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'“ 'l
<< Administration. – Par trois arrêtés en date du

20 juin (1), le-'
gouverneur général a rattaché au territoire civil les territoires de
commandementd'Aflou, de Marnia et d'El-Aricha (divisions d'Oran,
créé les comunes mixtes d'Aflou et de Marnia et supprimé la com-.
mune d'El-Aricha. T

l
' *r '•

Deux autres arrêtés,' en date du 29août (2), suppriment les
communes indigènes de Laghouat et Djelfa, rattachent leur terri- J1toire aux communes mixtes du même nom et fixent la composition, `

des commissions municipales desdites communes. *>?
Une loi du 11juillet (3) a prorogé le régime de -l 'indigénat pour

une durée de six mois. Une autre loi, du 3o décembre (4), a édicté
une nouvelle prorogation pour une durée de cinq ans. •

Un arrêté du gouverneur général du 24 juillet (5) porte réglemen-
tation du personnel des caïds des communes de plein exercice.

Un arrêté du 22 février (6) fixe la composition du personnel civil
des bureaux des communes mixtes et indigènes des territoires du,

vSud.
,<1•V;1C-V

Une loi du 11 décembre (7) a modifié les 'articles' 1 '4 et 15 de la
loi du 4 février 191g sur le statut politique des indigènes d'Algérie.

iA

(1) Bulletzn officiel du gouvenement général, 1922, pp. 1235, 1237, 1238.

(2) Ibid., 1923, pp. 441, 442.
-> a.

(3) J. off. du 12 juillet.' Bull. off. du gouv. gén., p. 2379.

(4) J. off. du 4 janvier 1923. Bull. off. du gouv. gén., 192', p. 827.l-
(5) Bull. off. du gouv. gén., 1922, p. 23J9.r S: •
(6) Ibid., p. 1409.• ' r/ ,*•

(7) J. off., 13 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 824.'



Un décret du i4 décembre (8) détermine les fonctions d'autorité
que les indigènes d'Algérie ne peuvent exercer que s'ils sont ci-
toyens français.' ,•;a

Un autre décret du 2o décembre (9) modifie la composition de la
troisième délégation financière.
v>

Un arrêté du gouverneur général, en date du 26 novembre (10),
modifie l'arrêté du 3o mars igag portant règlement sur le personnel
de l'Administration centrale. ,v(f .i\ ^'s >'

,(
,

Un arrêté du gouverneur
général, en date

du a3
octobre (11), mo-

difie l'arrêté du 3o mars 1909 portant règlement sur le personnel des
préfectures.

v
'j '•"' •' •l1"tArmée. Un décret du 25 mars (12) étend à l'Algérie le bénéfice

de la gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques accordé auxmilitaires et marins titulaires d'une pension, en vertu de la loi du
3imars 1919. Un autredécret (i3), en date du même jour,. fixe les
tarifs médicaux et pharmaceutiques pour l 'application du précédent
décret. >•
Un décret du 26 octobre (i/i) modifie les primes d'engagement, de

rengagement des compagnies sahariennes.
Un décret du 3o octobre (15) réglemente la collation du grade-

d'officier à titre temporaire aux militaires indigènes d'Algérie et de
.Tunisie. V' .V" v

1"-

Un décret du
17 mars (16) est relatif aux dispenses des indigènes

algériens soumis à la circonscription.' ' >
Conservations des hypothèques. – Un décret du 28 avril (17) fixe

'les salaires des conservateurs des hypothèques.,}/r
,,<,Enseignement et Beaux-Arts. – Un arrêté du gouverneur général,

'*en date du 6 juin (i8),"fixe les indemnités spéciales des instituteurs
et institutrices des territoires du Sud. <.t. <" •{,"

Un arrêté du 3i juillet (ig) réglemente la situation du personnel
enseignant de l'Ecole'nationale des Beaux-Arts d'Alger. 1

Un arrêté du ministre de l'Instruction publique, en date du
h

(. .'fi. .J,'1
(8)

o/16
décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 834.

(9) J.
O/33 décembrer BuU.' off. du gouv. gén., 1923, p. 828.

(10) Bull, du gouv. gén., 1923, p. 631. 1

vf (11) Ibul., V-, 513. '' -•
(1S) Bull. off.du gouv. gén!,1922, p. 1738.

J' (13) Ibid., p. 1706.
(14) J. off., 31

octobre. Bu.Li. off, du gouv. g en., 1923, p. 516.

(15) J. off., 9 novembre. Bull. off. 'du gouv. gén., 1923, p. 519.

(16) Bull. off. du 'gouv. gén., 1922, pp. 909 et 1687.

(17) Ib,id., p. 2039.

(18) Ibid., p. 2191. ,t
(19) IMd.p. 2397. ;fy.(19) ibici., p. 21~97. t



septembre (20), porte règlement de l'examen d'aptitude aux bourses
de candidats indigènes. l- *>" ,-T: s<

<
,; `

Un décret du 22 septembre (21) fixe les traitements des institu-
teurs et desinstitutrices.teurs et des institutrices.• > s

Un autre décret (22), endate du même jour, réglemente le recru-
tement et l'avancement du personnel enseignant des indigènes en
Algérie. ?.,r("Vv. • -<ï i 'vs (- k'

Un arrêté du gouverneur général, en date du 18 décembre (23),'
porte règlement de l'examen et de l'attribution des bourses d'ensei-
gnement primaire supérieur et du régime des boursiers.

Un décret du 22juillet (2/1) classe comme établissements colo-'
niaux les collèges commerciaux de garçons.

Finances. Nous devons d'abord relever les mesures concernant
la situation du personnel, Arrêté du gouverneur général, en date
du 16 juin (25), organisant le recrutement des commis titulaires ou
dames employées d'enregistrement ou de conservation des hypo-

thèques en Algérie arrêté du 2 août (26) réorganisant le Service
des contributions diverses décret du7 octobre ,(27), suivi d'un
arrêté du gouverneur général du 12 octobre (28). <

<

Les décisions intéressant le régime fiscal sont les suivantes Décret
'du 11mars (29) relatif à la perception des taxes spéciales pour l'im-
matriculation au registre du commerce décret du 20 mai (3o)
fixant les droits à percevoir pour les extraits d'arrêts et jugements;
arrêté du gouverneur général du 3 juin (3i) fixant les frais d'acte
de transmission de propriété décret du7 septembre (32) créant en
Algérie un type unique de timbre mobile décret du 10 novem-'

> bre (33) homologuant et étendant aux territoires du Sud une décision
du ig juin des Délégations financières modifiant le taux de l'impôt
sur les cartes à jouer décret en date du même jour (34) homolo-
guant et étendant aux territoires du Sud une décision des.Déléga-L_

(20) Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 481.
<

(21) J. off. 11 octobre. Bull. off. du gouv. gén, 1923, p. 362, `

,(22) J. »/ 11 octobre. Bull.- off. du gouv. gén 1923, p. 367.

(23) Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 656. f
(24) J. off., 27 juillet. Bull. off. dit gouv. gén.; 1922, p. 2459.

(25) Bull. off. du gouv. gén., 1922, p. 1247. _••
(26) Ibid., 1923, p. 28. 1

J-
f' (27) off., 14 octobre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 568.

(28) Bull, du gouv. gén., 1923, p. 568.
(29) Ibid., 1922, pp. 727 et 1'700.

r(30) Ibid., p. 2046. ·̀
(31) Ibid., p. 2173. <

(32) Ibid., p. 2456. •
(33) J. off., 17 novembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 86.

(34) J. off., 17 novembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p.
87.



r' :'1> } c: r.¡. nl'n~
tions financières en date du

19 juin
ayant pour objet l'affichage du

texte de loi du i0' octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publi-
que et la police des débits de boissons décrets du 10 novembre (35)
homologuant et étendant aux territoires du Sud une "décision des
Délégations financières de juin exemptant du droit de timbre cer-
taines cartes d'identité délivrées aux mutilés et pensionnés de l'Etat;
décret du m,ême jour (36) homologuant et étendant aux territoires
du Sud une décision des Délégations financières concernant le droit
de timbre pour abonnement des valeurs mobilières décret du même
jour (37) homologuant et étendant aux territoires du Sud une déci-
sion des Délégations financières concernant les sociétés civiles ex-
ploitant des mines et carrières et se transformant en sociétés ano-
nymes décret du même jour (38) homologuant et étendant aux ter-
ritoires du Sud une décision des Délégations financières concernant

les affiches et tableaux-annonces assimilés à des enseignes décret
du même jour (3g) homologuant et étendant aux territoires du Sud
une décision des Délégations financières appliquant à l'Algérie l'ar-
ticle7 de la loi du 16 juillet 1921 assujettissant à la déclaration obli-

gatoire et au paiement des droits d'enregistrement les contrats con-
tre les risques agricoles passés à l'étranger par des personnes domi-
ciliées en France décret (4o)- du même jour homologuant et'
étendant aux territoires du Sud une décision des Délégations finan-
cières appliquant à l'Algérie les articles 1 et 2 de la loi du 3i décem-
bre 191qui exemptent de tous droits au profit du Trésor la
transcription des arrêtés ou décrets de classement d'immeubles
parmi les monuments historiques décret du 27 novembre (4i) ho-

mologuant et étendant aux territoires du Sud une décision des Délé-
v

gations financières du 17 juin 1922 étendant à l'Algérie l'article 3'
dé la loi des finances du 3o avril igai, relatif à l'assiette des rede-
vances sur les mines décret du 5 décembre (43) homologuant une
décision des Délégations financières du Ig juin 1922 portant majora-
tion des tarifs de la taxe sur les brevets d'invention décret du même
jour (44) homologuant une décision des Délégations financières mo-
difiant les taxes téléphoniques décret du 6 décembre (45) homolo-

J '1' J ¡
(35) J. off., 18 novembre. BuH, off. du gouv. gén., 1923, p. 68.

(36) J. of}., 18 novembre. Bull. off,du gouv. gén., 1923, p. 69.

(37) J. off., 18 novembre. Bull. off,du gouv. gén., 1923, p. 70.

(38) off. 18 novembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 72.

(39) J. aff., 18 novembre. Bull: off du gouv. gén., 1923, p. 73.

(40) J. off., 18 novembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 75.

(41) J. off., 29 novembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 76.

(42) .7. off., 2 décembre. Bull. off.du gouv. gén., 1923, p. 77.

(43) J. off., 7 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1933, p. 361.

(44) Ibid. Bull. off.du gouv. gén., 1923, p. 855.
1,

(45) J. off., 9 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 88.
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guant et étendant aux territoires du Sud une décision des Déléga-
tions financières concernant le régime "des poursuites pour le recou-
vrement des contributions directes et taxes assimilées décret du
même jour (46) homologuant une décision des Délégations financiè-
res du 17 juin 1922 concernant l'établissement des impôts sur le

revenu décret du même jour (47) fixant la répartition des amendes
et confiscations en matière de contributions diverses décret du
7 décembre (48) fixant les règles de la perception des impôts sur
les revenus en Algérie décret du 22 février (4g) fixant le régime
fiscal des cartes d'identité en Algérie. V' \< }"

,Ii' 'i' 1. } .,¡.
.Médecins de

colonisation. – Un arrêté
du gouverneur général

du 6 décembre (5o) modifie l'arrêté du 20 avrij 1914 sur le recru-
tement des médecins de colonisation. 1

Mines. Une loi du 16 décembre (5i) a modifié la législation
sur les mines.

<
v*1 r"

•.

'“' >
{t~

""1
'.f. l ¡

>-

Orgariisation judiciaire. – Un décret du 12 août (5a) est relatif,
à l'organisation de la justice musulmane dans les justices de paix
des arrondissements de Bougie et de Tizi-Ouzou. <>1<

'
Un autre décret, en date du même jour (53), réglemente l'avance-

ment des juges de paix suppléants..
Un décret du7 décembre (54) fixe les traitements des cadis du

rite ibadite". ?
< Uni arrêté du gouverneur général du 18 septembre (55) fixe les
versements à la Caisse des retraites du personnel des mahakjnas
de l'Afrique du Nord. » • ,<>•> < 1 '<'

Un décret du7 décembre (56) est relatif'aux élections des pré-
sidents, juges titulaires et suppléants des tribunaux de commerce.
Un arrêté ministériel, du 16 novembre (57) fixe les conditions
d'attiibution du passage maritime gratuit aux magistrats se ren-
dant en France. '

f (46) J.
o/

9 décembre. Bull.
off.dugouv.gén.,

1923, p.
79.

' (47) J. off., 9 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 857. ·
» (48) Ibid Bull. off.du' gouv. gén., 1923, p. 83. v^ •

(49) J. off., 28 février. Bull. off. du gouv. gén:, 1922, p. 1389..
(50) Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 842. >

<

(51) J. off., 18 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 860.

(51) J. off., 18 août. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 423.

(53) J. off., 18 août. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 422.

(53) J. ofl. 9 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 859.

(55) Bull: off. du gouv. gén., 1923, p. 483. <•

(56) J. off., 12 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 383.

(57) Bull. off. du gouv. 3én,1922, p. 613. *
y>

.i



r Pêche et navigation. – Un décret* du 3 juin (58) réglemente la
pèche cotièr'e. ,•̀

»

Un décret du 23 septembre (5g) modifie le décret du 23 mars 1886
sur le service du pilotage.. J

Pensions. – Un décret du7 septembre (60) modifie le décret du
16 juillet 1907 qui règle le fonctionnement de la Caisse des retraites
de l'Algérie'. # i- - >*̀ 1"Police. – Un arrêté du gouverneur général du 5 mai (61) modifie
l'arrêté du 20 avril 1917 réorganisant les services de police de la
colonie.'°

Postes et télégraphes. – Un décret du 23 mai (62) modifie le
décret du 3 avril portant réorganisation du Service des postes,
télégraphes et téléphones.•-• l

Santé publique. – Un décret du 17 mars (63) organise la lutte
contre les maladies infectieuses ou épidémiques. Un décret du
20 septembre (64) édicte des mesures de prophylaxie applicables
aux ambulants, forains et nomades.* `Un arrêté du gouverneur général du 14 février (65) organise la

police sanitaire des végétaux et en réglemente l'importation et la
circulation.V #V ;;• ('/> J

-e
lJ

"-X DROIT PRIVÉ ET PENAL j.J > J'•^ $ ï"xt.-}i .-u.'l' “' t,st\{^-v> Droit civil. – La loi du 6 janvier 1922 (66) relative aux expulsions
des locataires a été déclarée, par son article 4, applicable à l'Al-gérie. -t,ygérie.^ ,jrU. <'y .• ;r>, •

r,
Droit commercial. Un décret du

27 juillet (67) rend applicable
à l'Algérie la loi du 28 avril 1922 modifiant la loi du 2 juillet 1919
sur,le règlement transactionnel entre commerçants et créanciers.
Régime pénitentiaire. Un arrêté du gouverneur général du

10 août (68) réorganise le service des établissements pénitentiaires.
Un arrêté du 11août (69) complète l'arrêté du 3o novembre Ig20

concernantles indemnitésau personnel duservice pénitentiaire.– .1.<• o!
o

(58) Bull. off.du gouy. gên., 1922, p. 2194. t,(59) off., 5 octobre.Bull. off,du gouv.' gén., 1923, p. 503.

(60) off., 10 septembre. Bull. off. du gout. gén., 1923, p. 484.

(61) Bull. off. du gouv. gén., 1922, p. 2054. ·
'"(6a) lUd., p. 2052. {

(63) Ibid., pp. 916 et 1702.

(64) J. off. 23 septembre. Bull. off. du gouv. gên., 1923, p. 347.
(65) Bull, off: du gouv. gén., 1922, p. 1628.

(66) J. off., 7 janvier 1922.
<

(67) J. off., 3 août 1922. Bull. off. dit gouv gén., 1922, p. 2440.

(68) Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 429.

(69) Ibid., p. 433. `

d
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j
? Î• Agriculture et élevage. – Un arrêté du gouverneur général du

i2'septembre (70) fixe le traitement du personnel de l'Institut agri-
cole d'Algérie. k ,r' '<•>

Un arrêté du même jour (71) fixe lès indemnités attribuées
<tu

personnel des chargés de cours de l'Institut agricole. «' .y "w
Trois autres arrêtés, également datés du même jour (72),' fixent,les traitements du personnel du Service de l'élevage, du Labora-
toire de chimieagricole et de l'Ecole d'agriculture de Philippe-'
ville. ,'• .t ,1'^v. \,v .• ,*“(1

Aménagement des villes.– Un décret du 5 janvier (73) édicté
l'obligation pour toute ville de plus de 10.000 habitants d'avoir
un projet d'aménagement, d'embellissement et d'extension.

Assistance publique. – -Un arrêté du gouverneur' général du
7 mars (74) fixe la composition du personnel de l'Assistance'pu-
blique.1 • ,w;' A1 V

V" i1 '' >i"¡)
Chemins de fer.– Une importante loi du 11

décembre (75)
approuve une convention relative au nouveau régime des chemins
de fer d'intérêt' général de l'Algérie et réglemente ce nouveau
régime. Un arrêté du gouverneur général du 21 décembre (76)
porte organisation et réglemente le fonctionnement du Conseil
supérieur des chemins de fer. Un autre arrêté, en date du 25 décem-
bre (77), est relatif aux conditions des élections des représentants
du personnel à ce Conseil. Un décret du i3 septembre (78) applique
à l'Algérie la loi du i3 août 1920 sur les voies ferrées d'intérêt
1/q1 »

or
• 1"

1"
'f-t~s

-<> W1"
Ecoles d'apprentissage. – Un arrêté du gouverneur général du

27 novembre (79) fixe les traitements du personnel de l'Ecole colo-
niale d'apprentissage de Dellys.

••

Fmudes. – Un décret du 11 janvier (80) porte application à
l'Algérie de la loi du i5 juillet 1921 sur la falsification du miel.'••».

II~

(70) Bull. off.du gouv.
gên. 1923, •

p.
327. < <* 'V1 _/ r

(71) MA. 1923, p. 458. }j '
(72) J.'of{., 10 janvier. j v' • •« V

(73) Bull. off. du gouv. gén., 1922, p. 1584.

(74) Ibid., p. 330, 332, 336.' •
(75) 7. off., 14 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1922, p. 2474.

(76) Bull. off. du gouv. gén., 1922, p. £490.
(77) Ibid., 1923, p. 23. '< •

(78) 7. off., 19 septembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 498. '•

(79) Ibid., p. 590.
`r% (80) J. off., 26 janvier. l



Un décret du i5 juillet (81) est relatif à la répression de la fraude
sur les vins. Un arrêté du gouverneur général du 31 octobre (82)
détermine les caractéristiques des liqueurs similaires de l'absinthe.

Un décret du 16'septembre (83) concerne la recherche et h
constatation des fraudes sur les substances médicamenteuses.
Habitations

à bon marché. – Un arrêté du
gouverneur général

du 20 mars (84) crée à Alger une commission consultative des
habitations à bon marché. V",

n
Régime du V'avail. – Un arrêté du gouverneur général du 26

janvier (85) porte règlement de la commission consultative du
travail instituée à Alger.
5' Un arrêté du i3 février (86) fixe les tarifs pharmaceutiques en

-matière d'accidents du travail.
Sociétés coopératives. – Un décret du 12 avril (87) organise le

crédit aux sociétés coopérativesde consommation. 'J •
•- Un décret du ao avril (88) réglemente les syndicats professionnels
et les associations coopératives de planteurs de tabacs.
1, Un décret du 22 juillet (89) rend applicable à l'Algérie la loi du
6 mai 1922 sur les coopératiyes ouvrières.
v' Sociétés indigènes

de prévoyance. – Un arrêté du gouverneur
général du 12octobre (go)- fixe la rémunération des trésoriers des
sociétés indigènes de prévoyance.r

fJ-?*<> – r' V
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(81) 1. off.,
27 juillet. Bull, off.- du gouv. gén., 1922, p. 2384.

-"(82) Bull. off.du gouv. gén. 1922, p. 2450.
(83) J. o ff., 23 septembre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 339.
(84) BuH. off. du gouv. gén., 1923, p.' 753.
(85) Ibid., p. 1296. ;••
(86) Ibid., p. 497. ?

(87) off., 28 avril. Bull, off.' du gauv. gén., 1922, p. 899.
(88) Bull. off. du gouv.' gén., 1922, p. 2001.

(89) off., 28 juillet. Bull. toff. du gouv. gén., 1022, p. 2468.
(90) Bull. off.du gouv. gém./1923, p. 55C,
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Administration. – Une série d'importantes décisions relatives
à l'Administration centrale du Protectorat sont intervenues décret
du bey du 9 février (1) modifiant la répartition des services que
comprend la Direction générale de l'agriculture et des services qui
y sont rattachés; décret du 16 février (2)' réglementant le statut
du personnel, dé l'Administration générale "de la Tunisie décret
du i4 juillet (3) supprimant le Secrétariat général du Gouvernement
tunisien deux autres décrets (4) en date du même jour créant l'un
la Direction générale de l'Intérieur, l'autre la Direction générale de
la Justice tunisienne,; arrêté résidentiel du 25 avril (5) réglementant
le statut du personnel des contrôles civils.

Une autre série de décisions a procédé à une réforme de l'orga-
nisation et'de la représentation politique 'tunisiennes décret du
bey du i3 juillet (6) relatif à l'institution et aux' attributions du
grand Conseil de la Tunisie décret du même jour (7) relatif au
fonctionnement de ce Conseil arrêté résidentiel du i3 juillet (8)
fixant le mode de désignation et la composition de la Section
française du grand Conseil arrêté du même jour. (9) portant la
même fixation pour le Conseil de région arrêté du i5 juillet (10)
organisant la Chambre des intérêts miniers de la Tunisie arrêté
du premier ministre, du -21 août (11) relatif à la formation de la
liste des notables et à la désignation des délégués des cheikhats et'
` (1) Journal officiel tunisien, 18 février 1922.' \l, l- ••>.l'v< (2) Ibid., 22 février 1922. ;i.'' '">" t

'•

1(3, 4) lbU:, 5-15 juillet 1922.'

(5) Ibid.,
3 mai

1022. ·
(6, 7) Ibid., 5-15 juillet 1S22 modifiés par Décrets du 18 septembre,

ibid., 20 septembre du 28 octobre, ibid., 28 octobre du 25 novembre,
ibid., 29 novembre.
(8, 9) Ibid. *,
(10) Ibid.. J

(11) Journal officiel tunisien,
23

août 1922 modifié par Arrêté An
1" septembre, ibid., 2 septembre. `
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r
,;t- · t'cr t. ftdes membres du Conseil de'caïdat arrêté résidentiel du 28octo-

bre (12) • réglementant l'élection des représentants des chambres
d'agriculture et de commerce aux Conseils de région et au grand'
Conseil et des représentants de la Chambres des intérêts miniers
au grand Conseil arrêté résidentiel du 3i octobre (i3) concer-
nant l'élection des représentants de la colonie française au grand
Conseil arrêté résidentiel du 20 novembre (ili) réglementant la
composition de chacune des deux grandes commissions de la-
Section française du grand Conseil 'arrêté du premier ministre
du 25 novembre (15) fixant la composition de chacune des deux
grandes commissions de la' Section indigène du grand Conseil
enfin arrêté du 4 décembre (16) du premier ministre instituant 'le
contentieux des. élections'' des délégués des municipalités aux
Conseils de région, des représentants, indigènes du Conseil de
région au grand Conseil et des représentants israélites au grand
Conseil.1 ,>' > » t

L

Armée.– Deux décrets du bey du
21 juillet (17) ont réorganisé

la gendarmerie indigène et en ont fixé les traitements.·
).~ · f r

Cultes. – Un décret du bey du 6 février (18) a institué auprès
du grand Rabbin de Tunis un Conseil de rabbins. Un arrêté du
premier ministre en date du 6 mai (lg) a institué auprès du grand
Rabbinat un service du secrétariat. <- *>/y ·

1.. .4- s v t r yEnseignement. –Un arrêté du secrétaire général du Gouver-

nement tunisien et du directeur général de l'Instruction publique
et des Beaux-Arts en date du 21 janvier (20) institue des cours
annuels et semestriels de législation générale et de droit privétunisien.,tunisien.

it
,>>> ,>;VV" 'b tt~

Finances. – Les dispositions d'ordre fiscal prises en 1922 sont •
Un décret du bey du a3 janvier (21) prohibant l'exportation des
jetons français et tunisiens frappés en bronze d'aluminium un
décret du bey du 22 avril (22) relatif à la taxe municipale de séjour )

(12) Ibid., 28 octobre. v

(13) Modifié par Arrêté du 1 10 novembre, Journal officiel tunisien,
%15 novembre. -•'•'

s j
(14) Journal officiel tunisien du 29 novembre. >
(15) Ibid., 25 novembre.
(16) Ibid. 6 décembre.

1-
(17) Ibid., 23 août, S j>

(18) [bid" 11 février.
(19) Ibid., 10 mai.

• (20) Ibid., 21 janvier. >
(21) Ibid.:i février.
(22) Journal officiel tunisien, 23 avril 1922.
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sur les touristes un décret du1 beydu 8 mai (a3) prescrivant le
retrait de la circulation des coupons de papier-monnaie un décret
du bey du 12 juillet (24) modifiant certaines dispositions de la
législation antérieure sur le droit de statistique et de contrôle des
vins, moûts de raisins frais et vendanges fraîches décret du bey
du 17 juillet (25) modifiant différents articles des tarifs postaux.;<

Un décret du bey du 12 décembre (26) a modifié les attributions
de la Direction des monopoles et de la Direction des, contributions
diverses/ "? , JH, ->v J, ?»•v, ''< '• •1

Organisation judiciaire.''– Un arrêté du premier ministre. du
g juin (27) porte réglementation des avancements donnés aux com-
missaires du Gouvernement près les tribunaux tunisiens. > •

Un arrêté du ministre de la Justice du 18 novembre (28) règle les
conditions dans lesquelles il sera pourvu aux vacances ou aux
créationsdes charges de notaires.1, "l'assistanceî »><“•“:

Un décret du bey du i3 février (20) organise l'assistance judi-
ciaire devant les services judiciaires tunisiens. £• < J* J V '-•' «

Santé publique. – Un décret du bey du 8 mars (30) édicté des
mesures de prophylaxie en vue d'éviter la propagation de la lèpre
dans la Régence.

Un décret du
bey du

3 avril (3i) est relatif aux exhumations et
aux inhumations. •

& -v <

Un décret du bey du 23 novembre (32) suivi d'un arrêté du direc-
teur général de l'Intérieur du 24 novembre (33) fixe le statut et

'les traitements' du personnel de l'Institut Pasteur de Tunis. *fX "v

Un décret du bey du 5 mai (34) rend la vaccination obligatoire.
Un décret du bey du i5 mai (35) fixe la liste des maladies épidé-

miques et contagieuses dont la divulgation n'engage pas le secretprofessionnel. •

>' 1
(23) Ibld., 24 mal.“
(24) Ibid., 26 juillet. -< •'< >•> ,- “

K;
i(25)Z6M.,2 août.. ,t,r ) r\ "V
(26) Ibid., 30 décembre. »'

(27) Ibid., 14 juin.
(28) Ibid., 29 novembre.
(29) Ibid., 18 février.
(30) Ibid., 33 mars. r

(31) Ibid., 19 avril.
(32, 33) Ibid., 9 décembre.
(34) Ibid., 13 avril.

v

(35) Ibid., 24 mai. 1 )

u'
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Droit civil. – Un décret du bey du 4 novembre (36) complète
l'article 1 37 du code des obligations et contrats.

Un décret du bey du 22 juillet (37) porte fixation définitive de'
la. législation des loyers.^ "r-,1' J' •«/“ v *>tjDroti commercial. – Un décret du bey du a5 août (38) porte
création de courtiers maritimes inscrits. itlUn décret du bey du 12 juillet (5g) rend applicable à la Tunisie,
la loi française du 28 avril 1922 concernant le règlement tran-
sactionnel. ''f ·
Droitpénal et régime pénitentiaire. – Un décret du bey du
8 septembre (4o) ordonne la transportation des condamnés de la
justice tunisienne aux travaux forcés dans un des établissements
pénitentiaires relevant du. ministre des Colonies. Un arrêté rési-
dentiel du même jour (4i) institue une commission chargée d'étu-
dier les dossiers de ces individus..N t'<t-<">

LÉGISLATION ÉCONOMIQUE, INDUSTRIELLE ET SOCIALE
Agriculture. Un

décretdubey du 10 août
(42)

porte création

du crédit agricole mutuel à long terme v
> v̀

'Un décret du 25 janvier (43) ordonne la lutte contre les para-
sites'des plantes cultivées.'y rI> u

Assurances. – Un décret du bey du 26 février (44) détermine Je
contrôle et les obligations auxquelles sont astreintes les sociétés

d'assurances contre les accidents du travail.
Un décret du bey du 27 février (45) réglemente le contrôle et les

obligations des sociétés d'assurance en application du décret du
i5 mars 1921, en ce qui concerne les fonds de garantie.'

Un décret du bey du' 25 février (46) détermine le rôle de la
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse en matière d'acci-
dents du travail et les conditions dans lesquelles les victimes de
ces accidents peuvent se pourvoir auprès d'elles. Un arrêté du

directeur généralde l'agriculture, du commerce et de la coloni-
––––––––

î
"

(36) Journal
officiel

tunisien, 6 décembre
1922.

(37) Ibid,, 26 juillet-2 août. 1
(38) Ibid., 14 octobre. x"

(39) Ibid., 19 juillet.
(40, 41) Ibid., 30 septembre.
(42) Ibid., 23 août. `

1 (43) Ibid., 21 janvier.
1 (44, 45, 46) Ibid., 22 mars. Le décret du 27 février a été complété par
un décret du 12 juillet, ibid., 22 juillet.
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1-'sation et du directeur général des finances, en date du 28 mai (47),

est relatif au cautionnement et à la réserve mathématique des 1

sociétés d'assurances contre les accidents du travail.. Un autre1
arrêté du 3o mai (48) est relatif au calcul de cette réserve mathé-

matique, j, >
>

"»- v >ï; "1 ,3"

Un décret du bey du 12 juillet (49) réglemente la constitution des
sociétés d'assurance.

t
Jtr ^4 4i_ «

Importations. – Un décret du bey du 6 février (50) règle l'ad-
mission temporaire des blés tendres. Un autre décret du 16 décem-
bre (5i) réglemente l'importation des blés durs d'origine étrangère.

Monopoles. – Un décret du bey du 12 juillet (52) régularise le
monopole des chéchias. • ti( •“

Mutilés. – Un arrêté résidentiel du a6 mars (53)a créé un
office de mutilés et' l'a rattaché à la Résidence générale. Un décret
du bey du i4 octobre (54) a institué un fonds spécial de prévoyance
des mutilés de guerre victimes d'accidents du travail. t;rJ'

Tabacs. – Un décret du bey du 5 avril (55) suivi d'un arrêté du
directeur général des finances du même jour (56) réglemente la

culture du tabac. * '->•
'(r `
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t (47, 48) Journal officiel tunisien, V juillet 1922.. ri
1 (49) iua., 32 juillet'1 (

(50) Ibid., 25 février.
(51) Ibid., 30 décembre.
(52) Ib id., 22 juillet/
(53) Ibid., 8 avril. • r
(54) Zbicit., 6 décembre, o- ,' l ~>,

(55, 56) Ibid. 3 mai. - r •'
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11 nous faut d'abord relever un certain nom-
bre de décisions portant modificationsdansl'organisation terri-

toriale Ordre du maréchal commandant les troupes marocaines
d 'occupation, en date du7 janvier (1), définissant la limite entre

les subdivisions de Fez et de Taza, dans la Haute Moulouya arrêté
résidentiel du 5 mai (2) portant modifications et créations dans
l'organisation territoriale de la région de Meknès (territoire de

r Tadla-Zaïan) arrêté du 8 mai (3) portant organisation de la région'
de la Chaouïa arrêtés du 24 mai (4) et du 24 octobre (5)'concer-
nant l'organisation territoriale de la région de Marrakech deux

'arrêtés du ig août (6), deux du 21^ et trois du" 28 (7),portant
modifications,et créations dans l'organisation des commandements

territoriaux arrêtés du 6 septembre (8), du 19 septembre (9) et
6 octobre (10) modifiant l'organisation territoriale de la région le
Taza; arrêté résidentiel du 23novembre (11) portant modification
de l'organisation territoriale. >- =.'•
,' Citons,'à part, le dahir du Ier juin (12) portant modification au
statut de la municipalité de Casablanca. V « ,«.

V Divers dahirs ont modifié ',en 1922, l'administration centrale du
Protectorat Dahirs du 8 février (i3) portant création d'une direc-

tion des Eaux et Forêts, rattachée à la direction générale de l'Agri-
culture, du Commerce et de la' Colonisation du i5 mai (14)

{ supprimant la direction des affaires civiles, et laissant à la déter-
mination du Résident général les pouvoirs et attributions du direc-

1
?, f

“ (1) Bulletin officiel de l'Empirechêrifien, 1922, p. 118.' (2, 3) /6iet., p. 809.. (4) Ibid', p. 928. '; '
(5) IbU.) p. 1595. " -,e

""• (6, 7, 8) IMS. pp. 1357, 1359, 1414.

(9, 10) Ibid., pp. ^464, 1521.

(11) IUd., p.
1809.'

(12) Ibid., p. 921.

(13) Ibid., p. 306.

(14) IMd.i pp. 800, 882.



“ i * l" 1
(16) Bulletin officiel de l'Empire chêrifien, pp. 800, 883." >e\ »>\

(17) Ibid., p. 200. < J." `
(18) Ibid., p. 202,

•

(19, 20) Ibid., pp. 230, 1776. .“ ' 1 t ,"»
°

(21) Ibid., p. 279.

(22) Ibid., p. 373 modifié par arrêté du 23 novembre, ibid., p. 1542.

(23) Ibid., p. 471.
(24) Ibid., p.88.
(25) Ibid., p.1 1691.* `

(26) Ibid., p. 233.

(27)Ibid., p. 477.

(28) Ibid., p. 806. r



PREMIÈRE PARTIE
'l' 1 -°>~ ''C 1>¡-' 10d'aptitudeà l'enseignement dans les écoles d'indigènes musulmans

et israélites. ('
•

>' ->- lî'i
Un arrêté viziriel du amai (29) organise le nouveau régime du

certificat d'études juridiques et administratives marocaines.
>

••
Un arrêté viziriel du 16 décembre (30) porte création d'un cadre

de professeurs adjoints à l'école industrielle et commerciale de
.'Casablanca.. '>“-• "i .1 "'•;1~11.}.\

"Finances. – Un dahir du i4 janvier (3i) a modifié les tarifsdouaniers des confins algéro-marocains. s
Un dahir du 11 janvier (32) a modifié le régime fiscal intérieur

des explosifs un arrêté viziriel du 12 janvier (33) fixe la date qui
leur est applicable.“ t, •
i 'Un dahir du 18janvier (34) édicte de nouveaux tarifs de per-
ceptions pour les actes notariés, l'enregistrement et le timbre. Un
arrêté viziriel du 2 1~ janvier (35) porte création d'une taxe de"
consommation sur les bières. Un dahir du 25 février (36) assujettit
à la formalité de l'enregistrement les actes sous-seing privé, portant
constitution ou main-levée d'hypothèque, cession ou délégation de
créance hypothécaire. ,v ·· ~,J,créance hypothécaire. • Tv ~r, ,? •"

Un arrêté viziriel du 22 mars'(37) édicté un nouveau tarif des
droits perçus au titre de la conservation foncière.5.'1

Un arrêté du 4 mars (38) supprime la circulation des billets des
Banques de France et d'Algérie. • 1 *l\,i Un dahir du 23 mai (39) concerne

l'établissement
de l'impôt des(

patentes.' *> >' J, ,• 1

Un dahir du 29 juillet (4o) approuve un traité conclu entre le
Gouvernement chérifien et le Crédit foncier de France, concernant
un emprunt de i5o millions. Un décret du iaoût (4i) autorise ie
même Gouvernement à réaliser un emprunt de 744 millions 140.000,
francs.

< rr -
'{ `

lJ
\–

f"

(t9)
Bulletin officiel de l'Empire chérifien, p. 893.

(30) Ibid., p. 1809. »'.

t- (31) Ibid., p. 95. · l
(32, '33) Ibid., p. 60. ••

v
(34) Ibid,, p. 95. '>•
(35) Ibid., p. 117.

(36) Ibid., p. 506.

(37) Ibid., p. 629.

(38) Ibid., p. 723.

(39) Ibid., p. 920.

(40) Ibid., p. 1322. l(41) Ibid., p. 1324. ,v



Un arrêté vi/iriel du 10 noveiribre (4a) démonétise les coupures
divisionnaires émises en veitu de l'arrêté du 16 octobre 191g. ï-

Un arrêté viziriel du 12 décembre (43) élève la taxe intérieure
relative aux dépôts internationaux de marques de fabrique.

{> "1Organisationjudiciaire. – Un dahir du 3 juillet (£4) modifie
la

compétence des tribunaux de paix et de première instance (art. i
“àg, i4, 16, 75 et 35g du dahir du

12 août igi3 sur,la procédure
'civile).' v_ *i ;< ,i!yi v> • « '
Un dahir

du 12 août (45) modifie le dahir du 20 février 1920
portant organisation du personnel des secrétariats des juridictions
françaises. Deux autres dahirs du 2g août (46) el du4 décembre (47)
portent modifications au dahir du même jour organisant le corps
des interprètes judiciaires. Ç'

•Une ordonnance du premier président de la Cour d'appel de*·
Rabat du 6 octobre (48) prévoit la tenue d'audiences foraines du
tribunal de paix de Fez à Taza et du tribunal de paix d'Oudjda à
Taourirt. \j;"« w; “ > v, '• <* r> '•

ï,, Un dahir du 11août (4o) fixe les traitements des magistrats des'
juridictions, françaises. Un autre dahir en'date du'juin (5o)
réglemente leurs congés. v"

,1 f«.K <:
Un arrêté résidentiel du>i3 mai (5i) institue une réglementation

nouvelle des insertions légales et judiciaires.'
Pêche et navigation.' – Un dahir du ai janvier (62) rend obli-

gatoire pour les marocains lapossession d'un livret maritime
individuel. Un dahir du 25 mars (53) porte règlement sur l'exercice
de la pêche en flotte dans les eaux territoriales du >laioc.Un dahir
du 11

avril (54)", suivi d'un arrêté viziiiel du i4 (55),' réglemente'
la pêche fluviale. < '•

Postes et télégraphes. – Un arrêté viziriel du 20 juillet (56)
porte création d'un timbre-avion.

l\
,,J

“ (42) Bvlletin officiel de VEmpua chénfiev, p 1619. > ;(43) Ibid., p. 1808 s .- ` ï:
(44) Ibid., p. 1186. (' ;Aa j r 't-s
(45) /bid., p. 1354. “
(46) Ibid., p. 1355

v
` i j\ ^»M'

(47) Ibid., p. 1776
L

(48) Ibid., p. 1522
[ (49) Ibid., p.,1066

(50) Ibid., p 1286 ».
<•"

••

(51) Ibid., p. 809. -"
t

1 (52) Ibid., p. 226.
'"•

(53) Ibid., p. 627. 1,
f" l • S<i

X (54) Ma., p. 720. -'s

(55) Ibid., p. 722. 1 1

(56) Ibid., p. 1221.



Un arrêté du 2août (57) édicté des modificationsaux tarifs
postaux.
Un arrêté du 3o septembre

(58) porte création d'un service de'
transports de correspondances par avion entre Casablanca-Fez-Oran
et viQe-versa.' J(l-

r
r<-(' >' 1Un arrêté du 21 novembre l(5ç>)" modifie les taxes télégraphiques

dans les relations internationales. £-/ !
L'arrêté du IIdécembre (60) règle l'exécution de l'arrangement

conclu à Madrid le 3o novembre 1920 concernant les abonnements
aux journaux et publications périodiques.

L'arrêté du 6 mars (61) crée un échange de mandats télégraphi-
ques entre le Maroc et l'étranger.1 ft;v, •- ,i ;•-•,“
-Santé publique, hygiène et sports. – Un arrêté résidentiel du
a5 janvier (62) a créé un comité consultatif d'éducation physique
et sportive. Un autre arrêté du 26 janvier (63) a créé un comité
supérieur des courses et des sports. '-<
1 Un arrêté résidentiel du 10 mars (64) abroge l'arrêté résidentiel
du7 octobre -igiôinstituant un comité central et une commission
régionale d'hygiène et l'arrêté résidentiel du 24 mai 1918 instituant
un conseil supérieur de l'hygiène et de la santé publiques. /> t-'•Jt ">j ! -i- t.

,“,
- V -> i'f," •&>• ïi' '^•"

1 v *> j1" -DROIT CIVILET PÉNALi r, i,f ,{\
'Domaine. V. in/ra propriétéfoncière.' '»>' 0,
j'Droit civil. Un dahir du 12 septembre (65) supprime dans les

actes de naissance des enfants naturels les mentions relatives au
père ou à la mère, lorsque ceux-ci sont inconnus ou non dénommés
(application de la loi française du 22 juillet 1922). u (
* Un dahir du i3 septembre (66) porte modificationsaux articles

'1, 2 et 3 du dahir du 4 septembre igi5 constitua-nt l'état civil dans
la zone française de l'Empire chérifien.

<,
•* > 1; l

Un 'dahir du4 décembre (67) modifie l'article 4 du même dahir'
• Droit commercial: Un dahir du 26 juillet (68) abroge les arti-'-1 '1""

(57) Bulletin TT

of ficiel
de VEw.pi.rc v chérifien, pp 1242.

S (58) Ibid., p. 1518.''-1 i ..-s
':. (50) Ibid., p.

1719. \ê y
< v

>?
(60) 7bid., p. 1807.,•"'
(61; 7bid., p. 511.
(62) Ibid., p. 202

y

(63) Ibid., p.. 234.

(64) Ibid., p' 428.

(65) Ibid., p. 1462. `

(66; Ibid., p. 1481

(67) Ibid., p. 1780

(fi8) 7bid., p. 1324.



clés i33, i34,
149, 224, 33i, 3og 2e alinéa,du, Code de commerce

maritime, complète les articles 3, 4, 58'et 74 du même code ft
ajoute un article 3og bis audit code. >" i 'Y- ,?,' -i

Aux termes du dahir du 11août (6g) les sociétés anonymes
et

en
commandite par actions ne peuvent se former, dans la zone'fran-
çaise, que dans les conditions prévues par les lois françaises de
1867, i8g3, igo3 et 1913 et leurs émissions sont soumisesla
publicité édictée par la loi du 3o janvier 1907.,< *'?,<' ~r
Le dahir du 2novembre (70) a abrogé les articles 7 et iq5 du
dahir formant code du commerce et complété et modifié les articles
128, i33 et i53 du'même dahir, concernant l'endossement et la'"̀'
provision de la lettre de change. J' 0"

'<,>- No

Droit pénal Un dahir du 2
8octobre (71) interdit le commerce,

la détention et le port d'effets militaires réglementaires.' “

Propriété foncière. – Le dahir du 28 janvier (72) porte régle-
mentation des constructionsde la zone d'exploitation des phosphates.

Un dahir du 2/1 mai (73) déclare immatriculés d'office les immeu-
bis domaniaux délimités selon la procédure du dahir du 3 janvier
1916 portant réglementation spéciale sur la délimitation du Domaire
de l'Etat. '*k f:1;, >" '• 'ï “•..?

Un dahir du i5 juin (74)
réglemente les aliénations immobilières a

consenties par les indigènes, appartenant à des tribus reconnues
de coutume berbère et non pourvues de mahakma pour l'appli-

cation du chrâa, au profit d'acquéreurs étrangers à ces tribus. Un
arrêté viziriel du 24 juillet (75) édicte les tarifs des actes établis
suivant ce dahir. ~t- " • « »

j- ^ix\ tv-

Un dahir du- 12 juin (76)' est relatif à l'immatriculation des
immeubles urbains soumis au régime du dahir du 10 novembre 1917
sur les associations syndicales de propriétaires' urbains.i- -T

a Ja ,y
3 ` J

1": 'H ~)',
LÉGISLATION ÉCONOMIQUE, INDUSTRIELLE ET SOCIALE

Agriculfure. Un arrêté viziriel du7 janvier (77) fixe les moda-
lités d'application du dahir du 8 mars 1920 instituant des subven-
tions pour défrichements. '•'-î *Z~

Un arrêté viziriel du i5 février (78) fixe les conditions dans les-
quelles une prime à la jachère cultivée pourra être allouée >

* ^1

(69) Bulletin officiel, de
l'empire ehénfien, p. 1325.

(70) Ibid p 1760.

(71) nid., p 1642.
(72) Ibid p. 266..
(73) Ibid p. 919 v"

(74, 7S1 IWd p. 1034 '<
(76) Ibid p. 1068 \'< < ;•1

i1 '
(77) Ibid p 63 f4 '•
(78) IWd, p 1369. v

'7-



Un arrêté viziriel du i5 février (79) institue une prime d'encou-
ragement pour la plantation ou la greffe du caroubier.

Un arrêté viziriel du 6 mars (80) réglemente le régime de la
vinification. >

Un arrêté viziriel du imars (81) institue une prime d'encoura-
gement au reboisement. '< “

Un dahir du4 novembre (82) étend à la pomme de terre de
consommation les mesures de précaution édictées contre les mala-
dies des pommes de terre de semences importées.

1

-1

Alcool. L 'ai rèté viziriel du
22 novembre (83) est relatif à

l'organisation et au régime des ateliers publics de distillation.
Bières. – L'arrêté viziriel du 18 mars (84) détermine les obli-

gations imposées aux brasseurs et les déclarations auxquelles ils
'sont tenus. '

`
1

">
Chemins de fer. Un arrêté viziriel du 20 février (85) est relatif

à la conservation, à la sûreté et à la police des chemins de fer.
Crédit immobilier, Le dahir du 22 mai (86) édicte diverses

mesures destinées à faciliter le crédit à la colonisation autorisa-
tion aux colons de requérir eux-mêmes l'immatriculation de leurs

lots et renonciation par l'Etat, sous certaines conditions, à l'anté-
riorité de' son privilège de vendeur afin de permettre au colon d'em-'

,.prunter en première hypothèque.
•; j. v

Le dahir du s3 mai (87) réglemente l'aliénation des lots de colo-
nisation à la suite d'un arrêté de déchéance ou à la requête de
créanciers inscrits. ;<* "•• j

Déclarations de stocks. – Un ordre du maréchal commandant-
les troupes marocaines d'occupation, en date du 25 mai (88), porte'
suppression du 'régime de la déclaration des stocks pour tous pro:
duits et denrées. " <> ,1 '•' °
duits e.t~ denrée~,

~J,. 0"

Douanes. Exportation. – Importation. – Un dahir du i5
février (89) prohibe la réexportation hors la zone française de
l'Empire chérifien des céréales importées de France, d'Algérie et
de Tunisie.de Tunisie. - >

\t

S (19) Bulletin officiel de l'Empirechérifien, p. 474.
(80) Ibid., p. 516. • c

• (81) Ibid., P.
520.'

>

• (82) Ibid., p. 1591.
'• (83) Ibid., p. 1720. t j
(84) Ibid., p. 561.
(85) Ibid p. 408.

(86) Ibid., p. 918.

-(87) Ibid., p 918.

(88) Ibid., p. 895.

(89) Ibid, p.x 351.



Un arrêté viziriel du 13 février (go) dresse la liste des marchan-
dises qui peuvent bénéficier du régime de l'entrepôt fictif et fixe
la redevance annuelle exigible'des entrepositaires: `

v-
Un dahir du 3o mai (gr) réglemente la vente des marchandises

abandonnées en douane dé Casablanca. ,y y- 1 > •
<% Un dahir du 12 juin (92) réglemente l'admission temporaire
un dahir du 3ioctobre est relatif à l'admission temporaire des
blés. 1' '»¡ liti> -St '•'
Le dahir du 18 juillet (g3) rend possible, sous certaines condi-
tions, la création d'annexes de magasins généraux, o.

'st- À'
>»,

L'arrêté viziriel. du 4 novemgre (g4) fixe les taux de compensation
des blés importés sous le régime de l'admission temporaire.

fL'arrêté viziriel du 28 octobre (g5) fixe le mode d'application de
l'admission temporaire des alcools destinés aux fabriques de par-
fums.fums. 1 '> f ' *<<

Un dahir du 6 novembre (g6) porte suppression des droits de
sortie sur les blés et leurs dérivés. '•'<• « >

lv
<"

t" Sociétés coopératives. Un dahir du'i3 février (97), suivi d'un
arrêté résidentiel du i5 février (98), organise le contrôle du crédit
aux sociétés coopératives de consommation.

> t ~^r K.-
Sociétés indigènes de prévoyance. Le dahir du 28 janvier (gg)

coordonne les dahirs des a6 mai 1917, 19 juillet 1919 et 12 avril 1920
en un texte organique édictant une constitution et un régime
nouveaux des sociétés indigènes de 'prévoyance. ,

'ô ( ~¡ t
\1 "1

,,<1: r'a "~< r' 1 J i r i'~ ¡Í
f~

i#J> t.'( V v" Louis Milliot, -< \V-r

- r ,p Professeur à la Faculté de droit-d'Alger.
*î

•
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(90) Bulletin officiai de l'empire chériflen,
p. 365.

(91) Ibid., p. 1030.

(92) Jbid.,p 1614.

(93) Ibid., p. 1219. S

(94) Ibid., p. 1616. ,1

(95) Ibid., p. 1617
s •

(96) Ibid., p. 1618. Y

(97, 98) Zbid., pp. 458, 459.
«

l(|

(99) Ibid., p. 346. '•v
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Gautiiieh (E. F.). – LE SAHAUA, i volume. in-Ki, 17/1 pages, (collection
Payot il0 4o) Payot, l'aris, 1923.

En France, l'iilli'iilion publique se porte de plu? en plus sur lo Sahara et
sur le Transsuharien, lien nécessaire entre les différentes parties de l'Afri-

que franchise. L'Espagne s'est assuré par traités sur la ,<:ôt<! Atlantique du
Sahara, en face des Canaries, des enclaves importantes, qui ne sont pas
encore entrées dans la phase de développement, mais qui tiennent une
grande place dans l'imagination nationale. La Libye et par conséquent le

Sahara tient aux entrailles de l'Italie nouvelle. Pas n'est besoin de rappeler
quelle place tient l'Egypte dans les préoccupations anglaises et mondiales.

Dans le rétrécissement actuel de la planète, amené par la vapeur et l'avion,

on eomnience à sentir confusément mais profondément, l'absurdité de cette
cloison élanehe que le Sahara mvl outre l'Europe hypercivilisre et surpeu-
plée d'une part. et, d'autre part. l'Afrique tropicale, réservoir de matières
premières et de ressources alimentaires inexploitées, Le Sahara prive l'tEuroiie
de ses tropiques. Il y a là une situation qui ne peut durer. On éprouve le
besoin de connaître la nature de la cloison étanche et le degré de son
élanrhéité. Le Sahara, depuis trois quarts de siècle, a été beaucoup exploré
et même étudié. Cependant il n'existait encore dans aucune littérature une
étude d'ensemble sur le Sahura. Le pivsent petit Ihre comble cette lacune.

•

Lei-eux (Glu). – CINQUIÈME KFA'EHTOIHE UU JOURNAL UKS ASSURAN-
CES (Î912-1921). – ln-8°, 55o pages. – Administration du Journal des
Assurances, Paris. np:).

Le Journal des Assurances est une publication qui compte entre toutes par-
mi les classiques du Droit des Assurances. Datant de i83o, continuée sans
interruption, elle est un des instruments de travail indispensables au juriste
spécialisé dans cette branche <lu Droit. L'une de ses qualités les plu- pré-
cieuses pour le praticien se Iromc dans l'adjonction de Képerloires Méthodi-
ques qui sont édités, à intervalles réguliers depuis 1872, et dont le Cinquiè-
me vient de paraître. l.c premier, comprenant les années de -i8/jt) à 1872,
le deuxième de 187S à i88:«, le troisième de t883 à 1899, le quatrième de
1000 à 191 1. le cinquième s'étend de 191a à 19:11. Etablis sous la forme ana-
lytique et par ordre alphabétique, avec de multiples indications de corres-
pondance de d'équivalence d'une rubrique à l'autre pour faciliter les re-
cherches, ces Répeitoires contiennent en outre une table chronologique
des arrêts et jugements visés dans le Journal, une table alphabétique des
noms des parties en cause dans ces espèces de jurisprudence, enfin une
table chronologique des lois, décrets, arrêtés cl circulaires ministérielles
pour la période étudiée Ils offrent même une table chronologique des
Assemblées générales des principales Compagnies d'assurances, par réfé-
rence toujours au Journal. Celte simple ruuméraliou montre avec évidence



quelle précieuse ressource sonl ces ISépcrloire* à qui veut s.- rcrnnnaîli'c
dans le domaine touffu de la législation, de la jurisprudence et île l'ailmi-
nistralion îles assurances.

Mais ces Répertoires et iiolainineiit le cinquième, qui est l'œuvre person-
nelle de M. Oh. Lelciix, sont plus cl mieux que de simples tables métho-
diques ilu Journal. Ils forment, à l'exemple des grand* Répertoires du
droit, un ensemble de traités à courtes dimensions sur les questions les

plus importantes, par la condensation des textes, par le rapprochement criti-
que des décision*, par l'indication judicieuse des opinions doctrinales essen-
tielles. Ils présentent ainsi comme un bréviaire méthodique qui servira
utilement de guide pour l'étude des points diflieilcs du droit des assuran-
ces. Ce Cinquième Répertoire vient particulièrement au devant des désirs
et des besoins de la pratique, caril embrasse la période de guerre et le
commencement de su liquidation, entre 1919 et 1921, période confuse,
incertaine s'il en fut et qui présente de profondes transformations dans
bien des solutions traditionnelles touchant les assurances. L'expérience per-
sonnelle des affaires que possédait M. Leleux lui a permis de réaliser dès
à présent, à l'occasion de ce dernier répertoire, une oeuvre de critique et
de synthèse des plus utiles.

.1. Lefèvhe-Paix.

Nki;buiu;kh (André). – CODE FI\A VC/A'ft. – Librairie du Sirey, Paris.
1920. – Premier Supplément au Code Financier (à jour an 25 novembre
1920). – .Annuaire du Droit Financier, deuxième Supplément au Code.
Financier (20 novembre 1920 – 15 août 1922). – Le troisième Supplé-
ment es| on préparation, in-16, 5oo pages.

Cet ouvrage, compris dans la série des Petits Codes Carpenlier. est un
recueil méthodique des textes intéressant toutes questions de finance, sous
les rubriques suivantes i° Dette publique 20 Banques 3° Change
4° Valeurs mobilières Successions 6° Timbre-iEnregislerment 70 Im-
pôts sur lo Revenu 8° Divers. Les suppléments présentent les textes ré-
cents selon les mêmes dispositions des chapitres.

La part la plus considérable revient au système nouveau de contributions
directes, aux impôts sur les revenus (pages 211 à 2^7) dans le code. Le
premier supplément (88 paires) est presque entièrement consacré aux arrê-
tés et instructions concernant l'impôt sur le chiffre d'affaire* (pages ifi à
73). Les deux suppléments innovent en insérant une documentation som-
maire de jurisprudence et de travaux parlementaires (questions aux minis-
tres) en guise de commentaire perpétuel des textes.

Ce code est un guide fiscal des plus utiles et sa mise au courant annuelle
par suppléments double sa valeur. Il réunit sous un très petit volume une
masse de données que l'on rechercherait malaisément dans les grands re-
cueils ou dans les ouvrages techniques. Dans le temps présent, oit chacun
se voit obligé de discuter avec le fisc et souvent de se défendre avec éner-
gie, pareil recueil est un instrument pratique et efficace à la portée du
public et rendra de grands services a tout contribuable avisé qui saura
l'employer.



L. Kopehs. CODE DES BAUXA LOYEH ET A hEKME (législation spé-
ciales). Petit in-8°. £8o pages. Librairie iln Sircy, Paris, iga3.

Ce traité de la législation de guerre et d'après guerre sur les baux à
ferme et à loyer, complété par le recueil de textes régissant la matière.
tire son intérêt et sa valeur pratique de la situation de son auteur. Secré-
taire en chef du Parquet de la Cour de Cassation, M. Kopors a vu passer
sous ses yeux toute la jurisprudence de la Cour suprême, puis des Com-
missions Supérieures sur les questions. Notant avec méthode et précision
les décisions, les 'hésitations, les évolutions, voire les revirements de cette
jurisprudence,ila pu donner au juriste un instrument de travail précieux
par sa documentation détaillée. Deux index analytique cl alphabétique gui-
dent très utilement la recherche à travers l'exposé de l'auteur. M. Hopers

ne s'est pas contraint au simple rôle de compilateur de textes et d'arrêts,
il discute fréquemment les points demeurés ambigus ou les solutions encore
mal fixées et propose souvent des solutions, dont l'examen donne matière à

réflexions utiles.
Il n'est pas douteux que cet ouvrage ne soil un aide précieux pour le

travail de l'avocat ou du magistrat appelé à connaître des débats entre
propriétaires et locataires. On souhaite en le lisant que son auteur continue
une œuvre aussi utile en mettant l'ouvrage au courant (les textes nou-

eaux et de la jurisprudence récente; actuellement le travail s'étend jus-
qu'à la loi du 6 juilct io?.3 qu'il commente el analyse.

# #

IIECUEIL DE LOIS, DECRETS, AliliETES MI.MSTEHIELS CO.VCERA" 1AT
LES HA\QUIEI'S, publié sous les auspices du Syndicat des Banquiers en
valeurs au comptant. – Pelil in-8°, .S77 pages. – Librairie du Sircy,
Palis, iga3.

Cet ouvrage de codification pratique fait partie de la collection des Pe-
tits Codes Carpentier il présente sous. un format commode et portalif
l'essentiel des dispositions réglementant l'aclivité des banquiers. Munis
d'une table chronologique des lois, décrets cl arrêtés, eu même temps que
d'un index des matières par ordre :ilpha!>étiquc. il permet des recherches
rapides cl efficaces avec le moindre effort. Textes antérieurs aux codes de
Napoléon, textes des codes civil et de commerce, textes postérieurs aux
codes, la documentation est mise a jour jusqu'à lin décembre iç):>

Il est curieux de remarquer l'absence de toute disposition législative
ou réglementaire entre la promulgation du code de commerce et la !oi
dujuin i85o, dont les articles 16 à 28 régissent le droit de communi-
cation que l'Enregistrement exerce pour le contrôle du timbre, des actions
et obligations. Les textes ne deviennent multiples qu'à partir de 1871 jus-
qu'en 1 q 1 4 (pages £5 a i(r.O cl surtout pendant et depuis la guerre (pages
1 fi:! à 363).

Le praticien des affaires en valeurs mobilières, comme aussi le juriste,
trouveront, dans ce recueil, l'ensemble des règles édictées en la matière
des sociétés, titres, opérations de bourse et de banque et particulièrement
du point de vue du fisc représenté par l'administration de l'Enregistrement
sous une forme strictement chronologique cl sans aucun commentaire.

#
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'1Lé chemin de fer transsaharien,
après avoir fait depuis de

longues innées l'objet de discussions passionnées entre techni-
ciens et théoriciens; a attiré depuis la guerre l'atlention da~

grand public. L'opinion a compris L'importance de premier
plan, que présentait l'établissement de celte ligne au point de
vue de la défensenationale d'abord, et au pointde vue écono-

mique ensuite. l 'v^y r-'t.'
Depu'is deux ans les partisans dévoués de la'

cause du
Trans-

saharien ont écrit et agi avec' tant d'insistance et d'activité,
que cette grande œuvre entre maintenant dans le domaine des
réalisations.. , ' -A •

"?j}--

On .peut prévoir désormaisque d'ici sept, huit ou dix
ans,

nos Côtes de l'Àfi'ique du Nord seront reliées par le ruban de
fer au Sénégal, à la Côte d'Ivoire. ;J'
r Divers tracés ont été proposés sept ou huitplans succes-
sifs ont été étudiés. Rappelons seulement que l'itinéraire défi-
nitivement adopté aura comme port Oran. Le chemin de ieiT

transsaharien, partant de Colomb-Bécharet entrant légèrement
dans'la pointe orientale du Maroc, en ressortira pour s'avancer
jusqu'aux confins du Hoggar, traversera le Niger-à Tosayc.
poUr aboutir probablement (le point est encore discuté),'à1

Ouagadougau, dans la boucle du Niger.
On prévoit, pour ce trajet de 3.34g kilomètres, une dépense

d'un milliard 4oo millions. Le chemin de fer établi à voie
unique (voie normale) contra'irement à la plupart des chemins
de fer coloniaux, pourrait être construit en six ans, à la condi-

tion de mettre plusieurs chantiers simultanément en train.
Tous les projets sont prêts grâce aux travaux de M< Mahieu

et à ceux de M. Gilles Cardin les Chambres n'auront plus
qu'à voter le projet de lo'i mûrement étudié par des techniciens
avisés et si, comme on l'espère, la loi peut être promulguée
dans le courant de 1925, la compagnie concessionnaire ayant
deux années pour procéder aux dernières études, les travaux



2ti " V' i PREMIÈRE PARTIE> u.~)
pourraient, être commencés en 1927 et -terminés vers 1933.
Nous touchons donc à des réalisations très proches.;

Pour en finir avec la question technique, indiquons sommai-
rement que le mode de traction a été longuement débattu
l'électricité,.lavapeur, les locotracteurs à huiles lourdes ont̀
eusuccessivement leurs partisans. Ces derniers semblent
l'avoir emporté en'raison des difficultés d'établissement de
lignes électriquesd'une part, et à la quasi-impossibilité de

s'approvisionner suffisamment en eau d'autre part. Il est donc
-probable que les trains du Transsaharien seront traînés, par

des locotracteurs à huiles lourdes recueillies sur place (huiles
de palme, d'arachide, de coton). Des essais, satisfaisants ont
déjà été faits sur la ligne de Biskra à Touggourt avec des mo-
teurs de a5o CV. Nos 'ingénieurs sauront' mettre au point d'ici
quatre années des moteurs de 1.000 à I.200 CV qui n'affectent
pas le volume par trop développé des machines de cette nature
actuellement en usage.' -,»-'
"“ Si l'aboutissement peut être envisagé dans un délai aussi

y
bref, c'est eu égard 5 aux perfectionnements de la technique

moderne, et'en raison aussi de ce que l'itinéraire choisi,' pas-,
sant sur des plateaux pierreux, n'obligera que sur des surfaces
relativement restreintes à procéder à la compression des sables
et que les ouvrages d'art seront réduits au strict minimum.'l Disons un mot de la constitution de la société chargée de
l'exploitation de cette entreprise' considérable. ÎJ _.1-

Rien n'a été laissé au- hasard et la création de cette société
est prévue dans tous' ses détails. La société sera patronnée ett
constituée par la Compagnie,des chemins de fer de Paris, Lyon,
Méditerranée. Elle aura un délai de deux arts à compter du

i" juillet qui suivra la promulgation de la loi pour procéder
aux études complémentaires. Ce délai de deux ans expiré, à la
Compagnie de chemins de fer du P. L. M. se substituera une
société anonyme au capital de 5o millions – et ce dans le

•- 'délai de- six mois. '• ' "•}
II sera créé des actions A etB dix millions en actions A

nominatives, ayant chacune cinq voix lors des' assemblées
quarante millions en actions B, ayant chacune une voix.

La société, bien entendu, sera exclusivement française tous
les membres du Conseil d'administration devront être français.

1
i
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Il est inutile de dire que la traversée de la partie occidentale

de l'Afrique pouvant s'effectuer en cinq ou six jours, la vie
économique sociale et même juridique de l'Afrique du Nord
en sera transformée. h- n> x *'V
Les juristes ne, peuvent se désintéresser d'un bouleversement
aussi profond ils doivent, tout comme les généraux, ou les

ingénieurs, tout comme les 'industriels ou les commerçants,
prévoir, un travail pour appoiler leur contribution à l'œuvre
commune.'•> "• <

v

~f' (
II est certain, en effet, que l'établissement du chemin de fer

transsaharien, va, dans le domaine de notre Droit colonial,
entraîner des modifications, des transformations plus étendues
et plus profondes qu'on ne pourrait le supposer à première vue.
Nous nous proposons, dans cette étude, d'examiner brièvement
les conséquences probables dans le domaine juridique.

.). _1'# · ~> .7~1~

~<+- 'I~J..
Ç

~J); i¡>~r-tParmi les multiples questions que
soulève

la construction
prochaine du chemin de fer transsaharien, il n'est pas sans'
intérêt d'examiner celle du régime juridique sous lequel devraZ

être placée la nouvelle voie "ferrée.' t- /îs ;£,'Il faut remarquer, en effet, que la réglementation actuelle-
ment applicable aux chemins de fer diffère suivant que l'on
se trouve en présence de chemins de fer métropolitains ou de
chemins de fer coloniaux. Rappelons les grandes lignes de ces

deux régimes distincts la solution de la question posée quant
au chemin de fer transsaharien en découlera par lë~suiFe toutnaturellement. •

r
T~

DlTns^ la métropole, les. chemins de fer constituent un orga-• nisme d une nature spéciale, exploité par un concessionnaire,
mais dépendant dans une très large mesure de l'Etat et sur-
veillé par lui. •

*3 ;•"< t x
.-V\ ·

L'Etat intervient d'abord dans la concession de la ligne qui
est faite soit par adjudication, soit directement, pour une durée
fixée, à l'expiration de laquelle elle cesse de plein droit sans
formalité ni mise en demeure, la Compagnie concessionnaire
étant tenue de remettre à l'Etat la voie ferrée et tous les im-
meubles qui en dépendent. L'Etat se réserve d'ailleurs le droit

de racheter à tout moment, s'il le juge bon, le chemin de fer
concédé par lui.<.<.»

>
[

Les pouvoirs et droits de l'Etat ne sont pas épuisés lorsque
la concess'ion a' été opérée avant même toute exploitation,



l'administration surveille la construction de la voie elle statue
notamment .sur l'établissement de tous les travaux importants,'
sur les clôtures qui doivent border la ligne et sur le régime
des passages à niveau.

t -“, t ' •
La compagnie concessionna'ire est ensuite chargée d'assurer

l'exploitation, pour laquelle d'ailleurs un certain nombre de
règles lui sont imposées da*ns un but d'intérêt général. Elle
jouit' pour cela de la personnalité civile et l'entreprise elle-
même a un caractère commercial ma'is la compagnie ne peut
cependant,entreprendre d'autres opérations que celles qui sont
permises par ses statuts approuvés. En vertu de son contrat,

-elle est tenue d'effectuer le travail convenu elle en est indem-
nisée par les rémunérations de ceux qui utilisent la ligne et
par des avantages pécuniaires que l'Etat lui accorde. ,“_“i

Cette participation de l'Etat aux charges financières de l'en-
treprise, comme aussi l'importance de celle-ci au point de vue
général, entraîne pour l'Etat certains,droits de contrôle ou de
réglementation. Les tarifs,' les règles relatives à la marche des'

trains; les mesures depolice et de sûreté' doivent être approu-
vées par l'administration. Celle-ci exerce, en outre, un contrôle
sur le personnel, sur la réglementation du .travail et, d'une
façon générale, sur tout le 'fonctionnement du service techni-
que ou commercial.“,

• •
•">»- ,it,

•.
Les droits et obligations réciproques entre l'Etat et la compa-,

gnie concessionnaire sont réglés par un cahier des charges.
Enfin, en cas de mobilisation, les chemins de fer reçoivent,

une organisation spéciale que l'importancetoute,particulière
de ce service et son rôle capital dans la marche des opérations
militaires suffisent à justifier." -j -7Sj

En résumé l'Etat prend une part extrêmement active au fonc-
tionnement des chemins de fer concédés par lui. o, yz-

Pour les chemins de fer coloniaux, la situation est différente
et le régime varie d'unecolonie' à*" l'autre* Dés budgets spé-

j ciaux7"annexés~aux^ budgets locaux propres "àT chaque "colonie^
èfVoumis''aux-mêmes règles,™ sont établis pour les grandes
entreprises et notamment pour les constructions de chemins
dl)Jêl~:Ié'bùdgeCdés'éllèn1Íns de fêi. èsCdÓric~Pl'~paré, arrelede"fêr~rie"bùdget""déschemins de feVèst~dôric~préparé, arrêté
et rendu exécutoire par le gouverneur, assisté du conseil géné-
ral ou du conseil d'administration. Quant à leur fonctionne-
ment, les chemins de fer dépendent du gouverneur, chef supé-
rieur de toute l'administration et représentant dans la colonie
de l'autorité du gouvernement métropolitain.

“•II est bon d'observer cependant qu'il existe une tendance <i



rapprocher le régime des chemins de fer coloniaux de celui des
chemins de fer métropolitains divers décrets ont en

effet
rendu la loi du i5 juillet i8/15 applicable dans certaines colo-
nies, notamment l'Algérie et'le Sénégal.' > '> \"V

Quelles conclusions peut-on maintenant tirer de ce'qui pré-
cède p^ -*>t..J '>; t*'- '- !('f;*>''

II faut remarquer» en premier lieu l'importance d'ordre,
général du futur chemin de fer transsaharien qui doit assurerla liaison entre toutes les parties de notre domaine colonial
africain; surtout après l'établissementdes ramifications prévues.
Son importance économique doit donc être très sérieuse et on
peut soutenir que son importance stratégique le sera bien da-
vantage encore, car il permettra à la France,' le cas échéant,

d'amener presque sans sortir des territoires lui appartenant,
les approvisionnements en hommes ou en denrées diverses que
sa colonie de l'AfriqueOccidentale est susceptible de lui fournir.

Il faut noter ensuite que'ce chemin de fer traversera plu-
sieurs colonies ou pays de protectorat soumis à des régimes

et à des autorités différents)ce qui peut entraîner des 'diffi-
cultés de construction ou d'exploitation.

Enfin tant pour sa construction que pourles débuts tout au
moins de son' exploitation, le concessionnaire du chemin de
fer transsaharien. devra recourir largement à l'aide financière
de la métropole. <*' < <de la xnétropole. z~ `; ~`e a metropo e, ,), i ',r,f', ¡' ¡"

Toutes "ces considérations aboutissent logiquement à l'adop-
tion du régime métropolitain déjà partiellement en vigueur,

"nous l'avons dit plus haut, en Algérie et au Sénégal,c'est-à-
dire dans les deux régions extrêmes du futur tracé. Il est indis-
pensable que l'Etat français exerce, sur une ligne aussi impor-

tante que le chemin de fer transsaharien, tous les pouvoirs
qu'il exerce aujourd'hui sur les, voies ferrées du territoire
continental et notamment que le nouveau chemin de fer soit

soumis de bout en bout à un régime juridique un'ique, celui-ci

ne pouvant, de toute évidence, être que le régime métropoli-
tain.' "r • l'r i'^v-f'

C'est d'ailleurs à cette solution que- se rallie le projet du
gouvernement.

"Il I S A
v

Le Droit indigène est indispensable dans les pays eu des
traditions locales transmises' de génération en génération sonL

trop différentes des usages de la métropole pour que les prin-



cipes juridiques qui nous régissent puissent être appliqués sans
bouleversements très profonds.

L'armature rigide de la législation métropolitaine ne peut
s'appliquer sans danger â des populations dont les mœurs, les
habitudes sociales; diffèrent,trop complètement de celles des
français du continent ou

de la côte. >' v-• 'F
'"Mais l'établissement du réseau de voies ferréesqui ne se

bornera pas à ielier la Côte d'Ivoire à l'Afrique du Nord, mais
qui établira des communications avec la région du Tchad, le
Congo, etc., aura l'effet éminemment colonisateur que Ton-
constate dans toutes les régions où pénètrent les progrès de !a
civilisation. Le chemin de fer diminuera les distances et trans-
formera peu à peu les mœurs, lès habitudes sociales.' La théorie
des vases communicants est aussi socialement vraie le vase le
mieux fourni transmet peu à peu son contenu au vase le moins
riche, 'jusqu'à ce que les niveaux soient identiques.

La Métropole, l'Afrique du Nord apporteront au centre des
sables, leursrichesses industrielles, leurs procédés commer-

ciaux, leur activité et leurs perfectionnements leurs usages
>

aussi. ,' • > -C II' r">
C Peut-être verra-ton se glisser dans' ce cortège des influences
moins moralisatrices les procédés trop habiles, les truquages..
mais c'est la rançon du progrès/- rfOn peut donc considérer que l'établissement des voies, ferréesva aboutir sûrement, et dans un délai peut-être, plus bref que
l'on ne le suppose, à l'unification de la législation.

z
u

S 't'r r t.,~l'S.,

• C'est le régime légal qui sera le premier atteint. Les posses-
sions de la C'He occidentale de l'Afrique sont soumises d'une
f'tçon générale, au régime des' Décrets simples qui remplacent
la loi. Ces décrets, on le sait, sont exécutoires dès leur promul-
gation -qui est généralement effectuée par un simple arrêté

du gouverneur général. Le Pouvoir exécutif est aussi le Légis-
-lateur du droit commun. Certes, les Chambres qui ont délégué
au Pouvoir exécutif le rôle-' de Législateur colonial peuvent
toujours, quand elles l'estiment utile, faire cesser cette déléga-
tion et statuer elles-mêmes dans le plein exercice de leur pou-
voir législatif, mais dans la pratique, le régime des décrets
simples est à peu près le seul qui soit appliqué. Les droits du

1 Pouvoir exécutif ne s'arrêtent guère qu'au cas où il s'agit d'en-I

gager les finances de l'Etat.



II est probable que ce régime disparaîtra peu'àpeu dans
les années qui viennent. Le régime des décrets ne sera pas
évidemment supprimé, -mais la législation- métropolitaine
s'étendre de plus en plus dans les colonies de cette zone. On

assistera vraisemblablement,/non pas à" l'application brutale
et en une fois de tout l'ensemble de notre, législation à ces
régions qui ne sont pas encore mûres pour en subir les prin-
cipes rigides,' mais à 'une introduction' savante et dosée des
dispositions légales les plus propres à être immédiatement
appliquées,' et nous verrons une transformation du Droit,

,`comparable, toutes proportions gardées, à celle qui se produit
en Alsace-Lorraine, où d'année en année, la législation fran-
çaise s'implante plus complètement dans les provinces recou-
vrées, les pouvoirs publics ayant eu soin de commencer par les
lois les plus facilement assimilables. /Y

rLes administrateurs, les gouverneurs des colonies,
tous les

organes administratifs d'une façon générale, verront peu à peu
disparaître leurs pouvoirs de police exceptionnels le droit de
définir des infractions par arrêtés,; le droit de prendre des
sanctions disciplinaires en cas d'infraction à ces arrêtés. C'est
un des points en effet, sur lesquels le régime de nos colonies
de la Côte d'Ivoire, du Sénégal, diffèrent le plus sensiblement
dû régime métropolitain. Les pouvoirs des administrateurs

coloniaux sont considérables ett ne peuvent subsisterqu'eu
égard à une civilisation encore' peu poussée les transforma-
tions profondes auxquelles aboutira la mise en exploitation de
toutes ces régions, auront pour résultat nécessaire de réduire
les pouvoirs des fonctionnaires coloniaux qui ne se verront
plus reconnaître, à peu de choses près, que des droits qui sont
attribués à nos> Préfets. s

Les modifications à prévoir entraîneront nécessairement
l'unification de notre organisation juridique. A ce point de

vue, la réforme sera relativement facile. Les délais prescrits
à peine de forclusion, seront réduits" Il est remarquable de
constater que, malgré les améliorations continues des trans-
ports, les délais de pourvoi devant la Cour de Cassation,' par
exemple, n'ont guère été modifiés depuis la loi du 2 juin 186a.
Quant aux délais de pourvoi devant le Conseil d'Etat, en ce,
qui concerne les colonies, ils ont été restreints, on le sait, par.
l'article li de'la loi du 13 mars 1922. Pour le Sénégal, par

exemple, ils ne sont plus que de quatre mois.



Ainsi, s'il est évident que la construction du chemin de fer
transsaharien, constitue au point de vue militaire et économi-
que un événement de première importance, on se rend compte,

par le rapide regard d'ensemble que nous venons de jeter sur
la question, qu'il en résultera certainement de sérieuses wnsé-
quences'dans le domaine purement juridique.

'l\ appartient aux juristes" –et avant tout à ceux qui étu-
dient spécialement la législation coloniale de cuivre dès
maintenant les projets en cours, afin dé n'être pas pris au dé-
pourvu lorsque sera réalisée la conception grandiose, mainte-

nant mûre pour l'exécution." r"A-4_ “ ".•/ Jean NICOLAY,l .Avocat au Conseil d'État et fi la Cour de Cassation
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G. Habdy. – VUE GÉNÉRALE DE L'HISTOIRE D'AFRIQUE. – i vol.
in-iG°, xx-200 pages n° 25 de la collection Armand Colin. – Librairie

Armand Colin, io3, boulevard St-Miclicl, Paria, 1922.t-`..v -,1 ,1", ~} `3'i~ n' ' "t -i" *•
L'auteur, qui a fourni une carrière

déjà
longue en Afrique et qui

occupe actuellement le poste élc\éde Directeur Général de l'Enseignement
au Maroc, ne s'est pas proposé d'écrire une histoire générale de l'Afrique,
mais seulement « une revue très rapide et une mise en place, au moins
provisoire, de grands événements actuellement connus. » Passés au pre-
mior rang des problèmes internationaux, los partages de terres africaines
pt les œuvres de colonisation posent en effet une « question d'Afrique »

.que l'on ne peut comprendre qu'cri remontant patiemment le cours des
siècles, en parcourant l'histoire d'Afrique dans son ensemble et en essayant
de lui rendre son individualité. C'est donc une ceuvie considérable qu'a
entreprise et réalisée M. Hardy. Dégager pour la première fois des idées
d'ensemble de l'histoire de l'Afrique, c'est-à-dire, ordonner le chaos des
faiLs connus tout en faisant la part' de l'hypothétique, ce n'est point se
livrer à un travail de vulgarisation,au sens banal du mot, mais accomplir
une véritable création. Tous ceux si nombreux; qui s'intéiessent au grand
continent africain, mais n'en connaissent qu'une partie trouveront le plus

grand profit à la lecture de ce petit livre.
L'introduction expose les caractères qui donnent à l'Afrique son indi-'

vidualité propre forme générale d'auge gigantesque tout entière tournée
vers l'intérieur et distribution en zones climatiques horizontales l'Afri-
que est isolée du reste du monde. L'activité humaine y procède par brus-
ques poussées aboutissant à la formation d'empires très vastes, mais hétéro-
gènes et éphémères. IJlo n'a donné naissance à aucun de ces ensembles
sociaux de plus en plus affinés et complexes que sont les peuples. On y
rencontre seulement des groupements humains farouchement attachés à
leurs particularismes ethniques. Les trois premiers chapitres .sont consa-
crés à l'Afrique avant l'Islam, l'Islam en Afrique et le développement des
empires indigènes, l'Europe en Afrique et la stabilisation des sociétés afri-
caines.^ -v

Un dernier chapitre, très original, étudie la formation des nationalités

africaines, ses causes diverses, extérieures et intérieures, le sens profond
du mouvement qui est « la revanche ethnique transformée en nationalisme
par les événements » et les dangers qu'il présente pour l'hégémonie euro-
péenne. •

Une courte bibliographie complète le volume.
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Dr F,. CnussAnn. EN LISANT HARIRI.–i vol. in-8°, 82 pages. –^Société
"française d'éditions et de publications, Guénard ot Franchi, Tunis ig23.

M -«Admirateur convaincu de Hariri, le Dr E. G., après avoir tracé le portrait
des principaux personnages des Mag&mâl, s'est attaché à exposer les « dif-
férentes manières » du célèbre auteur satirique figures de rhétorique,

énigmes et charades.' Il a fait suivre cet exposé de l'analyse résumée de
quelques « séances », avec citation des passages les plus caractéristiques

L'ouvrage est d'une lecture facile et agréable. Nous signalons plus parti-
cnlièrement l'analyse de la quinzième séance,' dite « du partage » où
Aboû Zaïd indique en forme, de fetwa la' solution d'une espèce juridique
qui lui est présentée comme une énigme à résoudre.

<' L. M. '

J.
Du

Taillis."– LE NOUVEAU MAROC. – Ouvrage illustré de dix-neuf
photographies de l'auteur et suivi d'un voyage au Riff, préface de
'M. Dariac, i vol. in-8°, xm-34i pages. Paris, Société d'éditions géo-

'»' graphiques, maritimes et coloniales, 17, rue Jacob, 1923." «?

~?'
z a

"'>.J'J:t~" .< ,>
Après avoir suivi, de igo3 à 1907, les opérations militaires des confins

algéro-marocains, puis, de 1907 à,1909, la campagne du Chaouia, et
accompagné entre temps à Fez, la lente et solennellé ambassade de M. Saint-
René Taillandier, l'auteur s'est trouvé éloigné du Maroc pendant dix années.
Il avait gardé, de ce pays le souvenir intact et très vif d'une décrépitude
vénérable, de mœurs d'un archaïsme délicieux ou terrible, d'un rnaghzen
impressionnant de noblesse dans sa décrépitude même. Il l'a retrouvé, en
1921, transformé comme par un coup de baguette magique, « sillonné de'

routes et de chemins de fer," épris de progrès, pénétré de modernisme,
révolutionnaire et pacifique, ordonné, hiérarchisé. » Le livre tout entier
n'est que « l'histoire et la peinture de cette métamorphose. » ·

L'ouvrage de M. J. du T. est un résumé succinct d'ailleurs fidèle
de toutes les connaissances acquises à ce jour et répandues dans les nom-
breuses publications dont le Maroc a fait l'objet. L'auteurn'a pas complété

1 li1 bfgage de ces connaissances par des recherches personnelles les insti-
tutions marocaines, notamment, n'ont été étudiées par lui que très super-
ficiellement'et dans un esprit résolument optimiste qui exclut toute vue

< originale. II faut, toutefois, mettre à part un appendice d'une vingtaine de
pages, consacré à la relation d'une excursion dans le Riff et à des considé-

,rations sur les causes de l'échec espagnol, qui forme une très intéres-
santé contribution à l'élude de cette zone berbère dissidente encore si peu
connue.

L. M.
J



LE STATUTPERSONNEL DES EMEUTES ET SPECIALEMENTDES ISRAE.
LITES TUNISIENS, par Salomon Tibi, avocat au barreau ,de Sousse

(Tunisie), Membre du Grand Conseil de la Régence (à foils fascicules.
Tunis, 1921-1923, chez l'auteur, 4o fr.).> • r.
M. Salomon Tibi, avocat au barreaude Sousse et,

par
surcroît, membre

du Grand Conseil de Tunisie, a entrepris l'étude du Statut personnel des
Isrélites et spécialement des Israélites Tunisiens.- Il a consciencieusement-

«dépouillé les traités de droit rabbinique et les monuments de jurispru-
dence recueillis dans la Revue algérienne de la faculté de droit d'Alger,-`
dans le Journal de Robe et dans le Journal des Tribunaux français de Tuni-
sie. Il n'ignore par Ebn Haezer dont une traduction française fut donnée,
il y a déjà fort longtemps,* par -MM. Sautayra et Gharlcville. Il a revu
soigneusement le Décalogue, le Pentateuque, la Bible et le Talmud. Il a
relevé les coutumes et traditions tunisiennes sur la matière. Il n'a pas
dédaigné de se reporter à l'Histoire des Israélites de T. Reinach et à celle de
Graetz^Ce travail préparatoire a coûté le longues veilles à Me Tibi. Il y avait

mis la main dès avant igilt. 11 est récompense aujourd'hui de sa ténacité et
de son labeur. – f T. "•k <\t La matière de cet ouvrage se divise naturellement en chapitres qui ont
pour objet les sources de la loi israélite tunisienne, les catégories d'Israé-
lites, l'organisation judiciaire, les actes de l'état-civil, la majorité et la
minorité, l'adoption, la tutelle, l'émancipation et l'interdiction, la puissance
paternelle, la filiation, le désaveu, le mariage, la ketouba, le lévirat et
la halitza, la capacité et l'incapacité de la femme mariée, la dissolution du'
mariage, les donations entre vifs, le testament, les successions, l'absence,
le serment, le prêt à intérêt. ',= '- 1 •}

On peut se rendre compte, par cette rapide énumération, de l'importance
de l'œuvre entreprise par Me Tibi et l'on doit lui savoir gré d'avoir métho-
diquement classé et exposé les matières qui composentla législation tradi-

tionnelle du statut peisonnel des Israélites. • >"J ,-» SyJe ne saurais suivre M° Tibi dans le détail de son excellent livre. Un
ouvrage de ce genre ne s'analyse pas. C'est un livre de travail que le magis-
trat et le praticien doivent avoir constamment sous la main. Plus on le
consulter.i et mieux on se rendra compte de ce qu'il a fallu d'efforts patients
à Me Tibi pour combler une lacune vraiment regrettable dans la littérature
juridique de la Tunisie. •> “ • *.

Je me permettrai de remarquer – et Me Tibi ne saurait m'en vouloir
que l'aperçu historique qui ouvre le « Statut personnel des Israélites » n'est
pas. très personnel. M° Tibi nous donne de larges extraits de l'Ilistoire
des Israélites de Rcinach et de Gractz pour nous montrer comment la loi

juive (la Thora) a été révélée au peuple juif et comment elle s'est développée
et conservée par la tradition orale et les œuvres des docteurs. Mais ces extraits
ne permettent pas de Saisir le mécanisme de ce développement.

La Thora, loi écrite, immuable, constitue la première et la plus respec-
tée des sources du droit israélite classique. Par suite de la multiplication
de ses copies, et surtout par des lectures publiques répétées, la Thora
devint rapidement familière au public. Loi révélée, et connue, elle devait,

par définition, être immuable. On ne pouvait augmenter le nombre de ses
dispositions, y glisser des règles juridiques nouvelles. Et cependant le droit
hébraïque n'a pas cessé, pour cela, de vivre et de se mouvoir. La révélation



étant tarie, apparaît,
à côté de la tradition écrite, désormais invariable, un

autre type- de tradition, doué de la souplesse et de l'élasticité qui manquaient
au premier, la tradition orale.

La jurisprudence hébraïque met ses créations sous l'autorité de Dieu. « Le
Pentateuque se présentant comme un recueil complet de toutes les disposi-
tions écrites, soit, par Iahwé lui-même sur les tables de la loi, soit par
Moise sous sa dictée, il devient nécessaire de supposer l'existence à côté
de'la révélation écrite contenue dans la Thora, d'une révélation, destinée
à demeurer orale, faite à Moïse pendant son séjour de 4o jours et 4o nuits
sur la montagne, confiée par lui à ses contemporains, et transmise de bou-
che en bouche au travers d'une longue série de générations. »La tradition orale développa, par l'interprétation, le droit contenu dans
la Thora, elle combJa une partie des lacunes de cette antique codification.
Il n'est pas osé de dire qu'elle dénatura quelquefois l'esprit ou tourna la
lettre de plus d'un texte de Pentateuque. s

Les règles juridiques de la tradition orale sont l'oeuvre, non de la masse
populaire, mais d'une élite de prêtres et de savants qu'on appelle volontiers
les porteurs ou les conservateurs de la tradition, et qui en sont bien plutôt
les créateurs. Ils adaptent les anciennes règles à un but nouveau et leur
font produire, par une voie détournée, des résultats que les principesanciens
de la coutume ne permettaient pas d'atteindre directement. Cela n'a pas
été sans luttes, et vives encore. Et c'est pourquoi l'on trouve des versions
divergentes d'une même tradition. Les règles de la tradition orale se grou-
pent en trois catégories i° Celles qui trouvent un point d'appui dans la-

Thora écrite et sont uniformément rapportées 2° celles qui, tout en se
rattachant à la Thora, sont l'objet de plusieurs versions 3°- celles qui n'ont
aucune attache dans le Pentateuque et rie tirent que d'elles-mêmes leur
valeur. .° .

Une troisième source juridique s'est fait jour à côté de la tradition
orale les sentences et les ordonnances des docteurs. Elle s'est constituée
au moment on dans Israël s'est développée une science du droit propre-
ment dit. Elle avait ses attaches, sa raison d'être, dans le chapitre 'tui, n
du Deuléronome qui ordonne aux administrations de la Justice, en présence
d'un cas difficile, d'aller demander au prêtre ou au prophète la révélation
du droit et'd'appliquer ensuite aux parties la solution juridique ainsi,révé-
lée. Ces décisions et ces sentences ont acquis tout de suite une grande
valeur chez les Israélites. Elles furent chez eux ce qu'est la jurisprudence
chez nous. On y conformait la vie juridique.

C'est grâce au développement de cette troisième source du droit israélite
que les règles éparses dans la Thora écrite et dans la tradition orale, se
sont multipliées «t que s'est dégagé le concept du système juridique. La'
Mischna, acceptée dans toutes les communautés juives comme l'expression
officielle du droit, est un recueil des sentences des iamams, c'est-à-direkIcs
docteurs de la loi. -x

La rédaction de ce recueil, véritable Digeste, a pour auteur
Rabbi

Jehuda
Ilanasi. La Mischna eut à son tour des commentateurs, les amoraïms, qui
ont notablement accru, et fréquemment aussi transformé, les maximes de la
jurisprudence hébraïque. On trouve leurs réponses et leurs gloses dans
les Gemaroth de Jérusalem et de Babylone. Les deux Talmuds des Jérusalem
et de Babylone sont nés de la réunion de la Mischna, partie commune et de
la Gernara propre à chacune des deux écoles, élément qui les différencie.
Ce sont là deux recueils de la science hébraïque, où les règles juridiques



sont confondues avec les prescriptions morales ou religieuses et même avec
«les renseignements sur l'agriculture, la médecine, l'astronomie, etc..

Le droit israélite a continué à se développer après l'apparition des Talmfuh.
Ce développement est dû aux docteurs de la loi dont les travaux ont été
résumés au xvie siècle par un juif espagnol, Joseph Karo, dans un ouvrage
appelé Schulchvn Arouch, qui eut bien vite une très grande autorité. C'est
cet ouvrage qui, selon Sautayra et Chaleville, régissait les rapports entre
indigènes israélites au moment où la France s'est établie en Algérie, et a
conservé cn partie son autorité jusqu'à la réforme de 1870, jusqu'au décret
Crémieux. C'est cet ouvrage qui est en vigueur, souvent avec quelques chan-
gement» ou avec une application plus libre, dans les communautés juives
d'autres régions.

Tel est, rapidement esquissé, le développement du droit hébraïque que
nous aurions aimé voir Me Tibi traiter d'une manière plus complète. Il
aurait trouvé les matériaux de ce chapitre dans le remarquable ouvrage
de E. Lambert, la Fonction du droit civil comparé, et en particulier dans
l'abondance bibliographique rejetée au bas des pages de cet ouvrage. M0 Tibi
a une excuse. Il s'adresseà de praticiens, à des magistrats, Il fait œuvre
pratique, non doctrinale. Le but qu'il s'est proposé, on peut dire qu'il l'a
entièrement rempli et à la satisfaction de ceux qui ont à consulter le
Statut personnel des Israéliles.

Georges Rkctenwai.d.

LES IMPOTS ARABES EN TUNISIE (impôts directs) par G. Barlhès, Thèse
pour le doctorat ès-sciences politiques et économiques, soutenu devant
la Faculté de droit d'Algcr (un volume de 228 pages, Alger, iij'j3, chez
Bringau).

Les institutions de la Régence continuent à attirer l'attention des étudiants
de nos Faculté de droit. Il m'est agréable de le souligner. En 1921. c'était
M. S. Mzuli qui consacrait sa thèse de doctorat à VEvoluiion économique de la
Tunisie. (V. mon compte rendu B. A. 1921, 1, 189). M. "R. Soulmagnon
couronnait en 1922 ses études juridiques par un beau travail sur les Princi-
pes du contentieux administratif tunisien (V. mon compte rendu Ii. A. 1922-
iga3, 1, 78). L'an dernier M. V. Bismuth soutenait devant la Faculté de
Paris son Essai sur (d diuiiité législative et judiciaire en Tunisie, dont je
rendrai compte ainsi que de la thèse de M. Paul Hue sur l'Œuvre politique et
économûjue du Protectorat fronçais en Tunisie. Aujourd'hui ce sont les
impôts qui fournissent à M. G. Barthès, étudiant de la Faculté d'Alger, la
malière d'une thèse qui a eu le mérite d'être retenue par le jury. Il est
'1 souhaiter que de plus en plus nos jeunes docteurs abordent dans leurs
éludes les questions de politique et d'économie Nord-Africaines, qu'ils s'at-
tachent aux institutions juridiques, politiques et sociales de l'Algérie, du
Maroc et en particulier de la Tunisie. J'ai déjà signalé dans fi. A. les
intéressantes documents que M. P. Grandchamp à mis au jour (la France
en Tunisie à la fin du XVlle siècle, 2 vol. igao-ig^i), ainsi que les Chro-
niques de Lybie dues à la plume anonyme de M. X. et j'ai indiqué qu'il
y avait là matières à thèses bien vivantes. Je les rappelle aux futurs docteurs
et je leur signale en outre comme sujets dignes de fixer leur choix les
assemblées élues du Protectorat, la naturalisation en Tunisie, l'étude cri-
tique du code des obligations, la mogharsa, etc., etc.



Je reviens à M. G. Barthès. Je le chicanerai un peu sur le titre même
qu'il a donné à son travail. M. G. B. intitule sa thèse Les impôts arabes en
Tunisie, avec en sous-titre impôts directs. Il eût été plus exact de la présenter
sous le titre les impôts directs an Tunisie. C'est qu'en effet les impôts que
M. G. B. étudie, sont également payés par les indigènes du pays et par les

européens. Si l'ancienne demjba n'était payée que par les Tunisiens (non
par tous), l'ada el isiitan qui l'a remplacée frappe toute personne du sexe
masculin résidant en Tunisie depuis go jours consécutifs et qu'elle que soit
sa nationalité. Le Résident Général la paye et S. A. le Bey également. La
caroube sur les loyers atteignait tous les immeubles bâtis, qu'ils fussent
donc aux mains de Tunisiens ou d'Européens. I] en était de même de la
caroube sur la valeur locative. La taxe locative qui s'est substituée à ces
deux taxes de nature' différente mais difficile à distinguer spéciliquement,
frappe le revenu brut de tout immeuble il frappe donc aussi 'bien l'euro-
péen que le Tunisien. Je pourrais continuer ainsi et montrer que chaque

.impôt direct ou taxe assimilée peut grever indistinctement Tunisiens etEuropéens. C'est donc faire erreur que de parler d'impôts arabes en Tunisie.
Cette erreur de titre n'enlève d'ailleurs rien â la valeur vraiment remar-

quable du livre de M. G. Barthès dont la lecture, chose toujours appréciable
en ces sortes d'ouvrage, est aisée. Le style en est clair et précis, sans lour-
deur. Dans une rapide introduction M. G. B. donne un aperçu de l'histoire

'financière de la Tunisie. Il nous montre les "embarras financiers des sou-
verains de la Régence. La Tunisie, dit-il, ne pouvait sortir de cette situation

,7 par ses propres moyens une intervention étrangère était nécessaire. La
réforme de l'organisation financière était indispensable. Ce fut à la France
qu'échut l'honneur d'assainir les finances de la Tunisie. « Le gouverne-
ment beylical tirait la plus grande partie de ses ressources, un peu plus du
tiers,' des impôts directs à l'exception de la Medjba ou taxe personnelic,
ils frappaient le produit du sol. Nous trouvons un impôt foncier bâti la
caroube sur les loyers et sur la valeur locative, et quatre impôts fonciers
non bâtis la dîme des huiles et le canoun des oliviers et dattiers, l'achour
des céréales, les mradjas, les khodors ou impôts fonciers spéciaux à l'île de
Djcrba. Ce système fiscal variait suivant les localités il donnait naissance
auxplus graves abus, aux privilèges les plus exorbitants ilpermettait les
fraudes des fonctionnaires et des contribuables", il pesait sur la population
pauvre qui était pressurée au delà de sa f.ictilté contributoirc il arrêtait
tout développement économique par l'insécurité et la crainte qu'il faisait
naître. » -> <

iFallait-il bouleverser le système ? C'eût été dangereux parce que Ta Tuni-
sie étant essentiellement agricole, ses ressources financières restaient à la
merci d'une mauvaise récolte. Il fallait donc être prudent. On le fut. Tous
les impôts anciens ont été maintenus. Ce n'est que par des mesures parti-
culières à tel impôt ou d telle région que l'on loucha au système. Il n'y a'
pas eu de réformes d'ensemble,' et réne fut pas un tort. C'est ainsi que l'ada
el isiitan se substitua à la Medjba, que les caroubes furent remplacées par la
taxe locative, que furent introduits l'impôt des patentés, l'impôt sur les
valeurs mobilières, etc. On a conservé le système de perception dont les
eafds-sont la cheville ouvrière. Ce système avait donné naissance aux
pires abus. On ne peut dire que ces abus ont totalement disparu, mais
un effort constant du gouvernement les réduit chaque jour par un contrôle
administiatif et juridictionnel des plus sévères.

At. G. B. souligne qu'en somme, « on a conservé tout ce qu'on a trouvé.



On y ."U juxtaposé d'abord les institutions françaises, puis on les a substi-
tuées lentement aux institutions tunisiennes.Je dirai, avec peut-être plus
d'exactitude, que le gouvernement du Protectorat

a conservé les cadres
du système fiscal, système qu'il a rénove par la seule introduction de

méthodes saines et prudentes, qu'il a rendu supportable par la poursuite,
et la suppression des abus de toutes sortes. «•_ J

Si l'on veut se rendre compte de ce double résultat– auquel il convient
d'en ajouter un troisième et non"le moindre, à savoir que depuis l'établis-
sement du Protectorat, deux années seulement ont été déficitaires, 1888 et¿
1889 il faut suivre les développements historiques et critiques consacrés
par M. G. Barthès à l'organisation des impôts avant et depuis le Protectorat,
à la manière dont ces impôts ont été autrefois perçus et le sont aujourd'hui
aux contrôles administratif et juridictionnel qui faisaient totalement défaut
autrefois et qui garantissent aujourd'hui une perception saine et régulière.
Dans une large conclusion, étudiant les tendances fiscales actuelles du
Protectorat, M. G. B. constate l'adaptation lente à la Tunisie, par des réformes
progressives, sans caractère de brusque nouveauté, des impôts sur les reve-
nus autres que ceux tirés du sol. Il déclare, quant à l'impôt progressif sur le

revenu (préconisé par M." Pellegrin, délégué au Grand Conseil, comme seul
capable d'assurer l'équilibre budgétaire) « qu'il est impossible de définir
les matières imposables de toutes les populations susceptibles de supporter
l'impôt pour les Tunisiens, notamment, cela serait difficile on se trou-
\oruit devant un impôt qui n'atteindrait que quelques Européens en dehors
des Français c'est pourquoi le Gouvernement et la Commission des Finances
(de la Conférence Consultative) n'ont jamais voulu jusqu'ici en accepter le
principe ». M. G. Barthès ferme son livre sur l'espoir d'une « assimilation
complète de la Tunisie au point de vue financier ». Je ne le suivrai pas
diin0 cette conclusion, à raison des différences profondes qui existent entre
11 métropole .et la Tunisie au point de vue de la matière imposable, diffé-
rences qui se révèlent également quand on compare l'Algérie et la Tunisie,Si je diffère de M. Barthès sur quelques points cela ne saurait m'inter-
dire de recommander la lecture de cet excellent travail et de souhaiter que
les Impôts arabes en Tunisie aient en librairie le succès, mérité, qu'ils ont
eu devant la Faculté d'Alger.

1 Georges RECTENWALD,

TRAITË THEORIQUE ET PRATIQUEDE L'ASSOCIATION EN PARTICIP4-
TION, par J. Michel et Roger Bastide, avec la collaboration de A. Minard,
publication des Juris Classeurs, 18, rue Séguier, Paris.

0:c'
Cette étude est extraite du Juris Classeur commercial et forme le com-mentaire

des art. 47a 5a du code de commerce, tels que les a rédigés la
loi du ih juin 1921

c'est la définition et la réglementation de l'association
en participation, forme de société commerciale reconnue par la loi en dehors
des formes classiques, société en nom collectif, en commandite," ou ano-
nyme." " •

La participation est fréquente dans la pratique,' mais assez mal définie
jusqu'à ce jour et pleine d'ambiguïté. Le caractère que la nouvelle loi con-
sacre comme essentiel, celui d'être occulte et ignoré des tiers, avait souvent
été méconnu par. la pialique et les ai rets il en résultait une fàcheuse



incertitude Selon les espèces et les décisions- les intéressés, se trouvaient
eoit'eri présence d'une société en nom collectif déguisée et 'généralement
irrégulière, soit en présence d'une participation. r

Le traité des Juris Classeurs, met'fort nettement au point le statut de lù
participation tel que l'a constitué lentement la jurisprudence et que l'a
confirme la loi de 1921.

JURIS CLASSEUR COMMERCIAL.'1 '–' TRAITE DES SOCIÉTÉS, tome V,
par J. Michel, docteur en droit, avocat à la Cour de Paris, rédacteur en

chef, 1 voL in-8°, du fascicule 82 au fascicule 109. Librairie des Juris
Classeurs, 18, rue Séguier, Paris. –~n"

"i

Ce cinquième volume du Traité des Sociétés, paru en ij)23, continue l'ou-
vrage considérable entrepris par les dollaborateuïs des Juris Classeurs. Lu
traité, grâce à la méthode de classement par fascicules et de mise au cou-
rant par fiches périodiques,méthode qui caractérise toutes les publications des
Juris Classeurs, représente une somme énorme de documentation, ordonnée,
clarifiée, renouvelée et fournit rapidement, après un peu d'accoutumance;

>

touts les éléments utiles à l'étude d'une question du droit des sociétés,
droit épineux entre tous et constamment en devenir) tant par le fait de1

la loi surtout par l'œuvre de la jurisprudence et de la pratique.
Le tome V traite de la faillite des sociétés, du fascicule 82 au fascicule 92.(•

II aborde les sociétés par actions et traite de l'action, dans les fascicules
g3 à 10/1 de la part de fondateurs, dans lesfascicules io5 à io5 bis de
l'obligation jusqu'au fascicule 109. 1 •" "

Le toihe VI en cours d'édition continuera l'étude des sociétés par actions
On ne peut que souhaiter l'achèvement rapide du traité qui formera, à
côté des ouvrages classiques sur les sociétés, un fonds indispensable do
bibliothèque. -C

z ~-¡ 1
RECUEIL

DES
LOIS ET REGLEMENTS SUR LA MARIEE MARCHANDE

FRANÇAISE, supplément, textes parus en 1921 et 1922. Publication du'
Comité Central des Armateurs de France, 70, boulevard Ilaussmann, Paris,
1923, grand in-8°, 126 pages. “•

(.
•

Ce supplément'mct à jour au i" janvier 1923, le grand Recueil, publié
en

1921 et qui contient toute la suite chronologique des ordonnances, lois,
décrets, circulaires et lettres ministérielles sur les matières maritimes.

'1 L'édition du supplément est dressée sur le même cadre que le Recueil,précédée
d'une liste par ordre chronologique et d'une table analytique.

C'est i vrai dire le « Code maritime », et le praticien tire le plus grand
profit de cette réunion méthodique des textes multiples, hétéroclites, de
toutes datest qui régissent» jusqu'au plus minutieux détail la marine mar-
chande française. Le Recueil comprenant 1181 pages, grand in-8° ce seul
chiffre donne une idée saisissante de l'importance de cette publication,
dont les éléments sont dispersés dan° "ne masse informe de recueils admi-
nistratifs peu accessibles.



Ll NATIONALITÉFRANÇAISE EN /TUNISIE

t -(Loi du 20 Décembre 1933)
< '> '- -•" "V;- -> :'?-rt
La loi

du
20 décembre 1923, qui règle aujourd'hui l'acqui-

sition de la nationalité française dans la régence de Tunis, a;
eu pour principal objet de mettre la législation française d'ac-
cord avec l'arrangement qui avait étéconclu, quelques mois
auparavant; entre la France et la Grande-Bretagne nous dirons
tout à l'heure dans quelles circonstances.En outre la nouvelle,
loi a voulu codifier, avec quelques changements, des disposi-
tions éparses dans divers décrets, et en même temps rendre la
naturalisation plus facile, au moins pour les sujets tunisiens.
Enfin, et bien que cette considération n'ait pas été invoquée, la
lui de 1923 présente un autre avantage,' elle donne la sanction
législative à des règles qui n'avaient été édictées que par des
décrets du Président de la République et dont, pour cette rai-
son, la validité était, à notre avis; fort discutable.
La nationalité françaisepeut être acquise en. Tunisie soit

par la naissance sur le territoire, de la Régence, soit par un
fait postérieur tà la naissance.' Nous allons envisager succes-
sivement ces deux points de vue. '-V < :t` -4. I < • Cu

D'après le Code civil, modifié par la loi du 26 juin ,1889,
la nationalité française est acquise, au" moment de la naissance,
jure sanguinis ou jure soli. Les enfants' de parents, français

sont Français eux-mêmes parleur filiation, quel que soit le
lieu de leur naissance, en France ou à l'étranger ceux qui

sont nés dans la Régence de Tunis sont donc Français en vertu
du droit commun (C. civ., art. 8-1°). Aucune règle spéciale
n'était ici nécessaire. v>' '''•

J

Les enfants nés en France de parents étrangers sont aùssi
Français lorsqu'un de leurs parents était né lui-même sur Je

territoire de la République en dehors de cette hypothèse ils
peuvent aussi le devenir à leur majorité, soit de plein droit,
soit au moyen d'une '-déclaration formelle, suivant qu'ils sont,



à cette époque, domiciliésen Franceou hors de France (C.
civ., art. 8, 3° et 4° art. ,9). Ces dernières règles ne

s'appli-
quaient évidemment.pas aux. étrangers nés en Tunisie; le

territoire de la Régence n'est point, en droit-, territoire français
les étrangers qui y étaient établis, même à titre définitif, con-
servaient donc leur nationalité de génération en génération,
sans jamais devenir Français. •

“ “
>

Cette situation était, .sans doute, inévitable dans les pre-"
mières années du Protectorat, mais plus tard ses inconvénients

“ s'aggravèrentet ses dangers devinrent plus manifestes. Le nom-bre des Européens établis en Tunisie s'est considérablement
accru, mais si celui des Français est passé de 708 (1881) à
plus de 5/1.000 (ig2i), ils restent encore la minorité dans la
population européenne où lesItaliens figuraient, à la der-
nière date, pour 8/1.800, les Anglo-Maltais pour i3.5oo et les
nationalités diverses pour 3.300 (i). Ces étrangers bénéficient
des avantages' de notre protectorat, comme les Français l't
même » plus qu'eux,puisqu'ils sont plus, nombreux.- L'ordre

“établi, la 'sécurité garantie, les. progrès de toute sorte réalisés
les attirent et leur .permettent de prospérer en Tunisie, mais

“ils échappent aux charges, qui pès'ent sur les nationaux de la
"Puissance protectrice. Parmi eux, lès uns ne sont tenus d'au-
cune obligation, militai re,\et si les autres "les remplissent, c'est'

dans une armée qui n'est' point la nôtre et qui n'est appelée à
défendre ni la France ni la Tunisie. En somme, lés raisons qui
ont décidé le législateur, en i85i d'abord, puis en 1889 à con-
fier d'office ou même à imposer la nationalité française aux
enfants nés en France de familles étrangères, se retrouvent
aujourd'hui, avec'une valeur égale, dans la Régence de Tunis.

Telles sont les considérations qui ont motivé le décret du
8 novembre 1921, ou plutôt les deux décrets rendus à cette
date l'un"par le Bey, l'autre par le Président de la Républi-

que (2).' Il se présentait,,en effet, une difficulté. L'application
du jin soli en Tunisie aurait fait des étrangers des sujets du
Bey;' qui est toujours; en droit, investi- de la souveraineté
mais l'on pensa que le Bey pourrait renoncer, an profit de lan è_ > "('

n

(1) .V. le tableau de la population européenne en Tunisie, dressé
d'après les statistiques officielles (Revue de dr. 'internationat privéeC

'1922-23, p. 7)o _s- " 'y. \v “ a
(2) V. le texte de ces décrets• Revue dx dr. international privé, 1922-

23, p. 8; journal du dr. internationat, 1921, p. 1055; Rev. A Ig. -1922-23,
3, 467.



'France, aux droits qu'il aurait sur les étrangers nés dans 'a
Régence et reconnaître pour nationaux de la Puissance protec-
trice ceux auxquels lui-même aurait conféré la nationalité tuni-
sienne. ; v "> '> "v. '•

Aux termes du décret du Bey (art. icr) « Est Tunisien, à l'ex-
ception des citoyens, sujets où ressortissants de la Puissance

protectrice autres que nossujets, tout individu né sur le ter-
ritoire de notre Royaume de parents dont l'unest né lui-

même, 'sous réserve des dispositions des tra'ités liant le'Gou-
vernement tunisien. » Le décret du Président de la République
déclarait Français « tout individu né dans la Régence de Tunis
de parents dont l'un, justiciable au 'titre étranger des tribu-
naux français du Protectorat, est lui-même né dans la Régence,
pourvu que sa filiation soit établie en conformité des disposi-
tions de la loi nationale' ou de la loi française avant' 21ans »

Si "le.parent né en Tunisie était celui dont l'enfant, devait̀
suivre la- nationalité*jure sanguinis, d'après lés règles de' la

loi française, .'la' nationalité française' était acquise irrévoca-"
blemenl si c'était l'autre parent, l'enfant aurait le droit de

renoncer, dans le cours de sa o-i° année,' à la nationalité fran-
çaise., CJétait l'application 'en Tunisie des, règles établies 'par

l'art 8, 3° du C. c'iv. (Loi du 26 juin 1889 et duTâ juillet 1893).1

Cependant le décret ne concernait pas tous lès étrangers, mais
seulement ceux qui étaient justiciables des tribunaux français,"

Tc'ost-à-dire les Européens,à l'exclusion des "Musulmans qui,
s'ils étaient nés dans la Régence de parents quiy étaient nés
eux-mêmes, devenaient Tunisiens," mais "non Français'.

Le même jour, un dahir du Sultan et un décret du Président
de la République établissaient un régime semblable dans la

-zone française du Protectorat marocain (1).
r

V{
Dans ce dernier pays, les'effets de la nouvelle législation' ne f.

devaient se, produire en fait qu'à 'une date encore assez éloi-N
gnée en Tunisie, au contraire, un grand nombre d'étrangers
devenaient immédiatement Français.. La plupart acceptèrent ce"'L
changement de nationalité avec satisfaction, beaucoup même

avec enthousiasme mais les Etats qui voyaient leurs ressor-
tissants établis dans la Régence échapper ainsi àleur souverai-
neté élevèrent des réclamations. Celles de l'Italie s'appuyaient
sur une convention diplomatique dont nous parlerons plus

-loin le Gouvernement britannique contestait au fond le droit

II.

,`̀ ,1"" f' 1', JI
(1) Revue de dr. international' privé, 1922-23, p. 9

Journal du dr.

international, 1921, r. 1053.



même de la- France. Il soutenait
que cette Puissance ne pou-

vait pas conférer sa nationalité, ni surtout l'imposer à des indi-
vidus nés dans un pays où elle exerçait, il est vrai, un Protec-
torat, mais où elle ne possédait pas la souveraineté territoriale.
L'entente n'ayant pu s'établir entre la France et l'Angleterre,
ce dernier Etat, en'vertu de l'art. i5 du pacte de la Société des
Nations, voulut soumettre l'affaire au Conseil de la Société:
la France s'y opposa, en invoquant le 8° alinéa de l'articte
précité, parce qu'il s'agissait d'une question d'ordrepurement
intérieur et qui, d'après le 'droit international, relevait de sa
compétence exclusive..Le Conseildécida alors, d'accord avec-
les deux parties, de demander à la Cour de justice internatio-
nale son avis consultatif sur la question de «

savoir si le diffé-
rend entre la France et la' Grande-Bretagne, au sujet des

décrets de nationalité promulgués enTunisie et au' Maroc.
,et de leur application aux ressortissants britanniques, est ou
n'est pas, d'après le droit international, une affaire exclusi-
s venient d'ordre intérieur. "'

“
">'

Le procès entre les deux Etats fut .plaidé dans une série d'au-
diences, du g au,i3 janvier 1923. La Cour internationale "n'é-

tait saisie que d'une question de compétence en réalisé le fond
même du litige fut discuté devant elle,' surtout, au'nom de la

“France, dans la magistrale plaidoirie de M. de Lapradelle (i).J
Nous n'apprécierons pas ici les arguments qui ont été invo-qués

de part et d'autre. Au reste,'l'objection, à notn; avis,' la,"
plus grave que soulevait, au point de'vue de.sa validité; Je

'.décret -du8 novembre 1923 'et dont'on n'a pas parlé, était
-v fondée moins sur le droit international que sur le droit publ'ic'
• interne. D'après le texte du Code civil (art. 8, 90), "c'est unique-

ment la naissance sur le territoire français qui fait acquérir 'a
f nationalité française! Le -décret 'de. 1921 a donc ajouté un-
mode nouveau d'acquérir^cette nationalité à ceux que la loi

a institués, en déclarant qu'unenfant de parents étrangers,
né en Tunisie, c'est-à-dire hors de France, est Français de
plein droit or un'dccret ne saurait rien ajouter ni changer

à la loi. On admet, il est vrai, et nous ne le contestons pas, que'l,' ,4~ f<{' .~1j">
'Y ,!•' • 1 I',• (1) Le Gouvernement français était représenté devant la Cour dejustice internationale par M Ménllon, procureur général près la Cour

de Cassation de France, et M. cle Lapradelle, professeur de droit des
gens-à l'Université de Paris. Pour, l'exposé du litige et le compte

'•' rendu in extenso des débats, v. Revue de dr. international privé, 1922-
83,p. 1-287. •



1 la législation des pays de Protectorat peut être réglée par décret'
'du Président de la République, et si les étrangers' appelés à la
nationalité française en avaient jou'i seulement sur le territoire
de la Régence, la régularité du décret qui la leur conférait au-
rait été hors de doute mais il n'en' était pas ainsi. Ceux qui.

'devenaient Français parce qu'ils étaient nés en Tunisie devaient
jdu'ir partout et dans la'métropole elle-même des droits atta-
chés-àcette nationalité; ils auraient donc 'été Français enFrance• sans avoir satisfait aux conditions de' la loi. Un actedu Pouvoir exécutif ava'it-il pu créer une semblable situation
sans empiéter sur les droits du Pouvoir législatif ?a - '•'

La question n'a pas été présentée sous cet aspect à la cour
internationale de la Haye, et d'ailleurs cette haute juridiction
n'avait pas à trancher au fond le débat existant entre la France
et l'Angleterre elle avait seulement à répondre à la demandequi lui avait été adressée, et, conformément à la thèse soute-
nue par le Gouvernement britannique, elle émit l'avis que

« le
différend visé par la résolution du Conseil de'la Société des
Nations du octobre 1952 n'est pas, d'après le droit interna-
tional, une affaire exclusivement d'ordre intérieur » (t). En
conséquence le Conseil de la Société des Nations pouvait. en.

'"être saisi. > ,- ' -'•• 'A, -a"r~* -?*- f.
Cet'avis, bien que l'imité à la question préjudicielle qui lui

avait été soumise, faisait peut-être préjuger la Solution que h
~vCour internationale aurait donnée au fond du débat, s'il avait
.été porté devant elle: Les deux Etats en cause, plutôt que d'ou-
vrir une nouvelle procédure, préférèrent négocier directement
et un arrangement intervint entre eux, le 2/1 mars 1923, sous Y.\

forme de deux lettres échangées par le Ministre des affaires
étrangères de la Grande-Bretagne et l'Ambassadeur de France
Londres (a). L'Angleterre reconnaissait le droit de la France

à déclarer Français les enfants nés en Tunisie de sujets bri-
tann'iques qui y étaient nés, mais la France, de son côté, con-
sentait à ne pas leur imposer sa nationalité et n leur laisser, au
moins à la première génération,^le droit d'opter pour celle de
leurs parents. La législation française deva'it être modifiée avant

la Ier janvier' 192/1 et mise en.harmonie avec la convention
intervenue entre les deux Etats.- C'est ce qu'a fait la loi dui.décembre itp.3.' •'^J ',j ,i1y - n “s

'.¡7 -f r' ~) ,J.1
t

>,
(1) V. le textp de l'avis éir.ïs par la Cour permanente de justice inter-

nationale, le 7 février 1923. Journal du droit international, 1923, p. 430

(2) Journal du droit international, 1923, p, 1113.



L ).' "h. -.(." D'après cette loi >est Français tout 'individu né dans la
.Régence de .Tunis de parents dont l'un est lui-même né dans
la Régence » (art. x'r, ior alinéa).Cette formule est plus large

que celle du décret de 1921, qui s'appliquait seulement aux in-
dividus dont les parents ou l'un d'eux étaient Justiciables, au

titre étranger, des tribunaux français de la Régence. Désormaisil n'y a plus de distinction à faire entre les étrangers. Les en-
fants de Musulmans, originaires, par exemple: de la Turquie/de^.

l'Egypte ou de la Perse, sont déclarés Français au même titre
que ceux des Européens." C'est en somme, à ce point de vue,'
la règle de l'art. 8, 3° du C. Civ. qui est étendue à la Régence

-de Tunis. La naissance dans ce pays a donc des effets qu'elle
n'aurait pas si elle s'était produite dans celles des colonies

françaises qu'i sont régies par le décret du,février 1897
•

la naissance d'un étranger dans ces colonies ne lui' confère
jamais de plein droit la nationalité française.
S, Laloisuppose que les naissances successives de l'un des
parents et de l'enfant ont eu lieu en Tunisie. On n'a pas prévu
le cas où l'une d'elles serait survenue soit en France, soit en
Algérie et l'autre en Tunisie. L'enfant né en France d'un père

.né en Tunis'ie ne'serait donc pas Français, pas plus que l'enfant
né en Tunisie d'un père né en France. Il est permis de le trou-<

ver, surprenant, mais on ne sauraitétendre au delà de ses
termes stricts une règle exorbitante du droit commun.

La loi ne s'applique pas aux indigènes, sujets ou protégés
français de la Tunisie, de l'Algérie, des colonies françaises ou
des pays de protectorat français.L'art. ier, 2e alinéa, le dit
expressément. r
Cette précision était cependant superflué en ce qui concerneCette précision était cependant superflue en ce qui concerne

lesindigènes tunisiens/qui ne sauraient être considérés comme
étrangers dans leur'propre pays, et ceux de l'Algérie ou des
autres colonies qui, étant déjà Français, ne peuvent le devenir.
Quant aux indigènes des peys de Protectorat, par. exemple du
Maroc, il aurait pu s'élever quelque doute, mais il n'aurdit pas

été bien sérieux: Par contre," il' n'eût pas étéinutile de parler
des ressortissants des pays administrés par la France, sans
être soumis à son

protectorat,
comme la Syrie. Ils n'appar-

tiennent à aucune des catégories visées dans l'exception, ils
semblent donc bien tomber sous le coup de la règle générale
et devenir Français si eux-mêmes et un de -leurs parents sont
nés en Tunisie. A-vrai dire, on n'a probablement pas pensé a
cette situation particulière.

Ce qui est plus important, c'est que la loi ne s'applique pas,
v



rr,f1\ -1 1 -'>~ ,> r_ 'r+.~''du moins actuellement,aux sujets italiens. Le décret du'Bey
''du-8'novembre igai n'attribuait~ la nationalité tunisienne

aux enfants d'étrangers nés en. Tunisie que « sous réserve des
dispositions des conventions ou traités liant le gouvernement

tunisien.
» Or,'aux termes de l'art. 13 du traité conclu entre `

L la France et l'Italie, le 20 septembre i8g6,« seront considérés

comme sujets tunisiens en Italie et comme sujets italiens en
Tunisie,ceux qui auront conservé, d'après les lois de'leur

pays, la nationalité tunisienne ou italienne.-))(i). ,.c',

Le Gouvernement italien s'est prévalu de cette clause pour
soutenir que les- individus nés en Tunisie de parents italienset qui ont /urc ~an~mn.M, d'après la loi italienne (2),-ta natio-
nalité de leurs parents, ne devaient pas en avoir d'autre et que,

fen particulier, on ne pouvait leur attribuer la nationalité fran-
çaise: 0," ``,r ..1' I r ->,

~Le Gouvernement français a admis cette interprétation (3).
La loi, il est vrai, n'excepte pas expressément les Italiens de la
règle générale qu'elle formule, mais-il était inutile de le faire,
car une loi interne ne saurait déroger à une convention inter-
nationale, et même il valait mieux garder le silence, car si' le
traité venait à être dénoncé, la-loi s'appliquerait de. plein droit,

sans avoir besoin d'être modifiée, aux Italiens aussi bien qu'aux
autres étrangers.'Quant à'présent, le groupe de beaucoup le'
plus nombreux parmi les Européens fixés en Tunisie conserve
une nationalité distincte et échappe a~l'emprise de la lo'i nou-
velle qui atteint ainsi très imparfaitement son but.

` Les 'individus nés en Tunisie de parènts étrangers acquièrent
la nationalité française, tantôt sous réserve d'un droit d'option
et tantôt d'une -façon irrévocable, mais cette distinction est
toute différente de celle qu'i est faite par l'art. 8, 3e du C. Civ.

Lorsque le père ou la mère 'est né en Tunisie de parents qui
n'y sont pas nés eux-mêmes, l'enfant est Français, mais il t
le droit de décliner cette nationalité à la deuxième génération, `

c'est-à-dire lorsque le père .ou la mère, né en Tunisie de pa-
rents qui y étaient nés, avait lui-même usé de la faculté d'abdi-

quer là-nationalité française, l'enfant est Français définitive-
Jo. }."

5:

(1) V. le texte du traité Revue Algérienne, 1897. 3. 68.
(2) Loi du 13 juin 1912, art. 1. Annuaire de législation étrangère, 1913,'

p. 149.
(3) Revue de

<& {n<ej?)c[<to?M~
privé, 1922-23, p. 66. V. aussi rapport

-au Sénat, Journal Officiel, Documents parlementaires, 1923, n"802
(Session extraordinaire de 1923, p. 150).



'ment (art. i, i" et a" alinéa; art. a)r L'option, quand elle est
permise, doit avoir lieu dans le cours de la 32* année. Elle est'
accompagnée des justifications nécessaires pour établir que
celui qui la fait a conservé la nationalité qu'il réclame, mais
il n'a pas besoin de prouver 'qu'il a satisfait aux obligations
militaires de son pays d'origine, du moins la loi n'en parie
pas et ce silence paraît bien être intentionnel nous verrons,
en effet, que cet individu se trouve, en Tunisie, dans- une si-

tuation particulière au point de vue du service militaire. Par
ailleurs, les formalités à remplir sont les mêmes qu'en France.

-<La déclaration est reçue en Tunisie, en France ou en Algérie
par le juge de paix, à l'étranger par les agents diplomatiques
ou les consuls; elle doit être, à peine'de nullité, enregistrée
au ministère de la justice; l'enregistrement peut être refusé
s'il résulte des pièces produites que le déclarant n'est pas dans
les conditions voulues par la loi. Enfin; la déclaration est in-
sérée au Bulletin des Lois (art. 10).. t

rL'enfant d'étranger, devenu Françaispar suite,de la' nais-
sance en -Tunisie, peut renoncer d'avance au droit d'option
que la loi lui accorde (art. 2, a" al.). Cette renonciation, prévue
en France par la loi'du 5 août r<)0() (C. Civ., art. a", a" aL~
est réglée en Tunisie d'une. façon différente et, à notre avis,

plus rationnelle. En France, ce sont les représentants légaux
du mineur qui renoncent en son nom, quel que soit son âge,.
à la faculté de décliner la qualité de Français et lui imposent une
nationalité qu'il n'aura pas choisie en Tunisie, c'est le'mineur
lui-même qui renonce, au droit d'option. II ne peut le faire

'qu'après 18 ans, c'est-à-dire à un âge où il est susceptible de
manifester une préférence suffisamment éclairée.

La déclaration sera faite avec l'assistance,~c'est-à-dire,l'au-
torisation, de celui des\parents qui est investi de la puissance
paternelle ou des droits de garde cette dernière expression
vise sans doute le cas où les parents seraient séparés de corps
ou divorcés.. 'f~~

Si lé père et la^ mère soni morts, s'ilssont'absents,déchusSilepère etla mère sontmorts,s'ils sont absents, déchus
de la puissance paternelle pu exclus de la tutelle, le mineur,
devra être assisté de son tuteur, autorisé lui-même par le con-
seil de famille c'est ainsi, du moins, que nous interprétons
le texte très incorrect de l'art. 2, 2° al. (i). Si le mineur était

r

(1) Ce texte est ainsi conçu « Il (le mineur) peut renoncer à l'exer-
cice de ce droit dès l'âge de 18 ans, avec l'assistance de celui des pa-
rents qui est investi de la puissance paternelle et du droit de f;Mde



émane'ipé, il devrait, sans doute, être assisté de
son curateur

et autorisé par le conseil de famille, mais la loi n'a pas prévu
cette hypothèse.,

Qu'il ait où non la faculté Ue réclamer une nationalité étran- `
gère,- l'individu ~lé en Tunisie dans les conditions que nous
avons indiquées est Français dès sa naissance la femme étran-
gère ou indigène qu'il épouserait deviendrait Française (art. 5,

<

"a" al.) il aurait les mêmes droits'que les autres Françaist
serait tenu des mêmes obligations. En particulier, il est astreint

aux obligations militaires de la classe à laquelle il appartient t

par son âge. Cependant ceux qui, en déclinant la quautë de
Français, bénéficieraient, en .droit ou en fait, d'une exonéra-
tion totale ou partielle du service militaire, n'accompliraient, en
France,' aucun service dans l'armée~ active (i), à moins qu'ils
n'en fassent eux-mêmes la demander au contrôleur, civil de
leur circonscription. On n'a pas voulu que les enfants d'étran-
gers eussent intérêt-àdécliner'la nationalité frança'ise'pour-.
échapper aux charges militaires nous retrouverqns un peu
plus. loin une règle semblable à propos de la'naturalisation.
Toutefois, pour profiter de cette exonération, ils doivent con-
server leur domicile en Tunisie jusqu'à l'âge de 3o ans, et elle
n'est pas accordée à ceux qui seraient nés d'un père tunisien.
Nous n'apercevons pas très bien l'intérêt~ de cette exception.
On a, sans doute, envisagé le cas où une femme étrangère, née

en Turlisie; aurait épousé un' sujet tunisien, mais alors l'en.
tant est Tunisien ~u)'e sanpHtrus; il le "sera môme si sa mère

était Française (Cf., art. 8,) 3° alinéa de la loi)Il n'est donc-
pas devenu Français ~re soli, puisque la loi ne s'applique pas
aux indigènes tunisiens (art.~i' 2" a.linéa) comment donc
peut-on supposer qu'il déclinerait une nationalité qui ne lui
appartient pas 1 Y

` r -0'o~,o.>.

en cas de décès des père et mere. par son
tuteur autorisé par deli-

bêration du Conseil de famille. » Il n'y a aucun verbe dans la phrase
~auquel les mots par son tuteur. puissent servir de complément. On

a copié textuellement l'avant-dernier almëa de l'article 9 du C. civ.,
sans s'apercevoir que la loi de 1923 avait adopté un système différent
et que les deux phrases du deTnier alinéa de l'art. 2 ne s'accordaientpas entre elles. ~t,

(1) C'est ainsi que nous interprétons les mots Ne pourront. être
astreints a 'aucune obligation légale d'activité, » Plus haut il est qnes-

'.tion des a obhgattons militaires de leur classe d'âge, o Ces expressions
sont incorrectes. Le législateur ne pourrait-il pas paTler un meilleur

`français?,



'.L'abdication de la nationalité française la fait perdre pour
l'avenir. Son effet remonterait-il rétroactivement au jour de la
naissance, comme on l'admet pour la déclaration prévue par
l'art. 8, 3° du C. civ.II ne semble pas que telle ait été la
pensée du législateur. Nous avons vu, en effet, que la femme
dont le mari était devenu Français par suite de la naissance en
Tunisie, acquiert elle-même la nationalité française; mais si
son mari décline cette nationalité, elle la conserve, « à moins
qu'elle n'ait manifesté sa volonté de suivre la nouvelle con-
dition de son mari x (art 5, s" alinéa). Or si le' mari était

réputé n'avoir jamais été Français, la femme aurait épousé
un étranger et ne serait elle-même jamais devenue Française.
Si donc elle' garde cette nationalité, c'est que la déclaration-
faite par son mari n'a, sous ce rapport au moins, d'effet que'
pour l'avenir logiquement il doit en être de même à tous les
points de vue.= '<

La loi n'indique pas de quelle manière la femme manifes-
tera sa volonté de suivre la condition de son mari. Sans doute
elle devra faire; comme son mari, une déclaration dans la for-

me prévue par l'art. 10, mais il n'aurait pas été inutile de <e

dirc. \<Il reste à signaler une disposition transitoire qui soulève cer-
taines difficultés (art.~i4).

Les dispositions de la loi sont applicables à tous les 'individus
qui étaient devenus Français en vertu du décret du 8 novembre
1921 tous ceux auxquels elle reconnaît le.droit d'option peu-
vent décliner la nationalité française, dans un délai de trois'
mois à partir de la promulgation de la loi, ou jusqu'à l'expi-'
ration de leur aa* année, s'.il reste encore, jusqu'à cette époque,
plus de trois mois à courir.,'J-

L'inscription sur les registres du contrôle civil, effectuée en
vertu du décret de inai, équivaut à la renonciation au droit de
décliner la qualité de Français « telle que cette i enonciation est.
prévue à l'art: 2 de la présente loi. » Cela signiSe-t-'U seulement'

que les effets de cette inscription sont les mêmes que ceux·
d'une renonciation formelle Ou bien devra-t-elle, pour être
opérante, avoir été faite dans les condit'ions prévues par Fart.-a,
c'est-à-dire, s'il s'agit d'un mineur, après l'âge de 18 ans, sur
sa demande et avec l'assistance des parents ou du tuteurP Le
texte' n'est pas assez précis pour permettre de donner une
réponse certaine. S'il fallait l'entendre dans le dernier sens, il
s'appliquerait rarement aux mineurs, car, en fait, du moins



!e plus souvent, ils n'auraient pas sollicité eux-mêmes leur 'ins-cription~ 'y~
L'art. i~t ajoute que« les intéressés pourront toutefois, dans

le délai de trois mois, obtenir leur radiation des registres des
contrôles civils, dans les formes prévues à l'art.'io », c'est-a-~
dire en faisant la déclaration nécessaire pour décliner la natio-

-nal'ité française.' Le' point de départ du délai imparti à cet
effet n'est pas déterminé il se .place, sans'doute, au jour de
la' promulgation de la loi.- La portée de cette règle n'apparaît

'pas clairement. Les individus que le décret de igai a rendus-
Français doivent, s'ils veulent cesser de l'être, faire une décla-

ration expresse, dans ce même délai de trois mois, même s'ils
n'ont pas été inscrits sur les registres du contrôle. On ne voit
pas bien quelles sont, à ce point de vue, les conséquences de

l'inscription," ni quelle est la différence entre la situation des
individus inscrits et celle des individus qui ne l'ont pas été.

Peut-être faut-il envisager le cas où l'inscrit était encore ml-"
neur lors de la promulgation de la loi trois mois après cette

date la*'renonciation'résultant dé son inscription deviendrait
définitive. Mais alors une autre difficulté se présenteComment
ce mineur pourra-t-il, dans le délai fixé, décliner la nationalité
française. L'art. 10, auquel renvoie l'art. i/j, ne'prévoit pas
que la déclaration nécessaire puisse, être faite avant la majo-'·rité et ne dit pas quelles seraient, dans ce cas, les formalités .1\emplir/ -t''r~7: r'~< ,i~

'c'
'?c,>

'1~
L'acquisition de la nationalité française en Tunisie a été ré-

glée successivement, pour les étrangers et pour les indigènes,
parles décrets du 29 juillet 1887, du 28 février i8c)g et du
octobre 1910, auxquels il faut joindre celui du so août igi/t,
qui a prévu une hypothèse particulière. Ces décrets, répon-
daient à une Idée juste la France a tout intérêt à incorporer
parmi ses nationaux soit les ressortissants étrangers, résidant
en Tunisie, soit même les sujets du Bey'de Tunis. Mais si leur
opportunité n'était pas contestable,' leur légalité était, à notre
avis, beaucoup plus douteuse. Les décrets ne s'appliquaient pas
seulement en Tunisie. Les étrangers ou les indigènes naturali-
sés jouissaient en France de la nationalité française et des droits
qui y sont attachés, sans avoir satisfait aux conditions exigées
par la loi (C/civ., art., 8 5°) pour obtenir la naturalisation,'
puisqu'ils n'avaient pas résidé sur le territoire français or un

acte du pouvoir exécutif ne peut ni modifier les conditions éta-
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jj Les indigènes qui/ont épousé une Française ou. une étran-
gère justiciable des .tribunaux français (t), pourvu que- le
mariage n'ait pas été dissous par la répudiation et qu'il existe

au moins un enfant qui en soit'issu, vivant au moment de ta
demande de naturalisation (2) ~f'

Ceux qui ont rendu des services importants aux intérêts de
la France. Le décret de 1910 exigeait que ces services se fussent
continués pndant plus de dix ans ou qu'ils eussent un caractère
exceptionnel sur ce point encore la loi s'est montrée plus large.

Un arjêté du Résident général réglera la procédure à suivret

pour l'instruction des demandes en naturalisation, il pourra
la simplifier ou l'adapter aux nécessités locales (3), (art. 12).'
sont seulement analysées ci-dessus. Les mots en italiques indiquent les
additions faites au décret de 1910 par la loi de 1923.

Peuvent être naturalisés:'f'
&) Les sujets tunisiens qui ont été admis à contracter et ont accom-

pli un engagement volontaice dans les armées de terre et de mer,
suivant les conditions prévues par la loi du 19 avril 1910 ,-&

b) Les sujets tunisiens qui ont obtenu soit le diplôme de licencie
es-Iettres, ès-sciences au en droM (Le décret de 1910 disait de docteur
en droit), de docteur en médecine, de pharmacien de l*~ classe, ou le
titre d'interne des hôpitaux dans une ville où existe une faculté de
médecine; soit le diplôme délivre aux élèves externes par l'école~ des
ponts et chaussées, l'école supérieure des mines, l'école du génie man-

< time, l&s écoles den.<au'es soit le diplôme supérieur délivré par l'écolenationale des eaux et forêts, l'institut .nationale-agronomique, i'école
des lfaras du Pin, les écoles nationales d'agriculture de Grignon, Mont-
pellier et Rennes, <'eco~'eo!oMK!!e, l'école des hautes études commer-
ciales et les écoles de commerce reconnues par l'Etat, les ecotes d'a~t~
et met!<fS soit un prix ou une médaille dé l'Etat dans les concours
annuels de l'école nationale des Bcaux-Arta, du Conservatoire de mu-sique et de l'école nationale des Arts décoratifs [le décret de 1910

“ ajoutait :'et qui justifieront, en outre, du temps de scolarite nécessaire
pour l'obtention des diplômes, prix ou médailles de ces facultés ou
écoles. – Cette condition n'est plus' exigée] soit le 6aecstau7'ea< (te
l'enseignement secondaire, soil te <Mp{<?Me' de fin d'études du coHe~e
Sad~t. le diplôme de fin d'études de l'école normale de Tunis, le di-

ptome de /'tn. d'études de l'école professionnelle Emtte Loubet, de ï'MnM.
(1) Le décret de 1910 parlait'seulement du maTiage avec une. Fran-

çaise. ?' 'j
(2) C'est ainsi qu'il faut interpréter, les termes de l'art. 8. « Les sujets

tunisiens qui ont épousé soit, une Française. en cas d'e.ts<f'nce d'un
enfant M.!U de ce mari.age.(V. le rapport au Sénat précité)..̀

-j (3) Le décret de 1910 réglait, au cNitrai.re, cette procédure. Il éta-
blissait, en outre, pour toute nationalisation ou réintégration'dans la
nationalité .française un droit de sceau de 50 fr. dont la nouvelle loi
ne parle plus. Les pièces .établies en vue des naturalisations ou des

déclarations de nationalité sont, en cas d'indigence constatée, dispen-
sées du droit de timbre (art. 11).'



~'2° E//e~–Lesétrangersou
les indigènes naturalisés

jouis-
sent de tous les droits qui appartiennent aux Fiançais. Ils ne
deviennent cependant él'igibles aux assemblées législatives que
dix ans~après leur naturalisation, du moins cela nous paraît

"certain. La loi, il est vrai, n'en dit rien,'peut-être parce queces assemblées n'existent pas en Tunisie, ma'is' lès droits poli-
tiques acquis'dans la'Rëgence's'exerceront en France, et ]a
naturalisation ne saurait avoir,'à cet égard,* des effets, plus t

étendus que lorsqu'elle a été obtenue dans la Métropole.
Les uns et les autres seront 'soumis aux obligations militai-

res de la classelaquelle ils appartiennent par leur âge cepen-
dant, à la condition'de rester domiciliés en Tunisie jusqu'à
trente ans, les étrangers naturalisés ne seront pas astreints au
service actif, dans le cas où ils en auraient été exemptés, en
droit ou en fait. s'ils avaient conservé leur nationalité d'ori-

gine (art.'i3). On ne veut pas que la crainte du service mili-
taire éloigne de la nationalité française.

;“ La femme de l'étranger ou du sujet.tunisien qui obtient la
naturalisation peut être' elle-même naturalisée, sans avoir
remplir personnellement les conditionsexigées il suffit que le

mari les ait réalisées pour ~on compte. Il en'est de même des
enfants-majeurs d'un père ou d'une mère survivants naturali-
sés (art. 5, i~ alinéa). C'est'd'ailleurs, l'application de la règle
adoptée eir France.

¡Sauf une différence cependant la femme ou les enfants qui
seraient encore dans ~l'année'suivant leur majoiité n'auront
pas' le droit de réclamer la nationalité française. Maiscette'

'faveur, que leur accorde l'art. ia,?." alinéa C. civ. est très
peu justifiée, et c'est avec raison que le législateur de iQs3 ne

l'a pas reproduite.
En ce qui concerne les enfants mineurs d'un père ou d'une'

-mcre survivante naturalisés, le'système admis par la loi est
nouveau,' du~ moins à certains égards. Le décret de igio dis-
tinguait entre les enfants des étrangers et ceux des sujets tuni-
siens. Les uns et les autres devenaient français avec leur pf'o
mais pour les enfants des indigènes l'acquisition de cette natio-
nalitë était irrévocable, tandis que les enfants des étrangers
avaient la faculté de la décliner à leur majorité. Cette distinc-
tion a aujourd'hui disparu. Les enfants mineurs deviennent en
principe Français en'même temps que leur père, mais leur con-
dition diffsre sur deux points importants de celle qu'ilont en
France (C. civ., art. j?) 1° Ils n'acquièrent pas la nationalité
française si, avant la naturalisation, 'ils ont été expulsés, ou s'ils



servaient, à cette" époque, ou avaient servi dans l'armée de leur
pays d'origine. On a voulu exclure les indignes et ceux qui

resteraient attachés à l'ancienne patrie de leur père2° Les
enfants des étrangers, comme ceux des Tunisiens; sont Fran-
çais d'une façon déGnitive et sans avoir aucun droit d'option.

<. i: '1" ¡~
B. RetnM~rc~on.. – Le Français qui a perdu sa nationalité

peut y être réintégré, dans les conditions prévues par l'art. 18

du C.'civ., ~lorsqu'il réside eh,Tunisie, aussi bien que s'il
résidait en France. Les effets de la réintégration à 'l'égard de
la femme et des enfants, majeurs ou mineurs, sont les mêmes
que ceux de la naturalisation (art. 7). )

La femme qui a pèrdu la nationalité française en épousantun étranger est aussi admise à la recouvrer, mais ici la loi
de i()23 (art. 8) a modifié, en l'améliorant, le système suivi enFrance. ~'i ~¡

.D'après l'art. ig, i°f alinéa, du C. civ., la femme mariéeavec
un étranger « recouvre la qualité de Française, avec l'au-

·
torisation du gouvernement, pourvu qu'elle réside en France,
ou qu'elle y rentre, en déclarant qu'elle veut s'y fixer )).' La'loi
de 1923 supprime cette déclaration, qui est une complication
inutile, et dit que « la femme.qui réside en Tunisie-peut
obtenir sa réintégration par décret o (art 8, i" alinéa).

L'art, ig du C. civ. ne prévoit la réintégration de la femme
que,si,le mariage est dissous par la mort du mari ou par'le
divorce. La Chancellerie admet aussi qu'elle peut -recouvrer la
nationalité française, dans les mêmes conditions que tout au-

tre ancien Français, durant le mariage, au'moins lorsqu'elle
est séparée de corps ou lorsque le mari a disparu (i) c'est une
pratique utile, mais que nous croyons contraire au texte'du
Codera). La loi de 192l'a comsacrée et lui a donné la régu-
larité qui, en France, lui fait défaut, en décidant que la femme

peufobtenir la réintégration après la disparition du mari aussi
bien qu'après son décès, après la séparation de corps comme
après le divorce. '–~ f.

Enfin lorsque le mariageest dissouspar le décès du mari,\J. ¡,}
(1) V.

/OM7-Ka~dM droit tTKfrnc.hona!, M23, p. 692. `

(8) V. sur cette question Cassation, 6 juillet 192S. Sir. 1923. 1. 5, la
note ~e M. Lyon-Caen et les renvois V. aussi notre article Réceva-
bilité de la demande en divorce intentée par' une femme -réintégrée ·
dans la nationalité française contre son mari resté étranger. » Journal
du droit international, 1923, p. 9, et les renvois des notes 3, p. 10 1 à4,p. 11; Z. p. M. “



les enfants mineurs de la femme survivante n'acquièrent; en
France, la nationalité françaisequ'autant qu'elle leur,est con-
férée par le décret qui prononce la réintégration de leur mère

ou par un décret ultérieur (art. ig., 2'' alinéa). On n'aperçoit
pas, d'ailleurs, pourquoi la réintégration a, dans ce cas,des
effets moins étendus que dans tout, autre; cette dérogation'e

.aux règles générales ne peut s'expliquer que par une inadver-
tance que la loi spéciale, à' la -Tunisie a heureusement corri-
gée. Les enfants mineurs de la mère survivante,réintégrée
dansla nationalité française, deviennent Français de plein

adroit/de la même manière et sous la'même réserve que ceux
d''un autre étranger, naturalisé où réintégré (art. 8,' 2° alinéa).

· hrr <- ço

G. Dectarcttton,.– Dans un seulcas l'acquisition de la natio-
nalité française résulte d~une déclaration faite par l'intéressé,
ou plutôt en son nom. Lorsqu'une femme française épouse un
sujet tunisien, elle' garde la nationalité française; elle 'n'a

donc pas besoin d'y être réintégrée après la mort de son mari,
mais alors ses enfants restent sujets tunisiens. Le décret du
20 août igi/j (ij a permis, dans ce cas," à~Ia.mere de réclamer
au nom de ses enfants mineurs, la nationalité française, et
c'est-aussi ce que décide la loi de'iga3 (art. 8, al'inéas 2 et 3) (a).
Elle fera,'cet effet, une déclaration devant le juge de~pa'ix,
dans les' formes prévues par l'art.\jo de la loi elles sont,
d'ailleurs, empruntées à l'art. g du 0/civ. La déclaration devra"
être enregistrée au ministère de la justice. et l'enregistrement
pourra être refusé, soit pour cause d'illégalité, sauf le recours
ouvert devant le tribunal civil, soit en raison de l'indignité
du mineur. Il est alors statué~« conformément aux disposi-
tions de l'art. g du G. civ. », c'est-à-dire par décret du Pré-
sident de la République,sur l'avis conforme du Conseil d'Etat.-
f'Nous terminerons cette étude en exprimant un vœu. La loi

que nous venons d'analyser concerne uniquement la Régence
1~ n ` ~M

} y
r"

·
M(1)'Journal tht droit ù~ernftHona~ 1917, p. 789.

(2) Le 2" al. de l'art8 présentp une singulière erreur de rédaction
(nous en avons déjà signale d'autres dans la loi). H est ainsi conçu
« Dans le cas de dissolution du mariage d'un sujet tunisien et d'une
Française par la mort du mail"; la mère survivante pourra réclamer
la qualité de Française au nom de ses enfants mineu'rs. » Il faut lire
la qualité do Fnm~an.'Comment ta femme pourrait-elle réclamer cette
qualité. puisqu'elle ne l'a pas purdue ?La réclamation est Jaite au
nom des enfants mineurs, et c'est à eux qu'cHe fait acquérir la qualité
de Fiançais.. ~· ·



de Tunis.~ Au Maroc,' le régime'des-décrets est resté en vigueur.~
Le décret du ag avril inso regle'Ia naturalisation des etran-~

gers (il n'est.pasquestion'de celle'des indigènes) et la reinte-"
gration des anciens Français celui du 8 novembre igai règle
l'acquis-ition de la nationalité française ~'ure sott par les enfants
nés, sur le territoire du Protectorat, de parents étrangers, jus-
ticiables~dës tribunaux'français, qui y sont nés eux-mêmes.'
Nous souhaitons qu'une' Ipi intervtenne pour sanctionner ces

décrets et peut-être les mod'iner, en mettant la législation ma-
rocaine en

harmonie
avec celle de la Tunisie. S'il paraît encore

prématuré de faciliter, dans l'empire Chériflen,. la'naturalisa-~
Lion des indigènes, du moins ne voit-on pas do raison pour que
l'acquisition de la nationalité française par les étrangers ne soit
pas soumise aux mêmes règles dans les. deux Protectorats de

l'Afr'iqueduNord. :t;~<t:~j.
w

bugsne AuDtKET,
Pro/esseur à la Faculté de drot~]; 'i

,de l'Université de Poitiers.
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En pays musulman la justice est une émanation de la reli-
gion on juge avec la parole de Dieu et le Coran est la source
de toute loi et de toute sentence aussi le droit de juger est-il
l'apanage du khal'ifa. En Tunisie-, avant l'occupation, le Bey,
chef de la prière,'est le juge suprême qui statue directement
et signe lui-même les sentences. Cependant il avait consenti
une certaine délégation dè son pouvoir judicia'ire au profit des
tribunaux religieux du Charaa qui connaissaient du statut pcr-~
sonner successoral et réel immobilier. En vertu de cette déle
gation le Charaa donnait à ses .sentences la forcè exécutoiré :'t ·

le Bey n'intervenait 'qu'en sa qualité de Cadi des Cadis pour
départager les opinions contraires de ces derniers. Cette déceu-'
tralisation n'était pàs spéciale-à la Tunisie. Plusieurs siècles
auparavant, le khalifa Omar, le premier, avait accordé par
suite des nécessités pratiques, les pouvoirs judiciaires aux trois
cadis'de Médine, Bassora et Koufa.' Aussi les cadis, dont les
fonctions primitives consistaient exclusivementà faire respec~
ter par des sanctions pénales les préceptes du Coran, étaient-

ils devenus les juges du droit commun. Dans la Régence ils
étaient assistés de jurisconsultes (muftisf qui, plus particu-
lièrement versés dans la science du droit coranique, puisaient,
par la méthode de l'analogie légale, chez les commentateurs''
autorisés du Prophète, les consultations requises par le magis-
trat ou par lés fidèles, pour trancher les problèmes dont la'
vie moderne multipliait déjà les nuances. Les attributions du
Charaa avaient été fixées par le décret du i~ novembre i856
modifié par le décret du s5 mai*i8~6.

La procédure du Charaa était et est toujours celle qu'avait
recommandée il y a treize siècles le khal'ifc Omar au cadi Abou
Moussa. Le demandeur attaque généralement par la preuve tes-
timoniale, admise en toute matière et le défenseur ripostel~=-q

>

:1¡:
r(1)

Conférence
faite à Tunis, en mars 1922, aux officiers du Cours

préparatoire des affaires indigènes d'Atgerie et de Tunisie.



-'d'ordinaire par les exceptions de.récusation légale. Le~ plus
souvent le serment décide de l'issue du procès. Les jugements

ne sont pas définitifs en ce sens qu'ils peuvent toujours être
-modifiés par le juge mieux informé.r
.Bien que le cadi fût le juge du droit commun, le Bey s'était
réservé une grande partie'des affaires civiles (actions person-'
nelles mobilières),et toutes, les affaires pénales qui étaient im-

,truites par les bureaux du ministère (Ouzara). Ces bureauxse
composaient de secrétaires qui formalisaient les dossiers,' met-.
taient au point les affaires, généralement par correspondance,'
et préparaient les projets, de sentence que Son Altesse signait
elle-même ce n'étaient pas de véritables magistrats car ils ne

prenaient-pas de décision le Bey seul donnait aux sentences
la force exécutoire.L'organisme judiciaire présentait alors le
spectacle d'une étrange, confusion de pouvoirs l'Ouzara se

composait de trois sections ministère d'Etat (Administration-
"générale, culte, finances,' etc.); section' des Affaires étran-
'g~res (affaires politiques, conflits entre étrangers et Tunisiens)
et section des Services judiciaires (affaires civiles et pénales).
Dans ces trois sections toute la procédure éta'it administrative.

Le dossier était constituée par les explications des parties ;~un
fonctionnaire en dressait rapport et !c chef de section préparait
la sentence.

La législation applicable était tirée
des,préceptes

du Coran

et de ses commentaires. Le Bey n'était limité en aucune façon
'dans son droit de punir. Pour un souverain absolu, uns-toi
pénale n'était pas nécessaire. Il punissait, sans texte, tous les

faits répréhcns'ibics comme rébellion à son autorité. L'action
publique n'existait même pas à l'origine les poursuites parti
cipaient du système de l'accusation privée les peines ne pou-

.va'ient être~appliquées que "sur la plainte de la partie lésée:
le désistement des ayants-droit arrêtait d'ordinaire la poursuite,

ce qui généralisait le régime de la composition'pécuniaire.
U est vrai que peu.a peu la sécurité publique avait exigé un
changement de système et la poursuite d'office, où'.Ie même'
magistrat est a la fois accusateur et luge, s'était superposée a

~accusation privée.'
Enfin, pour terminer cet exposé succinct sur la justice tuni~,

sienne.acette époque, il convient de. mentionner le tribunal'
rabbinique qui déjà connaissait des affaires de statut personne]
ëntfe Israélites. Bien que cette juridietion'n'ait été organisée

que le 28 novembre i8y8, le tribunal des'Rabbins fonction-
nait auparavant, et dix ans avant l'occupation, le décret du



~2 djoumadi-ettani is8g avait'précisé sa-compétencejudi-
claire. ·

'Il est supcrihi'dc remarquer que dans cesystème de justice
'administrative, il ne pouvait y avoir de jmidict'ion véritable
de cassation ou de revision. L'autorité de la chose jugée y était
inconnue et le Bey mrcux informépouvait toujours revenir
sur ses 'sentences ce qui ne contribuait pas peu à entretenir
l'incertitude du contentieux judiciaire.

B)jL'STtCE(;OXSULAIRE''
r:,) · '{jLajustice tunisienne ne pouvait con'.cnir aux sujets de

Etats chrétiens. Ces derniers avaient obtenu le pouvo'ir judi
ciaire sur leurs nationaux grâce à des concessions que le Bey

avait faites bénévolement.'Chaque'consul étranger 'jugeait
ses iessortissants. 11 y avait autant de juridictions pour les
Européens qu'.il y avait de consuls. En matière civile chaque
consul connaissait des affaires où ses nationaux étaient defen-
deurs;'toutefo'is, quand il's'agissait'd'affaires immobilières,
c'est le Charaa qui. statuai) si l'une des parties était tunisienne.
En' matière répressive on s'en remètlait au consul du soin de

punir le délinquant européen. < .T;"`,

En tous cas, l'exécution de la sentence appartenait au consul
'1

du défendeur. Par suite, quand les défendeurs étaient de natio--
nalités différentes, il' fallait obtenir jugement de plusieurs

juridictions consulaires. On 'imagine sans peine le nombre d&
conflits qui résultait d'un pareil systcme et qu'il fallait régler~̀
par la voie diplomatique. .;f.'

{

"> s ` r, 'se · è:
/ir.–-AVENEMENT DU'.PBOTECTORAT

\Í¿:' y· _3~5.
-+,

Le Traité du Protectorat ne permettait pas a'Ia France, rcs-
{tpctueuse

de ses engagements, de. supprimer la'justice tuni
sienne-pour lui substituer la justice française; mais si: la

France s'était engagée a maintenir la souveraineté du Bey dans
le domaine judiciaire tout en conservant la, part de souverai-.

neté qui lui était concédée pour juger ses propres nationaux
et ceux. des puissances chrétiennes, le Souverain de la Tunisie
s'engageait, en revanche,'par la Convention de La Marsa,'.1

–adhérer à toute modi&cation qui apparattra'it nécessaire au per-
fectionnement des rouages, judiciaires. “

Ainsi la dualité de justice fut maintenuela justice frança'ise



"i r -r ,rdevait bénéficier d'une~ extension sérieuse et la justice tuni-
t sienne d'améliorations notables. .<

La-délimitation's'opéra par.ta législation du Gouvernement

français et se paracheva grâce à des traités diplomatiques o~11

les pays étrangers, renonçant au régime des capitulations,'pla--
oèrcnt leurs justiciables sous la juridiction des tribunaux fran-

çais. Par la suite, le'Bey augmenta par. des concessions succès-;
'sives le domaine de la compétence française. r

Vis-à-vis de la justice indigène le Gouvernement du Pro.tec-.

torat ne faillit pas a* l'obligation'morale'qui lui incomba'tt
d'améliorer les conditions de son fonctionnement. Il y procéda
paK étapes successives, avec prudence pour ne pas heurter !)'-

scntiinent traditionnaliste et les mcsui's des indigènes. 11 falhit
vraiment la clarté du génie français pour apercevoir l'évolution
rationnelle d'une justice jusqu'alors Hgcc dans des formules

·séculaires et abandonnée i\ des rsitges imprécis;'pour former
des magistrats de droit moderne pour leur donner les ti'adi-"

"tions judiciaires et le respect du texte ;pour créer.des Codes
inspires'de la législation, métropolitaine. On 'ne peut que
constater le succès de l'entreprise, a peu près terminée ertce
qui concerne la justice séculaire les justiciables apprécient

ouvertement les garanties qu'ils ont gagnées au nouvcu régime
'pour leurs biens et pour leurs personnes.-

<i -<~ A) JUSTICE FRANÇAtSEr' ~i~ OJ'Lesjuridictions consulaires firent place, en vertu de la loi
du a~ mars i883,*aux tribunaux français qui jugèrent d'abord
leurs nationaux puis, par le jeu du décret beyiical du 5 mai
i883/Ics nationaux des Etats étrangers, à mesure qu'ils renon-

çaient a leur juridiction consulaire.
Quelques' mois après, l'Italie et la

Grèce
abandonnaient ,'a

justice de leurs consuls puis,'successivement, toutes les autres
'.puissances; jusqu'en 1897, date à laquelle il n'existe plus~de

juridiction consulaire. f-,Pour me conformer aux directives qui m'ont été données par
l'autorité supérieure, désireuse surtout de vous renseigner sur
l'organisation de la justice indigène, je me bornerai a quelques

idées générales sur la justice française pour délimiter seule-
ment son champ,d'action ..<r N ';j~ ) 7~1° Les organes d'e'

la Justice française de Tunisie sont les
mêmes qu'en France, snjf la cour d'appel qui est à Alger. Les
magistrats sont nommés par décret français et font partie des
cadres de la magistrature métropolitaine.



La procédure est en principe la même qu'en Algérie, excepté
toutefois en matière criminelle.

Le tribunal criminel remplace
en Tunisie

la
cour

d'assisesde la Métropole. Il juge sans appel les crimes, suivant la pro-cédure des audiences correctionnelles, avec cette importante
~'innovation que les trois magistrats sont. assistés de 6 jurés qui'
délibèrentet statuent avec eux. Si l'accusé est étranger ou indi-

gène, it peut demander que 3 des assesseurs so'ient pris parmi
ses-nationaux. Laprocédure criminelle avant l'audience &t

après te jugement est celle des cours d'assises de la Métropole. <

2° Les tribunaux français procèdent de la souveraineté na-
tionale et jugent au nom de la République française". Par,unc
fiction de prolongement .du territoire, ils sont censés opérer
sur'le sol même de la Métropole. On a pu dire avec exactitude
'que si la juridiction indigène est de droit commun-pour les
indigènes, la. justice française est également la juridiction de
droit'commun pour. les Européens. Rien d'inconciliable, puis-"
que chacun a son domaine propre, mais les conflits négatifs

"ou pos'itifs qui s'élèvent entre les deux justices ne peuvent être'
tranchés que par diplomatie de l'Administration du Protecto-
rat.`. Ç" J~

La Cour de Cassation et le tribunal des conflits de la,Métro-
pole seraient incompétents.

3° La compétence « rationc x,
« materiso »

et « loci )) des
tribunaux français de Tunisie est en principe la même qu'en
Algérie, sous réserve des dispositions spéciales de la législationlocale.C"U\r
La compétence « ratione personse

»
comprend

~'a) Le statut personne! et le statut réel mobilier des Français
et sujets des puissances non musulmanes, auxquels il faut assi-'

,miler tous les individus qui bénéficient de la protection indivi-
eduelle la liste s'épuise au fur et à mesure des décès, la patente'

de protection n'étant plus accordée dans l'avenir -,<,
&') Le statut réel immobilier pour tout litige relatif aux im-

meubles soumis au Tégime de l'immatriculation foncière (loi `

~du i" juillet t885). Le charaa est au contraire compétent pour
Mles litiges concernant des immeubles non immatriculés dès'
que l'une des parfies est justiciable des tribunaux tunisiens

c) En matière pénale toutes les affaires où 'un justiciab~
des tribunaux français est inculpé ou victime (décret du r3

– mars i~oa complétant celui du i3 juilIct~TSgS)
d) En matière tant civile que pénale toutes les affaires a



'propos desquelles le Souverain a, pardécrets spéciaux, concédé
aux tribunaux français le droit de justice,, quelle que soit la
nationalité des parties (ainsi, loi sur les accidents du travail.

de igat). t 1*
4°~ Le conuit des lois devant'la justice française est ainsi

,ré-lé `~` '<1 r"" 'h 4 Y.?,
,r

-réglé \J, ~A
Chacun conserve son

statut'personnel. Le droit immobilier.
~est celui de la Régence.' Les-conventions et le statut réel mobi-

lier sont en principe rcg'is par la loi du lieu où le contrat ést-
passé.' La loi pénale est celle de la Métropole., quand un décret
beylical n'a pas organisé une répression spéciale, et même
dans ce cas, s'il résulte du décret qu'il ne doit s'appliquer
qu'aux justic'iables des tribunaux tunisiens. ,v

"Ces quelques idées générales suffiront à vous faire
apercevoir.

la délimitation des deux justices. Vous devez sentir 'combien
la tâche de )a justice française a été délicate, difficile et savante,

'et combien," par la réussite de ses effoits, elle a gagné en auto-
rité morale. Il n'est pas exagéré d'affirmer qu'elle est le plus
utile instrument de l'influence française en Tunisie.
Je ne puis 'insister, étant moi-même magistrat français, sur

la haute conscience qu'ellea apportée à remplir sa mission
~'mais/comme Directeur des Services judiciaires,-j'ai le devoir
agréable< de constater que le plus précieux éloge qu'estime

recevoir un magistrat tunisien; c'est de s'entendre dire qu'il
ressemble à un magistrat français on lit alors dans ses yeux

la fierté d'unjuge auquel on reconnaît un idéal élevé.
(

i.

B)
JLSriCE ADMINISTRATIVE

Il n'a pas été question jusqu'ici de créer dans la Régence des
organes spéciaux de lajustice administrative.' La Tunisie, dont
la fortune et l'étendue ne sont pas comparables a~ celles de

l'Algérie et du Maroc, doit appoiter sa sagesse à ne pas grever
son budget de charges qui ne seraient pas indispensables. Un
décret du ay novembre 1888 a organisé une procédure som-
maire qui donne aux tribunaux de l'ordre judiciaire la cou-

naissance des litiges administratifs nés a. l'occasion des actes
de gestion publique ou privée de-l'Etat tunisien. Si l'on consi-r
dère que l'appel est porté devant la Cour d'Alger, il faut con-

~vcn'ir que l'on ne pouvait aller plus loin dans la sauvegarde
des intérêts particuliers, puisque les actes de l'Administration
tunisienne sont ainsi appréciés par des conseillers étrangers
à la magistrature de la Régence.



En r888, les juridictions indigènes; qui n'étaient que de
simples bureaux administratifs, sont encore sons le régime :!e
la justice retenue, ce qu'i revient a dire que c'est toujours 'e
Bey/ juge suprême,' qui apprécie la légalité et les effets de ses
propres actes. Mais nous allons voir qu'en igai, 'la justice fut

totalement déléguée aux tribunaux tunisiens qui connaissent
des'Iors, avec la même indépendance,que les tribunaux fran-
çais, des affaires administratives où leursjusticiables sont par-
ties. On voit, sur ce point déjà, le chemin parcouru, grâce à

l'initiative du Protectorat. ,c'"
A ~r

C) TRIBUNAL MIXTE

II me serait très agréable de m'étendre sur l'organisation de
cette admirable juridiction si le cadre restreint de cette confé-
rence me le permettait, car, j'ai eu l'honneur d'appartenir pen-
dant plusieurs, années au tribunal mixte comme juge rappor-
teur.

Il est, d'autrepart, bien difficile d'expliquer brièvement je
fonctionnement-d'un organe de justice qui a tant contribué à

raffermir la fortune immobilière, a en faciliter les transactions
et à abaisser le taux du. crédit hypothécaire en assurant )a sé-
curité juridique du gage."

Le principe du régime foncier de.Tunisie
a été puise dans

l'Act Torrens applicable en Australie depuis t86i ce que l'on
sait mo'ins,- c'est que le système Torrens avait été recopié de
l'ouvrage d'un Français M. Decourdemanchc, écrit quarante
ans avant,sur le « danger de prêter sur-hypothèques )).

Ceux qui habitent )'Af)'iquc du Nord connaissent le péril que
contient le titre arabe pour l'acheteur et pour le créaneicr hypo-
thécaire ce titre, même quand il est'authentique, consiste
généralement dans une simple outika,~c'est-à-dire une relation

notariée de témoignage- sans grande valeur. Et parfois même
l'immeuble, faitl'objet d'un double titre.: l'un affirmant Je
caractère meik de l'immeuble que l'on engage ou que l'on

aliène l'autre qui permet de ressaisir ultérieurement la pro-
priété, car 'il affirme son caractère habous et inaliénable. Basées

sur une preuve si fragile du droit de propriété, les transactions
deviennent périlleuses et le créancier hypothécaire majore sen-
siblement le taux de l'intérêt pour convrir le risque de l'aléa.

Bien que très supérieur, le système français de la-conserva
tion des hypothèques présente aussi certains, dangers; de trop
nombreuses charges sont occultes le bornage n'est ni précis



n'i indiscutable, et,' ce qui est plus grave, l'inscription au re-
gistre n'opère pas la purge des droits réels. /f~
Un bon régime foncier doit donc poursuh re un double but

1°, Constitution du registre d~e la propriété foncière par une
purge préalable appelée piocédure d'immatriculation. La purge'
doit tendre à la' vérification des preuves positives proposées ·

par le demandeur au requérant,' à l'appui de son droit de pro
priété et a' l'examen des oppositions formulées par les tiers
qui contredisent à son droit de propriété ou à ses limites géo-

·graphiques;
a° Publicité de toutes les charges ultérieures avec suppres-

sion de toute hypothèque ou privilège .occulte
La loi foncière du i~ juillet i885 a réalisé en Tunisie ce

double but.
Est-ce, comme on l'a dit, une véritable mobilisation du sol

-Non, certes, car l'acquéreur ou le prêteur ne sont pas dispen-
sés d'examiner par eux-mêmes la valeur vénale de l'immeublè'
(à la différence du système révolutionnaire de messidor, an III),

et, d'autre part, le titre foncier ne circule pas par simple en-
dossement (comme en Australie). Mais le législateur tunisien
n'en a pas moins réalisé la sécurité juridique du gage, en ce

sens que le tiers ne doit subir que les charges révélées sur le
titre foncier. -t''La procédure d'immatriculation est judiciaire

elle a été
confiée à un tribunal mixte composé de magistrats français,
dont le président, et de magistrats indigènes du Charaa, asses-
aeurs.T 1

Le tribunal siège à cinq membres, dont trois français. Ses

décisions rendues sur le rapport d'un juge, sont souveraines et

sans appel, car il importe au développement des transactions

que la procédure soit rapide et n'éternise pas l'incertitude juri-
dique de la ,t' '` y 4~ s3 z 4 `·dique de la propriété. 't'

L'immatriculation est facultative, mais elle est en si grandefaveur
auprès des Européens ou indigènes,'que'-le tribunal

mixte a .dû,' à plusieurs reprises, augmenter le nombre de ses
magistrats.

D) JUSTICE TUNISIENNE

j justtce recense
''1°

Charaa: Le Gouvernement français a conservé l'organi-
sation ancienne sans rien changer à son essence, afin sans
'doute de ne pas altérer l'influence exercée sur la masse indi-

gène par le corps religieux des cadis et muftis. Ce n'est qu'avec



prudence qu'il oriente les organes de la justice religieuse dans
la voie dé l'évolution que réclament les besoins 'modernes.'

La justice en matière de statut' personnel et de statut réel
immobilier (pétitoire) reste confiée aux magistrats du Charaa
qui appliquent la loi coranique. L'organisation date toujours

du décret du 20 mai 18~6 (i) elle suivra sans doute, sous
l'impulsion sage du Protectorat, les progrès déjà réalisés par..
les autres pays musulmans (Turquie, Egypte) pour assouplir les
principes immuables de la loi coranique aux nécessites mou-
vantes de la civilisation.
1 L'action du Protectorat s'est surtout appliquée jusqu'ici :i
améliorer la méthode de travail des tribunaux religieux et
obtenir une expédition des affaires plus prompte.
Dans le système actuel le cadi est le juge du droit commun

et statue seul en principe il,est assisté par des jurisconsultes
(mufti et bach-mufti). La réunion,de ces magistrats forme
le medjlès (tribunal) qui statue sur les affa'ires délicates. Le rite
malékite est le rite ofnciel de la Régence. Toutefois, le défen-

`

seur peut choisir le rite hanéfite s'il est plus avantageuxpour
la défense de ses intérêts. (Il n'y a qu'un seul medjlès hanéute*

'àTunis). “-
Le cadi de province instruit et apprécie l'affaire en toute Ji-"

berté, si toutefois il ne reçoit pas un ordre judiciaire (merasla)
des cadis de Tunis dont la compétence et l'autorité sont supé-
rieures. La merasla indique la solution juridique du procès.

v
et le cadi de province est tenu de l'exécuter s'i les faits sont
constants.

Les affaires peuvent* être renvoyées du Charaa' de Tunis
celui de province,' ou réciproquement, suivant l'importance
ou la délicatesse de l'affaire ou sur l'accord des parties. Le litige
peut aussi être soumis, au Charaa de Tunis'pour simple cons-
tatation. Le medjlès de Tunis connaît également de tout pro-
cM'sur lequel l'opinion des magistrats du medjlès de province
n'est pas unanime. Si cette opinion est unanime il n'y a pas
d'appel possible, mais il peut y avoir ouverture à cassation' de-
vant le medjlès de Tunis pour violation de la loi.

Tant que le jugement n'est pas exécuté, il peut être revisé
par le Charaa,

Les audiences du Charaa
sont

tenues à jour fixe et sont pu-
bliques. Ce sont les notaires qui font fonctions de greffiers..

'<'.<:

'<

(1) Mgcrempnt modifie par celui du 15 décembre 1896..

f



1llis rédigent également les conclusions des parties, lesquelles
sont défendues par les avocats ~et oukils autorisés.

La procédure de la citation des parties est administrative.
La compétence du Charaa.comprend exactement le statut
personnel le statut, successoral,' les affaires intéressant les ha-
bous privés le statut réel immobil'ier au pétitoire, pourvu que
l'immeuble ne soit pas immatriculé et que l'une des parties
soit justiciable des tribunaux tunisiens.'

,3°7'tbun6!U.E rabbiniques. – Cette juridiction est toujours
sous le régime du décret du 28 novembre 18~8, retouche les
28 novembre r8g8 et a5 novembre rgo5. Elle connaît du statut
personnel et successoral des Israélites. Le tribunal rabbinique
se compose de rabbins nommés par décret.' Ses-audiences sont
publiques. Ses jugements sont rendus en langue hébraïque et
!a copie en forme exécutoire doit contenir une traduction en

langue arabe. Les décisions sont exécutées par la voie adminis-
trative. >

)
c'

Jusqu'en igai les tribunaux religieux du Gharaa relevaient
d'un service purement administratif la Section d'Etat.

Une importante réforme a été réalisée par le décret du 26

avril ig2i qui, opérant la séparation des pouvoirs par la créa-
tion d'un ministère de la Justice, a' distrait de la section d'Etat

ces tribunaux pour les rattacher au nouvel organisme.judi-
ciaire, lequel réunit sous son autorité toutes les juridictions

tunisiennes. Le ministre a pour mission de veiller à'l'amé-
lioration des deux branches de la justice (séculaire et reli-
gieuse). -1

b) Justice séculaire ou Serrées ,/ncttCKHres

l, -1'"1 G

L'organisation de cette justice a été poursuivie'lentement
par le Protectorat, et sans arrêt. Elle constitue aujourd'hui un

organisme véritablement moderne A rLa justice séculaire comprend des juges du I'degré (sorte
de magistrats cantonaux) des tribunaux de première instance
(tribunaux régionaux) une cour d'appel (Ouzara), une cham-
bre criminelle (Ouzara), une chambre de revision et cassation
(chambre des requêtes).

La juridiction de répression distingue la fonction de pour-
suite (ministère public) de l'organe de jugement.

Cette justice statue suivant des Codes dont les textes inspirés
de la législation moderne ont été'construits, en Tunisie même,
par des commissions de jurisconsultes.



Le point de dépait des réformes date du décret du r3 janvier
1896 qui organisa une direction des' Services judiciaires réu~
nissant les anciennes sections pénale et civile de l'Ouzara sous
l'autorité d'un magistrat français à qui incombe désormais le,
rôle d'assurer le recrutement et l'éducation juridique du per-
sonnel,' de créer des traditions judiciaires,, de contrôler les dé-'
cisions, de guider la jurisprudence, de préparer les Codes ~'t
leurs commentaires. èt plus généralement de surveiller l'exer-
cice de la justice. '?.

Ainsi se crée un
corps judiciaire puissant comprenant toute

la justice séculaire, susceptible de recevoir une nouvelle orga-
nisation et se préparant au moment où la décentralisation de-

viendra possible par la délégation complète du droit de jus-
tice.

Les anciens bureaux administratifs se transforment de ce
fait en-organes qui n'auront pas de peine à devenir des juridic-
tions véritables. En matière personnelle mobilière, possessoire
et répressive, les tribunaux ainsi créésdeviennent la juridic-
tion de droit 'commun, compétente toutes les fois qu'un texte

ne lui enlève pas la connaissance de l'affaire au profit de la
juridiction française ou d'une juridiction d'exception.
-.1° Tf'tbHfKMM: de caïdats ,– La juridiction des caïds est fort
ancienne. Elle avait reçu une 'ébauche d'organisation'par )e
décret du i" mai i8y6 qui prescrivait la tenue d'un registre
où seraient mentionnées ses décisions. r

Le décret du 18 mars 1896 qui institue les tribunaux régio-

naux avait maintenu les attributions judiciaires des caïds enattendant que ces fonctionnaires de l'ordre administratif puis-
sent être remplacés par des magistrats de carrière.'Ces attri-
butions furent précisées par le décret du s3 mai 1900. Actuel-
lement elles sont déterminées (',

a) En matière civile par le Code de procédure civile deign
b) En matière pénale par le Code de procédure pénale du 3o

décembre
1921.

Y Lecaïd~ne juge qu'à défaut du président du tribunal ré-
gional, c'est-à-dire seulement dans les caïdats où il n'y a' pas
de tribunal de province. Certains khalifas ou kahias faisant
fonctions de caïds possèdent les mêmes attributions judiciaires.

La procédure est très simple, la citation est remplacée par une
simple convocation, les débats sont publics et contradictoires.
Les jugements sont motivés et basés sur des procès-verbaux
qui ne,font foi que jusqu'à preuve contraire, Il n'y a pas de

11



décisionpar défaut; en matière civile, et les caïds qui sont
compétents pour connaître des affaires personnelles mobilières
quand la demande n'excède pas 3o francs statuent en dernier
ressort. 'Leurs décisions donnent seulement ouverture au pour-
voi en J .r;"lr t.,r, )",voi en cassation.'

En muticre pénale, ils jugent les contraventions,~ c'est-à-dire
les infractions ne comportant pas'une peine supérieure à tft'
jours de prison ou 20 francs~ d'amende. Leurs jugements ne
sont'pas appelables. Leurs, décisions sur l'action civile/sont~r

appelables pour toute demande au-dessus de 3o francs (au delà
de 200 francs ils ne sont plus compétents). La procédure par
défaut existe en matière pénale dans la seule hypothèse où 'e
prévenu, réguli'rement touché,' fait valoir un motif légitime.
d'excuse. r~

Les~aïds sont également officiers de police judiciaire et n'ont
le droit de placer l'inculpé en détention préventive que,dans le
cas de crime ou de délit flagrant.

1a" 7'rtbuncnM; regtonctua: – Ces tribunaux ont été institués
à Sfax, Gabès, Gafsa (1806), Le Kef, Kairouan, So.usse (189~),
Tunis (1900). Ils reçurent des leur création la dé'légation du
droit de justice. Une seule réserve était faite pour les procé-
dures dont le Premier Ministre croyait devoir les dessaisir en
tout état de cause pour les porter directement devant l'Ouzara..
Ces tribunaux siègent à trois magistrats; suivant une procédure
très simplifiée qui est basée sur le rapport que" fournit,dans
chaque affaire un juge commis.'A l'audience, les débats sont,
commedans la justice frança'ise, publics et contradictoires. 1 e
tribunal peut. ordonner de nouvelles mesures d'instruction.
Lesjugements sont motivés et l'appel est suspensif. Il -n'y
a pas de procédure 'par défaut en matière civile (la procédure
par défaut en matière pénale ne date que du Code de procédure
pénale de 1921). Les décisions sont exécutées par la vo'ie admi-
nistrative.J' '<"$~j'. `

La compétence juridictionnelle des tribunaux de province a'
suivi une évolution réglée par le degré de confiance qu'ils
avaient su inspirer. En matière civile le décret du 18 mars
T8<)6 leur donnait la conna'issance des actions personnelles
mobilières (sans appel) de 80 H'. à 200 fr., et à charge d'appel

Ajusqu'à r.aoo fr. et également de toutes les actions posses-
soires en premier ressort. Mais le Code de procédure civile
(i" juin 19II) leur. permit de connaître (à charge d'appeL
au-dessus de 200 fr.) de toutes lés actions personnelles mobi-
lières quel que soit le chiffre de la demande.



En matière pénale, le décret de t8g6 leur, permettait de ju-
ger en dernier ressort toutes les infractions ne comportant pcs
une peine supérieure à3 mois de prison et 100 fr. d'amende,
et à charge d'appel les infractions punies de moins de2 ansde prison on d'une amende, quel qu'en soit le chiffre.

Un décret du mars igraleur permit dejuger en premier,
ressort toute infraction qui n'était pas punissable d'une peine
supérieure à 5 ans de prison. Enfin le Code de procédure pé-
nale de IQ2I confirme cette compétence et supprime la voie de

l'appel quand la peine encourue est inférieure à 3 mois de pri-
son

ou 200 fr: d'amende. ,i
Le même Code organise la. procédure par défaut suivant le

mêmeprincipe que pour les. tribunaux de caïdats.
3° Ouzfu'a. (Chambre d'appel' et chambre criminelle).

Dans une première étape l'Ouzara ou tribunal supérieur des
appels indigènes est maintenu dans son organisation primitive.
La justice étant retenue, ses décisions n'ont pas force exécu-
toire. Les magistrats sont des secrétaires qui, suivant une pro-

~cédurejudiciaire comportant des débats publics oraux et con-_
trad'ictoires,'préparent des projets de sentence soumis,'après
délibération avec le directeur des Services judiciaires,'àS. A.

Je Bey'par~son Premier Ministre;C'est" encore'la confusion
complète des pouvoirs avec ses lenteurs et ses inconvénients.

'"L'Ouzara connaît alors: f J'En appel,'des affaires civiles et pénales des tribunaux régie-~
n aux. y-

Comme juridiction directe au civil, des actions'personnel-
les et mobilières quand la demande est'supérieure-a i.2oo fr.

au pénal; de toutes les infractions comportant une, peine supé-
.rieure à 2 ans de prison. ~f*

Comme juridiction de renvoi (improprement appelée évoca-ttion), de toutes'.les affaires retirées-par le Premier~ Ministre
.aux juridictions inférieures, soit'pour cause de suspicion légi-
time soit pour motif de privilège de juridiction, etc..?-

Dans une deuxième étape, la juridiction de l'Ouzara précise

sa procédure et modifie sa compétence (décret de i8g6, com-
plété le 7 mars 1912). L'Ouzara comprend a la fois une cour
d'appel (chambres civile et pénale) et un tribunal criminel
statuant directement. 'Toutes les chambres jugent suivant la

procédure des tribunaux régionaux et siègent à 3 magistrats
leur compétence est ainsi déterminée

Les chambres d'appel statuent sur les affaires appelables des



tribunaux régionaux, niais ne jugent directement que dans )e'
seul cas d'évocation. "f-f~

La chambre criminelle juge directement toutes les infrac-,
tions criminellescomportant une peine supérieure à'5ans de
prison.' “ '?.

Dans cette.deuxième
étape,"qùi s~ prolonge

jusqu'en 1921,
le droit'de justice n'estpas encore délégué.'L'Ouzara se borne
à préparer les projets de sentence que signe le Souverain.
't, Enfin la troisième étape est marquée par la proclamation de

S.~A. le Bey en date du 2~ avril igai~'qui abandonne la jus-
tice retenue et délègue aux juridictions séculières le pouvoir
de donner à leurs décisions la force exécutoire. Il ne se réserve
que le droit de grâce.J'
Le décret du 26 avril igai. réalisant la séparation des pou-

-voirs, place les Services judiciaires
sous l'autorité du ministre

de la justice assisté d'un haut magistrat français délégué.
"La compétence de l'Ouzara ne varie pas et continue d'être la
.même que dans la deuxième étape. Mais le Code de K) 21 vient
-fixer et amél'iorer sensiblement la procédure pénale. Le minis-
tère public est créé l'action publique est réglementée des ga-
ranties sont données a-la défense des juges d'instruction sont
nommés dans chaque tribunal de province et l'information des
affaires criminelles se trouve ainsi décentralisée une chambre

d'accusation fonctionnant de même qu'en France'est'créée
comme juridiction supérieured'instruction;~Ia~ chambre cri-Il siège à5 magistrats. >, _< ~5aminelle siège à 5 magistrats. ';& "f

4° ComMttsstort de~ requêtes.'– Cette Commission judiciaire
joue le rôle, pour la justice séculière seulement,* de Cour de
Cassation et de Révision. La chambre, des Requêtes fait pattic

de l'Ouzara. Avant la délégation complète dû-droit de justice
(i()2i) c'est le Premier Ministre qui évoquait'l'affaire devant le
tribunal de l'Ouzara pour incompétence, abus de pouvoir, faus-
se application de la loi ou erreur manifeste.

,>'Ce dernier chef de révision en matière" civile est intéressantanoter car la chambre de cassation connaissait non seulement
du droit mais aussi du fait la nécessité du contrôle avait im-
posé ce tempérament à la délégation consentie aux tribunaux
de province..

·Les jugements des tribunaux régionaux (art. 3q du décret de
,i8()6) et même des caïds (décret du 6 février i()o/t) étaient sus-
ceptibles d'évocation. Le directeur des Services judiciaires par-'
ticipait à l'examen du dossier et à la préparation du projet
de sentence de révision.



Une deuxième étape est marquée par le Code de procédure
civile de igii. Le pouvoi en révision peut être formé par les
parties intéressées et évoque l'affaire devant une Commission
des requêtes composée du Ministre de la Plume et de deux
présidents de chambre n'ayant pas connu du procès. L'admis-
sion du pourvoi

a pour "résultat de faire renvoyer l'affaire' de-
<vant une chambre de l'Ouzara autrement composée.Mais le
droit de justice en cette matière est toujours retenu on en

-appelle au Bey mieux informé.
Enfin dernière étape: !e décret du 26 avril 'ig2i. consacre

,pour la Commission des Requêtes la délégation de la justice.
Il s'agit dès lors d'une véritable' juridiction qui rend des ar-

.rêts. Elle est saisie d'office par le directeur des Services judi-
ciaires ou par. les parties (pour'des motifs de droit'se rame-
nant, en matière civile, à là violation de la loi'et pour erreur
manifeste') de toute décision judiciaire même passée en force
de chose jugée ou exécutée. Elle se compose d'un président

nommé par décret et de deux membres pris occasionncDemLni
parmi les présidents; de chambre.'Le directeurdes Services

~judiciaires est ministère pubHc ét donne des conclusions éoi-
tes qui sont généralement homologuées par la Commission, la-
quelle peut t'envoyer ou même statuer s'il'ne reste rien à juger
en.fa'it ni en droit par les juges du fond. En matière pénale

cette commission exerce son pouvoir, de cassation (pour, viola-
tion de la loi) et de' revision (pour* fait nouveau), d'après !c
Code de igai et suivant la même procédure. $' `

'Ainsi la chambre des requêtes, véritable cour de cassation,
est en réal'ité une sorte de~ tribunal~mixte par la collaboration
étroite des magistrats. indigènes avec les magistrats et fonc-

tionnaires frânpa'Is des Services judiciaires. Elle assure, par un
contrôle de,fait .et de droit, la réparation des erreurs et l'unité

de jurisprudence. ''J~
1.

.1 ~"S''PUPLA,
>. Otrec~eKr (les So'f'tfM judiciaires 7'tt<t:6f'ens.!

e ~(~I,
~>

t~_`.A o;¡,
v. 0 r i'(/)<?/?t!C)"e)



BIBLIOGRAPHIE

7~f~K~T~KM~nc~7~
~KL.)7th').S.Sf7nt.\Ch',par !'au)~uM)E~usei))rrd'Htat.diicteu.
au Mmistere du Travai). Professeur a t'Kcote des Sciences potitiques.–
Paris, Ua)!ox.;()a3.;vo).iu-8° de'.<8y pages.

four réahser avec clarté, sans lacunes et un termes précis. une synthérc
de la doctrine t)es assurances, pou cxclure de cette syut))ése la déduction
abstraitie et n'y admettre que des idées et des règles tiré'es.!e)'exp'-
rience, il ne fallait pas moins que la personnalité de M. Snmien.ft réunit
ce triple caractère d'être à la fois un haut fonctionnaire, ptécisement chargé
de diriger et contrôter le mécanisme des assurances, un juriste occupant
un siège au Conseil d'Elat où se font les textes qui ont crée et mettent
au point ce mécanisme, un professeur enfin, accoutume à j'cffort d'ordonner
et d'exposer clairement sa pensée et son savoir.

Anssi en 280 pages, l'auteur presente-t-it au tecteur, cutra!u. sans p.'inc
par le déroutement togiquc de l'ouvrage, la quintessence de ce que )'on sait,
cnseiguc et pratique en matière d'assurances <'t réassurances terrestres.!)11

ne laisse pas que de marquer fortement en plus d'un passage son opinion
personnelle sur des points controverses et sa propre conception théorique de
l'assurance.

Cette conception est une tentative habite pour reunir en une seule et même
notion tous les systèmes d'assurances, mutuelles et autres. L'auteur la résu-
me ainsi, presque au début de i'ouvrage « On peut defiuir t'assur.tnce, un
« contrat par teque) une personne, l'assureur, groupe en mutualité d'au-
« très personnes, appelées assurés, afin de les mettre à même de s'indem-
«nisermutue))ement d'une perte éventuelle, le sinistre, à)aque))eenes
<! sont exposées par suite de la réalisation de certains risques, moyennent une
« sommc appelée prime ou cotisation, payée par chaque assuré à l'assu-

« reur qui )a verse dans la masse commune, déductiou faite des frais sta-
«tutaires.))n

)'areii)c définition générique, faite des étémeuts communs a toutes les
espèces d'assurance, est séduisante, mais surpreudra peut-être l'assureur
professiotmei a primes.])se verra, avec curiosité, ju'omu a la fonction de
gérant d'une mutuaUté, invité à préteversimptetnent ses frais statutaires,
tandis qu'il se sait )'))éritier et te continuateur d'une )ignée de commer-
çants qui avaient pour profession de spéculer sur les risques et d'en tirer
le meilleur gain possible, achetant les bons risques, écartant )es mauvais,
ajustant !argemeut tes primes à )'a)"a et se couvrant au mieux de cet a)é:~

par t'étu()e de la loi des grands nombres.
L'assurance n'est pas un jeu, insiste M. Sumien. parce qu'elle est un

acte de prévoyance raisonnée. ])e la par) de t'assuré peut-être, mais pour
l'assureur ?. t) est indéniab)e qu'à l'origine t'assurance est un véritab)p
jeu sur le risque, tant que cetui-ci n'est pas connu, étudié, c)assé, « mathé-
matisé » au point de donner à l'assureur une « martingale » infaillible

pour régter son jeu. Qu'au terme de son évolution l'assurance devienne



)'administ)ationde)a loi des grands nombres.soit, mais ce termeestencore
loin, pour tous les risques, infiniment loin pour les risquas dont l'assurance
est récente.

Ainsi a c<')tedefinitioi~. rigoureusement exade en théorie,i) est indispen-
sab)e<)'ajo!dercunoteia(tiffereu'espeeHique,actue))e)ue)uirre()uctib)e,qni
<.<pare)'assurancemutue))e. ha sec sur l'absence de gain pour t'assureur, et
Tassuraneeà primes, qui est une speeuiation lucrative pour i'assureur. Dus
tard peut et re,ceb)i-ci deviendra uuiformemeut)c gérant d'une mntuaiite
établie sur des bases mathématiques et sans.deaspe(u!atif. A )'origine!e
jeu, au terme ia mutualité,c'est peut-être )a l'histoire de t'assnrauee.

Hn deux parties prineipa)cs, après tes définitions et !es « théorèmes )' de
)'entree. i'uteurtriute:«« De Lteonstructiott doctrinale de t'assurauee et
de ta reassHDnee)'(pages'3 à !~o). puis, <(!))) fonctionnementpratique
de )'assm'anee ft de la réassurance » (pages t':ta~38).

Les deî~('.ernieres parties, plus sommaires, exposent « le régime de
«contrôte et de surveitiance des assurauecset réassurances » (pages a~n à
a5f)),ct<()cregimeiisca)dcsassuranceset reassuraueeso(pages at!oa2~3).

La précision et l'étendue de la documentation apparaissent à travers la
sobriété vou!uc de fauteur en fait de référence!; sur chaque point impor-
tant, notamment sur tes doctrines et tes institutions des pays étrangers,
J'essentiel et indique,sansptns.

A sigjrder an Iccleur, faute de pouvoir an.dyseruu traite aussi metho-
<)iqueetaussis~rr<(pages !~a3n), l'opinion favorah)eatac)ause)aissant,
danst'assm-auccdL'responsabiHte, une part du sinistrea )act)arge()e
t'assure;~page<)8),I'opiniontresfermeenfaveur<te)aport"egene)"ue'tetala
loi dn t;) f~'vrier 1889 subrogeant t'indemnite à la chose assurée au regard des
créanciers hypothécaires et priYi).gies;(pag.'8t).)'opinionfavor:)b).'aà
)'app)ieabi)it< de ph'in droit en Algérie dn décret du 8 mars tnsa. eu tant
qu'il est pri-- en exécution de la loi du 2~ juillet tSM~ appiicat'ka i'Aigerie
les 16 (pages 83-io'i) consacré aux mutuenes, d'une netteté et d'une pré-
cision rares en cette matière; )c S i~ qui traite despseudomutue))cset des
abus auxquc))es a <!onne)ieu)amutua)ite-assurances;)e§33. sur la réas-
surance, matière deheate et peu étudiée.

La seconde partie renferme des indications de fait fort intéressantes:
statistiques revêtant ï:t situation actueJh'du eommeiec des assurances en
France (grandeuretdecad.encet)ei'.)ssnranc:'maritimependant et après la

guerre; prospérité ()ei'assurance-inceudieet de i'assur.mce-cciden)s; nais-
sauce de la reassurance en )'ran!< alors qu'av.mt-guerre c'était un mono-
po!eauemand). renseignements sur tes méthodes des assureurs anglais et
ahcmands et sur )escauses en particulier du S!!ccesmondia)()eccsderniers.

La quatrième partie se terminait j)ar un tten: que )epro}et de loi regie-
mentatuta situ.u ion iisc.de des assureurs étrangers ojferaut en t'rant'e soit
cnfiuvote.atiu de rétablir )'ega)itefisca)e entre euxet tes sociétés françaises.
.dors )H'ttementd<favf)risees. Ce Yn.u a été exaue!)e projetest deveuuta
lui clu fl~\Ti('1' IU~I.

J.).HFKV))H-At't;.



t" "t..Jr; 'J.L'iI
REVUE DE DROIT MARITIME COMPARE, dirigée'par L.

Don,
année,"

tome it, avril-juin 1923 tome m, juillet-septembre 1923, et tome tv,'
octobre-décembre 1933. 3 vol. in-8° de 700-800 pages l'un. – Librai-

J
rie Générale de Droit et de Jurisprudence. Paris.

7. .f'"
"'f~. '}'" > ,< '<_i- '1

~L'analyse du" tome i a
p~ru dans'Je ? avrU-mai'1922-23~

de
la~Re~ue

~ZgeneuTte. < '<
Dans le tome u, section Doctrine, se trouvent 1° des études sur le'

connaissement reçu pour embarquement en droit français par. G. Marais
et en droit hollandais par G. Von Slooten. 2° des comptes rendus de la
Conférence de Londres du Comité Maritime International (octobre ig22) "t
de la Conférence diplomatique de Bruxelles (octobre 1922) dont les pièces
essentielles sont l'étude des règles de la Haye de 1921 et l'élaboration d'un
projet de convention internationale pour la sanction législative de ces
régie; et l'unification de la législation du connaissement.~

Viennent ensuite 1° la section Jurisprudence Internationale, subdivisée
comme précédemment en Jurisprudence allemande, belge, des Etats-Unis,-
française et ita]icnnc (pp. 66 a G/ii) s°,Ia section de Législation, subdivisée

de la même façon (pp. 642 à 718) cnHn les « documents )) émanant de
Chambres de Commerce, de Ministères d'Etat, de Commissions législatives
ou de Conférences internationales notamment f'~vant-projct de Code fluvial

'établi en France par la Commission de la Navigation fluviale de la Société
d'Etudes législatives (en 2o5 articles), et le projet de connaissement rhénan
établi par la Chambre de Commerce française de Strasbourg.

Dans le tome in, la Doctrine comprend i"'tes études du projet de loi
anglais sanctionnant tes règles. de la Haye, par Sir Norman Hill et du~
droit anglais en ce qui concerne le connaissement reçu pour embarquement,
par R. Bisschop. 2° Le compte rendu de la section de droit maritime au.
deuxième Congrès de la Chambre Internationale de Commerce,' par G:"

~Siessc. F~
Les décisions de la jurisprudence internationale' vont de-la page 61a

la page 470 les textes législatifs de la page ~81 à la page 607 ]es docu-
ments (pp. 6o8-63s) contiennent notamment le rapport fait à la Chambre
des Communes d'Angleterre sur )e projet de loi sanctionnant les Règles
de la Haye (juillet 1923).~ J

Le tome tv présente en doctrine i" une étude du connaisscment reçu
pour embarquement en droit scandinave, par J. JantMn 2° des'comptes-
rendus de la Conférence de Gothembourg du Comité Maritime Interna-
tional (août ig'23),'par R.' Bisschop et des séances (le !a* Commission
Internationale de Bruxelles (octobre i()23) nommee'p'ar la Conférence diplo- k

matique de Bruxelles de inzz, par G. Ripcrt/Y'
Jurisprudence internationale (pp. 67 à 405), législation (pp. 4o6 à Sg/t),~

documents (pp. 5g7 à 6~6) comprenant lc projet de convention pour l'uni-
fication de certaines règles en matière de connaissement (Règles de 'a
Haye, 1921) dressé par la Commission de Bruxelles en' 1923. Enfin une..
bibliographie renfermant la revue des périodiques du point de vue du
droit maritime. “ `

L'oeuvre de ia Revue dans les4 tomes de J'annee 1923 est énorme. On
ne peut que souhaiter longue carrière à une entreprise aussi considérable.
Parmi les arrêts de jurisprudence, glanés dans la masse des données ras-



semblées dans tes tomes n, nietiv, signalons datista Jurisprudence
française:

T. n, arrêt du tribunal des connits du ii) février i;)~.t attribuant aux
tribunaux admittistratifs un litige survenu dans t'expioitatio[) p.ui'Ktat
d'un service de ehatands.

Arrêt de la Cour de Cassation du ta decelubre i;)~i<):)nt!etitig<;
t'rtt'bre (commence tntQti) a propos (t'uucautu chargée eu pontée par
!aCte Transatlantique, après percrpUon de )~<ttaxe de garantif ));ies
assurances ne comrant pas )e chargement .'n pontée, ia Compagnie est
tenue comme substituée aux assureurs du fait de la perception de cettt.
taxe.

Arrêt de la Cour de Poitiers du 4 décembre i()22 portant sur la définition
du ffer~tcr t'uyo~e au sens de t'art. iQt <tu Code de Commerce.

Arrêt du Cot~seij d'Etat du 6 <ccmbret<)'j.'ondamnant l'Algérie pour
avarie subie par un navire cvo)uant<tans'unp0]t en construction.

Tome m. Arrêts de la Cour de Cassation du !'j mars tf)33 et.'jui!!et
i():!3snriaresponsabihtedescousignataires.avecimtes.

Arrêt Cassation du i5 mai ig'23responsabi)ite du Bureau Y''ritas,avec
note.

'I\tne)V. Arrêt de la Cour <)'Poitiers du wjui!)etii)'t sur rappti.ji.~t
de ta Convention Internationate de l}ruxe)tes en matières d'assistance et
de sauvetage maritimes, notitmment en ce qui concerne ic cah'u) de l'in-
demnité, avec note de G. Ripert.

Sentence arbitrate de M. Audouiudu3<)avrijii)'i:isur)ero!eet)cs
responsabilités des courtiers d'assurances maritimes, avec notes de U. l'ro-~I"S. J LEFEVHE-PAUL.

L'éditeur E.-J.-B.Gojosso, à A)ger,vientdefaire paraître ta'.fftbfedeceN-
nale du Journal fte <<[ Jurisprudence de '<« Cour d'~tppct f< de Legfii<otfu;t
algérienne (tQH-igso) par E. Robe, procureur gênera) H. Tilloy, ancien
bâtonnier, avec la collaboration de MM. Lefevre-Pau) et E. Hobe fils, ayoeats
à la Cour d'Appe) d'A)gcr.

Cette publication, la plus ancienne de i'Atgeric–qui n'a vécu que par
ses moyens n'a cessé de paraître depuis t85j), date (!c sa création par feu
E. Robe père, avocat à la Cour d'Appel d'Alger, un des plus anciens juris-
tes et des plus distingués de l'Algérie. Elle n'a donc dn son succès qu'aux
questions de droit qui y ont été traitfcs, au choix (tes jugement!, et arrêts
qni()utete!nsere<)Ctasonappa[itionconsta!tteetreguueredcpuisi85<).

Seule la Table de 1911à19~0, qui fait du reste suite a ceHc plus impor-
tante de 1888 a ;()[û, manquait dans toutes tes bib)iot))eques des juristes
et des hommes de loi algériens. Cette lacune vient d'être comblée.

Composée et imprimée en caractères neufs, avec une grande clarté et une
excellente méthode, elle permet de trouver sous un mot toutes les décisions
de justice qui oui été reudues pendant la dernière période décennale. Plus
de 3co décisions notamment sous le mot « guerre x y sont imprimées.

La Tab)e de ign-igao paraît donc à son heure. Ktie sera appréciée de ses
abonnes, de ses )eeteurs et de toutes les personnes qui touchent (te près à
la justice. Elle a de plus sa place marquée daus tes bibliothèques des com-
munes t.uxtes en raison de nombreux jugements et arrêts musuhnans–
des justices de paix et des tribunaux de t'Ajgerie, de la Tunisie et du Maroc.
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Le décret du4 Juillet 1934,-dit
«

Codede la Route »,

rôglementa.nt en Atgerie j,'la
circulation sur les voies publiques.-

'/}%
)', ;'c. ` ~>5 ~< ,< r,

La nécessité d'une nouvelle réglementation de la circulation
sur les voies publiques se faisait d'autant plus sentir en Algérie
que la circulation automobile y'est~-plus intense et-que les
textes anciens ne répondaient plus aux besoins actuels. Cette

réglementation nouvelle, tant attendue, fait l'objet du décret
du /t juillet 102/t, qui n'est, en quelque sorte, que la repro-
'duction du décret du 3i décembre 1322, spécial à la Métropole,

et qui, comme ce dernier, rassemble « les mesures propres a

assurer la protection de la route et la sauvegarde des droits
respectifs de ceux qui l'utilisent ». Par contre, le texte nouveau
n'édicte aucune règle de procédure ou de compétence en ma-
tière de contravent'ions et ne. prévoit aucune pénalité; il b~

borne, en effet, à renvoyer, à cet effet, '« aux lois et règlements
en vigueur )). Son article 5() est ainsi conçu

« Les contraventions aux dispositions du présent règlement
seront constatées par des procès-verbaux et déférés aux tribu-
naux compétents, conformément aux lois et règlements en
vigueur. » – -?.

Quels sont,' en cette matière, les textes législatifsen vi-
P J -). ¡?~-,tJ. ~1',Ÿp.

N. D. L. R. Un décret rectificatif du 5 octobre 19~4 comble la lacune
signalée par notre collaborateur. L'article 64 du décret du 4 juillet
1924 est ainsi modifié « Sont et demeurent abrogés l'arrêté ministériel
« du 3 novembre 1895 [il faut lire évidemment 1855] sur la police du
< roulage en Algérie, les décrets des 28 mai 19~ et 8 mars 1920 relatifs

à-la circulation des automobiles en Algérie ainsi que toutes les dis-
« positions contraires à celles du présent règlement », II résulte de
ce texte que les dispositions du Secret du 3 novembre 1855 qui ne sont
pas contraires au décret du 4 juillet 1934 demeurent en vigueur et,
par suite, sont rétablies les pénalités qu'il -comportf.. <



gueur ?' Il noue paraît, qu~actuelicmcnt, il ne saurait plus
s'agir que, de l'article ~71,'n° 'i5, du code pénal, et cela,
quelle que soit l'infraction commise. –~ C'est, qu'en effet, l'ar-
ticle 64 du nouveau règlement est formel et ne prête pas
1 équivoque. H est ainsi conçu:

« Sont et demeurent abrogés le'décret du 3 novembre i855,
sur la police du roulage en.Algérie, les décrète des 28 mai igoa
et 8 mars i()20, relatifs à la circulation, des automobiles ~n
Algérie, ainsi que toutes les d'ispositions contraires à celles du
présent règlement. ))-

Or, c'est précisément le
décret du

3 novembre i855 ainsi
abrogé qui, dans'ses titres II et III, divisait- les contraventions
à la police du roulage en deux catégories, contraventions de
la compétence des Conseils de Préfecture et contraventions (lela compétence des Tribunaux de simple police ou des tribunaux

correctionnels (ou répressifs), et qui précisait, d'autre part,
les règles relatives à la- recherche, la constatation et la pour-
suite de ces diverses' catégories d'infractions en édictant des-
pénalités.*

Ces dispositions du'décret du 3 novembre 1855 étaient sen--

siblement les mêmes que celles édictées par la loi métropoli-
taine du 3o mai i85i, non abrogée par le décret du 3i dé-
cembre igaa, et qui sanctionne actuellement encore, pour la
Me<ropo!e, les contraventions au « Code de la Route H.

Il y a certainement là une erreur manifeste, car ce n'est pas
au moment où la circulation impose des règles nouvelles, qu'il
était opportun de les laisser sans sanctions ou sous la sanction
insuffisante de l'art. ~71, n° i5,' du code pénal. Ce qu'a en-'
tendu abroger le décret du 4 ju'illet 1924, ce ne sont que les
règles, antérieures desuètes, qui visaient soit la protection de
la route [et relatives à la limitation du poids des véhicules ft
de la pression sur le sol, à la forme et a la nature des bandagesl.
soit la sécurité ou la commodité de la circulation [règles rela-

tives à l'éclairage, à la plaque,' à la limitation de la largeur
des véhicules, de leur vitesse,~ au stationnement, à la circu-
lation, etc.]. Or, ces règles anciennes que le décret du4 juil-
let i()2/) a entendu réorganiser, ce n'est pas le décret du 3 no-
vembre i855 qui les édictait, mais bien l'arrêté du même jour,
pris par le Ministre de la guerre, pour l'exécution du dit décret
et c'est cet arrêté qui seul devrait figurer dans la liste des textes
abrogés. 1

Cette erreur, qui n'est paf la seule que l'on relève dans la



législation'algérienne(i), aurait pu être'évitée, si on provo-
quait, au Gouvernement Général, la~réunion périodique d'une
oomm'ission spéciale consultative composée, outre des fonction-
naires du Gouvernement Général,' de professeurs à l'Ecole de
Droit/de magistrats et d'avocats qui seraient chargés de revoir

-les textes en préparation et de délibérer sur leur rédaction.
'~A notre avis, pour réparer la lacune que nous avons signalée
il y aurait lieu~en l'espèce,' ou de provoquer un-décret com-
'plémentaire/ relatif aux infractions, aux pénalités, aux règles
.de la compétence et de la procédure, ou, plus simplement, de
faire modifier ainsi les termes' de l'art. 64,, du décret dujuil-
let 1924: f1"

« Sont abrogés, l'arrêté du Ministre de la guerre, du 3 no-
vembre i855 et celles des dispositions du décret du 3 novembre

i855, qui seraient contraires à celles du présent règlement. !)
II était bon de signaler les difficultés pratiques qui semblent

pouvoir être soulevées et devoir entraver la tâche de ceux qui
ont la responsabilité'de l'exécution des lois'et le souci de
maintenir l'ordre et la sécurité publique

F

\AKDRE'KNOERTZER.

i-

r R' ~ÇXt,j~); ':c~~

(.1) Voir comme exemples d'erreurs manifestes provenant (l'une mau-
vaise rédaction des textes promulgués, l" en ce qui concerne la légis-
lation sur la détention des armes par les indigènes, la loi du 4 fé-
vrier 1919 modifiée par la loi du 4 août 1920) et 2° en ce qui concerne
l'importation et la circulation des végétaux en Algérie, les lois des~'
15 juillet 1878 et 2 avril 1879, qui punissaient les'infractions d'une
amende de 50 à 500 francs. Ces lois ayant été abrogées par la loi du

14 août It&O, et celle-ci étant muette sur les sanctions à appliquer, les
contraventions sont actuellement dépourvues de sanctions ou tombent
sous celle insuffisante de l'article 471 n" 15 du Code Pénal. 'T
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'Les travailleurs salariés, qu'il s'agisse des enfants, des
femmes ou même des hommes adultes, doivent béné&cier d'une
protection légale en faveur de laquelle les raisons invoquées
sont valables pour tous les pays. t

Le principe de ce genre d'intervention de l'Etat, qu'il s'ap-
puie sur des raisons d'humanité ou sur l'intérêt bien compris
de la production, s'impose aussi impérieusement pour'les colo-

nies que pour leur métropole.~ 'r >,
Si, en effet, des abus peuvent résulter des relations entre

patrons et ouvriers, c'est bien dans les colonies, où la main-
d'oeuvre est fournie surtout par des indigènes et quelquefois

en grande partie par des étrangers à la métropole.* Employeurs
et employés n'appartenant, le plus souvent, nià la même
nation, ni'à la même race se comprennent mal,' manquent de

',confiance mutuelle la solidarité ouvrière y est faible, le syn-dicalisme y est peu développé. Les sentiments d'humanité les
-"plus élémentaires exigent donc que la loi assure aux travail-

leurs salariés un minimum de protection. ·.
Quant à. l'intérêt que possède l'industrie coloniale à ce que

'le travail salarié soit protégé, il apparaît," sans doute, comme
beaucoup moins pressant que celui des ouvriers c'est ce qui,
du moins, semble vrai à première vue, si l'on tient compte

de ce que les colonies .sont des pays neufs, où tant de richesses
nouvelles sont inexploitées, où l'industrie, encore dans-l'en-
fance, doit rencontrer le moins possible d'obstacles à un dé-
veloppement rapide.

Cependant, ce n'est pas un paradoxe de soutenir que c'est
précisément parce que les richesses naturelles inexploitées sont

abondantes et représentent des possibilités très grandes de
production, que la main-d'œuvre coloniale doit être protégée.



Cette main-d'œuvre eat/Ie plus. souvent, d'un faible'rende-
° ment en outre,' elle est beaucoup moins abondante qu'on a

l'habitude de le dire, elle est même relativement rare, eu égard
aux possibilités de production des colonies. Or, l'avenir écono-
mique d'un pays comme la France, envisagé dans l'ensemble
de son territoire, y compris celui de son vaste empire colonial,
dépend de la mise en osuvre de toutes les forces productives de
cet immense territoire.' Si donc l'on considère une longue pé-
riode de temps, assez longue pour que la plupart de nos richesses
coloniales soient exploitées, on conçoit que l'intérêt de la pro-
duction est, dès maintenant, de ménager le capital humain, de
l3 préserver contre toute atteinte à sa. santé physique et morale.
Une nation qui a foi dans son avenir économique doit protéger
h main-d'œuvre aussi bien dans les colonies que dans la métro-
pole (i).~ /r.–'pole (r). ~:?"* Ji 1. F

Il n'y a donc point de raisons de refusèr à l'Algérie qu'on P

la considère comme une colonie ou comme le simple prolon-
'gement de la France le bénéfice d'une législation protectrice
des travailleurs, Il y a même des raisons particulières et ac-
tuelles qui militent en faveur du développement de cette légis-lation: · 0-,

*t''i°Dans la mesure où l'Algérie peut être considérée comme'
une terre de peuplement et de peuplement français ;–, toute
tentative d'extension de la législation ouvrière métropolitaine

~ou, au moins, d'une législation à peu près'analogue, doit être
souhaitée,, l'absence de toute protection'légale ne'pouvant-
qu'être un obstacle à l'immigration française. Quant aux Fran-
çais nés en Algérie, qu'ils soient ou non fils de Français, n'est-
il pas légitime qu'ils soient traités comme''ceux de la métro-'

~pole?P -A' fÍ

Mais les éléments étranger et 'indigène sont trop importants
pour qu'ils ne soient pas envisagés séparément.

2° Le pressant besoin de main-d'œuvre (a),qui depuis quel-~

(1) Une bonne législation sur la main-d'œuvre est un des premiers
besoins d'une colonie ». A. Girault, Rappelan co~fes de soeto!o~e
co:onM!e, 1900, cité par Bry. Cours élém. de légist. tK<!M~?- 1, Les
lois du trav. industr.. 6° éd., t~l, n'* 633..

(2) V. les'Ea-po~ de la situation générale de l'Algérie des dernières
"années: Exposé en ~MS, p. 762; Vte com. et tNt!us<f. de t'< en ~9~~

et 'fMz (annexe à l'Expose en 'f')~), p. 218 Id. en <9M et ~N0 (annexe
a. l'E.i'pose'en. VN/9), pp. 9 s.; Exposé e~'O/T, pp. 548~s.7M*6.

r V. aussi Démontes, ~e?Metp?!em.en<s sur t'~t~erte'ecOKûTTtt~Ue.'MXS,
pp. 133-136. <-



ques années se fait sentir en Algérie exige
que les ouvriers

étrangers jouissent dans leur travail d'un m'inimum de pro-
tection légale.

L'Espagne et l'Italie, qui fournissent à l'Algérie l'élément
la plus important de sa main-d'œuvre étrangère, ont suivi
l'évolution générale en matière d'e législation'ouvrière.-La
protection légale dont les travailleurs originaires de ces pays
bénéficient chez eux, ne lès empêche sans doute pas d'émigrer,
car d'autres facteurs (facilités d'embauchage, salaires élevés
dans les pays d'immigration) interviennent, qui les poussent1

s'expatrier. Mais il n'est pas douteux que le degré de protection
dont ils jouissent à l'étranger doit influer sur le choix de leur
pays d'immigration c'est surtout vra'i dans le cas où, la main-.
d'ceuvre étrangère faisant l'objet de recrutements collectifs, les
gouvernements des pays d'émigration s'inquiètent d'assurer le
maximum de protection à leurs nationaux travaillant à l'étran-
ger (i) et les dirigent de préférence vers les pays où cette pro-
tection est maxima. '9.,
Si la législation ouvrière en Algérie ne suivait pas l'évolution

internationale, le recrutement de la main-d'œuvre européenne,
dont ce pays a grand besoin pour mettre en œuvre toutes ses

forces productives,- ne serait-il' pas 'compromisEt, puisque
L? peuplement européen s'y fait en grande partie à l'aide d'élé-
ments étrangers," une' bonne législation ne peut-elle pas con-

tribuer à le favoriser a ` '<
Quant aux travailleurs 'indigènes, leurprotection légale nous
est sans doute dictée en Algérie comme dans toute autre colo-
nie, par nos sentiments d'humanité et notre devoir de tutelle
à l'égard~ de sujets français, plus encore qu'autrefois,' après
la guerre, à laquelle un grand nombre d'entre euxpris part.
Mais il est aujourd'hui une raison de plus qui milite en faveur
de leur protection beaucoup de ces indigènes, depuis la guerre,
sont restés ou sont allés en France pour y travailler (2) à leur

~{
L

a 1 ¡I~r"
·(1) Les traités internationaux de travail, conclus dans ces dernières.

Minées, ont pour objet principal de régler la situation légale des im-
migrants au point de vue des conditions de leur travail, du Mnence/
des institutions d'assurance et d'assistance, etc. et ils tendent à met-
tre sur le pied d'égalité les étrangers et les nationaux. Les pays, qui
concluent ces traités afin de s'assurer la .main-d'œuvre indispensable
a la marche de leur'industrie, doivent donc de toute nécessité
posséder une législation nationale du travail assurant aux travaileurs
une assez grande protection si non, les pays d'émigration ne traite-
raient pas. o..
(2) V. les Exposés de la st<Ma~tOK.n~M~e en

M23 et en 192S.



retour en Algérie est-il admissible que la loi frança'ise ne leur
accorde pas une protection à peu près équivalente à celle dont
ils ont joui dans la métropole ?

3° Il faut enfin reconnaître que le besoin d'une législation
algérienne du travail se fa'it actuellement beaucoup plus sentir
qu'il y a, par exemple, une vingtaine d'années.

A cette époque, son utilité était très contestée. En effet, les
wentreprises à laquelle elle s'appliquait, les entreprises indus-

trielles, étaient en nombre infime la' population ouvrière
protégée était peu importante. Il est sans doute encore im-
possible – en l'absence de statistique spéciale (i) de donner
des précisions relatives à l'état actuel de l'industrie algérienne
età l'importance de la main-d'œuvre qu'elle emploie. Cepen-
dant on a noté (a) dans ces dernières années un développement
certain des entreprises industrielles, en sorte que la nécessité
d'une protection ouvrière dégale est devenue plus évidente.
D'ailleurs,' aujourd'hui, la législation du travail, dans tous

les pays, tend à englober la totalité des salariés de tout genre,'
ouvriers et employés des entreprises industrielles ou autres. La
question ne peut donc pas être vue sous le même angle qu'autre-
fois c'est cette législation nouvelle qu'il s'agit d'appliquer et
non plus une législation spéciale à l'industrie proprement dite.';;¡,i\ .'l,}., .1. !¡''¡_1

Ce qui reste vrai – aujourd'hui comme il y a vingt ans –'
c'est que le milieu économique et social algérien est un milieu
particulier, différent de celui de la métropole. La législation
du travail, qui est une nécessité,' ne doit pas briser l'essor éco-
nomique du pays de plus, comme elle s'adresse à unè
population de races et de mœurs très diverses, les principes
de protection qu'elle comporte doivent être accompagnés de
modalités variées d'application.

Les problèmes algériens, chaque fois qu'ils sont spéciaux,
appellent donc des solutions spéciales, et il serait souvent impru-
dent d'appliquer purement et simplement à l'Algérie les lois mé-
tropolitaines qui n'ont pas été faites pour elle l'assimilation
sans réserves serait une grave erreur. Comme on l'a dit, « une

(1)
Le service de la statistique générale de l'Algérie a entrepris une

enquête sur l'état industriel de la colonie les résultats ne sont~pas
".encore pubhes (E.Epo.s's. en 1923, p. 792). ·

(2) Laboulée. Notes sur !n<!tM<ne en Algérie, 3" éd. 1917Demontès.
RenM!<y?MMe?t~ sur l'Algérie économique, pp. 117-132 les Exposés <!e
la sttMaHoK générale, 1923, pp. 713-714 1917, pp. 733 s,



législation protectrice du travail ne
sera

efficace que si elle est
adaptée aux situations à régler » (i).

-––- (-
`.<

'>r'
',1~ '1'

`r 7..
>- <'1.'>On pourrait cicire, à la simple énumération des textes légis-

latifs concernant la protection ouvrière en Algérie, lois et dé-
crets qui se succèdent rapidement depuis quelques années,
que le législateur considère la colonie comme la terre d'élection
des lois ouvrières métropolitaines. Ce serait le régime de l'assi- `

milation-'intégrale, celui dans lequel les lois'seraient'simple-
ment transplantées en Algérie/sans qu'il fût tenu compte
des particularités du nouveau milieu économique et social au-
quel elles sont destinées. "<-

0

En effet, la plupart des lois françaises du
trava'il reçoivent

de plus en plus leur application en Algérie. On ne peut pas
demander à la France, sous prétexte de donner à la législation

algérienne le caractère de « spécialité n qui convient au milieu,é
de résoudre en Algérie les problèmes que posent les relations
entre les patrons et ouvriers d'une façon totalement différente
de celle qui prévaut sur le territoire métropolitain la législa-tion métropolitaine est prise comme guide ce sont ses prin-
cipes qui sont appliqués.
'Mais cette~applicationdes principes métropolitains peut
n'être réalisée qu'en temps opportun et avec des dérogations
des modalités particulières d'application peuvent, en outre,être prévues. Ce sont ces modifications, aux,textes français,
qui font de la législation algérienne du travail une législation
en partie spéciale, c'est-à-dire qui comprend des textes spécia-
lement destinés à l'Algérie et contenant des dispositions spécialesàce pays (a). <
'Gomment est réal'isée la spécialité f~

la législation algérienne
du travail-? L'est-elle chaque fois qu'il convient, et les solu-'
tions spéciales sont-elles bien adaptées aux situations à régler P.

Ou, au contraire, peut-on reprocher au législateur de « faire
4. o.f ` L

(1) B. Raynaud, Chronique coto?tta!e.'jE.'sppHc<tMon de la législation
du travail dans les colonies ~'a'Hj'mM. in Revue d'économie, politique,
1912. pp. 339 s.

(i!) Il y a en effet des textes spécialement destines à l'Algérie ne con-
tenant aucune disposition spéciale tels sont les décrets appliquant,
dans leur texte integral~dcs lois métropolitaines (Y. infra, 4°. a).



de l'assim'IlaLion », même dans les cas où elle n'est pas just.i-\
fiéeP Pour en juger, il faut, avant d'examiner le contenu de'
cette législation, savoir par quels organes et comment elle est
élaborée.

.l y v" III

1° Parmi les lois au sens strict du mot, c'est-à-dire les textes
législatifs émanant du Parlement, qui, en notre matière, sont
applicables à l'Algérie,, nous distinguerons,celles' qui sont~
communesà la métropole et à la colonie et celles qui sont
spécialement faites pour celle-ci. f .L,

Quant elles votent les premières (i), les Chambres légifèrent

aussi bien, et dans les mêmes termes, pour la France du sud
de la Méditerranée que pour celle du nord elles estiment alors
que l'assimilation est possible.

“Ces lois sont en petit nombre. Elles consistent, par exemple,
dans l'application de grands principes qui consacrent les liber-

tés d'ordre professionnel ou assurent à l'ouvrier dans son tra-
vail un minimum de garanties, jugé indispensable, .quel quesoit le milieu économique et social.. Le plus souvent elles
n'imposent pas aux entreprises de charges financières nou-
velles. On peut citer les lois de 186~, supprimant le délit de
coalition, et ae i88/i sur les syndicats professionnels, qui sont
aussi avantageuses que préjudiciables pour les entrepreneurs,'
puisqu'elles consacrent le principe de la liberté de coalition,

ïet' d'association professionnelles aussi bien pour eux que pour
les salariés.'Ajoutons la loi de i8g5,'sur la saisie-arrêt des sa-
laires et des petits traitements. Enfin, la loi du 23 avril igig
a appliqué, à l'Algérie comme i la France. le principe de la
journée de huit heures, dont la mise en pratique crée. évidem-
ment, des charges pour l'industrie, mais que le législateurn
considéré comme faisant partie de ce minimum de protection
qu'on ne saurait refuser à aucun travailleur salarié (2).

)~.

3°. Nous rangerons dans une seconde catégorie les lois
:<

spé-

,t,
A

(1) Que ces lois soient applicables à l'Algérie, en vertu d'une décla-
ration expresse du Parlement, ou parce qu'elles modifient ou abrogent
un texte déjà. en vigueur dans la colonie.

(2) En Algérie 'comme en Fiance en a
beaucoup discuté sur l'oppor-

tunité de l'application du principe, mais les arguments pour ou con-
tre ont été à peu de chose 'près les mêmes qu'en France, si bien qu'ils
ne nous éclairent pas sur la question 'spéciale de savoir si, en ce qui
concerne ce principe, l'assimilation entre l'Algérie et la rrance a été
opportune ou non.



ciales » (i) que les Chambres votent à l'usage unique de l'Algé-
rie. Dans ce cas, on ne peut sans doute pas faire le reproche au
Parlement d'avoir voulu faire de l'assimilation absolue, puis-
qu'ayant pris en considération la spécialité des problèmes algé-
riens; il y a appliqué des solutions spéciales.
Mais la spécialité des solutions légales n'atteint son véritable

but qu'à la condition que celles-ci soient vraiment adéquates
aux besoins spéciaux de la colonie. Or, le Parlement n'y réussit
pas toujours et, en fait, on a pu lui fa'ire grief, dans les cas
où il est intervenu, de n'avoir pas su sinon voulu ~– adapter

au milieu algérien les dispositions qu'il a édictées..
Les exemples de ces sortes de lois spéciales sont rares en

notre matière. L'un d'eux, à peu près unique (2). nous est
donné par la loi du 26 septembre igig sur les accidents du
travail qui encourt une partie des critiques que l'on avait,
jadis, adressées au projet de loi de ioo'y sur le même sujet
on avait reproché à ce' projet de n'avoir pas suffisamment
'tenu compte des particularités du milieu auquel il s'appli-
quait (3).~f.

.t J" r: :).

.-3°~ II faut rapprocher des lois «
spéciales

» les décrets qui
sont pris en vertu d'une délégation expresse donnée au gou-

vernement. Certaines lois peuvent, en effet, contenir un article
décidant qu'un règlement d'administration publique détermi-

nera les conditions de leur application à l'Algérie (4).' <
Cette manière de réaliser la spécialité des solutions législa-

tivçs peut ne pas aboutir à des résultats heureux le Parlement
se débarrasse du travail délicat d'adaptation de la loi à un
milieu particulier mais'il a,au préalable, légiféré pour' la
métropole, souvent avec abondance de détails. Il en résulte-
que le 'gouvernement peut se trouver fort embarrassé 'pour
résoudre, dans les conditions particulières qui peuvent se pré-'
senter en Algérie, le problème posé par la loi française, sansu'

(1) Spéciales.. en ce qu'elles sont spécialement destinées à l'Algérie
ft qu'elles contiennent des dispositions spéciales à ce pays

(2) Nous trouvo'ns aussi la loi de 1907 sur les conseils de prud'hom-
mes, dont tout un titre est .spécial à l'Algérie.

(3) V. infra, ni. E, et les notes.
f4) II ne faut pas comprendre parmi ces décrets ceux qui ont pour

but d'appliquer en Algérie la loi sur la journée de 8 heures ces
textes ne sont pas pris en verta d'une dsMgaticm spéciale à l'Algérie
la loi ayant été déclarée applicable à la colonie comme à la France,
les décrets d'application sont pris pour celle-là comme pour celle-ci,
en vertu d'une délégation commune aux deux territoires.



dépasser les limites de la délégation qui lui est donnée. C'est °

une des raisons qui a retardé l'application en Algérie de la loi'
du g avril i8g8 sur les accidents du travail, dont l'article 3A

prévoyait un règlement d'administration publique pour l'Al-
gérie. Le conseil d'Etat a décidé que le gouvernement ne pouvait
édicter les .dispositions jugées conformes aux besoins de la
colonie qu'à la condition de dépasser les limites "de la déléga-
tion/tracées par le texte même de la loi.

Tant que le Parlement ne .saura pas ou ne voudra pasédic-
ter lui-même des dispositions spéciales adaptées aux besoins
algériens, c'est. le gouvernement qui, seul, réalisera à peu près
toute l'oeuvre législative.
/t° Le

chef
de l'Etat, en

effet,
en

sa qualité de législateur algé-
rien, peut toujours légiférer par décrets."

En matière de législation' ouvrière, ces décrets forment les
'textes les plus nombreux et, si' nous avons longuement insisté
sur les lois spéciales et sur les décrets pris en vertu d'une délé-
gation spéciale, donnée pour l'Algérie par une loi métropoli-
taine, ce n'est point en raison de leur nombre et de leur impor-
tance assez faibles, mais afin de montrer à quels résultats dé-
fectueux ils ont pu aboutir.

(Faut-il se plaindre de ce que la majeure partie de la légis-
lation algérienne du travail soit. constituée par les décrets que
prend d'office'le gouvernement en vertu de ses pouvoirs df'
législateur algérien ?Nous ne le croyons pas. '?'
Le régime des décrets est en général très critiqué par

la

doctrine (i) mais dans le cas particulier de la législation du
travail, deux sortes de résultats auxquels il doit aboutir nous
empêchent de lui préférer celui des lois votées par le Parlement.

a) Si l'on se place au point de vue du contenu de la légisia-'
tion, le régime dès décrets permet tout aussi bien que celui
des lois d'atteindre un double but'– d'abord, I'<MSt!rnM!07T,' des actes législatifs 'algériens a

ceux de la métropole, chaque fois qu'elle est compatible avec'
l'état économique et social de ,la colonie dans le cas où le
Parlement a gardé le silence sur la question d'applicabilité
d'une loi à l'Algérie, rien n'empêche le gouvernement. s''H
estime que !e moment est venu, de s'approprier le texte voté
et, par décret, d'en faire une véritable loi algérienne (a)

(1) V. par ex Larcher, Traité de Mg: s:<j~'r., 3" Éd., t. I, nos 125-126.
(2) Exemple les décrets appliquant les lois sur le repos hebdoma-'

dairc, sur les conventions collectives de travail, etc.

E



– ensuite, la speciftH~e des solutions légales, commandées
par les particularités du milieu algérien les décrets peuvent,
en effet, contenir toute disposition quelle qu'elle soit, le chef de
l'Etat agissant, comme législateur algérien, avec tous les pou-
voirs que possède le Parlement, sauf cependant celui d'abroger
tout acte applicable-voté par celui-ci et qui serait déjà appli-
cable à la colonie or, en matière économique et sociale, rien
n'est plus nécessaire que la spécialité des solutions. En fait,
les décrets s'inspirent des textes métropolitains, mais ils con-

tiennent aussi toutes les réserves et toutes les modifications
que justifie l'état économique et social de l'Algérie..

b) Le régime des décrets présente une supériorité sur celui
des lois 'il permet de réaliser rapidement dss qu'elles peu-
vent l'être les réformes désirables," sans attendre les déci-
sions quelquefois tardives duParlement, occupé à d'autres
travaux ou hésitant à légiférer sur des questions algériennes.
Or, la législation protectrice des travailleurs fa'it dans tous les
pays de rapides et constants progrès~ conséquence de l'évolu-

~tion rapide des idées en ce domaine; et il n'y à point de
raisons, si les-circonstances le permettent, pour que l'Algérie
ne suive pas la même évolution des que le besoin s'en fait
sentir, d'autant mieux qu'une fois les principes tracés par les
lois -métropolitaines, il n'y a souvent plus qu'à les appliquer

avec quelques modalités spéciales de détail.
Mais il n'est pas suffisant que les pouvoirs du gouvernement

en matière législative lui donnent la faculté de décréter toutes
dispositions spéciales"; il faut encore qu'il soit apte à les adap-
ter aux' besoins propres du m'ilieu algérien, les particularités
de la législation devant être adéquates aux particularités de ce
milieu. C'est le gouvernement général qui prépare, pour le
ministre du travail les textes de ces décrets,"pris d'office (i).
Deux organes, le service du travail et la commission consulta-
tive du travail, ont été créés afin de permettre au gouverne-
ment général d'adapter la législation métropolitaine aux be-
soins spéciaux de, la colonie nous allons les retrouver au cours
de l'exposé historique de la législation algérienne du travail.

r· °

(1) JI prépare aussi les rares projets de lois spéciales



111"
~) rNous 'distinguerons trois périodesdans l'histoire de la légis-

lation algérienne du travail
~1°* Avant igo3,'tes lois ouvrières métropolitaines qui s'appli-
quaient à l'Algérie étaient en petit nombre. C'étaient ~es rares
textes antérieurs à l'ordonnance de i834 (l'article 'i5 de la loi
du 22 Germinal, An XI, relatif à la durée de l'engagement des
ouvriers, .les articles 1~80 et iy8i ce dernier abrogé en
1868 du,code civil, relatifs à l'interdiction d'engagement
des services à vie et à la preuve de la quotité et du paiement
du salaire) c'étaient aussi quelques textes postérieurs à i83;!),
les lois déclarées applicables par le Parlement lui-même, (lois

de i884 sur les 'syndicats professionnels,de i8g5 sur la saisie-
arrêt des salaires et des petits traitements), ou appliquées par
décrets « législatifs

))
(décrets de i85i, 1881~ j88û, i8g3 pouiv

les lois concernant le contrat d'apprentissage,' les conseils de
prud'hommes, la participation des sociétés d'ouvriers français

aux marchés de l'Etat, la conciliation et l'arbitrage en matière
de conflits collectifs de travail) (i). ,~<

yMais en France avait apparu toute une série de textes nou-
,'veaux lois sur le travail des femmes et des enfants (t8ga), surl'hygiène et la sécurité des travailleurs (i8g3), sur les accidents

du travail (i8Q8, i8gg et 1902) décrets sur les conditions du
travail dans les marchés de l'Etat, des départements, des. com-
munes et des établissements publics de bienfaisance (i8gg).
Un office du travail (i8ût) et des corps consultatifs du travail-
conseil supérieur (t8gi), commission supérieure (18~2), con-
seils régionaux (igoo) étaient créés en vue de l'application
dp la réglementation nouvelle. L'organisation de l'inspection
était complètement remaniée (i8g2).'

Le courant d'idées nouvelles, qui avait fait pousser en France
cette-abondante floraison de textes, devait avoir ses répercus-
sions en Algérie. Devait-on étendre à ce pays la nouvelle légis-
lation métropolitaine (2). Les dernières années de cette pé-

(1) V. L'Application des tois OM.t)?'!ercs t'~ttgerte, in BuM. du M:nt~.
du Travail, 1906, pp. 331 s.

(2) La question fut posée pour la première fois
en 1895,

par un dé-
puté d'Oran, pour la loi du 2 novembre 1892 relative au travail des
femmes et des enfants Les avis étaient partagés le gouverneur gé-
néral et le conseil de gouvernement prenant en .Mn.sidêra.tion le faible
développement de l'industrie algérienne et la diversité ethnique de la



riode,"antéricure à 1902, sont occupées par des discussions sur
l'opportunité et les. modalités de l'application des lois régle-
mentant le travail. Mais le mouvement d'opinion en faveur de
I:i législation nouvelle finit par l'emporter. Apres consultation
des corps élus et des groupements professionnels, le gouverne-
ment général établit des projets qu'i aboutirent aux décrets de-
1902.
2° Avec ces décrets, nous entrons dans une période d'active

élaborationlégislative. Le principe de l'application des lois
françaises avec les modifications que comporte' le milieu
algérien étant admis, quatre décrets sont promulgués le 21
mars' 1902. Le premier adapte à l'Algérie les dispositions des
lois du 2 novembre 1892, sur le travail des enfants, des filles
mineures et des femmes dans l'industrie, et du iz.ju'in i8<)3

sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs les trois autres
appliquent la réglementation –' contenue dans les trois décrets
métropolitains du 10 août 1899 – des conditions du trava'il
dans les marchés de travaux publics.

Dès lors," la législation algérienne a toujours suivi de près
la législation métropolitaine..

En 1905, un décret du j°'"mars'(i) remplaçait celui de
190?., relatif à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs son
but était surtout de faire bénéficier la législation algérienne-
des progrès récents réalisés en France (2). Puis~une série
d'arrêtés du gouvernement, pMs en vertu des pouvoirs conférés

"par le décret de 1900, calqué sur celui de 1902, appliquaient,
avec quelques modifications, un certain nombre de décrets
métropolitains réglementant certaines 'industries oucertains'
modes de travail(3).
population. émirent un avis défavorable le comité

des arts et
manu-

factures et la commission supérieure du travail de la métropole se'
proncnecrcnt pour l'application, mais à la condition' qu.e les textes à
appliquer fussent complètement -remanies* (V. l'article précité).

~1) Sur ce décret et ses dispositions spéciales, consulter Rectenwald,
Z~t :c~ts!aU<m ouwtfre en Algérie, art. publie dans .cette revue, 1910,
IM part., pp. 140-143, n"" 7-11..

(~) En particulier, la loi métropolitaine du 11 juillet 1903 avait éten-
du, aux petites industries de l'alimentation, aux magasins et aux bd-
reaux, les prescriptions de la loi de 1893 qui visait seulement les ma-
nufactures, fabriques, usines, chantiers et ateliers.,

(3) Une question, cependant, était laissée sans solution, en raison
des difficultés spéciales qu'elle soulevait et des divergences d'opinions
qu'elle provoquait celle de l'extension à l'Algérie de la légisiation des
accidents du travail (v. infra, IV,E).



Dans la même période (igoa-igog), le gouvernement'général
créait des organes service du travail et commission consul-
tative'du travail spécialement chargés de l'étude des ques-
tions ouvrières et de la préparation des projets de textes légis-
latifs ce sont eux qui ont; encore aujourd'hui, pour mission
d'adapter à l'Algérie la législation de la métropole.
~'Le service du travail, à sa création, relevait de la direction

de l'intérieur (i) de l'Algérie, comprise parmi les services
Jpublics n,<m rattachés, c'est-à-dire ceux qui dépendent en prin- f

cipe de la seule autorité du gouverneur général. Ce service
administratif du travail est chargé de rassembler toute la docu-
mentation nécessaire à l'élaboration législative et de préparer
les projets de textes que le gouverneur soumet, pour avis, à ~a

commission consultative (2), avant de les transmettre au minis-
tre du travail celui-ci selon qu'il s'agit de projets de loi ou

de projets de décrèts soutient la discussion devant le Parle-
ment ou présente les projets à la signature du chef de l'Etat.

La commission consultative du trava'il fut instituée dès
i()o3 (3) sa création témoignait du désir qu'avait le gouver-
nement général de favoriser le développement, jugé nécessaire,
d'une législation que les décrets de igoa avaient commencé à
ébaucher.

Depuis sa création, la commission
a été plusieurs fois réor-

ganisée (/)). Elle est actuellement composée. (5) du gouver-
neur général ou de son délégué, président, et de 37 membres,
comprenant 3 délégués financiers, 'des hauts fonctionnaires du

gouvernement général, des spécialistes des questions qui sont
de la compétence de la commission, enfinpatrons etou-
vriers (6). Elle se réunit en session ordinaire une fois par an,.

(1) Ce service a été rattaché, en 1911, à la directionde l'agriculture.

du commerce et de la colonisation, qui, ~out comme celle de l'inté-
rieur, est un des services publics algériens non rattachés (Larcher,
T7-at:& de :e~Mt, a:$fe?' 3° éd. Rectenwald, 1923. t. I, n" 262~ note 1).

(2) Nous n'avons pas à parler ici de l'intervention du conseil de gou-
vernement, laquelle n'a rien de particulier à la législation du travail.

(3) Arrêté du gouverneur général du 17 octobre 1903.
(4) Les derniers arrêtés sont ceux du 26 janvier 1922 (BttH. o~. du

!/OM~. gén., 1922, no 2557, p. 1296) et du 2 juin 1934.
(5) Arrêté du 26 janvier 1922, art. 3 et 4. "'<
(6) Du cote des patrons, 3 représentants des chambres de commerce,

1 représentant des syndicats industriels et commerciaux d'Alger, 3 con-seillers prud'hommes du côté des ouvriers, 3 conseillers prud'hommes,
4 membres des bourses de travail. – Ajoutons que, sur les S7 personnes



en
session extraordinaire chaque fois que le gouvernement

général le juge nécessaire. Elle est chargée de « donner! son avis

sur l'application des lois concernant le travail; l'hygiène et la
prévoyance sociales, de veiller à cette application, d'étudier
la condition des travailleurs, les rapports entre patrons et ou-
vriers » (l). ''<'
.Malgré ses attributions simplement consultatives~–d'ailleurs

,très larges – on peut dire que la commission joue un rôle
décisif dans la mise au'point de la législation algérienne du
travail, le gouvernement général n'ayant pas pour habitude
de transmettre au pouvoir central un projet auquel elle n'aurait
pas donné un avis favorable.

Quant au contrôle de l'application de la législation avant
joog,' il était confié, par les décrets de igoa et de igo5, aux
ingén'ieurs et contrôleurs des mines, qui avaient entrée dans
tous les établissements visés par ces textes. `

Mais il fut vite reconnu queles fonctionnaires du servie?
des mines ne pouvaient pas assurer la surveillance d'établisse-

ments nombreux et le contrôle de l'application d'une législation
déjà complexe. Ils n'étaient pas en assez grand nombre, étaient
répartis sur le territoire algérien d'une façon tout-à-fait' iné-

gale et,malgré leur bonne, volonté,, leurs attributions déjà
étendues les empêchaient d'exercer effectivement leurs nou-
velles fonctions. Dès 1904, la comm'ission consultative, tout en
se déclarant satisfaite des progrès de la législation, avait signalé'̀

cette lacune de l'organisation nouvelle l'absence d'un service
autonome de l'inspection du travail. Lorsqu'en. ioo5 le nombre
des catégories d'entreprises soumises au contrôle avait été aug-
jnenté, la critique n'avait eu que plus de portée.

En résumé, la période igos à igog se caractérise à la fois–par une première pouasée législative, consacrant l'adap-
tation à l'Algérie des lois françaises la protection légale des
travailleurs algériens – si l'on met à part l'importante excep-

qui composent la commission, 8 sont membres de droit (haut fonction-
naires c-u spécialistes), les autres sont choisis soit direct&ment parmi
tous les membres des corps auxquels ils appartiennent, soit sur des

,listes ppesente&s par ces corps (il en est ainsi pour les représentants
des patrons et des ouvriers). `

(1) Art. 2 de l'arrête de 1922 Il résulte de la suite de ce texte que la
commission peut aussi émettre des vœux sur toutes .réformes à appor-
ter à la législation algérienne du travail, et que, sur la demande du
gouverneur général, elle intervient, par les avis qu'elle donne, dans
les confirts collectifs du travail et dans les crises de chômage.



tion que-constituait l'inapplicabilité de la législation des acci-'JO

dents du travail – était à peu près équivalente, en drot! à cellè
de leurs camarades de la métropole de plus, on avait créé les

organes nécessaires à l'adaptation future d'une législation qui,
sans cesse, se transforme; r~–par l'insuffisance du contrôle,de sorte qu'en ~<Mt,'la
garantie des ouvriers pouvait n'être pas aussi grande que celle
de leurs camarades de France il'manquait un rouage essentiel,

toute, l'organisation, un corps d'inspecteurs du travail.
Période en apparence féconde par l'abondante floraison ds

"textes, en réalité stérile dans ses résultats pratiques.
3° La création de l'indispensable service de l'inspection' mar-

que le commencement de la période actuelle qui s'ouvre enigog. ''i'
<

L'année igog serait même remarquable, dans l'histoire de'
la législation algérienne du travail," par l'adoption de la règle-'
mentation contenue dans un nouveau décret; celui du 5 jan--
vier, intitulé « application'àl'Algérie de la législation ou-.
vrière ))ce texte a, en effet,' rendu applicables M quinze lois ou
décrets qui constituaient la réglementation ouvrière de la
France européenne », alors que celui de 1905 n'édictait que
« certaines mesures nettement définies » (i). On a cependant
montré.–.depuis longtemps'(2) que lesdispositions,

< déclarées applicables à l'Algérie, l'étaient déjà en grande par-
ties « l'assimilation a-t-on dit était un fait quasi accom-
pl'i le décret de igog n'a fait que consacrer cet~tat de choses )'.
~Peu importe que le décret ait fait faire de réels progrès

à l'assimilation ou n'ait fait que consacrer, sous une forme
nouvelle, le statu quo ante. Il nous suffit de remarquer que
1 àdaplation (3) des lois françaises à l'Algérie était déjà com-
mencée dans la pénode précédente elle ne fait que continuer
avec le décret de igog et les textes postérieurs. Ceux-ci sont̀
nombreux, ils reproduisent, dans, leurslignes généraleset

. t̀,

(1) Les lois ouvrières et tes. MMH!M<tOM sociales en Algérie, 1922,
brochure publiée par le service du travail du gouvernement général,
p. 6.

(2) Rectenwald, article cité, pp. 143-145, n"' 15-18. “. s
(3) Le terme d' « assimilation )' serait sans doute excessif, car il pour-

jatt donner à entendre qu'il n'est tenu aucun compte, dans l'élabora-
tion de cette législation algérienne du travail, des conditions' particu-
lières du problème algérien or le décret de 1909 contient des parti-
cularités. Sur ces particularités, v.'Rectenwald, article cité, no 18 in
Sne.

>



'¡ 'r1..+ u
même dans une

grande partie de leurs modalités d'application,_
les textes nouveaux de la métropole, avec cependant quelques
modifications. Rien n'est donc spécifiquement nouveau, à par-
tir' de K)oc),'dans l'orientation de la législation algérienne;
elle consiste toujours à suivre les progrès de la législation
métropolitaine en les adaptant au milieu algérien.

Ce qui, au contraire, constitue la grande, innovation de
l'année igog, c'est la création de l'inspection.du travail. Sans
elle,'aucun'résultat'ou presque pas de résultats pratiques;
avec elle,' la protection du travail salarié est effective.
C'est l'article 7 du décret de 1909 qui marque le point de

départ de la législation du travail, en donnant au gouverneur
général le pouvoir d'organiser en Algérie un corps autonome

d'inspecteurs.~Un arrêté du gouverneur général, du 11 janvier
de la même année, a pourvu à cette organisation (i) qui est ana-
logue à celle de l'inspection dans la métropole. Outre le contrôle
qu'ils exercent, les inspecteurs peuvent servir d'arbitres dans les

conflits collectifs entre employeurs et employés de plus, ils
sont appelés à prendre une part active au travail de préparation

des projets'de'décrets que dirige le service sédentaire du tra-
vail. < l¿ y t\

J. On peut – encore aujourd'hui – regretter que le servicede l'inspection algérienne n'ait pas reçu toute l'extension que
rendrait nécessaire l'importance et la complexité des textes à
l'application'desquels il doit veiller (a). "Il est facile de s'en".

'rendre compte en parcourant'les principales dispositions légales
relatives au travail, actuellement en vigueur en Algérie, dispo-
sitions dont l'étendue et la complexité ne le cèdent en rien à
celles de la législation métropolitaine.

IV
` ~)

1..On sait qu'en France trois livres du code du travail, les livres
I, H et IV, ont été respectivement mis en vigueur par les
lois des 28 décembre 1910, a6 novembre 1912 et 21 juin 192~.
Ces trois lois ne changent rien aux textes en vigueur en Algé-

(1) Depuis, plusieurs modifiée.
Les fonctionnaires des mines conservaient cependant, – et ils assu-

rent encore le service de l'inspection du travail dans les mines,
minières et carrières, ainsi que la surveillance des appareils'avapeur.

(2) V. Procès-verbal de la dernière session de la commission consul-
tative (juin MM)..
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$_j'.f'.t !~k ;r' r"'j'f'tt" -,A'f~T' r.t~ jlie; mais un article de chacune d'elles (i) décide.que les dé-
crets pourront déterminer jles conditions d'application, dans

ce pays,' des dispositions du code. En vertu de cet article; les
deux premiers livres ont été respectivement rendus applicables
à la colonie, avec quelques modifications,' par les décrets du
19 janvier igi5 et du i5 janvier 1921. “

On sait aussi non seulement que les textes de ces deux livres,
à peine appliqués, ont été,à plusieurs reprises, modifiés, mais'

encore que des lois y ont 'introduit des dispositions entièrement
nouvelles (2), tant, il est vrai, que notre code n'est qu'une « loi
de façade » masquant un édifice inachevé. f'

Or, plusieurs de ces lois nouvelles sont venues prendre place
dans l'un ou.l'autre des deux livres après l'application de ceux-
ci à l'Algérie/mais ne contiennent aucune disposition expresse
les déclarant applicables à ce pays. Leur figuration sous les,
numéros des articles d'un livre du code, déjà en vigueur dans.'
la, colonie, ne pourrait seule suffire à' les faire considérer
comme des lois algériennes leurs dispositions étant vraiment
innovatoires par rapport au texte du livre dans lequel elles Tsont
introduites, la jurisprudence algérienne les considérerait cer-
tainement comme n'étant pas de plein droit applicables.

En sorte que, dans le cas où l'application de ces lois est
désirable en Algérie'– même sans modification (3); – un~
décret pris par le chef de l'Etat en vertu de ses pouvoirs de

¡
législateur algérien, est nécessaire.

~)1- ,> "i' '< 1':> 'J. '?<
'*) Ces remarquesétant faites, examinons l'état actuel'de la

législation du travail en Algérie, en soulignant les quelques
particularités des dispositions qu'elle contient et des problèmes
qu'elle pose(4):

,¡.
`(1) Art. 5, L. 1910 art. 6, L. '1912 art. 4,.L. 19Z4.'1

(2) Conventions collectives de travail, minimum de salaire dans l'in
dustrie du vêtement à domicile, etc.

(3) Dans le cas où une modiHcation quelconque au texte métropoli-
tain est nécessaire, il est évident qu'un décret s'impose. F `

(4) Sur l'ensemble de la législation algérienne du travail, v. L'appli-
cation des lois ouvrières à l'Algérie, in Bull. <tM AfMMS<. du <?'a~ 1906

Bressy, L'ouvrier algérien et les tots OM~ftefes /7'6Mi;aMM. BtK<îe de
l'application à l'Algérie de la théorie du risque professionnel, thèse
Paris 1908, 1re part., pp. 11-52 Rectenwald, La législation ouvrière en
Algérie, in Revue Algérienne, 1910, 1' part., pp. 137-154; Les lois ou-
vrières et les institutions sociales en Algérie, brochure publiée par le
service du travail du gouvernement général. 1922, 32 pp. Larcher,



A~
Les conventions i'eto.ues au ~'aua.t!. – Le décret du ig

janvier igi5, qui a appliqué à l'Algérie le livre 1 du code du
travail, a été complété par trois autres décrets des i3novembre
1918,y juillet rgig etaoût 1~21 qui ont respectivementrendu
applicables sans modifications les lo'is suivantes, insérées depuis
igi5dans ledit livre loi de igiysur l'exonération du timbrer
et de l'enregistrement des certificats de travail (c. trav., liv. ï,
art. 24, al. 2 et 3 nouveaux), loi de 1017 sur la garantie des.
cautionnements des ouvriers et employés (liv. I, art. 3a a à'
32 f), loi de igig sur la convention collective de travail (liv. L~
art. 3i, 3i a à 3i x et 3a) (i).

Le texte applicable à l'Algérie n'est'cependant
pas la repro-

duction exacte du livre 1 actuellement en vigueur en France.
Quelques rares divergences doivent être signalées “,i°Le décret de igi5(art. 3) maintient les droits d'enregis-

trement du contrat d'apprentisage tels qu'ils existent dans la
colon'ie ~c'est-à-dire que l'alinéa4 de l'article9 du livre t, qui
soumet ce contrat au droit fixe de i fr.- 5o, n'est pas appli-cable.
'rL'article 2 du décret apporte une notable exception au régime

des économats patronaux (2). Il les autorise lorsqu'ils sont éloi-
.i: w "3"

Traité étém. de të~tst. o; 3~ éd. par Larcher et RectenwaM., t. III,
n" 982, note 9 Commission consultative du travail, Programmes et
PMces-Der&aM~;des sessions Exposés de la situation générale de t'
rie (annuels). Pour la législation métropolitaine, nous renvoyons aux
'manuels classiques de Législation industrielle de Bry, &! éd. par Per-
Tea.u, 1921 Pic, 5" éd. 1922 Capitant et Cu&he, 2" éd.. 1921 B. Ra.y-
naud, 1922 et au BMHetMt dM MtHMtëye du ï'rct)<ttt.

(1) Nous devons ajouterque même les textes qui ont pu, antérieure-
ment à 1915, modifier ou compléter le livre I, n'ont pas -été mis en
vigueur en Algérie par le déCMt de 1915. L'article 1°'' de ce dernier
texte dispose en effet que est exécutoire en Algérie le livre 1 du
.code du travail et de la prévoyance sociale annexé,à la toi du 28 <M-
cembre 1910 ). (loi de promulgation) autrement dit, en 1915, tout texte
postérieur à celui annexe à la dite loi ne devenait pas applicable à*
la colonie. Seul se trouvait dans ce cas l'article 1"' de la loi du 17

'juin 1913, sur le repos des femmes en couches, qui a ajouté un article'
29 a au livre 1 du code mais, depuis, un décret du. 25 août 1919 l'amis en vigueur en Algérie. “

(2) Nous laissons de côté les économats des compagnies de chemins
de fer, ainsi que ceux des entreprises industrielles à forme sociétaire,
dont le capital appartient en majorité aux salariés de l'entreprise. Ils
sont réglementés, en Algérie comme en France, par l'art. 77 du c. trav.,
liv. I. le gouverneur général ayant les pouvoirs conférés par cet article
au ministre des travaux publics (décr. 1915, art. 2, al. 3).



· :n" -t" -v f .<>Y, ')'°"gnés
des

centres de ravitaillement sous des' conditions déter-'
m'inées par arrêté du gouverneur

général. Au cours de l'essor
économique du XIXe siècle, à l'époque "où les bâtiments indus-
triels, nouvellement créés, s'élevaient souvent loin de' toute'¡
agglomération importante, cette institution avait en Europe sa
raison d'être mais les abus qu'a entraînés son fonctionnement

.l'ont fait prohiber. Les économats sont cependant encore'in-
dispensables en Algérie, pays neuf où des entreprises peuvent
être créées dans des régions à population de faible densité
et dépourvues de commerce et de moyens de transport. "•

2° Un second genre d'exception à l'application intégrale du
livre 1 du code du travail à l'Algérie consiste en ce que cer-

taines lois introduites dans le code métropolitain après 191 5,
n'ont pas encore été appliquées à la colonie

ô la loi du 10 juillet igi5 sur le'salaire des ouvriers àdomicile
dans l'industrie du vêtement (art. 33, 33aà33 n, 99 a

duliv. I) cette exception est importante et constitue une
lacune regrettable le travail du vêtement à domicile est assez

développé dans l'industrie tant indigène qu'européenne, pour
jutifier largement une réglementation analogue à celle de

France commission consultative du travail et conseil de gou-vernement ont émis, depu'is plusieurs années déjà, des avis
favorables au projet présenté en cé sens par l'administration
algérienne (1) “' ,/l"̀

•>
y

,,i,, >a •• ••
·– la loi du 27 juillet 1921 relative à la saisie-arrêt des sa-

laires et des traitements inférieurs .à6.000 fr. elle sera bientôt
appliquée, le projet de décret préparé par le' gouvernement
général ayant reçu l'approbation récente de la commission con-
sultative (2) ce projet reproduit mot pour mot le texte de la
loi, sauf une légère modification, relative au délai de compa-
rution devant le juge de paix, qui constituera une des infimes
exceptions de détail à l'application intégrale du livre I.

Sauf les rares exceptions que l'on vient d'énumércr, les dis-
positions du livre 1 du code sont en tous points applicables

à l'Algérie. Cette assimilation quasi absolue se comprend aisé-
ment. L'objet principal de ce livre est de régler les rapports
entre employeurs et employés^ nés du contrat de travail,- et
d'assurer la protection du salaire il réglemente, en outre, le

contrat d'apprentissage et le placement des travailleurs. Or,
~J .) y

(1) V. Exposé de la situation générale de l'Algérie en 1917,p 743
Service du travail, Les lois oU7!rières. en Algérie, brochure citée, p. 11.
(2) Session ordinaire de juin 1924.



en ces matières, les prescriptions légales ne gênent guère le
fonctionnement des entreprises, tout en assurant au salarié un
minimum indispensable de protection il n'y a donc aucun
inconvénient à les appliquer en Algérie. `

De même, d'autres textes ont été appliqués qui, bien que se
rattachant à la matière des « conventions relatives au travail »,
n'ont pas trouvé place dans le livre 1 du code >

<.
depuis les trois décrets, déjà cités, du 21 mars 1902, un

minimum de salaire est assuré, en Algérie comme en France,aux ouvriers qui fournissent la main-d'œuvre nécessaire à l'exé-
cution de travaux publics ou de fournitures des marchés passés
au nom de l'Etat, des départements, des communes et des éta-
blissements publics de bienfaisance ,• 1,

les lois du 25juillet igig sur l'enseignement technique
obligatoire, du 22 novembre 1918 garantissant aux mobilisés
la reprise de leur contrat de travail et du 26 avril 192& sur l'em-
ploi obligatoire des mutilés de guerre sont en vigueur en vertu
de dispositions expresses insérées dans- ces textes. r ~'A `

u J,
-4'
· r: 1 "'t

B. La réglementation du travail. – Le décret du i5 janvier
1921 a -«rendu exécutoire » en Algérie le livre II du code.
L'article Ier pose d'abord qu'est applicable. en principe, le
texte:de,,191tel qu'il a été modifié et complété par les lois
postérieures (i) mais, ensuite, le même article excepte formel-

lement de l'application à l'Algérie la plupart de ces lois porté-
rieures, sans compter que les articles suivants contiennent des
dérogations aux dispositions,du livre II mises en vigueur. .V

vCes exceptions et ces dérogations ayant eu pour résultat de
rendre à peu près seules applicables à ce pays les dispositions
du livre II qu'i l'étaient déjà en vertu de décrets antérieurs,
le décret de 1921 n'a presque rien changé {2) à la réglementa-
tion algérienne il a seulement substitué un seul texte à plù-
sieurs, ce qui en rend la consultation plus commode (3).-}/

–– >"v • ^'t; -h
v .-

(1) Sauf cependant la loi du 24 juin 1919, relative à la durée du
travail souterrain (art. 9 à 13, liv. II), qui n'est pas comprise dans l'é-
numération de l'art. 1" du décr. de 1931. Dans notre étude, nous lais-
sons de côté la réglementation particulière du travail dans les mines.

(2) Nous disons
«

presque rien ». V. en effet Exposé de lm sit. gén.
en 1920, p. 658 la loi du 31 décembre 1912, qui n'avait pas été étendue
à l'Algérie, s'est trouvée mise en vigueur par suite de son incorpora-
tion au livre) II du code elle est relative à la tenue par les industriels
d'un registre indiquant leurs chantiers temporaires.

(3) Un décret du 14 février 1921 rend applicable toute une collection



Ainsi la réglementation algérienne
conserve ses particulari-

tés. Nous sommes ici, en 'effet, dans un domaine où le plus
souvent l'intervention légale touche directementau fonction-
nement même des entreprises et peut avoir des répercussions
immédiates sur l'activité et'la prospérité économiques du pays
On conçoit donc que les modes d'intervention légale doivent
varier suivant les milieux et que la similitude absolue des lois
algériennes et des lois françaises ne, soit point souhaitable.

Cependant, malgré lesimportantes exceptions à la législa-
tion française actuelle (i) que contient le livre II du code du
travail tel qu'il est applicable à l'Algérie, ce texte provoque
quelques critiques et l'application de certaines de ses dispo-
sitions soulève, même encore, quelques résistances.
LI, 1 .{. '1 :1 ri' Yf

Commençons par examiner les exceptions au livre II actuel
du code métropolitain, exceptions qui constituent les particu-
larités de la réglementation algérienne du travail. Elles sont de
trois sortes certains articles du livre II ne sont pas applicables
à l'Algérie; quelques autres ne le sont qu'avec des dérogations;
enfin, une addition récente à ce livre n'a pas encore été mise
en vigueur. l»“ ,V -,“:% •

VL'article ier in fine du décret du
i5janvier

1921retranche
purement et simplement, de l'application à la colonie, un cer-
tain nombre d'articles déterminés du livre II, lesquels inter-
disent le travail de nuit dans les boulangeries, assurent le repos
hebdomadaireaux halles centrales de Paris, le repos des femmes
en couches et des femmes allaitant leurs enfants, et règlent
l'organisation et le fonctionnement de l'institution des délégués
à la sécurité des ouvriers mineurs.'La question de l'application de la loi du 28 mars 1919 (c.

trav., art: 20, liv. II), qui interdit l'emploi des ouvriers à la
fabrication du pain et de la pâtisserie entre 10 h. du soir et
k h. du matin, a été posée à deux) reprises devant la commission
consultative. Celle-ci, après avoir émis en 1920 un avis favo-
rable, s'est ralliée l'année suivante à l'op'inion de l'adminis-

de décret métropolitains qui assurent l'exécution des
dispositions

du
livre II. M. Reclenwald en a reproduit la longue liste (Larcher, Traité,
éd. Rectenwald, t. III, n° 982, note 9). Ces textes prévoient eux-mêmes
la publication d'arrêtés du gouverneur, dont 7 ont été pris le 30 mars
1921. " .•:
1 (1) C'est-à-dire celle du livre II du code, modifiée ou complétée par
les lois promulguées à ce jour.



Iration algérienne (i) qui lui demandait d'émettre le vœu que
l'interdiction du travail de nuit fût appliquée à la condition
qu'elle fût absolue, c'est-à-dire qu'elle s'étendît aussi bien au
travail des patrons qu'à celui des ouvriers.

La concurrence que font les patrons qui travaillent seuls à

ceux qui emploient des ouvriers est, en effet, le seul obstacle
sérieux qui s'oppose –actuellement 'encore à l'application,

en France même, d'une véritable loi d'hygiène sociale. Si une
nouvelle loi en vient à interdire le travail de nuit dans les bou-
langeries d'une façon absolue, il n'y aura pas de raisons pour
qu'elle ne soit pas immédiatement étendue à l'Algérie, il fb
pourra même qu'elle le soit par une disposition expresse de son
texte. '•

L ' t 1

La protection des femmes en couches et des femmes allaitant
leurs enfants n'est pas assurée en Algérie (2). En igig et rg2o,
le gouvernement général et la commission consultative du tra-
vail se sont occupés de la question. Une difficulté particulière
se j* présentait* La législation française astreint au chômage-
toutes les femmes en couches," salariées,en interdisant leur
emploi dans tout établissementindustriel ou commercial mais
seules celles qui sont de nationalité française ont droit à un

i k

-;>, c.(

(1) V.
Commission consultative du travail, session ordinaire de 1921,'

procès-verbal de la séance du 3 mai.
(2) Il faut faire exception, bien entendu, pour

les dispositions du li-
vre 1 du code, art. 29 et 29 a (L. 17 juin 1913, art. 1er), relatifs à la
rupture du contrat de travail. Les autres dispositions les plus éten-
dues de la législation métropolitaine en la matière sont contenues
principalement dans le livre II du code et la loi précitée de 1913, art. 2
et s. elles comprennent 1» l'interdiction, dans tout établissement in-
dustriel ou commercial, de l'emploi des femmes accouchées dans les
quatre semaines qui suivent leur délivrance (c. trav., liv. II, art. 54 a-
et 164 a, L. 1913, art. 2), et l'attribution aux 'salariées – de nationalité
française seulement d'une-allacation journalière à la charge de. la

1 collectivité pendant ces quatre semaines, ainsi que pendant la période,
dûment constatée, qui avant l'accouchement est nécessaire au repos
l'allocation est accordée 8 semaines au maximum (L. 1913, art. 3 et s.)
certaines dispositions ont été ensuite étendues à toute femme française
privée de ressources suffisantes (L. 2 déc. 1917) 2° l'obligation, pour
les chefs d'entreprises industrielles ou commerciales, de laisseraux
ouvrières, durant les heures de travail, un certain laps de temps, jugé
nécessaire à l'allaitement de leurs enfants quelquefois même, l'obli-
gation d'installer des chambres d'allaitement (c' trav., -liv. II, art. 54 b
à 54 e, L. 5' août 1917) enfin, l'attribution d'une allocation d'allaite-
ment à toute française bénéficiant de la législation des femmes en cou
ches (L. 24 oct. 1919). Adde L, finances, 30 avril 1921, art. 93.



secours pécuniaire,' Les salariées1" étrangères étantnombreuses
8

en Algérie, il avait semblé choquant de les astreindre au chô-
mage sans leur assurer des moyens d'existence,comme aussi
d'imposer de lourdes charges en leur faveur à des collectivités
publiques françaises. •->•"

Aussi le gouvernement général, d'accord avec la commission

consultative, avait demandé au gouvernement français de dé-
poser sur le bureau des Chambres un projet de loi instituant `

un système d'assurance-maternité à l'usage de l'Algérie. Si ce
projet était devenu loi, celle-ci eût constitué un exemplere-
marquable de spécialité de la législation algérienne.Ki '<

Le projet, après avoir prévu l'interdiction du travail et le
droit à des allocations pour accouchement et allaitement dans

les conditions appliquées en France (i), s'inspirait du système
italien (2) il, organisait' l'assurance obligatoire pour toute
femme, âgée de i5à 60ans, employée dans l'un des établisse-
ments de l'article ier du livre II du code, l'assurée devant rece-
voir, pendant la durée de son repos, uneindemnité de4 fr.
par jour, augmentée de o fr. 5o pour allaitement les alloca-

tions devaient être servies par une caisse d'assurance alimentée
par la contribution tripartitedes salariées bénéficiaires,' de leurs
employeurs et de l'Etat (3). l-. > ,' if
> • Ce système présentait l'avantage de régler la difficulté née

de l'importance en Algérie de la population ouvrière étrangère;
il permettait,' en outre, d'allouer à l'ouvrière' une indemnité
sensiblement plus élevée que celle qui est attribuée en France
il substituait enfin au système français de l'assistance celui'

bien supérieur de l'assurance mutuelle avec contribution
patronale et secours de l'Etat, dont l'intervention se justifie
par le devoir qu'a celui-ci d'aider au relèvement de la natalité.

Mais le dépôt en 1921 du projet de loi sur les assurances
sociales a empêché' le projet algérien, d'assurance-maternité

d'être discuté au Parlement. On a 'estimé qu'on devait attendres
(1)

V. la note précédente.
·

(2) En Italie rassurance-omatermté organisée par une loi de 1910. est
obligatoire l'employeur et l'assurée cotisent, 1 Etat prend à sa charge
une partie de l'indemnité d'accouchement (V. par ex. Gleize, Les assu-
rances sociales, 1924 et le fameux Rapport Grinda. sur le projet de lot
sur les assurances sociales, '1923, Doc. parl., Chambre, 12? législ.,
n» 5505).

13) Commissvon consultative du trav., programmes et -procès-verbaux
des sessions 1919 et 1920. V. aussi Vie économique de ï 'Algérie en 1918
et 1919, document cité, p. 246 Exposé de la sit. gcn. en 1919, pp. 693-695.



que les assurances sociales soient organisées, quitte à introduire
dans cette vaste organisation des modifications spéciales à l'Al-
gérie. Le gouvernement a retiré le projet de loi algérienne (i).
C'est grand dommage Depuis 1920 ou 1921, nous pourrions
avoir en Algérie un système de protection de la maternité il
aurait provisoirement comblé une lacune à laquelle on a com-

• mencé à remédier en France, dès 1913, par la loi du 17 juin
• il aura'it constitué pour le législateur français des assurances
sociales une expérience de plus à observer,'d'envergure rela-

tivement restreinte et réalisée dans un milieu ethnique com-
posé en partie tout au moins d'éléments français.

20 Le décret du i5 janvier 1921/qui a rendu applicable à

l'Algérie le livre II du code du travail, n'a pas seulement, dans̀
son article il', retranché de cette application certains articles
déterminés dudit livre. Il a aussi prévu, pour les articles appli-

cables, un certain nombre de dérogations qui affirment – y

une fois de plus – la spécialité des lois algériennes.
A vrai dire ce sont des dérogations de détail `'

y abaissement à 12 ans de l'âge d'admission dans l'industrie
des enfants' indigènes né possédant pas le certificat d'études'

primaires,'mais sous réserve de la production d'un certificat
médical d'aptitude physique (art.

2
du décret," al. 1) %> jJ,

dérogation relative à l'établissement du livret detravail,
de l'article 88 du livre II du code, pour les enfants musulmans
ou 'Israélites étrangers, et pour les enfants indigènes algériens,
,nés dans les circonscriptions où l'état civil n'est pas régulière-
ment constitué (art. 2, al. 2) (, .•

– dérogation relative à la
réglementation,

la sécurité et
l'hygiène du travail,à bord des navires dé commerce(art. 4)

– etc..
4

•>“
• Ajoutons que le décret confirme les pouvoirs antérieurs (2)

du gouverneur général en ce qui concerne l'application de la
réglementation du travail, donne à la commission consultative
les attributions des commissions départementales prévues par
l'article 115 du livre II et règle quelques points de détail par-
ticuliers à l'inspection du travail en Algérie/('.3° Enfin une addition au livre II du code métropolitain, pos-
térieure au décret de 1921 et de date récente, n'a pas encore J
été rendue applicable à l'Algérie.

(1) V. commission consultative, sess ord. 192i, procès-verbal, pp. 15-16.

(2) Contenus dans le décret du 5 janvier 1909.
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'i II s'agit de la loi

du, 29 décembre 1923 qui a codifie – sous
un nouvel article 43 av du livre ÏI – la disposition suivante

u Lorsqu'un accord sera intervenu entre les syndicats patro-
naux et ouvriers d'une profession et d'une région déterminée

sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire sera
donné au personnel suivant un des modes visés par les articles
précédents, le préfet du département pourra, par arrêté sur la
demande des intéressés, ordonner la fermeture au public des
établissements de la profession et'de la région pendant toute la
durée de ce repos. » '•

Cette disposition intéresse principalement le commerce elle
tend à éviter la concurrence faite, le dimanche, par le petit
magasinier, servant seul la clientèle, au commerçant qui ne peut

se passerde son personnel mais,en même temps, elle consacre,
comme loi du métier, l'accord collectif intersyndical en y sou-mettant même les'non syndiqués (1). La commission consul-
tative n'a pas osé aller jusque' là et a repoussé le projet de décret
tendant à étendre à l'Algérie l'art.i3 a (2). ““ t- ·

Telles sont les particularités de la réglementation algérienne
du travail. Remarquons que celles que, peuvent présenter les
règlements d'administration publique pris pour l'Algérie en
application de la loi 'des 8 heures, ne'sauraient être prises<

pour des exceptions algériennesà la loi métropolitaine; elles
sont, au contraire, prévues par la loi elle-même, qui a été faite
pour l'Algérie comme pour la France, et elles n'affectent'que
les modalités d'application. Sans doute les règlements algériens
peuvent présenter des particularités algériennes, mais dans les»•

limites prévues par la loi pour toute la France, tout comme
d'autres décrets réglementaires peuvent présenter des parti-
cularités relatives à une région française quelconque ou à un

•

genre d'industrie 'ou de profession (3)." f .1
– – 'V X V ",•

i
>'•

(1) L'interprétation du texte ne
semble pas douteuse. -.r '"l z ·

(2) Elle a, par contre, approuvé un projet de décret étendant à l'Algé-
rie les dispositions de la loi du 16 février 1922 qui complète l'art. 36
du livre II relatif au repos hebdomadaire.

(3) V. supra, p. 9 et note 4. Les premiers décrets relatifs à l'Algé-
rie sont du 5 mars 1924 (/. Off., 12 mars, pp. 2,41.0 s ) ils concer-
nent les industries du livre, des cuirs et peaux, des chaussures en
gros, les industries textiles, les magasins et salons de coiffure et ate-
liers de confection de postiches des projets de décrets viennent d'être
approuvés par la commission consultative et sont relatifs à l'industrie
de l'ameublement, au commérce de gros et demi-gros, aux industries
du eharronnage et de la carrosserie, aux entreprises de manutention
maritime, à la meunerie.



Tel qu'il est applicable à l'Algérie et malgré les particularités

que nous lui connaissons, le livre II du code du travail fait
l'objet de critiques.' Le législateurde 1921, qui a d'ailleurs
ainsi que nous l'avons indiqué simplement consacré la lé-
gislation,antérieurement applicable, n'a peut-être pas suffi-
samment.tenu compte du milieu spécial auquel il destinait le
décret.* L'examen de deux sortes de dispositions, encore discu-
tées, celle de l'âge d'admission dans l'industrie et du repos
hebdomadaire nous en fournira la preuve.

1° L'âge minimum d'admission des enfants indigènes dans
l'industrie, fixé à 12 anspar le décret de 1921, peut paraître
trop élevé. Tant que la fréquentation des écoles ne sera pas
effectivement assurée, tant que la population indigène com-
prendra une aussi forte proportion de miséreux logeant dans
des taudis et vivant dans des conditions déplorables d'hygiène,
il sera plus avantageux que préjudiciable, pour ces enfants,
qu'ils soient employés à certains travaux industriels les leur
interdire ce sera le plus souvent les' pousser au vagabondage
et les priver d'un gain,' nécessaire à la vie de familles nom-

breuses et misérables, et susceptibles d'élever leur niveau Jevie. '• ,t ?.*1.
'J'"

e
¡ 1!

'-Mais il est peut-être possible de concilier l'intérêt qu'ont ces
enfants à travailler, avec l'indispensable protection de leur san-

té. Il suffirait d'exiger, des chefs d'industrie qui les emploient,
qu'ils placent ces enfants dans des conditions d'hygiène et de
sécurité particulièrement sévères et ne les occupent qu'à des
travaux auxquels leur âge les rend aptes. L'abaissement de l'âge

1 minimum des enfants ne saurait être' accepté sans que soient
1 édictés de minutieux règlements concernant chaque genre d'in-

dustrie et de travail et comportant des sanctions sévères et pra-
tiquement effectives.
La question, particulièrement délicate, se pose depuis plu-

sieurs années pour l'emploi des fillettes indigènes dans les ma-
nufacutures de tapis à points noués. "A vrai dire, ce sont les
'industriels qui, en présence des difficultés de recrutement de
la main-d'oeuvre, souhaitent en faveur de leurs établissements
une dérogation à l'âge-limite de 12ans.

On sait que, dans ce, genred'industrie, qui constitue une des
spécialités algériennes,' le travail d'exécution se fait à la main
et est en grande partie à la portée des enfants. Or, les femmes

mariées indigènes travaillent rarement hors de chez elles, les
mœurs musulmanes s'y opposant quant aux européennes, elles



préfèrent travailler dans des manufactures de tabac ou dans
.des ateliers de couture où elles gagnent dcs salaires plus élevés
et fréquentent un milieu qui leur plaît davantage. Un certain
nombre de femmes indigènes, veuves, divorcées ou répudiées
sont employées dans les ateliers de tapis elles y viennent
accompagnées de leurs enfants en bas âge. Restent enfin les
fillettes indigènes, .mais seulement depuis leur douzième année
jusqu'à leur mariage, ce qui réduit singulièrement le nombre
des ouvrières utilisées et le temps pendant lequel chacune d'elles
fréquente l'atelier. Les industriels prétendent n'avoir pas le
temps, dans ces conditions, de bénéficier de l'apprentissage
qu'ils donnent à ces fillettes et demandent de pouvoir les em-
ployer' dès l'âge de 10 ans Les inspecteurs du travail recon-
naissent eux-mêmes qu'ils nepeuvent exiger l'application ri-
goureuse de la- loi (i). i •"••

>.La question n'est pas encore résolue. A la suite' d'une enquête,™

au cours de laquelle les hygiénistes se déclarèrent adversaires
résolus de l'abaissement de l'âge d'admission, la commission

>
consultative du travail rejetait, en 191/1, le projet de l'admi-

nistration fixant cet âge à io ans. La question a été de nouveau
posée à la dernière session de la commission (juin 1924) (2).'
L'administration a fait valoir en faveur de la réforme projetée,
à la fois l'intérêt de la production – les chefs d'entreprise ne

recrutant pas la main-d'œuvre suffisante s'ils veulent,ne pas
contrevenir à la loi et celui des fillettes indigènes dont la
fréquentation scolaire est très médiocre et qui vivent chez elles
dans des conditions d'hygiène bien inférieures à celles de l'ate-
lier. i

L'administration a proposé à la commission d'adopter le
principe de la fixation de l'âge d'admission-à 10 ans, dans !e

cas particulier de l'emploi des fillettes indigènes dans les fa-
briques de tapis, et sous la réserve qu'un règlement particulier
assurerait l'hygiène rigoureuse des ateliers et imposerait aux

r' ,t
,> i

(1) Sur l'inconvénient de l'âge d'admission,' fixé à 12 ans, et sur la
situation particulière de la main-d'œuvre dans les ateliers de tapis,
consulter les rapports de l'inspection du travail, insérés dans les docu-
ments suivants :.Exp. de la sit. gén. de VAlg. en 1919, p. 683 id. en 1920,

p. 659 Vie commerc. et industr. de VAlg. en 1921 et 1922, pp. 46-49
Exposé. en 1923, pp. 745-746.

(2) V. Note sur l'emploi des fillettes indigènes dans les manufactures
algériennes de tapis à points noués, in Progr. de la commission consult.
du trav sess. ord. de 1924 v. aussi la discussion au procès-verbal,dela même session.



industriels l'installation de garderies pour les enfants des
femmes trava'illant à l'atelier. ,*>
:• Ces propositions ont été adoptées par la commission, mais
sans rallier l'unanimité des voix et non sans qu'une longue
discussion se soit engagée entre adversaires et partisans de !a
réforme. Ces derniers n'ont d'ailleurs accepté que le principe
de la réforme, se réservant nous le supposons le droit
d'apprécier les garanties données au point de vue de l'hygiène

et les sanctions prévues par le futur règlement (i).
i" Le repos hebdomadaire et dominical est encore un point

de la réglementation du travail qui soulève quelques objections,
au moins dans certains milieux algériens.

Depuis igog, la loi sur le repos hebdomadaire est applicable
en Algérie (2)Cette extension a fait naître surtout au début,
des protestations et des résistances et, encore même, l'ins-
pection du travail signale, dans chacun de ses rapports an-
nuels (3), qu'elle a eu à relever de nombreuses infractions a
la loi. v^À-j- •'• '

.>Les commerçants israélites et musulmans qui ont des em-1
ployés résistent à l'application de la loi, les premiers pour des
motifs confessionnels le repos sabbatique leur étant rigou-

reusement imposé par leur religion, ils prétendent ne pas vou-_loir être astreints à deux jours consécutifs de chômage, les
autres pour la seule raison qu'ils n'ont jamais eu l'habitude de
chômer le dimanche et qu'ils-ont peine à changer leurs habi-
tudes (4). “ -•

<•_ ,.», '.“
Les protestationsne semblent pas près de

cesser récemment

– – V ''
"•

(1) Nous ne saurions avoir une opinion sur les conditions d'hygiène
que doit réaliser un atelier pour des enfants de 10 ans. Mais un mem-
bre de l.a commission dont l'opinion est particulièrement autorisée
en matière d'hygiène a parlé de la nécessité qu'il y aurait à prévoir'
des heures de récréations surveillées. Si le règlement les prévoit, leur
contrôle sera-t-il bien facile?- riy- – •J
'-(2, Le décret du 21'janvier 1909

a étendu à l'Algérie, sans modifica-
tion, la loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire depuis 1921,
date de l'application, du livre. II du code, ce sont les art 30 et s. de
ce livre qui sont applicables ce qui revient au même puisqu'ils
reproduisent, eux aussi, la loi de 1906.

(3) V. en particulier Vie commerc. et industr. de l'Alg. en 1921 et
1922, p. 56-57..

( 4) Leur religion ne leur fait nullement une obligation de chômer un
-jour par semaine. Mais si on leur imposait le chômage d'un' jour à
leur choix, il est vraisemblable qu'ils choisiraient le vendredi.



· r y ~r' l _`
encore, plusieurs conseils municipaux (i) ont demandé l'abro
gation en Algérie de la législation sur le repos hebdomadaire,
et la cultuelle israélite de Tlemcen espérait pouvoir obtenir
une autorisation de dérogation à la loi et la substitution du
iepos du samedi à celui du dimanche (2). ^-1, ^:>>>

S'il est vrai que la loi ne répond pas aux vœux d'une partie
très importante de la population et qu'elle encourt le reproche
d'avoir, opéré, sans qu'elle fût justifiée, "*« l'assimilation abso-
lue » de l'Algérieà la métropole, il y a peut-être un moyen
de corriger ce défaut et de faire une loi « spéciale » sur le

repos hebdomadaire vraiment adaptée aux moeurs algériennes.
On pourrait s'inspirer du législateur tunisien qui, tenant

compte des moeurs diverses des différentes races du protectorat,
a posé le principe du repos hebdomadaire,mais a laissé le
choix du jour à chaque employeur (3) il s'est sans doute

inspiré,' pour le principe, de la législation française, mais a
cherché, quant à l'application, à faire une loi spéciale, adaptée
aux mœurs et aux conditions économiques du pays1.' z% •'

C. Les groupements professionnels. La' similitude est par-
faite entre la législation métropolitaine et la législation algé-
rienne. Rien n'est plus naturel il s'agit ici de la reconnaissance
du droit qu'ont les individus de se grouper pour la défense de

leurs intérêts professionnels."• v y•>,
,xli i°,La coalition professionnelle est un droit, de même que

la grève et le lock-out qui en sont le corollaire les articles L\\k
et 4x5 du code pénal, nouveaux depuis la loi du 25 mai i864
qu'i a supprimé le délit pénal de coalition, sanctionnent celui
d'atteinte à la liberté du travail.

"•
(l)Tiarot,

Rio-Salado,
Telagh, Montgolfier, Palikao et

Blad-Touaria
(Note au sujet d'une demande de dérogation à la législation.sur le re-
pos hebdomadaire, in Progr. de la commission consultative, sess. ord.
1924, p. 66). -'?,
(2]

V. la référence de la note
précédente.

La question a été portée
devant la commission consultative, à laquelle on a ainsi soumi une

question d'interprétation de la loi. Les dérogations au repos'du di-
manche sont limitativement déterminées par la loi et les motifs d'ordre
confessionnel ne peuvent donner lieu à aucune dérogation les tra-
vaux préparatoires dq Parlement en font foi et le conseil d'Etat a jugé
en ce sens. La commission consultative, eh émettant le vœu qu'il n'y
avait pas lieu d'accorder la dérogation demandée par la cultuelle de
Tlemcen, a bien interprété la loi..

(3) Décret du 20 avril 1921. V. La législation ouvrière en Tunisie, in
Bull. du Minist. dw Trav.. 1922, pp. 380s.



2° La loi du 21 mars 188/1, sur les syndicats professionnels,

modifiée par celle du 12 mars 1920, a reconnu le droit d'asso-
ciation professionnelle et en a réglé l'exercice elle a été décla-
rée applicable à l'Algérie par son article io ajoutons qu'elle a
consacré un véritable privilège professionnel jusqu'au décret
du 18 septembre i$o/i qui a appliqué à l'Algérie la loi de 1901
sur la liberté d'association en général.

t.
t t ~4"

Dr La juridiction, la conciliation et l'arbitrage;
la représen-

tation professionnelle. Le livre IV. du code du travail, qui
porte ce titre, est de date très récente (i). Il n'a pas encore été
déclaré aplicable à l'Algérie. La plus importante partie de ses
dispositions l'est d'ailleurs déjà en vertu des textes antérieurs.

En effet la codification nouvelle s'est faite de la façon sui-
vante • !î V. ,"

– sous le titre I
(De lajuridiction) ont été codifiées la loi du

27 mars 1907,. relative aux conseils de prud'hommes, et les
nombreuses lo'is qui l'ont modifiée ces textes sont applicables
à l'Algérie par une disposition expresse (art.65 de la loi de
1907) ont été laissés en dehors de la codification, le titre VI
et le 3° du dernier alinéa de l'article 62 de ladite loi, parce
qu'ils édictent précisément des règles spéciales aux conseils
de prud'hommes algériens; ces textes,pourront donc être re-
produits, à titre de dérogations algériennes au livre IV du

code," dans le futur décret qui rendra" ce livre applicable al'Algérie;
“- ' 'w' ••-

– sous le titre II (De la conciliation et de l'arbitrage en ma-
tière de différends collectifs entre patrons et ouvriers ou em-
ployés) a été insérée la loi, sur la conciliation et l'arbitrage
facultatifs, du 27 décembre i8g2, qui est déjà applicable ù

l'Algérie depuis le décret du7 septembre 1893

Sous le titre III (De la représentation professionnelle) a
été incorporée la loi du 17 juillet 1908,' complétée par l'article

;ioo de la loi de finances du 8 avril 1910, et relative à l'institu-
tion des conseils consultatifs du travail. Cette loi est restée
lettre' morte en France il nous paraît inutile de nous deman-
der si l'on doit créer cette institution en Algérie, tant qu'on
n'aura pas trouvé le moyen de la rendre viable dans la métro-

v pôle.
v

(1) L. 21 ~Km M24, pofhm~ codt~tMMoH des tOts oMWt~re~ (Kt)?'e 7~(1)L.21juin 1924, portant codification des lois ouvrières (livre IV
.du code dit travail et de la prévoyance sociale). J. Off. du 22 juin,
p. 5578. Le Bull. du minist. du trav. (n° avril-mpi-juin 1924, pp. 45 s.)
donne le tableau de concordance des articles du livre IV avec ceux des
lois codifiées.



1E." Les accidents du travail.' – La question de l'extension à_
l'Algérie de la législation des accidents du travail fut vivement
discutée avant la guerre, surtout au moment du dépôt par le
gouvernement du projet de loi de 1907 (1). Nous ne retrace-
rons pas les discussions passionnées auxquelles elle a donné
lieu; nous ne iappellerons pas les objections que pouvait sou-
lever le' projet: on les a brillamment exposées dans cette
revue (2). '}" –s -– ".•- -7
La loi du 25 septembre 1919 arésolu la question de l'exten-*
sion dans le sens de l'affirmative puis-la lo'i du 25 octobre
igig sur les maladies professionnelles a été considérée comme
s'appliquant de plein droit à l'Algérie; enfin, les lois du [5
décembre ig22 et du 2 août ig23 relatives aux accidents surve-
nus aux ouvriers agricoles et aux. gens de service ont fait
l'objet d'une déclarationexpresse d'applicabilité par le légis-
lateur, sous réserve des particularités de la loi de igig (3).

= Bien que le texte de la loi de igig diffère de celui du projet
prim'itif, il semble bien qu'on puisse lui adresser plusieurs des
critiques qu'encourait celui-ci (4). La principale particularité
qu'il édicte, à savoir le partage égal de la-rente entre les veuves
de l'ouvrier indigène, est-elle suffisante à réaliser l'adaptation
de la législation française au m'ilieu algériena

Toute discussion pour le moment est inutile. La loi existe
c'est aux résultats qu'on devra l'apprécier et il est encore trop,
tôt pour le faire. -V. ?

'1. '< ;r, ANDRÉ MOUNIER. j y1, *• '> J: «*" ."André MOUNIElCMOUNIER.

"5
(1) J. Thomas, L'Algérie et la tôt. sur les accidents du travail, art. de

cette revue, 1907, lro part., pp. 41 s., 73 s. Biessy, L'ouvrier algérien et
les lois ouvrières françaises. thèse citée Bull, de la soc. d'études
polit. et sociales, -1907, pp. 15, 22 et 30.

(2) J. Thomas, article cité.
(3) Art. 17 de la L. 1922- et 3 de la L 1923. Plusieurs décrets et arrêtés

du gouverneur complètent la législation (V. La législation sur les acci-
dents du travail en Algérie. Notice, lois, décrets, arrêtés (février 1921),
brochure publiée par le service du travail.

(4) V. Larcher, Tmité, éd. Rectenwald, t. III, no 1074, note 2.,
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-André MONOURY. – LES DEUX RIVES DU SAHARA, avee une carte iné-

dite hors texte. – Paris, Emile Larose, Libraire-Editeur, 1924. – r
204 pages. ,w ,x
L'auteur a réuni dans cet ouvrage les notes prises par lui au cours

de différentes missions dont il avait été chargé, d'Alger à Toanbouclou
par l'Oued Saoura, le Touat et le Hoggar, de l'Extrême-Sud tuni-
sien vers le' centre de l'Afrique, enfin, dans le sud marocain à l'effet
de rechercher les possibilités d'une liaisonentre le Maroc et l'Afri-
que occidentale française. r' v V

Malgréque, dans ses notes, M. Monoury ait, ainsi qu'il le dit, abordé
les sujets les plus divers politique indigène, sécurité et police du

désert,, relations 'économiques, routes automobiles,- etc. rarement.
ouvrage a présenté plus d'unité. Quelle que soit, en effet, la région, que-
l'àuteur traverse et quel que soit le sujet qu'il traite, on le sent
hànté par l'idée « de l'unité physique de notre empire africain », pro-
fondement convaincu qu' « il constitue pour nous une réserve pré-
cieuse en hommes, en denrées » constamment préoccupé d'en faire

«un bloc définitif » en en reliant les éléments constitutifs à travers le
Sahara,' en utilisant cette '<plate-îorme- nue sur laquelle s'ouvre les

divers compartiments habités qu'est le Sahara « comme un passage»au lieu de l'ignorer. A ce point de vue, -l'ouvrage de M. Monoury est
l'un des meilleurs plaidoyers qui aient été fournis en faveur du Trans-

»

<--saharien. ,•'
On lira avec le même intérêt et on consultera avec le même profit

les développements que M. Monoury consacre aux questions acces-
soires traitées par lui, notamment aux questions de politique indigène.
L'auteur y montre les inconvénients qu'il y a toujours à saper l'auto-
rité des chefs et à briser les cadres traditionnels des sociétés indi-
gènes. Exprimées par un homme d'une telle compétence et d'une telle
expérience, de pareilles idées méritent d'être sérieusement méditées

»

M. M.'

¡Co

r z;A. 1.Vahl: PRÉCIS THEORIQUE ET PRATIQUE DE DROIT MARITIME,–i vol. in-8° de Ci4 pages, Paris, 1924, Librairie du Sirey. •
( (, 1. i

Cet ouvrage est destiné par son auteur à former le Complément du Précis `

de Droit Commercial, précédemment publié à la même librairie. L'originedu volume se trouve dans l'enseignement de M. Wahl, à Paris,
ce qui assurevà l'exposé un caractère didactique précieux par la clarté, la netteté et la

brièveté des développements.
L'auteur élimine de .propos délibéré le droit public maritime, autant

que faire se peut (ce qui n'est pas beaucoup) en raison de l'interdépendance
du droit public et privé dans les questions maritimes..D'autre part, il s'ins-
pire d'une idée directrice très ferme il n'admet pas le « particularisme »
du droit maritime. Non qu'il méconnaisse les nécessités particulières de la
matière et les adaptations obligées du droit général mais il résiste aux



tendances autonomistes de certains théoriciens du droit maritime «Mon
avis n'est pas que-le droit maritime constitue une science séparée de toutes
les autres branches du droit, obéissant à des principes spéciaux et s'inter-.
prétant par des procédés particuliers. Je crois fermement au contraire qu'il
y faut voir une fraction du droit commercial, à laquelle sont applicables
les dispositions générales du Code de Commerce et les règles beaucoup plus
nombreuses qui dominent le droit privé tout entier et servent à interpréter
le droit commercial lui-même ». L'une des conséquences de détail, qu'il
déduit de ce principe, c'est l'exclusion des ventes dites maritimes, qui
selon lui ne sont des variantes, sans originalité véritable, des ventes du
commerce le fait que le transport s'exécute par navire n'affecte point la

nature juridique du contrat. r'̀
Dans le texte, se reconnaissent les qualités du professeur l'enchaînement

logique, l'ordre rigoureux des idées, la mise au point rapide, sûre, de
chaque question, avec l'indication sommaire des références essentielles,
le maintien des développements dans de justes .proportions respectives ett
sous l'armature des principes directeurs de tous ces caractères il ressort
un ouvrage de premier ordre pour l'étudiant et les non-spécialistes du

droit maritime. Sa lecture permet de se mettre aisément au courant de
toute question touchant au droit maritime et de pouvoir, par la suite,
aborder, en pleine intelligence desproblèmes et des difficultés, l'étude

approfondie de la matière.•* •'

Ce rôle, très important, d'introduction aux études de droit maritime,
que l'auteur s'était assigné et qu'il a remarquablement rempli, est facilité
par l'organisation matérielle du texte distribution claire en numéros brefs
et logiquements coupés, table analytique des matières fort développée
(pages 487 à 632), formant un véritable résumé de l'ouvrage, enfin, table
alphabétique des matières et table des textes expliqués.

] >•. .n»"I, Lefèvbe-Paul.

Paul Huc. V ŒUVRE POLITIQUE ET ECONOMIQUE DU PROTEC-
TORAT FRANÇAIS EN TUNISIE, thèse pour le 'doctorat ès sciences
politiques et économiques, présentée devant la faculté de droit de
Toulouse. – In-8°, 368 pages. Imprimerie Régionale, Toulouse, 1924.

En réalité la thèse de M. Hue ne comporte que 235 pages, complé-
tées par 130 pages de textes concernant les Conseils de Caidat, les Con-
seils de région et le Grand Conseil de la Tuinsie. Lei travail de M. Huc
se ressent d'une hâte fébrile à soutenir et publier un ouvrage qui étaif
tout d'actualité, et, peut-être aussi, du milieu affairé où vit notre auteur.
N'est-il pas en effet le fils du directeur politique de la Dépêche de
Toulouse à qui, en enfant pieux et reconnaissant il offre sa thèse
avec cette naive et touchante dédicace « Au plus grand des journa-
listes de ce temps, à l'homme vaillant et tendre dont je suis fier (et
un peu inquiet) d'être le fils. »JEt, à la lecture de ce travail inté-
ressant, abondant, je me suis demandé si ce n'était pas en journa-
liste plus qu'en candidat au doctorat que M. Huc avait bâti sa thèse.-
Il nous avoue que, lorsque M. Mérignhac' lui suggéra l'idée d'une thèse
sur la Tunisie, il ignorait tout, ou peu s'en faut, de notre Protectorat.
Un autre 'que M. Huc se fût coutenté de réunir quelques volumes et
quelques textes sur la Tunisie et de donner un travail« ex libris a.



M. "Hue vint passer trois semaines à Tunis. Il prit contact avec
les

choses et les gens. Il se renseigne auprès des administrations, auprès
de colons, de commerçants; II fréquenta les milieux musulmans et
israélites. Il se fit, en un mot, « envoyé spécial ». M. Huc a beau-
coup entendu et par conséquent beaucoup retenu. Le résultat de ses
observations, il l'a consigné en sept chapitres consacrés à un aperçu

s
historique sur la Tunisie, des origines à la campagne de 1881 à l'éta-
blissement duprotectorat français en Tunisie à la réforme finan-

cière à la réforme judiciaire au problème politique aux corps élus
de la Régence jusqu'en 1922enfin aux réformes apportées par M. Lu-

cien Saint en 1922. Nous aurions aimé une conclusion donnant l'opi-
nion nette du nouveau docteur sur l'œuvre politique et économique du
Protectorat. Sans doute il approuve au cours de son exposé les réfor-

mes successives apportées par la France en Tunisie tant dans le judi-'
ciaire, l'administratif que la politique. Sans doute il dit son fait aux
partis français et tunisiens qui visent, ouvertement ou d'une manière
dissimulée, à l'établissement d'une sorte de gouvernement indépen-
dant [et nous sommes} étonné qu'il ait mis dans le même sac «

l'Avenir
Social », le Cri du Soir a et le« Courrier de Tunisie », – Le Courrier
de Tunisie étant un journal radical-socialiste, les deux autres étant net-
tement communistes]. Mais l'ouvrage eût gagné à se terminer par
quelques pages montrant rapidement les diverses étapes de notre Pro-
tectorat' en Tunisie et esquissant un programme d'avenir.' -» –

Tel qu'il est présenté, le travail de M. Hue méritait la mention bien
qui lui a été décernée par le Jury de Toulouse. Aux félicitations que
le jeune docteur a reçues nous joignons les nôtres, nos remarques cri-
tiques n'enlevant rien à la valeur de cette thèse écrite en une langue
claire, chaude et prenante. L ;/f, ^Georges Rectenwald.

-4-= r4~ ·i » rl«"*

•
•<•

L. AULAGNON. – DE LA SITUATION JURIDIQUE DES USAGERS TITULAI-
RES DE POLICES D'ABONNEMENTS A L'EGARD DES COMPAGNIES
CONCESSIONNAIRES D'UN SERVICE PUBLIC. – Brochure de 5o p.,
Paris, 1924. – Librairie du Sirey.

rf
C'est un point de droit administratif délicat et fort controversé que les

rapports juridiques des abonnés et du concessionnaire. La question n'a
pris de1 l'importance, pratiquement, que par l'effet de la guerre et des

revisions de contrats admises par la jurisprudence administrative. Remanier
la concession pour pallier aux conséquences de la guerre, c'est affaire au

concédant et au concessionnaire sous le contrôle du Conseil d'Etat, mais
les répercussions de ces remaniements sur la situation des abonnés re-.
lèvent des tribunaux judiciaires et mettent en cause des principes juri-

diques complexes sur la dépendance ou l'indépendance du contrat d'abon-
nement, contrat de droit privé, vis-à-vis du contrat de concession, contrat
de droit public. La brève et claire monographie de M. Aulagnon est une
intéressante et utile contribution à cette controverse. Elle a de plus le1

mérite de donner à une date récente l'état de la jurisprudence.
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( DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF ,« i,

Administration.' – Deux décrets en date d,u i5 novembre (i) et
du 24 novembre (2) érigent en communes de plein exercice les
centres de Deligny et de Baudens, distraits de la commune mixte
de la,Mekerra (Dt d'Orân). Un autre décret en date du' 23 juil-
let (3) crée la commune de plein exercice de Frenda. Un arrêté
du gouverneur général en date du 20 juillet (4) détache le poste
de Revcil J3eni-Ounif du cercle de Colomb et le rattache à l'an-

v nexe d'Aïn-Sefra pour former avec'cette annexe la commune mixte
'd'Aïn-Sefra./ '( f'“; 'î'

Le décret du 28 février (5) rend applicable à l'Algérie la loi du
28 décembre 1922 sur les pensions,Y. ,"i: ,v- f1'

».i Le décret du 3o mars (6) fixe à l'avant-dernier lundid'avril la
date d'ouverture de la première session .annuelle' des Conseils gé-'
néraux. '• /•, • ',• °

ti ,Le décret du i3 juillet (7) modifie la composition du Conseil dut gouvernement. i
Une série,d'arrêtés du gouverneur général modifient l'organi-

4 sation des services administratifs
y “-•

Arrêté du 16 juin (8) créant à Alger une direction des antiquités,-l Arrêté
du 18 août (9) portant organisation du service des contri-

*v '.butions diverses
t

>
•<'• \-« .<?>

J

j.[
;¡.r,¡~(' ~t:>~J~I~

(1) J, Qff., 21 novembre.
Bull. off.

du Gouv. gén., 1924, p, 7?,
1i (2) Bull. off. du Gouv. gén., 1924, p. 74.

> «

(3) IMd.; 192S, p. 2283. ,.•
Y«.(4) Ibid.,p. 2285. 'w'1.(5) J. Off., 8 mars. Bull. off. du Gouv. 'gén., 1923, p. 1S11. ,'

,i (6) Biill.'offf. du Gouv. gén., 1923, p. 1409. “' «-•,
(7)

7. Off., 18 juillet.' Bull, dit Gouv. gén., 1923, p. 1907.-
J" (8) Bull. off. du Gouv. gén., 1923, p. 1972. <

(9) Ibid., p. 2402. r
r



"v Arrêté du. 7 septembre (10) portant organisation du service de
la culture et ducontrôle technique dès fabriques de tabac

• Arrêté du 12
septeinbre (11)réorganisant le service anthropomé-

ttique;>: ,,V;• ,v ',< ,T; '' -1 • '>' •
Arrêté du*i3

novembre (12) portant organisation du service de
la navigation aérienne en Algérie ; --f); ~ti

>

Arrêté du 21 novembre (.i3) portant organisation des bureaux, dé
l'enregistrement en --Algérie; ->• > * s r

Arrêté du a5' janvier (i4)- modifiant l'arrêté du i5 septembre 19260qui'a organisé le service, des établissements pénitenciers.
Mentionnons à part l'arrêté- ministériel du 2'i mars (i5) qui réor-

(
ganise le service ordinaire des Ponts et' Chausséeset le service
maritime du, département d'Alger. ' '
r ^Une autre série d'arrêtés du gouverneur général intéressent lestatut du personnel administratif \< •< '• ·

"'•Arrêté du' 17.juillet, (16) complétant l'article 5 de l'arrêté "du
3o mars 1909 sur le personnel des bureaux du gouverneur général

-vï' Arrêté du 23 octobre (17) modifiant les articles 23 et 25 du même
arrêté;1" I ~ï.,“.,<*»'. * '"`Arrêté août (i8) réglementant lepersonnel des mouderrès 1

s ".Arrêté du 18 août (18) réglementant le personnel des mouderrès£Arrêté du 6 décembre (ig) attribuant des bonifications pour ser-
vices militaires aux personnels des"administrations de la colonie
y, Arrêté du7 mai" (20) fixant.l'ordre des dérogations au tableau des'mutations du

service algérien dés P.' T. T. >/>l
/'Arrêté du 29 janvier (21} faisant entrer dans le décompte des ser-

<r vices, en vue de l'avancement, les années de service militaire °

-Arrêté du, a3 août (22) modifiant les articles 3 et 5 de l'arrêté du
3 janvier 1919, relatif aux indemnités exceptionnelles du temps de
guerre -.»> -v' '

•
'/•" x _"?' '

^Arrêté
du 20

novembre {?.£) relatif à l'attribution de l'indemnité
exceptionnellede cherté de vie;
7rr– ~j,'• :[ i!V' .V\-C .

]..
'

• (10) Bull, off.'du Gouv.'gên., 1923, p. 2458.
.«

,-1-
•; (U) Ibid., p. 2455. '1/i?/

V|(12) Ibid.; p. 2892.'j-/ .« •*
·-

'“•'•
y._ (13)Mbid.,p. 2874.c<V"\ •>',(14)

Ibid., p.'979/r'V "V F' ')' f
{15) Ibid., v. W29. '' ' /' f

r (16) Ibid., p.8297. -r' •
J

( (17) Ibid., .p. '2587. -(18) Ibid., p. 2426. '•
(19) Ibid., p'. 3906.

'•'> 1.
k (20) Ibid., p.' 1864.

>
(21) Ibid., p. 1864. r> 'v v l
(21) Ibid., p. 938. '1 .*>',
(22) 'ibid., p. 1901.f <'
(23) Ibid., 1924, p. 145. `4"



'•Arrêté du 7 décembre (2A) accordant 'l'indemnité dite
(c algé-

rienne » au'personnel des bureaux des communes mixtesï--1

sf Arrêté en date du même jour (s5) relatif à l'hospitalisation des.médecins, chirurgiens, pharmaciens, internes, externes, agents' et
sous-agents des hôpitaux; vV't" o*

Arrêté du, 17 décembre (26) portant allocation
d'indenïnités jour-

nalières au' personnel des brigades des douanes;*:- '» v
'Arrêté du 8 août (27) fixant le taux-dés indemnités

accordées
aux

agents du~service topographique. %• • < <, ;<
Adminisiration

des Territoires du Sud. – Un décret du 25
mai (28)

constitue le territoire de Touggourt. <l > /
'Un arrêté du gouverneur général en date du 11avril (29) porte

délégation d'attributions aux commandants militaires des terri-
• toires du Sud. Une circulaire du 29 juin (3o) définit d'une manière
générale ces

attributions.^
->•* '*M

,< Les textes intéressant le personnel sont les suivants S Y

Arrêté du 19 février (3i) fixant le taux de l'indemnité de fonc-
tions dite «' indemnité du Sud » > (

Arrêté du 10 avril (3a) attribuant des indemnités dites « de
so-

leil » aux agents en service dans les territoires du Sud lt*"
Arrêté du 3o mars (33) fixant les traitements du personnel des

forages artésiens • ,>

'
Arrêté du i5 novembre (34). portant, fixation des traitements'des

mouderrès dans les territoires du Sud V^1
Arrêté du 28 mars (35) fixant les traitements des khodjas' et

chaouchs'des territoires du Sud ? i^\ ]' ;l\
'Arrêté du 16 avril (36) attribuant l'indemnité'du Sud aux méde-'

cins chargés de l'assistance médicale dans les territoires du Sud `;

-Armée! – La loi sur le recrutement, en date du Ier. avril 1923 (37),
organise, dans ses articles 97 à 99, le recrutement en Algérie,
dans les colonies et dans les pays de protectorat.

>,

(24) Bull. off.du gouv. gén., 1924, p. 432. ?
•-

y (25) Ibid., p. UO.'J
(26) lbiCL., p. 322. -V -s r l' >_

•' (27) Iftf* 1923, p. 2432.' C
t i' < '[̀' 't[

(28) J. off., 27 mai, Bull. off. du gouv. gén., 1923, p.
1899.">

(29) Bull, off.' du gouv. gén., 1923, p. 1506. t •
(30) Ibid.v-2054.,'
(31) Ibid., p/1814.
(32) Ibid., p. 1500.
(33) Ibld., p, 1437/, (.“
(34) Ibid., 1924, p.

137. X,
7

V"

(35) Ibid., 1923, p." 1436. ,- "J "•», `,

(36) Ibid., p. 1504.
• >

'• (37) off., 5 avril. Bull, off: du gouv.' gén., 1923, ip.
1310.



( '~1' 1 t ,ofUn décretdu
28 septembre (38) modifie les articles 5 et a5 du,décret

du 3 février 1913, relatif au recrutement des indigènes
`algériens/ j.' (\_

>
•' ', J1Un décret du 20 juillet .(3g),. portant règlement' d'administration

publique,, édicte dans son titre II des dispositions spéciales pour
l'application à l'Algérie de l'article 24 de la loi dul 1™ avril accor-,
dant des allocations aux familles dont les soutiens indispensables

=

sont appelés- sous les drapeaux. -Un autre décret en date du a5
août (Ao), fixe, par application de ce même article, le taux des

allocations aux familles habitant hors de France.
'<.

Un décret du 22 juin (40 détermine la compétence- des conseils
de révision et des commissions médicales dans les territoires du,
Sud. , ,r <• ;• >

Direction des
antiquités. V. mprà V° Administration, l'arrêté

de création du 16 juin.'< .k ,_ i '••>
[^Enseignement et Beaux -Arts. Un arrêté ministériel du 23

mai (42) est relatif aux passages maritimes des fonctionnaires de*·
l'Instruction publique et des Beaux-Arts. '• >

Un arrêté "du gouverneur général en date du 16janvier (43)
1 abroge l'arrêté du 3i juillet 1922 portant organisation de, l'école
des Beaux-Arts et réorganise cette école. ?'• f",/J ,n'é'.l- ~i_ r·v q-v

1
•" Finances. – Nous relevons d'abord une loi du 18 mars OVi) qui
•modifie le régime douanier des'produits marocains à l'entrée en
France et en* Algérie. J1 's"r\/? l%" >' f>

1 La loi du 28 février (45) qui supprime les formalités à la circula-
tion pour les alcoolsdénaturés est déclarée, par son' article, 6,

applicable à l'Algérie. •"> )'',4
Un décret \du 3 mai (46)"autorise ,1e

gouvernement général 'àà
émettre un'emprunt, de 335. 615.875'francs.

»• Les décisions intéressant le régime fiscal proprement ditsont
les • suivantes Décretadu 7 mai (47) homologuant la décision des
Délégations financières du 20 décembre 1922 concernant la répres-
sion des dissimulations frauduleuses de bénéfices de guerre dé-

cret, duU2 juillet (48) portant homologation de la décision des
– .•, –

4<

> – ;A
'

1 ,(38) J. ofj., 29
septembre. Bull, off* du

gouv. gén., 1923, p. '2541.. +t
(39) J. Off., 27 juillet:1 i,1/ .V, >v <,•“.“

°

(40) J. off., 12 septembre.''“J' ' l ,`

(41) Ibid.~ 28 juin. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p, 2053.
(42)'flMU. off. du' gouv. gén. 1923, p. 1859.

(43) lMd., p. 954. , v
(44) J. off., 20 mars. Bull. off. 'du gouv. gén., 1923, p. 1413.

(45) Opf., 11 mars. Bull. off. dit gouv. gén., 1923, p. 1387.
(46) Bull, off., du gouv. gén., 1924, p. 892.
(47) J. Off., 13 mai. Bull, off.dit gouv'. gén.

1923, p. 1890.
)' (48) 7. off., 22 juillet. Bull. off. dit gouv. gén., 1923, p." 2320..



Délégations financièresde même date, substituant au droit d'enre-
gistrement de i fr. 4o perçu sur le bulletin n° 3 du casier judi-

ciaire délivré à la personne qui le réclame, un droit' de timbre
de pareille somme décret du 26 septembre (49) fixant les prix de
vente des poudres et explosifs de mine ;^décret du '5 octobre (5o)
homologuant la décision des Délégations financières, en date du
i4 juin, qui étend à l'Algérie/ les dispositions' introduites dans la
législation des impôts sur le revenu par les articles6 à 8 de la]1
loi du 3o mars iga3 et rend applicables en Algérie, en ce qui,
concerne le' recouvrement' des contributions indirectes et taxes

.assimilées, les règles d'exigibilité instituées par l'article^ 18 Me la
loi du3idécembre 1921 cinq décrets du

22
novembre homolo-

guant cinq décisions des Délégations financières du i5 juin relati-
ves à la taxe sur les brevets d'invention (5i),à la taxe de désinfec-

i tion des végétaux (52), aux taxes sanitaires' (53), au droit de trans-
fert et à la taxe de transmission (54),' et à l'organisation du crédit
au moyen et au petit, coïnmerce (55) décret du 3o novembre (56)
autorisant, dans les territoires du Sud, la, perception d'impôts pour
les œuvres d'assistance' des indigènes décret du 10 décembre (57)
portant fixation des prix de vente des poudres et explosifs de mine
décret du 12 décembre (58) homologuant une décision des-Déléga-

tions financières, en date du i5 juin, établissant' un impôt sur le
1 prix des places des voitures automobiles décret du i5 décem-

bre (5g) relatif à l'application du précédent décret décret du 21i
décembre (60) portant fixation du, tarif de l'octroi municipal de,
mer en Algérie arrêté du gouverneur général'en date du 6 U-
vrier (61) relatif au fonctionnement de la débite auxiliaire du tim-,

bre fiscal spécial^ l'Algérie arrêté du i3 juin (62) déterminant la
part contributive de l'ensemble des communes de plein exercice et'
mixtes dans les dépenses du service des porteurs de contraintes des
contributions diverses. ',y *'Th~' ï'''

(49) J. off., 26
septembre.

Rull. off. du gozzv.gén.,
7923,

p.Y2553.i (49) J. off., 26 septembre. Bull. off. du gouv. gën., 1923, p. 3553.
(50) J. off., 7 octobre. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 2815.

rs.(51) J. off.' ii novembre. Bull. off.JLu. gouv. gén., 1924,' p.
123.•-(

(52) Ibiii. Bull. off. du gouv.1 gên!, 1924, p. 121, > K '•
r

(53) IDift. Bull. off. du 'govv..gèn." 1924, p.
124..

(54) Ibid,. Bull. off. du gouv.'1 gén. 1924, p. 126. '• t'_ v' '"•
(55) Ibid.. Bull. off. du gouv. gén.; 1924, p.

127.
,l,

(56) Ibid. Bull. off. du gouv. gên., 1924, p. 197. s
(57) J. off., 15 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1924, p. 42-i.

(58) J: off., 19 décembre. Bull. off, dit gnuv. gén., 1924/p. 152.
(59) 7. off., 17 janvier 1924. mai. off. du gouv. gén., 1924, p. 154 »'

» (60) J. off., 24 décembre. Bull. off. du gouv. gén., 1924, p. 402.
(61) Bull. off. du gouv. gên., 1923, p. 1204. ,tl,A-
(62) Ibid., p. 1990.I



Organisation judiciaire. Une loi du 23 février (63) crée un tri-
bunal de' première instance à'Tiaret (départ. d'Oran) une autre
loi, du 27 juillet (64), rectifie le tableau annexé à ladite loi. .'•

Une loi du 27 décembre (65)'relative à la suppléance des huis-
'.siers blessés et à la création de clercs assermentés est déclarée,

par son article 12,' applicable à l'Algérie.' \s• •
Un décret du 4 mai (66) étend le ressort du tribunal des dom-
mages de guerre de Blida. "< '
Un décret du 3 juillet (67) porte création de trois offices d'avoué,
"d'un poste d'interprète judiciaire et, d'un1 poste de' secrétaire de
première instance de Tiaret. « >y* r -'V'

1
Un arrêté du gouverneur 'général endate du 3 janvier

(68)

répartit en classes les cadis des imahakmasibadites de l'Algérie
du Nord.[C -1 `'t e C DROIT PRIVÉET DROIT PÉNAL '•'¡-.)l, ,1 t.

Droit cihiil. – Une loi du 6 juillét (69) proroge la loi du 3o> dé-
cembre 1922 ayant

pour objet de surseoir aux expulsions des loca-
taires. '- ;' r <t<-r'

ILa loi du 2g décembre (70) réprimant la hausse illicite des prix
des baux 'à loyer est déclarée,' par son article 12, applicable à"
1 Algérie. a > -;.< :.>' n

y i~t`' ,.r" \¡ (,*f Droitcommercial. – La loi du ier juin (71) qui édicté l'obliga-
tion d'indiquer l'immatriculation au registre du commerce est dé-

• clarée, par son article 7, applicable'à l'Algérie. <“" ''“[/'
`\`.£^·.-< < .r' 1;CONOMIQUEy\ET~

SOCIALEf,~y ~J"(~"
[ls 1" LÉGISLATION ÉCONOMIQUE BT* SOCIALE,'
Agriculture^–La loi du 2 août (72) relative aux avances de

l'Etat pour la distribution de l'énergie électrique dans les cam-
pagnes est déclarée, par son article 9, applicable à l'Algérie.̀

Un arrêté du gouverneur général en datè'du 12 novembre (73)
-est relatif à l'établissement des• statistiques agricoles.' ?'

Chemins de fer."– Dix lois en date du i3 juin (74) déclarent d'uti-
lité publique rétablissement de lignes de chemin' de fer dans les

7^ T '" v~
'-"

(63) o/25 février.1 Bull. off. du gouv. gén., 1923, p: 1909., ^h
°

(64) J. off.; 31" juillet. Bull.' off. du gouv. gén., 1923, p. 8282.
'/(65) J. Off., 29 décembre. Bull.- off.du gqwv. gén., 1924, p. 161. i>

(66) Bull. off. du gouv". gén., 1923, p. 189A

(67) J. off. 6 juillet. Bull. off. du gouv.' gén}, 1923, p. 2280. (

(68) Bull. -off. du gouv. gin., 1923, p. 976.' e r
(69) J. off., 7 juillet. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 2324.
(70) J. off., 30 décembre.' Bull. off. du gouv. gén., 1924, p. 168.

(71) J. 0/n30 mai. Bull. off.du gouv.'gén., 1923, p. 2025.

(72) J. off., 4 août. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p.
2385.

(73) Bull. off.' du gouv. gén., 1923, p. 1933..
(74) J. Off., 14 et 83 juin. Bull. off. du gouv. gên., 1923, p. 198-4-1988.



f départementsd'Algeretd'Oran..Trois lois.en'datedu8 juillet (*jb)

déclarent d'utilité publique.l'établissement de lignes dans ledépar-
tément de Constantine. 'V V.^r's * ,/}
Commerce. –.Un décret du 22 octobre (76) rend applicable à

l'Algérie la loi du7 août 1920 "complétant et modifiant la loi du
i3 mars 1917 sur l'organisation du crédit au moyen commerce et

'àla petite et 'àà la moyenne industrie. (Adde suprà V° Finances,.
<

décret du 22 novembre, homologuant la décision du r5 juin des'
Délégations financières):' ')}'• ~'f ?"- “'•"

s Un décret du 11 septembre (77), suivi
d'un arrêté dji gouverneur

général en' date du '9 octobre (78) réglemente l'exportation par les
ports d'Algérie des tabacs fabriqués' à destination des pays étraft-gers. O-'JJ h r<

Eaux minérales. Un décret du 2 mars (79) applique à' l'Algérie
le décret du 12 janvier 1922' relatif à latente des eaux minérales.

Fraudes. – Un arrêté du gouverneur général en date du, 5
fé-^

vrier (80) réglemente l'analyse des échantillonsprélevés par, les
pharmaciens inspecteurs. ^j';

t

">° ` .• '-Vfe-> :fr-c,y,,
Gaz. ~La loi du

1 (i!sr)`relatïve âux~1 1 1" 1 1
Gaz. – La loi du 22 juillet (81) relative aux stipulations des

concessions gazières est déclarée, par son article 3, 'applicable,à
^'Algérie.. 'y-t •< "i,<

''Médaille d'hqnnéur. – Un' décret du 12 février (82) est relatif à
^attribution de la médaille d'honneur en vermeil aux ouvriers et

'employés. >
> Mines. – Le

décret
du 11avril (83) suivi d'une circulaire du gou-

.verneur général en date du
11

mai (84) fixe la procédure d'instruc-
tion .des demandes de concession de tmine<en Algérie..ï/f^ <

1Le décret du 9 juin (85) porte modification»et addition au texte
du cahier des charges-type des concessions minières en Algérie.

->
Monts-de-Piété. – Le décret du 12 novembre (86/ est relatif au

paiement et au décompte de l'intérêt des sommes prêtées au Mont-
de-Piété à Alger. “: \.« k- ,>.1\>^

(75) J. off., 10 juillet. BuU.,of[.du gouv.'gên.,
1923, p. 2272 et! 2373.-

\\[(76) J. off., 31 octobre. Bull.' off. du gouv. gén., 1923, p. 2483.>'
(77) off. 13 septembre. Bull, off,du gouv. gén., 1923,- p. 2543. ,>"
(78) Bull. off. du gouv.'gén. 1 2~814. }. >,(78) Bull. off. du gouv.'gên. 1923, p.' 2814. >; ) -r',c ,» /v"(78) BuU. ott. du gou' gen., 19~3, p. 28~4, >: 0.1, a t
(79) off.;9 mars. Bull. off: du

gouv. gên.W23,
p. 1241.

-
(80) Bull. off. du gouv.' gén. 1983, p. 1180.

- (81) J. off., ,24 juillet. Bull. off. du gouv. ffén.l923, p. 2302. <
(82) J. off., 14 février. Bull. off.du gouv. gén. 1923, p. 1184." s

4 (83) off., 17 avril. Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 1278. 1' (84) Bull. off. du gouv. gén., 1923, p. 1284. <
ri

(85) 7. off., 14 juin. Bull. ,off. du gouv: gén., 1923," p. 1958/.
(86) Bull. off.du'gouv. gén.\

1924,p.113.
“
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'1,''<•"'.TUNISIE

h'

V ?. ./v' 'f` ,°' ' ' DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF:r Í 1 i",Administration.*– Nous devons d'abord relever une
décision

portant modification dans l'organisation de l'administration cen-
traie. C'est le décret du 10 avril (i) qui rattache le service météoro-
logique à la Direction générale des Travaux publics et 'définit lesattributions de ce service. • -•> *?-“̀, .•«,

iViennent' ensuite diverses décisions intéressant le statut du per-
tsonnel 'administratif Décrets beylicaux du 21 juin (2) relatif à z

,1a 'mise à la retraite des fonctionnaires du'cadre tunisien; du 9>

mars (3j qui régleménte- les congés à accorder. aux fonctionnai-
j. res del'enseignement atteints de tuberculose ou de maladie men-tale dangereuse pour l'enfance du 8 décembre (4) attribuant des

congés de longue durée au personnel permanent, français et indi-
gène, de,l'office postal tunisien, atteints de tuberculose ouverte;

du»'7mai (5), rendant applicable à la Tunisiela loi française du'
:'ai juillet 1922^ et les décrets des 25 octobre 1922 et 13 mars ig23
ainsi'; que l'arrêté interministériel dû 12' janvier, même année,
concernant les soins.'médicaux, chirurgicaux" et pharmaceutiques'

."dus aux bénéficiairesde l'article 64 de la loi française du 3i mars
1919 du 26imars (6) réglementant l'organisation financière de'
l'Officenational des blessés et* mutilés' de guerre; décret du 8
janvier (7) fixant 'l'indemnité allouée pour charges de famille aux
agents, indigènes décret du même jour (8) réglementant l'alloca-

tion aux' personnels de' l'Etat, des' établissementspublics et des'
communes,' de l'indemnité exceptionnelle de cherté de vie arrêté
du dirpeteur ^général de l'office des P. T. T. en, date du 25 jan-'

> vier (9) fixant les classes et traitements dés facteurs indigènes.
L'organisation"et la représentation politiques tunisiennes ont;donné

lieu aux décisions suivantes Décret beylical en date du`·

` 31 janvier (10), modifiant la constitution des conseils de région en-- "> (, -•'• :• J.
Q.

(1) Journal officiel tunisien du9 mai.' ,` ]

(2) Ibid., 23 juin. '.v-^V- s-î* >
(3) Ibid., 31 mars. i

'•<
••- ;•>

(4) Ibid., 19 décembre.
'r" <(4) Ibid., 19 décembre. r

(5) Ibid., 26 mai. 1(6) IMd., 7 avril. V '
(7) Ibid., 10 janvier.-

1
n

(8) Ibid., 14 février.
t

°,(9) Ibid., 10 février. `

(10) Ibid, 24 mars. î



1 J \'1'i, 11a · ·' 1 ~n J tf
y faisant entrercertains délégués du grand• conseil décret du
26 mars (11) réglementant les opérations électorales pour, la nomi-
nation à des, fonctions publiques électives décret du ?.t\ août (12)
complétant l'article 25 du décret beylical du?i3 juillet 1922 relatif
à L'institution des conseils decaïdat et de région (indemnité
allouée aux membres des conseils de région) décret du 24novem-

bre (i3) modifiant le paragraphe ior de l'article 4 du même décret
1 beylical du i3 juillet 1922 (fonctionnement du grand conseil de la^
Tunisie) arrêté résidentiel du 21novembre (i4). modifiant l'arti-

cle Vr de l'arrêté résidentiel du 20'novembre 1922 (composition
des deux grandes commissions de la Section française du grand
conseil) arrêté du premier ministre en date du 24 novembre (i5)
modifiant l'article Ier de l'arrêté (ministériel du 20 novembre qui
fixe la composition de chacune des deux grandes commissions de
la Section indigène du grand conseil. •'

»

Armée. – La loi du ior avril (16) sur le recrutement de l'armée
organise, dans ses articles 97 à 99. le recrutement dans les pays
de protectorat. >' ; "'<, ' Tf'> ~s :<,Un décret portant

règlement
d'administration' publique,

en date
du' 20 juillet (17), édicte, dans son titre II, des dispositions spéciales
pour l'application de l'article 24 de la loi du 1er avril accordant'
des allocations aux familles dont les soutiens indispensables sont
appelés sous les drapeaux. Un autre décret en date du 25 août (18)

fixe, par application de ce même article, le' taux des allocations
aux familles habitant hors de France. x;r > v- S
'Finances/– Les dispositions d'ordre fiscal prises

en 1923 sont

1 un décret du bey en date du 3o décembre (19) portant réforme dela législation des patentes un décret du même jour (20) assujettis-
sant les chèques au droit de timbre; un décret-dû 26 avril (21)
instituant un impôt d'état sur tous les véhicules mis en,circula-

T
tion sur le territoire de la Régence un décret du 8 janvier (22)
modifiant le droit de consommation sur les alcools un décret du

S I ri(11)

Journal officiel
tunisien,

7 avril. ,,[ r"'1 vx `
(12) Ibid., 12 septembre. •" vr , '' J'°
(13) Ibid. 24 novembre.

s (14) Ibid.,1" décembre. ». k\

(15) Z&id., 24
'novembre.'

f ,'("
(16) Journal officiel de la République française, 5

avril."
(17) J. off. Rêp.fr., 27 juillet; J. off. tunisien, 22 août. `

-(18) Ibid., 12 septembre; Ibid., 12 décembre. >
(19) Journal' officiel tunisien, 2 février 1924. <'

(20) Ibid., 31 décembre 1923. •
(21) Journal officiel tunisien, 2 juin.

2 •
f (22) Ibid., 13 janvier. l'



ior
juillet A(a3) modifiant le régime fiscal des alcools dénaturés et

un arrêté en1 date du même jour (aZ[)du directeur général des
finances réglementantle régime- des alcools dénaturés dans la

Récence un'déciet du 5 février (a5) complétant et modifiant le
tableau des'coefficients1de majoration applicables aux 'marchan-

dise!- soumises' aux droits du tarif annexé au décret du 3o mai
un!i un décret du 29 décembre (26) établissant une situation spé-

> cialo aux concessions minières inactives ou inexploitées un dé-
cret du 29 décembre (27)maintenant en vigueur la réglementa-
tion sur l'exportation des capitaux et l'importation des titres et
valeurs mobilières résultant de' la loi du, 3 avril 19 18 un arrêté
du directeurgénéral des finances en date du 20 juillet (28) relatif
au régime des, sels1 dénaturés. '«^ ,J( ,/i'\au régime es,ses dénaturés. 'w '1

Organisation' judiciaire.' – Un décret beylical
en date du" 22

juin (20) modifie l'article 2
du Code tunisien de 'procédure civile

(compétence des tribunaux régionaux et de leur président).'1;-, • •
Un décret du 3 décembre (3o) formule une réglementation nou-

velle du concours institué pour les fonctions d'oukil près les tri-
bunaux tunisiens.1;•

t ,,“«.
>.
i

*<> ir '{. <x

Un décret du i5 septembre (3i) accorde l'assistance judiciaire
aux justiciables des tribunaux' rabbiniques. '•'“>," 1

Un arrêté du ministre de la justice, en date du 3o janvier (32)
réglemente l'examen prévu par l'article 5 du décret du

21février/
"1918 sur le notariat israélite. •y,>•' Jr-" • {\, {\A `

Police et sûreté. – Un décret
beylical

en date du'27 avril (33)/
réglemente la détention et l'emploi ,des pigeons voyageurs.

(. .7 1 -.1 l,
T* DROIT PRIVÉ ET DROIT PÉNAL"

f 'f 1, -1. r;
Droit civil. – Un décret beylical en date du

i5 septembre
(3fl)"

modifie les articles suivants du j Code tunisien des obligations et
"contrats: ,/Z1 r' > •'l \iT, V'Ï1Ê• ,"••*

3o6 (action oblique
et 'action paulienne) ;\V=t. 1< 'T '

k

– :-l:-t "•»• r .j" v4 r *->
(23) Journal

officiel
tunisien,

18 août.
l*,(v ^Sl, ,x

(24) Ibid. 18 août. ',“ 'J < '“ '•
1 (25) Zbid;.21 février.[".l-

`
< "`'; `'(25) lbid.\ 21 février. ^r'\ • ,w/-y:\

(26) IbkL., 31 décemDre.( '-• >' 'r"
s

(27) 2février
192~f. 1''r t"- 7 4. .` ,,y ·z'

!.r:}
(27) Ibid. 2 février 1924." V • T' ->r /C-" j ' y ''Z"
(28) Ibid., I" août 1923, f -1 '^v

v
(29) J6M., 11 août., v .<' a' s*'
(30) Ibid. 23 janvier 1924, "

> (31) Ibid., 26 septembre 1923.
;(

*>
"ik (32) Ibid., 28 février. -•

(33) Jbk., 3J0 mai.,•
(34) Ibid., 26 septembre.̀ .v; '•'• 'l

V



s 3gg (effet delà prescription- accomplie contre l'héritier appa-
rent, à l'égard ou au profit de véritable héritier) ;'r \i

4oo (effets de l'interruption de' la prescription là l'égard, des
héritiers et ayants-droit du débiteur).' -'û.^

Un décret beylical du 16 août (35) modifie les articles 55, 277,
280, alinéa 1, 284, 299, alinéa 2, et 375 de la-loi foncière.

Un décret beylical en date du 2 juillet (36) complète l'article a3
du décret du 2U janvier 191& qui édicté les sanctions de l'inexécu-

tion des obligations assurées par l'acquéreur d'un lot domanial.
Le décret beylical du nseptembre (37) est relatif à la régula-<-

risation des autorisations de planter en terre sialine./1
>

Il faut réserver une mention toute spéciale à la loi du 20
décem-

bre (38) sur l'acquisition de la nationalité française dans la Régence
de Tunis, qui introduit en Tunisie le principe d'une naturalisation
jure soli, fonctionnant au profit de la France. '•<

Droit' commercial et maritime: Un détoret beylical du- i01^-

juin (39) proroge d'un an la durée des locations de locaux à usage
commercial.. ;,< i^},>' »,< " *•

Un arrêté en date du 4 juillet (4o) du
directeur général de l'agri-

culture, du commerce et de la'colonisation régleménte l'applica-
tion du décret du 25 août 1922 portant création de courtiers mari-,
times inscrits. « i •*< 4 •! <•/.

Droit pénal et procédure criminelle. – Un décret beylical du
i5 septembre (4i) modifie les articles n," 14' 16, 47/ 5o, 53, 193 et
194 du Code pénal,tunisien (condamnations aux travaux forcés à
temps, à l'emprisonnement et à l'amende récjdive,' circonstances
atténuantes, sursis, usage du,' nom' d'autrui et usage d'unnom
supposé).' ._j '>': *• kk-• '11 -• wUn décret beylical du 25 juillet (4^) organise la répression du
délit de vagabondage, y v' si~J "it '• ^T-Ê>

Un autre décret du même jour (43) est relatif à la rélégation et
au régime applicable à cette peine. •- ]'

Un décret du 26 septembre (44) modifie et complète l'article 181
du Code tunisien de procédure pénale (réhabilitation des con-
damnés). > ' 1' V'

Un décret en'date du 3o juin (45) modifie la
composition

de la
commissiondes grâces. '“. _t .> •" *"• 'r'

-.L¡~

(35) Journal officiel tunisien, 24 novembre.` s ». `

(35) Ibid.; 26septembre. •' '
(37) Ibid., 21 novembre.
(38) J. off. de la Rép. fr.~ 21 décembre J. off. tunisien, 31 décembreN
(39) Journal officiel tunisien, 11 juillet.
(40) Ibid., 18 juillet.

“
(41) Ibid., 26 septembre.'
(42, I3)*lbid., 29 .septembre. •
(44)IUd., 26 septembre.
(45) Ibid., 11 août,



-< r » « t -yr i.'LÉGISLATION ÉCONOMIQUE, INDUSTRIELLE ET SOCIALE
Accidents du travail. Le décret beylical du 22 janvier (46) mo-difie les dispositions du décret du

27 février sur les accidents du
travail, en ce qui concerne le fonds de garantie.
Agriculture. Le décret beylical du 5 juillet (47) édicte les me-

sures propres à prévenir et combattre les incendies de forêts.

Assistance. – Le décret beylical du i5 janvier (48) institue et
organise un comité central de protection et d'assistance de l'en-
fance.. {,'“_(

“

V'-
'/Chemins de fer.'– dn 'décret beylical du 22 janvier (4g) approuve
la convention du 2juin igaa relative au rachat' des concessions

"accordées à la Compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma et
prolongements et 'à l'affermage à ladite compagnie de l'exploita-

• tion du réseau de chi mins de fer de l'Etat tunisien.
Un décret beylical du 20 février (5o) institue une commission de

vérification -des comptes de l'exploitation des chemins de fer de
l'Etat tunisien. "_r vj /*V

s
V »,

.-Un décret du 22 février _(5i) institue un conseil supérieur des
chemins de fer de'l'Etat tunisien.» .>, r, ,>'

# *Un autre, décret en date du même jour (5a) institué la commission
mixte du personnel des chemins de fer de l'Etat tunisien, prévuepar l'article 3i de la. convention du 22 juin 1922. “}>

,j ;,Un arrêté en date du 23 février (53) du directeur, général des Tra-
vaux publics fixe le mode.d'élection des représentants du person-
nel des chemins, de fer de l'Etat tunisien au conseil supérieur des
chemins de fer et à la commission mixte du personnel instituée
par les articles 19 et 3ide la convention du 22juin 1922. 1

Exportation: Un décret beylical du 2,mars (54) prohibe l'ex-
portation des sucres à destination des pays autres que la France

et l 'Algérie .\i ';<-«, • ,s,'t > [, 1

Pêche maritime. – Un "décret beylical du 3 février (55) régle-
mente la pêche maritime au feu. s" • /•?• •' ,«..

Ports.^ – ,Un arrêté du directeur général des' Travaux publics
en date du 12 septembre (56) modifie le règlement particulier du
port de Tunis. <• • 1, '».r f,l" ,2,.

;¡
1(46) Journal officiel tunisien, 24 février.' -<1 i, ,L 7

l (47) Ibid., 29 septembre. v <. < ,v
'(48) Ibid., 31 janvier. -l

(49) Ibid., 34 janvier.

(54) Ibid., 21 mars.
(55) Ibid., 17 mars."•

(50) Ibid., 6 octobre. >% 1'

(50) Ibid., 17 mars..
(51) Ibid., 24 mars. N

(52, 53) Ibid., 10 mars.'
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1 -i *« DllOIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF

`t~'r, ~•.'}“ ''
.•.Administration. – Un certain j nombrede décisions apportent

des modifications à l'organisation territoriale.1 Ce sont l'arrêté
résidentiel du i5 mai (i) pour la région civile d'Oudjda l'arrêté
du 29 juin (2) pour la région militaire de. Tàza l'arrêté du 20 juil-
let (3) pour les 'régions militaires de Fez et Taxa l'arrêté du

•2 août (4) pour la région militaire de, Marrakech; l'arrêtédu
6 août (5) pour le cercle d'Azilal (région de Marrakech) arrêté
du 3o novembre (6) pour, la région militaire de Meknès arrêté du,

>

3 décembre (7) pour le cercle de Sefrou l'arrêté du, 14 décem-
bre (8)' qui nïodifie l'organisation' territoriale de la risgion d(e
vMoknès et y crée la circonscription de contrôle civil de Meknès-

Banlieue; enfin l'arrêté viziriel du 5 mai, (9) portant désignation
des tribus de coutume berbère. V •' ^v » • 1.<

Les décisions ci-après modifient l'organisation et la représen-
tation politiques: décision résidentielle du 10mai, (10) fixant la.
composition de la Section française du ,conseil mensuel de gou-
vernement, en ce qui concerne les membres provenant des cham-
bres françaises consultatives' élues décision résidentielle en date
du même jour (11) créant une section indigène du même conseil

mensuel, composé de présidents et vice-présidents des sections indi-
gènes des chambres de commerce,d'agriculture et mixtes. v *V-“L'organisation municipale a fait l'objet de deux dahirs:l'un
en date du 27 janvier (12) modifiant la composition des commis-

sions municipales mixtes l'autre, en date du 18 mars (i3), éten-
dant aux caïds des centres non érigés en municipalités les pou-

avoirs accordés aux pachas en matière de taxes municipales par le
dahir du 27 mars 1917. •' ,Vl ,,(, •

* Nombreuses, comme
toujours,

sont les décisionsqui
modifient

le statut du personnel administratif et l'organisation des services

`– •»-* .•• .0 •>7.
(1)

Bulletin officiel- de l'Empire chêrificn, 22- mai 1923.
< V •>>,

(2) Ibid., 10 juillet <u
,(3) Ibid., 31 juillet •

(4, 5) Ibid.]14 août.,
z

`
(6, 7) Ibid., 18 décembre. • •

,•-
(8) Ibid., 1" janvier 1924. J

(9,10, 11) Ibid., 29 mai 1923." ''•
t (12) Ibid., 30 janvier. ./) ;i\ '"
(13) Ibid., 3 avril 1923.' • '<

r,

MAROC H.



o o
arrêté résidentiel du 2k juillet (14) qui-'abroge et% remplace le ti-

v'tre V (permissions et congés) de l'arrêté du 3i mars 1920 régle-
mentant le statut du corps du contrôle civil au Maroc;1 deux arrê-

tés résidentiels en date du 19 septembre (15) modifiant ce même

arrêté du 3i mars 19^0 dahir du 27 mars (16) complétant le tableau x

*des' emplois civils réservés aux pensionnés ou, à leur défaut, à
certains anciens combattants, inséré à l'annexe II du dahir du
3o novembre 1921 arrêté viziriel du 10 janvier (17) réglementant
les indemnités pour frais de 'déplacement et de séjour des fonc-

tionnaires de la zone française de l'empire chérifien arrêté vizi-
riel du' 3i janvier (18) modifiant l'article 5 de l'arrêté viziriel du'
"7 mars 1917 portant application du dahir,du 6 mars 1917 sur la

Caisse de prévoyance des fonctionnaires civils du Protectorat
arrêté viziriel du 24 août (19) rattachant les agents topographes et
dessinateurs du Service de la conservation'de la propriété fon-
cière à la section civile du Service géographique du Maroc arrêté
viziriel du 20 octobre (20) rattachant au même service les mêmes
agents des conservations de la .propriété foncière de Marrakech, 1

,d'Oudjda et de Casablànca arrêté viziriel du ier octobre (21) modi--
fiant l'arrêté viziriel du 26 février 1921, organisant le corps des

agents topographes et topomètres des services civils du Protec-
torat arrêté viziriel du 3o octobre (22) créant dans les bureaux
de postes importants un service de traduction, enMangue 'arabe,

des télégrammes d'arrivée libellés en français; arrêté vizirieLdu
10 noyembre (23) portant organisation du personnel de vérifica-
tion des poids et mesures. -• ,<> >/ •? i^ >

t
v-'i- • •

r°''
v sur

le
,« -v •

-Armée.^ – La loi du ior avril (24) sur le recrutement de l'armée
organise, dans

ses articles 97 à 99, le recrutement dans les pays
de protectorat ' "i '?*" -' 4f"r¡")(~"L~~ · 4 `

Décorations,' –Le dahir du 8 mars (25) fke le point de départ
de la prescription des arrérages de la rente viagère affectée àla
décoration de l'ordre du,mérite militaire chérifien.' r-'t. > -Vl, .-> - '<

(14) Bvlletin officiel de.l'Empire chérifien, 38 août. "' v
'iv

(X5) Ibid.tl 23octobre.• >, v •"

(16) lbid.,29mai. /' <

,(17) nu., 16 janvier,-1 t"'i>- i(

(18) Ihid., 13 février.- '\J- f'

(19) Ibid. 28 août. •
(20) Ibid., 23 octobre. • <!° `

(21) Ibid., 9 octobre,
(S3) Ibid., 25 décembre.
(23) Ibid., 13 novembre.
(34) Journal Officiel de la. République française, 5 avril.

v (25) Bulletin officiel de l'Empire,chérifien, 27 novembre 1923.



e ,<• K > •• '• -' fT 1 fJ Le* dahir du 28 août
(26) modifie ^règlement 'de l'ordre du

Ouissam alaouite chérifien le dahir du 9 octobre (27) modifie l'ar-
ticle X de ce règlement. ''A V'.

'• Domaine. – Le dahir du 9 février (28) charge les percepteurs du,
recouvrement des produits domaniaux aux lieu et place des ouma- `

na-el-amlak (receveurs chérifiens des domaines),f \~l~` -K'1^" “">

Le dahir du 6 août (29) réorganise le'service des Bou-Mouareth

et des oukil el-riab (curateurs chérifiens aux successions vacantes
et aux biens des absents).' p, r-

Lé dahir du i4mars (3o) modifie et complète l'articld 4 du tlaliiri
du 3 janvier^ 916, en 'ce qui concerne la publicité des opérations
de délimitation du domaine de l'Etat:

Enseignement.' – Le dahir du i3> mars (3i) change l'appellation
des écoles supérieures musulmanes et les dénomme « collèges mu-
sulmans ». v >' <; y-1' '.“ '<>*•i'•-

-< L'arrêté-viziriel du 20 octobre (32) modifie l'arrêté du 5 septem-
brè Ig20 relatif au certificat d'études juridiques 'et administratives
'marocaines., l jl> -> V V. i, •

L'arrêté viziriel du 18 septembre (33) est relatif,aux rétributions
scolaires dans les établissements d'enseignement secondaire..

L'arrêté viziriel du i5 janvier (34) crée une bourse .d'études à-
°

l'Ecole supérieure du génie rural.
Finances. – Le dahir du io

août (35)
approuve le traité! conçlu

à Paris, le 25 juin 1923, entre le gouvernement chériflen,' le Crédit
foncier de France 'et le Crédit foncier d'Algérie et de la Tunisie,
pour régler les conditions d'un^prêt de i5o millions de francs fait
par le Crédit foncier de France au gouvernement chérifîen. 1 .•

Le dahir du 3o octobre (36) modifie le dahir du 9 juin 1917 por-'
tant règlement sur la comptabilité publique de l'empire chérifien.
L'arrêté viziriel du 24 février (37) modifie et' complète l'arrêté
viziriel du 4 janvier igig, portant règlement sur la comptabilité
municipale. l ' -V

Le dahir du 22 'décembre (38)
modifie

certains droits de timbre.
~(, '1"

J\~
'{¡

(26) Bulletin officiel de
l'Empire chénfien,

2 octobre 1923. v
.•

(27) Ibid], 30 -octobre. r" i'' •' ">'v '/ ) S

(28) Ibià., 20 février.
(29) Ibid., 21.'août. î '
(30, 31) Ibid., 27 mars.
i32) Ibid., 27 novembre. .<

,(33) Ibid., 25 septembre.
M34) Ibid., 30, janvier. [
[35) Ibid., 14 août. \'î

r' (36) Ibid., 27 novembre.
\(37) Ibid., 20 mars. j
(38) nm., 25 décembre.



Un arrêté viziriel ,a été pris
Je même jour pour l'applicationde

ce dahir. v
Un dahir du 8 janvier (3g) relève le droit de consommation sur
le sucre pur ou contenu dans certains produits sucrés. Un autre
dahir en date du même jour (4o) modifie' le taux' de la) taxe inté-
rieure de consommation sur. certaines denrées coloniales et leurs
succédanés. ,)t \t •• - .,• y

f,j Le dahir du i3 janvier (40 fixe le régime spécial des sucres dezone.'
> >

`
J -r, . "• -s- "•

L'arrêté viziriel du i4 novembre (4 2) règle les droits de patente1
pour certaines professions non dénommées au tarif annexé au dahir
du g'octobre igao. '• ' -ï\ 1L'arrêté viziriel du 11 août (43) modifie le régime fiscal des vins,

vermouths,' quinquinas, mistelles, vins de liqueur et d'imitation.
-L'arrêté viziriel du 22janvier (44) modifie le tarif des taxes télé-

graphiques dans"les relationsinternationales;t l'arrêté du 6

mars (45) modifie les tarifs postaux l'arrêté du 11septembre (46)
modifie les conditions ,dû paiement des contributions de premier

.'établissement de ^lignes et postes téléphoniques et porte relève-
ment des taxes de consommation.

• Organisation judiciaire. – Un décretdu n1 juillet (àj)règle, le

recrutementet l'avancement des juges de paire au Maroc.
Le dahir du 3 mars (48ji modifie les circonscriptions judiciaires

des tribunaux français. "< {< .• l '»-, î*'J ]* "fu
Le' dahir du 17 octobre (4g) fixe les conditions d'inscription sur

les tableaux d'interprètes prévus par l'article' 45 du dahir sur la-,
procédure civile,' ainsi que le titre et les attributions de ces inter-
prètes, -t >< 'i.1 -T

•
'"V> (•-

y 'L'arrêté viziriel du 20_mai (5o) crée un tribunal rabbiniquea
Meknès.1; "> .v; '< '•

1' ' V DROIT PRIVÉ ET DROIT PÉNAL '>
Di-Git

civil: – Un dahir du 27
mars

(5i) complète 'l'article i58 du

dahir du 2 juin 1915 relatif aux droits susceptibles d'hypothèque
If1, 1.

~¡(39, 40) Bulletin officiel de l'Empire chéiifien', 16 ja^-ier. -<
(41) Ibid., 16 janvier. --1- • J • f T

"'(48) Ibid., 11 décembre, s-C
r "• V^

'(4S)/Md., 14 août. }fi
••

1
',(44) Ibid., 'fi février. '" 1 >,

(45) Ibid., 20 mars. `

(46) Ibid., 25 septembre l '_]'
(47) 7. off. de la Rép. /? 18 juilletBull. off. de !'7~p. c~ 31 juillet.
(48) Bulletin officiel de VKmplre chêrifien, 20 mars. •'

(49) Ibid. 27 novembre.
• (50) Ibid., 29 mai. ,,•

“

•
f51)

Builetin officiel
de l'Empire chérifien, 17 avril 1923.
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t "f 1 {" ¡~']- 11 ¥l' ¥ v m~1. Al y,'rf 1,' Î"par l'indication du droit de jouissance perpétuelle, sur les biens
collectifs, prévu par les articles 8 et g du dahir du'27 avril igig.,
1Un dahir du 21 novembre (5a) réglemente les saisies-arrêt et
oppositions au paiement des liquidations des séquestres de guerre
et de l'office de vérification et de compensation au Maroc.

Droit commercial et maritime. – Un dahir du 3
septembre (53)

modifie et complète le dahir du 3i décembre 191& sur la vente et'
le nantissement des fonds de commerce. k ,<)' '-jpi. », %1

"Le dahir du 28 mars (54) modifie l'article
i°r du dahir du a3

mars 1916 sur les épaves maritimes/' •* '^hl ']<w.K
L'arrêté viziriel du 5 février (55), crée une conservation, des hypo-

` thèques maritimes pour la zone française de l'empire chérifien.'
L'arrêté viziriel du' 21 novembre (56) organise un cours prépa-

ratoire à l'obtention du brevet de patron borneur.
“Le dahir du i4 novembre (57) complète l'article 279 du Code

chérifien de.commerce maritime relatif à la répression du délit
d'embarquement clandestin. "V^ ''1 “ -• ?, '•

Droit pénal. Le dahir du 29 mai (58) rend applicable à la zone
française de l'empire, chérifien la loi du 20 décembre 199.2 modi-

fiant les articles 334 et 335 du Code pénal français. •'
Le dahir du 21 juillet (5g) réglemente la police de la 'chasse

'l'arrêté viziriel du 6 février (60) la police de la circulation et du
roulage. J' ° < <

L'arrêté viziriel du 3o octobre (61) organise la
répression

des
fraudes en matière.de liqueurs anisées. • -V" % • • ,Ji ,t,

â,L'arrêté viziriel du ,20 février (62) détermine les produits qui
doivent être considérés comme liqueurs similaires de l'absinthe.

1 1"Immatriculation. – Le dahir du 4 septembre -(63) fixe l'applica-
tion du nouveau régime en pays de coutume berbère..6l\

Les dahirs du 25 septembre (64) et du 3o octobre (65) étendent à'

[52) Bulletin officiel de l'Empire chérifien, 8 janvier 1924.
(53) Ibld. 18 septembre 1923.

(54) Ibid., 3 avril. v;^ • ,['-
(55) Ibid., 13 lévrier." 'h

< 4_ -> ,^î ")."
(56) Ibid., 25 d'ecembre. {t y (

·1t'v.
(56) Ibid., 25 décembre. < J <' ,“- "< f- “

(57) Ibid.18 décembre." ,“
,(58)76^ 12 juin. "• X\ J

(59) Ibid., 7 août.
(60) Ibid., 27 février.

t<
(61) Ibid. 27 novembre.
(62) Ibid., 27 février. •'
(63) Bulletin officiel de l'Empire chérifien, 25 septembre.
(64) Ibid., 9 octobre. >'

(65) Ibid., 27 novembre. • •



.a < J r:. '.(
de nouveaux territoires de l'empire chérifien le dahir sur l'imma-
triculation des immeubles et les autres textes réglementant le nou-

veau régime foncier. Le, premier de èes deux textes institue une
conservation de la propriété foncière à Meknès. "> K ·

Le dahir du 2 juin (66) rend applicable aux terres collectives sises
en tribus reconnues de coutume berbère, le dahir organique sur

l'immatriculation des immeubles et les autres textes réglementantle nouveau régime foncier."J l 'v- ,1 · v-

,\V-' .'LÉGISLATION ÉCONOMIQUE, INDUSTRIELLE ETSOCIALE "l,
Agriculture. – Un dahir du a3 mars. (67) institue une prime-

d'encouragement pour favoriser l'extension des méthodes euro-
péennes de culture. Un arrêté {lu 'directeur général' de l'agricul-,
ture, du commerce et de la colonisation, en date du même jour (68), =

fixe les conditions pour obtenir cette prime. t*.•r
Un arrêté viziriel du 24 mars (69)' porte règlement sur la destruc-

tion des nids de moineaux.' t, '•

Un dahir' du 3o décembre (70)
confère

au directeur général de
l'agriculture, du" commerce et de la • colonisation le pouvoir de
réglementer, par-voie d'arrêté, l'attribution de primes à l'élevage
et l'organisation de concours à cet effet. '*l • ,••·,

Colonisation. – Le dahir du 8 décembre (71) autorise la création 0;

du'centre agricole de Souk-el-Arba du Gharb. ;"< V^

Concessions. – Un dahir du 18 juillet (72) approuve la conven-

tion du g mai relative à la concession d'une organisation de pro-
duction, de transfert et -de distribution d'énergieélectriqueau

Maroc et déclare d'utilité publique les travaux à entreprendre.
Un autre dahir du; iBr décembre (73) approuve une convention

additionnelle à cette convention. •,< ' ' •' f
` Crédit. – Le dahir du 9mai (74) et l'arrêté viziriel du 12 mai (75)
organisent le crédit, mutuel. j,
•' Le dahir du 11août (76) modifie l'article7 du dahir du 22

sep-
'tembre 191sur les sociétés de crédit' foncier. T

( Le' dahir du i5 septembre (77) autorise la ville de Casablanca à'

î (66) 'bulletin officiel de l'Empire
chéiifien, 19juin.,ç 1\

(&}) Ibid., 3 juillet. s 1- -
-(68) ibid. •- -V –

(69) Ibid., 10 avril. x> >' J • >> tj,«'' l' 7
)'(70) Ibid., 22, janvier 1924." v

(71) Ibid., "8 janvier 1984.
t

(72) Ibid., 7 août 1923. r ' ?
(73) Ibid., 11 décembre. -(
(74, 75) Bulletin officiel de l'Empire chérifien, 15 mai 1923.
(76) Ibid., -a août.

M
(77) Ibid., 2 octobre.

1-



s f¡-,r~ ~¡f", 1"contracter auprès du Crédit foncier de^France un,. emprunt,à long

terme de cinq millions.'? n *p ^v 'V'r- -r''Le dahir du 27 juin (78) réglemente la réalisation du gage dans
1 les

contrats de nantissement agricole.' A •> > >?
Le dahir du 3 février (79) autorise, une' émission. d'obligations

par la Société des ports marocains de Mendia, Kenitra et. Rabat-
"Salé. <•. ,>/?.. '••' '? -r ,;iv- k, "4,M"

Douanes, exportation et importation. – La loi du 18 mars (8ô)
modifie le régime douanier des produits marocains à l'entrée en,
France et en Algérie. > 'À K /v" l s~

1 La loi de finances du 3o juin (81) prescrit contre l'exportation ou

la tentative d'exportation, au départ du Maroc, à destination de
la France, sans déclaration ou sans déclaration exacte quant à-
la nature des marchandises prohibées dans la Métropole, l'appli-

` cation,en dehors des sanctions' prévues par la législation chéri-
fienne, des pénalités édictées en cas d'importation sans déclara-N
tion en France par.les articles 4iT4a et 43 de la .loi du 28 avril
1816 et autorise le Service des douanes du Maroc à percevoir au
profit du Trésor français le montant des réparations pécuniaires
ainsi encourues. . << •' 1

v
°rJ^itLe dahir du i5 août (82) est-relatif à la visite, 'àCasablanca, des

bagages des voyageurs \se rendant en France.- s •,j
Le dahir du 27 janvier (83) porte réglementation nouvellede

.l'exportation des bovins et des ovins hors de la' zone française de
l'empire chérifien., r, n,-i^*v-.v'rî**'•/• /> j^s'1

L'arrêté viziriel du 6 juin-(84) admet au régime de l'entrepôt
spécial les huiles minérales..L'arrêté" du directeur généra}- des fi-
nances en date du même jour (85)' fixe les conditions d'installa-
tion, le mode de surveillance et le fonctionnementde cet entrepôt.

wL'arrêté viziriel du 16 juin (86) accorde le régimede -l'admission
temporaire aux plaques de cuivre destinées à la fabricationdes
plateaux. N > • ?

L'arrêté viziriel-du 29 décembre (87) réglemente provisoirement;
le régime douanier des confins algéro-marocains.\ “

L'arrêté viziriel du 28 août (88) réglemente la fabrication 'et l'im-portation des anisettes. >• • '-•• ;-,'ï* R'

r -·'tTr i·1-'t`~~
(78)

Bulletin' officiel de l'Empire chêrifien, 10 juillet.. '•'r
M79) Ibid., 6 février. -•• .>(i9) 1 6 février. ° t =

(80) Journal officiel de la République française,
20 mars

1923. 1'"
•? (81) Ibid, 1" juillet. • x ;»- At

(82) Bulletin officiel de l'Empire chérifien, 28 août 1923.
,v

\{SS) Ibtd, 30 janvier. \] "v l" •
''•{''

•' (84, 8&) Ibid., n juin.' • ? V" i' ,' V
(86) Bulletin officiel de l'Empire chérifien, 26' juin 1923.

k"t `

(87) Ibid., 1" janvier 1924.. .•
(88) Ibid., Il septembre 1923."



Hygiène et santé. – Le dahir du 2 janvier (89) est relatif aux

mesures prophylactiques à prendre sur les chantiers. • v !|
}• Le dahir du i3 mars (go) complète les articles 5 et 6 du dahir du

a5 août igi4 portant réglementation des établissements insalubres

ou dangereux. >r' l 'y'.
»Le dahir du 27 mais (gr) assujettit l'exercice de la

profession
d'herboriste aux dispositions du dahir organique du 12 avril 1916.
réglementant l'exercice des professions de médecin, pharmacien,

t dentiste et sage-femme. tV-, ,'V '• • '1 <

'/L'arrêté viziriel du 28
février (92) modifie l'article 8 bis de l'ar-

rêté viziriel du i6 mars 1920 relatif au conseil central, aux com-
missions régionales d'hygiène et de salubrité publiques et organi-
sant les bureaux d'hygiène municipaux. v .<

<
•'/ > L'arrêté viziriel du 18 juin (g3) porte création du corps et orga-nisation du personnel des infirmiers vétérinaires et aides-vétéri-

vnaires indigènes du Service de l'élevage. 3 <-1> < t ~w

j Marques de
fabriqueet decommerce. – Un dahir du 27 juin (9/1)

} complète les dispositions du dahir organique du a3 juin 1916 con-
cernant les marques de fabrique et du commerce.

^.t] Mines.- – Un dahir du
i5

septembre (q5)porte règlement minier'
auau Maroc.,• 'V*1 i < 'tY V. ' ,/>rL'arrêté viziriel du i3 juin (96) modifie les régions où l'applica-
tion du règlement' minier est suspendue.' • ,»"

L'arrêté viziriel du 20 septembre (97)
définit les

conditions dedépôt
et d'enregistrement des demandes de permis de rechercheet les règles permettant de déterminer l'ordre de priorité des per-mis.t"1^' 'ï/, ,'i"

<-
>*

Poids et
mesures.– Le dahir du 29 août (98)/ institue le système

décimal des poids et mesures dit o système métrique » dans la
zone française, de l'empire chérifien. [

11 v Deux arrêtés viziriels en date du 3 décembre (99) déterminent
(89) Bulletin

officiel de l'Empire chérifien, 23 'janvier. J s,
• (90) Ibid" S0 mars. J-'

°
l~,'•' (91) Ibid., 27 mars! '•*

>
v

(92) Ibiâ.: 13 mars.

,< ,(93) Ibid.2è juin 1923.X
a

(94) lbid, 10 juillet.
«-

(95) Ibidi', 25 septembre. m
(96) lbid., 19 juin. •*•
(97) lbid., 25 septembre.

•

> (98) lbid., Il septembre.
(99)

lbid., 11 'décembre. v!-



les conditions de fabrication et d'exactitude des poids et mesures
et les règles de leur vérification. *^v V'^V ""Vtr(i •> > "'« Ports. – L'arrêté viziriel du ai avril (100) organise et

réglemente

le service du pilotage du port de Casablanca.
v- Télégraphie sans fil. – L'arrêté viziriel du 3 septembre

(ioi)n ré-

glemente l'emploi de la T. S. F. pour assurer la' marche des
aéronefs. »" '•' • u >t*_ • .• ,sî ™"c ' *• “'V ''(-'•' - '•;Vy~LouisMiluot, 'ÎJit-i (.r^

s -,v.ï- •,•
'~}

V~.L,s· .Áf~ t,le,

c: a,,`'

I~, ty`^·`.

1" .a:
(100; Bulletin ofjiciel de l'Emplie chêrifien,

3 juillet.•
(101) /&W., 18septembre.. <i

'



%'OÉtNISATION JUDICIAIRE EN TUNISIE

1"v " (Suite et fin) /, >
>, /-• '•\< _r · ,'1" `

'7-' '• ,' -ï~ LES CODES [ \]
i;

n 1."
r <

L'oeuvre, capitaledu Protectorataura été de' donner des
codes à la juridiction séculière et de conditionner les textes'
d'après les exigences de la civilisation moderne, de façon à
remplacer l'arbitraire des juridictions de jugement, surtout en >
matière pénale, par la'loi écrite sur laquelle doit s'appuyer la
sentence. Ces codes, composés par des Commissions de juris-
tes français et indigènes," se sont 'inspirés de la législation mé-"
tropolitaine tout en faisant la place nécessaire aux préceptes

de la'loi musulmane ils constituent un savant compromis
entre ces deux sources souvent contradictoires. Les directeurs.
successifsdes Services judiciaires' ont, sous l'inspiration cons-,

tante.du Secrétaire général du Gouvernement tunisien, large-"

ment contribué à la préparation de ces codes dont ils rappor-
taient et défendaient la formule devant les Commissions. '•

~t~,f L'application des nouveaux textes s'est faite sans difficulté
'grâce aux inestimables leçons de la jurisprudence française que

les _avocats~ citent fréquemment,' par un travail ingénieux de

législation comparée.. '-<* < • % f/'7
Le Code'des obligations fut promulgué le i5 décembre 1906

le' Code de procédure civile; le 24 décembre 191^ le Code
pénal; le, 9 juillet ^191 3 le Code de procédure pénale, le 3o
décembre 1921. > y, '•
t. La procédure civile est

beaucoup
moins compliquée qu'en,

droit français.' Elle est simple, facile et plus économique. II'
n'existe pas de procédure par défaut] Les nullités et déchéances

sont facultatives. Les significations'sont remplacées par des>
notifications^adminitratives.' De même les citations par des=

•convocations. r.
-.1 '1 *•

Le Code de procédure pénale a grandement amélioré la pra-
tique suivie jusqu'ici par les tribunaux de "répression. Sans
entrer dans le détail il suffit d'indiquer, les deux principes es-
sentiels qui servent de base au nouveau code
li° Le juge se déterm'ine désormais suivant tout mode de

preuve la règle de l'intime conviction est consacrée, abolis-
sant le système antérieur des preuves cataloguées et hiérar-

chisées. La hodja fait place à l'information régulière d'un ma-
gistrat, suivant la procédure même du droit français.



DOCTRINE ET ^LÉGISLATION '"5
i

Ilj' \} r. · ¡
..¡
r( ./(' k- '11,2° Les attributions de jugement et de poursuite sont

à l'a-
venir séparées, grâce à l'organisation deîl'action publique qui

est exercéepar des fonctionnaires français commissaires du
Gouvernement, véritables procureurs près les tribunaux de
province sous l'autorité du -directeur des Services judiciaires,'
chef du Parquet tunisien, assisté lui-même d'un directeur ad-
joint également magistrat français. “ >i "/• J'.i 's^v-'1-*
Le'directeur des Services

judiciaires
était déjà auparavantle chef de l'action publique en vertu de l'arrêté min'istérel du

ih décembre 1896. Il exerçait la police judiciaire et au besoin
procédait à l'instruction des affaires. Il ne lui était naturelle-
ment pas possible de suffire seul à cette tâche, et son contrôle
demeurait trop théorique. D'autre part ce système qui parti-
cipait de l'accusation publique vena'it seulement se superposer
au système de la poursuite d'office qui donnait aux présidents
des tribunaux régionaux le rôle d'accu.sateurs et, par suite le
droit de classer les pla'intes et même au système de l'accusa-
tion privée 'où' la victime et ses ayants-droits poursuivaient la

répression du délit dans leur propre intérêt (quand la peine
capitale était prononcée la victime ou ses ayants droit avaient
seuls le pouvoir, de gracier le condamné s'ils acceptaient la
composition,pécuniaire)/Cette situation paradoxale a pris fin

¡

avec le nouveau code les parties privées n'interviennentque
comme parties civiles pour la défense de leurs intérêts civils

et la poursuite d'office est retirée à l'organe du jugement.
<.

Les commissaires du'Gouvernement sont assistés de substi-
tuts 'indigènes ayant une connaissance parfaite des codes et de

,"wlalanguefrançaise. “,
r, `\1 -¡ · }.J\l" ~5.·T'T<

( A• < • DÉFENSE DES PARTIES'•' >
') ~rs._ `s. '1;~

La défense des parties est assurée devant la juridiction tuni-
sienne

par, les avocats ouavocats-défenseurs des tribunaux
français et par les'oukils autorisés par décrets individuels à re-
présenter les parties devant les tribunaux indigènes. Ces oukils
sont recrutés soit au concours (un arrêté de janvier 1922 ne
donne accès à ce concours qu'à ceux ayant suivi avec succè3,'
pendant deux ans, les cours spéciaux de, droit dont il va êtreJ

parlé), soit parmi les anciens magistrats ou fonctionnaires des
Services judiciaires (décret du 9 mai. 1897). J.,1'

v•aII n'y a pas d'avoués. "• v . > •'
-.En matière pénale le nouveau Code de 1921donne aux in-

culpés des garanties sensiblement analogues à celles de la loi
métropolitaine. Toutefois l'assistance du conseil à l'instruction



1- v v v. > S

est limitée au dernier acte de la procédure d'information, le-
quel consiste obligatoirement dans un ''interrogatoire sur

char-

ges définitives, même en matière correctionnelle.
Le système des communications et oppositions à ordonnance

est le même qu'en droit français. J '•
Le mandat de dépôt quijoue également le rôle de mandat

d'arrêt ne peut "être décerné que sur conclusions conformes du
Commissaire du Gouvernement.1 v • ;

>' ;;, ••̀ 'i j > > ,·

>'

'Í, '1> 1"r .{'RECRUTEMENTDES MAGISTRATS \> »
il 1 i, !¡v Jr+( K J J S*

Les
magistrats sont recrutés parmi les élèves des Universi-;

tés musulmanes (moutaouas) et les élèves des écoles franco-
arabes justifiant, par dest diplômes, d'une information intel:
lectuelle suffisante: moins qu'ils ne soient licenciés en droit/-
d'une Université française, ils doivent subir l'épreuve d'un'

i concours auquel ils sont préparés par une sérieuse éducation
technique dont le but est de développer chez eux l'esprit juri-'<diqiïe par le commenta'ire et l'application des nouveaux codes
qui ne sont pas enseignés dans l'Université musulmane.
>.Au point de vue pratique/ ils sont à la suite d'un concours
d'admission, attachés aux Services judiciaires pendant "ladurée
de leurs études." v-, •' "•

Au pointde vue
théorique, ils suivent pendant deux ans des

• cours de droit sanctionnés par des examens et professés pardes magistrats ou fonctionnaires français, docteurs en droit.
A l'origine les cours de'droit étaient donnés à la direction

'(sur le Code civil, la procédure civile et la loi pénale). En 192 r,
les cours devinrent publics,' furent rattachésà l'Enseignement

• supérieur du1 souk El-Attarine et prirent l'extension nécessai-'

re. En première année,' Cours de législation tunisienne, de droit
-pénal et d'introduction à l'étude du droit. En deuxième année,'

cours de droit civil (obligations), de procédurccivile et de pro-'
• Jcédure pénale" Actuellement une vingtaine d'étudiants en ira

année et une douzaine en 2e année suivent assidûment les le-

çons des maîtres assistés -d'excellents interprètes, magistral* fi

l'Oùzara.' Les cours sont donnés en langue française avec tra-
duction alternée en langue arabe. >; i, |V •• p

Professant personnellementdeux de
ces cours, je suis heu-

reux de pouvoir constater la bonne mentalité des élèves leur
assiduité, la passion avec laquelle ils reçoivent l'enseignement
leurs dons naturels qui étonnent souvent le maître la maturité
'de leur esprit et par-dessus tout la correction parfaite de leurs
sentiments imprégnés de loyalisme reconnaissant.



Ce que je-ne puis traduire," c'est le profit surprenant qu'ils
retirent de ces leçons dedroit occidental le discernement
qu'ils apportent dans leurs réponses l'esprit judicieux, que

• révèlent leurs questions. la tâche est parfois, rude pour le
>

professeur bénévole, qui doit faire face,tant d'autres occupa-
tions" mais il en'est largement récompensé par les résultats
obtenus. L'instruction juridique et très poussée puisqu'il y a

deux' cours par jour, d'une heure et demie' chacun, pendant,,
neuf mois de l'année. Les attachés les plus méritants sont ré-ti
tribués.- Enfin l'Université musulmane donne asile auxplus
nécessiteux. v ' ii

Une fois en fonctions les magistrats pousuivent^ leur déveldp-i

pement professionnel par la formation' de véritables traduc-
tions judiciaires. Ils y sont aidés par une collaboration inces-

sante avec les magistrats français des Services,judiciaires, par
les enseignements contenus dans les arrêts de la Commission
des requêtes et surtout par les commentaires publiés sur les
nouveaux codes le Précis de procédure pénale va

paraître et

d'autres traités sont en préparation!

<1
4 l'> ,}, l' .I~\ r ` 11J~1 0'),> J.Il
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>i,f'CONTROLE DU PROTECTORAT '>r

1 n'
i - •< :•,

1
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Le contrôle est nécessaire pour permettre au Gouvernement
de remplir ses obligations morales dans^le domaine de la jus-
tice indigène. Il devient d'autant plus indispensable," que cette

justice
se décentralise davantage. Il s'exerce sur la base d'une

vigilante collaboration. Le directeur des Services judiciaires ne'̀
pouvait pas assurer seul une mission aussi lourde, surtout de-

puis que la décentralisation1de la justice criminellea abouti
-àla création des cabinets' d'instruction de province. Aicet

fi

égard, le rôle du commissaire du Gouvernement est essen-
,'tiel. Il est non seulementle chef de la police judiciaire et
l'organe du ministère public dans son ressort, mais aussi l'é-
ducateur du juge régional qu'il fera bénéficier de sa prati-*

que judiciaire. < " ''••
L'institution des Commissaires du Gouvernement date du

décret du 10 juillet igo6, modifié en dernier lieu par celui du
29 novembre iqig. Les Commissaires du Gouvernement sont

N de nationalité française et recrutés parmi les arabisants (di-'
.plôme supérieur d'arabe ou équivalence), licenciés en droit (la
licence peut être remplacée par l'exercice en Tunisie,' Maroc

ou Algérie, de fonctions administratives pendant dix années

ou de fonctions judiciaires durant's'ix années").



1 A '( f-^Près les' chambres de l'Ouzara, et près la chambre des'Re-'
quêtes, le directeur des Services judiciaires exerce plus spécia-
J lement avec son adjoint et ses commissaires du Gouvernementsa mission de contrôle et" de surveillance pour la bonne admi-

nistration de la justice. J • v •
1 La statistique annuelle permet de se rendre compte de l'acti
v'ité des Services judiciaires. (Je néglige les chiffres encore jj'as
favorablesde l'année1921 où l'effort a été tout a fait exception-
nel).,••-< 'S •
V En 1920, les tribunaux de caïds ont jugé i3.i8o affaires ci-
viles et 32.802 affaires pénales. • •

Les tribunaux régionaux ont jugé r4.386 affaires civiles et,
;23. 108affaires pénales. V

Les chambres d'appel de l'Ouzara ont jugé 1.463 affaires civi-
les et 1.257 affaires pénales.1"',“ »

La chambre criminelle de l'Ouzara a jugé 333 affaires crimi-
nelles/ ,•' " •"J • ''•• l

\-v Malgré le caractèreparticulièrement processif desindigènes,'
la proportion des appels n'arrive pas à 10 en matière civile-
et ne dépasse pas7 en matière pénale. ;La proportiondes réformations partielles ou totales par la

cour d'appel est desi/5 en' matière civile, et de r/7 seulement
en matière pénale. 'V ,r"f` ''> \&

F `
»Devant de tels résultats,' on peut être .satisfait du chiffre mo-,

déré pour lequel cette justice s'inscrit au budget des dépenses,'K* •- ' \±'V:-l- •
• Telle- est en résumé l'œuvre de réorganisation accomplie par

le Gouvernement du' Protectorat dans la justice séculière.' Du
fmoment où il était admis que la question ne pouvait se poser

de supprimer cette justice, il paraît difficile de' faire mieux
ni plus vite. Certes aucune institution n'échappe à la critique,
et dans le domaine judiciaire les perfectionnements sont inces-
sants et toujours nécessaires; car des besoins nouveaux naissent̀
sans arrêt. Toutefois il me sera, permis de penser (puisque ma

"part personnelle est 'insignifiante dans l'ensemble de l'œuvre)
que pour apprécier une entreprise de telle envergure; il est'

juste d'envisager plutôt ce qui a été déjà fait que ce qu'il
reste à faire.' S'il écarte les critiques inspirées pardes buts
politiques ou par des motifs intéressés, le Gouvernement du
Protectorat'peut être satisfait des résultats qu'il a obtenus.

·
J, -` n

J.Dupla,

Directeur des Servires judiciaires Tunisiens.
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LA COOPÉRATIVE TUNISIENNE DE CRÉDIT

> * ·, * l ji

j.

Essai d'organisation du crédit bancaire mutuel }
·pour x les moyeu et petit.commerces indigènes ,(\ ),

· ~r (~:“––~– ,^u

.On sait combien les
commerçants ont été, d'une manière

générale, favorisés par les circonstances exceptionnelles issues
de l'état de guerre nécessité d'assurer le ravitaillement et l'en--
tretien des armées en campagne élévation des prix,' provoquée

1par la diminution- des stocks et suppression de la concurrence.
On sait, "d'autre part,' la 'gravité de la'crise que subit le com-

y
merce depuis la cessation de cet état de choses factice'et le re-

1 tour, en 1920-1921, au libre jeu des lois économiques.
KLe commerce indigène de Tunisie ne devait pas échapper à

l'inlluence de ces circonstances générales.'A partir de 1916, 'il accuse un développement remarquable.
On relève dans certaines branches, comme le négoce des den-
rées alimentaires et des tissus,' des chiffres d'affaires tout à fait
anormaux. La prospérité des entreprises commerciales indigè-
nes se décèle* par des signes extérieurs manifestes. Les com-'
merçants investissent leurs bénéfices en immeubles, urbains et
ruraux ils achètent les propriétés européennes à des prix très

·
élevés,; ils franchissent le seuil des banques, empressées à leur
ouvrir leurs guichets ils'mettent en circulation des effets de
commerce et les présentent à l'escompte. On voit même se for

“ mer; quelques sociétés par actions.*> 'ç
A"v\' > Les commerçants indigènes .vont, en

revanche, être
sévère-

ment éprouvés par la crise de i92o-i92i.Tout d'abord se pro-
duit la disparition rapide des maisons de prospérité par trop

·
factice et dont les réserves étaient insuffisantes. Un grand nom-bre d'autres entreprises, surprises par la baisse des marchandi-
ses, vendent à terme et essaient d'obtenir l'escompte des effets
qu'elles tirent. Mais, à ce moment même, les banques resserrent )
les créditsqu'elles avaient distribués si largement, élèvent le

– rt !i

(1), Extrait du rapport d'une mission accomplie en Tunisie en Avril-
mai 1924. s\ N



taux de l'escompte et réclament un supplémentde garanties.

De nouvelles liquidations s'imposent.
*“

*•
» -'•>>•

En novembre 1921, la Résidente Générale est saisie par la
Chambre consultative, indigène des intérêts commerciaux et
industriels d'un projet de création,à Tunis,' d'une banque
populaire' revêtant la forme d'une coopérative indigène de cré-

dit mutuel pour les besoins du commerce et de l'industrieIc
gouvernement tunisien accepte de faire'à cet établissement des

avances sur le fonds constitué par application du décret beyli-
cal du 10 décembre igig. ff

*\t
Telle est l'origine do la Coopérative de crédit. -

Y

La Coopérative tunisienne de crédit a été constituée par as-
semblée du 29 mars 1922.- 'V ,i' ,• ,-• •.

?-' C'est une société anonyme à
capital variable et à responsabi-

lité limitée, régie par le décret beylicaldu 10 décembre /1919et
ila législation française sur les sociétés commerciales,' dont ses

statuts se sont largement inspirés. :>•w y \Â \if"
l Elle a pour objet (art." 2) de faire avec des conmipiçaitls, in-
dustriels, fabricants, artisans et sociétés commerciales,toutes
les opérations de banque pouvant les concerner,et intéresser à'

,'raison de l'exercice de leur profession, notamment l'escompte 11

1 h» recouvrement d'effets de commerce, la négociation etle.
réescompte' de toutes valeurs, l'avance sur titres,' sur marchan-
dises'ou autres garanties, l'ouverture de crédits avec ou sans

nantissement. >,vi *<t "c5 'vv~ J *•
-?" Elle s'interdit pour elle-mêmeJoutes opérations de bourse et'
toute iparticipation à des syndicats d'émission.

t,
Le capital de fondation de la société a été fixé (art. 6) à 300.000francs,

et divisé en 3. 000 actions nominatives de 100 frs cha-
-cune, toutes à souscrire cl à libérer en numéraire. Il est susccp-'
tible d'augmenter d'année en année sur la proposition du Con-
seil d'administration et après délibération de l'assemblée géné-
rale extraordinaire,' par admission de nouveaux sociétaires. ou

par souscription de nouvelles actions, chaque augmentation ne
devant pas dépasser aoo.000 francs par an. Il peut, en revan-
che, être réduit par suite de reprises d'apports résultant de re-
traites,' exclusions ou* décès d'associés, mais ne doit pas des-
cendre au-dessous du chiffre du capital de fondation (art. 7).

Pour être admis comme actionnaire il faut être agréé par le
Conseil d'administration (art. ta). Les actions sont nomina-



tives (art.' 8), libérées pour moitié au moins au moment de la
souscription(art. 'g) et transmissibles par vo'ie de transfert sur
les registres de la société,' avec agrément préalable du cession-
naire, par le conseil d'administration. Les certificats d'actions
des actionnaiies bénéficiai rj= do prêts, avances iu crédits con-^

sentis par la Coopérative, forment le gage de la société pour
J-la garantie des obligations contractées et sont déposés,,à cet
effet, dans les caisses dè l'établissement, contre remised'un cer-"
tificat de dépôl non négociable (art.' n).'La qualité d'action-
naire se perd paï1 la démission, le décès -7- pour les personnes
juridiques par la dissolution -'par laprivation de l'exercice
des droits civils et par l'exclusion prononcée par l'assemblée*
générale contre l'aotionna'ire qui ne remplit pas ses engage-
ments statutaires ou qui porte atteinte aux intérêts de la société.
En pareil cas l'actionnaire ou ses ayants-cause est rem-l
bourse de la valeur de ses actions ou fractions d'actions versées,'
telle qu'elle résulte de l'inventaire de l'exercice en cours, mais
sans\i que ce remboursement puisse excéder leur valeur.nomi-

1nalc et sans aucun droit sur les fonds de réserve (art.' i3).
La Coopérative est administrée par un conseil de cinq à

quinze membres nommés par l'assemblée générale des action-
naires (art.'16) avec les pouvoirs'les plus étendus (art. 2a)

pour agir au nom de la société et faire ou autoriser les actes -t
opérations relatifs à son objet. La plus importante des attribu-'
tions de ce conseilconsiste dans l'examen des demandes d'ad-
mission en .qualité ^'actionnaire et des, demandes de prêt et
d'escompte. Il peut (art. 23) déléguer partie de' ses pouvoirs à

l'un de ses membres pour l'administration courante de la so-
ciété et l'exécution de ses décisions «conférer à un directeur,

même pris en dehors de son sein, les pouvoirs nécessaires à la
direction de la société enfin conférer des pouvoirs pour un ou

plusieurs objets déterminés, à telle personne par lui chàisie. Il

• nomme un comité consultatif d'escompte de trois' à dix mem-
bres choisis parmi les administrateurs ou les simples soc'iétai-"

res dont l'avis doit être pris préalablement à toute admission
d'actionnaire, ainsi qu'à la fixation du montant maximum des

avances pouvant être consenties à chaque client. Les membres
du Conseil d'administration et du Comité consultatif di'es-.
compte sont rémunérés par des jetons de présence les" mem-
bres du Conseil d'administration sont, en outre, appelés aux
bénéfices (art. 43).

•
`` •-< ,“'<

L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires
ayant au moins une action libérée de moitié (art. 3o). •

4



Elle est convoquée, chaque année, par le Conseil d'adminis-tration, dans
les six mois de la clôture de l'exercice,{art. 33),

dont elle discùte, approuve, redresse ou rejette les comptes (art.
36). Chaque actionnaire n'y a qu'une voix, quel que soit le nom-
bre de ses actions, mais peut disposer, comme mandataire, d'un

nombre de voix égal au nombre des actionnaires qu'il repré-
sente, avec un maximum de dix voix, y-compris la sienne (art.
3o al. 2.). La représentation exigée est du quart, au moins, du
capital social en première assemblée la deuxième assemblée
délibère valablement, à la majorité des voix, quelle que soit h
portion représentée du capital (art. 38)..

L'assemblée générale, convoquée en réunion extraordinaire,
sur. l'initiative du Conseil d'administration, peut' apporter aux,
statuts, toutes modifications, sans toutefois pouvoir changér ia
nature, le caractère, l'objet ou la nationalité de la société, ni
augmenter, les engagements des actionnaires (art. 37). Ceux-oi
y prennent part avec un nombre de voix égal à'celui des ac-
tions qu'ils possèdent/ sans limitation (art. 3o al. 3). La »epré-'
sentation exigée en première assemblée est des trois quarts, au
moins, du capital social. La seconde assemblée délibère valable-
ment si elle réunitun nombre d'actionnaires représentant, au
moins,' la moitié du capital social. La représentation du tiers
du capital social suffit en troisième assemblée..Les résolutions
doivent être votées par une majorité des'deux tiers des voie

des actionnaires, présents ou représentés (art. 3g). •

Les bénéfices de la société sont constitués par les produits de/
l'exploitation annuelle, diminués des frais généraux,des char-
ges sociales, 'des amoitissements, notamment des amortisse-

ments des' avances reçues de l'Etat 'au titre du décret beyiical `,

du 10 décembre 1919, et des réserves constituées pour risqvrs
commerciaux, tels que créances douteuses. Les trois quarts de

ces bénéfices sont prélevés pour former le fonds de ( résenr. lé-
gale. Le solde est affecté/pour moitié, à la formation d'une ré-

r
serve spéciale,' destinée à donner à l'Etat une garantie complé-
mentaire, distincte de la garantie de la réserve légale, pour le
remboursement de ses avances à rembourser les dites avances,

et, ce remboursement effectué, a constituer un capital collociii
d'exploitation pour la société pour l'autre moitiés aux mem
bres du conseil d'administration, proportionnellement à. la du-
rée de leur gestion (art. 43). V Il

Aucun dividende n'est prévu pour les actions. Les action-'
naires ont seulement un droit éventuel aupartage de l'actif
net de la société (art. /[g al. 2) dont la durée est d'ailleurs fixée,"



It. 1 1en principe, à 25 ans (art. 5). Le véritable avantage de l'action-
'<

naire réside dans le droit au prêt et à l'escompte, à un taùx
avantageux et pour des sommes proportionnelles au chiffre de

la souscription.
< N,

V,< '
Les deux tiers du capital initial, soit 200.000 frs. ont été

ver-
sés au moment de la souscription. L'Administration des'Hàbous

Vl a souscrit 1.000 actions entièrement' libérées. Lès,2.ooo autres
actions sont réunies par 95 souscripteursdont l'immense majo-
rité est formée de commerçants de Tunis, de deux négociants de
Sfax, d'un de Bizerte et d'un de Deggache (Djerid). Ces sous-
criptions, qui varient de deux à cent actions, avec un chiffre
moyen de dix à vingt, ont été libérées pour moitié,' soit 100.000̀

^francs. Le tiers non versé de la souscription totalc à été appelé
dans le courant de l'année 1923. s- • ]

Dès sa fondation, la Coopérative tunisienne de crédit reçu
de l'Etat tunisien, au titre des dispositions du décret beylical du
to décembre igrg, une avance, non productive d'intérêts, de

4oo.ooo frs. prélevée sur le fonds des redevances de la Banque
de l'Algérie, destinées aux institutions indigènes de crédit mu-
tuel. D'autre part, la Direction générale des Finances lui a suc-
cessivement prêté, sur les fonds des Sociétés indigènes de pré-/
.royance, 4oo.ooo fr."puis 5oo.ooo fr,' au taux réduit de b>
En 1923, là Coopérative disposait donc pour ses 'opérations d'un

million et demi de francs. Yi ••- -•
L'Assemblée générale constitutive du 29

mars 1922 a élu
com-

me administrateurs neuf notables commerçants ou industriels
'indigènes. *"“
Le Conseil d'administration, réuni le même jour, a nommé
un administrateur délégué M. Mohammed Chenik, secrétaire
élu de la Chambre de commerce indigène, depuis prés'ident de

· la Chambre d'Agriculture indigène et un conseiller technique:
M: Georges Garnier, directeur de la Banque populaire française

-de Tun'is. Il leur a conféré des pouvoirs très larges de direction
et d'administration, qu'ils doivent exercer collectivement.'

Les frais d'installation et généraux- du nouvel établissement
ont été réduits au min'imum par, l'utilisation d'un organisme

déjà existant la section banque du « Comptoir 'commercial
arabe » fondée en 1916, dont la Coopérative tunisienne de cré-
dit s'est approprié les cadres. 'v •-

Ainsi organisée, la société a employé ses disponibilités au
prêt et à l'escompte. ·

Les prêts sont consentis moyennant un nantissement sur



marchandises, estimées à 60 de leur valeur en cours, pour una
an,' et renouvelables tous les trois moisv Chaque actionnaire a
droit au prêt d'une somme représentant Sept fois le montant
de ses versements. v > <¡' '.Vi' *

L'escompteest accepte, pour le papier commercial, à go
jouis d'échéance au maximum. Chaque actionnaire n'y a droit

'que jusqu'à concurrence, de sept fois samise. ''<,if
" Toutes ces opérations donnentlieu au prélèvement d'un inte-

'¡'e't de 8 0/
10. 1l"

,t j",),
> -J't ¡ 7'

f
vrêl de 8%. ,> V\fr h\r S

' "< ,m,Au 3i décembre 1923, le bilan de la Coopérative tunisienne
de crédit accusait, les chiffres ci-après > v v".( ': 1, -a S. r ACTIFv • 1 PASSIFCrédit Lyonnais 1 19880 “ »
Banque de Tunisie; [. ,377 3o 1

»
Frais d'installation • 5 660 og

»

Mobilier .7 ~j 1 àoli 67 ,».•,
v Banque' de l'Algérie 812 '00 »
Compagnie Algérienne 5 1 20 io ' »

» Banque populaire Française. ia. 396 55 »1
p'Remise à l'encaissement.̂ 13.828,75 »

'Recouvrement/i V..t.5. 68"î go ' '7 » ••i
Effets à l'encaissemient.ii3 .860 9B »:f

1 Correspondants> k ] o 082
o5 't't » -3

Caisse'" T. i.1'. >£ 62. i56 80 > » {

Effets à recevoir 96/î 998 00^ • »
Prorogation T. /?. 1 1 632 75 •; w »

Comptecourant 667 .536 76
»Recette;i27.633 35 *'<»

Capital l: vil .7.
» • 3oo.ooo 00

uPerles et Prolita (Ex!-1922) »' 2.221 G5
J /'», '{Ex. 1923): *7 t~"»r '38. 77/j 91"

Effet à payer Trésor.r.
v »

600 000 ^<o
i,;ùi-'u – 'Société Prévoyance. »• 38o.ooo

00-V "–'l'i; Société –,(S. G.) < »' 5oo.ooo'.oo
Client de passage r '» f 2b .g58 80
Réserve 1 » v • 6 66/1 95
Réserve pour prêt d'hom^eur.],1» *• 17.000 00
Intérêts à payer » 32 76/1 00

•,

Intérêts -et agios. -», 9-997'yr>': i.gi3.38i8i i.gi3.38i.Si
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La simple consultation de ce,

bilan oblige à
remarquer, tout

d'abord, la faiblesse de son volume. Les deux postes qui corres-s
pondent aux opérations de prêt et d'escompte et expriment, par

"conséquent, le produit de l'activité sociale,, totalisent, une
somme qui dépasse de justesse les disponibilités en argentli-

quide provenant du capital social et des avances de l'Etat tuni-
sien. y--<'y K -V “ ,(,'>< V, '

v
Ces opérations, elles-mêmes, paraissent bien être restreintes

ala client He des 95 actionnaires qui ont souscrit 200.000 fr.
de capital, le double maximum de 1.400.000 fi- auquel cette

souscription-leur donnait droit au titre du prêt et de l'es-
compte n'a'yant pas été atteint. L'Administration'des Habous
doit être considérée comme ayant fourni une subvention plutôt

>_j qu'une véritable souscription. La Coopérative étant demeurée
presque sans relations d'affaires avec les grandes banques Ban-<

que de l'Algérie, Compagnie' tunisienne, Crédit Lyonnais, Ban-
que de Tunisie, et même avec la Banque populaire française,

son activité est principalement – sinon exclusivement. – inté--
rieure. '•-l J

` ~n observe, enfin, que
la'

société i'ire
les`

qu5atorzc seiziémesOn observe, enfin, que la société lire les quatorze seizièmes
.de ses disponibilités en argent'liquide dos avances qui lui sont

consentiespar l'Etat et de la subvention qu'elle a reçue des
Habous et que ses bénéfices proviennent exclusivement de \a

différence entre le taux auquel lui sont consenties les dites
avances et le taux auquel elle consent elle-même prêts et es-;
compte à ses actionnaires. Cette différence est de 3 pour les
900,000 francs d'avances sur les 'fonds des Sociétés indigènes
de prévoyance; de 8 pour les àoo.000 francs d'avances'an tr

r
titre du décret beylical du 10 décembre igig de 8'% égale-
ment pour les 3oo.ooo francs de 'capital social. -\<

On est ainsi conduit à penser que la Société est moins une'
banque coopérative de crédit qu'un organe intermédiaire et

'intéressé de distribution et de recouvrement d'avances et' de

subventions consenties aux commeiçanls indigènes par l'Etat
tunisien. Sans doute, l'amortissement des avances et leur rem-
placement par un capital collectif sont prévus et organisés

par les statuts. Mais la réalisation de ces prévisions, avec les
seuls moyens actuels, demanderait des séries d'exercices favo-

rables. Même avec des moyens' plus, puissants et- des disponi-
bilités accrues, la Société ne fera vraiment œuvre de coopéra

'f' '*–



t'ion bancaire que lorsqu'elle' aura 'acquis un crédit propre,
,susceptible d'être monnayé, par exemple sous forme d'emprunt
et de réescompte, et d'augmenter son chiffre d'affaires.'

Encore faut-il que, l'institution ne rencontre pas dans le mi-
lieu commercial indigène des circonstances défavorables à son
développement. '»', 'v •",/ Il est certain, tout'd'abord,'

qu'on éprouverait la plus grandedifficulté
à trouver et réunir le personnel indigène nécessaireî

>à la constitution et aii fonctionnement de plusieurs établisse-
ments analogues à la Coopérative tunisienne de crédit. Mais

cette difficulté, d'ordre purement technique, serait simplement
passagère et disparaîtrait avec d'autant plus de rapidité que

la
prospérité du commerce bancaire indigène irait plus vite s'af-C

firmant. '•" ? '> ]'(-! 1-'`- <t
La Nvraie, difficulté provient des,habitudes de la clientèle'
éventuelle de la coopérative bancaire. Le commerçant indigène,

• s'il apprécie la facilité et la commodité de- l'escompte," ne com-.
prend pas, en général, que la contre-partie 'de cet avantage setrouve dans l'exactitude aux échéances et larigueur du droit'
du change. Souscrire un effet de commerce c'est, croit-il,'em-
prunter. Et ilen est resté à la conception primitive de l'em-'
prunt institution d'assistance entre gens de la même famille

ou de la même. classes, 'rmode d'exploitation entre étrangers ou
gens de classes différentes le créancier, toujours nanti de

gages,'accordant à son débiteur des délais d'autant plus longs
qu'ils aggravent la situation pécuniaire de ce dernier.

L'Islam est une société primitive dans' laquelle le prêt ne
s'adresse pour ainsi dire jamais à la, production, ne revêt que
très rarement le caractère productif et l'interdiction canoni-

que de l'usure et sa confusion avec l'intérêt résultent, en
somme,, d'une netteaper cep tion,' par Mahomet, des besoins

économiques de son' peuple. Rares sont donc encore les Musul-
mans capables de faire rendre sans' danger toute son utilité a

• cet instrument perfectionné qu'est l'effet de commerce.
Le développement du crédit bancaire dans le milieu indigène

exige, on le voit, toute une transformation des habitudes com-
merciales., •

Les observations qui précèdent, si elles assignent au
crédit

bancaire une importance actuelle et future limitée pour le déve-



loppement' du commerce indigène,'ne revêtent nullement le
caractère "de critiques adressées au principe de l'institution.

L'idée; en elle-même, est excellente. La difûculté de sa mise eni

œuvre accuse les mérites de l'application qui en a été faite avec
tant de sagesse et de prudence, et la .valeur des résultats obte-
~nus, quelque modestes qu'ils soient:
~'Mais l'effort tunisien n'est pas seulement mériton'e

:.il com-

iporte un enseignement.
D'abord, il est impossible de

ne
pas remarquer l'ingéniosité

de la formule adoptée pour faire admettre dans le milieu mu-
sulman le commerce de banque. La prohibition canonique n'a
jamais, on le sait, empêché les Musulmans de prêter à intérêt.
L'obstacle a été tourné par des moyens bien connus; notam-

'ment par le nantissement et la vente à réméré. Il est intéres-
sant de voir qu*'il peut être franchi directement et sous le cou-
vert de la légalité la plus stricte.On peut même généraliser lu
méthode.' C'est ainsi que la formule de la société en comman-

dite par'actions, plus proche de la commandite musulmane
(gu'adh) que la société anonyme,' serait de nature à rassurer
bien des consciences musulmanes, détournées, par le scruoulc

religieux, du placement de leurscapitaux en valeufs mcbi-
'.liercs.

II faut, enfin, souligner le caractère d'opportunité de la créa
.îion tunisienne. En igao-igai, les banques'se sont montrées
particulièrement-circonspectes à l'égard des comme~çaats indi-

gènes et le resserrement du crédit a été encore plus pénible
pour ces derniers que pour les commerçants européens. Lfite
'différence de traitement, dont la véritable explication était J~

supériorité du crédit européen, n'a pas ete~comprise et ne pou-
vait être goûtée par le commerce indigène. Les partis politiques

hostiles à notre influence n'auraient pas .manqué d'exploiter le
moyen, qui leur était offert, d'aggraver le mécontentement
général, si l'aide libéralement dispenséeà la Coopérative tuni-

sienne par le Protectorat n'était venue couper court à -toute
tentative de ce genre. L'institution prend ainsi place dans l'en-

semble de mesures judicieusespar lesquelles M. Lucien Saint
a si heureusement mis fin à l'agitation tunisienne~

'< ·
` :j .Louis MILLIOT.
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L'eloge du T7aité élémentatre cts tëa'is!f[Ko?t «tgenen.ne n'est plus a''i
faire. Comme le dit fort justement M. Mallarmé, dans la .préface (page
VIII) par laquelle il présente au public la nouvelle édition, il n'est pas,
« en Algérie, un cabinet d'avocat, pas un tiroir d'administrateur, pas
une bibliothèque de tribunal ou de justice de paix, qui ne contienne

cette oeuvre capitale, synthèse des travaux d'Emile Larcher L'ou-
vrage est,, depuis longtemps, de venu'indispensable, aussi bien aux~
étudiants qui cherchent à se pénétrer des prmcipes du droit algérien
qu'à ceux magistrats, avocats, officiers ministériels, administrateurs

– qui doivent faire application pratique de ces mêmes principes.
Deux éditions successives, eu 1902 et 1911, lom d'epuiser l'intérêt de la~

publication, n'avaient fait qu'affirmer, son succès en librairie. La. troisiè-
me, impatiemment attendue, était préparée depuis 1917. L'auteur l'avait
conçue avec le même plan et dans le même esprit que les deux premie-
Tes. Il~avait conservé la numérotation primitive, intercalantsous un-'
indice l~s. matières nouvelles. Lorsque la. mort le surprit la. même'
année, le manuscrit était prêt à être envoyé à. l'imprimerie.'La conti-'
nuation de la guerre pendant une année encore, et des, difficultés ma-
térielles d'impressionen retardèrent jusqu'en 1923 la parution en li-''braiTle.

Mais, à ce mo'ment, la mise
à jour s'imposait du manuscrit lui-même.

Il fallait, de toute nécessité, y faire une' place aux réformes par les-
quelles le législateur d'après-guerre s'est efforcé d'adapter le droit algé-
rien aux besoins nouveaux il fallait dépouiller, analyser et fixer, si
possible, une jurisprudence de-plusieurs années. Tâche ingrate et dit-,
ncile, étant données l'abondance et la diversité déconcertantes des ma-tériaux à mettre en oeuvre. j J'
Nul n'était plus qualifié' que M. Georges Rcctemvald pour assumer
cette tâche et la~mener à bien. Élève d'Emile Larche'r et son collabora-teur dans la Revue, il 'a procédé à la mise au courant nécessaire avec
la .piété du disciple, respectant l'esprit qui a présidé à.. la composition
au .point de s'interdire toute, retouche, qui pût y porter atteinte, s'abste-'
nant même d'indiquer .par un signe typographique quelconque sa part
dans la revision,

La modestie du collaborateur ne saurait dissimuler
l'importance de'

la collaboration. Pour lui assigner toute sa valeur il suffit de se re-
porter t l'exposé des deux grandes reformes opérées dans le régime



fiscal par le décret du- 30 novembre 1918 dans lesdroitscivils et poli-
tiques des indigènes par la loi du4 février 1919. Les institutions nou-
velles ont été définies par M. Rectenwald et situées dans les cadres
généraux du droit algérien avec la maîtrise que lui confèrent ses bril-
lant&s qualités de magistrat et l'expérience qu'il a. acquise des problè-
mes de l'administration' comme 'directeur du cabinet du Résident ge-
néràl de France en Tunisie.

· °
'Louis Miu,lOT/

4t î
MILLIOT (Louis). – ~ECUE~'7)E JURISPRUDENCE CHJ?R7F7EiV;E. –

Tribunal du Ministre Chénnen de la Justice et ) Conseil Supérieur
d'Ouléma (Mettes ~t-~h.?t~), t. III. Pans, Editions Ernest Leroux,
1924, in-8", 407 pages.' '</

` 1.

M. MlLUûT vient d'offrir au public le troisieme volume de son RecMëH
de Jurisprudence Chérifienne. La lecture en 'est aussi attachante, aussi
instructive que celle des deux .premiers.'"r
Comme dans les deux premiers, les décisions rapportées y sont nom-
breuses, choisies avec beaucoup de discernement et accompagnées de
notes substantielles. 'j'~ 'L
Comme dans les deux premiers, certaines de' ces notes constituent'

de véritables monographies eu se trouvent dégagés les caractères essen-
tiels d'institutions particulières lelles que la vente {'a~a (pages 331 et

suivantes) et l't~:M"<! (pages132 et suivantes), ou condensés les prin-
cipes essentiels dans lesquels s'analysent certaines théories juridiques,
telles qué' celle de la preuve du droit de propriété immobilière (pages 68
et suivantes).

f
Pour ce qui est de la preuve du droit de propriété immobilière, M MiL-

L10T rappelle l'importance qu'a, dans~ cette preuve, – le fait de la
possession. Mais il montre que les textes distmguent très' nattpment

entre la preuve du droit de propriété et celle de la possession, et qu'ils
ne font pas, du fait de ]n. possession, le substratum nécessaire de la5

preuve du droit de propriété et "sa démonstration est péremptoire.
Parmi les considérations invoquées par l'auteur a l'appui de sa manière
de voir, il en est,' toutefois, auxquelles nous rie saurions adhérer sansréserves.
.Ainsi, M. MiLLiûT affirme qu'en d'°oit musulman,les actions pos-
sessoires sont inconnues, !e possesseur ~e?-mer en date étant préféré, en

p~MCtpe, SM possesseM?' on!ëfteu!' x
(p. 69). – Oui, la. possession est

bien M?t motif pfepoKde~sH: 't donne gain de cause en cas de preuves
~f~M de possession en faveur des deux adversaires ott d'inexistence
de preuve, plus puissante et pt'e/'e'raMe, mais, au cas de preuve plus
puissante et préférable, avoir en main n'est pas un m,o~y de gain de
cause (Khalil, trag. Pe?Yon, t. V, p. 308). Le possesseur dernier en

date n'a donc pas toujours et nécessaireme'nt gain de cause à, rencon-
tre d'un possesseur antérieur. t
D'autre part, il est bien vrai qu'on ne trouve rien, pn droit musul-
man, qui rappelle l'interdiction du cumul du possessoire et du péti-toire, rien qui empêche qu'à celui qui, devant le juge, ex'cipe uni-
quement de son droit à la possession on puisse opposer, et opposer vic-
torieusement la qualité de propriétaire.



Seulement, dire qu'en droit musulman, les actions possessoires ~on<

inconnues, c'est donner à penser '(et ce n'est sans doute pas ce qu'a
voulu l'auteur) qu'il ne saurait y' avoir, sous l'empire de. la. loi musul-
mane, de débat judiciaire portant uniquement sur le possessoire,
que celui qui est troublé dans sa possession ne saurait obtenir. judiciai-
rement qu'il soit mis fin au trouble, en invoquant uniquement le fait
et les caractères de sa possession,' – qu'une action en restitution contre
un usurpateur ne saurait être basée uniquement sur le fait' d'une pos-
session antérieure.

Or, il résulte des textes que si,ainsi que le constate M. MILLIOT, ilne faut pas confondre la preuve de la possession et celle du droit de
propriété, la possession est, cependant, la manifestatipn probable de
la propriété et,' qu'en conséquence, le possesseur, dont la possession

remplit les conditions prescrites par la loi, a droit, bien qu'il n'ait
pas justifié de .sa qualité de propriétaire, – à la protection du juge,

tout comme s'il était propriétaire, tant que n'est pas rapportée, à son,
encontre, la preuve d'une possession préférable ou d'un droit de pro-
priété (cf. Khalil, <a<Pc?-?'OK,' t. V, pages 308 et suivantes). Voici,
au surplus, ce qu'on ht dans la Ptefre de touche des Fetwas d'Al-'Wan-
eTtaftst

“
f

Une terre située à proximité de Tanger est'en la possession d'indi-
vidus, en vertu d'un acte denotoriété. Que décider, lorsque d'autres

individus,-commettant une usurpation, mettent la main sur ladite'
terre– L'acte de notoriété est régulier et la possession est établie par
les témoins de cet acte. En conséquence, la'terre restera en leur pos-
session, et l'on fera cesser le trouble de l'usurpateur, sauf à ce dernierà .établir, ensuite.'le titre en vertu duquel il revendique la .terre. C'est
qu'en effet les actes de notoriété impliquent la possession et non la

p?'op)'MM et même Ibn Arafa disait, d'après son maître, le qadi Aboù
Abd Allah ibn Abd As-Salam, que ces actes n'ont pour objet que de
faire cesser les contestations entre le'vendeur et l'acheteur x (T)'ntï.~
~nM7. t. II, p. 216).'

t
Le mot Mh'r'a a deux acceptions. Dans l'une de

ces acceptions; la5~~

seule que retienne l'auteur, il désigne '< !e fait de requérir acte de réser-
ves concernant un coHha< à consentir )' (p. 133). Celui qui va consentir

un acte, déclare qu'il agit sous l'empire de la contrainte, se réservant
de faire état de cette déclaration, pour réclamer plus'tard l'annula-
tion de l'acte consenti.

11 s'agit, en somme, ainsi que le montre excellëment M. MiLUOT, d'une-pratique'juridique d'origine jurisprudentielle,'admise sans difficulté'
pour les actes à titre gratuit, mais non sans résistances ni réserves
pour les actes à titre onéreux. < En ce qui concerne les actes à titre

gratuit,' l'accord est, peut-on dire, unanime l'auteur d'une libéralité'
n'est .point, engagé s'il a fait, auparavant, des .réserves en forme régu-'
Itère a (p. 134). Mais, à l'égard des actes à titre onéreux, l'efficacité de.

I'tsM)"<: n'a été admise qu'à charge, pour l'auteur des réserves, de rap-
porter la preuve de la contrainte, qu'autant que les réserves formu-
lées l'ont été antérieurementà l'acte, et qu'il en est fait état dès que
la contrainte a cessé. Et l'on s'explique très bien la différence ainsi
faite par la jurisprudence, le défaut de liberté des contractants ayant
des conséquences autrement graves dans les actes à titre gratuit, que
dans les actes à titre onéreux, – ni le chr<t, ni le /'t/t'/t n'ayant apporté
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de limites
au'droit'de disposer

des biens
par voie de'libêra.lites'entre

vifs, et le ~droit maleltite tenant pour irrévocable,en principe, la,·
'donation des l'instant qu'elle a été suivie'de prise'de possession part
le donataire.. ·

Quant à la vente çafqâ c'est la vente de l'objet indivis, par l'un
des membres d'une indivision dans laquelle tous les communistes ti-
rerit leurs' droits d'une même origine, – les'copropriétaires autres
que le vendeur devant,'s'ils' refusent de ratifier l'opération,' acquérir Ia~,

part de celui-ci par un retrait spécial, dit <thamm., dont la procédure `

est analogue à celle de la chouf'a. mais dont les effets sont sensible-
ment différents < (p. 3.44); f

*<
La vente çafqâ est, en

somme,
un cas particulier' de

.validité
de

la
vente de la chose d'autrui. Les copropriétaires, du vendeur, en effet,
sont dans l'obligation d'accepter la vente qui a été consentie de leurs
droits indivis, malgré qu'ils n'aient pas participé à cette vente. S'ils ne
veulent .pas s'incliner devant le fait accompli, le seul droit qui leur
appartienne, c'est d'exercer contre l'acquéreur un retrait spécial dont
les effets diffèrent sensiblement de ceux de la che/a'at ('p. 844) mais
ils ne pourraient faire prononcer la nullité de la vente en ce qui les'
concerne et faire limiter les effets de la vente aux droits indivis du ven-deur. t/

Ici, encore, nous assistons à un conflit entre la doctrine et .la juris-
prudence la doctrine ne reconnaissant le droit de vendre qu'à, cer-
tains communistes et subordonnant l'exercice de ce droit à la réalisa-
tion d'un certain nombre de conditions –\la jurisprudence's'efforçant
d'écarter ces entraves et, de. toutes les conditions exigées par la doc-

) trine ne voulant en admettre qu'une seule la communauté d'origine
~des droits des membres de l'indivision. Toutes les phases de ce conflit

ont été magistralement retracées par l'auteur. Il est une quëstion qu'il
nous semble, toutefois, avoir laissée dans rombre. Doctrine et'juris-

prudence 's'accordent pour subordonner la validité de la vente paj~fï
à la justification d'une entrée comm.uM, c'est-à-dir.e de la communauté'
d'origine des droits des membres de l'indivision. Mais, pourquoi l'exis- 1

tence de cette entrée commune fait-elle que l'on écarte les règles tou-
chant la vente de la chose d'autrui et que la vente ne puisse être décla-
rée'nulle dans la mesure où son objet excède les droits indivis du com-
muniste vendeur ? Serait-ce parce qu'à raison de la communauté
d'origine des droits des 'membres de l'indivision~ – doctrineet juris--
prudence ont .estimé que chacun de ces membres devait, être considéré

comme investi du mandat tacite de gérer et même de vendre pour le `

compte des autres ? – Nous serions heureux de voir, le savant com-
mentateur d'~s-Sf~Mmast porter sés recherches sur ce point spécial
dans un quatrième volume àttendu, par ceux que passionne l'étudede l'action de la jurisprudencesur l'évolution du droit musulman,
aussi impatiemment que le fut celui-ci.

~Marcel MORANn.
` .1.~
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LOJVMMS, 2" édition, -r Pans, M25. Librairie [le. Recueil Sirey.
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La seconde édition de l'ouvrage que nous nous'proposons d'analyser
est une véritable refonte de l'œuvre primitive et se présente comme
une œuvre absolument nouvelle. Et il était difncile, qu'il en fût diffe-

remmcnt.~11 est, en enef, peu de matières qui se transforment d'une
façon aussi constante que la matière coloniale. L'esprit qui préside à
la colonisation dans son ensemble varie nécessairement avec les temps
et les mceurs et la législation issue de cet esprit est naturellement aussi
\ariable. C'est un véritable travail de bénédictin qu'a accompli l'au-
teur en dépouillant l'énorme masse de documents-législatifs et régle-
mentaires "ui ont ta!t leur apparition depuis la première édition. Il
faut donc le'reme"cier d'avoir donné dans les 900 pages que renferme
son ouvrage un a.perçu.'da tout ce que la théorie et la pratique de la

colonisation présentent d'intéressant.
Dès le début de son livre, M. Mërignhac dégage cette idée maîtresse,

à peu près inaperçue avant lui, qu'il existe un Droit côtoyât vraiment
digne de ce nom qui doit dominer méthodiquement l'ensemble des

textes plus ou'moins homogènes que ne réunit le plus souvent aucun
principe ~t qui se meuvent séparément.' sans fil conducteur,' dans un
dédale 'de dispositions souvent contradictoires. Il vise donc avant tout
à mettre en relief 'ce Droit cotontst soit dans son ensemble, soit dans
les cas particuliers. Il remarque.ensuite que ce Droit colonial a des

'rapports fréquents avec le /))'ott pMhHc tnteftMMoKat, rapports qu'il
analyse soigneusement en démontrant que les disciplines coloniales
sont, en de nombreuses hypothèses, dirigées et pénétrées par le Droit
qui préside .aux rapports des Nations. Ici, If double expérience de l'au-,
teur comme professeur, à la fois, de Droit international et de Droit co-
lonial se combine de la façon la. plus heureuse. Un exemple entre tous
montre combien cette, pénétration-.est grande'. La nouvelle création des

'.te'TitQires'àmandat que l'auteur étudie comme il convient s'est faite
sous les auspices et la surveillance de là Société des Nations.

.r > r "r L' · yL'ouvrage de M. Mérignhac est divise en deux parties
l'une

sénarale
envisageant tout d'abord les nations historiques au point de vue de
la colonisation en général et spécialement de la colonisation française,
et passant ensuite en revue le relèvement progressif, la reconstitution

,et la réorganisation du domaine colonial français depuis 1815. L'auteur
arrivé à cette partie de son livre, entre dans l'examen de nos diverses
colonies et de nos protectorats en insistant' sur les plus importants et

'particulièrement sur l'Indo-Chine et les possessions africaines. Une
large place est donnée aux territoires algérien, tunisien et -marocain.

C'est qu'en effet, M. Më'rignhac n'est point de l'avis de certains au-
,teurs qui étudient les colonies et protectorats d'une façon absolument
séparée il estime que, pour faire saisir le plan d'ensemble' de la colo-
nisation française, il ne faut faire' abstraction d'aucune de nos posses-
sions, car toutes ces possessions sont régies par une politique d'ensem-
ble et des institutions communes dans leurs grandes lignes tout en va-riant nécessairement par le. détail.
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Des notions historiques ouvrent la .partie générale Portugais, Espa-~

gnols, Hollandais et Anglais défilent devant nos yeux puis les Allé-

mands entrent en scène d'une façon tardive mais grandiose, jusqu'au f

jour uù le Traité de Versailles leur enlève tcutes leurs possessions. La.
Frsiice vient .enfin, depuis les origines jusqu'au jour où s'etablit le ma-
gnifique Empire colonal qu'elle possède actuellement, dû surtout à l'im-
mense effort de la troisième République.. <

Abordant la partie, théorique de son sujet, M. Mérignhac étudie les
avantages et les inconvénients de,la colonisation et n'a point de peine

à étaNir qu'en dépit des affirmations contraires, notre pays se pré-
sente comme l'un de ceux qui ont fait 'preuve des qualités nécessaires
aux peuples colonisateurs. Il établit ensuite le but et le caractère de la

<

colonie, et établit la distinction nécessaire entre la colonie et le protec-
torat. C'est ici qu'apparaît encore la liaison intime qui' existe entre lé `

droit colonial et le droit public international et le -mandat nouveau
créé de'puis la'guerre accuse une incontestable supériorité'pour ·
les possessions confiées à la France. Vient ensuite l'examen des d~ver-,
ses politiques coloniales assujettissement, autonomie, assimilation.

C'est cette dernière qui a les préférences de l'auteur, avec les restric-tions nécessaires. Enfin interviennent les développements relatifs aux<

sujets actifs et passifs de la colonisation, avec l'indication des procê-

dés à suivre à l'égard des races primitives.
·

.1,'
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La seconde partie de l'ouvrage, la partie spéciale, traite du régime"
colonial français envisagé dans ses détails régimes législatif, politi-
que, administrant, judiciaire, des terres, des mines et de la main-
d'oeuvre régimes financier, commercial, militaire et pénal.
Le régime législatif a beaucoup varié suivant les divers pouvoirs qui
se sont succédé en France et M. Méngniiac condamne avec raison le

.régime du décret qui a fait son temps. Il insiste sur la naturalisation
et analyse à fond l'importante, loi algérienne du 4'février, 19]9 dont
l'élaboration a suscité tant de controverse. Les lois et coutumes indi-
gènes sont exposées avec un grand luxe fie détails et nous font cntrei* ) 1

dans le vif de l'organisation familiale et sociale des peuples exotiques.
V~Bnt ensuite le régime politique avec les rouages multiples qu'il-com-

po~te' et à propos desquels l'auteur détache les réformes dernières si
importantes dans certains pays,' notamment en,Tunisie. A propos du

régime administratif défilent sous nos yeux les organismes de l'Admi-'nistration centrale et les organismes locaux.̀"
Le régime judiciaire retient longuement l'attention de' l'auteur qui

indique tout ce qu'il y a d'essentiel en cette matière et insiste sur ce
fait que la justice indigène, de plus en plus contrôlée par le pouvoir
français, tend à se modeler sur la justice française et à offrir ainsi
aux justiciables des gâranties de plus en plus considérables. Le régime
des terres, des mines et de la main-d'œuvre occupe une place impor-
tante et les questions de domaniallté publique retiennent surtout l'au-
leur qui, tout en admettant une réglementation raisonnable du travail
indigène, est cependant opposé à des règlements trop minutieux et sur-tout à une assimilation regrettable des colonies à l'organisation mé-
tropolitaine,

< “



~A propos des régimes financier et commercial, l'auteur étudie les bud-
gets, les emprunts, les banques etinsiste sur la distinction des colo-

nies assimilées ou non et sur les réformes que ce système comporte. Il
est partisan, avec raison, d'une étroite union douanière entre les gran-
des parties de l'Afrique du Nord. Algérie, Tunisie'Maroc. Il signaleles conférences intéressantes qui ont lieu annuellement entre les trois
grands chefs de ces 'possessions. Enfin l'organisation -militaire et pé-
nale occupe la fin du volume.

Tel est cet ouvrage, d'une richesse de détails considéraM& avec de
grandes lignes nettes et bien précisées. Comme l'auteur le croit, il ser-
vira d'abord auxétudiants des Facultés et des Ecoles spéciales et aussi
au grand public 'qui, aujourd'hui, se passionne avec raison pour les
questions coloniales dont le retentissement est de plus en 'plus consi-
dérable sur la politique mondiale. Et certainement, il aura le succès
qu'a connu la première édition'.

Joseph RICOL,
Professeur à la Faculté de droit de Toulouse,

> Avocat à. la Cour d'Appel.
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CURA (R.) et KNŒRTZER (A). MPM!r07M FORMUL/tME~ DE J~'OFFr-
C7E~ DE POLICE JUDICIAIRE, 16x22, 1180 p. – Alger, Pfister et

Cardey, 19X4..

4

Cardey, `. 1924. ,(,r' "'¡, "11¡i, 1.

Cet ouvrage est une 2a édition du Répertoire formulaire à l'usage <tes
o//tcte;'x du Mt?n4'(e?'e pMhMc p'rcs les :?'t&unaM.ï t'ep?'ess!/s indigenes, pu-
blié par M. R. CURA en 1903. '< f

L'auteur s'était proposé, au lendemain des décrets instituant les tri-
'bunaux répressifs indigènes, de mettre entre-les mains des Adminis-
trateurs et Administrateurs-adjointsde commune mixte un manuel pra-'
tique qu'ils pussent emporter en transport et dans lequel ils trouve-,raient, réunis'd'une'façon claire et'concise, tous les renseignements

Juridiques nécessaires à l'exercice des fonctions, toutes nouvelles pour
eux, d'officiers du Ministère public.' De là la présentation' adoptée, entonne de répertoiré alphabétique, afin de faciliter les recherches la
disposition,' en tête des chapitres consacrés aux délits les plus fréquents,

des textes législatifs articles de code, lois, décrets enfin la fréquence
de' l'énonce de formules l'ouvrage pouvant, dès lors, faire 1 office de

.manuel, de code et de formulaire tout à la fois..Ce plan, inspiré du .OtcHo)Mta:7'e des p<M'</Me<& de LE .POtiiEviN, n'a pasété modifié dans la deuxième édition, préparée avec la collaboration de
M. KNŒRTZER. Mais deux considérations ont jnoté les auteurs à en élar-
gir le cadre d'une part, la diminution de la clientèle des tribunaux
répressifs, par suite de l'application de la loi du 4 février 1919 d'autre
part, la difficulté matérielle qu'éprouvent à se procurer le texte des lois
spéciales à l'Algérie, 'ceux qui ont à les appliquer. C'est ainsi que l'eu-,
vrage s'est transformé en .un guide pratique de l'officier de police]u-

diciaire algérien, .j
La revision et la mise au courant en ont été faites avec un soin toutparticulier. Les textes les plus récents ont été analysés, disséqués dans

s
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les différentes

rubriques, entraînant la création de chapitres nouveaux,
la refonte des anciens. C'est ainsi qu'on trouvera tout le régime pénal

institué en application des dispositions de la loi du 4 février 1919, sous
les rubriques ~f?n.es et m.wutto'n.s, Compétence, Crimes et délits en
matière électorale les fraudes fiscales réprimées par le décret du 30.,
novembre 1918, v Impôts la conscription des indigènes et la loi du 1"

.avril 1923, v Rec?'M<emetK la protection et la réglementation du tra-
vail, v" TravaiL Mentionnons'en'passant Inapplication, vo Beeham, de
la loi du 22 mai 1915. érigeant le recel en délit dist'net et l'étude, v Che- ·
mins de fer, du décret du11 novembre .1917.

Le Répertoire formuLaire rendra certainement les plus grands servi-
ces à tous ceux .que leurs fonctions appellent, en Algérie, à appliquer
la législation pénale.

Louis
'MlLUOT.

· Louis ~MILLIOT.

RiviËRE (P. L.). TRAITES, CODES ET LOIS DU MAROC, tome I";
/tcco7'ds internationaux, un vol. in-4" de 191 pages avec une préfa.ce

du Maréchal Lyautey tome II L'organisation poMt~ue, administra-
Mue et judiciaire du Protectorat, un vol. ln-4° de' 550 pages. – Pa-
ris, Librairie de la Société du Recueil Sirey, MM-19Z5..

y ~,S .¡ ,-r~ ,1 t'~

Nous avons déjà signalé dans cette Revue (1923-1923.
1" partie,

p. 260)

la parution de la Table générale analyttque et raisonnée des 'Tfa.ttës,
Codes et Lois du AfM'oc.

Poursuivant l'œuvre qu'il a entreprise de rassembler les textes de
la légi&latiGti marocaine, M. Rivière vient de faire paraître coup 'sur
coup les deux premiers volumes de cette vaste' publication. <

Le tome I" comprend tous les accords internationaux conclus,de 1767
à nos jours, soit par le Maroc avec les puissances étrangères, soit .entre
ces puissances à l'occasion du Maroc. Ces accords forment « le droit

"conventionnel du Maroc x. L'auteur en passe la revue générale, signa-
lant les plus importants, indiquant parmi les,questions qu'ils ont ré-
solues celles qui ont conservé un intérêt d'actualité, et montrant que la
législation interne actuelle du Maroc ne saurait être utilement étudiée
qu'à la lueur des traités diplomatiques antérieurs et postérieurs à l'ins-
tauration du Protectorat. M. Rivière donne ensuite un tableau chrono-
logique des .principaux événements de l'histoire du Maroc, qui permetv
au lecteur de situer les divers accords et d'en saisir la portée.. Il publie

ensuite, dans l'ordre chronologique, le texte même des différents ac-
cords, avec, pour chacun d'eux, un préambule historique et analyti-
que des dispositions principales. La série, de ces notices forme un
exposé complet des difficultés que la question, du Maroc a fait surgir
entre la France et l'Allemagne. Elle se termine par une excellente'
analyse du statut de la zone de Tanger, tel qu'il résulte de la .conven-
tion du 18 décembre 19&3.

Le tome II' contient, présentés dans
un

ordre
logique,

avec index et
renvois, les nombreux textes qui'réglementent l'organisation politique,
administrative .et judiciaire du Protectorat.

Le tome III, qui doit paraître prochainement, reproduira. le texte des
Dahirs formant codes et lois usuelles. Il sera accompagné d'un pre-
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mier supplément à la Table, destiné à la tenir au courant des dernières
modifications apportées à la législation marocaine.

Cette présentation confère à. l'ouvrage une incontestable valeur pra-
tique qui en assurera l'a succès auprès de tous ceux qui, à un titre
quelconque, par goût personnel ou par profession s'intéressent aux
questions marocaines. )'

L. M,L. M.

BAHTHLLEMY-R~NAUJ). – PETITS CODES C/fRPEAT~EN. CODE DU TRA-
~.4~.–Librairie du Sirey, Paris, 19S4.' -ik

~r
L '.¡( !.J. i;'> L
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'Cette édition du Petit Code du Travail est, dans le format et la pré-
sentation matérielle bien' connue des Codes Carpentier, une nou-
veauté fort intéressante. M. 1& Professeur Raynaud a réalisé mieux
qu'une suite Lie textes plus ou moins systématiquement disposés. Il a
constitué de toutes pièces un véritable Code du Travail alors que l'ceu-

'vre législative, particulièrement instable et agitée en cette matière,
n'en est encore qu'à la promulgation des deux premiers livres du CODE

proprement dit. Pour s'adapter, dès à présent au CODE complet que
prépare lentement le Parle'ment, il a suivi l'ordre des matières et la
disposition des chapitres que comporte le projet de loi. C'est ainsi
comme un AVANT-CODE, dont le lecteur verra se réaliser peu à peu les
parties successives dans le travail législatif.~`

Cette systématisation est à la fois logique et pratique, en tout cas
'fort supérieure a. la simple juxtaposition chronologique. D~autant plus
'avantageuse apparait-elle que deux tables chronologique et analyti-

que, fcrt soignées, rendent la recherche facile et rapide.
L'auteur s'est expliqué dans sa'courte préface sur deux particularités
de son ouvrage. Il a d'une part éliminé les lois et décrets régissant les
colonies, et d'autre part introduit les textes constituant actuellement
la législation internationale' du travail. Si l'élimination des textes colo-

niaux (élimination qui n'atteint pas l'Algérie) n'offre guère d'inconvé-nient, la codification des mesures multiples et des dispositions touffues
<

que les conférences internationales des années d'après guerre ont accu-
mutées est d'une grande importance pratique. On ne peut'se faire d'il-

lusion sur l'internationalisation' croissante de ces questions de
réglementation du travail., La répercussion en est très forte sur les
législations nationales dans les pays eu j~c'est laças de France) les gou-
vernements tiennent à honneur de réaliser par voie parlementaire les

'engagements diplomatiques et introduisent audacieusement les réfor-
mes convenues, sans s'attarder à s'assurer que les autres pays signa-'

taires suivent la même voir,
Les références de jurisprudence, sobres et caractéristiques ajoutent,

dans la mesure où les tribunaux ont abordé ces questions, un commen-taire précieux, que l'on souhaite de voir se multiplier et se .préciser pour
la clarté, parfois insuffisante actuellement, des dispositions législatives
ou réglementaires.
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L. BocQUET. -~L'M/POÏ' SPff LE ~N~~A'U. Supplément, lois du 30 mars

et du 30 juin 1923. – Libiaine du Sirey, rue Soufflot, Paris, 1923.
v
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·
Ce supplément de l'ouvrage connu et très pratique de M. Bocquet
avait pour but de mettre -1 nouveau à jour les textes publiés pour la
première fois en 1918, et que deux suppléments antérieurs avaient déjà
complétés.~ Il est vrai que sur ces entrefaites de nouvelles dispositions
fiscales sont intervenues en 1924. Les modifications profondes se suc-
cèdent, dans cette partie du droit, de six mois en six mois, si bien qu'une
réédition complète de l'ouvrage est en cours et viendra incorporer' au
texte primitif les trois suppléments successifs avec les dernières dispo-
sitions législatives et réglementaires.

Il est superflu de faire l'éloge de la remarquable entreprise de M. Boc-
quet qui a su, par sa compétence et sa méthode, rendre son ouvrage
indispensable à' tous les juristes ou simples -particuliers appelés à étu-
di'er les questions fiscales, multiples et délicates entre toutes, que sou-
lèvent les impôts sur le revenu.. '['<'
II suffit de signaler cette 3" mise à jour dont le texte vient provisoi-

rement rateunir l'ouvrage principal.

'1 ~~j
,.J.C. DnOUETS. – LA.PMVM/0~ EN MATURE DE CHÈQUE. – Y vol. ·

35o pages, Paris, 192~. – Librairie du Recueil Sirey..
a ;3 'y`f4;1, ,'7". t-:

~i' ."Sli~

La note exacte sur ce volume est donnée
par

M. Perçerou dans la pré-
face « C'est l'oeuvre solide et pénétrante d'un juriste fort au courante
des données doctrinales, aussi bien'que jurisprudentielles et pratiques de
la question. Il en dresse ~un inventaire exact et complet et constate qu'en

'somme le chèque est encore en France un instrument surtout empirique
dont la construction théorique, logiquement ordonnée, reste à faire )).

Cet inventaire vient particulièrement à propos' dans une période où les'
pouvoirs publics, comme les institutions de crédit multiplent les initiatives;
heureuses ou non, pour répandre l'usage du chèque, considéré, à tort ou
à raison, comme un remède ù l'inflation monétaire. (On pourrait penserqu'une inflation remplacerait l'autre et que la supériorité du chèque sur 'c..
billet de banque comme monnaie Educiaire n'est pas plus marquée que celle
des jetons métalliques à l'estampille des Chambres de commerce sur la'
monnaie à l'effigie de la Fiance. Une 'circulation exagérée de chèques
aurait sans doute les mêmes inconvénients théoriques et beaucoup plus de

dangers pratiques que l'excès de billets de banque).
'II est frappant de constater les flottements de la jurisprudence dans les

espèces où la théorie du chèque est en jeu. On ne peut guère à l'heure M-
tuelle dégager de directive sûre, même tpour les réglemt.ntations pénales
telle que celle de la loi de 1917 sur le défaut ou le retrait de provision.
L'étude très documentée de M. Drouets sera donc .précieuse à tous ceux qui,
pour leurs besoins pratiques de financiers ou pour leur profession de ju-
ristes. dohcnt cssaycE de voir clair et de préparer cette construction logique

~dc la théorie du chèque, dont M. le Professeur Perçerou constate i'absence
fâfheuse.



P. Pic et E. BouviEm
– DES

SOCIETES CO~M.MCMI.E.S. – Tome III.,
Collection E. Thaller. Paris, ig2~. Librairie A. Rousseau.~

F.

Ce volume achève la réédition du Traité des Sociétés que M. Pic avait
composé pour prendre place dans le grand Traité théorique et pratique de
Droit Commercial publié par E. ThaUer. Les deux premier~ volumes avaient

déjà paru quand la guerre commença le troisième volume paraît donc dix
ans plus tard, bénéficiant d'une mise à jour complète. La partie de l'ou-
vrage qui a trait au régime fiscal des sociétés et dont s'est chargé M. Bouvier,
professeur de Science financière, est même au courant, par un appendice,
des dispositions fiscales de 192~.

Le tome III commence au titre IV, chapitre V, dissolution des sociétés par
actions. Il traite dans le chapitre VI (pages 28 à 282) de la collectivité des
actionnaires, c'est-à-dire tout d'abord des assemblées générales ordinaire et
extraordinaires, et de leurs pouvoirs (section I, pages 28 à 200) ensuite
des organes de contrôle et des moyens à la disposition des actionnaires pour
assurer l'efficacité de ce contrôle (section U, pages 200 à 282)..

Le chapitre VII concerne les collectivités créancières de la société. Un
simple renvoi au Traité des Faillites de M. Percerou, dans la même collection

'ThaIIer, élimine la question de la masse créancière au cas de faillite ou de'
liquidation judiciaire d'une société. Dans la section II (pages 283 à 872),
sont exposés. les divers droits des obligataires dans la section III (pages
3~3 à 4o8) ceux des possesseurs'de parts de fondateur. ·

En ayant ainsi terminé avec les sociétés par actions, l'auteur aborde dans'̀
les titres suivants, V à IX, les diverses catégories de sociétés qui par leur
objet ou par une intention 'du législateur ont un régime spécial ce sont les

.sociétés'civiles à forme commerciale et les sociétés minières (titre V, pages/t09 à 43o), les sociétés d'assurances et d'épargne (titre VI, pages <Mo à 52~),"̀
les multiples sociétés à capital variable, principalement coopératives (titre VII,
pages 5a5 à 6oi), les sociétés en participation (titre,VIII, pages. 602 à 656),
enfin au titre IX (pages 65~ à 6g~) les sociétés étrangères et le problème, si-
complexe depuis la guerre, de la nationalité des sociétés.

La contribution de M. Bouvier dans l'ouvrage est au titre X (pages 6g5a867) et comprend toutes les branches du droit fiscal dans leur application

aux sociétés commerciales.
Des tables analytiques, alphabétiques, des index de textes légaux français

et étrangers complètent l'ouvrage.
1A signaler pour leur actualité les pages consacrées

1° à la nationalité des sociétés, car les événements de guerre ont forte-
ment ébranlé la régiejurisprudentielle selon laquelle la nationalité se dét':r-

mine par la situation du siège social, pourvu qu'il soit réel et sérieux cette
règle tend à ne plus fournir qu'une présomption contre laquelle la preuve
s'administre non seulement pour cause de fraude ou dol, mais simplement
pour démontrer l'influence prédominante d'éléments étrangers dans les
affaires sociales.-C'est la notion que les traités de 'paix ont désignée du
terme anglo-saxon « control » et qui correspond,àla vieille expression fran-
çaise « maîtrise dc l'affaire x ·

2° aux sociétés civiles de formes commerciales les sévérités fiscales du
temps présent ont donné au caractère civil une valeur 'considérable à rester
sociétés 'civiles les entreprises évitent une grande partie des sujétions et des
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charges fiscales.
De

là
l'intérêt

des formules statutaires qui cherchent à con-
cilier les immunités fiscales de la société civile et les avantages pratiques des
formes commerciales';formules qui sont possibles, mais délicates à ajuster
aux décisions de la jurisprudence

3° à la leprésentation des obligataires et leur groupement en associations ou
sociétés civiles problème que la' pratique des grandes émissions d'après
guerre a rendu d'une actualité brûlante, surtout en présence de la défait-'
lance de grandes sociétés emprunteuses et du régime d'exception créé sous

ale nom du « règlement transactionnel o. La société civile d'obligataires est,dans la pratique actuelle, devenue un instrument de défense de la société `

débitrice contre ses obligataires, un instrument de gouvernement à ~Ia"
mode parlementaire contre les erreurs ou les malversations duquel les

tribunaux ont dû prendre le parti des obligataires' frustrés de leurs droits
essentiels. LesChambres sont saisies de divers projets. Elles ne paraissent
pas devoir statuer de longtemps. L'étude doctrinale et'jurisprudentielle est
d'autant plus importante

~° aux rapports des actionnaires avec les possesseurs de parts de fondateur,
rapports souvent difficiles parce que les statuts, dans les articles créant des

parts de fondateur, sont trop souvent, d'une brièveté et d'une imprévoyance
grosses de conséquences – parce que les fondateurs aussi ont trop souvent
des arrière-pensées égoïstes en stipulant la création de parts qui leurs seront

remises. Faute de prévisions minutieusesaux statuts,les parts bénéficiairesontsouvent causé de très graves difficultés à de grandes sociétés, difficultés d'au-
tant pl)n graves que la société devenait plus prospère et que les avan->'

tages réservés aux fondateurs apparaissaient plus léonins et plus immuables
5" aux actions sociales ou individuelles que les actionnaires peuvent inten-ter contre-les administrateurs, gérants et commissaires. L'exposé de cette

matière, complexe et délicate entre toutes, est d'une netteté lumineuse et
peut rendre'de grands services, ne fût-ce que pour classer méthodiquement
les opinions et les tendances et donner sur chaque point l'état de la con-
troverse. /<

On ne'peut que souhaiter de voir paraître prochainement une réédition
des tomes 1 et 11, qui les mette, après dix années entières d'événements graves
et de transformations dans les idées, à jour comme le tome III.

1,

J.LEFËYRE-PAUL.'?'f, 1
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PCYRONNET (Raymond). – LE PROBLEME )VOaD-/<FRZC~tJA', t. I. – Pa-
ris,Peyronnet et Cie, 1924,' 514 pages.°
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Ce volume contient les trois'premières parties d'un ouvrage, qui en
comprendra huit, sa.voir 1" Introduction générale aux études nord-
africaines – 2° Histoire générale du Nord-Africam '3« Les Berbè-
res 4" Les Arabes 5° Les Israélites 6° Les Européens –
7° Les races face a îace – 8° La politique de la France en Afrique du
Nord – les sept premières parties fournissant la documentation qu'il

etait, selon l'auteur, indispensable de posséder pour entreprendre de ré-
soudre une question à l'étude de laquelle est consacrée la huitième par-J

.tie et qui est celle-ci ConM~e~ doit agir la France, pour /(tMe dM A~'d-
/l/i'tC{KM. une terre essentiellement française ?



Pour concevoir la possibilité et l'utilité d'une pareille étude, il fallait
d~ju, posséder une culture.générale et une'documentation extrêmement

'étendues." Pour .oser l'entreprendre, il fallait disposer d'une puissance
de travail peu commune. Pour la mener à bien, il fallait avoir des dons
rares de discernement et de jugement.

·- <
'La publication de ce tome t montre que ces qualités,

l'auteur les
pos-

sède toutes, à un degré eminent. Sa documentation est, en effet, très
complète et le parti qu'il en a tire~jtrès judicièux. Ajoutons que, sur
bien des points, l'auteur a. pu apporter la contribution de ses recherches,
personnelles et dégager de ses études des thèses originales.,

En ce qui nous concerne, il est certains chapitres jde ce tome 1 que
nous- avons particulièrement goûtes.'Ce sont tous ceuxqui compo-
sent le Livre'III consacré aux Berbères. Nous ne saurions trop en re-
commander la lecture.' '“

M. M.
l,
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Bénéfices de guerre, charges de l'exploitation,définition. ¡
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Le prélèvement d'une portion des bene~tces de guerre effec-
tué à titre de contribution e.Et7'aordmonre ne saurait être regar-
dé comme une charge de l'exploitation devant être déduite des
bénéfices de l'exercice au cours duquel le montant de !'tmpu<
es~acgmMe.

Est donc légalement prtse !a'dectSton de.!a 'Commission,
t~Hpertenre qui refuse d'admettre (m compte des charges de
l'entreprise, devant être déduites du produit brut pour le cal-
cul du bénéfice net les sommes réservées pour le montant de la
contribution extraordinaire (i).

(i) Tous les commerçants et industriels soumis à la contribution extraor-
dinaire sur les bénéfices de guerre avaient soin, dans leurs déclarations, de

ne faire état que des bénéfices nets de leur entreprise, déduction faite des
charges. Parmi les charges figurent an premier plan les impôts, et le con-'
tribuable retrancliait du montant des bénéfices de son exercice la totalité
des impôts qu'il avait réglés au cours dudit exercice.

Par l'arrêté ci-dessus, qui confirme d'ailleurs une jurisprudence qui
s'était affirmée dans plusieurs décisions antérieures, le Conseil d'Etat décide

que ~i ce procédé est régulier, concernant l'ensemble des impôts directs, il t
ne doit pas être appliqué a l'imposition sur les bénéfices de guerre.

D'après cet arièt, il s'agit là d'une contribution toute spéciale qui ne
doit pas être considérée comme une charge de l'entreprise et ne doit pas,
par suite, être déduite des bénéfice'! raatisés pendant l'année.

Un industriel qui a payé par exempte, au cours de l'exercice i<)ai,
200.000 francs dans les bénéfices de guerre, doit intégrer cette somme de

200.000 francs dans les bénéfices qu'il déclarera en fin d'année.. r
Cette décision peut,.abon droit, étonner la logique. ·
Il est en effet, de principe,'tant en-doctrine qu'enjurisprudence,-que

tous les impôts qui grèvent une entreprise constituent une charge d'exploi-
tation. La contribution des bénéfices de guerre a le caractère d'un impôt

aux termes de l'article 16 de la loi du i" juillet 1916, les rôles en sont
établis et le recouvrement en est poursuhi comme en matière de contri-
butions directes.

< ·
C'est un impôt qui frappe non pas seulement )e chef d'entreprise ou

actionnaires d'une société, mais l'entreprise elle-même. Enfin, le paie-
ment en est garanti par un privilège qui grève tous les biens de )a



(Sociétédes Comptoirs Algériens)
ARRET' ·

LE CONSEIL D'ETAT, s<a<uan.< au con.<e?~)eH.E (Section du
Contentieux, 2° sous-section), – Vu la requête sommaire et
le mémoire ampl'iatif présentés pour la société anonyme des
Comptoirs Algériens dont le siège social est à Alger, g, rue de
Polignac, représentée par ses directeurs et administrateurs en
exercice, ladite requête et ledit mémoire enregistrés) au secré-
tariat du Contentieux du Conseil d'Etat, le 21 novembre tgar
et le 5 août igas, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annu-
ler une décision, en date du i/t avril igai, par laquelle la
commission supérieure instituée par l'art. II de la loi du i'
juillet igi6 a fixé les bases de son imposition à la contribu-
tion extraordinaire sur les bénéfices de guerre pour l'année
it)i~ – Ce faire,' attendu que la commision supérieure a, àJ{.

,>- 1J.r '1\ 1

société contribuable (art. 20 de
la loi du x5 juin ig2o). Mais à ces prin-

cipes généraux du droit, l'Administration des Contributions directes a oppo-
sé un raisonnement qui, bien que non reproduit dans l'arrêt ci-dessus,
semble avoir été adopté par le Conseil d'Etat.

l
La contribution sur les bénéfices de guerre aurait les

caractères d'un
partage de (bénéfices, l'Etat prélevant 5o, 60 ou 80 des bénéfices réali-
sés par une entreprise déterminée.. ·

Le montant de la contribution versée parla société imposée ne consti-
tuerait donc pas un impôt, mais bien un bénéfice qui ne peut être en consé-
quence considéré comme une charge de l'exploitation. Ce raisonnement, tout

paradoxal qu'il soit, est ingénieux mais il ne blesse pas seulement la logi-
que il nous semble n'avoir aucun fondement juridique.

Un partage de bénéfices," un prélèvement 'supposent une association; un
lien contractuel quelconque existant entre plusieurs personnes une asso-

ciation de cette nature ne peut exister que lorsqu'il y a mise en commun.
..D'autre part, s'il y a véritablement société, il faut que les associés ne se

contentent pa's de partager les bénéfices lorsqu'il y en a, mais supportent
également les pertes qui peuvent se produire.

Toute société dans laquelle l'un des associés participerait au gain sans
contribuer aux pertes serait frappée de nullité par l'article i855 du Code

civil. ').. ·
~L'Etat, qui prend d son compte

une partie importante des bénéfices, qui,
par contre, ne supporte jamais les pertes, ne peut 'donc, en droit, être
considéré comme un associé. .1~

Nous persistons donc à penser qu'il faudrait
une disposition

législative
pour permettre de soutenir, en s'appuyant sur des ba'ses juridiques sérieu-
ses, que l'attribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre n'est pas
un impôt et ne constitue pas en conséquence, aux termes du droit com-
mun, une charge d'exploitation.

` JeanNicoLAY

/lt)ocntauCon.'iet!frjEiat
E<a!aCou!'deCf!ssa[[Oft.



tort, refusé de déduire des bénéfices de l'année igiy les som-

mes mises enréserves pour le paiement,de la contribution
extraordinaire afférente aux exercices igi6 et 1917 que cette'
contribution constitue un véritable impôt et doit en' consé-
quence être considérée comme une, charge sociale à porter dans,
les frais généraux et par suite venir en déduction du bénéfice

net Vu la décision attaquée –,Vu les observations pré-
sentées par le ministre des Finances en réponse à la communi-
cation qui lui a été donnée du'pourvoie lesdites observations
enregistrées comme ci-dessus le ]' février ~i()a3 et tendant au
rejet de la requête par les motifs

que la jurisprudence du con-
seil d'Etat est fixée en ce sens que la commission supérieure
fait une exacte application de la loi du i". juillet igi6 en re-
fusant d'admettre au compte des charges de l'entreprise, pour
le calcul de l'impôt, les sommes versées ou réservées au cours
de l'exercice de taxation envisagée pour le paiement de la con-'
tribution extraordinaire que cette jurisprudence est applica-
ble en Algérie où les décrets du 22 décembre iQi~ ont créé une
contribution ayant le même caractère que l'impôt créé dans la
Métropole par la loi du i~'juillet ic)t6 –Vu les autres pièces
produites et jointes au dossier Vu les décisions des déléga-
tions financières algériennes du,5 avril igjy, homologuées
par les décrets du 22 décembre 1917 – Ouï M. Blondel, audi-
teur,'en son rapport – Ouï Me Labbé/.avocat de la société
« Comptoirs algériens H, en ses observations; Ouï M. Berget,
maître des' requêtes, commissaire du Gouvernement, en ses
conclusions

`

Considérant que l'objet des décisions des délégations finan
c'ières algériennes homologuées par les décrets du 22 décembre

iQT~ a été d'imposer à certaines catégories de personnes, l'obli-
gation' de verser à titre_de contribution extraordinaire une
quote-part déterminée des bénéfices exceptionnels ou supplé-
mentaires provenant d'opérations réalisées pendant chncunb
des périodes d'imposition que ce prélèvement d'une portion

des bénéfices au profit de l'Algérie ne saurait être regardé com-
me une charge de l'exploitation devant être déduite des béné-
fices de l'exercice au cours duquel le montant de l'impôt est
acquitté ou réservé sous forme de provision en vue de ce paie-
ment qu'en effet cette déduction réduirait nécessairement à
un chiffre inférieur à leur quotité réelle les bénéfices excep-
tionnels ou supplémentaires dont les" décrets du 22 décembre
1917 ont entendu attribuer une quote-part à l'Algérie que la
prétention de la requête de faire admettre cette déduction est



au surplus directement contraire
aux

dispositions
de l'article

3de la décision des délégations .financières algériennes du 5
avril K)i~ qui émimërc les charges spéciales aux périodes d'im-
position et ne comprend pas parmi ces charges le montant de
la contribution sur laquelle porte le litige qu'il résulte de ce

qui précède qu'en refusant d'admettre au compte des charges
de l'entreprise devant être déduites du produit brut pour le
calcul du bénéfice net'de la période d'imposition des sommes
réservées au cours de cette période p'our le paiement' de la
contribution' extraordinaire, la commission supérieure, loin
de violer la loi ena fait une exacte application 1

Décide – Art. i~. La requête de la société anonyme des
Comptoirs algériens est rejetéel'

° t
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Atgérie, conseil d'Etat, pourvoi, délais.
Guerre 1914-1918, réformés ? 1, droit à emploi, renonciation.

1 y
r. 1 {.

't."

1
)..Les délais à observer dans les instances por~s devant le

Conseil d'Etat par les habitants de l'Algérie son~ !es mêmes que
~es délais réglés par le deo'et du aa juillet 1806 pour les habt-~~an~ de !<tF)'o;n.ce continentale. Cette disposition, :?tsc7'~e dans
l'article i" de la loi du 11juin i85g, n'a pas été abrogée par
l'article 2~ de la loi du i3 avril igoo quia réduit à'deux mois
le délai fixé à trois mois par l'article 11 du décret du 22 juil-
let 1806(1). T"

Les militaires qui ont été replacés dans la situation qu'ils
occupaient avant la ~o&Mtsa~on. et ont rempli ~o!on,<<tt?'enMn<

<eK)'s fonctions, se trouvent avoir usé de la faculté spéciale que
~eu)' conférait r<H't:c~e 5 de la loi du 17 avril 1916 et, par là
më;Me, renoncé à se prévaloir des o~art~a~es concédés par les
articles i'et

2 de ladite loi à l'ensemble des réformés n° i [Non
résolu par le Conseil d'Etat] (2).

(1) V. Loi du 11 juin 1859, Estoublon et Lefébure, Code de t'Algérie,
p. 224 et loi du 13 avril 1900, art. M, in Sirey, Lois an,n.o<ees. 1900,

p. 1077.
(2) Le Conseil d'Etat n'a pas eu à statuer sur le fond de la question,

la requête étant irrecevable paroe que présentée tardivement. Il eût

<



'(Robbec.Ministre des Pensions) ,t,
(' < ARRET'
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LE CONSEIL D'ETAT, s<a.<u.o~ au Co~<en.tteu..c, Vu 'la
requête présentée par le sieur Robbe (Joseph); garde des eaux
et forêts à l'Arba (département d'Alger), ladite requête enre-
gistrée au secrétariat du contentieux du conseil d'Etat le -~o

mars igai, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour
excès de pouvoir, une décision en'date du 16 janvier.igai par
laquelle le ministre des pensions a rejeté la demande formée
par lui en vue d'obtenir son passage dans le service sédentaire
par applicaLion des art. 5 de la lo'i du 17 avril igi6 et, 18 du
règlement d'administration publique du' i4 juillet igi6 –
Ce faire Attendu que le requérant a été nommé garde do-
maniai des eaux et forêts en Algérie, le ajuin igi3 et installé
en cette qualité le g septembre rgi3 qu'il a été, mobilisé à
partir du 7 décembre igi4 qu'à la suite d'une intoxication l

provoquée par les gaz, il a été reconnu atteint d'une incapacité
temporaire de travail évaluée à to par les médecins experts
qu'il a été remis à la disposition de l'administration forestière
à la date du i3 février igig, en attendant sa démobilisation qui
a eu lieu le a3 octobre igjg que son état de santé s'étant aggra-
vé, il a demandé à la date du 12~ octobre igao à être classé
pour un emploi du service sédentaire, par application de l'ar-
ticle 5 ,de la loi du 17 avril jgi6 mais que la décision attaquée
a rejeté cette demande par le motif qu'ayant été replacé dans
les fonctions qu'il occupait avant la mobilisation. il aurait
perdu, par ce fait même, le droit de réclamer le bénéfice de
l'art. 5 de la loi du 17 avril igi6 et renoncé à se prévaloir des
avantages accordés par les art. i et 2 de ladite loi à l'ensemble

des réformés n° i que cette décision ne saurait être mainte-
nue qu'en effet, le jeune RobEe ayant été réintégré dans son
emploi le j3 février igig sans' être démobilisé. n'a fait, en
reprenant ses anciennes fonctions, que se conformer à un or-
dre, le a3 octobre igig que si, après sa démobilisation, il

H

continué ses fonctions dans le service actif, c'est afin de ne pas

'été intéressant d'avoir son opinion
en cette

matière. Le fait d'avoir été'
remis à la disposition de son ancienne administration et d'avoir rem-~
pli ses anciennes fonctions entraîne-t-il, pour le réforme bénéficiaire de
la loi du 17 avril 1916. renonciation aux avantages concédés par cette
loi ?Nous ne le pensons pas. Rien ne le dit dans cette loi de bienveil-
lance, qu'il faut, à notre sens, interpréter largement

3.



rester sans,
ressources en attendant un nouveau poste, et en

second lieu, parce qu'à ce moment, il pouvait espérer que son
état de santé s'améliorerait qu'au surplus, le règlement d'ad-

ministration publique du i~t juillet igi6 ne fixe aucun délai
pour les réformés n° i qui demandent à passer du service
actif dans le service sédentaire qu'enfin le délai de cinq ans
prévu par l'art. ig de la loi du 17 avril igi6. et pendant lequel
les tl'éf ormes n° i ont un dro'it de préférence sur certains em-
plois, s'applique évidemment aux fonctionnaires que leurs
aptitudes physiques ne permettent pas de maintenir dans leurs
anciens postes que l'interprétation donnée par le ministre

lèse les'droits des réformés n° i, dont l'inaptitude consécutive
à une blessure ou à une maladie de guerre ne se révèle que
tardivement Vu la décision attaquée Vu les obser
vations présentées par le ministre des pensions, en réponse à !:i

communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites obser
vat'ions'enregistrées comme ci-dessus le g février igaa Pt ten-
dant au rejet de la requête, par le motif que les militaire"' qui
ont été'replacés dans la situation qu'ils occupaient avant la
mobilisation et ont rempli volontairement leurs fonctions, ce
qui est le cas du requérant depu'is sa démobilisation,' se trou-=
vent avoir usé de la faculté spéciale que leur conférait l'arti-
cle 5 de la loi du 17 août igi6 et par là même, renoncé à se
prévaloir des avantages concédés par les articlesi et 2

de
ladite loi à l'ensemble des réformés n° i'; Vu les autres
pièces produites et jointes'au dossier;– Vu la. loi du 17
avril 1916, le règlement d'administration publique du i4 juil-
let 1916 Vu le décret du 22 juillet 1806 – Vu les lois des
'ii juin i85t), i3 avril ~)oo – Ouï M. Dugas, maître des're-
quêtes, en'son rapport – Ouï M.~Berget, maître des requêtes,
commissaire du gouvernement, en ses conclusions;
Considérant que l'art. 1°'' de la loi du njuin i85() dispose

.que les délais à'observer,'dans les instances portées devant le
conseil d'Etat' par les habitants de l'Algérie, sont les mêmes

que les délais réglés par le décret du 23 juillet 1806 pour les,
habitants de la France continentale et que'l'art. r3 du même

décret, relatif aux délais de distance réglés par l'article y3 du
Code de Procédure civile, cessera de leur être appliqué que
cet article n'a pas été abrogé par l'art.' 2/i de la loi du i3 avril
1900 qui a réduit à deux mois le délai fixé à trois mois par
l'art. a du décret du 23 juillet 1806 et que, seuls, les pourvois
contre les 'arrêtés du conseil de préfecture continueront à
bénéficier, en vertu de l'art. 58 de la loi du 22 juillet ï88n et



par
dérogation à la loidu i~juin i85g, du délai imparti par''

l'art. 73du code de'procédure civile précité; – Considérant
qu'ainsi qu'il a été reconnu par le requérant lui-même, la
décision attaquée du ministre des pensions lui a' été notifiée le
16 janvier igai et que sa requête n'a été enregistrée au secré-
tariat du contentieux du'conseil'd'Etat que le 3o mars 1921,
c'est-à-dire après l'expiration du délai de deux mois fixé par
l'art. 2/[ ci-dessus visé de la loi du~i3 avril igoo que, dès lors,
elle doit être rejetée comme tardivement présentée r

Décide – La requête sus-visée du sieur Robbe est rejetée.
i .t n 1.MM. RoMiEU, près. DuGAS, ?'app. BERGET, co~. du gon'u..

CONSEIL D'ETAT ·`
,(.Il

i, a ;l't,-
20 juillet igai (2

Arrêts)' r'
1 1 l, [. j,

Conseil d'Etat, pourvoi, recevabilité, décision du gouverneur général,
définition.

Pensions civiles, services militaires, computation, droit des veuves.'}" 'j,I.i'J: ::<":>1
Cons~~nen~ une déctSton suscep~b!e~de faire l'objet d'un

/;<'cours contentieux les observations 'présentées sous la St~rM-,

<M?'e du GoM~erj~euT' Gen.era! e< nmtn.<e~an.< expressément
u,~e ·

dectstort prisé par l'Inspecteur gênerai' ch-e/ du service' des
P.,T'.7.,en,A~e7'te[2"espëce](i)~ A."

tJa loi dHy <!bu< igi3 décide d'une manière générale que
tous les sey'mces m.t!ttft:res du mari doivent entrer en cof~p~e

pour la cons<t<~Mn du droit a pension des veuves (i*'° et a"< 't.espèce). .r- 1

Mats aux ~erntes de rar~tc~ey du décret du n6'juillet 190~,
déterminant les conditions de fonctionnement de la caisse des
-retraites de l'Algérie, il faut que la durée des ser~tees civils
so~ d'en moins 12 années dans ta. po.rtte'seden.tatre, ou de
10 années dans !apart[e(tc<n)e.[ibid.] (2)..

,<
s t 1J · < n

l

(1) Comme l'on peut s'en
rendre, compte

à la lecture de l'arESt, la
décision qui était .portëe devant le Conseil ~t'Etat était bien une déci-

sion du Gouverneur Général, puisque ce haut fonctionnaire l'avait ap-
prouvée dans des observations écrites et signées de lui-même où tt La

maintenait expressément.H ;<

(2), Solution conformes à la loi. DMm :M. M(t tex.'



PREMIÈRE ESPÈCE'~
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(Veuve Durand)

4
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LE CONSEIL D'ETAT, statuant au contentieux (section du

contentieux). – Vu la requête présentée par la dame veuve
Durand, demeurant à Béni-Mëred (Algérie), ladite requête en-
registrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat; Je
26 juillet 1918, et tendant à ce qu'il plaise au conseil annuler
une décision en date du 22 avril 1918, par laquelle le gouver-
neur général de l'Algérie a rejeté sa demande de pension ;u
titre 'de veuve d'un receveur des postes et télégraphes
Ce faisant, attendu que son' mari est décédé en activité 'le
service ]e 11 octobre 1915,comptant i5 années de services mi-
litaires et plus de 11années de services civils que sa de-
mande de pensionnaété rejetée par le motif que l'articley
du décret du 16 juillet 1907, qui détermine les conditions de
fonctionnement de la Caisse'des retraites de l'Algérie, ne per-

mettant de tenir compte' que des services militaires excédantla duréè légale 'imposée par les lois de recrutement, la durée
totale des services du sieur Durand ne serait que de .23 ans
5 mois et 12 jours.; mais que cette disposition, pour l'applica-
tion de laquelle l'administration commet' une erreur d'une

année au préjudice de l'intéressée,' n'est pas celle qu'invoque
la requérante que celle-ci fonde sa demande sur l'art. 33 de
la loi-dûy août iQi3, qui a établi une réversibilité des pen-
sions proportionnelles des anciens militaires au profit des' veu-
ves des titulaires de ces pensions La renvoyer devant le

Gouverneur général de l'Algérie pour être procédé à la liqui-
dation de la pension à laquelle elle a droit Vu la décision
attaquée – Vu les observations présentées par le gouverneur
général .de l'Algérie, en réponse à la communication qui luia
été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées com-

me ci-dessus le c) décembre igi8, par lesquelles il fait valoir
que es'il a'dû, à la suite d'instructions formelles du Ministre
de l'Intérieur, rejeter la demande de pension de la dame Pu-
rand, il n'en estime pas moins que la loi duy août 1913 a
modifié l'article7 du décret du .16 juillet igo~ qui détermine
le mode de décompte des services militaires des fonctionnaires
du cadre algérien, et déclare en conséquence s'en remettre3
la sagesse du Conseil d'Etat – Vu enregistrées, comme ci-
dessus, le 6 janvier 1919, les observations présentées par le



Ministre -de l'Intérieur, en réponse à la communication qui lui0

a été donnée du pourvoi, et tendant à l'admission de la requête
par. les motifs que la requérante a droit à pension bien que la
loi du y août igi3 n'ait, en aucune manière, modiSé le décret
du 16 juillet tgoy qu'en effet les dispositions restrictives de
l'articledudit décret ne sont applicables qu'aux pensions des°
fonctionnaires eux-mêmes que par suite il ne peut en être
fait application à' la veuve d'un de ces fonctionnaires', qui a
droit à pension en vertu de l'article 11du seul fait que son
mari est décédé après 25 ans de services et étant encore en.J

activité s'il appartenait à la partie sédentaire Vu enre-
gistrées comme ci dessus le 16mars igsi, les observations
présentées par le Ministre des Finances, en réponse à la com-
munication qui lui a

été donnée'du pourvoi,' et par lesquelles
il fait valoir que l'article 5. de la loi du août igi3, qu'i ne
vise que les agents de l'Etat et non ceux des autres adminis-
trations publiques, n'est pas applicable à la requérante, veuve

· d'un fonctionnaire du cadre algérien que, d'autre part, les
dispositions de l'article 33 de ladite loi s'imposent à toutes les
administrations où des emplois sont réservés aux anciens tnili-
taires et dont les agents ont la qualité des fonctionnaires –
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier Vu les
lois desy août igi3, ig décembre igoo,' 3o décembre igo3

les décrets des i4 juin igos, 16 juillet igo~ Ouï M.
Moreau Néret, auditeur, en son rapport Ouï M° Auger,

· avocat de la dame Durand, en ses observations Ouï M.
Corneille, maître des requêtes,' commissairedu gouvernement,

en ses conclusions
r

Considérant que la dame Durand demande une pension, par
application'de l'article 11 du décret du 16 juillet igo~. en
qualité de veuve d'un fonctionnaire dû cadre algérien, appar-
tem.nt au service sédentaire et mort en activité de service,
après avoir accompli plus de 26 années de service qu'elle

soutient à cet effet, que tous les services tant militaires que
civils de son mari doivent entrer en compte pour la consti-
tution de son droit à pension, -en vertu de l'article a 3, § 3,~
de la loi du août igi3 Considérant qu'aux termes de
l'articledu décret du 16 juillet igo'y,')) les services dans
les armées de terre et de mer au-delà du temps réglementaire
auquel sont astreints tous les électeurs. français,' d'après les
lois en vigueur au moment de leur libération, concourent
avec les services civils pour établir le droit à pension et sont
comptés pour leur durée effective, pourvu, toutefois que la



durée des servicescivils soit d'au moins 12années dans la
partie sédentaire ou de tu ans dans la partie active – Consi-
dérant qu'il résulte des dispositions précitées que, .bien que la
loi duy août t()i3 décide," d'une manière générale, que tous
les services militaires du mari doivent entrer en' compte pour
la constitution du droit à pension des veuves, la dame Durand

ne serait fondée à demander une pension par application du
'<

décret du 16 juillet 190~, que si la durée des services civils de
son mari était d'au mo'ins12, années Considérant qu'il
n'est pas contesté que les services civils du sieur Durand ne
s'élèvent qu'auans 5 mois' et 12 jours; que dès lors, la
requérante, sa veuve, n'est pas fondée à demander l'annula-
tion de la décision précitée par laquelle le gouverneur général
de l'Algériea rejeté, sa demande de pension

Décide – La requête de la dame veuve Durand est rejetée.
"I: 'I/ = `

~· DEUXIÈME ESPÈCE;

r (Veuve Chastaing)
J.une"re~quête"semblable'~présentéerparf1 r.

Sur une requête semblable présentée'par Mme Chastaing
veuve d'un commis des Postes et des Télégraphes en Algérie,
demeurant à Bône, le Ministre du Commerce avait conclu nuùrejet de la requête comme non recevable. Le Conseil d'Etat
a, dans la même séance, rendu' une décision identique à la
précédente et statué sur la recevabilité par le considérant sui-.:J1~'7. t. \l.r"-(

Sur la'recevabilité – Considérant que si la décision atta1

quéea été signée par l'Inspecteur général, chef du service des
Postes et Télégraphes en Algérie, et non par le Gouverneur
général de l'Algérie, celui-ci, dans les observations présentées
sous sa signature,'le ja janvier i<)ao,a maintenu expressé-
ment cette décision et défendu au fond en l'instance intro-
duite que dans ces conditions, la requérante est fondée a
soutenir que lesdites observations constituent une décision

susceptible de faire l'objet d'un recours ~contentieux.
Au fond – [Comme ci-dessus arrêt Vve Durand]. –~ Re-

jette.,ü,

MM.'MoREAU,.p~S.; MORE~U-NKKET, rapp.; CORNEILLE,

C0?n. du gouv. M' Au&EN, (t'U.
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iSous le régime du Protectorat<un.tSten.a sou-uercun.ete beylr-

licale a continué à subsister en toute indépendance pour l'ad-
ministration de la justice tunisienne qui est rendue au nom
du Bey pour tous les litiges entre Tunisiens (sauf ,quelques
exceptions) et pour ceux concernant les droits réels qui a~ec-
tent la propriété foncière non immatriculée. –7! s'en~ut< qu'au
regard des j'uf'[d[c<:on.s françaises de la Régence, les décisions
émanant de la justice tunisienne sont des décisions t'e7tdu<
par des juridictions étrangères et, comme telles, soun~tses'ou~
principes qui régissent l'exequatur de ces décisions.

L'ar-~cic 23 de !'07'do?man.ce du ~6 avril ~43 ne suffit p'M

pour déterminer en Tunisie l'incompétence d'es tribunaux
français saisis d'une demande d'exequatur.

Ne viole pas les prescriptions de la loi l'arrêt qui, par une
simple ~ert/tca<:o;T, des formes de la sentence dont l'exequatur
était poursuivi, constate que cette sentence n'a pas été renduè̀
da~s les /orf)tes régulières (en l'espèce le défendeur ayant
opté pour ~e r~e hanafite et la décision rendue l'ayant été con-'
~ormem.en.~ au rite malékite) (i).i ` l (' ¡

(Administration des Habous c. Bourke)

~AuRÊT.
l,~4 COUR, Sur le troisième moyen, pris de la violation

de

l'art, as de l'ordonnance du' 16 avril i8/)3,'excès de pouvoir,
>

et incompétence:
J'

(i) Aux termes de l'article 5~5 du code de procédure civile,
nul juge-

ment ne peut être mis a' exécution s'il n'est terminé, par un mandement
aux officiers de justice, c'est-à-dire par la formule exécutoire de l'article
s du décret du a septembre 1817, modifié par les décrets du n août tS~S
et 5 avril'1876. Cette formule est ainsi conçue « En conséquence," le
Président de ]a République française mande et ordonne à tous huissiers,'
sur ce requis, de mettre le présent jugement'(ou <irrëté) à exécution, aux
Procureurs généraux et aux Procureurs de là République près les tribu-
naux de i" instance d'y tenir !a main a tous commandants et officiers
de h) force publique de prêter main forte iorsqu'it's en seront légatement



.Attendu que !c pourvoi soutientque le tribunal de 1' ins-
tance de Tunis était incompétent pour connaître de la demande
d'exequatur d'une décision du.Chara'de Tunis, introduite

requis. On conçoit, à la lecture de cette foirnule, qu'un jugement d'un
tribunal étranger ne porte pas, en soi, force exécutoire, laquelle implique la
force hypothécaire en France, et plus généralement sur le territoire français.

un gouvernement étranger n'ayant pas qualité pour donner des ordres aux
officiers de justice et de la force publique français. C'est là une vérité qui n'a
jamais été contestée, conséquence nécessaire de l'indépendance respective
des nations. Point n'était donc besoin de dire,– comme l'avait déjà fait
l'article 121 de l'ordonnance de 1629, et comme l'ont fait ensuite les arti-
cles ai23 du Code civil et 546 du Code de proc. civ., que les jugements
rendus par les tribunaux étrangers ne seront susceptibles d'exécution en
France qu'autant qu'ils auront été déclarés exécutoires par un tribunal fran-
çais, Mus réserve, bien entendu, des traités et conventions diplomatiques. Il
va donc de soi qu'un jugement étranger, pour sortir ses effets en tenitoire
français, uoit être revêtu de la formule reproduite ci-dessus. L'exequatur est
précisément « la décision par laquelle un tribunal revêt de la formule
exécutoire un jugement étranger et prête à ce jugement, sur le territoire de
l'Etat, au nom duquel il rend ]a justice, le concours de la loi et l'appui des
autorités locales ». ÇA. Weiss, Traité fhebr. et prat. de droit intern. privé,
T. V. 1905, p. 55e).

yIl n'entre pas
dans le cadre de cette note de rechercher quels sont, au re-

gard des jugements étrangers, les pouvoirs de nos tribunaux. Nous admet-
tons, quanta nous, le droit pour ces tribunaux, non seulement de cot:;ro!x7-,

mais de réviser au fond les décisions étrangères qui leur sont soumises pour
exequatur, compte tenu des traités et conventions diplomatiques. S,c

A. Pillet, Du. droit de révision dans t'!ns;an<;e en exequatur des juge-
ment étrangers, in Clurret, igi4, p. 7&3 et s. E. Glasson, Précis theo. e<

p;'at. de procédure civ., igo2, T. 2. p. i~5 Dalloz, Répertoire, n° 4j8 et

Supp. n° a36- Contra A. Weiss, op. cH., p. 6o4 et la note 2 de la page
608 Daguin. De t'autorité des jugements étrangers, p. 92 Surville et ~.r~
thuys, Cours élémentaire, p. 5~~ Massé, Le droit commercial, p. 11, p. 898.– Cprz. E. Bartin, Etudes sMr les effets tn.ierna<tOrtaH~; des yttgemeKfs,~in
Clunet, tf)o~, 1905, 1906 et plus particulièrement 1906, p. 1012 et s. Au-
bry cl Rau, 5" édition, t. 12, 1922, p. ~776 et s., les Notes de M. E. Bartin
VaJéry, Afatme!, p. 809 Thaller, Drait contmef\:ta!t)2a,n°'i7i6 et 1717.

t'-
Nous signalons seulement que la jurisprudence française (et en particuliet

les tribunaux français de Tunisie) admet en général le principe de la révision
et n'use d'ailleurs de ce droit de révision qu'avec beaucoup de modération
(Cf. Pillet, loc. cf'< p. 76~ et s.), ce qui a perm'~ à M. Bartin de dire que
« la différence entre le système de la révision au fond et le système du con-
trôle de la décision étrangère est en pratique beaucoup moins grande et
surtout beaucoup moins profonde qu'on ne le croit d'ordinaire [note 2
<jrui)t~tnes, m Aubry et Rau, foc. cit., page /t8a]. Ce qu'il nous importe
ici, après avoir indiqué la raison d'être et la portée de la décision ordon-
nant l'exeqoa.tur c'est de justifier le droit pour les tribunaux français de la
Régence et de la Métropole de rendre des décisions exécutoires en Tunisie
sans qu'il'soit besoin pour eux d'un exequatur de l'autorité locale, et le
droit, d'une part, pour les tribunaux de la Métropole, de réviser les jugement!!



contre Bourke par l'Administration des Habous qu'il appuie

cette opinion sur l'art. ~2 de l'ordonnance algérienne du 16

avril i8/ lequel dispose que toute demande faite à un tn-

des tribunaux tunisiens dont l'exécution est demandée sur le territoire
Hançais, et, d'autre paît,pour les tribunaux français de la Régence, de

reviser les décisions des tribunaux tunisiens dont l'exécution serait pour-
suivie dans la Régence à rencontre de Français, d'Européens ou de pro-
tégés des nations européennes. <

On sait, en effet, que les traités du Bardo et de la Marsa ont conservé
à la Tunisie sa personnalité juridique internationale la' Tunisie est un
Etat, distinct de l'Etat Français,' sous cette réserve que le gouvernement
français est chargé des intérêts de la Tunisie à l'étranger et que le Bey ne
conclura « aucun acte ayant un caractère international sans en avoir donné
connaissance au Gouvernement de la République française et sans s'être
entendu préalablement avec lui. » Et c'est pouquoi les jugements des tri-
&:t)mu. tunisiens ont besoin de l'exequatur pour être exécutés sur le terri-
toire français Cette formalité qui peut entraîner, avons-nous dit, la
révision de la décision étrangère – n'est certainement pas exigée pour
l'exécution, en territoire français, des décisions rendues par les frt6nna;M;
français de la Régence, héritiers de nos juridictions consulaires. « Les sen-
tcnces consulaires, écrit M. Féraud-Giraud De la juridiction française dans
les Echelles, t. 2, p. 306], sont exécutoires en France sans homologation ou
mandement des tribunaux français .et en vertu seulement des mandats et
ordonnances dont elles sont revêtues, parce que les consuls ont un carac-
tère public et une délégation du souverain pour rendre la justice. » Cette

~délégation/les chambres françaises l'ont confirmée à nos' tribunaux fran-
çais en Tunisie par la loi du 27 mars i883. – Par contre, il semblerait

` que les jugements rendus par les tribunaux tunisiens devraient pouvoir être
exécutés dans la Régence selon les règles de procédure Sxées soit par la loi
m~utmane, soit par le Code tunisien de procédure civile, quelles que soient
h parties en cause il semblerait aussi que les décisions des tribunaux
français et .étrangers dussent être revêtues de l'autorisation de l'autorité lo-
rale pour pouvcir être exécutées en Tunisie. a) En ce qui concerne les déci-
sions des tribunaux français, nous rappellerons que, se fondant sur les
CnpHttMton.s, nos consuls exécutaient les jugements et arrêts rendus en
France <\ l'encontre de Français établis ou résidant dans les Echelles [Cf.
Féraud-Giraud. loc. cit., p. 3o6]. Cet usage n'a pu être que confirmé par le'
traité qui a instauré le Protectorat français en Tunisie. Pour les décisions des
tribunaux étrangers a .exécuter contre un étranger fixé ou résidant en Tuni-
sie, les puissances étrangères ayant confié à la France, par des conven-
tions diplomatiques, le soin de rendre la justice à leurs nationaux, c'est
l'autorité française qui donnera, après examen, la formule exécutoire.
[Cp;'z Convention consulaire et d'établissement conclue le 28 septembre
i8aC entre les gouvernements français et italien, article 11 Fontana et La-

grange, Codes et lois de la Tunisie, p. 238]. Il en sera de même, à plus
forte raison, lorsqu'il s'agira d'exécuter une décision étrangère contre un
Français fixé ou résidant en Tunisie la même solution s'appliquera si la
décision étrangère doit être exécutée sur un Tunisien en Tunisie et ce, parce
que la France est chargée de la protection des nationaux de la Régence, b)
Les décisions des tribunaux tunisiens sont exécutoires en Tunisie sans inter-



~bunal français,à l'effet de faire rendre exécutoire selon les
'formes de la loi française, unjugement de la justice indigène
dont l'exécution ne peut être obtenue à l'aide des voies autori-

vention de la justice française quand Inexécution est dirigée contre un Tuni-
'sien. Il n'en est, pas de même quand ['exécution est dirigée contre un

Français, un Etranger ou un protégé il faudra danc ces cas demander
l'exéquatur à la justice française.' Et c.e sont les tribunaux français de la

Régence qui donneront la formule exécutoire à ces décisions, con'ime ce
sont eux aussi qui donnent cette formule aux jugements étrangers dont on
poursuit l'exécution sur le territoire tunisien.

1On considère en effet que les tribunaux français de Ja Régence, qui ien-
dent leurs décisions au nom de la République française, et les tribunaux
tunisiens qui la rendent tous aujourd'hui au nom de S. A. le Bey, sont les

émanations de deux souverainetés distinctes; lesquelles s'e-Mrce~! concur-
remment sur le territoire tunisien dans les limites déterminées par les
traités internationaux: » [Cf. Cour d'Alger, ai novembre 1891 Clunet 1893,
p. 872 Cass. req. 17 février igo8, jR. A. igog,2, i6i aussi Paris, i'"
ch. 29 juin'igo4, Clunet, 1006, p..[<ii. Le sommaire de cet airêt donné
au Clunet pourrait induire en erreur. On y lit en effet «a. La France
et la Tunisie sont soumises à la même souveraineté », alors qu'il est dit

en réalité que les tribunaux français de Tunisie rendent Ta justice au nom
de la souveraineté française et qu'ils n'ont donc pas à reviser ou à contro-
ler les arrêts rendus dans la Métropoles–/idde.L. Berge, De l'exécution .jtt
Tunisie des jugements français et de t'e.cecufton. eft France des jugements

rendus en Tunisie, in Clunet, 1895, p. 782 et s.].
'Mais comment deux souverainetés'peuvent-elles ainsi coexister concurrem-

ment sur un même terroitoire ?C'est précisément là -l'œuvre des traités,
des conventions diplomatiques. [C/. sur la notion de la souveraineté. Léon
Duguit, Manuel de droit constitutionnel, 1907, n°~ Si et Ss], Il convient,
en effet, de ne point perdre de vue que le traité du Bardo a «expressément
con./trfne et renouvelé )) les « traités de paix, d'amité et de commerce et
toutes autres conventions existant actuellement (1881) entre~ la République
française et S. A. le Bey de Tunis. » C'est le maintien des avantages, pri-
vilèges et prérogatives contenus dans les Capitulations. Or les Capitulations
reconnaissent aux' juges consulaires dont nos tribunaux sont les héri-
tiers [V. notre note dans,cette Revue,' 1930, a, 80] le droit d'exécuter
leurs sentences sur le territoire du gouvernement où ils ont été admis à fixer
leur résidence si elles reconnaissent l'existence de leur juridiction, el'es
reconnais'sent aussi une force exécutoire aux jugements et actes émanés
des consuls chargés de rendre la justice à leurs nationaux. Le droit de juger
emporte celui de contraindre. [Cpr?, Feraud-Giraud, op. cit., t. I, p. a5 et s.].
Le traité de février i535 entre François i" et Soliman i" stipule en effet
en son article 3 qu'au cas où les ordonnances des consuls ne fussent obéies,
et que pour les exécuter ils requissent les officiers dû-Grand Seigneur, ces
derniers devront donner leur aide et main forte nécessaire x, ce qui e<t
reconnaître formellement, ce que l'on nomme dans certaines traités la juri-
diction coactive des consuls. Ces dispositions avaient leur effet dans toutes
les Echelles et dan's les Pays de Barbarie. La France a passé cependant des
traités directementavec la Régence de Tunis. Pour n'être peut-être pas aussi
explicite sur le droit de coercition des consuls, ils n'en sont pas moins for-



t ~} ~<[sées-par la loi'musulmane, doit être présentée, au président'
du tribunal, qui rend, s'il y a lieu, une ordonnance comme
en matière de jugement arbitral; que le poui~voi en déduit

mels
sur le droit de

juridiction de ces agents, droit de juridiction qu'il faut
entendre aussi large que celui stipulé dans les traités avec la Porte. Le plus
complet de ces traités avec la Régence, et qui a été maintenu par des re-
nouvellements successifs jusqu'en 1881 et confirmé par le traité du Bardo à

cette date, est celui du f) novembre 17~2 dont l'article'i3 est ain'si

conçu dans sa partie finale «. Et aura ledit Consul la prééminence sur les,
autres Consuls, et tout pouvoir et juridictions dans les différends qui pour-
ront naître entre les Français, san's que les juges de ladite ville de Tunis en `

puissent prendre connaissance. » [V. texte dans Féraud-Giraud, op. cil., t. i,
p. z38].

“
Dans les Capitulations on ne trouve, par contre, aucune disposition auto-

risant les Consuls à ;'ct)MC)' les décisions émanées des juridictions locales et
concernant un ressortissant des Consuls. La lettre autant que l'esprit de ces
traités donne l'autorité locale comme seule compétente pour statuer sur
un différend entre Français et Turcs et pour exécuter la sentence.« Si
quelque Français se trouve endetté, on attaquera le débiteur. » « Et
~i un Français venait à s'absenter pour cause de dette ou'de quelque' faute,'
on ne .pourra saisir ni inquiéter à ce sujet aucun autre Français qui serait
innocent ou qui n'aurait point été sa caution. » [art. 22 et s3 du traité de
17~0]. Qu'est-ce à dire sinon que les tribunaux locaux statuaient sur les
litiges survenus entre Français (mettons, plus généralement, Européens) et
Turcs (ajoutons Tunisiens) et que la décision intervenue était exécutée par
l'autorité locale. Mais dès cette époque les différends entre Français et Turcs
ne pouvaient être tranchés qu'en présence d'un « ~terpreie de la nation »
(article 26 du traité de ty~o). Et d'autre part, il ne fait aucun doute .que dès

l'établissement de nos tribunaux dans la Régence l'exécution des jugements
des tribunaux tunisiens ne peut êttc poursuivie que par les soins de l'auto-
rité française. Nous n'en voulons pour preuve sérieuse que la disposition de
l'article7 de la convention consulaire et d'établissement avec l'Italie du
a8 septembre 1896 qui 'stipule, in fine, que « les jugements rendus en
matière immobilière par le tribunal tunisien compétent, à l'encontre d'un
Italien, continueront à être exécutés par les autorités judiciaires françaises. »
C'est donc que ces autorités judiciaires exécutaient, avant le renoncement
aux Capitulations par les nations étrangere's dans la Régence, les décisions
des tribunaux locaux à l'encontre d'européens. [Cprz. aussi, P. H. X. La Poli-
tt~Hf /)'f<ttca:sg en T~ntsM, p. 36o et s.]. –~ Pour justifier le droit de nos
tribunaux de poursuivre l'exécution de ces deci.iions, il a fallu.– et les
traités du Bardo et de laMarsa s'y prêtaient par la latitude grande qu'ils
laissaient aux interprètes entendre largement le régime dû Protectorat, ce
système merveilleusementsouple de gouvernement à deux. [Cprz. Despagnet,
Essai sur les Protectorats, p. igg et s.]. On a eu recours à une prétendue
fiction d'exterritorialité. Le tribunal de Tunis, dans une décision du 2
février 1887 ?. ~t. 1887, z, tGg] considère « en vertu de la fiction d'exter-
ritorialité » le territoire de la Régence « comme portion intégrante du
territoire français au regard de la juridiction française et de ses justicia-
bles. » Mais, avec MM. Dain [note sous décision précitée] et Sorbier de Pou-
gnadoresse [La Justice /r;mcatse en 7'u.n~te, p. 2~3] nous estimons que



que la Cour d'Alger a violé l'art. 22 susvisé en ne décidant
pas que le jugement du tribunal de Tunis, qui lui était déféré,
était nul pour incompétence – Mais attendu que si la lof du

point n'est besoin de recourir à cette fiction, créé pour assurer
l'indépen-

dance des agents diplomatiques. C'est dans les traités qu'il faut chercher
cette justification, ou mieux encore Jans l'application qui en a été faite
par les deux hautes parties contractantes. Les formules de Protectorat ne
sont pas uniformes tc/. Despagnet, op. cit, p. 181 et s.]. Celle du Protectorat
français en Tunisie est souple, et s'adapte, sans qu'il soit besoin d'y ap-
porter une retouche ou un complément, aux faits. Notre Protectorat en Tuni-
sie résulte d'une pénétration lente, d'une influence progressive [c/. Despa-

~gnet, op. ctf., p. aoo, et A. WDhem, Théorie juridique des protectorats,
Clunet 1890, p. so5] justifiées toutes deux, d'ailleurs, par la convention de
la Marsa par laquelle « S. A. le Bey s'engage à procéder aux réformes ad-
ministratives, judiciaires et financières que le gouvernement français jus'e-

ra utiles », pénétration, inBuence qui se traduisent en dernière analyse
,par une limitation, non plus de la souveraineté externe, chose faite dès le
traité du Bardo, mais de ta souveraineté i~ier~e du Bey, et par suite par
une reconnaissance de la part du Souverain de la Régence d'une souveraineté
territoriale de la République française en Tunisie. De cette reconnaissance
de souveraineté nous. avons maints exemples, tacites ou formels, dans
les textes qui forment la législation .positive de la Régence et nous n'en si-
gnalerons .que quelques-uns qui touchent de plus près à notre question,
savoir décret beylical du 5 mai t883 relatif à l'extension de la juridiction
française aux nationaux des puissances renonçant à leurs juridictions con-
sulaires décret beylical du 3i juillet i884 étendant la compétence des juri-
dictions françaises en matière civile et commerciale décrets beyiicaux des
2 septembre i885 et i3 janvier 1898, étendant la compétence des tribunaux
français en matière pénale décret beylical du 27 novembre 1888 relatif à
substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses décret beylical du
11 décembre 1889 donnant compétence aux tribunaux français, quelle que'soit la nationalité des inculpés, des infractions relatives à la falsification des
substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses, décret beylical du
11 juillet 1891 soumettant à la juridiction française toutes les contesta-
tions concernant l'office des postes et télégraphes de la Régence décret
beylical du i" juillet i885, (appelé vulgairement loi /OftCt~re) donnant com-
pétence en son article 30, aux tribunaux français pour connaître des con-
testations relatives aux immeubleb immatriculés. ?. Lagrange et Fon~
tana, Codes de la Tunisie, à leurs dates].

Nous avons donc le droit de dire et lors de son voyage dans
l'Afrique

du Nord le Président de la République, M. A. Millerand, a pu le dire à
Tunis que le territoire de la Tunisie est, à certains égards, terre fran-
çaise. Elle est terre française, non pas en vertu d'une fiction, mais en
vertu d'un fait, d'un fait historique, d'un faitinternational reconnu par

toutes les puissances, reconnu par le Souverain de Tunis. Au point de vue
des nationaux de l'Etat protecteur, au point de vue des étrangers, le '-olde l'Etat protégé est une continuation du territoire de l'Etat protecteur
[o/. Gérard, nature ~[tt'tdt~ue d;t pro<ec<orH<, R. A. i883, i, 117 et 3i5].
« Rien de plus légitime dès l'instant qu'on observe que l'Etat protecteur
s'installe Sur le territoire de l'Etat protégé avec les éléments fondamentaux



ay mars i8r3 a rendu applicables devant les juridictions fran-
'çaises',qu'elle a organisées en Tunisie, les lois de procédure
civile établies pour l'Algérie et notamment les dispositions de

1Çl ~¡, .¡ ,J.1.h;'}
de touté organisation politique et juridique l'armée par l'occupation mi-
Htaire, occupation militaire conventionnelle qui s'inscrit dans tous nos
traites de protectorat, que ce soit le protectorat tunisien ou le protectorat
marocain puis les tribunaux, qui viennent immédiatement après les trou-
pes, vu que le premier soin d'un Elat protecteur, en assurant la mission'
que le traité de protectorat lui donne, est 'd'organiser pour les étrangers,
sur le territoire de l'Etat protégé, des tribunaux qui rendent la justice à1

son nom. Ainsi, tant par le glaive que par la balance, l'Etat protecteur
prend, sur le territoire de l'Etat protégé, le pouvoir décisif 11 le prend
sur l'ensemble du pays dont il assure la sécurité extérieure par la force
française, l'ordre intérieur par le juge rendant la justice au nom du peu-ple français. » tPlaidoirie de M. A. de Lapradelle devant la Cour perma-

nente de justice internationale, audience du 11 janvier 1923 au matin,
reproduite dans la Revue du droit tn.tef'ftftttorm! prt'tjc, vol. 1922-1923,
p.<i5~ et suiv.j. C'est ce fait, historique et international, appuyé &ur
les traités, qui explique que, vis-à-vis du Bey de Tunis ou vis-à-vis des in-
digènes, le territoire de la Tunisie reste toujours territoire tunisien c'est
ce fait même qui explique qu'au regard des Français et des étrangers, en'
matière de justice, le territoire de la Tunisie a la même vertu juridique
que le territoire français k/. A. de Lapradelle, h)e. cit., p. i5g]. Si
donc, juridiquement, la Tunisie est terre française dans les limites que
nous avons indiquées, on conçoit parfaitement et sans effort 1° que les
jugements des tribunaux français de tous les tribunaux français, qu'ils

siègent dans la Métropole, aux Colonies,' au Maroc, en Algérie ou en Tu-
nisie sont exécutoires dans la Régence par l'autorité française, et que
les <rt&M)MtM; tunisiens n'ont aucune qualité pour connaître de l'exécu-
tion de ces jugements [Alger, 12 janvier. 1891, CSftnet, i8gi,;p. 223;
Tunis, n mai 1907, Journal des Trib. iu)T. 1907, 5o6 Paris, 29 juin
1904, J. T. T. i9o4, 601 Tunis, 29 janvier igiS, R. A. 1913, 2, 296] 2°
que les jugements des tribunaux étrangers ne peuvent être exécutés en
Tunisie, que par l'autorité française et qu'après exequatur du tribunal fran-
çais [Tunis, 9 juin i884, R. A. i885, 2, 9.09 Tunis, 19 mars 1887, R. 4.
i8SS, 2, 295 Alger, 18 février 1891, R. /1. 1891, 2, 222 Tunis, 22 avril
1901, R. A. 1901, 2, 5o2 Sousse, 3 décembre 1908, J. T. T. 1905, 233

c]. Tunis, i3 décembre 1888, R. /t.'i88[), 2, 78 et i35] 3° que les
jugements des tribunaux tunisiens .pris à l'cneontre ou dont l'exécution est
dirigée contre un Français, un Européen ou un protégé,' doivent néces-
sairement faire l'objet d'une demande d'e.Eequ.atu.r, et non pas d'un simple
visa de l'autorité française, ainsi que l'écrit M. E. Bartin en note, page
~77 du 12° vol. du Cours de droit civil français, d'Aubry et Rau]. Nous
ne voyons pas en effet la différence que l'on peut faire entre l'exequatur
conféré aux décisions des tribunaux tunisiens et l'exequatur conféré auxdécisions des tribunaux étrangers. La procèdure est la même, les effets en
sont semblables. La jurisprudence des tribunaux français de la Régence et
celle de la Cour (sauf un cas isolé Alger, 8 juin 1895, R. A., 1896. 2. i) ont
toujours décidé d'une manière très nette que les jugements des tribunaux
tunisiens étaient des jugements étrangers parce que émanant d'une souve-



l'ordonnance du ]6 avril 1843,, cette prescription légale n'a pu
recevoir exécution que dans la mesure permise par l'organisa-
tion politique et judiciaire du protectorat de la France en Tuni-
sie Attendu que, sous le régime du protectorat, qui diffère
de celui de l'Algérie, la souveraineté beylicale a continué a

·

raijicté différente de ceux de la France et qu'ils devaient être, par suite,
soumis à l'examen du tribunal français avant d'être pouvus de l'exequatur.
!,V. jurisprudence abondante, dans Berge, Répertoire <ttn/t. des T. T., v° Exe-
quatur, p. 382 et s. et [n./m]. Et puisque la Tunisie est, par ailleurs,
<erre tunisienne, les jugements des tribunaux tunisiens sont exécuton'eS par
)es soins de l'autorité locale, lorsqu'ils sont rendus à l'encontre de sujets
tunisiens, et la justice française n'a point à intervenir, quelle que soit d'ail-
leurs la nationalité/de ceux qui les ont obtenus. [Tunis, ?.5 mars 1895,
CBunet, 1896, p. 864 Sousse, 20 mai 1910, J. T. T. ion, p. ~92 –
Cprz Tunis, 20 février t8o3, R. A. r893, 2, zod Alger, 6 juin 1898, R.
A. 1838, s, 32g et Alger, 26 mars 1895, Clunet, 18g5, p. io5j]..

1

Quelles sont les décisions tunisiennes pour lesquelles la formalité de
l'exequatur est nécessaireP Ce ne peuvent être évidemment que les décisions
susceptibles d'exécution au sens strict du mot, et rendues dans des instances
où un Français, un Européen ou un Protégé ont été parties. Or il n'est
qu'une juridiction tunisienne devant laquelle ces personnes peuvent compa-~
raître comme demanderesses ou défenderesses c'est le Châara auquel le
décret beylical du 3i juillet i88/t, suivi du décret du i" juillet i885 (loi fon-
ciere),réservé implicitement la connaissance des affaires immobilières
concernant les fonds non immatriculés, lorsque le débat ne met pas exclu-
sivement en présence des ressortissants de la justice française. (Sur le carac-
tère de cette compétence, 'Y. Sorbier de Pougnadoresse, op. ct< p. i&2 et s.].
On a soutenu que, en matière mobilière, l'Européen peut renoncer au béné-
fice de la juridictioit française, bénéNce qu'il tient, du décret beylical du 3i
juillet 188~, en portant lui-même l'affaire devant le tribunal séculier tuni-
sien [Sorbier de Pougnadoresse, op. cit., p. 238, La question, posée devant
le tribunal de Tunis\ le 23 mai rSgS, n'a pas été résolue, J. T. T. 1893, p.
317] ajoutons et en répondant 'sans soulever l'incompétence à l'assigna-
tion qui lui serait donnée à comparaître devant le dit tribunal). En fait ce
sont les décisions du Châara qui font surtout l'objet de demandes d'exequa-
tur. {V. Berge, Répertoire <t!ph. des Trib, Tun., VO Exequatur, n" 89. Tu-~
nis, 2 février 1887, R. A. j887. 2. 16g Sousse, 17 janvier i8o5, R. A. ]8g5.~
2.~228 Tunis, 25 nov. 1895 et Alger, 23 mars i8g6, R. A. 1896. s. 2g6
Tunis, 2~ décembre 1898, R.'A. igoi. a. ~32 Tunis, i5 nov. t898, R. A.
1899. 2. 20~ Alger, 18 avril igoi, R. A. 1901. a. 233 Tunis, 25 juin igo2,
R. A. 190~. 2. go. Cass. req. 17 février 1908, R. A: igog. s~. 161 Tunis, 29
janv. 1913, J. T. T. 1913, p. 238 Sousse, 2~ juin 1917. J. T. T. 1918,
p. 3i6.] ~t., t t

Et ces décisions ont été rendues en matière immobilière, entraînant par
conséquent soit une obligation, soit une condamnation et susceptibles'de ce
fait d'être exécutées. D'autres décisions du Châara, soumises aux tribunaux
français pour exequatur, ont été déclarées opposables à un Européen sans
qu'il 'soit nécessaire de leur donner cette consécration. C'est qu'elles ré-
glaient des contestations relatives au statut personnel des sujets tunisiens.
matières réservées expressément aux juridictions tunisiennes par le décret



subsister en toute indépendance pour l'administration de la
justice indigène, qui est rendue au nom du Bey pour tous les
litiges entre Tunisiens et pour ceux touchant aux droits réels
qu'i affectent la propriété foncière tunisienne non immatri-
culée, sauf certaines exceptions qui sont étrangères à la pré-

< '1-. :~[~ y.P m W· a · 'v Ir
beylical du 3i juillet i8M.

M'unis,
8~mai 1901,' igoS,

2,
75

Cprz.

cependant Tuni's, 2 février igio, J. JYT. 1311, p. l6o], (a). '?-
Les décisions du tribunal mixte immobilier de Tunisie Tendues à la suite

d'une procédure d'immatriculation, laquelle peut mettre aux prises des
Européens et des Tunisiens, précisément parce qu'elles ne peuvent jamais
être par elles mêmes, des décisions susceptibles d'exécution, ne sauraient
être revêtues d'une formule exécutoire et, pour ce, donner matière à une*
demande d'exequatur. Le tribunal mixte, tribunal tunisien, constate la
propriété et le seul ordre que sa décision déEnitive puisse contenir c'est
celui qui est donné au Conservateur de la propriété .foncière d'établir le'
titre de propriété. Cette décision n'est susceptible d'aucune voie de recoure
elle ne peut, sous prétexte d'exequatur, être soumise à une autre juridiction
qui, en fait, la réviserait. CV. loi foncière, art. S?]. Les recueils de jurispru-
dence ne signalent qu'un cas où l'exequatur fut demandé pour une décision
du tribunal mixte [V. Cour d'Alger, i' chambre, 26 mars 1895, Clunet i8g5,

'p.io5ietJ."r.'?'.i895,p.446].
II est des cas où un jugement rendu entre justiciables des tribunaux

tunisiens peut être opposable à un Européen, faire l'objet, à l'égard de ce
dernier, de mesures d'exécution. Ce serait le cas, par exemple, où l'Européen

'viendrait aux droits de la partie succombante. II a été jugé, que l'in-
-tervention de la juridiction française était nécessaire pour exécuter cette
sentence à l'égard de l'Européen. [Tunis,' 11 mars i8g5, J. T. T. i8g5,
p. 3o3 (solution implicite) Alger, 33 mars i8g/), 7~4. 1896, 2, 2f)6
Alger, 18 novembre igoi, R..4. inoz, 2, i2g]. Par contre, il a été décidé
que le jugement rendu par un tribunal indigène au profit d'un Tunisienry1

(a)
– .Attendu, lit-on dans ce dernier jugement, qu'en principe, les

mesures prises par la justice tunisienne pour le règlement d'une succes-
sion tunisienne ne sont opposables aux prétendants droits-sur cette suc-
cession qui sont justiciables de la justice française qu'après exequatur
par cette justice, en tant que les dites décisions ont pour effet possible de
faire grief à leur prétention que d'ailleurs l'exequatur ne peut être
accordé qu'après révision au fond que c'est justement parce que ces

règles protègent complètement les ressortissants des tribunaux français
contre toute possibilité d'abus ou d'erreur de la part de la justice étran-
gère' qu'il n'a jamais paru nécessaire d'attirer devant la justice française
le règlement des successions tunisiennes intéressant ses justiciables qu'il
importe peu qu'il se produise ainsi certains circuits de juridiction que ces
circuits sont imposés par des règles de droitinternational public qui ga-
rantissent l'autonomie du gouvernement beylical et le respect du statut per-
sonnel et de la religion des indigènes qu'on doit donc les subir comme
une nécessité. [C'est qu'ici il ne s'agit pas d'une question d'état ou de
capacité, mais Men de répartition de biens successoraux, répartition qui
peut léser les droits du justiciable des tribunaux français, et par suite Être
considérée comme une condamnation de ses prétentions.] ·



sente affaire'; qu'il suit de là, quel'application de l'art. 22
de l'ordonnance de i843 ne suffit pas pour déterminer en
Tunisie l'incompétence des tribunaux qui restent aptes à juger

<: 'r

pouvait servir de base à la eolLuion de ce dernier, sans exequatur, dans ta
distribution par contribution des deniers du débiteur tunisien, même si des
créanciers européens se présentent à cette distribution. C'est que l'exécu-
tion, dans ce cas, n'est pas dirigée contre les créanciers européens le ju-
gement produit ne constitue ici, en somme, qu'un titre de créance contre
le débiteur commun. [Tunis, i5 février r892, J. T.~ T. 1896. 566]. Il ne
saurait davantage être question d'exequatur dans le cas suivant un tuni-
sien a soutenu un procès contre un autre tunisien au sujet d'un immeuble
immatriculé Le ch&trtt, tribunal compétent, lui a donné tort le suc-
combant vend alors l'immeuble dont s'agit à un Européen. Cette vente ne
peut mettre a néant les effets de ce jugement, et l'Européen serait mal ton-
dée à prétendre que ledit jugement ne lui est pas opposable faute d'exequa-
tur son vendeur n'a pu lui transmettre plus de droits qu'il n'en avait
lui-même [.Tunis, 20 février t8g3, R. A. 1898, a, 20~ i3 janvier 1896

J. T. '< 1896, p. f56]. De même, si le créancier européen peut exercer
les actions qui appartiennent à son débiteur tunisien, il n'est pas toute-

fois fondé à prétendre qu'on ne peut pas lui opposer sans exequatur, un
jugement de la justice tunisienne qui a débouté son débiteur tunisien

des actions mêmes qu'il prétend exercer. Les jugements complètement ren-
“ dus contre ce débiteur sont opposables à ses créanciers comme à lui-même.

tSousse, aS janvier 1908, Clune!, 1909, p. i53 – Cprz, Tunis, a3 janvier
1895. J. T. T. 1895, p. A5i].:

Nous avons dit que tes décisions du tribunal mixte ne pouvaient donner
lieu à une sentence d'exequatur. Mais l'immeuble immatriculé rentrant
désonnais dans la compétence exclusive des tribunaux~français, aucun
jugement d'une juridiction tunisienne ne pourra être exécutée sur cet im-
meuble sans que l'on en ait auparavant obtenu l'exequatur.' Il n'y a
aucune difficulté sur 'ce point quand le propriétaire de l'immeuble est euro-
péen. [Alger, io juin 1890, J. T. T. 1890, p. z36]. La question se pose quand
le propriéf,ai)re est Tunisien et que le jugement à exécuter émane de la
juridiction tunisienne. II ne saurait y avoir de doute sur la nécessité d'ob-
tenir, l'exequatur de ce jugement avant de pouvoir l'exécuter. [Tunis, 3i

mai igo5, J. T. T. 1905, p. 571 9 décembre 1905, J. T. T. 1906, p. :~3]..Le point de départ de la saisie-immobilière doit être un jugement revêtu
de la formule exécutoire. tSoussc, i3 octobre 1908 .f. T. T. 1910, p. a/i].

Quelle est, en Tunisie, l'autorité compétente pour donner l'exequatur à
une décision d'un tribunal tuni&Icn ?C'est le trt&mmf français, nous l'a'.
vons vu, et qui juge en vertu des principes régissant l'exequatur des déei-
sions émanant des juridictiors étrangères [c~. arrêt rapporté au texte]. La pra-
tique judiciaire nous révèle que l'exequatur a été demandé quelquefois, non
pas au trtbu.na! mais au juge des référés. Dans deux décisions [Si mai et
f) décembre 1905 .f. T. T. igo5, p. 5~i et 1906, p. i/i3], le Président du tri-
bunal de Tunis admet que cette procédure pouvait être employée pour les
jugements émanés de toutes les juridictions indigènes, quand il y a lieu à
saisie-immobilière sur un immeuble immatriculé, puisqu'une telle saisie

est impossible par la voie indigène. Ces décisions [V. aussi Sousse, i3 octobre
1908, J. T. T. i9t0, p. B~t] s'appuycnt sur le texte de l'article7 de )a loi du



en vertu' desprincipesrégissant l'exequatur.'des décisions
émanant de juridictions étrangères que le troisième moyen

n'est donc pas fondé.'f'~r:n'estdonc pas fondé. i. ~t'I~
~–-–––––– ''f',) a

\~i~
27 mars i883 et de l'article 22 de l'ordonnance algérienne du IG avril
]843. Ces décisions ont le tort de confondre deux choses tout à fait diffé-
rentes. Les jugements de cadhi. visés dans l'ordonnance de ï843 sont des
jugements rendus par une autorité /rcncatse ils sont rendus « au nom du
peuple /ancnM a et ils se terminent par une formule qui se rapproche
beaucoup de celle de la justice française La République française mandeJ
et ordonne à tous" fonctionnaires et agents de l'autorité publique de faire

~exécuter ou d'exécuter le présent jugement.
;) [art. z5 du'décret du 27

avril 1889 NtMe. E. Lai'chcr, Législ. At< 3° édition, n° 488]. Les juge-

ments de cadhi n'emportant pas hypothèque judiciaire, ne pouvaient être
exécutes en la forme française qu'après ordonnance d'exequatur donnée,

au\ termes de l'article 22 de l'ordonnance de l843, par le président du
tribunal de i''° instance du ressort. tE. Larcher, eod. loc. n° 489 à
noter que depuis le décret du 5 novembre 1908, il n'est plus besoin~d'ortion-
nan&e d'exequatur E. Larcher, op. cit. n" 489.] On considérait donc, dans
certains ca's, les décisions de cadhi, auxquelles ou assimilait les jugements
rendus par les autres juridictions statuant en matière musulmane, comme
des sentences arbitrales. [Cprz. G. "\tassonie. Com.pe<etM;e et procédure en
matière nmsH.hTMthe, inio, p. 191 et s.]. Il n'en e~t pas de même, en Tuni-
sie, où les juridictions tunisiennes rendent leurs jugements au nom. du
Bey où elles sont véritablement des juridictions étrangères, ainsi qu'il a <té
dit au début de cette note. Ce n'est donc pas l'article 32 de l'ordonnance
du 16 avril i843, tout spécial à l'Algérie, qu'il convient de suivre en notre
matière, mais bien la procédure indiquée par l'article 546 du Code de pro-
cédure civile. C'est ce ,que vient de décider la Cour de Cassation dans
l'arrêt rapporté. C'est ce qu'avait décidé aussi, le 6 octobre 1910, le Prési-
dent du tribunal civil de Tunis en se déclarant incompétent pour donner
t'exequatur à une décision de la justice tunisienne (c[).f.

C Y · ~\J.;f:rl~i 5, c

Georges RECTE~WALD.'

(n) Il est Intéressant de rapprocher les motifs de cette ai donnance de ceux
de l'arrêt de la Cour Suprême. c Attendu, dit le Président Dumas, que le
juge des référés est incompétent pour donner l'exequatur aux décisions de
la justice tunisienne que cette question est de la compétence exclusive
du tribunal civil, conformément à,l'artic]e 54G C. pr. civ. – attendu, à
la vérité, que l'article 7 de la loi Ju 18 avril 1883 qui a organisé la, justice
française en Tunisie, porte que les règles de procédure instituées pour l'Ai-

gérie seront applicables aux juridictions françaises en Tunisie qu'on
excipe de cette disposition pour vouloir étendre au Président du Tribunal
civil le pouvoir qui lui est conféré par l'article 22 de l'ordonance du 16
avril i843 Mais attendu que ce texte ne vise que les sentences des cadhis
algériens, lesquelles constituaient des cette époque une juridiction procé-
dant en territoire annexé au territoire français attendu que la situa-
tion des juridictions tunisiennes est complètement différente'et qu'on ne
saurait par suite leur étendre les dispositions de l'ordonnance du ]6 avril

· 'i843;–P.C. M. nousdécjarons incompétent. n.
If,



Sur les premieret deuxième moyens réunis, pris de la viola-'
tion de l'art.'546 C. pr. civ. visant les art. ai32 et 2128 C. civ.,
de l'art. 22 de l'ordonnance du 16 avril i843, de l'art,7 de
la loi du 20 avril 1810, pour défaut de motifs et de base légale,
et de la fausse application de l'art. 20 de la loi foncière tuni-
sienne du i" ju'illet i885 Attendu que le pourvoi fait grief
à l'arrêt attaqué 1° d'avoir admis que le juge français saisi
d'une demande d'éxequatur d'une décision'indigène, rendue
en matière immobilière contre un Européen, a le droit d'exa-
miner au fond le litige qui lui est soum'is, en décidant que le

cadi malékite qui a statué aurait dû. se déclarer incompétent
2° de n'avoir pas motivé sa décision relative à la propriété de
l'immeuble litigieux,~ qu'i avait été mise aux débats par les
conclusions de Bourke, et d'avoir admis une litispendance

entre les deux se.ctions, malékite et hanéfite, du Chara de Tu-'
nis, alors qu'elle ne pouvait pas exister;'– Mais attendu que
l'arrêt attaqué a constaté, -en fait,' que Bourke, ayant été assi-
gné devant le Ghara de Tunis,' d'après le rite malékite,

par
l'administration des Habous, en déguerpissement d'un immeu-
ble non immatriculé, a, commedéfendeur, conclu, ainsi
que cela était son droit, à être renvoyé par devant la section de

ce même tribunal, qui juge suivant le rite hanafite qu'il a

obtenu ce renvoi que, cependant; la décision dont l'exequatur
a été demandé à la juridiction française émanait de la section
malékite du Chara que la Cour d'Alger en a déduit que cette
décision n'avait pas été. rendue dans les formes, régulières.
qu'en statuant ainsi, par', une simple vérification des formes
de la sentence dont l'exequatur était poursuivi, elle n'a nulle-
ment violé ou faussement appliqué les textes de loi visés au

~pourvoi; ). i'

Par ces motifs – Rejette. ,r
r:

MM. BERGE, f'app. P~AJ\, 0.1). gen.. M" MARCILLE, M.1",
r~, COUR DE CASSATION (ch. crim.)

~iaoûtigaS

Jugement, constatations, qualification, incertitude, nullité, béchara,
nature.

Le jugement qui se
borne à décorer que !e prévenu a dé-

tourné une somme d'argent gm ne lui avait été remise qu'n



titre demandat, à charged'enfaire un usage de~ermtn.e '– R~
l'espèce; de faire restituer une selle volée ~– !<nMe incertaine la
qualification du con,<ra< et, par suite, doit être cassé pour dé-
faut de motifs (i). “

La remise d'une somme à titre de béchara, à l'effet de faire
restituer un objet volé, co?M<:<ne-<-e!!e un contrat de mandat
ou de louage d'otnjrage? (n.o~ rësotu) (2).

i,''j/< J~.< (Berkout Mohamedc. Min. pub.)

·

'ARRET

LA CO!7R, – Sur le moyen relevé d'office, pris de la viola-
tion de l'art. de la loi du 20 avril 'i8to Vu le dit acticle de

loi
Attendu

que
les jugements qui ne contiennent point

les
motifs de nature à justifier, la condamnation qu'ils pronon-
cent doivent être déclarés nuls – Attendu que le jugement
attaqué énonce que le plaignant Safi Bouali, à qui une selle
avait été volée, a remis 3o francs à Berkout pour qu'il la lui

1:

.ri~ '°. ~l. r,<. 1-
ci'

(i) Les juges doivent d'abord statuer en fait – c'est-à-dire spécifier les
fàits retenus puis en droit c'est-Mire'les qualifier au point de vue
pénal. Une condamnation ne peut donc intervenir que si les éléments lé-'
gaux du délit existent et s'ils sont relevés. La Cour de Cassation exercera
ensuite son droit de contrôle sur la qualification donnée aux faits ainsi
constatés. Or l'abus de confiance n'existe qu'à condition que la chose dé-
tournée ait été remise à l'un des titres limitativement spécifiés par l'art 4o8

c. pénal. Est~donc nulle la décision qui omet de préciser le caractère
légal de l'abus de confiance, de sorte que le contrat qui lui sert de base est
présenté alternativement comme constituant l'un des contrats prévus, et
sans qu'aucune des circonstances propres à établir le véritable caractère du
contrat violé soit relatée, sans que les faits retenus puissent fournir les élé-
ments de l'un d'eux, ce qui empêche la Cour de Cassation d'exercer son
contrôle (Cass. 5 janvier 1888, D. P. 83, i, 266 Cass., o décembre 1802,
D. P. Q3, i, ig~ Cass. i3 janvier igo5, Bu! cunt., n" 16 Cass. 8 avril
igo5, BttH. CT'tnt., n° 190 Cass. 20 juillet 1906, BuM. crtm.n" 362). Ici la
Cour de Cassation a pu justement décider qu'on ne savait, d'après la déci-
sion atttaqnée, s'il s'agissait d'un mandat ou d'un louage d'ouvrage et
comme ce dernier contrat n'est pas visé par l'art. 408 c. pénal, la condam-
nation n'était pas justifiée.

(s) Il s'agissait, en l'espèce, d'une somme remise à titre de béchara, et
celui qui avait reçu la somme n'en avait nullement fait l'emploi convenu.
La béchara paraît être un contrat sui generis, se rapprochant du louage
d'ouvrage et il a été déjà jugé qu'on ne peut y voir qu'un engagement
à exécuter, rénuméré à ce titre, mais non pas un mandat (Cass., 3i août
1916, D. P. 1920, r, 92).

Gilbert MASSOMÉ,

Docteur en droit, avocat.'
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fît restituer; – Que Berkout; qui a reçu la dite somme, n'a

pas rendu la selle volée et qu'en conséquence il a détourné
ou dissipé les 3o francs qui lui avaient « été remis à titre de
mandat à charge d'en faire un usage déterminé, en l'espèce,
de faire restituer la selle n –~Mais attendu que ces motifs
laissent incertain le point de savoir si la somme de 3o francs
remise à Berkout, l'a été à titre de mandat à charge d'en faire
un usage déterminé, ou si, au contraire, elle a été remise en
paiement d'un service à rendre ou d'une mission à remplir
– D'où il suit qu'en l'état d'es constatations du jugement, la,
condamnation pour abus de confiance prononcée contre le de-,
mandeur, manque de base légale J

L Par ces motifs – Casse et annule le jugement rendu le 21
juin ig33 par le tribunal correctionnel d'Orlêansville, statuant
en matière répressive indigène.

MM. André BouLLocuE, près.
BouRDON, ropp. MoRNET,

au. g~
i av.
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;,GOUR DE CASSATION (ch. crim.)
',J~~c.t.IJT~1~v: ç.¡ "f..tJ:1> ~<(¡ >-"L

x

i~ février et 3i maiigaS?l.I.rl~ i~ «"F
-'T~ r

Cassation, matière correctiormelle, pourvoi, partie civile, mémoire,
dépôt, avocat, ministère obligatoire.

Na t fi 'l'
'')1.y '1: i`^ ,l Il'\

Or v.,rl~it-La. partie civile, qui s'est pouruu.e en cassation con,h'e u~
arrêt ren.dn e?T, mo.<[ere correctionnelle, pen< déposer un. mé-
rMOtre au greffe de, la ju.rtdtc<Mn. qui a rendu la dectSton. atta-

quée, ,dans un délai de dix jours (i''° et 2' espèces) (i).
M(ns ce ?K.em.OM'e ne peut être signé pa.r un. avocat à la courd'appel (2" espèce) (2). `

~4prës de!cn de dix /ours, par<te cn~!e rte peut, ~ransme~-
tre sa reguê~e <m greffe de la cour de cassation que par le mi-

nistère d'un. avocat à la cour de cassation (i'" et 2° espèces) (3).
t"J

(; â
Lesd-, parties et leurs~s détenseurs

se
·
méprennent

souvent

sur(ia 3) Les parties – et leurs défenseurs – se méprennent souvent sur
)'etendue de leurs droits, en ce qui concerne le soutien des pouvoirs en cas-
sation qu'elles ont formés dans les affaires répressives. Les arrêts rap-
portés ne statuent que relativement aux matières correctionnelles, et en ce
qui concerne la partie civile.

La partie civile peut, dans )cs dix jours du pourvoi, déposer au greffe
de la juridiction qui a rendu la décision attaquée, un mémoire contenant
ses moyens de cassation (art. /iz2 c. inst. crim.). Ce mémoire qui doit
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(Contributions diverses et
Confédération des Vignerons d'Algérie

c. femme Guzat)

1 i 1
y ARRÊT' J ), t.

J,
.s ,,t"(!

"¡ f ).
'r',r.

(~¿ s.¡-LA COUR, En
ce qui

concerne le pourvoi de l'adminis-
.tration~des Contributions diverses (sans intérêt);

En ce qui concerne le pourvoi de la Confédération des vigne-

rons – Vu tes articles /t22-43/[ du.Code d'instruction crimi-
nelle .(.~–J~ ~f,

Attendu que la Confédération des
Vignerons a/ sous la si-

gnature de P. Decock, son président, déposé, le i" décembre
1~22, au greffe de la cour d'appel d'Alger, pour être joint au
dossier du pourvoi par elle formé le ]:~ novembre précédent,
un mémoire sûr timbre contenant les moyens'produits à l'ap-
pui de ce pourvoi Mais attendu qu'il ne saurait être fait

'état de ce mémoire qui' n'ayant pas été déposé au greffe de
la cour d'appel dans le'délai de dix jours imparti par 'l'article

du Code d'instruction criminelle n'aurait pu, aux termes
de l'article 4s/t du même Gode, être régulièrement présenté à

la cour de cassation que par le ministère d'un avocat en cette
cour1~ )- ,'f

Par ces motifs – Déclare la Confédération demanderesse
–––'–––––~ << 'j~
être sur timbre – ne saurait être signé par un avocat près la juridiction
de jugement, eût-il été le défenseur de la partiel– Il a été jugé que l'avo-
c.it n'a pas, en matière correctionnelle. ]e droit de signer un mémoire au
nom du prévenu (Cass., a3 décembre joo8, Bu.H. crun-, n*' SzS 3 décembre
igio, D. P. 1012, i, 56), et ce mémoire ne saisit pas régulièrement la Cour"
de Cassation des moyens soulevés à plus forte raison, doit-il en être, de
même pour l'avpcat de la partie civile, c'est ce qui décide la deuxième des
dëcisjons rapportées. – Mais le mémoire régulièrement déposé dans les dix
jours, sera transmis avec le dossier à la Cour de Cassation, sans le ministère
d'un avocat près cette Cour (Cass., 11 décembre 1847, D. P. /t~, 6, ito 2Q~marsi856.D.P.56,i,269).

Une fois le délai de dix jours expiré, la Cour de Cassation ne peut être
saisie que par une requête ou mémojre transmis directement à son greffe.
Mais, tandis que le condamné peut transmettre directement cette pièce au
greffe de la Cour de Cassation, la partie civile ne peut le faire qu'avec )c

concours d'un avocat à ia Cour de Cassation. Telle est la disposition for-
melle de l'art. 424,'c. inst. crim.'

Les arrêts rapportes n'ont donc fait que proclamer une fois de plus les
principes qui résultent des art. ~aa et 424, c. inst. crim., combinés.

Gilbert MASsoKtë,
Doceur en droit, avocat.



non recevable dans les moyens par elle présentés dans son
mémoire; r-

Et attendu qu'aucun moyen'n'est régulièrement produit
que la décision attaquée ne concerne plus que les intérêts df
la partie civile, que l'arrêt est régulier en la forme

Rejette le pourvoi.
MM. BAUD, pr&s. BouRGEO~?'app.;MoRNET, ai), gén.t

_~r ;~x l' · · l')' `- r; ,J
DEUXIÈME ESPECE

'(Kalfonc.Abitbol)
'.tr;-

.<

ÂB.RRÊT
<

JL/i~CO~R, – Vu le mémoire produit à l'appui du pourvoi,
ensemble les articles /(22, ~a3'et /)a4 du Code d'instruction
criminelle;
Attendu que Kalfon s'est, en

qualité de partie civile, seul
pourvu,' le 3o juin igaa, contre un arrêt rendu Je 38 du même
mois, par la cour d'appel d'Alger, qui a relaxé Abitbol Mes-,
saoud et Ab'itbol Moïse, de la poursuite qui leur avait été inten-
tée, pour spéculation illicite sur les loyers, en vertu des dis-
positions de l'article 6 de la loi du 23 octobre 1919 – Atten-
du que le mémoire joint aux pièces du dossier a été produit

sous la signature d'un avocat à la cour d'appel d'Alger et plus
de 10 jours après la date du pourvoi ;– Qu'à

ce double point
de vue, il est irrecevable Que même après l'expiration du
délai de 10 jours, ce mémoire de la partie civile ne pouvait
être régulièrement présenté à la cour de cassation, conformé-
ment à l'article /t2~ du code d'instruction criminelle, que-sous
la ,garantie du ministère d'un avocat à la dite cour – Qu'il
n'y a donc pas lieu de tenir compte de ce documentr rPar ces motifs –~ Dit qu'il n'y a lieu de statuer

sur les
moyens irrégulièrement produits au nom de Kalfon devant la
cour de cassation Rejette le pourvoi, condamne le de-
mandeur à l'amende,'

aux dépens et à' l'indemnité fixée par
l'article 436 du Code d'instiuction criminelle.
J' MM.

BARD, près. CouDER'r, rapp. MouxEr,
ai), gen. \T

MoRILLOT,Oi'U. `
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Conflit de lois pénales successives, loi nouvelle plus douce, jugement
non définitif, application, absinthe, liqueur similaire, fabrication
et vente, loi nouvelle du 17 juillet 1922, application. f'J<

<

~r'; .1 1_J~ `. _· ~i

4 1
· t"/ .1.\jEn. cas de co~coHrs de 'deux lois pénales successt'ues, la loi

nouvelle, si elle est plus douce, doit être appHgn~e aux faits
accomplis sous l'empire d'une législation antérieure plus sé-
vère, torsqu'H n'es< pas :~eruen,u à leur sujet un jugement
définitif (i).

~4!7T.~[ la loi du ly juillet 'igaa, ayant substitué à la peine
de la fermeture de re~ab~ssem'eMt, prononcée antérieurement

par la loi du 16 mars 1915 pour fabrication e< vente de liqueurs,
d'absinthe, une amende de 16 à 5oo francs. la juridiction
d'appel 7t'apM prononcer la fermeture de l'établissement pour
un fait antérieur, lorsque la condamnation interuient après la
promulgationde laloinou~eHe. r

rtr v r y
·

wr
;~1,J1 1t.(Paulin c. Min. pub.)'t'r:\,· ~t ~r

.i~~f..{F$.I{/: ARRET
A t'- ,¡'-)"¡}'I'

a
ARRET

i'f\"
LA COU~, – statuant sur le'pourvoi de Paulin,' débitant

de boissons, demeurant à Aïn-el-Hadjar, contre un jugement
rendu le 35 janvier jga3 par le tribunal correctionnel de Mas-
cara qui,'statuant comme juridiction d'appel, l'a condamné
pour fabrication et vente d'une liqueur similaire d'absinthé
et opposition à exercice, à diverses amendes fiscales et à la fer-
meture de, l'établissement,

s

Sur le moyen relevé d'office et
pris de la violation de la loi

du 17juillet 1022, modifiant la loi du 16mars iai5relative à'
l'interdiction de l'absinthe et des liqueurssimilaires Vu
lesdites lois Attendu que lorsque, en cours de poursuite on
avant que la décision intervenue soit passée en force de chose
jugée, se produit un changement de législation qui modifie

(1) Principe constant. Voy. Cass., 10 juin 1915, R. A. 1916. 2. 7 et la
note.



m'é

les caractères du délit
ou édicte une

pénalité plus douce, le
prévenu doit bénéficier rétroactivement de ces dispositions de
la' loi nouvelle; Que tel est le cas en ce qui concerne la
loi du i~ juillet 1922, applicable à l'Algérie, qui, modifiant la
loi du 16 mars i()i5, a établi sur des bases différentes les
caractéristiques des liqueurs similaires d'absinthe et a substitué,
hors le cas de récidive, à la peine de la fermeture de l'éta-

blissement, la peine plus douce de 16 à 5oo francs d amende
– Attendu que, statuant à la date du 25 janvier 1923; sur
l'appel d'un jugement rendu le ig juin 1922 par le juge de
paix à compétence étendue de Saïda qui avait condamné le.
demandeur, pour fabrication et vente d'anisette forte similaire
d'absinthe et opposition à l'exercice des agents du fisc, à di-
verses amendes fiscales et à la fermeture de son établissement
par application' de l'article i*" de la loi du' 16 mars K)i5,
alors en vigueur, le tribunal du second degré avait à recher-
cher quelles conséquences devait avoir sur la poursuite en
cours et la décision intervenue, la loi du ly juillet igsa pro-
mulguée dans l'intervalle et qui l'a modifiée; Attendu qu'à
bon droit, le tribunal d'appel a jugé qu'en tant qu'elle modifie
les'éléments du délit,' cette loi nouvelle était sans effet en ~a

cause, le prévenu ayant, par son propre fait, rendu impossible
tout examen ultérieur; –'Qu'ainsi, les condamnations fisca-
les restent justifiées Mais attendu que c'est à tort, au con-
traire, que les juges du second degré,'statuant sur la pour-
suite du ministère public ont maintenu, hors le cas de réci-
dive, à l'encontre du prévenu,'la peine de'la fermeture de
l'établ'issement, au lieu de le faire bénéficier des pénalités plus
douces de la loi nouvelle, qui lui étaient seules applicables –

,Qu'en ce, le jugement attaqué à violé les textes de. loi visés
au moyen; –.– ''L'J. J;

Par ces motifs ~– Rejette le pourvoi en ce qui concerne les
condamnations fiscales; –Casse ;etannule le jugement du

tribunal correctionnel de Mascara du 26 janvier H)23, en ce
-qu'il a condamné Paulin, sur la poursuite du ministère public,
àla fermeture de son établissement et,' pour être statué à nou-
veau conformément à la loi et seulement sur ce point, renvoie
]a cause et les parties devant le tribunal correctionnel d'Oran.

MM. BARD, prës. BoupGEON, ropp. MoRKET, <ru. gen..
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(-Droit musuhnan/, adoption, conséquences, défaut de vocation héré-
ditaire. <.
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En.'dro~ musu~ l'adoption ne crée, pas de prohibition,
au mariage e< n'engendre aucun lien de parenté C[-u~e.
“ 7t en résulte, qu'elle ne saurait, par eMe-mëm.e, servir de

base à une vocation heredtta~'e..
(El Khaldi Maamar'c. ELKhaldi Fatma)·

Datis cette affaire, M. l'avocat général Norcs a' déposé sur
le bureau de la Cour et développé verbalement les conclusions
suivantes ,r/?suivantes 'y

<
<1 i.Í (: r 1a )

L'adoption est une institution des temps pré'islamiques sur
les détails de laquelle on est peu fixé. Ce qu'on en sait est ré-
sumé dans ce que Lucian'i (Traité des Successions musulma-

nos, p. gg) a traduit du commentateur El Khazin.'
< Ce qui est indiscutable,' c'est que le Prophète," en épousant

Zineb bent Djahch, femme répudiée de Zeïd ben Haritha, qui
était son fils adoptif, a bien montré que les conséquences quela coutume préislamique faisait découler de l'adoption~ ne

subsistaient plus sous la loi de l'Islam. Le mariage de Moham-
med avait été très discuté, et ses ennemis lui reprochaient

d'avoir épousé la femme de son fll~ c'est alors, dit El Khazin,
que fut révélé le verset /t de la sourate XXXIII « Dieu n'a pas
fait que vos enfants adoptifs soient (réellement) vos en-

'fants. H.(i:). Depuis cette révélation, l'adoption a beaucoup'
perdu de son importance et est beaucoup moins répandue

qu'elle rie l'était avant l'Islam. >,
II est assez difficile d'être nettement fixé sur les conséquen-

ces de l'adoption en droit musulman parce que les' auteurs
arabes ont surtout étudié l'adoption avec aveu de paternité.
Un premier point certain, toutefois, c'est que l'adoption ne
crée pas de prohibition au mariage. L'exemple de Mahomet le
prouve, et on ne trouverait dans aucun auteur l'interdiction,
pour l'adoptant ou l'adopté; d'épouser une parente de l'autre,

f:) Cette traduction et celles qui suivent sont de M. H. Pommereau. in
tcrprëte judiciaire au Tribunal de Constantine.



interdite à.un degré indiqué par la loi; alors que tous les
auteurs parlent des prohibitions résultant de la parenté ordi-
naire et de la parenté de lait avec un ,certain développement,
ils sont absolument muets sur les 'interdictions' qui résulte-
raient de l'adoption. C'est donc à tort que Clavel affirme
(Droit musulman, t: I, p. 288, alinéa 2) qu'il est « admis par
tous les rites que l'adoption crée une prohibition au mariage.)

Mais quelles sont les conséquences de l'adoption au point de
vue héréditaire,?Telle est la question qu} est soumise à la
Cour. Clavel (op. cit. p: 288, alinéa i) prétend que, d'après
les malékites, l'adoption confère à l'adopté,~sur la succession
de l'adoptant, tous les droits d'un enfant légitime et à l'appui.
il cite Mouradja d'Ohsson et un arrêt de la Cour d'Algerdu
i" mai 1869..

Or, c'est là une erreur certaine. Et d'abord, Mouradja d'Ohs-
son expose le droit hanafite, et par conséquent on n'en 'saurait
tirer argument pour établir Jes règles du droit malékite mais
même chez les hanafites; la doctrine n'est nullement celle
qu'enseigne Clavel. Voici, en' effet, ce qu'écrit Mohammed

.Zeïd'el Abbani, professeur à l'Ecole de droit khéd'ivial'du
Caire,' dans son Commentaire du statut personnel égyptien
(édité au Caire en igo3, rite banalité,'tome 11, p. 82)

« D'après ce qui précède (commentaire des art. 35a et 353
du Code égyptien), on voit que la loi exige,' pour la preuve de
la filiation d'un enfant qui bénéficie d'une reconnaissance de
paternité, ou qui reconnaît son père ou sa mère, que l'enfant

soit de parents inconnus. a

<<f On appelle dàï (appelé,' adopté) la personne dont la filia-
tion est connue et qui est adoptée (considéréecomme un fils)"°
par une personne autre que son përe.

(f Cette situation se présentait avant l'Islam un homme qui
avait de l'affection pour un enfant à cause de son esprit éveillé,
par exemple, le considérait comme son fils il lui assignait
dans sa succession la part-d'un de ses enfants mâles,et on
l'appelait un tel fils d'un tel (l'adoptant)

<f Cette institution a persisté au début de l'Islam. C'est ainsi
que le Prophète a adopté Zeïd ben Haritha.'

<(
Mais.le verset suivant a été, révélé Appelez vos enfants

adoptifs du nom de leur père (verset 5, sourate XXXIII). Alors,
le Prophète dit Zeïd, tu es le fils de Haritha.

« En conséquence,' l'adopté n'est pas réellement le fils de
l'adoptant-; il ne reçoit pas les droits qui sont à la charge des
pères en

faveur de leurs enfants l'adopté n'hérite pas de



~a.dop~<tn,<; il n'a pas droit à la pension alimentaire,!ni aux
frais d'allaitement ou de garde (hadana).

` « De même, l'adoption ne donne pas à l'adoptant le droit du
père sur son fils il ne peut obtenir de l'adopté une pension
alimentaire, même s'il est pauvre et l'adopté riche il n'en
hérite pas non plus il n'a pas sur l'adopté de tutelle chromati-
que ni somatique, par suite de l'adoption, parce que l'adopté
lui est étranger le témoignage de l'un est admis au profit
de l'autre il n'existe entre eux aucune prohibition de m<H'Kt-

ge si l'adopté est une femme,-l'adoptant peut l'épouser, à
moins qu'il existe un empêchement légal au mariage si
l'adoptant ou l'adopté a répudié sa femme, l'autre peut l'épou-
ser après la retra'ite légale, à moins que cette femme lui soit
interdite pour une autre cause indiquée au chapitre desem-
pêchements au mariage. H <* ?~ y
La doctrine~banalité,est donc catégorique :< l'adoption'ne
confère à l'adopté aucun droit sur la succession'de l'adoptant,
et contrairement à l'affirmation de Clavel, il n'en est pas autre-
ment chez les malékites. Voici, en effet, comment s'exprime
Zamakhchari dans son Kechaf (Commentaire du Koran), to-
me II, p. 206) (i)

« Si l'adoption existe, quelles en sont les règlesP La filiation
de l'adopté, est-elle ignorée et celui-ci est-il plus jeune que

l'adoptant, la paternité de l'adoptant sur l'adopté est établie `;

~si l'adopté est esclave de l'adoptant, il est, de plus, déclaré
libre. ;'v"

« S'il n'est
pas possible d'admettre que l'adoptant soit le

père de l'adopté, la filiation n'est pas établie, mais l'adopté
(esclave) est déclaré libre, d'après l'opinion d'Abou Hanifa
ses deux disciples sont d'avis que la liberté n'en résulte pas
pour l'adopté.
«Quant à l'enfant dont la filiation est connue, l'adoption

est sans e//et pour lui mais s'il est esclave, il devient libre. »Les commentateurs du Koran sont d'accord pour déclarer
que les versets 4 et 5 de la sourate XXXIII ont'eu pour résultat
de priver l'adoption de tout effet juridique pas de prohibi-
tion de mariage, pas de part héréditaire, à moins de la spéci-
fier comme legs. En vain objecterait-on que le Prophète avait

1
.¡, ,or

(i) Zamakhchari, à la vérité, n'est pas un docteur malékite, et apparte-
nait à la secte dissidente des motazélites mais c'est un des plus célèbres com-~
mentatcurs du Koran sa réputation de Sainteté et de science était si grande,
qu'on l'appelait « djar Allah » (le voisin de Dieu), et son autorité est univer-
sellement reconnue et révérée par les quatre rites.



des prérogatives et qu'il pouvait lui avoir été accordé la faculté
de contrevenir à certaines prescriptions de l'Islam. ces pré-
rogatives sont bien indiquées dans Khalil (trad. Perron, t. II,
p:' 3io et suiv.) et on n'y voit nullement que la faculté d'épou-
ser la femme de son'fils adoptif lui ait été concédée. Il ne faut
donc pas assimiler l'adoption du droit musulman à celle du
droit français, comme l'on fait par exemple Sautayra et Cla-
vcl, ce qui les a entraînés dans l'erreur, et les considérations
qui précèdent expliquent pourquoi l'adoption est presque tom-
bée en désuétude. Par elle même, elle n'a d'autre conséquence
que de faire naître,' à la charge de l'adoptant, une obligation
purement morale de pourvoir aux besoins de l'adopté et si
l'adoptantveut conférer à l'adopté un avantage juridique,
c'est-à-dire l'élever au rang d'héritier, il faut qu'il l'institue
expressément son légataire.

C'est pourquoi l'arrêt de la Cour d'Appel d'Alger du i"' mai
i'8';g,' auquel' se réfère Clavel, ainsi qu'il a été dit plus haut,

'.n'est'nullement concluant en l'espèce. En effet, la Cour y
constate que suivant acte du cadi de'Bône du a5 février i86g,
le de cujus a « déclaré adopter e< placer au rang de ses enfants

mâles H le nommé Brahim ben el Mokhtar (Robe, i8yo, p. 268
et 36g). Dans cette espèce, l'adoption était donc accompagnée
d'une institution d'héritier en vertu de laquelle Brahim aurait
été appelé à la succession alors même qu'il n'y eût pas eu
concurremmentune adoption la Cour n'a donc pas eu à tran-
cher la question de savoir quelles auraient été par elles-mêmes,

.au point de vue successoral, les conséquences de l'adoption
si elle n'avait pas été accompagnée d'une institution d'héritier.En résumé. J'adoptionexiste bien en droit musulman', mais

-elle ne confère à'l'adopté aucun'droit sur la'succession de
l'adoptant si celui-ci ne l'a pasexpressémenet institué son
légataire. C'est pourquoi le jugement déféré doit être réformé.

¡, s v

Sur ces conclusions, la Cour a statué
comme su'it

x

'ARRÊT">, j 1

)

L~t COUR, – Attendu.que la dame El Khaldi Fatma Seghira
bent Ali ayant assigné devant le juge de paix de Ténès le sieur
El Khaldi Maamar ben Maamar en trois cents francs de dom-
mages-'intérêts pour indue jouissance de droits indivis qu'elle
prétendait posséder sur deux parcelles de terre dépendant de
la succession de feu El Khaldi Ali dont elle se disait la fille
légitime, le défendeur contesta' les qualités héréditaires de la



demanderesse – Attendu que le juge de paix saisi, commit
le cadi de Ténès à l'effet 'de rechercher si la dame El Khaldi
Fatma était bien la fille de feu El Khaldi 'Ali et dans l'affirma- !t

tive de déterminer la quotité de ses droits successoraux
Attendu que le cadi commis, a déposé le4 décembre 1920, son
rapport duquel il résultait que la demanderesse était bien ]a
fjLlle de « El Khaldi » Ali et.qu'elle avait droit aux 58g/i~u'
de sa succession; a. '1

Attendu que sur appel d'El Khaldi Maamar ben Maamar,
le tribunal d'Orléansville, par jugement du 28 décembre ic)2ï,

`infirma la décision du premierjuge et commit à nouveau le
cadi de Ténès à l'effet de dresser une frédah contradictoire' en-
tre les parties – Attendu que contrairement aux conclusions
de son premier rapport, le cadi conclut cette fois que El Khaldi
Fatma Segh'ira bent Ali, n'était que la fille adoptive de El
Khaldi Ali et qu'elle n'avait aucun droit dans la succession de
celui-ci Attendu que par jugement du 23 mai ig23~ le
tribunal d'Orléansville, sans se prononcer sur la filiation exactes

de El Khaldi Fatma/ estimant que la filiation adoptive donne
la même vocation héréditaire que la filiation légitime, déclare
Fatma Seghira bent Ali, héritière de feu El Khaldi Ali pour
58g/iyi5; – Attendu que ce même jugement pour le sur-,
plus, débouta la dame Fathma Seghria bent Ali de sa demande
en dommages-intérêts pour indue jouissance,, au motif- que
cette demande n'était pas recevable comme intentéede com-

muniste à communiste'; ~– Attendu que M. le Procureur gé-
néral s'est pourvu contre ce jugement et que ce pourvoi régu-

lier et fait dans les délais légaux est recevableen la forme
Au fond Attendu que M. le Procureur général base son

pourvoi 1° sur l'affirmation contraire,' déclare-t-il, aux
règles coraniques, que l'adopté a, dans la succession de l'adop-
tant, les mêmes droits qu'un enfant légitime a" sur la
partie du dispositif du jugement entrepris, déclarant irrece-
vable l'actionen dommages intérêts introdu'ite 'pour indue
jouissance,'parceque intentée de communiste à communiste';

Sur le premier moyen Attendu, en droit, que l'adop-
tion, institution des temps pré'islamiques, a persisté au début

de l'Islam, puisqu'elle a permis au Prophète d'adopter Zaid
ben Haritha Attendu qu'elle s'est, de plus, perpétuée dans
les coutumes musulmanes;– Attendu, toutefois, que les
conséquences que la coutume préislamique faisait découler de
l'adoption et notamment celle relative à la prohibition du

.mariage entre l'adoptant et l'adopté, ne subsistèrent plus sous



les lois de l'Islam – Atendu, en effet, que le Prophète a pu
épouser Zineb bent Djahch, femme répudiée de son fils adoptif
Zaïd ben Haritha Attendu donc que l'adoption ne crée pas
de prohibition au mariage et qu'elle n'engendre, en conséquen-
ce, point le lien de parenté civile En ce qui concerne ses
conséquences au point de vue hérédita'ire Attendu que le

'-verset 4 de la sourate a3, s'exprime ainsi « Dieu n'a pas
« accordé à vos épouses les droits de vos mères, ni à vos fils
adoptifs ceux de vos enfants » – Que le verset 5 de la même
sourate ajoute « Dieu n'a pas fait que vos enfants adoptifs
« soient comme vos propres, enfants!. Appelez vos enfants
« adoptifs du nom de leur père, ce sera plus équitable devant
Dieu » Attendu qu'ensuite de cette révélat'ion, le Prophète
dit à son fils adoptif « Zaïd, tu es fils de Haritha » Atten-
du que, commentant cette sourate, Chenchouri s'exprime ain-
si

K
Des règles successorales en vigueur au premier temps de

la religion musulmane, ont été ensuite abrogées ce sont celles
qui concernaient la successibilité des enfants ou des frères

adoptifs » – Attendu que dans son commentaire du statut
personnel Egyptien,' le professeur de droit khédivial Mohamed

Zaïd el'Abbani, étudiant la'doctrine hanafite, conclut égale-
ment que l'adopté n'est pas réellemént le fils de l'adoptant et
~qu'il ne reçoit pas les droits qui sont à la charge des frères en,

faveur de leurs enfants, comme la pension alimentaire ou les
frais d'allaitement et de garde, pas plus qu'elle ne donne à
l'adoptant le droit du père sur son fils et notamment le droit
à une pension alimentaire – Attendu que cela est'si vrai,
qu'aux termes de l'art. 35/t (îu code du statut personnel Egyp-'
tien,' « l'adoption filiale », ne crée aucune prohibition au ma-
riage entre l'adopté et l.'adoptant, et qu'aucun d'eux n'a le droit
de succéder à l'autre – Attendu, enfin, que le commentateur
du Coran,Zamakkchari, dont la réputation de sainteté et de
science était si grande, qu'on l'appelait «

Djar Allah », le voisin
de Dieu, s'exprime ainsi à son tour <; quant à l'enfant dont

la filiation est connue,' l'adoption est sans effet sur lui »–
Attendu donc que l'adoption qui n'engendreaucun lien de

parenté civile, ne peut, par elle-même, servir de base à une'*
vocation héréditaire r-

En ce qui concerne le second moyen – Attendu que les
considérations qui précèdent, le rendent sans objet et qu il
est en conséquence superflu de l'examiner

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'annuler, comme ayant
violé les principes du droit musulman, le jugement du a3 mai



*ig23du tribunal d'Orléansville; – Attendu, en fait,1 que les
'<

premiers juges estimant que l'enfant adoptif avait les mêmes
droits héréditaires que l'enfant légitime,' n'ont pas tranché la
question de savoir si la dame «, El Khaldi » Fatma Seghira bent
Ali, était fille légitime ou adoptive de feu El Khaldi Ali; At-
tendu que la Cour proclamant, au contraire, le défaut dé voca-
tion héréditaire de l'enfant adoptif, il devient indispensable de
trancher," au préalable, la question de filiation et, 'àces fins,
d'évoquer la Cause par application de l'art. 55 du décret du 25
mai 1892; -Attendu que pour prouver,sa filiation légitime, la
dame El Khaldi Fatma Seghira bent Ali a produit 1° un acte
de fredah dressé le 2 avril 1919 par le bach adel de la Mahakma
de Ténès, qui relate que El Khaldi Ali ben el Aroussi est dé-
cédé à la survivance de sa veuve et de ses quatre enfants parmi
lesquels la demanderesse Fatma Seghira 2° une deuxième
fredah concernant le même feu Ali ben El Aroussi, constatant

qu'il était mort laissant sa veuve et quatre enfants parmi les-
quels la demanderesse Seghira, épouse de Henni Mekki 3°
une troisième fredah de la même Mahakma, du; 14janvier,

1921, de laquelle il résulte qu'Ali ben el'Aroussi est décédé ?
à la survivance de sa veuve et de ses quatre enfants parmi
lesquels sa fille El Khaldi Fatma Seghira bent Ali; 4° un extrait
d'état-civil de la mairie de Cavaignac portant le n°- 933, qui
mentionne la naissance de El Khaldi Fatma Srira bent Ali ben
Laroussi, âgée de 8 ans en 1891 5° un acte de naissance du
18 février 1920 de l'enfant Henni Belhadj/ qu'elle a eu avec
son mari actuel et duquel il' appert que, cet enfant est le filsde Henni Mekki ben Mustapha et de El Khalda Fatma Seghira
bent Ali ben el Aroussi Enfin, 6°, deux témoins qui ont
certifié sous serment, qu'elle était réellement la fille d'Ali benel Aroussi; Attendu que El'Khaldi Maamar ben Maamar
soutient que El Khaldi Fatma Seghira n'est que la filleadop-
tive de feu Khaldi- Ali ben el Aroussi, qu'on l'appelait indif-
féremment Fathma Seghira ou Cheufia, et qu'elle était issue
du mariage de Khalfi Lekhal ben Ahmed avec Zohra bent Mo-
hamed ben Djebour; – Attendu, tout d'abord, que la foi
apportée à l'extrait du registre matrice produit par la dame
Fatma Seghira, peut être combattue par la preuve contraire

Attendu que de cet extrait, il résulte que Fatma Seghira n'a
été inscrite à l'état-civil qu'en 1891, alors qu'elle avait déjà
huit ans; Attendu que onze témoins, parmi lesquels deux
adjoints indigènes de la même origine ou du douar des par-
ties, ont affirmé sous serment que El Khaldi, Fathma Seghira,



• * DEUXIÈME PARTIE
.r. 1 1 L" r 1,~.r, ..ms,r. ;=.l," .1'

épouse actuelle de Henni Mekki ben Mustapha et désignée éga-
lement sous le nom de Cheurfia, est née du mariage de Khaldi
Lekhal ben Ahmed avec Zohra bent Mohamed ben Djebour
qu'elle a été conliée aux bons soins de leur voisin Ali ben el
Aroussi, qui a dû la déclarer sous son nom à l'état-civil;
Attendu qu'un acte de fredha, dressé par la Mahakma de Ténès,

le 8 octobre 192 1, établit que Khaldi Lekhal ben Ahmed est
décédé laissant des enfants au nombre desquels figure Cheùrfia,
femme de Henni Mekki ben Mustapaha, que' l'on a appelée
Fatma bent Ali ben el Aroussi et issue de son union avec Zohra
bent Mohamed ben Djebour – Attendu que Khaldi Mohamed
ben Lekhal se disant le frère de la demanderesse a confirmé
les termes de cette fredha et les déclarations des témoins en-
tendus Attendu, de plus, que El Khaldi Fatma Seghira
n'est point désignée dans l'acte,de tutelle du 20 mai 189/1., qui
concerne les enfants d'Ali ben Seghir' dont elle se dit la fille,
que cet acte qui désignait comme tuteur El Khorchi el Habib
ben el Mouloud, ne comprenait comme enfants mineurs de

,Khaldi Ali, que Aïssa Fatma et Abdekader; Attendu donc
qu'il résulte tant des actes produits que des dépositions des
témoins entendus que El Khaldi Fatma Seghira n'est pas la.
fille légitime de feu « Khaldi » Ali ben Laroussi

Par ces motifs Reçoit le pourvoi en la forme; Au
fond, le déclare fondé – Annule le jugement du tribunal
d'Orléansville du a3 mai 1923 et évoquant; Dit que c'est ."i

tort que les premiers juges ont déclaré que l'adopté avait dans
la succession de l'adoptant les mêmes droits qu'un enfant
légitime Dit que l'adoption n'engendre aucun lien de pa-

renté civile et ne peut,, par elle-même, servir de base à une
vocation héréditaire Dit que El Khaldi Fatma Seghira n'est

pas la fille de feu El Khaldi Ali ben Laroussi et qu'elle n'a, en
conséquence, aucun droit à sa succession Dit que le regis-
tre-matrice de la' commune de Cavaignac sera rectifié en ce
sens que El Khaldi Fatma Seghira y sera désignée comme fille
de Khaldi Lekhal ben Ahmed et de Zohra bent Mohamed ben
Djebour Dit que conformément à l'art. 56 du décret du
25 mai 1892, le présent arrêt sera notifié aux parties intéres-

sées Dit qu'il sera transcrit en marge ou à la suite du
jugement annulé. •

MM.Sabakdin, prés.; Clairac, rapp. Nokès, av. gén.
Mes TRAPE et BASSET, av.
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Marché de fournitures, ravitaillement, ristournes ."• >
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3,' L'exception d'incompétence ratione materiae étant i d'ordre
publie, peut être opposée par les parties, en tout état de cause.

L'Etat, n'agissant pas comme un simple propriétaire ou ges-
tionnaire, mais en vertu de pouvoirs spéciaux réglementés pav
des lois spéciales et étrangères au droit civil, le contrat passé
par lui dans ces conditions et supposant, de sa part, l'exercice

ide la puissance publique, notamment en ce qui concerne
la taxation du prix des céréales et le jeu des ristournes,
reste de la compétence des tribunaux administratifs et non de
celle des tribunaux judiciaires (1).'

r
>•

1 (Préfet d'Alger c. Walperswyler) {.
JUGEMENT l'

» LE TRIBUNAL, – Statuant en 'matière civile, contradictoire-,
'ment et en premier ressort – Attendu que le Préfet du dépar-

-•*• "- v^w- v,o 'av<
(1) Dans cette affaire, M. Knoertzer, substitut du Procureur de la Républi-

que,aconclu comme suit ' • ,“ t i(,: Vil'

L'instance intentée par M. le Préfet d'Alger tend au payement à la
Colonie par Walperswyler d'une somme de 162.400 fr. montant de livraisons

de grains à lui faites par la Commission de ravitaillement de Burdeau. Wal-
perswyler, qui ne conteste pas le principe de la dette, soulève l'incompétence
du Tribunal, motif pris de ce que le recouvrement des créances de l'Etat en

` matière de marchés de fournitures est de la compétence des Tribunaux admi-
nistratifs et non de celle des Tribunaux judiciaires. i> A<h',sJ' L'administration résiste à cette demande, motif pris de ce que, s'agissanten l'espèce d'un contrat ou d'un quasi-contrat de droit commun, les Tribu-

naux judiciaires sont seuls compétents pour en connaître.
Sur ce >Ji )t:< L

-• ^\r < ><

I. L'exceptiond'incompétence est-elle recevable ?
·

Devant toutes les juridictions, les parties peuvent opposer en tout état de

cause l'exception d'incompétence ratione materice. · v u-
•L'incompétence ratione materiœ étant d'ordre public peut être déclarée

d'office, nonobstant toute conclusion contraire des parties. (Nouveau réper-
toire Dalloz. v° Compétence administrative n° 11 48 et 11 53.)'

II. Que vaut cette exception d'incompétence ? r' < l*
Pour savoir si le Tribunal est ou non compétent pour connaître du litige,

il y a lieu de s'en rapporter au contrat intervenu. • <
a) L'Etat a-t -il agi comme un propriétaire ?P a-t-il fait un acte de gestionP

Dans ce cas le contrat passé par lui reste soumis au droit commun et, en



tement d'Alger représentant la Colonie a actionné le sieur
Walperswyler, minotier à Téniet-el-Haâd en paiement, avec
les intérêts, d'une somme de i62.4oo francs due sur celle de
232. roo fr. montant des livraisons à lui faites, par la Commis-
sion de ravitaillement de Burdeau, de 2. 110 quintaux de blés.
– "Attendu qu'après avoir conclu au fond et reconnu le'prin-

>cipe de la dette, tout ,en contestant le quantum, le défendeur
a soulevé l'incompétence du tribunal, motif pris de ce que le
recouvrement des créances de l'Etat en matière de marchés de'
fournitures est de la compétence des tribunaux administratifs
et non de celle des tribunaux judiciaires Attendu que,
tout d'abord, il y a lieu de reconnaître que la recevabilité de
la présente exception d'incompétence, bien que soulevée après
réponse sur le fond du litige, doit être examinée comme s'agis-'
sant d'une incompétence ratione matérised'ordre public et
pouvant être, par suite, soulevée en tout état de cause et même
d'office par le tribunal – Attendu quele demandeur ne· >

,\11" ¡.
principe, l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer

sur les diffi-
sultés que peut soulever l'interprétation et l'exécution de la convention inter-
venue entre lui et Walperswyler '(voir Nouv. Rép. V° Compétence Adminis-'
trativei n° 186-188)."b) Le contrat passé par l'Etat suppose-t-il de sa part l'exercice de la puis-
sance publiqueP L'Etat a-t-il agi en vertu de pouvoirs spéciaux, réglementés
par des lois spéciales et étrangères au droit civilP Le contrat intervenu rentre
alors dans la compétence administrative. r l"i

En l'espèce, la nature du contirat n'est pas très clairement précisée
dans les conclusions des parties, mais il ne semble pas, en tous cas, qu'on
ne puisse considérer la sommc réclamée à Walperswyler comme représenta-
liv£du prix d'une simple livraison de grains. La convention intervenue est
plus complexepuisque en suite de la livraison faite, sous l'empire des néces-
sités du moment et notamment en raison de la taxation du prix des céréales
et des différences imprévues des cours, des conventions nouvelles sont inter-
venues et le montant des sommes dues à la Colonie, en conséquence de cette
livraison, s'est trouvé modifié par le jeu des « ristournes ». >'

On ne peut pas dire dans ces conditions qu'il ne s'agit pas d'un
contrat

spécial.
–

La vérité est que, pendant la guerre, le Gouvernement,pourassu-
rer l'approvisionnement 'en céréales de la Colonies, le ravitaillement et
l'alimentation des populations indigènes a, en vertu d'une législation spécia-
le, pris une série de mesures d'exception se rattachant à l'exercice de la
puissance publique et excédant, à ce titre, les facultés des citoyens.

Dès lors, la juridiction administrative paraît compétente, de plein droit,'
pour reconnaître les. droils et les obligations qui dérivent soit pour l'Admi-
nistration soit pour Walperswyler des lois et règlements qui ont organisé
ce véritable service du ravitaillement qui s'est créé au Gouvernement Gé-
néral pendant la guerre et pour statuer sur les litiges que peuvent soulever
les actes fait par l'Administrationen exécution de ces lois et règlements.
D'ailleurs la tendance est marquée aujourd'hui à considérer comme admi-



saurait nier que le* marché, passé par l'Etat avec le défendeur,
l'a été à la suite et en vertu de différentes mesures administra-
tives d'exception prises pour parer à la disette de 1920-192=1

Attendu que ces mesures prises pour assurer le ravitaille-
rment dé la population civile ont donné, à ce

ravitaillement,
le caractère d'un véritable, service public; '' \v S*

Attendu qu'en l'espèce actuelle, l'Etat n'a certainement pas
agi comme un simple propriétaire ou gestionnaire, mais en
vertu de pouvoirs spéciaux, réglementés par les lois spéciales
et étrangères au droit civil. le contrat passé par lui supposant,
sans aucun doute, de sa part, l'exercice de la puissance pu-
blique notamment en ce qui concerne la taxation du prix des
céréales et le jeu des ristournes Attendu que, dès lors,

aux termes des principes mêmes du droit et conformément à
une jurisprudence nettement marquée," toute récente, et tout
particulièrement en matière de recouvrement dé créances de'{

l'Etat nées de marchés de fournitures, ce sont les tribunaux
administratifs qui sont seuls compétents quant aux contesta-
–––––––"
nistratifs par nature les contrats qui n'ont

pas d'analogues dans le droit
civil et qui sont passés par l'Etat dans l'intérêt des services publics. (Nouv.

_Rép. Dalloz, n° 219). ,< ,t- 'lr <- ''»', '•
En l'espèce, l'Etat ne semble pas pouvoir être considéré comme ayant

agi comme personne, civile ou propriétaire ou comme gérant et intendant de
services publics, mais bien comme dépositaire d'une part de souveraineté.

Il- n'a pas fait un acte que n'importe quel citoyen pouvait faire, il a
imposé des conventions spéciales plutôt subies que librement acceptées par
les intéressés.> «

Dès lors, le contrat intervenu est un de ces contrats que « seule une puis-

sance publique peut passer « et le juge de droit commun est le juge admi-
nistratif. ,v, ,t k' .1 \"i,

“
La Cour de Cassationsemble, elle aussi, faire cette distinction, dans un

arrêt récent du 28 avril 1922 elle précise que lorsqu'un contrat a pour
objet l'exécution d'un service public, la connaissance des difficultés touchant
le sens et l'exécution des clauses de ce contrat rentre dans les attributions
des Tribunaux administratifs. (Voir égal. Trib. Saint-Omer, 16 nov. 1922,
Gaz. Pal. suppl., p. i53 et la note. – Caen, i4 mars iQ23, Gaz. Pal., 20
mai 1923 et la note).

Cependant, si le Tribunal estimait,qu'en l'espèce, l'acte du Gouverne-
ment n'a pas le caractère administratif et s'il le considérait comme un acte
fait en vertu d'une délégation de la loi et participant du caractère de la loi
pour l'exécution de laquelle il est intervenu et dont il est le complément,
il pourrait se déclarer compétent pour l'interpréter. Mais cette théorie de

« l'acte réglementaire », contestée par les auteurs les plus récents, quoique
consacrée par la jurisprudence du Conseil d'Etat, ne semble pas pouvoir'
être adoptée étant donné qu'il s'agit, en l'espèce, d'une législation spéciale,
exceptionnelle et abrogée depuis lors. (Nouv. Rép. Dalloz nos 19, 95o, 95i,
956, 960, v° Compétence administrative).



tions qui ont pour objet les causes de la poursuite (Trib. des
conflits, Conseil d'Etat et Cour de Cassation 2§ avril 19122 –

Poitiers, 6 décembre 1922 –St Orner, 16 novembre 1922 –
Amiens, 6 février 1923 Caen,vi4 mars 1923).. – Attendu,
qu'il y a donc lieu de dire l'autorité judiciaire incompétente^
pour connaître du présent litige. /; t
Par ces motifs – Renvoie les parties à se pourvoir comme

il appartiendra. '>
M. KNOERTZER, subst. Mra SEDIRA et EBERT, av.•

v A · ,t, .t,

TRIBUNAL DE BLIDA
1 1 ~J q-

9 mai I92^
:;¡ r-

Droit musulman, incapacité, délit, obligation, validité.)'1/}'"l\t('. "1\J ..1, 'I. 5Les actes passés par un incapable sont valables,' si ses agis-
sements ont été de nature à induire les tiers en erreur et à leur
faire croire qu'il était capable de contracter (i)l •

<(Cadi de la Mahakmade Blida, agissant en
qualité du tuteur légal du mineur Missoum Tayeb ben'Ahmed- J . c. Achour Saïd ben Ali),>t (

j
'1l

Jugement* S \u
< ,60 .<. ¡, ¡.I\LE TRIBUNAL, – Attendu qu'en présence des difficultés

qui existent pour savoir si un indigène musulman algérien
est ou non maître de ses. droits, la jurisprudence s'est fixée
en ce sens que lésactes passés par un incapable sont valables

si ses agissements ont été de nature à induire les tiers en
erreur et à leur faire croire qu'il était capable de contracter

– Attendu qu'en l'espèce Missoum Tayeb ben Ahmed pro-'
k duisail un jugement du cadi de la Mahakma de Blida, en date
du 29' décembre, l'émancipant; ,quccette production était

suffisante pour induire son cocontractant en erreur quant a
la capacité juridique que si ce jugement n'était pas définitif,
rien ne l'indiquait à Achour Saïdcomme rien ne l'incitait à~¡ 1

(1) Le droit musulman admet, en effet, que le mineur s'oblige par ses
délits et ses quasi-délits. Cf. Khalil tvad. Seignette art. 407 Ebn
Acem trad. Houdas et Martel vers 1352 Mcdjellat art. 916 et 960
code du statut personnel égyptien art. 487.{



croire que ledit jugement pût 'être attaqué; qu'il y a lieu! en
conséquence, de faire application, en l'espèce, de la jurispru-

dence susindiquée et de déclarer valable le bail consenti à
Achour Saïd par Missoum Tayeb, d'autant plus( qu'il n'appa-

raîtpas que l'opération ait été avantageuse pour celui-ci.
-Par ces motifs6: • –
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Immatriculation, habous, échange, procédure régulière, dol, défini-
lion.<•

1 >• ,>v
“

1 L f i~1u n
Les « échanges en nature

» des biens habous sont soumis
sà des règles spéciales édictées au titre H' du décret beylical du
3i janvier 1898 (1). '••'•f',4V'K % *>, '" %t -i>'~i'jantiier'i898 (1 1. ,p,'

"J J" "Co'" ~.t1 L'échange est parfait par V accord desvolontés des parties et

l'accomplissement des formalités exigéesau dit décret. Peu
importe que l'acte qui le'constate ne soit pas revêtu des ca-
chels des notaires, de la signature'des parties, et du sceau de
Son Altesse le Bey peu importe qu'il n'y ait point d'acte du
tout [Solut. impl.] (2). ,}t
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(1-2) Aux termes de l'article 725 du Code Tunisien des obligations,«l'échange des immeubles appartenant à des fondations pieuses (ha-
bous) est soumis à des règlements particuliers. » Deux textes régis-
sent l'échange de çes immeubles l'un du 31 janvier 1898, l'autre du 13

novembre 1898. Le premier vise les éch'anges avec les particuliers, le
second les échanges entre la djemaia des habous et la Direction de
l'Agriculture. Le /premier seul nous intéresse aujourd'hui.;

Les articles 2 à 7 précisent les formalités préliminaires Toute per-
sonne qui désire acquérir par voie d'échange un, bien' habous privé ou
public doit en faire la demande à la djemaia. Cette demande, qui doit
contenir certaines précisions et l'engagement, si elle est agréée, d'ef-
fectuer le dépôt du montant approximatif des frais d'expertise et au-
tres, peut être rejetée par la djemaia si cette dernière estime l'échange
non avantageux. En particulier, s'il s'agit d'un habous privé, l'accepta-

tion par la djemaia n'engage pas les moklïadems ou les ayants-droit



Ne constitue par un dol le fait, parL'une des parties, de ne pas
faire part à t'autre des espérances que fait naître en elle la(

conclusion de l'acte et de garder le silence sur ce point (3).
c. ( 'i

f'" 1" :t

qui peuvent refuser l'échange acceptation
ou refus par ces derniers

doit être établi par acte notarié.
~J r'~ t

`Au cas d'acceptation, les formalités a
remplir sont différentes selon

qu'il s'agit d'un échange en nature ou d'un1 échange en argent. Nous ne

nous occuperons que de l'échange en nature qui fait l'objet de l'espèce
rapportée au texte. La Châara est saisi, en la personne d'un de ses ·

magistrats, de la demande. Ce magistrat examine le titre du deman-
deur. S'il est régulier et valable, le magistrat fait procéder à une ex-"
pertise« confiée a une commission composée de deux aminés, d'un
délégué de la djemaia et d'un géomètre du service topographique, as-
sistés de deux, notaires. D

Procès-verbal est dressé. Il peut y avoir
lieu à soulte au profit des habous, jamais au profit du particulier. L'ex-
pertise'ne lie pas les parties. Elles peuvent renoncer à l'échange. Si

l'expertise est acceptée de part et d'autre, la djemaia transmet le dos-
sier complet de la demande au Bey qui donne son approbation ou si-
gnifie son refus d'approuver l'échange. Telles sont, résumées, les for-'
malltés de l'échange en nature. On ne voit pas que le Bey doive ap- t

poser son sceau sur l'acte d'échange. On pourrait même soutenir que,
les formalités de la procédure accomplies, les 'parties.- notamment
quand il s'agit de habous privés pourraient très régulièrement con-
signer l'accord de leurs volontés dans un acte sous seings privés. Le
décret du 31 janvier 1898 ne s'occupe que de l'estimation des immeu-
bles et de la valeur des titres, il est muet sur l'acte, qui constate l'é-
change. Elles pourraient même ne (pas faire établir d'acte du tout.
Le décret de 1898 ne s'occupant que de l'expertise des immeubles et des
titres, pour le_ surplus nous retombons – en matière d'immeubles non
immatriculés sur les articles 718 et s. du C. T. O. L'échange est
parfait par le consentementdes parties. Quant à l'article 581 du C. T. 0
auquel renvoie l'art. 719, il ne vise qu'une question de preuve.

On peut se rendre compte, par la lecture de la décision rapportée
que toutes les formalités requises par le décret de 1898 avaient été
observées par le requérant, que le Bey avait, le 2 février 1921, autorisé
l'échange et que, le 2 juillet 1921, l'échange des consentements avait lieu
en présence des notaires de l'administration des habous qui l'avait
consigné sur leur répertoire des -échanges, que le payement des droits
de mutation avait été effectué le 22 juillet 1921; que l'enregistrement
avait eu lieu le même jour. L'instrumentum à' délivrer aux parties
était même dressé le 28 juillet7 et, à l'audience, aucune des parties
ne déniait l'exactitude des mentions contenues dans l'acte non signé
dont l'administrationdes habous elle-même avait versé les deux exem-
plaires au dossier de .la Réquisition. Les droits du requérant étaient
donc établis sur l'immeuble en instance.

(3) Mais la réquisition avait soulevé l'opposition de l'administration (
des habous et de deux co-dévolutaires du habous donné en échange
Cette opposition se basait sur ce que « avant l'homologation par S. A
le Bey on a constaté qu'il y avait dol dans l'estimation des parcelles
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LE TRIBUNAL, Attendu
que la réquisition a été régu-

lièrement introduite Attendu que la procédure de publi-
cité et de bornage s'est 'poursuivie conformément à la loi– Attendu que, pour établir ses droits sur l'immeuble en ins-

tance, le requérant n'avait déposé,,en même temps que la ré-
quisition, aucun titre de propriété mais seulement une som-
mation à M. le Secrétaire général du gouvernement tunisien,
d'avoir à déposer les dits titres, en conformité de l'article a3
de la loi foncière – Attendu qu'à la date du'3mai 1923, 'il

a été déposé au greffe du tribunal mixte, par l'administration
des Habous,' deux titres qui ont été ultérieurement traduis,
par MM. Taillard et Lafont, sous les nos 9421 et,g£22; –– V- vv- v; .•"
en question, et que d'autre part l'échange n'avait pas eu lieu par la
voie des enchères publiques. » Nous venons de voir que S.' A. le Bey
n'intervient qu'une fois dans la procédure des échanges en nature, pour
approuver ou refuser. Nulle part dans le décret il n'est question d'une
deuxième intervention qui se manifesterait par L'homologation de l'acte
d'échange. Nous avons vu aussi que dans cette procédure il n'est pas
question d'enchères publiques. Cette mesure n'est prévue que pour les
échanges en argent. L'appositiQn devait donc être rejetée. Besta la ques-r
tion de dol soulevée par les opposants. Ceux-ci ont reconnu que l'ex-
pertise avait été faite consciencieusement. Ils critiquaient seulement le
choix des experts. Mais ce choix avait été fait par l'administration op-J'

posante elle-même: on ne pouvait l'imputer à dol au requérant. D'au-
tre part, l'expertise terminée, l'administration avait le droit,1' aux ter-
mes de l'art. 14, de ne pas accepter l'estimation. Mais, disent les op-
posants, M. B. savait, de par ses fonctions, que l-immeuble que nous
lui donnions en échange du sien allait prendre de la plus-value. Cette
allégation n'est d'ailleurs pas prouvée. Le serait-elle, y aurait-il dol?

Le reproche fait à M. B. serait de s'être tu. sur la plus-value éven-
tuelle de l'immeuble qu'il sollicitait en échange du sien. La simple
réticence est un dol quand elle est faite frauduleusement pour trom-
per quelqu'un mais il n'y a réticence que dans le cas où la loi im-
pose à une personne l'obligation de parler (v. art. 1641 à 1648 du C. C.)
hors de là, le silence reste permis et ne peut pas être qualifié de réti-
cence » (Planiol. Droit civil, n» 1061 Cprz Colin et Capitant, Droit
civil, 1915, t. II, p. 299). On ne pouvait faire grief à M. B. de s'être
tu sur ses espérances et le tribunal a fait justice de cette opposition en
la rejetant. Il est une leçon à tirer de cette affaire en matière -im-
mobilière les fonctionnaires devraient, surtout lorsque leurs fonctions
les exposent aux soupçons, injustifiés sans. doute, mais soupçons toat
de même des particuliers, ne pouvoir traiter qu'après autorisation de
l'autorité à laquelle ils sont rattachés. •

Georges Rectenwald..



Attendu que le premier de ces titres établit que la fondation
Habous privée de El Hadj Milad El Ajine était propriétaire
des parcelles en instance d'immatriculation, tandis que le "se-
cond établit que ,M. Baronnat était propriétaire de la Saniat
Es Sahella au Mornag Attendu qu'ensuite un acte porté à
la fois sur l'un et sur l'autre des deux titres, explique que M.
B.Y.aa proposé d'effectuer un échange avec la Fondation des
Habous,' quelles dévolutaires de la fondation et l'administra-
tion des Habous ont accepté cette proposition le iOT novembre
1920, .que l'administration des Habous a fait procéder à un
transport,' aux fins d'estimation des immeubles, que les par-
ce'les en instance ont été estimées à la somme de 20.461 fr.,
suivant procès-verbal d'expertise en date du 29 novembre 1920,
et que le lot de la Saniat Es Sahella, appartenant à M Ji a
été estimé à la somme de 18.200 francs suivant procès-verbal
d'expertise en date' du. i3 janvier 1921, que Son Altesse ~!e

Bey a,4suivant note en date du 2
février 1921, autorisé l'échan-

ge sur ces bases, que M. B. a payé la soulte de 2.261 francs
à la caisse de l'administration' des Habous, que la fondation
habous El Ajine a pris possession des'parcelles en instance,'

que l'échange des consentements a eu lieu le 2 juillet 1921
devant les notaires de l'administration des Habous, qui en ont
fait mention sur le huitième répertoire des échanges à la
page, 137 qu'il a été sursis à la rédaction de l'acte définitif
jusqu'à ce qu'il fût justifié du paiement des droits de muta-
tion, que ce payement a été effectué le 22 juillet 1921,' que
l'enregistrement a eu lieu le même jour au bureau de Tunis,
sous le n° 3o, que le 28 juillet, sur le vu des justifications,
les notaires ont dressé l'acte à la page i3g du huitième réper-
toire, sous le n° i5g – Attendu, il est vrai, que ni l'un ni
l'autre des deux exemplaires de' l'acte d'échange ne porte ni
la signature des notaires, ni celle des parties, nile sceau de
Son Altesse le Bey, que l'explication de cette' particularité sera
donnée lors de l'examen des oppositions, mais qu'il y a lieu
de remarquer tout de suite, qu'aucune des parties ne dénie
l'exactitude des mentions contenues dans l'acte non signé dont
les deux exemplaires ont été versés par l'administration des
Habous elle-même et que le requérant a, de plus, déposé de
son côté à l'audience, la quittance à lui donnée le 12juil-
let 1921, par le caissier de l'administration des Habous, pour
le montant de la soulte Attendu que, dans ces conditions,
les droits du requérant pourraient être considérés comme suf-
fisamment établis sur les parcelles en instance, malgré l'absen-

1



~j ~j "x~m 1">, se ,l," ~1"1i r ,-oj.~y J'. rce des signatures et du sceau beylical sur l'acte d'échange, si
,•*

la demande d'immatriculationn'avait pas,> soulevé .d'opposi-
tion Mais attendu que,* outre l'opposition de M. le Direc-
teur général des Travaux publics lequel a déposé le 3o août*3

1922, dans l'intérêt du Domaine public, une requête dont le
contenu devra être mentionné à toutes fins utiles, sur le titre
foncier, sous réserve des droits dés parties le tribunal mixte
étant incompétent en' vertu de l'article l\iin fine de<la loi"
foncière/pour statuer'sur les oppositions formées au nom du

s.

Domaine public, – il a été formé opposition par l'administra-
J

tion des habous au nom de la fondation habous Hadj Milad El
Agine, et par M. Mohamed en Negro dévolutaire de la même
fondation, opposition à laquelle M. Mustapha ben Zaccour,
mokkadem de ladite fondation, ne s'est jamais rallié d'une
façon formelle, en qualité de mokkadem, et sur laquelle il n'a

pas conclu Attendu que l'administration des habous et
M. Mohamed en Negro, auxquels s'est joint un autre dévolu-
taire M. Ech Chadli ben Negro, ont, au contraire, déposé dans
les délais de la loi des requêtes introductiives d'instance
'Attendu que, dans sa requête en date du a3 août 1922; l'admi-
nistration des habous prétend que M. B. n'a pas le droit de
demander l'immatriculation des parcelles en 'instance parce
que celles-ci, n'ayant pas été «

définitivement échangées conti-
nuent à dépendre de la fondation » ;'que, d'après l'opposante

l'échange n'est pas devenu définitf parce que « avant l'homo-
logation par'son altesse le Bey, on a constaté qu'il y avait dol

'dans l'estimation des parcelles en' question », que certains
dévolutaires de la fondation Agine ont protesté, que la cham-

bre hanéfite est intervenue et que la section d'Etat du gouver-
nement tuniscien a confisqué les titres qu'elle devait présenter

à la consécration du'souverain Attendu que, de leur côté,
MM. Mohamed en Negro et Ech Chadli en Negro, dans leur

requête en date du 20 septembre 1922, prétendent que l'échan-
ge « n'a pas été conclu conformément à la loi »

parce,qu'il n'a
n'a pas eu lieu « par la voie des enchères publiques », mais seu-

lement à la suite d'une estimation par experts très 'inférieure àla valeur réelle des parcelles en instance d'immatriculation
« Il y a donc eu dol dans la conclusion de cet échangej> décla-
rent en terminant ces deux opposants – Mais attendu que,
d'une part, contrairement aux prétentions de ces' derniers,
l'échange a été effectué régulièrement, que toutes les formalités
établies par'le titre II du décret du 3i janvier 1898, pour les
« échanges en nature des biens habous, ont bien été obser-

1- w



/v,f;1", r T L\ .o-vées,' que ne s'agissant
pas d'un

« échange en argent » il n'y
avait pas lieu à ouverture des enchères établies par le titre III
du. même décret/uniquement pour les échanges en argent;

Attendu; d'autre part, que contrairement aux prétentions
de l'administration des habous, l'échange a bien été complète-
ment réalisé,qu'il' résulte tant des énonciations de l'acte
d'échange, non signé mais produit par l'administration des
habous elle-même, que d'une lettre de M. le Secréta'ire général
Puaux, dont une copie est annexée aux conclusions du requé-
rant, que toutes» les formalités ont été accomplies, que, les
résultats de l'expertise ayant été acceptés de part et d'autre, la
convention est devenue parfaite sous réserve de l'approbation
de So^n Altesse le Bey, mais que cette' approbation a été elle-
même donnée, qu'elle est intervenue « comme une sanction
définitive et non comme une âutorisation préalable », què
chacune des parties a pris possession de^l'immeuble a elle des-
tiné, que l'administration des habous a' encaissé le montant de
la soulte, que l'avocat du requérant a affirmé dans ses conclu-
sions, sans avoir été démenti; que la fondation habous avait
continué, même après avoir tenté de faire annuler l'échange, à

se comporter comme propriétaire de la Saniet ,Es Sahelia à elle
attribuée par cet échange Attendu que, comme lè disait a
juste titre, M. le Secrétaire général Puaux à la fin de sa lettré,

«« l'opération est définitive»;
Attendu à la vérité que malgré le caractère définitif de l'opé-

ration, celle-ci serait susceptible d'être annulée après coup, s'il
était établi que le requérant s'est rendu 'coupable d'un dol

comme le déclarent la requête de l'administration des habous
et celle des dévolutaires opposants Mais attendu que ni
l'une ni'l'autre de ces requêtes ne contient le'moindre articulé
concernant le prétendu dol, que l'opposant Mohamed en Negro,
interpellé à l'audience à ce sujet par M. le président, et invité
à préciser notamment s'il prétendait que les experts avaient
été circonvenus ou corrompus, a répondu qu'ilreconnaissait
que les experts avaient fait leur estimation tout à fait conscien-
cieusement se bornant à critiquer le choix d'expert d'agricul-
ture pour estimer des parcelles qui constitueraient des terrains
à bâtir –Attendu, sur ce dernier point, qu'en admettant que
le choix des experts ait été défectueux, ce choix ne pourrait
être reproché au requérant comme un dol qui lui serait impu-
table, puisque c'est l'administration des habous qui a désigné
les experts, sous la surveillance d'ailleurs de la section d'Etat,
et qu'en admettant que les experts se soient préoccupés de la



'1 :¿ t 1. ·a~~ · ft'valeur des
parcelles uniquement au point de vue agricole, ce

qui est bien' invraisemblable étant donné le chiffre de o.ooo
francs par hectares arbitré par eux," pour des parcelles à- peu

:près inutilisables au point de vue agricole, la fondation habons
avait,' aux termes de l'article i4'du décret du 3i janvier 1S98,
le droit de ne pas accepter l'estimation lorsqu'elle avait été
avisée des résultats de l'expertise, mais qu'elle ne peut faire
grief au requérant de la façon dont les experts ont procédé,
alors "qu'elle reconnaît que ceux-ci n'ont nullementété
influence par le requérant, mais ont agi en leur âme et cons-
cience. – Attenduqu'il résulte manifestement du rapproche-
ment des pièces versées au dossier, des conclusions écrites des
parties et des explications fournies par elles à la barre, que la
fondation habous avait considéré l'échange sollicité par M. B.
comme très avantageux pour elle, parce qu'à la place d'un
immeuble improductif elle devenait propriétaire d'une planta-
tion d'excellent rapport," que tous, dévolutaires et'mokkadem,
avaient approuvé le projet d'échange et ratifié l'estimation
mais'que alors que tout était arsêté. qu'il,n'y avait plus qu'à
formaliser l'acte en apposant les signatures, un spéculateur
dont les opposants n'ont pas voulu donner le nom, tout en
reconnaissant les offres par lui faites, est venu proposer d'ac-
quérir les mêmes parcelles pour la somme de 5o.ooo francs,
que certains dévolutaires, mais non le mokkadem qui ne vou-
lait pas s'associer à cette manœuvre ont alors tenté de revenir,
après coup, sur les accords arrêtés et de retirer leur parole
qu'ils se sont sans doute figuré que M. B. lorsqu'il avait solli-
cité l'échange,avait l'espoir de voir les parcelles acquérir une
plus-value importante à brève échéance qu'ils se sont vraisem-'
blablement crus en droit de lui reprocher de ne pas leur avoir
fait part de ses espérances et que c'est son silence sur ce point
qu'ils se figurent pouvoir, qualifier de dol – Mais attendu
que, dans l'hypothès où M. B. aurait eu en effet des espéran-
ces de ce genre, il n'était nullement tenu de les révéler à ses
co-contractant; que son silence sur ce point ne saurait être con-
sidéré comme un dol susceptible de vicier une opération con- <

clue suivant toutes' les -formes et avec toutes les' garanties
légales que, si, en raison des circonstances, on peut admettre
que les opposants ne se sont pas rendu compte que le retrait
de leur parole donnée définitivement mettait la mauvaise foi
de leur côté, ils n'en sont pas moins malvenus à reprocher un
dol au' requérant qu'en définitive leur opposition doit être
rejetée et qu'il y a lieu de passer purement et simplement outre



à 'l'immatriculation des parcelles en instance au proht du
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Par ces motifs/ le tribunal – Rejette l'opposition formée

au nom de la fondation habous El Hadj Milad El Agine, par
l'administration des habous et par MM. 'Mohamed en Negro et
Ech Chadli ben Negro. Ordonne l'immatriculation de l'im-
meuble objet de la réquisition n° 1 4. 191.
,'M. LABBE, président. • 0 1~j'i'•• V 'r j
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Loi italienne, substitutions, legs à enfants d'une personne détermi-
1 née vivante au décès du testateur, validité, double legs, usufruit,'

nul, propriété,' immatriculation, possibilité, clauses de caducité,
mention, nécessité. > < 1 >\) .°

L'article 899 du Code civil, italien,' plus sévère que le Code
civil français, prohibe toutes -les substitutions, même, celles

faites au profit des petits enfants du testateur. j^ •
Les articles 764 et 860 du Code, civil italien,' moins sévères

celte fois que le Code civil français, admettent les legs faits aux
enfants d'une personne déterminée vivant à l'époque du décès
du testateur, même si ces enfants ne sont pas encore conçus à
la dite époque. •</ '•• '•-.V/V"

S'analysent en un double legs, – legs d'usufruit au profit
du descendant du premier degré, legs de nue-propriété au pro-

fit des enfants à naître de celui-ci. – et rentrent dans les ter-
mes des articles 76/1 et 860 du Code civil italien les dispositions
testamentaires par lesquelles un testateur a légué i° à sa fille,,

,'sa vie durant, l'usufruit de l'immeuble en instance 2° la
propriété du même immeuble aux héritiers" légitimes desa

• dite fille qui en prendront possession et en auront la jouissance
après- son décès, étant précisé que par héritiers légitimes de t>a
fille,' il faut entendre les enfants nés et à naître. <

De semblables dispositions ne sont pas plus incompatibles avec
le régime organisé par la loi foncière tunisienne, que les dis-
positions d'une constitution habous,' et le tribunal mixte ne
peul se refuser à immatriculer, pas plus'qu'il ne se refuse à
immatriculer les habous privés. 1

Mats ces dispositions étantsusceptibles de porter atteinte à
r



~'}~ 1 .¡ "~1'~,s '°,' n'h-1i~'5' `,la réserve, il échet de mentionner cette clause de caducité sur
le titre foncier à délivrer]' '' t "<'•
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[Mme Fiorentino Emma]
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1 JUGEMENT

LE TRIBUNAL MIXTE IMMOBILIER DE TUNIS, – Vu l'ins-
truction suivie par M. Labbe, président Ouï ce magistrat
dans la lecture de son

rapport – Après en avoir délibéré
conformément à la loi. a rendu la décision dont la teneur
suit Attendu que. suivant réquisition N° i3283,~ déposée à
la Conservation de la propriété foncière le 8 novembre 1916,
Mme Fiorentino Emma,s épouse assistée et autorisée par son
mari, M. Felice Darmon, Italienne, née à Tunis, le 5 novem-
bre 1870, propriétaire demeurant à Tunis, élisant domicile dite
ville, rue Zarkoun,' chez M6 Vignale, avocat défenseur, a de-
mandé l'immatriculation, en son nom,' en qualité d'enzél'iste,
d'une propriété appelée

« El Kelbic » consistant en magasin à'
piles pour huile,, appartement et magasin, rez-de-chaussée, eL

deux appartements au premier étage, située à Tunis, rue des
Tanneurs, n° 21, commune de Tunis, justice de paix de Tu-
niscanton Nord, d'une superficie, d'après le plan, de 212 m3,

que la requérante a déclaré vouloir appelèr « Emma Darmon ):
Pour, la dite propriété, faire retour après le décès de la

requérante, à ses héritiers naturels, suivant testament ologra-
phe en date du i5 août 191s, de feu Giacomo Fiorentino
Attendu que la requérante a déclaré qu'à sa

connaissancee, il'
n'existait sur la dite propriété aucune charge ni aucun droit
réel immobilier, actuel ou éventuel. autre qu'une rente d'en-
zel, annuelle et perpétuelle de quarante piastres (Vingt-quatre
francs au profit des Mederças à Tunis, dont les intérêts sont
représentés par l'Administration des biens habous – Attendu
que la réquisition a été régulièrement introduite – Attendu
que la procédure de publicité et de'bornage- s'est poursuivie
conformément à' la. loi; –'Attendu qu'il- résulte des titres
versés à l'appui de la réquisition que l'immeuble en instance
était la propriété de M. Giacomo Fiorentino Attendu qu'il
a été produit une copie du testament dudit M. Giacomo Fio-
rentino, destinée à établir que celui-ci a légué i° à sa fille
Emma, épouse Darmon « sa vie naturelle durant

,>
l'usufruit

de l'immeuble en instance – 20 « la propriété » du même
immeuble « aux héritiers légitimes » de sa dite fille qui « en
prendront possession » et « en auront la jouissance après son
décès », étant précisé, dans un renvoi que, par « héritiers



légitimes » de la fille, il faut entendre « ses enfants nés etÀ

naître »;"> f •<> > ,> ~tt ri* " J
»

/Attendu que ces dispositions qui avaient manifestement pourbut
de tourner la défense édictée par l'article 8gg du Code

civil italien lequel, plus sévère que le Code civil français,
prohibe toutes les substitutions, même celles faites au profit
des petits-enfants du testateur, sont cependant généralement
considérées comme étant valables en droit italien parce qu'elles
s'analysent en un double legs,' legs d'usufruit au profit du
descendant du premier degré, legs de la nue-propriété au profit
des enfants à naître de celui-ci, et que le Gode civil italien,
moins sévère, cette fois, que le Code civil français, admet.
dans ses articles 764 et 860 les legs faits aux enfants d'une
personne déterminée, vivante à l'époque du décès du testa-
teur, même si ces enfants ne sont pas encore conçus à la dite

•, époque Attendu, à la vérité, qu'on pourrait se demander
asi ,semblables dispositions sont compatibles avec le régime

organisé par la loi foncière tunisienne parce qu'elles sorit sus-
ceptibles de laisser planer un doute sur la personne des nues-

propriétaires pendant un temps plus ou moins prolongé mais
attendu que pareille objection pourrait être faite au sujet des'
immeubles constitués en habous privés, conformément à la
législation musulmane ou de ceux grevés d'une substitution
exceptionnellement permise par le droit français, la question
de savoir quel est le propriétaire, tant que dure la jouissance

des dévolutaires successifs en cas de habous privé, et quels'
sont les nus-propriétaires, tant que dure la jouissance du gre-

\vé, alors surtout que la substitution est appelée à profiter à
des enfants à naître, étant l'objet de vives controverses [pour

les substitutions, voir arrêt récent de la Chambre civile de la>-

Cour de Cassation du io juin 1918,, Sirey 1922. 1: 25 et la
notede M. Naquet] Attendu cependant que le tribunal

mixte,en présence des nécessités pratiques, n'a pas hésité à,
immatriculer les immeubles habous privés et qu'il ne semble
“ pas qu'il lui serait possible de refuser d'immatriculer des im-

meubles grevée de substitutions permises, si le cas se présen-
taitqu'il n'y a pas lieu davantage de refuser d'immatriculer
conformément aux dispositions de Fiorentino, alors surtout
que, des renseignements fournis au tribunal, il résulte que
Madame Emma Darmon ayant des enfants, il est certain que
le legs de nue-propriété ne deviendra pas impossible à exécu-
ter faute de bénéficiaires – Attendu toutefois que les dispo-

sitions de ce testament pouvant être susceptibles de porter
atteinte à la réserve, il échet de mentionner cette clause de

DEUXIÈME, PABTIE
1 1
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sur le

titre foncier/ comme d'ailleurs toutes les autres
qui peuvent affecter la transmission de la propriété et la cons-

.titution de l'usufruit, étant donnée la'nature de l'acte dont elles
émanent et spécialement celle pouvant résulter de la violation
de l'article 899 du Code civil italien, Attendu qu'il y aura
lieu, de plus, de rectifier sur le'titre foncier, la formule erronée
portée à la réquisition et reproduite par les placards, formule,
d'après laquelle la propriété devrait faire retour,' après le décès
de la' requérante à ses héritiers naturels qu'une disposition
faite en ces termes aurait certainement été frappée de nullité
en droit italien que la propriété ne pouvait pas en effet repo-
ser d'abord sur la tête de Mme Darmon, être conservée par
celle-ci pour être ensuite transmise à ses héritiers. sans qu'il
y- eût une véritable substitution prohibée par l'article 8gg du
Code civil italien que ce n'est pas en qualité d'héritiers de
Mme Darmon, mais bien de légataires directs de leur grand-
père, que les enfants de Mme Darmon sont' nus-propriétaires
et qu'ils le sont depuis le décès de M. Fiorentino que c'est

.évidemment pour éviter la nullité dont la première formule
insérée dans le testament pouvait être considérée comme attein-
te que celle-ci a été ultérieurement rectifiée dans un renvoi

Par ces motifs Le tribunal Ordonne l'immatricula-
tion de l'immeuble objet de la réquisition no.i3283 Son
état juridique était le suivant L'immeuble appartenait aux
enfants légitimes de Mme Emma Fiorentino,actuellement

épouse de M. Felice Darmon, tant à ceux existant au jour du
décès de M.Giacomo Fiorentino (Olimpia, née à Tunis le 9
septembre 1892 – Nella^ née à Tunis le4 mai 189/1. • – Olga;*
née à Tunis le 10 janvier 1896 Giacomo, né à Tunis le,3o
septembre 1897; Ugo, né à Tunis le a3 septembre 189S),
qu'à ceux qui pourraient encore naître dans l'avenir, par parts

égales entre eux; ' • "- °f"'"i ·.
L'usufruit appàrtenant en entier à la mère, des dits proprié-
taires, Mme Emma Fiorentino, sa vie durant étant de plus
spécifié que le droit de propriété des enfants et le droit d'usu-
fruit de la mère leur provenant d'une libéralité testamentaire
faite par M. Fiorentino Giacomo,' lequel avait des héritiers
réservataires ne sont pas absolument inattaquables, mais sont
sujets à toutes les causes de caducité qui' peuvent atteindre des
droits ayant une pareille origine, notamment réduction pour
atteinte à la réserve et nullité pour violationde l'article 899
du Code civil italien. > •*> ("

M., LABBE. prés.' •
·

»'
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Habous, formule, dévolution, exclusion des filles, aliénation., consé-

quences. V"r "'{/ \x l
< Î .·r rtr r

Lorsque le constituant spécifie qu'il constitue habous au,
profit de « ses enfants, de ses fils, de sa descendance », les gar-
çons et les filles des mâles'sont seuls admis au bénéfice du
habous les filles du constituantet les enfants des filles en
sont exclus (i)." • • '= ";v v* <*•'•><

Lorsque le constituant réserve à ses filles leur droit d'usufruil
sur le bien habous et que, pour une cause quelconque, tombe la
constitution, ces filles ont droit à une part dans l'héréâité en
vertu de leur seule qnalité de réservataire (2). "•/ ''
• Les lois et décrets qui, en Algérie, ont dérogé au principe de
Vinaliénabilité

des biens habous, n'ont, quant à la transmission
''de dévolutaire à dévolutaire^' porté aucune atteinte à l'ordre

successoral établi par les fondateurs du habous (3)., '1..

-•
;'=* v >• ;>

'X,
t(Zoubaï Ahmed c. Taguelmint Mohand) ,ri

t'J, 1..ci
J 'NOUS,* JUGE DE PAIX, – Attendu- que le demandeur a'actionné

Taguelmint Mohand Tahar ben Belkacem, en rem-
– .r. "i-> iï /1-. £' < j1 '•

(1)
V. la 7'olfat d'Ebn Acem, trad. Houdas et Martel, p.' 633 et note no'o.

(2) V.note ci- jointe. i" • `
°

(3)
V. lesimportants arrêts de la Cour de Cassation du 20 nov. igoo,

rapportés dans cette Revue; avec les rapports de M. le Conseiller Falcimai-
gue. (R. A. 1901,2, 11). "•' * '“- _l r4 'j.

Si, autrefois, la constitution habous était faite dans un but pieux ou en

r vue de soustraire aux puissants les biens que le fidèle possédait, depuis de
longues années déjà, en Algérie surtout, le habous a pour objet il l'a-
vait d'ailleurs autrefois aussi d'écarter les femmes de la succession. C'est'
à n'en pas douter, le but visé par Saïd ben Mohamed et ses deux neveux

lorsqu'ils habousèrent leur's biens en 186/i (au profit de leurs erifants qui
sont actuellement en vie Akli et Abdallah, enfants de Said et de tous ceux

qui pourraient lui naître à leurs descendants, aux descendants de ceux-ci,
v, génération après génération.'Celui d'entre les dévolutaires qui mourra sera

remplacé par son descendant. Les filles des dits fondateurs, si elles se
trouvent dans le besoin, vivront sur les produits de la chose habousé et
partageront ces produits avec les mâles. » Il ne ressort pas de ce uoeument que
les fondateurs aient entendu conserver à leurs filles leur droit d'usufruit.

•Elle* sont exclues de la succession avec simplement le droit de venir vivre
sur les produits du habous dans le cas où elles se/'aient dans l'indigence.Il

s



boursement d'une somme de; quatre cent cinquante' francs,
qu'il aurait été contraint de payer aux sœurs du défendeur
pour leurs droits sur la parcelle de terre connue sous le nom
de « Tifrit », sise au douar Tala-Ifacèène," qu'il avait acquise
du défendeur une première fois, suivant acte du cadi de Ker-
rata, en date du i3 novembre' 191 5'; Attendu que le défen-
deur soutient que par l'acte du i3novembre igiô/il a vendu
à Zoubaï Ahmed, pour la somme de 700 fr. une, contenance
de huit journées de labours avec une charrue; à prendre sur
la parcelle de terre (Tifrit) Que par acte du 21 avril 19 17,

ses trois sœurs ont vendu, au même Zoubaï Ahmed, leurs
droits, sur la même parcelle (Tifrit), moyennant la somme de
quatre cent cinquante francs, pour deux journées de labours

Qu'il n'y a pas eu deux ventes pour les mêmes droits, mais
deux ventes parfaitement distinctes pour des droits différents'- (

'V u s v>-
1 'î~

>

n'est pas exact de dire que si pour une
cause quelconque la constitution de

habous tombait, les filles auraient droit à une part dans l'hérédité en leur
qualité de réservataire. « Si le habous tombe par suite d'un vice dans la
constitution de l'acte juridique, il n'y a pas de habous et, évidemment, les

filles reprennent leur place. C'est très certainement le cas visé par le juge-
ment de Kerrata, puisqu'il se réfère au n° i24o, 4e de Sidi-Khelil. Et là en-
core, il n'est pas exact de dire que les fondateurs ont conservé à leurs filles
leur droit d'usufruit. Il fallait dire que la'constiliilion él.iit nulle. Nous

remarquerons, toutefois, qu'il n'est pas dit que les constituants ont suhii
le rite malékiste et qu'il est très probable au contraire qu'ils ont suivi le
rite hanéfite. (V. au surplus M. Morand, Projet de codification du di'o'U mu-
sulman, Succession, Ilabous, p. 453 et les notes). Mais, si par exemple, les
biens habousés étaient vendue en législation algérienne, la vente est valable.
Le habous est-il caduc >> Non, dit la jurisprudence et en particulier la Cour'
de Cassation (20 nov. 1900, R. A., 1901, 2, 1), se basant sur ce qui se passe
en droit musulman, lorsqu'il y a échange. Cette jurisprudence, (lit M.
Morand dans le Cours qu'il professe à la Faculté de droit, mente d'être
approuvée parce qu'il résulte tant des teignes de nos textes que des travaux

préparatoires que le but du 'législateur a élé uniquement d'assurer la sécu*-

rité destransactions, d'empêcher que les acquéreurs ne soient inquiétés
mais il n'a été nullement question d'empêcher les constitutions lmbon",
ni d'en limiter la fréquence, en sorte que dès l'instant où l'acquéreur n'est
pas inquiété et où on n'excipe pas de l'inaliénabilité du habous, rien ne
s'oppose à ce que la volonté du constituant soit respectée et rien n'empê-
che que les représentants des bénéficiaires interviennent alors pour em-
pêcher que le dévolutaire ne dissipe le prix ou exiger qu'il soit fait remploi
de ce prix. Il est prudent, en notre matière, de ne pas trop se fier à
Sidi-Khelil qui n'a été un grand oracle chez les musulmans d'Algérie quedepuis notre arrivée en Afrique du Nord ICprz, Al. Morand. Introduction à
l'élude du droit musulman. 780 et s.] et de se reporter à ce remarquable

ouvrage que Al. iE. Larcher n'appelait jamais que le Code Morand. »
s G. R.



Attendu que le demandeur réplique
que la parcelle de terre

(Tifrit) ayant été habousée en 186/i, ses soeurs ne pouvaient
vendre aucun droit, et à l'appui de ses dires, il dépose l'acte,

'de habous Attendu que le défendeur soutient que ses sœurs
ont vendu au demandeur leurs droits sur une partie de la par-
celle (Tifrit), qui n'est pas'comprise dans le habous de i864,
attendu qu'elle a été achetée par leur père Belkacem ben Sli-
mane, et leur oncle Taguelmint Areskï ben Slimane,suivant `

acte reçu par le cadi-notaire de Bougie, en date du 10 mai 1898,
c'est-à-dire, bien après le habous Attendu que le'juge de
paix de Kerrata, en présence de ces faits contraires a ordonné
son transport sur les lieux, par jugement en date du 16 fé-
vrier 1921, enregistré; Attendu que le tribunal s'est trans-
porté sur les lieux litigieux, le• 18 mars 1921, a identifié la
parcelle de terre (T'ifrit) et en a dressé un croquis visuel–
Attendu qu'il résulLe de ces opérations que la superficie totale
de la parcelle (Tifrit), dont les limites sont figurées par les
points A, B, C,D;E, F, G, 'H, 1 et J, est d'une contenance de
trente à quarante' journées de labours – Que la partie vendue
par Tàguelmint Mohand Tahar ben Belkacem et ses trois sœurs,
Tabah, Chérifa et Zohra, comprise entre les lettres C, D, E, F,
G, H, L, K,- et teintée en rouge sur le croquis, a une super-
ficie de dix journées de labours Que cette" superficie cor-
respond bien à la contenance vendue à Zoubaï Ahmed, par les
actes^des 13 novembre igi5, et 21 avril f'917 – Qu'il y a lieude retenir que les musulmanes ne se présentent jamais ou très
rarement devant le cadi pour effectuer une vente ou une tran-
saction quelconque, qu'elles sont toujours représentées par un
mandataire mâle Qu'en l'espèce, leur mandataire était leur

frère, déjà vendeur de ses droits sur la même parcelle en igi5;
Que c'est pour cette seule raison que le rédacteur de l'acte

de 191aindiqué que les droits vendus'étaient de dix journées
de labours alors qu'en réalité la deuxième vente ne portait que

sur deux journées de labour – Qu'on ne comprendrait pas,
en effet, qu'en 1910, huit journées de labours étaient vendues
pour 700 francs alors qu'en" 19 17,"où la valeur des terres com-,

mençait à s'élever, dix journées de labours de la même par-
ocelle ne se seraient vendues que 45o fr. – Que jamais Zoubaï
Ahmed n'aurait consenti à acheter deux fois, 'au même ven-
deur, la même terre que, dans son -esprit, c'était bien les
droits des trois sœurs Taguelmint qu'il acquérait. Mais,
qu'ayant appris' l'existence d'un habous, il a immédiatement
tenté de se faire restituer une partie du prix d'acquisition en



prétendant que ses venderesses étaient exclues par le habous.
Les trois sœurs Taguelmint, Terbah, Chérifa et Zohra, filles

de Belkacem ben Slimane, sont-elles vraiment exclues de tout
ou partie des biens habousés P Attendu que le habous de
i864 comportedeux parties bien distinctes Dans la .pre-
mière nous lisons « Le nommé Saïd ben Mohamed El Yahiaoui,f
des Beni-Slimane et' ses deux neveux, enfants de son frère,
parmi lesquels Abou el Kacem ben Slimane (père des défen-
deurs), ont déclaré habous la totalité de ce qui leur appartient
en fait de. au profit de leurs enfants qui sont actuellement
en vie Akli et Abdallah, enfants de Saïd et de tous ceux qui
pourraient lui naître à leurs ascendants, aux descendants de
ceux-ci, génération après génération,. Celui, d'entre les dévolu-

taires qui mourra sera remplacé par sa descendance ». « Les
filles des dits fondateurs (suit rénumération' nominative) si
elles se trouvent dans le besoin, vivront sur les produits de la

chose habousée et partageront ces produits avec les mâles » –
Que conformément à la doctrine de Sidi-Khelil, article 12/10,
§ 4, les fondateurs ont conservé à leurs filles leur droit d'usu-
fruit, d'où la conséquence que si pour une cause quelconque,
la constitution du habous tombait, les filles auraient droit à

une part dans l'hérédité en vertu de leur seule qualité de ré-
servatrices, qualité 'qui'leur est expressément reconnue par lel

prophète (le Coran, chapitre ig).- Dans la deuxième partie
nous lisons*: « Le nommé Reski ben Slimane constitue égale-
ment habous au profit du fils de son frère Belkacem,.le nommé
Mohamed (défendeur) et des enfants qui pourront naître à son
frère Attendu que les paroles employées par le disposant
dansl'acte de constitution du habous ont une importance
capitale, car c'est d'après ce qu'il a dit que tel ou tel de ses
héritiers sera compris ou nonau nombre des ayants-droits –
Attendu que si le dévolutaire a dit « Mes enfants, mes fils ou
ma 'descendance », les enfants (garçons ou filles) des mâles'
sont seuls dévolutaires et les enfants des filles ne sont pas admis
au bénéfice du habous (Ebn-Acem,vers 1171, 117a et 1173).

Attendu que Reski ben Slimane disant «Et des enfants
qui pourront naître à mon frère », il faut entendre par là,
conformément à la doctrine d'Ebn-Acem, que tous les enfants
de son frère Belkacem, du premier degré, sans distinction
entre les filles et les garçons, jouiront du habous, que seuls
les enfants issus des filles en sont exclus Que les trois
soeurs Terbah, Chérifa et Zohra, filles de Belkacem étaient donc
bénéficiaires des droits habousés par Areski – Attendu quf



le habous qui a pour effet de changer la dévolution successo-
rale a été maintenu dans la législation algérienne qui luia seu-
lement fait perdre son caractère d'inaliénabilité, (articles 3 de
l'ordonnance du ior octobre i844, 17 de la loi du 16 juin i85T,
et article unique du décret du 3o octobre i858) – Attendu
que Taguelmint Mohand Tahar, ben Belkacem, par sa vente

du i3 novembre 1915 du bien habous, a fait tomber ce dernier
et a, en conséquence,permis à ses sœurs de recouvrer leur
part dans l'hérédité, en vertu de leur seule qualité de réser-
vataires, ce qui les a autorisées à vendre leur part par l'acte
du 21 avril 191 7

Attendu que Zoubaï Ahmed est donc mal
fondé à prétendre au remboursement des 45o francs montant
du prix de la vente du 21avril 1917

–Attendu que si, pris
de scrupule, il ne voulait pas posséder' un bien habousé, il
aurait la ressource de demander la nullité des dites ventes et de
s'en faire restituer le prix en

se dessaisissant, contre ce rem-
boursement,'de la parcelle vendue (Ebn-Acem vers n85)

Attendu que les défendeurs réclament 5oo francs à titre de
dommages-intérêts, pour le procédé vexatoire et la perte de
temps qu'ils ont éprouvée; Attendu qu'il y a lieu de faire

droit à leur demande mais en réduisant cette somme à de us-
tes proportions• *f • ' <<v >

Par ces motifs – Déboutons Zoubaï Ahmed ben Abdallah
de sa demande – Le condamnons à payer aux défendeurs
la 'somme 'de cinquante francs à titre de dommages-intérêts;
– Le condamnons en tous les dépens.>'•• '-s",1"- “•l J,
MM. 'Jaumtox, j. de p.; Allag et Sahraoui,' oukils judi-

ciaires. · ` <, `,
,`

l t p.
1ciaires. <, >."• v 'l *•o · r -i",P
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Mandataire « ad litem », constitution condition. "•- ·

Expropriation pour cause d'utilité publique, matière civile.
Expertise, appel, nouvelle expertise,' conditions.

'V, ''y vh ,f – s s i>La constitution d'un mandataire ad litem est toujours per-
mise, à la seule condition que le mandant figure en nom danss
les actes de procédure le titulaire d'une action est libre de

charger de la défense de ses intérêts un mandataire dont le
nom peut être mentionné à côté du sien dans les actes de la
procédure.

s
'(
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` S'agissant ~d'expropr°iâtiori~·po~ùr'~eause d'utilité publique
les^

S'agissant d'expropriatiori pour' cause d'uliliié publique les
jugements et arrêts sont rendus en matière civile et non en ma-
tière administrative. '[,>, .••• '%< 'L .•

Il n'y a pas lieu d'ordonner en appel une nouvelle expertise
quand l'expertise sur laquelle les premiers juges ont basé leur
décision a obéi aux prescriptions légales et que,' d'autre part,
les parties ne produisent à l'appui de leurs critiques aucun
élément d'appréciation sérieux qui n'ait été soumis aux experts.^

.1 r~ <},' ,1
(Albaret et

Peyrelongue
c. Directeur des P. T. T.)

a, ~)
Rapport de M. le Conseiller Phéline. Le juge

rapporteur

M. Lacaze, a exposé ainsi qu'il suit, devant le tribunal de pre-
mière instance de Rabat, les circonstances de la cause entre
les parties. -t ._<•••1

L'Office des Postes a exposé qu'un Dahir du4 mai
1920,

avait déclaré d'utilité publique la création d'une recette des

postes à Meknès et désigné comme percclle à exproprier celle
appartenant à MM. Albaret et Peyrelongue.

Il a été offert à ces derniers 67 fr. le mètre carré, le prix des
constructions à' évaluer à dire d'experts et une indemnité de
i5.ooo francs pour frais de déménagement. L'offre ayant été
refusée par les propriétaires, aux termes de l'article I4 du
Dahir du 3i août igi4, une expertise doit être faite, pour
fixer le montant de l'indemnité d'expropriation. “ A'

1
MM. Albaret et Peyrelongue estiment que l'Office des Postesde

Meknes pourrait bien se construire ailleurs que sur leur
terrain. Ils e}qïïiquê*nt^qu'iirfon't à^Mêknes^^Fez/à^KenilraTet
OlâEât, uncommerce d'importation et d'exportation très im-

p'o7tlînT^CèurJ*etàblissênièrit de" Mék'nèjTestné^plus" florissant,
ïT~cfoït sa*"prospérité en grande partie à sonemplacement, etf~–~– -–aux importantes constructions qui y. sont ediliccs. Ils cqnsi-
(JerëHr'roïfrT'fle l'administration jdès Postés Tcommejiérisoire,
er'dêman'dent la nomination'de' trois experts7*chargés d'évaluer

f. "t~ <RTvileurdu terrain exproprie et du préjudice cause.
"L'administration""desPostes Tdemandeque l'expropriation
soit prononcée, pour les goo mètres carrés à raison de 67 francs
le mètre subsidiairement la demanderesse réclame la nomi-
nation d'experts avec mission de déterminer le montant de
l'indemnité d'expropriation calçulée sur les bases de l'art. %i3

du Dahir du 3i août 191/i- u, y,
MM. Albaret et Peyrelongue demandent que le terrain expro-

prié soit estimé en prenant pour base sa valeur au k mai 1920;



que la'valeur des constructions soit évaluée à dire d'experts;
qu'il soit tenu compte du préjudice commerc'ial et du préju-
dice causé par le déménagement sans s'arrêter à l'offre de
i5.ooo francs faite par l'administration enfin que tous les
frais soient avancés par l'Office des Postes.

Sur le vu de ce rapport sur conclusions des parties, le tri-
bunal saisi rendait, le 3i mars 1922, le jugement préparatoire
ci-après relaté en ses parties utiles.'•

• •.<», JUGEMENT'

Attendu que la tentative de conciliation amiable ayant
échoué entre l'Office des Postes et Télégraphes d'une part, et
Albaret et Peyrelongue d'autre part, il y a lieu de'recourir à
la procédure d'expropriation. Attendu que l'administration
des Postes a offert à Albaret le prix de .67fr. le mètre carré
pour le terrain, puis une indemnité de i5.ooo fr. à titre de
déménagement, et enfin a réservé aux fins d'expertise le prix
des constructions édifiées sur le terrain exproprié. Attendu
que

ces .conditions n'ayant pas1 été acceptées, il échet pour le
tribunal, conformément aux dispositions de l'article i4 du
Dahir du. 3i août 1914 sur l'expropriation, de faire procéder à

1 ujoeexpertise cette mesure ayant^d'ailleurs^été!,sollicitée, par
1

les parties en cause.– Attendu qu'il résulte de l'art. i3 du
même dahir"que l'indemnité d'expropriation doit s'entendre
de la valeur des immeubles expropriés au 4 mai ig2o, jour
du 'dahir déclarant l'utilité publique, et qu'elle ne doit coin-,
prendre que le* dommage actuel' et certain, directement causé

par l'expropriation. .“•, >, • s-, j •f %•" ••Par^ces^motifs, –-1 Statuant en matière administrative,'con-'
tradictoiremént et en premier ressort, – Avant dire droit aufond, – Commet M.Guinet, expert, pour le tribunal M.
Laforgue, expert, pour l'administration des postes et M. Petit,
expert, pour MM. Albaret et Peyrelongue, lesquels, serment
préalablement prêté," concilieront les parties si faire se peut,

'et au cas' de non conciliationdevront en entendant tous sa-
chants,' en consultant toutes comptabilités, en s'entourant de
tous renseignements, déterminer le montant de l'indemnité
due à Albaret et Peyrelongue à la suite de l'expropriation de
leur immeuble, et de leur fond de commerce de Meknès, et
ce, en tenant compte i° de la valeur du terrain au 4 mai
1920, •3° de la valeur des constructions y édifiées, – 3° du
préjudice commercial éprouvé en conséquence de l'expropria-



tion, le préjudice comprenant soit les frais de déménagement
et de dépréciation do la marchandise transportée, soit les dom-*i
mages provenant de la valeur des éléments incorporels détruits
ou diminués par l'expropriation. – Fixe à mille francs la pro-
vision à verser aux frais avancés par l'administration des Pos-
tes, en vue de l'expertise et dans la huitaine de la'notification
du présent jugement. Dit' que les experts devront avoir
vaqué et déposé leur rapport dans le délai d'un mois à dater
de la notification de leur mission.. S J .1'

Le rapport d'expertise ayant été déposé le 29 octobre 1922,
et les parties ayant de nouveau conclu M. le juge rapporteur
Lacaze, en a fait comme il suit l'exposition

Les experts n'ayant pu concilier les parties, ont interroge
diverses personnes1 pouvant leur fournir d'utilès^rênsèigno"
ments, ils n ont pu se mettre d'accord sur le prix du terrain
"SxprSprié à"la""datêJclùT nïafigSo'TMMr'Petit et" Guinét estf-
m^Tft'^e"t"é'r1rai'n*'à*Tî8*fi^lê~*m!^ra7fé'* tandiiTqûe' M^Laforguc^
TM^oTîhë'mfë™yâl^des constructions a

,i
~éfeIiXée:tÍ~~nt;;i;e"~ï7:d~'I;r façon suivante Cons-j^Jrxee, parlestroisexperts, de lafaçonsuivante '– Çons^
tructions en maçonnerie, 4o fr. le mètre couvert – Hangar
en tôles, 60 fr. le mètres couvert – Ciour, 10 fr. le mètre
couvert. – a surface couverte par les constructions en ma-
çonnerie est de 398 mq.

ig celle couverte par le hangar est
de 102 mq 87 la surface à air libre de la cour est de 11mq 76.

Le préjudice commercial et les autres dommages ont été esti-
més à la somme globale de ao.000 francs. • x'" l 1/

La direction des Postes et Télégraphes constate que les ex-
perts sont d'accord sur la valeur des constructions élevées sur
le terrain et sur le préjudice commercial causé aux expropriés,
mais qu'une divergence de vue existe ,entre_,lcç ..dits, experts,
quant au prix du terrain celui-ci doit être fixé à 125fr. le mq.
En eilet, al y a pour le terrain exproprie une plus-value dont
il faut tenir compte." L'administration demande l'homologation
du rapport des experts en fixant a 125 trancs le prix du metre
carré du" terrain* exproprié elle demandé" également "que 'les
Irais d expertise soient répartis par égales proportions entre
lês~pa'rties'en^cause, tout en condamnant les défendeur s' 'aux
frais et dépens. – Albaret et Peyrelongue répliquent que les
experts n'ont pas fait une saine appréciation des droits des.
parties ils n'ont pas tenu compte de la valeur de l'instrument
commercial que représente pour eux leur situation dans la
principale rue de Meknès. Les valeurs de la construction et du



¡> ,¡J 1< jpréjudice commercial ne sont pas assez élevées. Les défendeurs
sollicitent du tribunal une contre-expertise faite par trois nou-
veaux experts. f a ·

L'administration demande au tribunal d'homologuer le rap-
port d'expertise en ce qui concerne la valeur des constructions
édifiées et le préjudice commercial causé aux expropriés dire
que l'indemnité due pour la valeur du terrain exproprié sera
fixée à raison de ia5 fr. le mq dire que les frais d'expertise
seront supportés par parties égales entre les parties condam-
ner Albaret et Peyrelongue aux dépens de l'instance. Les
défendeurs demandent la désignation de trois nouveaux experts
qui donneront leur avis sur le montant du préjudice subi

par Albaret et Peyrelongue. – Enfin le 8 février 1923, le tri-
bunal de Rabat rendait un jugement définitif dans les termes
suivants '• •

· Jugement <'1
-Attendu que les experts Petit, Lafforgue et Guinet ont rempli
la m'ission qui leur avait été confiée qu'il résulte du rapport
qu'ils ont déposé le 3i octobre 1922 au Secrétariat-Greffe au

tribunal, que leur accord est parfait tant en ce qui touchela
-valeur des constructions édifiées sur le terrain exproprié qu'ils
estiment à a5.4oafr. 92, qu'en ce qui touche le préjudice
commercial éprouvé par les défendeurs du fait de leur expro-
priation et qu'ils évaluent à 20.000 francs. Attendu que le
prix du mètre carré de terrain au 4 mai 1920 est le seul point
sur lequel les experts sont en divergence d'opinion que MM.
Petit et Guinet l'arrêtent à 218 fr., alors que M. Lafforgue le'
fixe à 125 fr. Attendu que les experts, pour arriver, aux
prix qu'ils indiquent, sesont inspirés des seuls éléments essen-

tiels en matière d'expropriation, à savoir 1 emploi de1 ïmmeu-
bTe efson emplacement que MM. Petit et Guinet ont, surtout
tenu compte de 1 élément usage alors que M. Laliorguea pris
en considération 1 élément emplacement. – Attendu que les
motifs sur lesquels s appuient les experts Petit et Guinet parais-
sent faire une plus juste appréciation des droits des parties

qu'il convient dès lors d'adopter leur prix de 218 fr. le mq. et
de rejeter les conclusions de l'administration des Postes, Télé-
graphes et Téléphones, tondant à fixer à 125 fr. le prix du mètre
carré le terrain exproprié et celles des défendeurs aux fins
d'une nouvelle expertise..

Par ces motifs – Le tribunal statuant en matière adminis-



trative, contradictoirement et en premier ressort,– Prononce
l'expropriation sur Albaret et Peyrelongue de la parcelle dé- ·
signée au plan parcellaire annexé au Dahir du 29 juin 1920,
sise à Meknès/ quartier Bab-Smen, d'une superficie de goo
mètres carrés sur le prix de 218 frs le mètre, soit pour l'en- r

semble la somme de 196.200 fr. – Dit que l'administration.
des Postes, Télégraphes et Téléphones devra payer à Albaret et
Peyrelongue, indépendamment de-- cette somme, celle de
25.402 fr. 92valeur des constructions édifiées sur le terrain;
ci-dessus spécifié et celle de 20.000 fr.'pour préjudice causé
par l'expropriation. Condamne le cas échéant, l'adminis-,
tration des Postes, Télégraphes et Téléphones au paiement des
intérêts des dites sommes à l'expiration du délai de six mois
à compter de la notification du présent jugement par applica-
tion des dispositions de l'article 23 dû Dahir du 3i août 192/1.

Et attendu, que les offres de l'administration des Postes,
Télégraphes et Téléphones étaient insuffisantes; la condamne
en tous les dépens. ''• •'/•

fLe deuxième- de ces jugements a été seul notifié ce, le i3
mars 1923, et Albaret et Peyrelongue ont relevé appel des
deux. «, >

Procédure sur appel – 12 mai 1923,
Enrôlement

au secré-
tariat de la Cour de l'acte d'appel 16 mai 1923 Ordonnance
désignant le magistrat rapporteur; 22 mai 1923, Ordon- t

nance prescrivant la notification de l'acte d'appel – 19 juin
1923, Dépôt d'un mémoire en réponse par l'administration in-
timée 20 juin r923, Avis de dessaisissement portant noti-'
fication ,aux appelants du mémoire de l'intimée 2 juillet,
Lettre de MB Chirol, mandataire des appelants, demandant pro-;
rogation du délai de dessaisissement; – ,3juillet 1923,' Avis1
aux parties que le dessaisissement est rapporté du au 17y
juillet – juillet 1923, Décision accordant aux appelants le'
bénéfice de l'assistance judiciaire'; – 16 juillet 1923, Dépôt
d'un mémoire en réplique par les appelants; – ^17 juillet
1923, Ordonnance de dessaisissement; 17 juillet 1923, Or-
donnance prescrivant la convocation à l'audience. 1 >

Moyens et demandes des parties en'appel. Appelants
Albaret et Peyrelongue, par Me Chirol, leur mandataire, sou-.,E, A.. ·- Gc -rk -3z: -5.uae ..a.â ~i <'lèvent tout d abord la nullité de la procédure suivie jusqu ici-r.t>.I- ,n.M- h-.v .i~surassignationintroduite pour le compte de 1 administration

dèTT^Tr^.7*mair irrégulièrement "signée, par le'"chef des',Ser
vicës" rnïïnîcipaû 3T'dè*"Melaiès'" qui n'avait aucune qualité pour
~#.>o:'(~~kJi.>Ih'~AA.k4.i.>V'lW<o



ceZa.^La nullité est absolue et peut être invoquée pour la pre-
mière fois en appel. Cette nullité étant admise, les jugements
entrepris doivent1 être considérés comme non avenus et avec

> eux l'expropriation prononcée par le tribunal de première
instance. – Passant à l'examen'au fond, les appelants dénon-
cent comme dérisoire l'indemnité globale allouée qui est de
241.602 fr. 92, alors qu'ils l'avaient évaluée à i.oiS.ooo fr. –
Les experts qui ont été chargés d'éclairer le tribunal et de re-
chercher la valeur qu'avaient, au< h mai 1920, les biens à
exproprier, n'ont pu se mettre d'accord sur un chiffre unique
non seulement en ce qui concerne le terrain, mais aussi les
constructions et le' préjudice commercial devant résulter de la
dépossession. <\ •• •

I. Valeur du terrain. – Gejerraixi^est^jitué^au^çcQur^mêmef:>I- ¡ £;.0du siège des affaires à Méknès, dansun quartier inextensible
du fait des remparts qui l'entourent et qui sont classes comme~L-~w. .n~ r;p;r~'d;s~rra.i~ët~;is~dàÏÍsmonuments historiques, le prix des terrains et maisons dans
ce quartier, a atteint des proportions inconcevables, accrues
encore, du tait que les terrains et maisons sont entre les mainsde~propriétâI~tindivisâ~rïo~j;?;idér'ablè~~ les~~ls'ëXi:de propriétaires indivis au nombre considérable,'lesquels exi-
gent toujours des gratuications onéreuses pour la cession de

leurs parts. – 11 serait impossible aux appelants de s'installer
dans un autre quartier étant donne la nature et l'importance delëi&s^ffâiréif^ui^e^hiiïR^ an~à
Meknes. – Les experts n ont pas suffisamment tenu compte
'iâeTes'considéiationis et se sont bornés à prendre la moyenne
des prix qui leur ont été indiqués, plus ou moins sérieusement,
méthode par trop simpliste.- Ils ont négligé de rechercher !e
taux de capitalisation des terrains loués dans le quartier dont
s'agit, certaines locations capitalisées sur le taux de 10 %'par
an, faisant ressortir la valeur du mètre à 1.800 frs. – D'autre
part, ils n'ont pas provoqué les explications de Pcyrelongue qui
leur aurait donné des indications précieuses. •; -» <"

II. Constructions. – Les experts n'ont pas tenu compte' de
la valeur des constructions que les appelants seraient dans l'obli-
gation d'acquérir ou de faire édifier pour se réinstaller et qui

->

leur imposeraient une dépense de 35o francs le mètre couvert.
L'expropriation litigieuse les a ruinés, les laissant sans terrain,
ni magasins et sans indemnité. – Le prix alloué de ce chef
est infime, et les experts l'ont encore atténué en faisant inter-
venir la crise commerciale qui a éclaté en 1920. Or cette crise
ne date que d'août 1920 et c'est seulement l'expropriation de



leur magasin qui a mis fin au commerce des appelants.
Le rapport d'expertise ne tient pas compte des frais de démé-
nagement, de la dépréciation de la marchandise déménagée, et
surtout de la disparition de la valeur des éléments incorporels
du fonds détruits par l'expropriation (par exemple pas de
porte). Les appelants induisent de ce qui vient d'être exposé
qu'une autre expertise s'impose; d'autant plus, ajoutent-ils, que
l'un des experts, M. Lafforgue, est, en sa qualité d'architecte
du Protectorat, le subordonné de l'administration des P. T. T.

Ils croient devoir signaler comme manoeuvre condamnable
de l 'administration du 'Protectorat, le fait qu'ils ont été entra-
vés dans leur projet d'acquérir une parcelle non bâtie, qui

~"Ië~ûr eût permis d'avoir une plus grande façade sur la rue Dar
Smen, par l'intervention d'un des héritiers Benaïche, proprié-
"ïâiFë de la parcelle en question, qui aurait exercé le droit de
"ërTëTaa, dansle seul but de rétrocéder celle-ci au service des
Domaines pour la Direction de l'Office des Postes. Ils récla-
ment, d'autre part, une compensation de la privation, depuis
trois ans, de leur bien, les intérêts légaux du prix d'expropria-

Twnl – Enfin d'après eux, le tribunal de première instance
aurait eu tort de statuer en matière administrative, la matière
de l'expropriation étant purement civile. Ils concluent dé-
clarer recevable, en la forme, l'appel des concluants Dire
que le tribunala statué à tort en matière administrative
Déclarer nulle la procédure judiciaire antérieurement suivie et
infirmer les jugements dont est appel. Subsidia'irement –
Ordonner une nouvelle expertise pour l'évaluation de l'indem-
nité d'expropriation, en précisant aux experts de tenir compte
de la valeur d'emplacement et d'usage de l'immeuble exproprié,
et dupréjudice commercial subi par les appelants. -Condam-
ner l'Oflice des P.T.T. à payer aux appelants une indemnité
d'expropriation de i.oiô.ooo fr., et ce, avec intérêts de droits à
compter du 23 octobre 1920, et au besoin à titre de dommages-
intérêts. Condamner l'Office des P. T. T. à tous les dépens
de première instance et d'appel.

Albaret et Peyrelongue répondront d'autre part à l'adminis-
tration intimée, par un mémoire en réplique où seront repri-
ses les diverses considérations et conclusions qu'i viennent
d'être passées en revue.

Administration intimée. L'intimée, par M* Bruno, son
mandataire, répond ainsi aux moyens et conclusions des appe-
lants. La nullité de procédure invoquée ne peut être que



relative. En réalité l'Office des Postes n'a cessé de figurer en
personne dans l;instance, et on ne peut lui reprocher d'avoir
plaidé par procureur. Au fond, il serait illogique d'infirmer
le jugement entrepris pour ordonner ensuite une mesure d'ins-

truction semblable. Le fait même que les experts n'ont pu
tomber d'accord sur tous les points, est la preuve de la 'cons-,
cience avec laquelle ils ont rempli leur mission.En tous cas,
leur avis est unanime sur la valeur à donner aux constructions
élevées sur le terrain exproprié et sur le préjudice d'ordre com-
mercial causé par l'expropriation. En ce qui concerne la
valeur du terrain fixée à 218 fr. le mètre, l'administration
interjette appel incident, çar c'est l'expert Lafforgue qui a fait
une plus juste appréciation des droits des parties en fixant cette
valeur à 125 fr. seulement. En effet, la valeur d'usage que les
appelants donnent à leur terrain, et celle que leur ont donné
les deux autres experts et, avec eux, le jugement entrepris,
apparaissent exagérées si on observe i, Qu'Albaret et Pey-
relongue qui se flattent eux-mêmes d'exploiter un commerce
de gros, ne peuvent prétendre à un préjudice sérieux, du fait
du déplacement de leur entrepôt, comme s'il s'agissait d'un
débit de boissons ou de tout autre commerce de détail. 2°
qu'ils ne parviendront pas à démentir cette constatation, faite
discrètement par les experts, qu'au moment où ils étaient frap-
pés d'expropriation, ils étaient touchés par une « crise com-
merciale qui sévit depuis cette époque ». – II est d'ailleurs
de notoriété publique que les appelants se sont trouvés dans
,une situation critique à la su'ite de certaines opérations mal-
heureuses, au point qu'on peut se demander s'ils ne. cherchent
pas une compensation au détriment des finances publiques.

–Le seulélément à considérer est la valeur intrinsèque du
terrain, tà tirer spécialement de l'emplacement de ce dernier.
Ql>_l^e_j!pjirl_de_v£e*rexpe£^_L^ojgujej^jusJejnjin^ai1Lriré-

valoir le façJ^LJiJÎKÛ2Ï2i^^
il est à noter que le terrain dont s'agit ne se trouve pas en.17o'r-~rjr-.e-(ie7iâ--rue-, m-àli,7en-arri&,7e-d'P,!ls-el,bordure de la rue, maisjjn arrière d'une jDarcelle achetée jjar,
TaSministration des Postes auprix de 100 frs lemètre etque
TÊPTcnœridr^construc LTorT" ëlev&e*"surladiteparcellemasquerait
ïa"~propriété des "appelants? – L'adïrjîmstratKHrirsub'i un ^pré-
jïïÏÏIcê**consîdër"ablïï''3ïï"fa'it"dela résistance des expropriés, qui,
malgré l'urgence des travaux à faire dans l'intérêt public, et
malgré l'accord des experts sur le montant de l'indemnité rela-
tive aux constructions, ont systématiquement refusé de délais-



ser le terrain. Cette considération," jointe à cette autre que
la,

Direction des Postes a élevé,' devant. les premiers juges, son
offre primitive, doit faire décharger l'intimée d'une partie des
frais d'expertise et des dépens de l'instance.

·
L'intimée conclut Sur l'appel principal, Déclarer

l'appel principal mal fondé le rejeter, Sur l'appel incident,
Recevoir en la forme, la Direction des P. T. T. incidemment

appelante du jugement rendu par le tribunal de première ins-
tance de Rabat, le 8 février 1923.' – Au fond, émendant et
faisant ce' que les premiers juges auraient dû faire.' Dire
que l'indemnité due pour la valeur du terrain exproprié sera
fixée à raison de 12.5 fr. le mètre carré. Dire que les frais

d'expertise seront supportés par parties égales entre les parties.
CondamnerAlbaret et Peyrelongue aux dépens de l'ins-

tance. ' J "lIl est déjà dit plus haut que les appelants ont produit, un
mémoire en réplique où ils renforcent l'augmentation de leur
acte d'appel. Il doit être noté' toutefois que ce mémoire fait
ressortir le 'manque de logique de l'intimée,' qui,' après avoir
représenté comme bien conçu le travail des experts, fait ce-,
pendant appel incident, dans le but de faire diminuer les éva-
luations que ce travail a admises. D'autre part, les appelants
soutiennent que le terrain de Si Ahmed Djaï, le retrayant dont
ils ont parlé dans leur acte d'appel,' a une superficie- de 3o5
mètres carrés et a été payé la somme totale de 45. 000 francs,
ce qui fait ressortir le prix du mètre à 1/^7 frs et non pas seu-'
lement à 100 frs. Ils maintiennent de plus fort que cet achat
n'a été fait par l'intimée que dans le but de dévaloriser le ter-'
rain des expropriés, et ils reprochent à l'administration de leur
avoir donné par écrit des indications fausses sur le prix de ses
autres acquisitions. Les appelants ont joint à leur réplique,
un numéro de journal en date du 23 mai iga3," où il est donné
avis par la Direction des P.' T. T. d'une adjudication devant
avoir lieu chez .M.- Laflorgue, architecte, pour" les travaux de
construction d'un poste de T. S." F. Les appelants plaident
avec le bénéfice de l'assistance judiciaire.
1 Le présent litige paraît soulever les questions suivantes –
Les appels principal et incident sont-ils réguliers et recevables
comme interjetés dans les délais et formes de la loi– En la
forme, le fait que la requête introductive d'instance a été
signée par le Chef des services municipaux de Meknès et non
par le Directeur'de l'Office des P. T. T., partie au procès, est-



il de nature à faire annuler toute la procédure et les deux
jugements d'appel ? – Si ( oui, y aurait-il lieu de renvoyer

J'affaire-devant les premiers juges ou d'évoquer ?– S'agissant
d'expropriation se trouve-t-on, comme l'ont pensé les premiers
juges, en matière administrative ?Convient-il au contraire de
décider qu'on se trouve en matière civile et de modifier dans
ce sens les jugements rendus ?'•, '
f Au fond les diverses considérations qu'ont fait valoir les

appelants pour faire ordonner une nouvelle expertise sont-elles
assez puissantes pour qu'une décision soit ainsi rendue– En

particulier, le fait que les experts n'ont pu s'arrêter à un prix
unique quant à la valeur du terrain exproprié, deux d'entre
eux fixant ce prix à 218 frs le m. et le troisième à 120 frs
seulement, soit un écart de 93 frs par mètre, justifierait-il le
nouveau retard et les frais de cette nouvelle expertise ?– Quel
cas faire, dans la 'cause, de la portée morale des agissements
de l'administration qui,' aux dires des appelants, se serait appli-
quée à dévaloriser le terrain à exproprier, soit par l'interven-
tion plus ou1 moins soudoyée du Vizir Si Ahmed Djai,"soit par
de fausses 'indications sur les prix payés par elle pour d'autres
terrainsCes agissements sont-ils en tous cas établis ?– On
a vu que les appelants prétendent se trouver aujourd'hui sans
terrain, sans entrepôts et sans indemnité, alors que l'adminis-
tration leur reproche d'avoir entravé ses projets de construc-
tion par leur refus de délaisser le bien exproprié/ Qui croire
de ces affirmations contradictoiresLes débats de l'audience
élucideront sans doute ce point. Suivant le cas,convien-
drait-il d'allouer aux appelants, à titre de compensation de
dépossession, les intérêts légaux de l'indemnité qui seraen
définitive accordée et ce,'à compter de la prise de possession
par l'expropriante– S'i au contraire la résistance des ex-'

.propriés avait réellement empêché l'administration,-d'exécuter
les travaux publics projetés, serait-il équitable d'exonérer T'in-
timée d'une partie des frais d'expertise et des dépens ?dans
quelle mesureP Le conseiller rapporteur, signé Phéline.

1 '"V >, < Arrêt ,,ï ' <"

LA COUR, Ouï M. le conseiller
Phéline

en son rapport
lu à l'audience du 6 novembre rg23, les observations présen-
tées à cette audience par M' Chirol, avocat mandataire des
appelants, Me Bruno, avocat mandataire de l'intimée Vu
les conclusions écrites de M. l'avocat général Bernard, après



r y ^"4 t J"¡ t~" J' .rd ~.<.avoir entendu ce magistrat en ses conclusions orales à l'audien-
ce publique du dit jour. Vu la requête d'appel,' les juge-'
ments attaqués, le dossier de première instance, les mémoires,
et les conclusions des parties, les pièces produites par elles,
ensemble le dossier de la procédure suivie par M. le conseiller
rapporteur. Vu les articles 226 et suivants, 544 du dahir de
procédure civile. – ,Vu le dahir du 3i août 191sur l'expro-
priation pour cause d'utilité publique, notamment les art.' 12z
à ig et l'art. 23. Après en avoir délibéré conformément à !a
loi. En la forme; attendu que les appels principal et inci-
dent sont réguliers et valables. ^-c'<* •»

Sur la qualité des parties Attendu que le Directeur de
l'Office des P. T. T. avait qualité pour ester en justice au nom
de l'Etat Chérifien du moment qu'il s'agissait d'une expro-
priation pour cause d'utilité' publique nécessitée paroles be-
soins du service dudit office. – Attendu que si,' à la vérité, la
requête introductive d'instance a été déposée par le Chef des
services municipaux de Meknès, et sous sa signature, ce fonc-
tionnaire a déclaré agir au nom du Directeur de l'Office, dont
il n'a été que le représentant. Attendu que cette délégation
puise de plus fort sa régularité dans ce fait, que,' par ses con-
clusions postérieures, le. Directeur de l'Office a suivi lui-même
l'instance par M' Bruno, avocat mandataire ad litem. –Atten-
du que le jugement entrepris a été rendu, les qualités étant
ainsi posées, entre M. le Directeur de l'Office des Postes, Télé-
graphes et Téléphones du Maroc d'une part et MM. Albaret et
Peyrelongue, d'autre part. – Attendu que la procédure d'appel
a été suivie entre les mêmes parties, le Directeur de l'Office
étant toujours représenté à l'instance par son mandataire ad
litem Me Bruno.

Au fond, attendu que les critiques apportées de part et d'au-
tre contre le jugement entrepris ne sont pas fondées. Atten-
du que l'expertise sur laquelle les premiers juges ont basé leur
décision; a obéi aux prescriptions des articles i3,'i4 et 19 du
dahir du 3i août igi/1 sur l'expropriation pour cause d'utilité
publique que les parties ne produisent à l'appui de leurs cri-
tiques aucun' élément d'appréciation sérieux (qui n'ait été
soumis aux experts. Attendu qu'une nouvelle expertise ne

saurait donc être ordonnée, qu'elle ne pourrait que constituer
un abus de procédure. Attendu que la demande d'intérêts
présentée par les appelants ne saurait être accueillie que,' «n
dehors du prix d'expropriation à fixer suivant les principës po-



sés par l'art. i3 du dahir susvisé, il ne peut être accordé des
intérêts que dans le cas prévu par l'art. a3 du même texte,,
c'est-à-dire dans le cas où l'indemnité d'expropriation n'a été
ni acquittée, ni consignée dans les six mois de l'acte de cession
amiable ou du jugement du tribunal. Or, attendu quele
jugement du tribunal n'étant pas passé en force de chose jugée,
le présent arrêt doit être le point de départ de ce délai.
Attendu que l'intimée ne saurait de son côté faire grief aux
appelants d'avoir résisté à sa demande de prise de possession.

Que les appelants ont en fait exercé un droit qui puise son
rendement dans les textes qui règlent la procédure de l'expro-
priation pour cause d'utilité publique. Adoptant, au surplus,
les motifs non contraires des premiers juges. Attendu qu'il
y a lieu toutefois d'émender le jugement dont est appel en ce
qu'il a statué en matière administrative alors qu'il devait sta-
tuer en matière civile. Attendu que les parties succombant
dans leur appel doivent supporter les dépens afférents à leur
appel respectif, ceux de première instance devant rester à la
charge de l'intimée (frais d'appel perçus en débat 25.i5o frs,.

-folio72, case 5).
•

'"lr/
Par ces motifs – Reçoit en la forme les appels principal

et incident, – Au fond les déclare mal fondés, et rejetant
toutes autres conclusions contraires ou plus amples des par-'

ties; dit que l'instance a été régulièrement suivie au nom de
M. le Directeur de l'Office des P. T. T. dûment qualifié pour
représenter l'Etat Chérifien. – Confirme le jugement dont est
appel (Rabat, 3i mars 1922 et 8 février 1923). – Emendant
toutefois dit qu'il doit être statué en matière civile et non en'
matière administrative. Condamne Albaret et Peyrelongue

aux dépens de leur' appel principal, lesquels seront recouvrés
-aux formes du dahir sur l'assistance judiciaire (frais d'appel
perçus en débet ig.iio frs, quittance 12 mai 1923, folio 72,7
case 5) et M. le Directeur de l'Office aux dépens de l'appel inci-
dent (quittance Rabat folio 80, case 3 du ig juin 1923 45o

francs perçus au comptant), les dépens de première instance
"devant rester à la charge de ce dernier.'– Dit au besoin que
l'exécution du présent arrêt appartiendra au tribunal dont est
appel.= i vV":r
'(MM. Cordier, prés.1; PIIÉLINE, rapp. Bernard,

av. gén.
MM0* Chirol et BRUNO,av.
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v Pourvoi, requête, introduction,' ^voc^t, ministère obligatoire.
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Les requêtes des parties devant le Conseil d'Etat ne
peuvent

être introduites que par le ministère d'un avocat au dit Conseil.'
Une requête ne rentrant pas dans les exceptions reconnues à

cette règle n'est donc pas reoevable (i). j.

i
i -j

J- >. J;i (Leouffre) /
l,. °" `

r.

Arhêt -ï- Y

i J)..
LE CONSEIL D'ETAT, statuant au Contentieux, Section du-'

Contentieux,' iro Sous-'Seclion, ;– Vu III requêtp pfésentpe pfir

>

•< r r ,
(1) Le Conseil d'Etat est appelé à rendre chaque année un grand

nombre d'arrêts dans lesquels il déclare des .recours Il'recevables comme
n'ayant pas été présentés régulièrement par le ministère d'un Avocat.

Ainsi que l'exige,' en effet, le decret du 22 juillet 1806, les requêtes
déposées, au Conseil d'Etat doivent l'être,en principe,' par l'intermô-
diaire d'un Avocat au dit Conseil des exceptions et derogations ont

"été apportées par la suite.' « Jl ^">i'iç 1 r:1
En règle générale, tous les recours de pleine juridiction ne sont re-

cevables que s'ils sont représentés par le ministère* d'Av'Ooâts seuls,'
les recours d'exces de pouvoir peuvent être signés directement par la
partie, l'intervention de l'Avocat au Conseil d'Etat n'étant que facul-tative. r

La distinction des recours dits « de plein contentieux ou « ùe
pleine juridiction » et des recours « d'excès de "pouvoir », est assez
délicate à établir. “. ' ~<J ,-ï• ,><* «'

J IIya recours pour
excès de pouvoir quand le requérant se borne à

demander l'annulation d'une décision executoire, sans que leConseil
d'Etat soit appelé à statuer "sur les conséquences 'de cotte annulation.

pu principe, toute décision administrative exécutoire, quel qu'en
“ soil l'objet, peut être déférée au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir

pourvu que la demande tende uniquement à l'annulation de la déci-
sion

“
'

On reconnaît la nature de l'instance au fait que les causes d'annu-
lation pour excès de pouvoir ne peuvent être fondées que sur- l'in-
compétence, la violation des formes, le détournement de pouvoir et
la violation de la loi. Elles ne peuvent être puisées dans des consi-
dérations de fait.

Au contraire, dans le contentieux de pleine juridiction, le Conseil
a.



le sieur
Leouffrc (Jules), colon à Flénois (Oran), ladite requête

enregistrée ausecrétaiiat du contentieux du Conseil d'Etat le

?.?. janvier Œ923 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler,*

pour excès de pouvoir, un arrêté, en date du 18 décembre

1922, par leequel le Gouverneur général de l'Algérie l'a déclaré

déchu de tous ses droits à la concession qui lui avait été attri-
buée sur le territoire de la commune de Wagram et fixé à /|4?..5

francs la valeur des améliorations utiles et permanentes dont le

requérant a fait bénéficier le fonds v

,Ce faire, attendu, d'une part,' qu'un tel
arrêté ne pouvait in-

tervenir après l'expiration du délai de 10 ans de résidence
obligatoire imposée au requérant, et à l'issue duquel sa conces-̀

sion devenait définitive, délai que les dispositions sur les mo-
ratoires n'qnt pas eu pour1 effet de proroger –Attendu,' d'au-
tre part, que le requérant,' ayant affermé son domaine à,un

v H/ · m`J
< ,.t

l
ri l ;¡, 1

d'Etat est saisi,soit en premier,et endernier ressort,.soit comme
juridiction d'appel, de l'ensemble du litige il fait figure alors d'une

juridiction à compétence des plus étendues. Le contentieux de pleine
juridiction soumet à la Haute Assemblée la solution du litige dans
toutes ses conséquences. Investie de pleins pouvoirs, elle peut, 'non
seulement annuler la décision qui lui est déférée/ mais encore la lé-
former, condamnant telle ou telle partie à un paiement ou une in-
demnité. Alors que les causes du recours pour excès de pouvoir sont
limitées, les causes du recours de plein contentieux peuvent ètre des
plus variées, il suffit qu'elles aient leur source dans la violation' d'un

• droit. ,\J VV ,'J
“

V

Lorsqu'on se trouve en face d'une instance dont la nature paraît
-difficile à discerner, 11 est prudent de considérer que, toute-s les fois
que la discussion porte sur des sommes d'argent, le recours doit être
introduit comme recours de plein contentieux il supportera par suite
le plein tarif des frais et sera présenté par le ministère d'un Avocat

au Conseil d'Etat. •'f l^" x • >•' ~r
Ainsi on évitera de se*voir opposer une irrecevabilité comme dans

l'espèce qui précède et qui est assez typique à ce point de vue le
requérant attaquait pour excès de pouvoir un arrêté par lequel je
Gouverneur Général de l'Algérie l'avait déclaré déchu des droits à une
concession qui lui'avait été attribuée; mais'l'instance ne se présen-
tait pas uniquement comme visant à l'annulation d'une mesure admi-
nistrative elle constituait une demande de réformation d'une déci-
sion administrative fixant a un chiffre déterminé la valeur des amé-
liorations utiles dont le requérant avait fait bénéficier le fonds. A ue
titre, l'instance eût dû être introduite comme recours de plein con-
tentieux.' Jean NICOLAY,

Docteur en Droit,
Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation
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J~J< F:F" >6 r~ ·1 ~< iJ occupant français, n'était pas, en vertu desinstructions du bou-

verncur général contenues dans une circulaire du 26 mars 1906.

1 tenu de résider lui-même sur la concession pendant 10 ans
qu'il a en tous cas satisfait aux obligations à l'accomplissement

desquelles l'article 12 du décret du 1 3, septembre 190.4 subor-
donne le droit de ne plus résider au bout de 5' ans qu'enfin
le montant des améliorations a été inexactement apprécié –

Avant dire droit, décider qu'il sera sursis à l'exécutionde l'ar-
A r.~ .:¡ 1'~rêté attaqué \? f

Vu l'arrêté attaqué; – Vu enregistrées comme ci-dessus le
mai igz3 les observations~ présentées par lc RLinistrP dc l'Inté-mai 1923 les observations présentées par le Ministre de l'Inté-
rieur en réponse à la communication qui lui a été donnée du

pourvoi et tendant au rejet de la requête – 1° comme irrece-
vable, par le motif qu'elle n'a pas été introduite par le 'minis-
tère d'un'avocat au Conseil d'Etat;– a" comme non fondée,

par le motif que le requérant, mis en possession le 20 février
»- 1910, n'a habité et exploité personnellement sa concession,que

jusqu'à la fin de 1912 et n'a pas dès lors satisfait aux prescrip-
tions du décret de 190'! ni en ce qui concerne la résidence pen-
dant 10 ans, ni même en ce qui concerne la résidence pendant
5 ans, laquelle d'ailleurs ainsi que l'a stipulé le Gouverneur
général par une clause qu'il a fait insérer dans le contrat de
concession en vertu des pouvoirs qu'il tient de l'article 12 de ce

'décret, n'aurait relevé le sieur Leouffre de la résidence encou-
'rue

que s'il avait accompli certaines obligations mentionnées
dans l'acte de concession et qu'il n'a pas remplies en fait que

les instructions adressées aux administrateurs par le Gouver-
neur général à la date du 26 mai rgo6, du reste inexactement

interprétées par le requérant, ne lui ont constitué aucun droit
à l'encontre des règles contenues dans les textes sus-indiqués

Vu le décret du 13septembre 190/1 Vu les lois des 7-1 ï
>

octobre 1790 et ?/i mai 187? Vu le décret du 22 juillet 1806;
Ouï M. Rcinach, auditeur, en son rapport – Ouï M. Ri-

vet, maître des requêtes,' commissaire du gouvernement, en ses
conclusions.; – Considérant qu'aux termes de l'article ier du
décret du 22 juillet 1806 les requêtes des parties devant le Con-
seil d'Etat ne peuvent êti'p introduites que par In ministère d'un
avocat audit Conseil; que si des exceptions ont été ultérieure-
ment apportées à cette règle, les conclusions dela requête du
sieur Leouffre qui soulèvent une question se rattachant au con-
tentieux des concessions domaniales, ne rentrent dans aucune
de ces exceptions que, par suite, ladite requête,' introduite



`ir,sans le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat, n'est pas re-
'ccvable;

Décide – Art. i"r. – La requête susvisée du sipur Leouffre
est rejette >,<

a

MM, Romieu, prés. Reinac h, .rapp. Rivet] cent. du gouv.'- 'r r – •;).° `, 'TV"
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s 4
'1"

-,
> ' .3 rnai 1922

î' y ' `
Algérie,conseil de préfecture, arrêtés textes législatifs, citation,
“ iorine, sanction. s • rJ
Dopiaine- public, fleuve, berges, arbres, abatage,' contravention de

•grande voirie. __» r(~_Y.t"-¡ t'
-V

n 't"~

r

Est nulle la décision d'un Conseil de Préfecture qui vise, sans
les rapporter textuellement, les dispositions législatives dont il
fait l'application (i).] 'r >V />
'Le lit du fleuve fait seul partie du domaine public – l'aba-

tage des arbres sur les berges du fleuve ne constitue une con-
travention de grande voirie que s'lls sont.excrus du lit de oe

fleuve (2). '“!•.
T~

;
,i j

l (Sadia Cohen c, Préfet de Constantine)• )-'<f" J r'7 -AkiIBT, ''
,t

Il¡

LE COiySfilL
D'ETAT, statuant au

Contentieux,'
Section

dw

Conteniieux, – Yu Ja requête présentée par le sieur, Sadia
Cohen, demeurant à Bougie, ladite requête enregistrée au se-
>.»' '.• N -i 'vâ “ /r;H'sfa -r'J'îV^y c

(1) Lo 'Conseil d'ptat vjge'uu décret du 9 septembre 1889 qui aurait
rgndu applicablep, l'Algérie la loi du 22 juillet 1889. Ce décret est
en réalité daté du Si août 18S0 [v. Est. et L&f., Code de t'Algérie, p. 378
et E. Larcher, Lég. Alg. 8° édit., 1923, nD 338]. Aux termes de l'article
481 de la loi de 1889, « lorsque le Conseil statue en matière répressive,"

· les dispositions législptjves doivent être tex\uett<srn,ent rapportées'. » i
(2) C'est par une assimilation abusive dps oifp4s (tlpériçns [qn[ méri-

tent bien leurs noms d' « oued secco »] aux fleuves et rivières navi-
gables ou flottables de la métropole que la jurisprudence a pu éten-
dre la compétence des conseils de préfecture en cette matière, en répu-
tant infi'acliona de grande voirie les infractions aux règlements sur
la police et la conservation des egyrs d'eau pn Algérie [v. g Larplier,
Législ. Alg., op. cit., o<> P4&j.

G. R.



crétariat dû contentieux du Conseil d'Etat le 28 mai 1921, et'
tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté en date

du 11 avril 1921, par lequel le Conseil de Préfecture du dé-
partement de Constailtine l'a condamné à une amende de sept
cent cinquante francs et aux frais du procès-verbal, pour l'aba-
tage d'arbres sur les, berges de l'Oued Seghir – Ce faisant'
attendu que le requérant n'a pas été appelé régulièrèment à

présenter sa défense devant le Conseil de Préfecture que d'au-
tre pait si aux termes de l'articlede la loi du 16 juin i85tt
les cours d'eau en Algérie font partie du domaine public, ladite
loi est muette en pe qui concerne les berges que les berges
d'Un cours d'eau tel que l'Oued Scghir appartiennent aux pro-

priétaires riverains,.sauf le casi qui n'est pas celui de l'espèce,
où une servitude de passage est établie sur lesdites berges que
d'ailleurs le procès-verbal n'a été dressé que vingt jours un

moine après le Commencement de la coupe, alors que les agents
du service compétetvt en avaient eu connaissance dès le début

Le décharger de la condamnation prononcée contre lui par
l'arrêté attaqué – Vu l'arrêté attaqué – Vu les observations
présentées par le Ministre de l'Intérieur, en réponse à la corn-
munication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observa-
tions enregistrées comme c'i-dessus le i5 septembre 192et ten-
dant au rejet de la requête par les motifs que le procès-verbal
de notification

a mis le sieur Sadia Cohen en demeure de pro-
duire sa défense dans nu délai de trente jours et de faire con-
naître s'il entendait user du droit de présenter des observations
orales devant le Conseil de Préfecture que le sieur Sadia Co-
hen, lequel a produit le r6 décembre 1920 un mémoire en dé-
fense n'a phs manifesté l'intention de préseiilër des observa-
lions orales que d'autre part, la matérialité de la contraven-
tion n'étant pas contestée, l'extrait du plan cadastral, joint au
dossier, indique que des berges ëxisteïlt au droit de la propriété
du siëUr Sadia Cohen qu'ainsile procès-verbal, de contraven-
tion a été dressé à bail droit et que la procédure a été réguliè-
re Vu les autres pièces produites ft jointes1 an dcifeslcir –
Vu le procès-verbal de contravention dressé contre lé sieur
Sadia Cohen à. la date du ior décembre 1920 Vu les lois de«

19-22 juillet 1791, 29 Floréal de l'an X, 16 juin 18B1 – V!j
la lot au 22 juillet 1889, promulguée en Algérie le 9 septembre
188g Ouï M. Mayer, auditeur, en son rapport, Ouï M.
Corneille, maître des requêtes,' commissaire du gouvernement)

J

en ses contilu&lhtia – Considérant que le Conseil de Préfec-



ture s'est borné; dans L'arrêté attaqué, contrairement aux dis-
positions de l'article /|8 de la loi du 9.1 juillet 1889 promulguée
en Algérie le 9 septembre suivant, à viser sans les rapporter
textuellement les dispositions législatives dont il faisait l'appli-.
cation que dès lors cet arrêté est entaché d'un vice de forme

.( t
qui doit en entraîner l'annulation – Considérant que l'aba-^
tage des arbres sur les berges de l'Oued Seghir ne constituerait

une contravention de grande voirie que si lesdits arbres étaient/
excrus du lit du fleuve, lequel fait seul partie du domaine pu-
blic que l'état de l'instruction ne permettant pas de détermi-
ner si le fait matériel de la contravention a été commis sur le
domaine public, il y a lieu de renvoyer le requérant devant le
Conseil de i Préfecture pour y être statué à- nouveau ce, qu'il
appartiendra sur lu procès-verbal dressé à son encontre »,

Décide Art. i°r. L'arrêté susvisé du Conseil de Pré-
fecture du département de Constantine, en date du n avril
1921, est annulé. Art. 2. Le sieur Sadia Cohen est ren-
voyé devant 1« Conseil de Préfecture pour y être statué à nou-

veau ce qu'il appartiendra sur le procès-verbal dressé à son
encontre. ri U r *,' '« '">•' '' '• '-> li- > '
s

¿. "rI
1!

,r~. ~.I.'MM. Romteu, (' prés. "Mayeti, rapp. Cotvnettxe, v co m. du'
gouv.J '>'•' '_••-̀ - r S' 1,, --»•'“!"]j.tl r '
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Caïd,suppression d'emploi, mise à
la

retraite, validité.f
`

--='}"I.¡. ,.4 s- \f~,4J~ 1.

La mise à la retraite d'un caïd survenant comme conséquen-

ce de'la suppression de son emploi pour un motif d'intérêt gi-
néral, n'est pas entachée d'excès de pouvoir Elle ne porte en
effet atteinte à aucun droit du requérant qui est sans intérêt à,
en poursuivre l'annulation (i).: ,““- “J (

-l
!• ,."1..>•-

(1) Il est de jurisprudence constante que l'autorité admimstrative a ia
lacune de fixer le traitement qui doit être attaché à un emploi (Con-
seil d'Etat, 1"juillet 1892. D. 93 3. 110) qu'il peut, par suite, réduire
le montant rln traitement (Conseil d'Etat, 5 juillet 1912. Lebon, p. 784
et 15 novembre 1912. Lebon, p. 1047) mais là ne se borne pas ses,
droits elle a la faculté de supprimer un emploi par mesure d'é-
conomie ou dans un but d'intérêt général (Conseil d'Etat, 20 novembre
1896, Lebon, p. 732 7 août 1897, Leb., p. 638 8 juillet 1898, Leb., p. 526



';1 • \:h (Ghellali ilamonben Chellali)' -rîi-v'.vi >
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•• “ "(^ • Anruh1 ,s"lt- > t, -•
i LE CONSEIL -D'ETAT, statuant -au Contentieux, Section du

Contentieux, ï™ Sous-Section, – Vu la requête présentée par le

sieur Chellali Ilamon ben Chellali, demeurant à Oucd-Djenan,
commune, mixte d'Aumale (Alger), -ladite requête enregistrée
au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat îè 6'juin 192a,
par lequel le Gouverneur général de l'Algérie a admis le re-
quéranf à faire valo'ir ses droits à une pension' de retraite
proportionnelle Ce faisant, attendu' que le décret du 16
juillet 1907 et l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie du
16 septembre 1908/, réglant le droit à une pension propor-
tionnelle des fonctionnaires dont l'emploi est supprimé, et qui,
sont visés dans l'arrêté attaqué, sont inapplicables aux caïds,

'} puisque ces textes' concernent uniquement les agents pouvant,
bénéficier d'une pension de retraite dp la loi de i853, loi sous,
le régime de laquelle les caïds ne sont pas placés que le décret
du 8 février 191 9, relatif aux pensions de retraite des caïds,
ne prévoit pas qu'il puisse leur être attribué de pension pro-

portionnelle et n'autorise le licenciement de ces agents', lors-
qu'ils nesont pas en possession de droits à la retraite, que
pour inaptitude physique ou morale dûment constatée .que
cette inaptitude n'ayant pas été constatée dans l'espèce, le re-
quérant aurait dû être maintenu en fonctions Vu l'arrêté

attaqué;– ,Vu les observations enregistrées comme ci-dessus
'le octobre 19?.^ présentées parle Gouverneur général" do
l'Algérie et par le Ministre de l'Intérieur,' et tendant au rejet
de la requête par le mot'if que le licenciement du caïd requérant
a été effectuée pour des raisons d'économie que, par suite,-• - • V»"

<
•" X;

20 décembre 1901,' Leb., p. 906
32 mars

1902, Leb., p. '343 5 juin 1908,
Leb., p. 632 14 janvier 1911, Leb -p. 23 23 juin 1911, teb., p. 713, etc.).,
Cotte Jurisprudence prend sa source en effet dans la, théorie géné-

rale du Droit Administratif d'apres laquelle les obligations pécuniai-
res de l'Etat en matière de traitement, ne naissent pas du .contrat

mais de' la loi. Les prestations pécuniaires que l'Etat a à sa charge,
peuvent, par suite, être modifiées par des décisions nouvelles, sans
que ceux auxquels ces modifications portent préjudice, soient receva-
nies à invoquer la loi du contrat. Ainsi que M. Laferrière le fait en
effet observer (tome II, p. 193), les traitements « sont alloués en vue
de la fonction plutôt que de la« personne qui l'exerce ».

1 " 'V '"' >' ' Jean NICOLAY, •
Avocat au Conseil d'Etat- et à la Cour de Cassation.



aucun certificat médical constatant son incapacité à continuer
l'exercice de ses fonctions n'était nécessaire et que le sieur
Chellali Ilamon ben Chellali pouvait légalement être admis
à la retraité propdrtionnele, le décret du l\ janvier 191ayant
ajouté les caïds sur la liste des fonctionnaires admis au béné-
ficie des retraites servies par la caisse des retraites de l'Algérie

–Vu, enregistrées domine ci-dessus le 3' novembre 1922,
les observations' nouvelles «présentées pour-le sieur Chellali
llamoh ben Chellali et tendant aux mêmes fins que' la requête

par les mûmes moyens et, en outre, par le motif que le décret
du 4 janvier igtg ne fait bénéficier les caïds que du régime
des pensions d'ancienneté applicable aux fonctionnaires algé-
riens et non du régime dès retraites proportionnelles existant

en leur faveur; Vu les pièces produites etjointes, au

dossier Vu le décret du 6 février 1919;( – Vu l'arrêté du

19 août igig' du Gouverneur général de l'Algérie; – Vu les
lois des 7-1/1 octobre 1790" et u/i ma'i 1873.

OuïM. Reinach", auditeur, en son rapport – Ouï M"
rTcxier, avocat du sieur Chcllali Hamonvben Chellali, en ses,

observations; Ouï M.^Mazerat,' maître des requêtes, com-

missaire du gouvernement, en ses
conclusions – Considé-

rani que le s'ieUr Chellali Harnon ben Chellalij pour' deman-

der l'annulation de l'arrêté qui l'a admis à faire valoir ses
droits à une retraite proportionnelle, se fonde sur ce que cet
arrêté aurait été pris en violation du droit qu'il soutient lui

-appartenir'd'être,, eh l'absence d'une décision régulière \a
.recorina'issant inapte à continuer l'exercice de ses fonctions,
maintenu dans les cadres de l'administration jusqu'à ce qu'il
remplisse les conditions voulues pour obtenir, une pension

d'ancienneté – Considérant que la mesure à l'égard du re-
quérant n'a pas le caractère d'un congédiement pour inapti-'
tude riisiis est la conséquence de la suppressioiz de son emploi,

prononcée pour un fnollf d'intérêl"général qu'aucune dispo-
v sition de loi ou de règlement n'oblige à maintenir en activité,

les caïds dont l'emploi est ainsi. supprimé et que l'arrêté qui?
l'admet à faire valoir ses droits à une pension proportionnelle
n'ayant, par suite, constitué aucune1 violation des droits du re-
quérant, celui-ci,' est sans intérêt à en poursuivre l'annulation

Décide – "Aricle i°r. – La requête susvisée du sieur
Chcllali ITamon ben Chellali est rejetéc.

MM. Romieu, prés. Reinacii, rapp. Mazetîat, com,. du
goui). Texieh, aii.
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/Vui
ne peuij sans autorisation de l'administration des Ponts

el Chatistfes, effectuer des plantations d'arbres-sur le trottoir
d'une roule nationale < •" •i Le C'inlii'1'enant doit être condamné non seulement à l'amen-
de et aux frais du procès-verbal, mais encore à l'arrachage des
plantations irrégulièrement, effectuées (i).'< A r\

,'• AVr · 'iiV'o
`

a> ''•• ''
~<

•
-i" (Bourgeal)'^,», V t "• ^•?'t.î 4

'IJ.~O "¡- ~,`,,tlr.- AnnÉT ..1. '(; ,\f' 1"1'
LE CONSEIL D'ETAT, statuant an Contentieux, section du-
Contentieux. Vu la requête présentée par le sieur Bourgcat,
demeurant ù Oran, lô^rue Mac-Mahon, ladite requête enregis-
trée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le s3 no- *
vembre igao et tendant à ce'qu'il plaise au Conseil annuler un
arrêté en date du 22 octobre igao par lequel de Conseil de Pré-

fecture du département d'Oran, statuant sur un procès-verbal
de contravention de grande voirie, a condamné le requérant "1

une amende de seize francs et aux frais du procès-verbal et lui
a imparti un délai de quinze jours pour procéder à l'arrachage
des arbres plantés par lui sur le trottoir de la routenationale.n" –7 Ce faisant,' attendu qu'en procédant à celte planta-

tion, le requérant n'a cherché qu'à agrémenter cette partie de

la rouLe dite « Corniche Orana'ise »'sans autre profit personnel;
1 r' LV' '' '; «<•

• (1) On
se plaint avec quelque juste raison de la nudité

des
routes

nationales, de leur aveuglante blancheur. II semble donc que l'on
doive encourager les propriétaires nverains à planter des arbres sur
les trottoirs. A une Condition pourtant c'est qu'il n'y ait pas dans
le sous-sol de canalisation électrique. Les racines des arbres peuvelll
en. effet être une cause de dégradation à ces canalisations. C'est te
quc vient de rappeler le Conseil d'Etat à un .propriétaire qui avait
fait des plantations d'arbres sur le trottoir d'une route nationale so'is
lequel passait à>0m. 60 du sol une canalisation électrique. >

) .I '· ,`G.R.,' G. R.



t'" J"'Y-'
que ces arbres, plantés 'sur un trottoir de trois mètres de lar-
geur, ne gênent pas la circulation que le requérant -n'a fait
qu'obéir aux suggestions des délégations financières touchant
les plantations d'arbres sur les routes nationales Dire qu'il
n'y a pas lieu à une amende faire défense au service des Ponts
et Chaussées de procéder à l'arrachage des arbres Vu l'ar-

• rê Lé attaqué '– Vu le procès-verbal de contravention en date
du i5 décembre 1919 dressé, contre le sieurv Bourgeat – Vu
les observations présentées par le Ministre des Travaux publics
en réponse à la communication qui luiaété donnée du pour-
voi, lesdites observations enregistréescomme 'ci-dessus le 3
juin1921 et tendant au rejet de la requête par le motif que les
plantations effectuées sans autorisation sont de nature à endom-,
mager la canalisation électrique qui se trouve-à o,6o cm. de
profondeur dans le sous-sol de la route Vu les observations

présentées par le .Ministre de l'Intérieur en réponse à la com-
munication qui lui a été donnée du, pourvoi, lesdites observa-

Jtions enregistrées comme.ci-dessus le 21 juin 1921 et tendant
au rejet de la requête pourt les motifs précédemment exposés
dans les observations du Ministre des, Travaux publics– -,VuIl
les autres pièces produites et jointes 'au dossier;'– Vu l'arrêt'
du Conseil du 17 juin 1 721, l'ordonnance duli août 1731/ la

loi des 19-22 juillet 1791, 22
Floréal an X, la loi du 22 juillet

i885 et le décret du 3i août suivant –Ouï M. Lucas de Pas-
loüan, maître des requêtes, en son rapport -77 Ouï M. A. Ri-

pert, maître des requêtes, commiss.aire du gouvernement,1 en

ses conclusions – Considérant qu'il résulte de l'instruction
et qu'il n'est pas contesté que le sieur Bourgeat a, 'malgré le'
refus' qui avait été opposé à sa demande par, l'administration
des Ponts et^ Chaussées, effectué ^me plantation d'arbres sur,'e
sol faisant partie de la route nationale n° 2 qu'ainsi il a con-
trevenu aux dispositions de l'arrêt du Conseil du 17 juin 1721 ·
et de l'ordonnance du II août 17.S1 que,' dès lors, c'est avec

:raison que, par l'arrêté attaqué, le Conseil de Préfecture l'a
condamné à l'amende, aux frais du procès-verbal et à l'arra-
chage des plantations irrégulièrement effectuées •

Décide Art. ior. – La requête du s'icur.Bourgeat est re-jetée. '". • '•
MM. Romieux, prés.; Lucas DE Peslouan, rap.; Ripert, com..

du gouv
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La possession d'un immeuble rural situé em Tunisie peut être
prouvée.] sens cumul de possession et du péliloire, par la dépo-
sition d'amines (experts) de l'agnc,uliure et par la production
tant de quittances d'achour (impôt sur les céréales) que de con-\
trats de moqharsa (1). V-*

1

r

(Hassine ben Diaoual et autres c. Henriksen, Larsen et autres)

M. le conseiller Berge,' qui fut longtemps en Tunisie, a donné
•

les indications qui suivent :< ,»"fv- . `

« C'est'sur les terres c sialines que le v Protectorat a eu
le talent dedévelopper une superbe culture de l'olivier
qui. en restaurant les plantations» romaines, dont la pros-
périté disparue est1' attestéeencore aujourd'hui^' par les
innombrables ruines de pressoirs à olives qui sont restés debout
dans 'le désert; a substitué à celui-ci/quinourrissait misera-
blement de rares tribus pastorales, un centre1 de production pV
de richesse d'une importance de premier ordre.'– Lès terres'S
sialines étaient, au temps des anciens Beys,' des terres inertes/
On désigne sous ce nom, dans les pays de droit musulman, les
terres qui ne sont susceptibles d'aucune utilité. Elles sont res
nullius,* disent les uns la propriété privée de l'Etat, disent les
autres (Padelet Steeg', La prop. "fond 'ottomane, chap.1 V,'

-j, ,"!̀
f Vi_ <' • ' <1 -h *•• ("

u'
t\>

·, t'ur"v
>'C

J '|-J''jf" ï-
i.

<.(1) Ainsi que
le relève notre

arrêt,
l'achour est dû par ceux 'qui sont

en possession du sol et à raison des ensemencement effectues la pro-
duction des quittances d'achour et les 'dépositions des aminés qui par-
ticipent à la confection du rôle de l'achour ne peuvent faire préjuger
du droit de propriété ils peuvent parfaitement baser une décision
au possessoire. Il en est de même des contrats de mogharsa qui sont,
de la part du bailleur, des manifestations de possession, puisque îc
preneur doit être mis en possession de la terre .par le bailleur. –
(Voyez nos études sur Les terres sialines du contrôle civil de Sfax,
R. A. 1914. 1. 137 et Terres Mortes et Colonisation, R. A. 1921. 1. 130).

E`,-
G. R.



p.'39; S. Berge, Rép. de la jurisp. tun:, v° prop. immob. p. 8o5
– En tous cas, elles appartiennent à celui qui les vivifie en

leur faisant produire une utilité quelconque, notamment en
les plantant. Autrefois, ceux qui ont vivifié les terres sialines

ont pu en devenir propriétaires à titre privé mais depuis le
23 mars TS71, les bcys de Tunis ont réglementé les conditions
moyennant lesquelles oivpouvait prendre les terres mortes c-t
les exploiter en y plantant des oliviers ou en y faisant d'autres
cultures. Celte réglementation

a été développée par un décret
du 18 dccembie 1875 (Lagrange et, Fontana, codes eJ, lois de la

'Tun. p. l'o) et depuis le protectorat, par d'autres actes légis-
lai ifs, notamment par un décret du 8 février 1892 (Lagrangc
cl Fonlana, cod., !oc., p. 176), complété par un ( décret du 19
août igi3 (ibid., T. II," p." 108). CI',

« Cette législation est très originale et il ne faut pas perdre
de vue le pays auquel elle s'applique si on veut la comprendr":
les terres sialines forment une steppe sans limites, sans
divisions;' sans végétation spontanée, sans population autre

-que 'quelques-pasteurs errants et presque sans points d'eau.
Celui qui veut en faire surgir "une .utilité, faire revivre cette
terre morte, n'a qu'à placer' dans son sein des boutures d'oli-,

viers, éclats debois empruntés à des arbres vivants, et, au
'moyen de quelques coups

de pioche, en planter quinze à vingt
par hectare. Cette opération peut se faire très vite et sans qu'il
soit exercé une possession réelle du terrain un indigène erre
dans l'espace, pose des boutures et s'éloigne sans avoir été vu.Pas plus que le pasteur arabe qui passe 'avec ses

chameaux pt
ses moutons, à la recherche d'une herbe rare ou d'une source
intermittente cl lointaine, ce planteur ne saurait prétendre
qu'il possède la terre, qu'il a grattée. Cependant les boutures
qu'il lui a

confiées,1 alimentées par les abondantes rosées noc-
turnes qui, à défaut de pluie répandent sur la région, dès que
l'homme y prend de la peine, la prospérité, ont pu vivre et
grandir/du moins en partie, et il viendra un jour où il pré-

I end ni avoir droit au .sol, pour l'avoir vivifié. ,• -*«C'est à cela qu;il faut penser pour saisir ce qu'il y a de
èaraciérisliquo dans' la législation des terres sialines, Elle serait
inconcevable) si elle concernait les herbages1 de rtotre1 Norrrlan-
dit, oit les giiciHs de notre Beaude elle est Intelligible au con-
Iraire, si l'on sa'it l'état particulier du territoire auquel elle
s'applidtio.

7

s'applique.
1

« C'esl ce qui apparaît il la lecture du rescrit du.Bey de Tunis
qui. longtemps avant notre occupation, le 18 décembre r8;f>

r



> v -,i' -i -f i «- > ,-i.n >:r <•(Lagrange et
Foiitana,' op. 'cit: p. 20), a

pris des mesures
se-

vpres pour que les spéculateurs 'ne s'emparent pas des terres
mortes de Sfax, qu'il veut concéder à son gré,ceux qu'il jugé
capables de les vivifier par la culture de l'olivier. Et le 8 fé-
vrier 1892, le bey de Tunis, cette fois avec le concours du gou-

vcrnement du Protectorat, •a régularisé lesoccupations an-
ciennes' o[ indiqué les conditions auxquelles les concessions

<, nouvelles seraient accordées (Lag range el Fontana, op cit.,
p. 67). Mais si douces qu'aient été les conditions établies par le
gouvernement pour la concession des terres sialines, il s'est
trouvé des particuliers qui ont tenté de se soustraire aux exi-
gences de l'Etat et de s'approprier, sans rien payer, des parcel-
les plus ou moins étendues. Ils ont employé pour cela le moyen
si sin^ple que leur offrait la situation matérielle que nous avons
décrite ils ont mis clandestinementen terre des boutures d'oli-

vier pour plus tard, si quelques arbres poussa'ient, arguer du
fait accompli et se faire reconnaître propriétaires. Il a fallu
que le législateur fasse obstacle à 'de pareilles entreprises qui
devenaient fréquentes. Cela a fait l'objet du décret beylical du
i3 août 19 13. Dans ce décret,' comme précédemment, onr, été
'indulgent pour le passé et on s'est attaché surtout à sauvegar-
der l'avenir. Dans ce but," le législateur a armé l'Etat de pou-voirsexceptionnels il l'a autorisé,' en somme, à effacer les

( traces de tentative d'appropriation abusive et à remetlre la ter-
re dans son état précédent de terre morte à la disposition exclu-

sive du gouvernement? »
(•*

\(,
>,
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Abhêt
e,

1Ji,A COUR, – Sur le premier moyen, pris de la violation des
art, h3 et a!5 C. pr. civ., du principe qui défend de cumuler le
possessoire et le pétitoiro,' de l'art- i35r C. civ,, et des prin-
cipes en matière de chosejugéa ~~–Attendu que le pourvoi
reprophe au jugement attaqué d'avoir attribué la possession de
parcelles situées dans la région de Sfax (Tunisie) à Olaf Ilen-
rifesen et consorts, en se basant sur des déclarations d'aminos
sur dés quittances d'achour et sur des contrats de mogharsa,
G'est-à-dirc sur des cpnsidérations Hirées du fond du droit
qu'il lui reproche également d'avoir invoqué à l'appui de >a
solution un jugement rendu au possessbire, au sujet de la mê-
me terre, 18 années avant l'introduction de l'instance actuelle;
– Mais attendu qu'il résulte des art. 9 et irdu décret beylical
du 20 décembre 1859 que l'achour sur les céréales est perçu sur



les ensemencements, c'est-à-dire de ceux qui, en quelque qua-
lité que ce soit, sont en possession des terrains cultivés, et que
la vérification des ensemencements est faite par une commis-
sion dans laquelle figure un amine de l'agriculture que par
suite, des quittances d'achour et des dépositions d'amincs sur
les détenteurs d'une parcelle ensemencée, sont de nature à con-
tribuer à l'établissement de la preuve légale de la possession
Attendu qu'il en est de même pour le contrat de megharsaou bail à comptant .qu'aux termes, d'unecirculaire du pre-'
m'ier, ministre du Bey, en date du 17 ;août i8g3, ce contrat
implique, particulièrement pour les terres sialines, la mise en
possession du preneur, effectuée par le bailleur, relativement
à la terre, objet de la convention, et peut, par suite" être indi-
catif de la possession que si le bien fondé d'une action posses-

soire ne saurait résulter d'un jugement rendu en la matière,
relativement au même immeuble; plus d'un an avant l'intro-
duction de la nouvelle instance, il importe peu, v en l'espèce,
que le jugement ait visé un document de cette' sorte, ce visa
étant, en raison des autres éléments de la cause, 'inutile et su-

rabondant que le premie'r moyen n'est pas fondé.
"aSur le second moyen, pris "de la violation de l'art.7 de !a
loi du ?o avril 1810, pour défaut de motifs, de l'art. 23 €.• pr.
civ. et da l'art. 2926 C. civ. Attendu que le pourvoi fait
grief au jugement attaqué de n'avoir pas répondu à des con-
clusions prises, pour la première fois, en appel, dans le but .la
faire décider que le terrain litigieux jie pouvait faire l'objet

s d'une action possessoire parce'qu'il -était imprescriptible com-me dépendance du domaine .public – Mais attendu que les
consorts IIassinc ben Djaoual n'ont pas pris de telles conclu-
sions,- qui-auraient été à l'enconLre de leurs propres préten-
tions, puisqu'ils étaient demandeurs au possessoire;'qu'ils se
sont bornés à s'en rapporter à justice sur une intervention de
l'Etat tunisien, qui demandait le rejet de toute action posses-soire concernant l'immeuble litigieux, qu'il prélcnda'il faire
partie desterres' sialines, c'est-à-dire de son domaine privé
qu'ils ne sont pas fondés, en cet état de la procédure, et faute
d'intérêt, à critiquer le jugement du tribunal de Soussc, en ce
qu'il 'n'aurait pas statué sur l'intervention de l'Etat que !e

moyen est donc sans fondement
Par ces motifs, Rejette.
MM. Blcïndei, prés. Berge, rapp. Pean, av. gén. M"

MORNARD. aV.
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règle du non-cumul, délits

spéciaux, application.
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La^règle du non-cumul des peines s'applique à.tous les délits,

même à ceux prévus par 'des lois spéciales, alors même du'ils
"constituent des infractions purement matérielles (i" esp.) (i).'

En cas de conviction de plusieurs délits, la peine la plus forle
doit'seùle être prononcée (2). ú

En conséquence, au cas où les deux délilè sont punis d'env'
prisonnement et d'amendes] les juges ne peuvent, après avoir
condamné le prévenu à la'peine d'emprisonnement prévue par
le texte le plus sévère, le condamner, en1 outre, à l'amende pré-
vue par le texte le moins sévère (i\° el 2e espèces) (3).

c~ ç,' ` PRE1IIÉRE >

ESP1JCE·s' t `
`

1-fV PREMIÈRE ESPÈCE
~¡

(Benamoud Belkacem c: Min. pub.)"" zr`
1 Arkêt • i ,> '''j-

.'` a a

I;!> AR~ET r.: -j Jt' ,1.' '• • -f-, • ? ' i_
L.4 COUR, – En ce qui concerne la peine de 3 années d'em-

'prisonnement "prononcée contre le demandeur pour tentative
de volde chevaux dans les champs (sans intérêt).
,< Mais en ce qui concerne la'condamnation à 200 fr. d'amende
du chef de détention, sans autorisation, d'arme et de muni-
tions de guerre t

Attendu -que l'article ,365 du code d'instruction criminelle
prohibé le cumul des peines et veut/ qu'en cas. de conviction
de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte soit seule
appliquée, même aux délits résultant de lois spéciales et ayant

1 ,"J^ ..> ,i ..r
,'u`,,'4 • 'v

(1) La jurisprudence est fixée en ce sens. Voy.Cass., (ch. réunies),
13 juin 1884, D. P., 1890. 2. 259, en note sous Toulouse, 7 février 1889.

(2 et 3) Dans ce cas, les juges peuvent bien appliquer les peines d'em-
pnsonnetaent et d'amende prévues par'le texte le plus sévère; mais'
ils ne sauraient emprunter l'iifte des peines appliquées au délit pum
de la peme la moins gra\e. Voy. Cass, 10 janvier 1836, Bull, crun.,
11» 16 Cass., 7 avril 1898, Bull, cnm n° 152°; Cass., 8 juillet 1899,

• Bull, cnm, h» 202; Cass ,30 juillet 1908, D. P. 1909. 1. 17 Cass
13 mars 1914, D. P., 1920. 1. 165, la note et les renvois.': G. M
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le caractère d'infractions matérielles; que par cela seul qu'ils
sont punisde peines correctionnelles et constituent des délits,
ils sont soumis à la règle générale Attendu que si la peine
d'amende est justifiée jiaii les dispositions de la loi du 24 mai
i834 et du décret du 12 décembre i85i, cette peine ne pouva'it
être prqnoncçe' cqmujativement avec celle de l'emprisonne-

ment appliquée à raison du vol"; D'où il suit qu'il y a lieu
d'annuler dans l'airêt attaqué la disposition relative à l'amende;

Par ces motifs – Rejette le pourvoi de Benamoud Bejta-
cem Benmerzou,g,"contre le 'jugement rendu le i!\ novembre
1922, par le tribunal correctionnel d'Alger,' statuant en matiè-
re répressive indigène, comme juridiction d'appel, qui l'a con-
domné à la peine de 3 années d'emprisonnement prononcée
pour tentative de vol de chevaux dans les champs – Casse
et annule, mais, seulement par voie,de retranchement, la con
damnation à 200 francs d'amende pour détention d'arme 'A de
munition de guerre, le surplus du jugement étant exprpsse-
ment maintenu. ,t ••

MM. B\kd/ pi-és. B,quiino>, rap.p. Depeiges, //™s av.' gén!
,if; :>¡'~

DEUXIÈME ESPÈCE 'K -i7·
f

i' '- ŒpPux- Garcia c. Contributions diverses)
'> -> 'J"*i s • •'•- Arrêt •'

x •'

k LA COUR, – Statuant sur le pourvoi de Garcia André et de
Bassi Caroline Augustinc épouse Garcia contre un arrêt rendu

le il mai iguo par la cour d'appel d'Alger qui, sur la poursuite
des 'contributions diverses, les a condamnés ù diverses amendas
fiscales pour vente et mise en vente d'absintjie falsification et
mise en vente d'anisette, détention d'anélhol, défaut de licence

• el refus d'exercice, pt sur la poursuite du ministère public a,
1 en outre,1' condamné la femme Garcia 1° à un mois de prison

avec sursis et ?,5 francs d'amende pour ouverture illcg'ale d'un
déb.ilde boissons ;,a° à 5o francs d'amende pour outrage à un
citoyen chargé d'un ministère de service public, et a ordonné
la fermeture du débit de boissons •

1, En op qui concerne Garcia et en ce qui concerne les condam-
nations prononcées contre Bassi Caroline femme Garcia, pour

contraventions fiscales et pour ouverture illégale d'un débit Je
boissons (sans intérêt)

Mais, en ce qui concerne la peine de 5o francs d'amende pro-
noncée contre la dite Bassi Garoline pour outrage
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Sur le moyen/pris d'office'de la violation de l'article 365 du~

code d'instruction criminelle Vu le dit article portant qu'en
cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus
forte sera seule appliquée; f, j
Attendu que la demanderesse était poursuivie pour ouverture
'illégale d'un débit de boissons et pour outrage a un citoyen
chargé d'un ministère de service public; qu'après avoir, pro-'
noncé contre elle la peine d'emprisonnement de un mois avec
sursis et de 25 francs d'amende pour le premier de ces délits,.
la cour d'appel l'a en outre condamné à 5o'francs d'amender
pour le second, en quai il y a eu violation de là loi

Par ces motlfs Casse et annule par voie de retranche-
ment et sans renvoi, les dispositions de l'arrêt de la cour d'ap-
pel d'Alger du 11 mai igaa prononçant contre Bassi Caroline

épouse Garcia la peine de 5o francs d'amende, le surplus étant
maintenu. `

.LMM. BoULLOCHE, //°"" près. Go[DË~T,-7'C[pp.; MoMET, (t~.

-`

COUR DE CASSATION (ch. crim.)
r n "{.

"aA février i<)a3 "jy.r~'f:L' ,t .Jo ,7
Compétence,

délit
commis par un magistrat, privilège

de juridiction,
bëaieHo~aires, determinatiotl, justice de paix à compétence étendue,

officier du ministëf& public. J ;m° ofücier du ministèt'8 public~ `

,i< (
`

En cas de déLit eom.mts hors de
~'eirct'ctC~ de ses /ohc<Mf)s

par u;t.
nte/)tb)'e de l'ordre j~dtcta!e, justiciable de la 1'° cham.-

<)re de la cour d'appel, cette juridiction est cga/em.en~ com.pc-
tente à t'égard des coauteurs du délit (sol. impi.) (i).

Le p?'t'u[të~e de ~'urtdtotton. de !'{n't. /ty() C. ~Mt. c~'tnTr-. tf'ap'
par~tcnt'.gu'au~'pcrsoMnex ~utn~tue~te~t destg~ecs par ce
<e.E<e (2). r.Les officiers

dit
Ministère pub~tc près les ~'Ms<tces de paix a

(;o/)tp<;<e/Me étendue (en, 4~crte) ne sauraient être fMStn~es aux
officiel's du 7)~[~tstêre public près les tribunaux correc~or~-

-Me~ (3). °

r
-<

,,(
(1) Jurisprudence constante. Voy. Cass, 28 juillet 1882, U. P. &3.

1. 42; 11 août 1881, D. P. 84. 5. 279; 13 mai 1886. D: P. 88. 1. 48;
25' octobre 1894, D. P. 98. 1. 342.

(2 et 3) Dans le même sens Cass., 16 mars 1916, R. ~t. 191C.
3.
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En co~s~ue~ce,
en cas de délit commis par l'un d'eux de

concert avec d'autres p7'cue;ms, /H;'tdtc<ton correc~o~ne~c
'ordtnaK'ey'es<eco;n,pr(en<c(/i).

(Kanoui, Lachkar 01 autres c. Min. pub.)
ÂRBËT (après délibération en ch. du Conseil)

Z~l COM~, – Sur le premier moyen, pris de la violation d'
s

articles nq du code d'instruction criminelle et 2 du décret du
i<) août [85~fausse application de l'article /~g du code d'ins--
truction criminelle, en ce que l'arrêt attaqué a retenu la con-
naissance d'une poursuite dirigée contre un Maire, officier du
ministère public près le tribunal de simple police siégeant dans

sa commune, à raison d'un délit commis hors dé l'exercice ne

ses fonctions judiciaires, alors "que l'énumératidn de l'article
/t7() étant dérogatoire au droit commun, et comme telle limi-.
tative, il appartenait au seul juge de droit commun de connaî-
tre de la poursuite Vu les articles de loi ci-dessus visés

Attendu qu'à la différence de l'article /!83 du code d'instruc-
Lion criminelle, l'article /)~g du même code,'qui donne compé-

tencc à la cour
d'appelpour connaître dçs délits commis, hors

de~Ia fonction,* par les personnes qu'il dés'ignc ne ~comprend
pas, dans cette énumérationles officiers chargés du ministère

J
v- "J-"

et la note de
M Larcher. – Lacoût de fussatton a/déjà

jugé-pa.r'-ce
dernier'arrêt, que les officiers du Mmisteje publie près les tribunaux
de simple police ne jouissent pas du privilège de juridiction de l'arti-
cle 479. Elle le décide encore aujourd'hui par I'a,rët rapporté. On peut,
en effet, l'admettre, à raison de la différence de rédaction des articles
479 et 483. Mais où la Cour de cassation parait faire erreur, c'est lors-
qu'elle dit que le décret du 19 août 1854 n'a point fait des justices
de paix a 'compétence étendue des tribunaux correctionnels,~ et qu'en
conséquence, les officiers <lu Ministère public exerçant près ces juri-
dictions ne peuvent jouir du privilège de juridiction' accordé seule-,
ment aux officiers du Mniistère publie près les tribunaux correction-
nels.

kIl serait mieux de dire que les justices de paix u. compétence éten-'
duo sont bien des tribunaux correctionnels –' puisqu'elles jugent des
délits. Les officiers du ministère' public près ces juridictions ne sau-
raient donc être assimilés a ceux qui exercent près les tribunaux de
police, car leurs'fonctions sont distinctes et leur désignation diffère.
On ne peut donc conclure de l'incompétence admise de la juridiction
spéciale de la Cour l'es-ii'd de ces derniers à la même incompétence
pour les premiers.

Gilbert MASSONIË.
,<, Docteur en droit, Avocat.



'public près les juges de police; "– Attenduque si l'article
I

du décret des i5 et 23 août i85/t a attribué aux justices de paix.
à compétence étendue la connaissance d'un certain nombre de-~t
délits, il n'a pas modifié le caractère et la naturp de ces juri-'
dictions qui ne sont point devenues des tribunaux correction-

nels Que par'suite la juridiction exceptionnelle instituée
par l'article /~g du code d'instruction criminelle pour les offi-
ciers du ministère public près les tribunaux correctionnels ne~.
saurait être étendue aux officiers du ministère public près lcs
juges de police auxquels a été conféré le droit de connaître des `

délits spécifiés à l'article3 du décret des t5 et 22 août i85~:
Et attendu qu'après une ordonnance d'incompétence, rendue

par le juge d'instruction d'Alger, le 3i janvier ir)22, Kanoui,
Lachkar, Crouzet et Sainte, inculpés de'vente et de mise en
vente de vin falsifie, ainsi que de fraudes fiscales, ont été di-
rectement traduits devant la t~° chambrede, la-cour d'appel
d'Alger, par applicat'iorLdcs articles /9 du code d'instruction
criminelle et du décret du 6 juillet i8iô, pour le motif que
Crouzet, l'un d'eux,' avait été désigné, par arrêté du Procu-
reur général du s~ juin 1912, à l'effet de remplir les fonctions
d'officier du ministère public près la justice de paix à compé-

tence étendue de Koléa tenant à Castig'iione des audiences fo- ·
raines correctionnelles ;-– Mais attendu que ladite désignation"'
no'conférait pas à Crouzet l'une des fonctions limitativement
énumérécs par l'article ~g du code d'instruction criminelle
~– D'où 'il suit qu'il y eu violation des règles de la compétence
et des textes de loi visés au moyen t (J'~

Par ces motifs – et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les
autres moyens du pourvoi, casse et annule l'arrêt de la i''° cham-
bre de la cour d'appel d'Alger du i5 juin igss qui a condamné
Kanoui Joseph Lachkar Abraham, Gaston Crauzet, Eugène~
Sainte, Jean,' Casimir, André," chacun à 100 francs d'amende
et solidairement à diverses amendes fiscales et aux droits' frau-"
dés et enfin a ordonné la confiscation. "F

r
"I.~ l t.

'"MM~'BARD, p/'cs.BnuRDOK, rapp.;BLocirLARocuE,
au.< M°" DE LA PAKOUSE, ÂUGER, REGRAY, <tt'.
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'COUR D'ALGER'

-~8marsi()23

Accident
du travail, législation applicable à

l'Algérie.t Maladie professibnmeUe, néphrite saturnine.
11: t h~:F

Laloi du z5 sep~en~bre igig ayant dcc!are applicableo
~4~cWe !egt~a~on, /a;tc<nse des accidents du travail, la loi
du 35 oc<o&)'e igig, mod[/tca<n)e et extensive de cette législation-

ës< applicable de plein c?.0[< à !l!~si'[e (i).
·!7ti, ouvriér, ~!i,pr~T.gHr, appelé à m.e~f'0' /r<~Mfm,meH< des

alliages' de plomb, étant atteint de nephr~e, est com)er< par ~<t

législation sur les accidents du ~'a~a. sans qu'ils soit nécessaire
de demeurer ~'or~tne sahK';n~e de ta ~ephn<e.

-`
"` f (Bo'yer(VYe)~c.

c. Jules Cia'bonet
,.1 ` ARRÊ'r ,> >.

,T -t, ~>
r

.Í ~A~<
LA COM~ – Attendu que la dame veuve Boyer

a assigné
sieur Carbonel en paiement 1d'une pension annuelle et via-

..gère de i.o35 francs à partir du g septembre,ig2i, date du
décès dr; sieur Boyer son époux, employé ait service du sieur
Carbonel et mort des suite d'une maladie professionnelle 2°

de la somme de i.o3i fr. /j0 et de celle de 100 francs représen-,tant des frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires, avec
intérêt de droit.

Sur 1 application 'de la loi du a5 octobre~ igig à l'AIgé-~rie:– Attendu que l'article j"' de, la loi du 26 septembre
ion) est ainsi conçu « la législation concernant les respon-
sabi]it,és'dos accidents du~ travail est applicable à l'Algérie,
sous réserve de modifications ci-après )' qu'il résulte'de ce
texte que les lois postérieures incorporées à la législation sur
les accidents du travail sont applicables à l'Algérie, sauf dis-
positions contraires – Attendu que la loi du a5 octobre igig

est, aux termes de son art.~i' incorporée à cette législation; –qu'on ne rencontre dans )a loi dn ?5 octobre igig aucune
<

d < '1
(1) Cf. LM'cher, 3" édition, 1923, n'" 146 et suivants, Abondante ju-

Tisprudence en note..– Cf. L. Rolland, Les lois mod)&catives en lé-
gislation algérienne et l'applicitioil en Algérie de la loi du ? juillet

'1905 sur les justices de paix, H./t. 1906. 1.69.



disposition limitant son application'ala Métropole que cette
interprétation est corroborée par le décret du 8 juillet igao
qui contient des modèles de déclarations et de procès-verbaux
dont les formules sont spéciales à l'Algérie

Sur. la déchéance opposée a..la dame veuve-Boyor faute.
par elle d'avoirdans les délais de l'article 5, de la loi du 35
octobre if)ic),'accompli les formalités relatives à la déclaration
de maladie et de transmission d'uncertificat médical –
Attendu qu'il est de jurisprudence que la déclaration prescrite
par l'article nde la loi de i8g8 n'est pas prévue'~ peine,de dé-
ch'éance du droit de la victime de l'accident à une indemnité
qu'il doit en être de même des dispositions de l'article 5 du
af)octobre inig – Attendu, par suite, que l'ouvrier ou ses

'ayants~droits, est recevable''assigner le'chef'd'entreprise
devant le tribunal compétent tant que la prescription de son
action n'est pas acquise; –'Attendu que Boyer a cessé de
travailler le Sraoût 1321 qu'il-est décédé le g septembre:
que la déclaration prévue par l'article 5 n'a été faite par la
dame veuve Boyer que lo s8 septembre, mais que la dite dame
a assigné Carbonel, chef de l'entreprise, le la janvier in?a
que son aoLion est donc recevable. i.

Sur le caractère professionnel de'la maladie dont~est mort'te sieur Boyer – Attendu qu'il n'est point 'dénié que le
sieur Boyer était employé comme ouvrier typographe par te
sieur Carbonel, imprimeur,' depuis plusieurs années que son

-'travail'ordinaire l'obligeait à manipuler des caractères d'im-
primerie en alliage de plomb – Attendu que le 3i août igar,
il éprouva des malaises qui l'obligèrent à cesser de travailler
qu'il mourut dans 'la nuit. du n au ro septembre que le sieur
Carbonel fut averti de sa maladie et de son décos que de deux

~certificats délivrés'le 10~septembre i<)'!r" par le docteur
~'Marguene et par le docteur Alberti, ainsi que d'un cortnicat
du docteur Ardin-Delteil, professeur à la Faculté de Médecine.
interprétant les deux certificats sus-visés.'et daté du 11dé-
cembre i()2?., il résulte que le sieur Boyer est mort d'urémie,
due à une néphrite probablement d'origine saturnine
Attendu que d'une décliration du docteur Soulié en date du
a/) décembre ipaa, .il résulte que cette dernière appréciation,
savoir l'origine saturnine de ]a néphrite, ne saurait être admi-
se que sous'ies plus extrêmes réserves;

Mais attendu que la i~ ''phrite est mentionnée sans qualifica-
tif dans les tableaux annexés à la loi du a5 octobre igig com-
me une maladie professionnelle qu'il Résulte des travaux pré-



parafoit'es que l'omission du qualiucat'if saturnine est vou-
lue qu'il s'ensuit que l'ouvrier atteint de néphrite; après
avoir été habituellement occupé à des manipulations de ca-
ractères d'imprimerie en alliage de plomb,-a droit à l'indem-
nité, alors même que l'origine saturnine de la néphrite ne se-
rait point péremptoirement établie~– Attendu que Boyer
ayant été habituellement .occupé à de telles manipulations et

étant mort d'une néphrite, sa veuve a droità l'indemnité pré-*

vue par la loi
Sur le montant de la rente; – Attendu qu'il n'est pas contesté

que le salaire effectif du sieur Boyer a été pendant les la mois
qui ont précédé l'accident de y. 200 francs Attendu qu'il

n'est point contesté que la dame Boyer, ait, en qualité de con-
joint, droit à la rente prévue par l'article 3 A de la loi du q
avril. i8g8 modifié par'la loi du 3i mars igo5;–"Attendu'

que cette rente calculée conformément aux dispositions de
.l'article 3 précité et de l'article 2'second alinéa de la loi 'du

avril i8g8 modifiée par les lois du'23 mars igoa et duf)

août i()~o est de i.o35 francs – Attendu que les frais médi-
caux, pharmaceutiques et funéraires sont à la charge du chef'
de l'entreprise que des pièces produites par la veuve Boyer,'

4

non discutées,~ il résulte que les frais médicaux cL pharma-
ceutiques se sont élevés à la somme de i.o3i francs qu'il y

H
Hfn rt'éy~npt- H mn frnnr.s Ifs frais finiRrH))~ – Vn l'm'i]-–––

..de i3o du C.'P.C. ~i–~
Par ces motifs

=r

~MM.'Buis. su!)s~. py'uc. ~cn. M'SAunuT et MoscA, <t'u/
c.,<'

`

:> ,>
COUR D'APPEL D'ALGER

(~chambre)

.1'
z 1.. >

~8 mars igas
TRIBUNAL'~ DETUNIS'(i"ch.)f

'/1J- i' p-- y >

?mars ~ga3 <

f. r. >. ` 1
Tunisie, immatriculation foncière, titre foncier, kirdar, définition,

enzel variable, inscription.
Tribunal mixte, jugement, rectification, impossibilité.

,> .1Le A'tfdar &sf
une sorte ~'enz<~ ayant

ce
ca)'sc<c;'c pa~tC~e;'

gué rente est variable et susceptible d'au~~en~/fon en cas
de plus-value du fonds. St~p~e modalilé de l'enzel, il doit,



contre ce de/vue; e<rc inscrit sur
!e <t~'e ~oncter e~ vertu de

l'article i3 de la loi ~onrtere tunisienne dH. 1°'' juillet i8g5 (i*
espèce) (~. `

Les Jugem.en.~s rendus par le tribunal inixte ne sont sn,scep-~
tibles d'aucun pourvoi en vertu de l'article 3~ de la ~ot fon-

C[ê)'e. L< tribunal civil es< tncot?T.peten< pour modifier les ter'-

mes d'une inscription à prendre sur le livre /qnc[er ordonnée

par le ~&nn.'t;~ mixte. Seules sont recevables les demandes <̀
rectification- d'erreurs m.ft<crMMes (2°. espèce)~ (2).

+

` PREMIEUE ESPECE

(Administration des IIabous c. Consorts Brignone)

ARRÊT'
LA COUR, Ouï M" Dazinière, avoué et M" Goutteharon;
avocat," au nom des appelants en leurs conclusions et-plai-
doiries, le ministère public entendu,' et après en avoir déli-

(1) La coutume musulmane tunisienne connaissait une grande va-.riete de locations perpétuelles. Je ne puis mieux faire que de ren-
voyer pour leur étude au savant tiavail de M. Abribat pa.ru dans la
Revue ~e-rtf7MM (MOI. 1. 121, 137 et MO' 1. 21, 81). ''j

De toutes ces locations perpétuelles, l'enzel seul a~ été
admis par

la loi foncière parce que seul il impose au preneur une prestation'
consistant uniquement en une somme d'argent fixe et invariable et que
les principes sur lesquels est basée la nouvelle loi sont incompatibles

avec l'admission de charg"s indéterminées ou variables.
Certaines personnes pensent cependant que la loi foncière a admis

tellement, 1rs autres formes de location ~perpétuelle. Elles .objectent
à notre manière dc~ voir que nulle part la loi foncière n'a. dit que,
dos anciennes tenures, elle n'avatt conserva que i'enzHl.' Cette objection
n'est pas fondée. La loi foncière n'est pas une loi venant modifier
la loi musulmane. C'est une' loi m)se à côté de la loi musulmane,
un statut nouveau cffert aux propriétaires fonciers qui peuvent choi-
sir entre laisser leurs immeubles sous la loi musulmane ou les pla-'

ecr sous le régime nouveau.
Confcctionnce a l'aide d'emprunts faits à une' triple source: coutu-

mes immobilières musulmanes, Code Civil français, acte Torrens. on
ne peut pas dire qu'elle soit venue ?Ko<ï</ter ou abroge?' sur certains
points l'une ou l'autre des legislations dont elle a par ailleurs accepté
certains principes. Il est aussi faux de prétendre qu'elle n'a pas
abrogé les anciennes locations perpétuelles musulmanes, parce qu'elle
ne l'a pas déclaré formellement, que de prétendre que, pour la même
raison, elle n'a pas abrogé l'hypothèque judiciaire ou l'hypothèque de
la masse de la faillite du droit français. (Voyez trib. mixte, 1" avril
1908, R 4. 1910. 2. 14 et le rapport qui a précédé cette décision Sirey,
1910 2. 289, note sous la même décision).

N'aurait-elle pas dû souligner tout au moins qu'elle n'admettait l'enzol



béré conformément à la loi – En la forme– Attendu que
quoique régulièrement intimé Et Hadj Mohamed ben Ali ben

Nacem Gharsallah ès qualités de directeur-administrateur de

qu'a. la. condition que la rente mise à la charge de l'enzéliste fût fixe
et invariable 7 Il semble que non. La fixité et l'invariabilité, d'une
part, étaient la caractéristique' de la rente d'enzol dans la coutume
musulmane, d'autre part, cadraient seules avec les principes de la
nouvelle loi qui exigeait la détermination absolue de toutes les char-
ges et l'invariabilité de tous les droits inscrits, lesquels ne peuvent
être modifiés que' par des inscriptions nouvelles, n'ayant d'effet que
pour l'avenir et non opposables aux personnes ayant traité sur le vu
des inscriptions primitives.
D'ailleurs l'article 84. en disant < le montant des arrérages doit être

inscrit avec le droit lui-même », signifie nécessairement que-le, chif-
fre de la rente doit être précisé une fois pour toutes.En tout .cas, l'intention du législateur n'est pas douteuse; dans son
rapport sur le projet, M. Pontois qualifie formellement la rente d'enzel
de"* rente annuelle. tH'usrMtMe et perpétuelle ». (pet), ~tg. 1885. 1.'127).

Que doit donc faire le tribunal mixte lorsqu'une personne, bénéfi-
ciaire d'une autre variété de location perpétuelle, se présente devant
Illi pour demander l'immatriculation? Sa. jurisprudenceest, depuis
longtemps déjà, bien arrêtée sur cé point. Il doit rejeter la demande,
en disant au requérant qu'il ne figure pas parmi les personnes ayant
qualité, d'après l'article 22, pour requérir l'immatriculation.

Mais alopa les immeubles objets de locations de ce genre ne peu-
vent. donc .pas être immatriculés?Evidemment non. Cela n'a d'ail-
lm))'p nf.n ~n parUr~~m'~T~pnt fhnqiMnt ~immatriculation des immeù-
bles n'est pas obligatoire. Les immeubles ne doivent pas nécessaire-
ment être immatriculés, ils peuvent rester sous l'empire de la loi
musulmane. Certains y, resteront parce que'leurs propriétaires n'é-
prouvent pas le désir de les placer sous l'empire de la loi foncière,
d'autres peuvent très bien y rester parce que, la situation juridique
dans laquelle ils so trouvent n'ayant pas d'analogue dans la loi fonciè-
re, ils ne sont pas mars pour l'immatriculation..A -–

Le jour où l'immatriculation (ieviendra.it obligatoire, le~texte qui'
créerait cette obligation devrait indiquer quelles modifications les si-
tuations juridiques ne rentrant pas dans le cadre de la loi foncière
devront subir pour s'adapter aux principes de cette loi. Jusque là,
elles devront demeurer dans le statu quo, à moins toutefois que les
parties ne se mettent d'accord pour opérer la transformation néces~
saire. La question .se présente souvent a propos de variétés de loca-
t)ons perpétuelles appelées Mioutou-nesb~ ktioulou-meftah, hazaka qui
sont très répandues a. Tunis. Le Tribunal Mixte refuse, depuis long-,
temps, d'immatriculer ies immeubles objet de locations de ce genre,
mais, avant de rejeter les demandes, il invite les parties &, se

mettre
d'accord pour la transformation en enzcl Cette transformation a été
opérée dans de très nombreuses anau-ps. Je dois signaler toutefois
qu'en ce qui concerne les rentes appartenant à des, fondations ba-
bous pub)iqurs, le Conseil supérieur des Habous a décide, dans &n.
Séance dn 17 juillet 1923, de ne plus l'accepter, ann d'éviter la trans-



].t Fondation babous de ]a za.ouïa de Sidi Ghersallah ne pompa- `

raît pa~; Attenduque suivant'décision du tribunal m'i'xte

en date du t8 octobre i8<)g, le conservateur de la propriété fon-

formaHon des immeubles, au détriment du pittoresque de la ville arabe,
l'cnzeliste, propriétaire absolu (le la construction, sous l'unique condi-
tion da payer la rente, pouvant on effectuer la démolition puis la ree~
djfloation comme bon lui semble, tandis que les autres preneurs,
n'ayant qu'un simple droit d'occupation, ne peuvent' effectuer aucune
modification sans l'assentiment de'la fondation bënë-ficiaire de la rente.
'Mais, ai jurisprudence du Tribunal M~xte est actuellement bien

assise, elle ne l'a pas fbujo rs été. En presence de parties d'accord
paur l'immatriculation suivant une formule à laquelle ni l'une 111

I'au{re ne trouvait rien a redire, parce qu'elle consacrait l'état de
choses existant, le Tribunal Mixte n'a pas toujours cru pouvoir s'op-
poser.au nom des seuls et purs principes,~ à, une solution qui était
approuvée par tous les intéresses. Il a immatriculé des immeubles
tenus en hhoiilou, en hazak~ et même en Inrdar,

Cette dernière forme qui est celle à propos de laquelle s'est soulevé
le litige actuel est très peu usitée. E!n fait le Tribunal Mixte n'a imma-
triculé <jue deux fois des immeubles tenus -à Itirdar le 18 octobre
1899 dans l'affaire n" 1895, ayant pour objet l'immeuble objet du pro-
ces, et le 11 juin 188C dans l'anaire n° IXSS mais dans cette dernière
affaire, il a ordonné l'immatriculation au nom du bailleur à Inrdar
ot n'a. insortt'au profit du prenenr qu'un bail sui generis, tandis que,
dans la première affaire, il a immatriculé au nom de preneur à Kirdar
et a simplement inscrit la rente' au profit du bailleur. Il n'a jamais

en l'occasion de rejeter d'autres demandes, depuis que sa jurisprudence
est fixée dans le sens de la non-recevabilité des réquisitions déposées
par des locataires perpétue)s autres que les enzelistes, parce qu'on
ne lui en.a plus présenté aucunes -)'

Qu'est-ce que le 'kh'dar ? Les demandeurs au procès ont'prétendu de-
\'apt le Tribunal Civil de Tunis que ce genre d'enzel n'existait pas,
même dans le droit coutumier tunisien, On pense généralement, com-

me ta Cour d'appel d'Alger l'a déclaré dans l'arrêtreprodu]t
au texte

(elle l'nva(t déjà jugé le a~m~i 1889, B. A. 1890. ?9). que c'est un
enzel ayant simplement « ce caracterc particulier que la rente est va-
riable et susceptible d'augmentation en cas de plus-value du fonds. »
(Voyez dans ce sens Tnb. Tunis, 28 mai 1886, R. A. 1890. 2. 429 (notp 2)

27 février 1890, 7~, A. 1890. 2. 437; 1" février 1899, A. 1899. 2. 515).
Si on se reporte au travail de M. Abnbat (.H.l.'l902. 1. 31) et ala~

.consultation du Cheikh Ut-Istam, ci~ee par lui (R. A, 1902. 1. 35), il
semble que le kirdar ne' pourrait pas s'appliquer à des terres de cul-
ture. que ce sérail, une snrtp de location du sol accordée à un super-
uciairc pour lui permettre de conserver une construction ou une plan-
tationfaite sur le sol d'autrui. Le Mrdar établi sur l'immeuble des
Consorts Brignone serait donc contraire aux principes de l'institution.

Je n'entrerai pas dans ]a discussion de cette question, excessive-
ment confuse, étant donné l'absence de codification des coutumes im-
mobilières tunisiennes, la pénurie de documents et l'extrême rareté du"
Mrdar dans )a pratique. Je considérerai comme acquis que c'est une



'cierc a
immatriculé à la date du 3 novembre iSng sous la dé-

nomination de Kcibia, titre n" /!3y3, une propriété sise à So-
liman, canton 'de Grombalia, composée de six parceDes –,
sorte d'enzel susceptible d'être établie sur des terrains de culture'-tt
caractérisé uniquement par la non-nxité de la rente qui est sujette
à augmentation lorsque la valeur locative des terrains augmente dans
la région par sutte des circonstances économiques, indépendamment
de la plus-value due au travail des preneurs (en ce sens les articles
C80-98Z du Code tunisien des obligations), et je dis qu'un enzel de ce
genre n'est pas susceptible de faire l'objet d'une inscription satisfai-
sant aux exigences de l'article 84 de la loi foncière. Peut-on sêrieu-,
sèment considérer que le montant des arrérages est porté sur le titre

foncier de façon à renseigner exactement les tiers lorsque, l'inscrip-
tion mentionnant qu'elle est prise« pour garantir une rente d'enzel
à kirdar de 960 francs la personne qui acquiert l'immeuble sur le

vu de cette inscription peut être exposée, du jour au lendemain, a ~e
voir réclamer une rente annuelle de 40000 francs, comme dans l'es-
pèce ? Evidemment non. Une pareille situation est meoncilia.ble avec
les principes de la Loi Foncière' ?La différence qui sépare le kirdar

de l'enzel ne saurait être considerée au point de vue de ces principes
comme- « tout a fait accessoire » ainsi que le dit la Cour d'Alger
elle est considérable et déterminante quand il s'agit de savoir si la
loi foncière a pu admettre le kirdar !a1. ?-La Cour d'appel d'Alger n'a pas voulu déclarer que le Tribunal Mixte
s'était trompé. C'était de la courtoisie de sa part. De plus la constata-

–.––(a)–II est–boa–de–signala–qtM–les–deux–seules–immatriculations–-
d'immeubles grevés,de kirdar ont donné lieu l'une et l'autre ultérieu-
rement a. des procès. L'une au probes qui a motivé les deux décisions
reproduites au texte, l'autre au jugement du tribunal civil de Tunis

“ du 1" février 1899 précité. L'un des buts principaux de la promulga-tion do la loi foncière étant de définir sur le titre foncier la situation
juridique de l'immeuble de façon a prévenir, dans les limites du pos-
sible, toutes contestations ultérieures, il semble que l'immatriculation
des immeubles tenus à lurdar n'est pas 'de nature à, satisfaire le vceu
du législateur. ·> ~7

Voilà pour le point de vue pratique. Quant au point de, vue théo-
rique, outre l'argument tiré des règles spéciales a PinscDption dansla loi foncière qui exigent que' le droit a inscrire soit déterminé d'une

façon précise et invariable, on peut encore faire la'remarque sui-
vante' J'ai monfrë jadis (~'eMe: dans !s loi <MH!eKM<J' A. 1916. 1.
pages 85 et suiv. notamment page 97, note 1) que la seule concep-
tion du contrat d'enzel qui cadre véritablement avec les principes gé-
néraux de la loi foncière et avec ceux du Code Civil est celle d'une
vente attribuant, au cessionnaire, la pleine propriété de l'immeuble, et.'
au cédant, à titre de prix. une créance lui donnant le droit d'exiger,
chaque année, à perpétuité, du cessionnaire ou de ses héritiers, :c
paiement d'une somm& d'argent laquelle, n'étant nullement due à rai-
son de la jouissance de l'immeuble, mais comme une partie du prix,
doit 6tio payée que les débiteurs aient ou non joui de l'immeuble, que*
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86et)~ DEUXIEME PARTIE

les lois et coutumes tunisiennes sur le contrat de Kirdar –
Attendu qu'à la même date du 3 novembre i8gg, inscription
a été prise sur le dittitre, en vertu de la décision visée au'tri-
bunal mixte, du privilège de crédi-rentier de l'enzel, pour sûre-
té d'une rente d'enzel à Kirdar de g6o francs, payable le 12
octobre de chaque année aux dévolutaires de la fondation
Attendu que M, Guillot de ~)a Poterie a vendu cette propriété
le ay janvier jgj3 à un sieur Ilaubin qui l'a lui-même re-
vendue le i5 avril H)[/; aux sieurs Brignone Pierre, Brignone
Giovanni, Morana Fortunato et Franco Giovanni. Attendu
que le to avril 19~0, la fondation habous de la zaouïa de Sidi
Gharsalla a cité les consorts Brig'none, Morana, Franco devant
le tribunal-do Tunis pour demander l'augmentation de la ren-
te d'enzel à KtrdBi' gravant la propriété Kolbia, en raison de ]~
plus-value subie par cette propl'iété, depuis la conslitution de
cette rente – Attendu que par jugement du i3 février jq~p.
le tribunal de Tunis a désigné trois experts pour déterminer la
valeur locative actuelle dp l'immeuble litigieux, la plus-v.'lub
résultant des causes étrangères au travail de l'onzétiste et don-
ner leur avis sur l'augmentation .sollicitée par la fondation

\¡:r >~ ~~)~ .I.'v w, r l'¡~'

pas autre chose, et. si elle n'y parvenait pas, la question ne pouvait
que demeurer insoluble, au moins par ]es moyens judiciaires. Il n'est
pas possible cependant qu'une situation pareille se perpétue, non se'u-
ltjt))nut dauH Ja présenteattaire, mais ans toutes celles où le Tribu-
nal Mucte a cru pouvoir admettre des formées non conformes aux prin-
cipes de la ici tfonci.ere et spécifier qu'en passant sous le nouveau sta-
tut, l'immeuble demeurerait soumis indéfiniment aux-lois musulma-
nos. Il semble qu'on pourrait remédier à cette situation en promul-
guantun décret instituant un arbitrage obligatoire, destine à déter-
miner les conditions dans lesquelles la situation juridique ancienne se-
rait mutée en, un équivalent, aussi exact que possible, établi sutyant

,une formule conforme aux prmeipes de'la Loi Foncière.'
Lrs adversaires du'Tribunal Mixte, cette juridiction statuant sans

appel et sans aucun recours, ne manqueront paà de tirer parti de
'l'erreurr êvidento 'commise lo 18 octobre 1899 pour proclamer à nûu.-
v~au la nëcessitë d'une voie de recours. '< F

'Je Eu)s absolument d'avis qu'en effet une voie de recours
devrait

exister pour, éviter des erreurs de ce genre. Mais ou les .détracteurs
du Tribunal Mixte sa trompent c'est quand ils proclament que pareille
erreur est'imputable a l'absence do la faculté d'appeler pour les plai-
deurs."

Au fond, elle est imputable précisément aux détracteurs du Tribu-
nn.t Mixte eux-mêmes,a ceux qui se~aont insurges contre les dcman-
dos. afirrssees d'office aux parties par les jugea rapporteurs, dans 'e
but de faire préciser certaines indications dont la loi eUe-mame ordon-
nait l'insertion sur le titre foncier', ou contre )r refus, opposé d'of-



habous pout' la rente d'enzel à Kirdar"; Attendu qu~ le 2~
avril igao, les consorts Brignone, Morana, Franco, ont ititcr
jeté appel de cotte décision; Attendu que l'appel,<~L rf-
gulier pt recevable –- Au fond": Attendu que )tM upp~.
lanta ~allèguent que lu loi foncière tunisienne-ne~reconnai!-·
comme droit réel pouvant grever les immeubles immatricutcH,
à titre de rénte perpétuelle, que l'onze!'et'non le Khdar, oi

l'enzel à Kirdar, et que le caractère essentiel de la rente d'en-
~.zel étant d'être fixe, perpétuelle et invariable, la fondation ha-

bous de la zaouïa de Sidi Gharsallah doit' être déboutée de la
=

demande tendant à l'augmentation de la rente instituée -à son
prolit – Attendu que l'article i3 tie la loi foncière du 1°''
juillet i885 énumérant les droits réels qui'peuvent peser sur
les propriétés immatriculées, indique là propriété,' l'enzel, ~a

rente de l'enzel, l'usufruit,'l'usage, l'habitation, l'emphytose,la superlic'ie,' les servitudes, l'antichrèse, les privilèges et l'hy-
pothèque Attendu que cette liste ne paraîtpas, à première
vue comprendre le Kirdal' parmi les droits réels reconnus par

la loi foncière – Mais attendu que l'enzel et le Kirdar sont

`
~` ..`,

fice par îë Tribunal, de eoiibacje]:' des situations juridiques acce,ptées
par toutes tes parties, mais qui avaient le tort grave de n'être pas

-.admises par la loi foncière. .<
Dans notre espèce, si la faculté avait existé, qui donc aurait use

de cette voie de recours ?Le requérant ?Mais il avait reconnu l'exis-
tence du Mrdar et il en acceptait l'inscription. La fondation benen-
ciaire de la rente ? Mais elle réclamait, cette inscription. Au contraire,si le Tribunal avait rejeté l'immatriculation, motif pris," d'office, da
l'impossibilité d'immatriculer un kirdar, Il aurait eu tout le monde
contre lui, tout le monde, sauf toutetois le Conservateur de la Pro-
priété Foncière. Ce dernier, charge de rédiger et de tenir au courant

les titres fonciers d après les vra~s principes, sans inscriptions contra-
dictoires entre elles ou en contradiction avec les bases mêmes du re-
gime,' est le défenseur naturel de la Loi Foncière dont il doit assurer,

<.

,à ses risques et périls, le i&notionncmont. C'est à lui qu'il faut donc
confier la défense des principes. .<
'II conviendrait, en conséquence, à mon avis, que le Conservateur,
lorsqu'il reçoit une décision du Tribunal Mixte lui ordonnant de pro-
céder à des inscriptions qu'il estime ne pas être compatibles avec les
principes de la loi foncière, ait la faculté de'retourner la décision au
Tribunal Mixte, pour nouvel examen, toutes chambres réunies, et, dans
Me cas où le Tribunal Mixte maintiendrait sa première décision, de
lor.iner un pourvoi devant la Cour'de Cassation, dans l'intérêt de la
loi.

1
loi.

y

` H.
LABBB,

`

`

`Ed. H. LABBE,1 t .r; Président du Tribunal Mixte de Tunisie.



deux droits réels qui ont entre eux les plus grandes ressem-
blances – Attendu qu'ils se caractérisent l'un et l'autre pai
le fait que le fonds sur lequel 'ils portent se trouve grevé d'une

'rente perpétuelle, et 'irrachetable au -profit du bénéficiaire de
l'enzel ou du-Mrdar rente qui pèse sur le propriétaire du
fonds Attendu il est vrai que la rente de l'enzel est fixe
et que le chiffre né peut jamais en être modifié, tandis que la

'l'ente dnKirdar est variable et susceptible d'être augmentée, si
la valeur du fonds.vient à subir une pins-vabje indépendante
des travaux effectués par le propriétaire Mais attendu que
cette différence est tout à fait accessoire à côté de l'importance

de leur caractère principal commun, de constituer des rentes
perpétuelles qui grèvent le fonds et qui suivent l'immeuble
entre quelques mains qu'il passe-; –- Attendu qu'on comprend,

dès lors, ~que le Kirdar soit représenté par les auteurs comme
une sorte d'cnzel ayant ce caractère particulier que la rente est
variable et susceptible d'augmentation en cas de plus-value dn
fonds (V. Abribat Essai sur les contrats de gH«st,a~cn.a<to~
en Tunisie, p.t3) ~–.Attendu qu'il doit être considéré com-

me une forme d'enzel spéciale aux biens habous, présentant
,cette' particularité que la'redevance peut être augmentée; –
Attendu par suite,'que le législateur de i885,'en reconnais-
sant l'enzel comme un droit réel susceptible d'affecter les im-

meubles immatriculés, a reconnu, du même coup,' le Kirdar,
qui n'est qu'une simple modalité de l'enzel, comme suscepti-

·
ble de grever ces mêmes immeubles Attendu, en cousé-
qucnce que

le droit réel réservé sur la propriété KelMa au pro-
fit de la fondation habous de la zaouïa de Sidi Gharsallah et°
inscrit sur le titre sous la dénomination d'enzel à Kirdar doit `

donc être consacré et interprété conformément aux principes
qui régissent le Kirdar – Attendu par suite qu'il échct adop-

tant pour le surplus les motifs des premiers juges, de condr-

mer purement'et simplement la décision déférée;'
-Par ces motifs – Donne défaut contre El Madj Mohamed"

ben Ali ben Nacem Gharsallah'ès qualité, –' Et pour le profit,
reçoit l'appel' en la forme – Au fond, confirme purement, et
simplement la décision déférée.

M. Bo!\ELLi, près. M"" DAziMÊREs, avoué et GouTTEnATto~,

0~
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(Gonsorts Brignone c. Administration des IIabous)

r~ JUGEMENT~-<;

/LjE T~Bf/~V/tL, – Attendu que les'sieurs Pictro Brignons
et consorts ont' acquis une propriété dite «

Kilbia H/faisant
l'objet du titre foncier n" /)3y3, dont l'immatriculation a été

prononcée par un jugement du tribunal mixte rendu le 18
octobre iSgg – Attendu que le titre énonce que les deman-c
dcurs sont, pour cinq des parcelles composant la propriété,
enzclistes à Kirdar, scion les lois et'coutumes tunisiennessu"
le contrat de Kirdar – Attendu qu'ils allèguent que le juge-

~ment du tribunal mixte'qui a ordonné l'immatriculation, dans
de semblables termes a manifestement violé le texte et l'esprit
de la loi foncière du i" juillet i885: \°parce que l'enxel à Km-'r
dar n'est pas compris dans l'énumération des droits réels ins-
criptibles, limitativement dénommés dans l'article i3 de ladite
loi 2° parce que l'enzcl à Kirdar est un contrat inexistant en:
droit musulman et dans la coutume tunisienne Qu'ils
font en outre valoir que le même jugement a méconnu les
principes fondamentaux du régime foncier en décidant que le
droit d'enzel à Kirdar dont il venait d'ordonner' l'inscription
serait régi par les lois et coutumes tunisiennes, ce qui est en
contradiction avec la règle posée 'par l'article 3 de la même
loi qui place les propriétés immatriculées sous le régime du
code civil français` en ce qu'il n'a'r'ien de contraire à la loi

foncière Attendu qu'ils demandent en conséquence que
le tribunal dise et juge que la fondation habous défenderesse
n'est pas enzeliste à Kirdar de la propriété « Kelbia » mais
seulement' orédi-enzélistc et que l'inscription par elle prise à
la conservation de la propriété foncière sera modiGéo par la"

'suppression des mots « à Kirdar)) qui suivent le mot'K en-"
"zel ».

~– Attendu que la demande ainsi formée ne tend à rien
moins qu'à la révision du jugement du tribunal mixte du 18
octobre i8gg, et a la modification du droit Téel inscrit sur le
livre foncier en vertu de ce jugement – Attendu qu'aux ter-
mes de l'article 37de la loi foncière, les décisions du tribunal
mixte ne sont susceptibles d'aucune opposition, appel ou re-
cours quelconques Qu'il suit de cette règle qu'ils ne peu-

-vent être l'objet d'aucune révision au fond – Attendu que



soutes peuvent être rectifiées les erreurs matériettcs dans les
conditions prévues par tes articles 35t) et 356 de la loi foncière
et par les décrets des '.<5 février et t() mars )8<)~ que te) n'est
pas le cas en l'espèce – Attendu que ces principes ae sont
pas contestes par )es demandeurs, mais que ceux-ci soutien-
nent que si les décis'ions du tribunal mixte ne sont pas suscep-
tibles de révision de la part du tribunal civil, elles ne peu-
vent pas imposer a cette dernière juridiction une méconnais-
sance complète et une violation de la loi – Que si te tribu-
natcivit ne peut modifier un titre foncier. Une peut direct
juger, contrairement a la loi, qu'un immeuble immatricule
est régi par les lois et coutumes tunisiennes – Attendu qu'il

ne peu) dire davantage que sera inscrit un droit réel qui ne
figure pas dans t'énumération limitative des droits inscripti-
bteset déclarer inexistante ()'l'institution de Fenxe) akir-
dar qui n'ex'iste ni dans la loi musulmane ni dans le droit
coutumier tunisien:–Quits prétendent en conséquence (nie
le tribunal peut, sans ordonner aucune modiiication au titre
foncier dont s'agit, dire que l'immeuble qu'il concerne sera
régi par la loi foncière et les dispositions du code civil non
contraires à cette loi, décider que l'enxet a Kirdar n'est pas
reconnu par la loi foncière et que l'institution d'enxe) a Kirdar
n'existe pas dans le droit coutumier tunisien;–Attendu (pie
cette th°se ne saurait être accueillie – Attendu que le tribu-
nal. en décidant ainsi. ne ferait qu~jlecid~it-t~iTtralTe'~e~c~
qui ae~j~j~ig~l~tt-4~-t~tbuT~~rnu\te et que ce faisant, il ré-

-–––'Torm~ratt un jugement rendu par cette juridiction ce qu'iL n'a
pas le puuvo'ir de faire – Attendu que par conclusions subsi-
diaires, les consorts Brignone invoquent la prescription de
(p)inxe ans édictée par les lois et coutumes tunisiennes en ma-
tière de Kirdar – Qu'ils soutiennent que la fondation habous
(.harsallah doit être déclarée déchue du droit a une augmen-
tation de la rente primitivement fixée, pour avoir laisser s'écou-
ler plus de quinze ans sans demander cette augmentation. –
Attendu que. d'autre part. la fondation défenderesse demande
reconveut'ionneHement que les consorts Briguoue soient con-
damnés a lui payer une somme de 160.000 francs représentant
quatre annuités de la rente à el)e due depuis le t" octobre
n)!f). a raison de .~o.ooo francs, et ce, conformétnent a l'éva-
luation d'un rapport d expertise; – Attendu que t'expertise

())Lh'(':M<)ifttK<c.



sur laquelle elle s'appuie a été ordonnée parun jugement ren~
du par ce tribunal'le i3 .février ioao dont les consorts Brigno-
nc ont relève appel -Attendu que cet appel n'a pas encore
été jugé (i) Attendu qu'il ne saurai dès lors être statué
sur le rapport d'expertise dont les conclusions n'ont pu être.
discutées et dont l'examen est subordonné à la solution de l'ins-
tance d'appel – Attendu que les conclusions tendantà faire
déclarer prescrit le'droit de la fondation habous à obtenir une
augmentation de la rente ne pourront être utilement exami-
nées qu'après la solution de la même instance '– Qu'il pour-
rait en effet y avoir contrariété de décisions;– Qu'il échet de
réserver les deux questions ainsi soumises au tribunal.a

Par ces motifs –' Déclare les consorts Brignone mal fondés

en leur demande principale, les en déboute Surseoit à sta-
tuer sur la demande reconventionnelle de la fondation habous
CharsaUah et sur le moyen tiré par les consorts Brignone de
la prescription – Condamne les demandeurs aux dépens.

MM. DnAMAKM, p;'CS. DALLOX, subst. M°' CATTAN et CoHE~-
SoLAL, av. T v

r- ·
1

..COUR D'ALGER (ch.'rev.)

2gmai K)22 .3'G.c: .< 1
·

Répudiation, formule,maniiestation de volonté, conditions

de~vatidité-.` ':r,~(~~J'#
Bien que la loi nmsn!ni(tnc 7t'ea;f'~e paA' de formule sacra-

naetitelle pour la y'JpndtaftoyT. e~co'e faul-il, pour la Daitd~e de
ce!<e-c; <yn'U7~ /o)'/ïm~ qttelconque ait c<c prononcée par Je
mal'i ;'epud'ta<eHr, mant/es~n~ ne~cm.Gnt sa t:o!on<ë.

(Bendriss Fatma c.'AHaoua
Si Saïd)
? fI.;-AnRÊT. '?

7~/1 COL/R, – Attendu qut; M. le Procureur
général a formé

(1) L'arrêt de la cour ci-dessus rapporté porte bien la date du t'S
mars <SM. -,Comment a-t-on pu laisser ignorer au tribunal un arrêt
ancien d'une année ? – L'arrêt serait-il de mars 1923 ? Nous ne pou-
vons l'ë vériner à Tunis. j

(L'arrêt est de <9M. N. D. L. R.).



le 25 mars igaa un pourvoi en révision à rencontre d'un ju-
gement du tribunal de Guelma en date du 2!) janvier igoa –
Attendu que ce jugement est intervenu dans les circonstancss
suivantes – Le nommé Allaoua Si Saïd.ben Mohamed, do-
micilie à Canrobert, avait conduit à Constantine, sa femme,
la dame Bendriss Fatm'a Xohra, et à la suite de ce voyage,.cel-
le-ci s'était refusée à revenir, chez elle Allaoua l'actionne
alors devant le cadi d'Aïn-Beïda, en réintégration du domicHe
conjugal Ea dame Bendriss déclare au cadi que la deman-
de était injustinée, son mari, l'ayant répudiée a Constantine– Elle ajouta qu'elle avait été, avant ce voyage, victime de
mauvais traitements de la part de son mari et des parents de
celui-ci –, Elle demanda reconventionnclicmfnt le divorce,'
et subsidiairement/aà être admise à prouver l'exactitude,des
faits qu'elle avançait ;– Le cadi d'Aïn-Bcïda autorisa alors la
dame Bendriss à faire la preuve de ces faits devant le cadi de
Constantine
Une enquête eut lieu effectivement devant ce dernier –

Mais comme le procès-verbal d'enquête, qui n'était pas encore
enregistré, tardait à venir, le cadi d'Aïn-Beïda, sans attendre
qu'il fut arrivé, "rendit une décision par laquelle il ordonnait
la réintégration de la dame Bendriss au domicile conjugal, vu
qu'elle n'avait pas'fait la preuve'de la répudiation, La dame

Bendriss a fait appel de cette décision devant le tribunal de
“Guelma qui rendit son jug'ejnBnt-~c-aële jam~et–u~

Dans l'intervalle,' le procès-verbal d'enquête devant le cadi
de Constantinc, avait étéproduit; – Letribunaldit, dans

son
jugement, que le cadi d'Aïn-Beïda a eu tort de prononcer,
sans avoir, pris connaissance de l'enquête mais il confirme
néanmoins sa.'décision; parce qu'il'résulte, dit-il.'de l'exa-
men de cette enquête, qu'aucune preuve de la prétendue ré-
pudiation n'a été rapportée qù'AIIaoua a bien manifesté l'in-

tention de répudier sa femme, mais que cette intention n'a pasété. suivied'exécution, et que la répudiation ne peut exister
que lorsqu'elle a été prononcée d'une façon ferme et catégori-
que;–Attendu que le pourvoi est régulier et recevable en
la forme `

<~ Au fond – Attendu qu'il est basé sur ce moyen que le tti-
bunal de Guelma aurait violé la loi'musulmane, en disant que
la répudiation doit être prononcée d'une façon ferme et caté-
gorique Mais attendu que la décision déférée i'ndiquc qu'il
résulte de l'enquête faite devant le cadi d'Aïn-Beïda qu'Alhtoua
avait bien manifesté l'intention, à un moment donné, de ré-,



pudicr s:i jfemmc dans l'avenirJ mais qu'il n'apparaît pas que

cette intention ait jamais été suivie d'exécution, et qu'il aurait
dù, pour réaliser cette intention, prononcer une formule quel-
conque de répudiation, ce qu'il n'a pas fait, d'après le résultat
de l'enquête Or attendu que s'il est certain que la loi,mu-
sulmane n'exige, pas de formule sacramentelle pour la repu
diation, il faut bien tout de même qu'une formule quelconque
ait été prononcée pour la répudiation, 'manifestant nettement.
sa volonté – Attendu qu'en décidant qu'il ne résultait pas
de l'enquête qu'une telle formule eut été prononcée, ni ~quc
Allaoua ait mis à exécution son intention première de répu-
dier sa femme, le tribunal de Guelma a statué purement en `

fait, et n'a violé aucun principe'de la loi musulmane, qu'il
-éohet, en conséquence, de rejeter le pourvoi;

Par ces motifs Reçoit le pourvoi en- la forme; –Au_
fond:–le rejette. ?

MM. GnANVAL, //°"~ de près. PouYA~E, /'app. NoRES, au.
'gc/t.; M"' Rr\fBAUD et CHARpEK-rrER, ai). “

COUR'D'APPEL D'ALGER ~3'"cH.)'

6

décembre ]g2a~

Vente d'immeubles sur licitation, colicitants, droit de surenchère du
sixième, détais, dénonciatioti tardive, effet. `

i al ..t `

y

` ·~

La clause du cahier des charges ouvrant la faculté de ~uy'en.-
chertr ûtH SMtente à toute personne est app~tca~ aux vendeurs
colicitants. Le fait par eux de surenchérir ne con<reute~< pot~t
à ~u7's obligations de ~ct/'an~es.

`

`

Le délai de hu:/o.me, prévu au cahier des charges pour SM-

renchérir, est un délai de procédure so~~TS aux dispositions ~<'

ra;'<. io33 du cnde de Procédure cM~t; .s!7//t/pofn' donnerce délai le caractère d'un délai de procédure gué le code .de
Procédure civile ait visé et autorisé, en rar~c g85, le mode

de ~c~cdtort suivi en l'espèce.
La denoncta~o~T, tardive d'une surenchère par ailleurs rs--



t~tere suffit pour e~rame;' nullité de celle .~Kf'enchërc e<
de!'Nd~udtca<Mn,co~secu~'ue(i). :<·

~(Djoudcr
et

autres c.Achour et
autres)

°

ARRÊT'
L~4 COM;– En la forme Attendu que les appels inscrits

au rôle général, de la'présente année sous les n°' u~o, io54 et,.

(1) En cette affaire a ëta produite, à propos du deuxième point ile
droit, uneconsultation, de M. Poincaré dont voici la. teneur

CONSULTATION~
a

L'avocat à la Cour .d'appel soussigné Docteur eu droit,consulté
sur

ia. question de savoir comment doir, être décompte le de]ai de huit
jours stipulé dans le, Cahter des charges d'une vente aux enchères,
dressé le 24 août 1W4 par M' Lafore, notatre, émet, l'avis suivant,
sur le vu des .pièces'qui lui ont/été communiquées.

<'L'
M.

Théophile
Lajous, employé des Télégraphes, demeurant à Pau,

agissant tant en sou nom personnel qu'au nom et comme mandataire
de Mme Euphrasie Minvtelle, Veuve Lajous, sa inëre, et de Mlle Ma-

-deleine Lajous, sa soeur, a charge Me Lafore, notaire à Sauveterre-de-
Bêarn, de vendre aux enchères divers immeubles dont les mandants

et lui étalent propriétaires indivis.
Le cahier des charges 'dressé par lenotaire le 24 août MÛ4, a. 1~

re quête de M.-Lajous et signé par ce dernier, contenait la clause sui-
vante .––––––––––––'–~–-––~–––––––––––

SMTe7tche!'e. – Toute personne solvable et, en cas d'insolvabilite
assistée d'une caution soIvaMe, ainsi qu'il est dit à l'article 14 ~i-

dessus, pourra, dans les huit jours de l'adjudication, surenchérir~
d'un dixième en sus outre les charges, les prix d'adjudication, et si
des surenchères se produisent, les immeubles ainsi, surenchéris se~

l'ont de nouveau exposés en vente sur les prix ainsi surenchéris
c le .J' prochain, à 8'heures du soir,"etc.

Le samediocto&re 7S<x, l'adjudication eût lieu, en. l'étude du
notaire, au profit du plus fort enchérisseur, M.' Heugas.
Le htTKM 17 octobre, se présentait chez Me Lafore, un M. Caillaba,
accompagné de Madame Lajous,'une/des parties venderesses.̀

M. Caillaba déclarait vouloir surenchérir d'un dixième en plus, outre
Jes* charges,'le prix de seize mille francs moyennant lequel la pro-
priété'mise en vente avait été adjugée à M. Hengas. `

En l'absence du notaire, le clerc dressa un procès-verbal de suren-
chère. Mais le notaire, étant rentré sur ces entrefaites, ne crut pas
devoir signer l'acte préparé. Il fit observer aux parties que le délai de
huit jours fixé par le Cahier des Charges était expiré depuis la veille

· et que, par suite, la sureneliëre ne pouvait être reçue, t
Madame Lajous et M. Caillaba se retirèrent.~
Toutefois, M° Lafore, pris de scrupules et craignant d'avoir trop pré-

cipitamment tranché une question qui pouvait, à première vue, paraï-



jo55 sont connexes qu'il ya donc lieu de tesjoindre –
Attendu que les dits appels sont réguliers et recevabies'

Au. fond Sur la clause de surenchère contenue en l'artictct.i-'r.
tre délicate, rejoignit à quelques pas de son étude Mme Lajous et
M. Caillaba' et il leur proposa une combinaison qui semblait réserver

~toùs les droits: M: CaiIIaba'apposerait immédiatement sa.'signature
-au bas de l'acte rédige par le clerc; le' notaire se livrerait à une
étude complète du point de savoir si la surenchère pouvait être va-

'lablement reçue le 9<' jour et il ne signerait lui-même le procès-verbal
que si le résultat de ses recherches était favorable à la validité de

la surenchère. Les parties acceptèrent cette proposition et M. CaiIIaba

signa le projet d'acte.
Dès le 20 octobre, après avoir étudié la question, Mo Lafore informe

par lettre M. Lajous que le dimanche devant compter dans le' délai
de huit jours, la surenchère ne pouvait être reçue. '?

Cependant, trois mois et demi après, le 8 février 1905, les Consorts
Lajous firent sommation au notaire d'avoir à remettre les immeubles
en vente sur la surenchère faite le 17 octobre précédent par M. Cail-

'laba. j
Mc Lafore n'ayant pu se rendre à cette sommation, les Consorts

Lajous l'assignèrent, le 3 novembre 1905, devant le Tribunal d'Orthez,
poin' voir dire qu'il serait condamné, sous astreinte, à procéder à une

nouvelle mise en vente des immeubles ils réclamaient en outre vingt
mille francs de dommages-intérêts.. `

Tels étant les faits exposés à l'avocat soussigné. la question de droit
parait facile à résoudre,'t "'AVIS-

L'article 1033§ 5, du Code de procédure civile, modifié par la loi du
13 avril 1895,'est ainsi'conçu": Toutes les fois que le dernier jour
d'un délai quelconque de procédure, franc ou non, est un jour férié,
ce délai sera prorogé au lendemain ».

M. Caillaba, en se présentant un lundi, neuvième jour après l'ad-
judication,'pouvait-il se prévaloir de ce texte pour dire que la veille
etant un dimanche, le délai devait être prorogé de vingt-quatre heu-
res?.

Ou bien faut-il interpréter l'expression dela~ de huit
jours.)'dans

son sens mathématique et naturel?
1Notons d'abord que nous sommes ici en matière'de vente amiable

et volontaIre.Quand une vente aux enchères, ait lieu'd'avoir lieu,
par exemple, sur saisie immobilière ou pour la réalisation de biens
de mineurs, est faite simplement à la demande de propriétaires ma-
jeurs, le notaire n'est plus investi d'aucune mission' de l'autorité judi-
ciaire, il agit tout bonnement comme officier ministériel et il se borne
a attester, dans l'acte qu'il rédige, les engagements résultant de la
volonté des contractants (Poitiers., 24 mars 1885. D. Périod. 87-3-18). Le
délai de 8 jours, inscrit dans le Cahier des Charges, est donc une
clause librement &xée par les parties c'est ûn délai contractuel. Dès

Io?s, les mots par lesquels s'exprime cette condition doivent être inter-
prétés dans leur sens usuel Du moment où la convention parle de
huit jours et de huit jours seulement, il importe peu que le dernier



i5 du cahier des charges,' en tant qu'elle a.permis à toute per-'
°

sonne, sans en excepterles vendeurs, de surenchérir; Atten-
du qu'à tort les premiers juges en ont prononcé la nullité –
jour du délai soit un dimanche c'est ce qui a été convenu qui fait
la loi des parties.

Pour qu'il en fut autrement, il faudrait que l'art. 1033, § '5, modifié
par la loi du 13 avril 1895, fut applicable, par extension, aux délais
contractuels, comme aux délais de procédure.
,Mais ni les travaux préparatoires de la loi de 1895, ni la jurispru-

dence qui s'est .formée sur l'interprétation de ce texte n'autorisent une
-assimilation aussi singulière. J

L'ancien article 1033. tel qu'il résultait de la loi du 3 mai 1862, était
ainsi conçu « Le jour de la signincatton et celui de l'échéance ne sont
< point comptés dans le délai général fixé par les ajournements, les

citations, sommations et autres actes faits en personne ou à. dojni-
« cile. Ce délai sera augmenté d'un jour à raison de cinq myriamètres

de distance. Il en sera de même dans tous les cas prévus, en ma-tière civile et commerciale, lorsqu'en vertu des lois, décrets et ordon-
nances, il y a lieu d'augmenter un délai à raison des distances.
Si le dernier jour du délai est un jour férié, le delai sera prorogét au lendemain x. é

Une controverse s'était élevée, avant la loi de 1895, sur l'application
de'ce texte.

11 avait été jupe. d'une part, que la. prorogation s'appliquait au délai
de quarante jours dans lequel doit être signifié à l'acquéreur la su.
renchère du dixième sur aliénation volontaire (Rouen, 19 mars 1870,'
D. P. 71. 2. 190) et au délai de huit jours dans lequel doit-etM-déeta––
rée la surenchère du sixième (Trib. de Mirecourt, 12 avril 1867, D. P.
67. 3. 80 Trib. du Hâvre, 16 mai 1872, S. P. 72. 3. 80. Besançon, SO

janvier 1873, D. P. 74. 5. 470)..
Il avait été jugé, d'autre part,'dans un système différent,

que
la

disposition de l'art. 1033 relative au jour férié,' n'était point une dis-
position générale s'appliquant 'a toute espèce de délai, et qu'elle se

restreignait aux délais indiqués au11 de cet article, sans pouvoirêtre étendue, soit aux délais fixés par les articles 708, 965 et 973 duCode cle-proc. elv.' pour l'exercice du droit de'surenchère (Lyon, ,9
août 1865, D. P. 66. 2. 37 Lyon, 2 août 1866,'D. P. 67.'5. 127) soit
à un délai prescrit par le Juge pour faire'un acte tel qu'une .consigna-

tion (Lyon, 2 août 1866, D. P., 67. 5. ?7).
Le 4 juillet 18iM (D. P.; 94. 1. 381) la Chambre des'Requêtes avaitdécidé

que l'art. 1033, dernier §, ne disposait que pour les ajourne-
ments.'citations, sommations et autres actes faits à'personne ou domi-
cile qu'il n'était pas applicable aux actes judiciaires non signifiés

1à personne ou à domicile.
Quelques jours après, le 24 juillet 1894, M. Maro'Sauzet, député, vou-.

lant mettre fin aux contradictions de cette jurisprudence, avait dé-
posé une proposition de loi où il était dit Cette disposition (le6 fi-
nal de l'art 1033) introduite dans notre Code par la loi du 8 mai
1862, devait, d'après l'exposé des motifs et le rapport présenté par



· < p..J" .~>~ f·. .ft" ,2
Attendu que le cahier des charges dont s'agit a été dressé pour
parvenira la vente amiable aux enchères publiques d'immeu-
bles indivis entre les consorts Valensot et comme leur prove-

of. 1 1. JII

M. Josseau au corps législatif, s'appliquer à tous les délais et mettre
fin aux controverses soulevées dans la doctrine et la pratique 'à propos
de la coincidence du térmc avec le jour férié.' Elle se justifiait, dans
tous les cas, par cette considération que le plaideur doit pouvoir uti-
liser tout le' temps que la loi lui donne pour agir et qu'il n'en est
plusainsi lorsque le caractère légal du dernier jour Tend imposible
l'exercice de ses droits. .<

Malheureusement par la place qu'il lui a assignée à la fin de l'ar-
ticle 1033 et afin d'éviter une modification dans le numérotage 'lu
Code, le législateur a pu paraître restreindre la portée de la dispo-'
sition nouvelle.

M. Sauzet fut nommé rapporteur de sa proposition et, sur son rap-
port, la Chambre adopta, le 12 janvier 1895, le texte suivant: ·

Article unique. L'aiticle 1033, S. 5 (Code de procédure civile, est
remplacé par~la disposition, suivante Toutes les fois que le der-
nier jour d'un délai ~itctcoH~Me, franc on non, est un jour férié, ce
délai est prolongé jusqu'au lendemain. » (J. 0/l" novembre 1894,

annexe, p. 1309, n" 900 10 décembre. 1894, annexes, p. 19919, n" 995

13 janvier1895). ·
Au Sénat, M. Grivart fut chargé du rapport (J. Off du 8 mai 1895,

annexes, p. 107, n° 39). 'x ,y
M. Grivart reçut mandat'de la Commission sénatoriale de proposer
deux modifications au texte voté par la Chambre. La première consis-
tait à ajouter après « délai quelconque les mots t de procédure )'
la seconde à remplacer est prorogé par « sera prorogé x. `

« Parl'addition des mots f de procédure expliquait M. Grivart 'i
la séance du 14 mars 1895 (1. O/y., 15 mars) nous marquons très net-
tement que tous les délais de procédure bénéficieront de la proroga-
tion dans le cas qui est visé par le texte en délibération mais mous
indiquons en même 'temps que le bénéfice de la loi ne pourra être ré-
clamé que relativement au délai de procédure et qu'il He saurait être-
?nt)<~?«! quand il s'agit (t'~n délai établi, soit par le droit civil,'soit
par des stipulations contractuelles. Il n'était peut-être pas mauvais de
le spécifier d'une manière expresse, bien qu'il résultât'de la place
que le nouveau § va' occuper dans l'article 1033 que les délais en
question sont les délafs de procédure, x '.j

1
1

Les modifications proposées par la Commission du Sénat ont été
combattues comme inutiles par M. Trarieux, garde des sceaux. Elles
n'eu ont pas moins été votéés, après une assez longue discussion.
Cette discussion se trouve résumée dans le nouveau rapport déposé
à la Chambre, le 6 avril 1895, par M. Sauzet.. ,`

« Nous visions surtout, disait M. Sauzet dans ce rapport, à trancher
la question de savoir si le 'bénéfice de la prorogation d'un délai dont
le do'rnipr jour est férié, était limité aux seuls, délais francs, c'est-a-
di~-e à ceux qui ont pour point de départ une signification à personne
ou à domicile et qui ne sont point déterminés par une formule inclu-
sive. Nous répondions non, et prenions la règle de la prorogation



:nant de la'succcssion d'(Antoine).Valcnsot, leur père '– Que

cette vente revêtait donc le caractère d'une licitation et qu'en
matière de licitation, le colicitant. a 'incontestablement le droit
d'enchérir et de se rendre adjudicataire. Que la faculté de
surenchérir étant concédée à toute personne par le cahier des

charges sus-visé, ne pouvait être 'interdite aux consorts Valen-
sot '– Qu'on ne saurait objecter que ecux-ci étant tenus en
qualité de vendeurs de garantir l'adjudicataire de tous trou-
bles np pouvaient être admis à-faire surenchère et ainsi effec-
tuer une éviction Qu'en effet, l'adjudicataire était prévenu
par,les clauses insérées au cahier des charges, clauses-qu'il a
acceptées .par sa participation à l'adjudication, qu'il ne devien-
drait propriétaire, que s'i dans la huitaine, il ne se présentait
point de surenchérisseur"; Qu'ainsi jusqu'à l'expiration de

ce délai de huitaine son droit à la propriété était suspendu et
que ce droit disparaîtrait si une surenchère était régul'icrcmcnt
formée Qu'il ne saurait, dès lors, y avoir évict'ion du fait de
la surenchère puisque l'adjudicataire n'a point été propriétai-

cl
££

1

expressément pour tout délai
« franc ou non e. Aucune objection n'a

-été faite a cette solution.
J'Mais l'attention de la Commission du Sénat semble avoir été plus

particulièrement -appelée sur une autre controverse. Elle s'est préoccu-
pée surtout de la nature des actes qui doivent être accomplis à 'a
faveur du délai. EU? a ~é frnpppp <~ r.e que la. plupart des fléci-

sions judiciaires restreignent la règle de la prorogation aux 'seuls
délais impartis pour les ajournements, citations, sommations et autres
actes faits à personne ou a domicile, lefusant de l'appliquer, par
exemple, a une d~claration'au Greffe (Civ. Cass.; 31 décembre 1883, D.
P. 84. 1. 179) à des actes d'avoué à avoM (Agen; 23 janvier 1894, D.

P. 94. 8. 352) au renouvellement d'une inscription -hypothécaire (Tnb.
de Troyes, 9 mais 1892) tand)s que la Cour de Paris (Paris, 11 dêcem-,
bre 1890, D. P. 91. 2. S74) l'admettrait pour tous actes judiciaires, quels
que soient la personne appeléeà les recevoir et le lieu où ils doivent
être accomplis.

« Elle n'a pas jugé que la formule délai quelconquepar .nous
insérée dans le texte, fût suffisante pour couper court à ces incerti-
tudes de jurisprudence. Elle y a substitué celle de délai quelconque
de procédure ` '<. '“

Et M. Sauzet rappelle ce passage du rapport de M. Grivat II est
à peine besoin de faire observer que' notre texte, partie intégrante
d'un article du Code de procédure et qui, expressément, ne vise que
les délais de procédure, n'est pas appelé à régir les délais établis
par le droit civil, ni ceux qui résultent de stipulations contractuelles.

M. Sauzet explique ensuite qu'il ne peut s'agir,'en effet, d'autres
deTais que des délais de procédure. L'article 1033 dont on modifie
les termes est inscrit au Code de procédure civile. Il s'applique à des
délais francs ou non et nés délais ainsi précisés ne peuvent s'enten-



JURISPRUDENCE
`- y y 'Y,t'c –Attendu au surplus/en fait,'

que dans
la déclaration de

surenchère qu'il u faite, Vogt a agi pour son compte personnel
et non comme mandataire de son'épouse, l'une des colicitan-tcs; '~r- ,< i

Sur'la'régularité dela'surënchcre Attendu que les pré-'
miers juges ont annulé )a'surenchère comme ayant été eîfce-.
tuée en dehors du délai de huitaine prévu par le cahier des
charges – Attendu qu'aux termes de l'article g85 du code de
procédure civile, les co-héritiers nu propriétaires majeurs, peu-
vent en matière de licitation, s'abstenir des voies judiciaires'
et s'accorder pour procéder de telle manière qu'ils aviseront
– Attendu que la procédure suivie par les consorts Valensot
étant autorisée par le code de piocédure civile, 'il s'ensuit que
tous les délais impartis par le cahier des charges pour l'accom-

plissement, des formalités de la vente sont des délais de procé-
dure Qu'à cet égard,' dès lors, le délai de huitaine prévu

pour la déclaration de surenchère était soumis aux dispositions
de l'article io33 du code de procédure civile, portant que tpu-` ` ).. 1

dre que des délais de procédure indiqués soit par
la loi spéciale

du Code de Procédure, sott par une I.oi civile ou commerciale, mais
'dans lesquelles se trouveront indiques des délais de'procédure z.~Lt~

xIl ajoute
<

l'honorable ~t. Gnvart a fait une réserve expresse dans
son rapport et dans la discussion en ce ~qui touche lesdélais con-
tractuels · h¡

<
Sur ce nouveau rapport, la Chambre adopta, le 11

avril 1895, le
texte amendé par le Sénat. ¡ <

En présence de travaux préparatoires aussi formels,'la jurisprudence
r

a, bien entendu, décidé que leS final de l'article 1033s'appliquait exclu-
sivement aux délais de procédure.

C'est ainsi que la Cour de Dijon a jugé. le 28 juillet 1897, que la
prorogation ne s'étendait pas aux matières d'enregistrement et notam-
ment aux délais fixés la loi du 29 septembre 1868-1791 (D. P, 99. 3. 876).'

C'est ainsi également que la Cour de Cassation, Chambre civile, a
~décidé le S7 avril ?00,'que cette disposition ne s'appliquait pas, audélai' de 20 jours accordé aux électeurs pour produire leurs réclama-

tiens contre les listes électorales (D. P. 1903. 1. 118).°
Il ne parait pas douteux, dans ces conditions, que la prorogation

ne puisse pas s'étendre à un délai de surenchère Hxe amiablement
dans le cahier des charges d'une vente volontaire.1

Dès lors, en recevant la surenchère le 9" jour, sous prétexte que
le 8° était un dimanche, le notaire aurait engagé sa responsabilité vis-,
&-vis de l'enchérisseur, et,'a moins du consentement explicite de ce
dernier, il aurait commis une faute en remettant la propriété en vente
an prix de la surenchère proposée.

Fait à Paris, le M décembre 1905.
Signé POINCARE.



tes les
fois

que le dernier jour d'un délai quelconque de pro--
cédure est férié, ce délai sera prorogé au lendemain. Atten-'
du, en fait, qu'il est constant que ledit délai de huitaine est
venu à expiration le dimanche i" juin. Qu'il a donc été
prorogé au lendemain, a juin. Que la déclaration de su-
renchère s'est donc régulièrement produite ce même jour,̀
2 juin Ir"

Sur la nullité de la dénonciation de surenchère. –'Attendu
que cette dénonciation a été faite à la requête de Vogt, en ?a
qualité de surenchérisseur Qu'elle l'a été tardivement
Qu'il échet d'adopter les motifs qui ont déterminé les premiers
juges a prononcer la nullité de cette dénonciation – Atten-
du, en outre, que cette nullité entraîne celle de la surenchère

– Attendu qu'il convient également 'd'adopter les motifs~ de
la décision déférée quant aux chefs qui ont condamné les con-
sorts Valensot et Vermot-Desroches,' à payer conjointement et
solidairement, à (Salah) « Salhi )' .et à '< Achour » (Meziane)

's.5oo francs, à titre de dommages-intérêts et à Ics~ débouter
~ains'i que « Djouder o (Hacine) de leur demande en'domma-
'ges-intérêts; .?;

Sur la'demande en
garantie formée'par les

époux Vogt
con-

tre Vermot-Desroches. – Attendu qu'ellen'a pas été formulée
devant les premiers juges et qu'aux termes de l'article /i64 du

––dH-~d~d~-pfeeédurc civile, elle doit être rcjctéc comme irre--
cevable – Attendu, toutefois, qu'il .échet de donner acte auxépoux Vogt, de ce qu'ils se réservent d'exercer tout recours.
utile contre le dit Vermot-Desroches r

Sur la demande en dommages-intérêts formée par les
parties

de M° Damin,' pour réparation du préjudice subi depuis l'ap-
pel ~–"Attendu Qu'aucune justilication de ce préjudice n'est
produite'produite';

~.`MM. BoKELu, près. HoKXART, subst. proc ~cn,. M~ OTTE~i,

GoUTTEHAM~/PïSTOn et DÉROUT.EDE, (tt).



TRIBUNAL MIXTE IMMOBILIER

~Siègc de Tunis)

;6 novembre t()?.a

Imtneuble non immatriculé, vente, prix stipulé payable après imma-
triculation, intention des parties, Ici foncière tunisienne, applicabi-
lité, hypothèque forcée.

Tribunal mixte, pouvoirs, droits réels antérieurs et postérieurs au
dépôt de la réquisition, inscription, hypothèque forcée.

Immatriculation, effets, purge des droits réels susceptibles d'inscrip-
tion, hypothèque forcée, possibilité d'inscription, effets, point de
départ.

~Le droit d'oh~mr fine hypothèque /orcee sur un f'mnteu-
ble, après le passage de ceha-ct sous le régime de la loi /on-
cière, peu< être mrogue par les personnes en ayant consent /s
vente avant [mnta<rtcu!a<ton, sous l'empire du pur droit nn;-
sulman. Il en est ainsi au cas de mention dit paycnn'n<
« deux ntots après décision ordonnant ~'t/ttnx~rtcu/a~'f'n

K

insérée dans un contrat de vente dans l'intention des parles
le payement doit être effectué sous rcf~ptrc de la loi foncière
des avantages de !a~uc~e elles drstr<'n< bénéficier de par<<'<
d'outre (i).,

C'est le tribunal civil et son président, et non <rfh)m«y
n!f.r~, qui sont visés aux ar<tcfes a3f) et su<uan<s de ~a /()< /on-
cf<r< – /.e <rfbuna< mixte n'a pas qualité-pour par<tCtp<T dans
une n)fsure quelconque à yV<a~[ss('nj<'n< <~c dr<s réels il
ne peut qu ordonner l'inscription des dro)<s dont il aura
reconnu l'existence (art. ~g de la loi foncière). Ce pouvoir ne
s'applique, qu'aux dro;'<s réels an<erteurs au dep~< de la regu)'-
sition d':ntma~r[cu/a<ton (art. 3<) de la loi fonctere, t f< du
décret français du ty y'u;~e/ )888 e/ decre< oey~ca~ du t6 ./u~-
let 189(co/nfxncs) – Quon< aux actes pos<erfeurs, le ~rt~u-
nal mixte n'a qualité que pour ordonner l'inscription de ceu.r
dont la constitution fut a été dénoncée, ses pofn'otrs. dans ."e

cas, étant ceux du conserca/eur de propr)'e<e foncière pour
la période qui suit y'fn)nM~'tcu~a<[on (coynp. art /), alinéa '< in
fine du décret du 16 juillet i8()()). Le <rthuno! n)u'<c, pas
plus que le conserfa<eur de la propriété /onctere ne peut, pro-
prio motu, opérer l'inscriptiorz d'une hypothèque forcée.



Quelque ener~t~e que soit la purge opérée par la procedttre
d'tntnta<rt'c)t!a<t'on, ne peuvent être pur~~s, /au<c d'inscription,
que les droits réels qui étaient so.sccp~s d'être tn~crt<s.

~'hyp~/neque /o/'cee est une </«;'<!n~ s«.scfp<t~dc d'e~e
<f<'qtftsc pu/' te vendeur tant que M crcuncc ~~tsx' et ~ut< que
l'immeuble est encore /M pr«pr)e<f' de ~x'h'~cxr. et, t')'t)t-
))io~r;c;f~;on sans rhnr~c n'<;VM;)/ ~f<~<t«'y~ p«Nr <s
/<)fr<' df.sptfruf/rc les f/c~c.s g«<' les r<)f~roft~ p"<frr<ff<'n~ <))'«/r
<'«/~rac~<< ait sujet de /'t~tfneu~fc. non plus que la cause de ces
d<<cs, le vendeur n~;) payé peut toujours obtenir cette (]fn-
rctn<te en produisant un c.rctttp~atrc de l'acte de vente au tribu-
/xd fH'f'y «;; o son pr~t'dcn~.

(Jc~c nvpo/h~f/'fc )n' pr"df;f/ d'c//< <<<' df< /'<tfr d<' .s'en tn'
<'r;/)~n non. r<)<t<~))'<'nx'n~.dff .r d~/o t'fnfc ()).

(M~[. Jacques Monn!i t't .mtrcs. «'(jucrants t(~. n° <~)(io)

JUGEMENT

/.E T' A t~, – At!t'nt)n q~c h's t('qncruh)-. nnt (fcctarc
qu'à ton' connaissance il n'existai) sur )a<)ih' propriété aucune
charge, ni ancxn droit ree), i)n)nnbi)ier. actnet ou eventue),
autre qu'une rente d'enzel annueiie ()e si\ francs, au profit de
M. Mohammcd Bon Hachern, piopiietaire. demeurant a Tunis,
11 y, rue de la Kasbah.––Att~'nd~t)<{t~ 4<t r~ursttteft été )'e-
gnii~rement introduite et que la procédure de pubMcitc et de
bornage s est poursuivie conformément a la loi – Attendu,
a la ver~e. que la réquisition n'indique pas que l'immeuble
eta'it grève, au premier rang. d'une rente d'enxe) de ')~)() pias-

tres t/~ appartenant a )'A))iance Israélite ['niverseHe. rente qui
devait être payée par M. Mobannued HouHacheu). benenciaire
de la rente dénoncée.

Mais attendu que. )a rente dénoncée comprenant en rentite
la part incombitut a t'imu~enbte en instance de ia rente de pre-

(1) Les développements ttoin~s dans la fMcisinn rapportée nous dis-
pensent d'insister sur les solutions adoptées pnr te tribunal mixte.
C'est la première fois, et oyons-nous, que la question cle t'hypothè-
que forcée du vendeur se posait devant cette juridiction. Les pouvoirs
du tribunal sont nettement defmis en cette [natiërf. non par la loi
foncière, mais par )'inte"pn'tatiou qui vient (l'en être faite. Nous
croyons devoir signaler que ht loi foncière ignore ie pr<),f~c ~M fen-
d')/7'. bien que le tribunal n)ixte t'ait par inadvertance, sans doute.
phtsieurs fois menticnne dans ses décisions, (le 1R9G a 1905.

G. R.



~mier rang, l'om'ission de celle-ci à la réquisition, n'était pas de
nature à vicier la procédure, alors que la'rente de deuxième
rang était dénoncée; qu'il conviendra seulement, pour que ]e
titre foncier soit établi d'une façon complètement ~irréprocha-
ble, d'y mentionner la rente dc premier rang, en spéculant que
moyennant l'encaissement des a) rérages de la rente de second
rang, le bénéficiaire decelle-ci doit assurer te'service de la.
première en l'acquit de l'immeuble; ~–~Attendu'qu'il n'y a
pas lieu non ptus de faire grief à la "réquisition'de ce qu'elle
n'a pas dénoncé les droits de Mlle Aynard, venderesse créan-
cière d'un solde de prix, cette dénonciation ne pouvant avoir
juridiquement aucun intérêt puisque, ainsi qu'il va être dit,
les droits appartenant à Mlle Aynard n'étaient pas de nature a
motiver une inscription ou une mention sur le titre foncier
–' Attendu que les pièces et titres produits sont réguliers- et,
suffisants pour établir les droits de la Société requérante com-
me débi-enzéliste de la rente dénoncée, étant spécifié toutèfois,
ainsi qu'il vient d'être dit, qu'il existe une rente'de premier
rang au profit de l'Alliance Israélite Universelle"; Attendu
que le titre révèle qu'il a encore existé, avant la rente'de 2/[g
piastres i//t, une première rente de i.3oo piastres au profit
d'Ibrahim Maalla;

Mais attendu qu'il résulte des pièces dans les dossiers
d'autres parcelles provenant du mêmelotissement, notamment
dans les dossiers 88'y() etgyi3, que cette rente de i.3ob pias-
tres est éteinte qu'il n'y a donc pas lieu d'en ordonner l'ins~
cription Attendu qu'ila été formé opposition– 1° Par
l'Administration des Habous qui s'est désistée/suivant lettre
du 3i juillet 1922 – 2° Par M. le Directeur général des Tra--
vaux publics qui n'a pas déposé de requête spéciale dans la

'présente affaire, son opposition tendant simplementà ce que
les droits du Domaine public soient sauvegardés, conformé-
ment à l'article ~2,n fine de la loi foncière – Attendu qu'il
a lieu de donner acte aux parties de ce désistement et de ces
réserves – Attendu que, par lettre adressée au Président du
tribunal mixte et parvenue le 8 novembre jgaa, Mlle Aymard

a demandé que la décision d'immatriculation ordonne l'ins-
-cription à son profit d'une hypothèque garantissant le paie-
ment du solde du prix de l'immeuble à elle encore dû par la
Société requérante, en conformité des articles 23g et 2/ig de
la loi foncière – Attendu que Mlle Aymard a vendu l'immeu-
ble à la Société Bismuth et Memmi par acte sous-seing privé
en date du 18 juillet iQ2i/ antérieur au dépôt de la réquisition,



pour le prix de yo.ooo francs, dont 28.000 versés comptant et
le solde, soit ~s.ooo'francs, payable deux mois après le pro-
noncé ordonnant l'immatriculation de l'immeuble sur la ré-
quisition que MM. Bismuths et Memmi s'engageaient à déposer,
au plus tard, dans un délai de deux mois – Attendu

que
l'acte de vente ne contenait aucune stipulation d'hypothèque
au profit de la, 'venderesse,, que l'immeuble n'était par consé-
quent grevé d'aucune hypothèque conventionnelle au jour du
dépôt de la réquisition qu'il ne pouvait donc plus être ques-
tion, au profit de Mlle 'Aymard,' que d'unehypothèque forcée,
établie conformément aux dispositions des articles aSg et sui-
vants de la loi foncière,' dans le cas où cette loi pourrait être
reconnue applicable en l'espèce;– Attendu que ce dernier
point ne paraît, d'ailleurs, pas pouvoir faire sérieusement dif-
ficulté, même si l'on n'admettait pas que le droit d'obtenir une
hypothèque forcée sur un immeuble, après le passage de celui-

ci sous le régime'de'la loi, foncière,puisse être Invoqué par
les personnes en ayant, consenti la vente,' avant immatricula-'
tion, sous ~l'empire du pur droit musulman;
-Attendu, en effet, que la mention du paiement deux mo'is

après la décision ordonnant l'immatriculation insérée dans 1~

contrat de vente consenti pareille Aynard à la Société Memmi
et Bismuth'indiquait-bien~que, dans-l'intention des parties,'
le paiment devait être effectué sous l'empire de la loi foncière
des avantages de laquelle on avait désiré bénéficier de partft
d'autre –, Attendu qu'il n'en est pas de même, au'contraire,
du point de savoir si la décision de justice en~ vertu de laquelle
l'hypothèque forcée est acquiseau vendeur,' d'après les articles

-23() et suivants, peut consister dans une décision du tribunal
mixte –: Attendu qu'il est douteuxque le tribunal mixte pos-
sède, même en ce qui concerne les droits réels antérieurs au
dépôt de la réquisition, un pouvoir juridictionnel de la natme
de celui qui permet d'établir.une hypothèque forcée – Atten-'
du que, si le texte des articles ?.3g et. suivants n'indique ni la
nature de la mission donnée au tribunal chargé de se pronon-

cer-sur l'établissementd'une hypothèque forcée, ni' les con-
sidérations' dont celui-ci devra s'inspirer pour accorder ou re-'
fuser cette garantie, ni les investigations auxquelles il pourra
avoir à se livrer,'soit d'office, soit sur la demande de tiers in-.
téressé si le rapport de M.-le Résident général Carnbon sur !o

projet de loi foncière, rapport qui peut seul renseigner sur les
Intentions des auteurs du cette loi, est absolument muet en ce
qui concerne l'hypothèque forcée du vendeur 'il est évident



'JURISPRUDENCE
w,~t · 1 1cependant que le rôledu tribunal dont s'agit ne se borne pas

à la simple co/M~a~o~de l'existence de l'hypothèque, ni à ia
simple autorisation de faire inscr~'e une hypothèque prëea;ts-
<att<e :– Attendu que l'article s3g indique que l'hypothèque
forcée est acquise en vertu d'une décision de justice – Atten-
du que, l'article 2~6 ayant prévu le cas où le vendeur a sti-
pulé une, hypothèque dans l'acte de vente, l'article 3~)7 vient
au secours du vendeur qui/n'ayant pas stipulé d'hypothèque,
ne. possède aucune garantie et lui fait accorder une hypothè-
que forcée par le. tribunal; Attendu que'ce dernier agit
évidemment en vertu d'un pouvoir juridictionnel sui generis
ayant la même origine que celui en vertu duquel, il autorise
une femme mariéè, il homologue un partage, etc.; pouvoir dé-
coulant, à vrai dire, plutôt de rtmpertu-m que de la ~urt~dtc-
<M L'

Or, attendu que
le tribunal mixte, même'lorsqu'il a'un cer-

tain pouvoir juridictionnel,' ne peut évidemment rendre' au-
aucune décision de ce genre; qu'il l'a déclaré, aussi bien quand
il s'est agi d'autoriser, une femme mariée, que quand il s'est
agi d'homologuer,un partage;– Attendu--que, spécialement

'en ce qui concerne les droits réels à inscrire, l'article 3y indi-
que formellement que son pouvoir juridictionnel se borne :'t,
ordonne;' l'inscription, des droits réels'dont tt aura. reconnu
l'existence ce qui signifie bien qu'il n'a pas le pouvoir,de par~'

ticiper, dans une mesure quelconque, à !'e<a&sse)nen~ des dits
droits, comme il devrait le faire pour l'hypothèque forcée
Attendu que l'examen attentif des articles a3() et'suivants et'
leur rapprochement avec'les articles 53 et5~, relatifs à la mê-
me procédure appliquée aux cas des demandes en annulation
ou en modification de droits réels Inscrits, démontrent a
l'évidence que le législateur n'a en vue dans tous ces articles
que des jugements du tribunal civil et des ordonnances du
président, de ce tribunal -'Attenduque,' spécialement, en ce'
qui concerne ces dernières, le magistrat visé comme devant r'n
être l'auteur ne peut être le président du tribunal mixte puis-
qu'il est question de requête et de référé qu'on' ne~conçoit.
d'ailleurs pas comment le président du tribunal mixte pour-'
rait être appelé a ordonner une inscription provisoire, en atten-
dant le' jugement défin'itif du tribunal mixte, puisque c'est
la décision définitive du tribunal mixte qui ordonne-le premier
établissement du titre et qui détermine la date a donner aux
inscriptions, d'après les dates des actes (ou les dates des dépôts

r a n, ,1" .1'



au greffe quand il s'agit d'actes postérieurs) Attendu que
le tribunal mixte n'a pas qualité pour décider si te tribunal ci-
vil serait cou)pé)entpométat)Hr une hypottu'que forcée sur u:'
Itumeubte en coursd'immatricuhttion, mais que. en admettant
lit ttégative, il, faudrait en conclure simplement que te législa-
teur na pas, jnatitcureusement. prévu le cas, et non pas que
le tribunal mixte peut sattribuer.poui combler une lacu~)~
de la loi, un pouvoir juridictionnel (p<c les textes ne lui ont pas
confère Attendu, au surplus, que les pouvoirs juridiction-
nels du tribunal mixte, quelle que soit leur étendue, ne s'ap-
pliquent qu aux droits réets antérieurs au dépôt de la deman-
de d'iu)m.urieut.uioi),co)nmee;a résulte de la combinaison
des articles 3~ de la loi foncière, i et '.<

du décret du Président
de la République Française du iy juillet t888 avec les dispo-
sitious du décret beytica) du 16 juiHet f8()() que, en ce qui
concerne les droits posténcurs il ce dépôt, le tribunal mixte
i~'a plus qualité que pour ordonner l'inscription de ceux dont
la co;)~f<u<ton lui a été d~)<~)ccc, qu'il n'aurait pas qualité, par
eonséquent. poui pro~dre une part quelconque a l'établisse-
))(fn< d'une hypothèque forcée – Attendu qu'il a toujours été
adm'is par le tribunal mixte, que. eu ce qui concerne les actes
postétieurs.it n'a que les pouvoirs dévolus au conservateur
de la propriété foncière pour la période qui suit l'immatricu-
lation, puisque les inscriptions qu'il ordonne a l'occasion de
ces actes n'ont, en vertu de l'article ~.atiuéa''[;t/ttt<; do dé-
cret du 16 juillet '8u(), que la valeur des inscriptions effectuées
par le conservateur après t'im)natricu)ati(!n;–Attendu que
tétabtissctneut duneltypottteque forcée dépasse incontcsta-
btemeut les pouvoirs du conservateur de la propriété foncière
puisque célui-ci ne peut opérer t'inscnption d'une hypothèque
de ce genre que sur le vu d'une décision de justice ou, du
moins, p)ovisoiremeut.sui le vu d'uue ordonnance du Pré-
sident du tribunal civil, qu'il dépasse donc égateutent les pou.
voirs du tribunal mixte statuant sur l'inscription d'une charge
postérieure au dépôt de la réquisition;–Attendu qu''il n'est
point douteux, d'ailleurs, que l'hypothèque forcée dont l'ins-
cription est demandée, e!~ l'espèce, par Mite Aynard. ne pour-
rait constituer qu'une ct)argepostérieure au dépôt dota réqui-
s'ition, puisque, au jour de ce dépôt. l'intervenante n'avait en-obtenu ni metne sollicité aucuuedéeisiou de justice <'ft
rc/ft (~c ~f</f;<<; cette ))yp«tt)e<jue pu) lui être <t<f«.s'<; d'après)esteru)esméu)esdet'aiticie''3();–Attendu<n)e.(p)etque



digne d'intérêt que soit la
créance

de Mlle Aynard, le tribunal
mixte ne peut donc pas ordonner l'inscription d'une hypothè-
que forcée pour la garantir; Attendu que la question' peut
se poser seulement de savoir si, en immatriculant'purement et
simplement l'immeuble au nom de la Société Bismuth et Mem-

,mi, non seulement* sans charge,'mais encore sans autre indi-
cation touchant l'origine de la propriété qui provient à la So-
ciété requérante d'un achat fait de Mlle.Aynard;'moyennant
un prix dont le solde est encore dû, le tribunal mixte ne risque

pas de faire perdre à la venderesse toute chance d'obtenir, sur
le fondement de, cette origine de propriété, une décision du
tribunal civil lui accordant une hypothèque forcée! et s'il ne
convient pas de faire mentionner sur le titre foncier, contrai-
rement à l'usage, cette origine de ~propriété;'

Mais attendu qu'un examen attentif de la question démontre
qu'une semblable mention Jl'est nullement nécessaire,~que,
quelque énergique que soit~a purge opérée par la procédure
d'immatriculation, les droits de Mlle Aynard ne sont pas sus-
ceptibles d'être perdus par'une immatriculation pure et sim-
ple au nom de la Société requérante – Attendu qu'il ne sau-
rait être question de purge de l'hypothèque forcée puisque, les
conditions nécessaires pour l'inscription de celle-ci n'étant pas
réalisées au jour du dépôt de la réquisition;'cette inscription
n'était pas possible et que ne peuvent être prugés, faute d'ins-
cription,' que les droits réels qui étaient susceptibles d'être ins-~
crits – Attendu que l'hypothèque forcée, étant une garantie
susceptible d'être acquise, par le vendeur, à la suite d'une dé-
cision'de justice, en considération de la qualité de sa créance,
peut être établie par la juridiction compétente tant que la
créance existe, avec la qualité de créance du vendeur, et que
l'immeuble est encore 1s! propriété de l'acheteur Or, atten-

)du que, comme il a été'juge, maintes fois, tant par les juri-
dictions de droit commun que.par le'tribunal mixte,' l'imma-
tr'iculation sans charge n'a nullement pour .effet de faire dis-
paraître les dettes que les requérants pouvaient avoir contrac-
tées au sujet de l'immeuble qu'elle ne fait pas non plus dis-
paraître la cause de la dette, que, après l'immatriculation com-
me avant, Mlle Aynard demeurera donc créancière de son solde
de prix et qu'elle le demeurera en <m~e de 'ucnde/'eMe qu'il
lui suffira, pour l'établir, de produire un exemplaire de l'acte
de vente, le silence du titre foncier sur ce point ne pouvant lui
faire perdre une qualité que ce titre n'était nullement*destiné



à lui conserver,' qualité sur le fondement de laquelle l'hypo-
thèqueforcée peut lui être accordée – Attendu que cette hy-
pothèque ne devant produire d'effet que du jour de son'inscrip-

-tion et non, rétroactivement, du jour de la vente, son établis-
sement n'aurait rien de contraire aux grands princ'ipes sur les-
quels est basée la loi'foncière; – Attendu qu'il n'échet, en
conséquence,' de faire mentionner sur le titre de propriété les
conditions dans'lesquelles ,la Société, requérante est devenue
propriétaire, mais seulement de reconnaître sa propriété, a
charge des deux rentes d'enzel indiquées plus haut Attendu
qu'il n'est pas résulté de l'instruction de l'affaire et des recher-
ches de l'administration à l'occasion de la, remise des avis à
riverains et des convocations à l'audieuce, .que des droits d'in-
capables ou d'absents puissent, être lésés par-l'immatricula-
tion ~'tt'j~ ~r~ .4..

Par
ces

motifs – Le Tribunal – Dit que la réquisition a
été régulièrement introduite et que la procédure de publicité
et de bornage's'est poursuivie conformément à la loi Dit
que les droits de la Société requérante sont établis sur l'en-
semble du bornage Donne acte aux parties du désistement
de l'Administration des IIabous et des réserves de M. le Direc-
teur général des Travaux publics – Ordonne l'immatricula-'
tion de l'immeuble objet de la réquisition n° i/).i6o; – Dit
que, au jour du dépôt de la réquisition, sa consistance maté-
rielle était celle qui résulte du plan, déposé au greffe le i41G

octobre igaa/sous la réserve résultant, au profit du Domaine
public des dispositions de'l'article liin fine de la loi foncière,

Son état juridique était le suivant II était la propriété
de la Société en nom collectif existant entre'Messieurs: 1°
Jacques Memmi; 3° Victor Bismuth 3" Nathau Bismuth et

-constituée suivant contrat sous-seing privé du 3i juillet i()20;'
Il était grevé 1° Au premier rang d'une ~rente d'enzcl

de 2/tg piastres i/j' so'it 1~9 fr. 5o, au profit de l'Alliance
Israélite Universelle, non dénoncée à la réquisition, laquelle
grève, également d'autres immeubles, payable selon les clauses
et modalités du titre traduit'par Delmas et Hassen, n° io
a" Au deuxième rang, d'une rente d'enzel annuelle de 6 francs
au profit de M. Mohammed Bou Ilachem, propriétaire à Tunis,
étant spécifié que le bénéficiaire de cette seconde rente, moyen-
nant l'encaissement des arrérages, assurera le service de la'
première en l'acquit de l'immeuble – II n'était grevé d'au-

cune autr" charge susceptible d'inscription – Se déclare in-



iw '(!e¡' 1'~·' ..r~ 1'; ~,f. ~f i
compétent pour ordonner l'inscription d'une hypothèque for

cée au profit de Mlle Aynard,' renvoie la dite intervenante de-

vant la juridiction civile compétente ~– Dit qu'il n'a pas été
révélé au tribunal que la consistance matérielle et l'état juri-
dique sus'indiqués aient été modifiés jusqu'au jour de la pré-
sente décision. < `

-M. LABBE, pres.~ ,t'" i. \j.<.
1
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Acte sous-seings privés, preuve testimoniale contre et outre
q:

le contenu.
or-
s '¡; ').;s ~I~{

L'article,q.1" Code}!}#jr;duquel n'est\1I}
'~L'a7'<('c!e i3~i du Code cn~, aux fermes duquel ~'es< /'e';H'(tucune preuve par témoins contré et outte le contenu aux
actes, ne s'applique qu'aux parties con~'ac~s et ne peut ë<7'c

'opposé aux ~e;'s, de même que ceuj:-c: ne sont pas admis à
s'en prévaloir (i')."

'{ .1,'L' i..¡
`.(Direction générale des Finances Tunisiennes

c. Belvisi)
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LE TfMBLWAL, –
Vu les mémoires et p'iëces des- parties

Ouï Monsieur Dramard, président, en son rapport fait à l'au-
dience du 2t novembre rgai,'Monsieur le Procureur de 'a
République en ses réquisitions; – Attendu que par acte sous

s '1
#t'4:1-, J ~1 rn

(1) Ainsi posée, tette proposition est trop afSr.ma.tive. Cprz
PJaniol,'

T<ai<e e!~m. de <t?'L)tt civil, t. 11, il" 96 et s. – D'autre part, en ma-
tière d'enregistrement..admettre la, thèse du tribunal, c'est autoriser
le contribuable à frustrer le Trésor et c'est violer les dispositions du
décret beylical du 19 avril 1912, lesquelles soumettent à un droit pro-
portionnel de mutation les transmissions entre vifs de la propriété
des immeubles situés en Tunisie, ce droit ayant pour base la valeur
vénale de l'immeuble à l'époque de la transmission et étant perçu d'a-
près la propriété apparente résultant des dispositions de l'acte présenté
à, l'enregistrement. Les redevables ne peuvent pas opposer à l'Admi-
nistration les simulations auxquelles Jes parties ont cru devoir recou-~

rir, ni les conventions verbales qui modifieraient dans leurs rapports
réciproques la situation juridique établie par l'acte. ,i

G. R.



seings privé en date du a5 février igig enregistré le 5 mars
suivant, la société « Maurice Crété et C'° » a vendu au sieur
Belvisi une parceltle de terre située à Belli, d'une contenance
de () hectares 38 ares, moyennant une rente d'enzel de li3i
francs; que le droit. de mutation a été acquitté sur ce
prix – Attendu que le prix porté dans l'acte ayant
paru'inférieur a. la valeur vénale, au jour,de. l'acquisi-
tion, l'administration des Finances a provoqué, dans les formes
édictées par l'article 5 du décret du ig avril igia, une exper-
tise à l'effet d'établir )a valeur réelle de l'immeuble à cette

date attendu que le rapporL dressé par l'expert a fait ressortir
une insuffisance de yS.a'is francs sur la valeur qui a servi de.

=

base, dans l'acte du ?,5 février i()t(),àla liquidation du droit,
de mutation attendu que le directeur général des Finances

'aassigné le sieur Belvisi en homologationde ce rapport et en
paiement de la somme de y.3a/[ francs pour droit et double
droitraison de la valeur réelle de l'immeuble dont il s'agit
attendu que le sieur Belvisi., sans contester'cette valeur, exposeque,, en réalité l'acquisitionfaite par lu'i remonte à l'année
igi66 et'que l'acte passé le aS~février'jgrg n'a été.que la régu-~
tarisation de cette acquisition qu'au moment où il est entre
en possession~ le terra'in par lui acheté était en friche qu'il
n'avait pas une valeur supérieure à celle portée dans l'acte '~t

que, s'il a acquis une plus-value telle que l'expert a pu esti-
mer'sa.valeur à 81.ooo francs c'est, uniquement aux travaux
de défrichement, de mise en culture, aux plantations et cons-
tructions effectués par lui qu'elle est due qu'il conclut en

conséquence au débouté de la demande et subsidiairement:i'
la nomination d'un expert qui serait chargé de fixer la valeur
de' la propriété au moment ,de l'acquisiLion attendu que le
directeur général des Finances soutient de son côté que l'nc'ie
passé entre le vendeur et l'acheteur fait foi de son contenu
et de sa date et que seul 'il peut servir de base à la fixation du
droit de mutation attendu que, pour soutenir cette prétention
ii invoque l'article Q-55-8 du décret organique sur l'enregis-
trcment du ig avril igia et l'art. i3/ti du Code civil; attendu

que si la date de l'acte est opposable aux parties aux termes du
premier de ces deux textes, parce qu'elle sert de point de dé.t&rt

au délai de deux mois imparti pour procéder à la formalité et
l'enregistrement, c'est là une prescription dont l'effet doit être
limitéa la perception, en cas de contravention, de la pénalitéé
encourue que cette prescription ne peut avoir effet lorsqu'il



s'agit d'établir le montant dn droit de mutation exigible/s'il.
ressort par ailleurs des éléments de la cause que la transmission
de propriété a eù lieu à une époque autre que celle où l'acte de

-vente a été rédig'é et signé par les parties contractantes qu'il
faut alors s'en référer pour'l'établissement du droit de muta-
tion,' à la valeur de la propriété au moment où'la vente a été
réellement conclue;attendu qu'il ressort des pièces produites
aux débats, notamment d'un certificat du vendeur, Crété, que
Belvisi a en fait, acheté en igi6 que la teneur de ce certifie il
est corroborée par des quittances délivrées par le service phy-
loxérique ou le syndicat obligatoire des viticulteurs, se

rappor-
tant à des paiements faits par Belvisi pour les années i()iG-
igi~ et 1018,'c'est-à-dire antérieures àja~date de l'acte de
vente, que ces pièces établissent une présomption en faveur

.de l'allégation de Belvisi, qui, autorise le Tribunal à recourir
à la mesure préparatoire sollicitée attendu que l'administra-
tion des Finances invoque, à la vérité la disposition de l'article `

iS~i~du Code civil aux'termes de, laquelle « il n'est reçu
aucune preuve par témoin contre et outre lé contenu aux
actes »; mais attendu que ce texte ne trouve pas son application
dans l'espèce; que la défense qu'il édicte ne s'applique qu'aux
parties contractantes, qu'elle ne peut être opposée aux tiers,
de même que ceux-ci ne sont pas admis a/ s'en prévaloir, que
la doctrine et la jurisprudence sont unanimessur ce point,
que l'administration des Finances,' n'ayant nullement figuré a
la vente estun tiers et né peut invoquer le texte visé; –~ Attend
du qu'il échet dès lors d'ordonner une expertisel'effet de
vériSer les dires de Belvisi Par ces motifs Statuant en ma-
tière administrative, contradictoirement et en dernier ressort,
avant dire droit au fond.
~Dit que faute par le3 parties de s'entendre, dans les trois
jours de la signficatioa-du présentfjugement.'sur le choix
d'un ou de trois autres experts M. Lagrnsille est nommé ex-

pert~ en la' cause avec mission, serment préalablement prêté
devant le juge de paix de Grombalia. ou sonsuppléant, de 're-
chercher 1°) depuis quelle époque Belvisiest en possession
de la parcelle de terre dont il s'agit 2°) depuis quelle époque
il paie la rente d'enzel il Crété et. Cie, pour cette parcelle 3°)

en quel état était la parodie au moment de la cession faite au
profit de Belvisi /) qui a mis la parcelle en valeur, et lui .)

donné la plus-value actuelle 5°J quelle en était la valeur au
moment de l'entrée en jouissance de Belvisi Dit que l'expert
aura recours à tous moyens d'information utiles, entendra



tous témoins, consultera tous documents, conciliera les parties
si faire se peut, sinon dressera rapport de ses opérations qu'il
déposera au greffe, de ce tribunal pour être par les parties con-
clu et par le tribunal statué ce que de droit – Dit qu'en cas
d'empêchement ou de refus l'expert nommé sera remplacé'par
ordonnance de M.'le Président de cette chambre ou, de son.
dévolutaire sur simple requête'– Réserve les'dépens.

MM. DRAMARD, p;'CS. YlVIAKI, <t'U. '<
"JUSTICE DE PAIX DE TAIIER:

(Aud'Icnce musulmane)

"11 décembre 1932~:1

Juge de paix, expertise, expert, choix des parties, jugement, ordon-

nance sur requête,' accord tacite des parties, validité. '<
~< ~« ~Y ~;t- '<'

Le y'Moe~ent gm ordonne une e~pe7'<;se dot~, sous peme ~c
'f{Ht<e de !'ej'per<t~e, rcsgruer aux parles ch.pM; des experts.

7'onte/ots romtMton de cg«e yeseyiie peut c~'e couTx'r~e par /a~t
!'enoncK!<ton des1parties,~agne~e peKt 7'e~nMe)' notamment de
ce qu'elles ont p;'ts part à re.Eper~e sans exciper de i'irre~u-
j'ay~ com.fmsc (i).

t-:
C/n- expert peut et~'e ren~p~ace sur simple requête des parles,

OM de !'Mne d'eues (a).

(Boudebza Braham b. Hocinc c. consorts Kebiochc)

A'OM, JU~E DE PAIX Di7.C/)~'TO.'V DE 'rAHER;~– Attendu

.que par jugement préparatoire, rendu le 6 mars igi6, M. le

'(1-2) L'affaire qui a motivé Ja. décision rapportée est de celles < quele juge de paix devrait débrouiller lui-même sans faire intervenir !e

cadhi ù. titre d'expert. {Sur l'abus des expertises en justice de paix et
notamment des expertises eonMes aux cadhis,- v. notre étude sur.

f /MsHcc /fai:{'atSp et Juttice m~tm<<M.a.Kc '), R. Mil, note. 2 de Ja.'

page 187..
A, “De quoi s'agissait-il? En mai 1912, les parties passent devant, le

cadi-notaire de Taher Tm acte aux termes duquel le demandeur r-t
im autre achètent des défendeurs 300 chënes-lieges situés sur trois
parcelles leur appartenant fOum Chergui. Farha et Boulaânssel
sur le territoire de )a mechta Lareb&a) pour le prix de 1.200 francs.
Trois témoins .ngurent an outre a l'acte. Le 7 février 1916 le dc-



a 9 .1' 1 c.~juge de paix du tribunal;de-céans, commettait M. le cadi-no-
taire de Tahcr, avec mission de se transporter sur les, Heu~
litigieux pour rechercher si le demandeur avait d~maseté

(.

11~3 l' 'ft1 "1 ,Z'~ ~1-w,.9 ~,f7i}° f
mandeur assigne .ses vendeurs-'devant 1e juge' de paix de Taher'
en restitution de la somme de 600 francs représentant sa part dans
l'achat et 20 francs, sa part dans les frais de l'acte de 1912 !'<t~M{Kts<?'<
lion' des forêts' fut ayant toujours refusé t'aMtofts~Hom d'exploiter. Il
importe de retenir ce point que le juge de paix de Taher en fonctions
en 1916, parait avoir totalement négligé. Les défendeurs reconnaissent
avoir vendu, mais déclarent n'avoir ou rien touché ou touché qu'un
à-compte sur le prix ils ajoutent en outre que le demandeur a récolté
du liège. Le co-acquéreur du demandeur déclare aussi avoir a&heté (,t
payé son prix. -.Si les actes de cadhi ou de cadhi-notaire ne nous
paraissent pas devoir être assimilés à des actes de notaire [v. notre
étude sur « la force probante des actes de cadhi R. /t. 1910, p. 125.
ils ont cependant, à nos yeux,' une. certaine valeur. Et cette valeur
s'accroit ,quand sont présents a l'acte des tiers et que d'autre part
les parties sont d'accord tout au moins sur l'acte juridique passé, en
l'espèce la vente. Les défendeurs ont vendu. Que si' l'administration
des forêts refuse à l'acquéreur l'autorisation d'exploiter, celui,ci n'a
qu'à se mettre en règle avec cette administration. [V. articles 97 et s.
de la loi forestière Est. et Lef., Code de l'Algérie, SMpp:. 1903, p. 176].
Le juge de paix devait donc mettre en demeure le demandeur de faire
la preuve qu'il avait répondu aux exigences des articles 97 et s. de
la loi forestière. Que si les vendeurs n'ont point facilité l'acquéreur
dans la reconnaissance des arbres vendus et l'ont par suite mis dans
l'impossibilité de satisfaire aux exigences de la,loi, il devra'en faire
la preuve. Deux situations se présentent alors 1° ou -bien les ven-

deurs 'ont mis de la mau~aisp volonté a faciliter à l'acquéreur la
recherche des arbres vendus, ont refusé de justifier de leur propriété
des parcelles sur lesquelles' se trouvent les arbres 3" -ou bien ils
ont fait tout ce qui était m leur pouvoir de faire, mais l'autorisation
a été refusée pour l'une des causes énumérées à l'article 99 de la loi
forestière.' Dans les deux cas la vente a eu lieu, elle est définitive, il
ne peut y avoir lieu à annulation de la vente. Mais, dans le premier
cas, il y aura lieu le. cas échéant à dommages-intérêts en vers l'ac-
quéreur. Dans le second cas'on ne saurait parler ioi'de dommages-
intérêts.' L'acquéreur savait ce à. quoi il s'exposait en achetant les
arbres. Il connaissait ou était censé connaître la loi forestière. Il pou-
vait démascler librement, ce qu'il a fait sans doute mais il ne pou-
vait pas. à son gré, arracher les arbres. Dans les deux cas, le juge de
paix, en ordonnant une enquête à faire par ses soins, en entendant
l'administration des forêts,' en entendant même 'le cadhi (ce qui nous
parait inutile en. l'état du texte du contrat), eût pu trancher en toute
connaissance de cause le litige à. lui soumis.' Que fait-il Attendu,
dit-il, que l'acte de 1912 (que nous avons reproduit presque intégrale-
ment) ne paraît pouvoir être compris que par celui qui l'a écrit, que
cet acte ne contient pas, n'indique pas quelle somme chaque vendeur
a touché, par suite quelle somme chaque défendeur, vendeur, peut
être tenu de restituer au demandeur. Commettons M. te Cadhi-notaire



chênes-lièges, objet de l'acte de vente du <)'mai'j()ta et quelle
avait été la part reçue par chacun des .défendeurs sur le prix
de ladite vente Attendu que M. Medjdoubah, cadi-notaire
à Taheren 1921, procédait à la mission qui incombait à M.
Lerdiri, cadi-notaire, rédacteur de l'acte de vente 1312, mis-'
sion ordonnée par le préparato'h'e du 6 mars iû):6 Attendu
que le 10 avril i()22, M. le juge de paix de ce canton infirmait
le rapport dressé par M. Medjdoubah, motif déduit de ce que

']e jugement "préparatoire désignait spécialement comme experte
le rédacteur de l'acte du g mai igi- ;– Attendu que le de-

-mandeur présentait le i3 avril, une requête à M/le juge cle

pa'ix'dans laquelle, il le priait de voulôir bien désignée
comme

expert, le cadi-notaire actuel de Taher'- Attendu que M. !e
juge de paix a accédé à la requête du demandeur et que le cadi.
sus-visé a procédé a la nouvelle expertise,

Attendu qu'à l'audience de'ce jour, les défendeurs ont de-
mandé l'infirmation de ce nouveau rapport, motif pris qu'une
simple requête ne pouvait aller à l'encontre des motifs d'un

~jugement; que seul le cadi rédacteur de l'acte du g mai igia,
spécialement désigné par le préparatoire du 6 mars 1916, avait'rt <..a.r'y.~p.
t!e Taher, rédacteur du sus-dit-acte, a. l'effet de rechercher et dire com-bien chaque défendeur a reçu du demandeur se rendre sur les lieux
et constater si, sur les parcelles indiquées dans l'acte il y a eu des
chênes-lièges démasclés par le demandeur. Quelle serait la valeur du
liège récolté par le demandeur. » Le juge pouvait trancher le premier
point tout seul: l'acte est simple, il s'entend parfaitement bien. Les
vendeurs vendent sans indication de part. Il est logique de dire à
moins de contestations et on ne voit pas qu'il y en eût sur ce point

qu'ils ont vendu par parts .égales. Pour le second point, un forestier
étatt beaucoup plus indiqué que le Cadhi. Mais encore cette enquête
ne pouvait-elle être nécessaire qu'au cas où les vendeurs avaient vendu
quelque chose ne leur appartenant pas, ou au cas où ils auraient gêné
le demandeur dans son exploitation. Mais nous ne voyons nullement
ce que pouvait venir faire ici le Cadhi-notaire. ~i

Se pose alors la question de la nomination de l'expert, que ce soit le
cadhi ou tout autre. Le jugement rapporté au texte dit très justement
que le choix des experts doit être réservé aux parties que l'omission
de cette réserve peut être couverte par la renonciation expresse ou
tacite des parties..L'expert désigné par jugement du 6 mars'1916 n'a
jamais été saisi. Le demandeur ne s'est décide à exécuter la décision
préparatoire que ]e 19 août 1921, la dite décision n'ayant pas fixé le
délai. Le cadhi rédacteur dp l'acte désigne était parti Le demandeur
saisit le cadhi notaire qui l'a remplacé. Celui-ci expertise et produit
rapport. Il semble bien que les défendeurs ne se soient pas présentés
i). l'expertise puisqu'ils demandent l'audience du 10 avril 1922 l'annu-
lation de la procédure d'expertise, l'expert n'ayant pas qualité pour



f) ,,(~ ,( 1 I! V- 1"'qualité pour'procéder a
l'expertise, "–'Attendu que les

cadi-

notaircs restent en principe fort peu de temps en notre can-
ton,que même lorsqu'un magistrat' prend la précaution de
fixer un dél.ai relativement court à la partie la plus diligente

pour saisir l'expert commis, il arrive très souvent que ledit
expert est nommé dans un autre canton avant de procéder 't
la mission qui lui incombe; Attendu,qu'il n'est.nullement
necessa'h'e quf ce soit spécialement le cadi rédacteur de l'acte

de vente du g mais ini? qui procède à la mission ordonnée

par le préparatoire du 6 mars i()i6, que le fait de désigner par
simple requête le cadi actuel de Taher, ne peut préjudicicr aux

Intérêts des parties en cause Attendu qu'aux termes de
l'art. 3o5 du code de proc. civile, le jugement qui ordonne une
expertise, doit réserver aux parties le choix des experts
Attendu qu'il est de jurisprudence constante que l'omission de

cette réserve entraîne la nullité de l'expertise Mais attendu
que cette nullité peut être couverte par la renonciation des par-
tics qui résulte de ce qu'elles ont pris part aux opérations de
l'expertise sans exciper de l'irrégularité commise – Attendu

q..
cp.. C'est alors que le 13 avril 1922 le demandeur présente requête au
.juge de paix de Taher. Celui-ci désigne le cadhi-notaire pour procéder à~
t'enquëte qui avait 'eté confiée il son prédécesseur [V. Cass. Req.. 26 fé-
vrier 1906, D. 1907. 1. 17]. Le Cadhi convoque, le 10 mai'19&2, toutes
les parties devant lui. Elles comparaissent toutes, ne font aucune ob-
jection à la désignation faite et le.cadbi'peut déposer son rapport.
A l'audience les défendeurs soutiennent alors que le cadhi actuel n'a
pas qualité pour faire l'expertise et qu'il ne pouvait être nommé sur
simple requête. Et les défendeurs avaient parfaitement raison, en l'es-
pèce. Il n'y avait en effet aucune urgence a désigner l'expert (Comp.
art. 806 C. P. C.). Le demandeur avait attendu cinq ans. Il pouvait
attendre encore un mois. Dans sa requête le demandeur ne prétextait

~pas l'urgence. Et le magistrat rédigeait ainsi son ordonnance attendu
que le cadhi désigné comme expert dans le jugement précité occupe,ac-tuellement un autre poste que Taher et attendu que l'exposant désire
continuer son procès dans l'affaire dont s'agit, désignons. » Ce qui
n'Indique pas le caractère d'urgence de la mèsure. Mais les défendeurs

avaient tort aussi parce qu'ils auraient dû s'abstenir de comparaitre
devant le Cadhi et protester contre sa désignation. En comparaissant

devant. lui et en fournissant tous détails demandés par ce îonc-'
tionnaire, les défendeurs ont couvert le vice qui entachait la désigna-tion de l'expert. Morale Cette procédure si longue (1916-1922) eût
<*té singulièrement abrégée si le juge de paix avait lui-même, dès !e
début, étrdié le litige qui llli était soumis.. “

` Georges
RECTENWALD.



enfin quelles défendeurs n'ont fait aucune objection devant )e
cadi qu'i a pu mener à bien son expertise.

Par ces motifs Rejetons le moyen d'exception.
'M. H. ScHEMBRi,juge de paix.

r,
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TRIBUNAL DE i" INSTANCE DE CASABLANCA'
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décembre iga3

Immatriculation, double réquisition sur même parcelle, double qua-
lité de requérant et d'opposant, charge de la preuve.

-ZPropriété collective, preuve, position, commune renommée. 'N

Longue deux réquisitions d'tfn.m.a.tCH~~on. se
font ~'ectpro-

gK'eme/t< opposition pour partie de leur bornage ;'espec<t/, !es
deux 7'egneran~s ont 7'espec<t-uemen<, !'Mn. ~:s-<M):s de ~an~'e,
la qualité d'opposant. Il appartient donc à chacun de faire la
preuve de so/T..dy'oH de propriété et !e rô~e de'uotH au. Trib unal
cs<, en,de/tnt<n)e, de tracer la ~mt<e divisoire des deux borna-'

ges (i).-––-––r~"–'r–––~–
(1) La jurisprudence de la Cour d'Appel de Rabat est en ce sens(cf.,

notamment, arrêt du 16 novembre 1920 Rec. des .4frë< <!<; la
-CouT', janvier 1921).'Le texte du jugement appelle cependant les re-

marques suivantes Au cours du bornage de la propriété, objet de ta
première réquisition, le second requérant – ou son mandataire

n'avait forme opposition que pour une parcelle, déterminée. Le pre-
mier requérant lui contestait le droit de roveniT sur sa première dé-
claration, en englobant par une réquisition postérieure une parcelle -e
plus grande étendue comprise dans le premier bornage. Toutefois, la
seconde réquisition avait été déposée dans les délais d'opposition de la
première, et, surtout, l'extension de revendication qu'elle comportait
avait été mentionnée dans les délais axés par l'article 23 du danir fon-
fier. Le Tribunal a donc jugé qu'une opposition, même délimitée sur
le terrain, peut être étendue quant à sa portée, lorsque cette demande
additionnelle est faite dans les délais nxés pour former opposition

Qu'en outre les parcelles revendiquées dans ces conditions peuvent être
régulièrement englobées dans une réquisition postérieure, "f

Notons que te Tribunal de Casablanca, dans les motifs
d'un

juge-
ment rendu le 9 juillet 1923, [cl. nec.~Pe?MM! mars 19~4. p. 36 et note
n« 1), avait estimé queaucune disposition de la loi organique de'
l'immatriculation foncière ne déclarant une partie forclose du droit le
déposer une réquisition d'immatriculation,'toute partie intéressée a le
droit de se prétendre propriétaire par cette voie, tant que le terrain
litigieux n'a pas donné lieu 'a l'établissement d'un titre n. Cette for-
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L~e
collectivité

t;T,d:pcfT,e peu<o.bon
d7'o~re~enctK~H.er

p;'op;'[e<e colleclive d'une terre inculte, lorsque, de temps tm- ~°

memoMN~, elle en a joui selon les modes traditionnels ({'e.Ep!o:-

ta.~on. et d'usage, e~ que cette ~'omMance est a//t;'?n.ee par la
com.m.un.e renommée (i).-
i. r\ /f ~t'' i

Hadj Omar Tazi c. Martinet c. Djema des NyamJl~.v ,'f:: ~t-- >
i. JUGEMENT

'LE 'T.R7BMV.4L, – 1° Sur l'opposition de Hadj Omar.Tazi-
(Req. yg8) – Attendu que les parcelles de'chevauchement des
réquisitions Tazi n° yg8 et Martinet n° ig56, telles qu'elles ii-
gurent sur le plan de cette dernière, sont nées du fait d'une

t t: ~t

mule~est trop absolue. Elle se heurte d'ailleurs au texte
de l'arrêt de.,

]a Cour d'Appel de Rabat du 29 octobre 1921 (Thierry et autres, contre
Nolotte, inédit). La Cour, ayant à, statuer sur une double réquisition

portant sur un même terrain, a rejeté la seconde en date, déposée
après les délais d'opposition de la première, en décidant « qu'on ne
peut intervemr dans une procédure d'immatriculation que par la voie
d'une opposition régulièrement formée, dans les 'conditions et délais
prévus par les articles 23, Z4 et suivants du dahir foncier ».

(1) Dans l'espèce, la collectivité opposante basait sa
revendication.

tant sur une mouikiyâ. dressée à son profit que sur une inscription, c'n
forme,d'acte d'adoul, relevée sur le registre des biens présumés dn-
maniaux. Un inventaire sommaire des biens susceptibles d'être ctaas<~
parmi« les terres mortes » et rentrant dans la liste des biens inaliéna
bles (cf. arrête viziriel du 2 novembre 1912) avait été ébauché, dès
1912, notamment dans la région de la Chaouia. Sous cette rubrique
on incorpora les terres'dites « Mahroûmâ,[cf.. note M. Gn~uer.
« DonMMne pftue~fte l'Etat cher~M'K x..Rec. Penant, -mai 1924, p. 23).
Le Maghzen, représentant, au Maroc, de la Communauté musulmane.
(elOmma), pouvait prétendre à bon droit à la propriété des« terres
mortes » telles que les définit le chrâa. Mais était-il bien propriétaire
des terres « Mahroûmâ » ? Oui, si on assimile ces dernières aux « terres
mortes » non, si, on fait remonter leur origine à l'institution classi-
que du ha?-HK (cf.' Milliot Terres collectives, p. 94, et référence sous
page 95 « une terre ne peut être considérée comme morte lorsque.elle sert à la subsistance des collectivités auxquelles elle est in-
dispensable pour vivre )'(Jugement Tribunal mixte imm. de Tunisie,
3 février 1921, Rev. Alg. 1921, 2° partie, p. 66). Tout au plus pouvait-il
revendiquer,' comme, d'ailleurs, sur les terres djemâas de culture. le
domaine éminent que la théorie du

« wa<y/ de communauté remise
un certain temps en honneur par les Sultans marocains, était sus-
ceptible de lui attribuer. Le dahir du 27 avril 1919 a clos la discussion
en consacrant le droit de propriété des groupements indigènes sur les
terres de culture et de parcours (cf. Miliiot, op. cit., p. 94). Logique-
ment, donc, les terres « mahroûma » échappaient au Maghzen dont le



opposition initiale de Martinet à la réquisition Tazi, ainsi que
de l'extension qu'il lui a donnée par la suite Que ces oppo-
sitions se sont régulièrement manifestées dans les délais, com-
me en fait foi l'extrait du registre de la Conservation et sa men-
tion marginale (cote 17 du dossier administratif) Qu'en

fait la question de recevabilité soulevée par Iladj Omar Tazi est
donc mal posée, et qu'il y a lieu de déclarer que la propriété
dite f; Abdelaziz » (Réquisition 1956) a pu, par son bornage,
chevaucher celle dite « Bled Tazi »

(Réquisition n° ~g8) pour
les deux parcelles communes dé) imitées au plan dp la réquisi-
tion i()56 –_ Attendu qu'en présence dé deux réquisitions'&L
faisant réeiproqucmint opposition pour partie de leur bornage'
respectif,' le Tribunal a à diie dans quelle mesure il reconnaît
fondé le bornage de chaque réquisition, en tant qu'il forme
opposition à l'autre, c'est-à-dire, en délinit'ive, à tracer la limite
divisoire des deux' bornages – Que l'enquête à laquelle il a
été procédé permet d'affirmer qu'aucune des limites de bor-
nage ne trouve une pleine et entière justification dans les titres
produits que cette situation s'explique bien évidemment par
ce fait que les méthodes techn'iques,de délimitation sont res-
tées étrangères aux préoccupations des occupants indigènes et
étaient d'ailleurs ignorées des rédacteurs des actes; que ceux-
ci se sont bornés à indiquer quelques-rares points de démarca-
tion selon les procédés du notariat arabe, démarcation jugée
suffisante pour un sol qui était loin d'avoir la valeur que lui
donne aujourd'hui la colonisation – Que, devant cette sitùa-
tion, le Tribunal doit s'attacher à respecter les 'points de repère
des titres, en tenant compte, en principe, des défrichements (tt
des mises en valeur ;'– Qu'il résulte de l'examen complet des
L, i -1

1 <;
l,

.}>v,rf -f
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droits était limité aux terres mortes telles qu'elles sont défîmes par Et
Mawerdi tout ce qui n'est nt'cultive, ni formant des dépendances
(harim) d'un lieu cultive, encore que se trouvant contigu à ce'der-
nier (S~hfts co~cmeme~ftU.r, trad. Fagnan, Alger, Jourdan, 1915,

,p. 379) (Cf. en ce qui concerne ce critérium. MiJtiot, op. et<. pp. 94 eta
95). C'est, en définitive, la raison pour laquelle, la plupart du temps
le Service des Domaines a renoncé a ses prétentions, au profit ~ies
djemâas occnpantes, comme il l'a fait dans te cas présent. La coHec-
tivité des Nyam était donc bien venue a se prévaloir d'un acte qui, -n
reconnaissant à la parcelle litigieuse le caractère de terre mahroûmâ,
l'habilitait a en revendiquer, a l'époque le domaine utile tout nu moins
et, plus certainement, après 1919, la propriété pleine et entière que !e
Makzen no lui contestait plus.

Ce jugement n'a pas été frappé (l'appel. TAssoM



actes produits de part et d'autre, et de leur application sur lesY

lieux, que les seuls points de'séparation à retenir sont les
"terres de Bouchaib ben Amor'(B. 38, B. 3g du bornage Mar-
tinet H. a8 du bornage Tazi), la daya M'Kimel, B. A3 du bor-
nage Martinet, la daya El KaIIouf (B. y, B 6) du bornage Taxi,
B. 5,.B. 6, B. du bornage Martinet, avec'cette préc'ision
que la limite doit passer par la moitié de la dite daya et enfin
les daya Leben (B. 5, B. 4), du bornage Tazi – Que ces points
de démarcation des actes arabes sont respectés par une -ligne
qui/de la borne B. 3g (Martinet) rejoint directement la daya
M'Kimel (B. 43) pour suivre ensuite la limite Martinet B. 43,

B. 44/B. 4, B. 5, abordant la'daya « El Halloul » par le mi-
lieu, puis, par une ligne jo'ignant directement les points B. 5,1
du bornage Martinet (ù l'extrémité Est de la daya El IIallouf.t'1
au point B. 5, du bornage Tazi, entre une daya Leben et un
rocher) et enfin par une ligne allant de B. 5 (Tazi) vers B. A

(Tazi) pour aboutir-B. 10,' B. u, B. 12, B. i3 (bornage Mar-
tinet) –' Que le tracé ains'i fixé, qui tient compte des indi-
cations des titres, remplit, de plus, cette condition de respecter
les labours de Martinet au sommet Nord de la daya « El Hsi-
louf », de laisser entièrement à Tazi un jardin potager voisin
de sa ferme, et, enlin, de suivre une dépression, c'est-à-dire
une limite naturelle vers la daya « Ghara » ou « Rouila.x.
a*\ Sur'l'opposition de la D'h'ecLion des Affaires indigènes

pour le compte de la djcmâa des Nyam Attendu que l'en-
quête à laquelle il a été procédé fait nettement ressortir que la
parcelle litigieuse est située dans le voisinage de la fraction des
Nyam, qu'elle se présente sous l'aspect d'une terre'inculte.'ctt
que,' de temps 'immémorial,, son unique revenu (pacage) a été
mis à profit pour la fraction des Nyam Qu'en l'état des.réa'-
lités constatées par le magistrat enquêteur, et des manifesta-
tiens de jouissance à titre collectif selon les modes tradition-'
nels d'exploitation et d'usage, affirmées par la commune re-
nommée, il faut admettre que ce terrain répond à la formule

juridique de la législation du Protectorat, et doit, en principe,'
être considéré comme bien collectif appartenant à la djemaâ
des Nyam, mais sous les réserves suivantes quant à ses limi-
tes – Attendu que c'est avec raison que la djemâa, confor-
mément à'l'inscription relevée sur 16 registre du Diar Niaba,
dont elle'se prévaut, a donné comme IIm'itc Sud à son terrain
le Saheb Sidi Abdelaziz, qui correspond au lit de ruisseau in-
termittent de son titre Que les énonciations des titres de pro-
priété du requérant ne sont d'ailleurs pas en contrad'iction avec



cette prétention, puisqu'ils fixent comme limite à son domaine:
les fossés. et qu'aucun accident de terrain n'a pu être relevé

sur les lieux en cet endroit,' en dehors' du
«~ Seheb Sidi Abdela-

ziz H
Qu'il y a-dcnc lieu de dire, après application des titres,

·
que le

M
Seheb Abdelaziz )) incontestablementvisé par les titres

des parties en cause, doit former, sur une partie tout au moins
de son parcours, limite-séparative entre elles Mais attendu

que la même précision ne se trouve plus dans l'inscription du
Kounache quand il s'agit de la limite Est, où seul Martinet est
indiqué comme riverain que la prétention de la djemâa de
placer sa limite sur la ligne BI, br, B3R, B/[R, aura'it pour ré-
sultat, si elle était consacrée,' de priver Martinet du confront
que lui donne son titre à l'ouest, à savoir le terrain des Ouled
Chelkaoui, riverain situé au Nord-Est de B 2~. B ag qu'il y a
lieu dans ces conditions, en tenant compte de l'application des
titres et de l'ensemble des éléments recueillis sur les lieux, de
reporter la limite Est,'de la parcelle l'itigieuse, sur le sentier,

·
qui, partant de B ay, se dirige vers le marabout de Sidi Abde-
laziz en passant par Bir, et de déclarer, par voie de conséquen-
ce, l'opposition fondée dans la mesure ci-dessus, précisée, la
parcelle se trouvant délim'itée par les bornes B' 26, B ay, BIR,'
le point d'intersection~ du sentier'avec le seheb Sidi Abdelaziz,

.¢
le dit Seheb jusqu'à B5R B 23.B a~t, B a5, jusqu'à B 26, avec
cette précision que la limite ainsi tracée do'it suivre l'axe du dit
sentier et du

« Seheb x.
Par ces motifs – Statuant en matière 'immobilière, con-

tradictoirement -et en premier ressort en ce qui concerne ):t

partie des deux bornages Tazi, Martinet;'se faisant réciproque-
ment opposition Dit que la limite séparative de ces bornages
est celle qui est définie aux motifs du présent jugement dit,
en

d'autres termes, les oppositions réciproques des deux réqui-
sitions fondées en tant qu'elles consacrent cette limite et mal
fondées pour le surplus Déclare fondée l'opposit'ion~dc Li
djemâa des Nyam quant à la' partie délimitée par les bornes
B a6, B 3~, BJR, le point d'intersection ~du sentier allant au
Marabout de Sidi Abdclaziz avec le Seheb jusqu'à B5B, B 23.
B ?./), B a5, jusqu'à B 26, 'avec cette préc'ision que ~a limite
ainsi tracée suivra l'axè du sentier et du « Seheb » D~t que
la djemâa est propriétaire de cette parcelle a titre collectif. d'uls
les termes du dahir du avril igig la déclare non fondée
pour le surplus Fait masse des dépens qui seront supportés
à concurrence de un cinquième par le requérant, et de un cin-
quième également par chacun des opposants. Hadj Omar Tazi.



la djcmaa des Nyam– Et attendu qu'il n'y a plus d'oppo-
sition, renvoie les parties pour qu'il! soit fait tel état que de
droit de la présente décision devant. M. le Conservateur de !a-i
Propriété Foncière, seul compétent sauf le recours prévu par
l'article f)6 du dahir pour admettre ou rejeter en tout ou en
partie la demande d'immatriculation.

·4
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'MM. GENTIL, p/'es. Mi!\vtELLE,'ropp. RossEL, proc. de 'a
Rep.t /t. ~r"] fi ;1"
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Expertise amiable, formes, législation marocaine.
{\w'I\ J~ .1

->1.

t :?Nl::>=A t i 1\ 'I'L'e~pe~~s a/TnaMe est
une convention dont les effets sont

;<~es par la volonté des pa;'Mes H7)e semblable e~cpe/se ne
comporte pas de formalités substantielles les ea;pe~s n'y sont
soumis à aucune des /ot'm.<es prévues au dahir de procédure
civile, en pa/'<!cu!e;' à celle du serment p;'ea!ab~e.

¡ ,« t~r" (Pichelin'c. Cie d'Am Sikl)'d, .) ,'( lC le lnc. Cie ln 01
,>'J "I.~11 ~j, k.$f~

L'Administrateur délégué de la société marocaine d'Aïn Sikh
a assigné le sieur Pichelin,, entrepreneur de travaux publics,'
demeurant à Fez,, en paiement d'une somme de 26.000 francs
a titre do restitution comme trop perçu, sur le montant de tra-,
vaux effectués “ )>

Pichcl'in.aprétendu qu'il n'y a pas lieu à
restitution,

la som-
me par lui .touchée représentant exactement le montant des
travaux et ceux-ci ayant d'ailleurs été reçus Pour prouver
à son client son entière bonne foi, il a proposé de soumettre le
litigeà un expert.' ct~Campini 'présenté par la société fut
accepté. 1~1 '1)1" r :1:1, ") t zf 1-"

Le rapport de Campini a ramené le montant des travaux de
i55.ooo francs à i3o.ooo francs.

Le défendeur conteste la valeur de cette expertise.
Le 3o mars if)33, le tribunal de Rabat a prononcé lejuge-

ment suivant `

'JUGEMENT

Attendu que si en présence d'une expertise, le Tribunal con-
serve le droit de recourir aux moyens d'instruction m~s à ~a



disposition par la loi, il peut d'autre part, juger le Mtige avec
los documents produits puisqu'ils émanent de personnes com-
pétentes et honorab)es dont le travail est de naturea éc)airer
sa religion.

Attendu que le rapport de l'expert Campini, nommé d'un
commun accord entre les parties témoigne d'un soin parfait
d'équité et qu'aussi il présente toutes les garanties que sa
vérification a été consciencieuse et devait le conduire a une
appréciation exacte des travaux effectués que dans ces con-
d'itions il n'y a pas lieu de procéder à une nouvelle expertise";

Par ces motifs Statuant en matière civiie, contradictoi-
rement et en premier ressort Condamne l'icheHn.

ARRET

L/) (.'(~L~, -Vu les articles '(j et suivants, )5y cl suivants.
5''y et suivants du Dahir de procédure civile, les livres I, titre
i~ du dahir des obtigations et contrats

Au fond Attendu que les conventions font la loi (les par-
ties Attendu qu'it est constant que les parties ont con-
venu, avant tout litige, de faire expertisera t'amiabte tes
travaux de construction faits par l'appelant pour )e compte
de la Société intimée qu'elles ont a cet effet, d'abord désigné,
deux experts et ensuite, sur désaccord de ces derniers, confié
à un tiers expert le soin de les départager que ce tiers expert
n'a été, pas plus d'aiiieurs que les premiers, ni un expert ju-
diciaire ni un arbitre au sens des dispositions du Dahir de pro-
cédure civile, et que la désignation des uns et des autres,
n'était soumise a aucune des formalités prévuesaudit Dahir,
en particulier a celle du serment préalable Attendu, cela
étant, que les premiers juges ont pu puise) dans je travai) du
sieur Camp'ini, tiers expert, des éléments de conviction dont ils
ont fait état pour rendre la décision attaquée – Attendu q):G
les critiques dirigées contre ce travai! ne sont pas de nature il

démontrer qu'il soit incomplet ou ma) fa'it et que les premiers
juges aient fait, en son inspirant une fausse appréciation des
droits, des parties.

Par ces motifs – Confirme.
M~. Co)tun-:n, pr~.s. PuÉu~Ë, /ap. H):!t\<)). M)', ~rft.

MM°' )U~vn)!.LAi)D et Bnu~o, <M).
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rAdjoints indigènes, discipline, gouverneurgénéral, pouvoirs, arrêtéde révocation, arrêté de démission d'onice, avis du conseil de dis-

'cipline, nécessité. ·
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Une dectstOM du Gou~ey'hëHy général de !'A~e;e dëc~ro.n<

un agent ds ~'cdnMn,tst)'a<[o~ de~M~to~na~'e d'o/~cë peut con.s-
~ttue)' do.~ !6s c!rco)ts<a.nces od elle est prise, une ;'e'uoca<tûn.
pMy'ee~st~~e de c<'<a0en!-(i"'espèce) (i).'

s<S'~ apparient au GoMt)e;'neu)' ~ene/'N~ de )'euogMer par a<ë-
t~ les adjoints :~dtg'ëyt.es, cette mesure doit, e~tjcrtu de r6K'fë<ë.
du Go~ct'~eni'°g'e)Mt'a< dh..ig août igig.~e~'e précédée de
l'avis d~ttT, Conseil de discipline.' L'ar;'e~e de l'évocation est
en.~che d'eues de pouvoir' s'il a été p?'M en dehors de ceMc-
/orni,a.i!~e(i"'et 2° espèces (i).
~4~cu~e~dtspost<to~ regfente~au'e ?t'o&ge le (j'ou~et'n.eHf
gênerai à se conformer à !'o.~ts du Conseil de discipline )'cgu-
~të;'e)ne~p!'ts(a° espèce) (i).

1" ,}~ `p 1't.r.J>l'j~ PREMIÈRE ESPÈCE C~"rt
«~(Loud`ani=Àbdclkâder~ic.

Gouverneur,rgén~ral')~,`` ~~T~=`~

'(LoudaniAbdclkader c. Gouverneur,générale

,t
~) 'i*~-r 'ARRÊT

"LE CONSEIL D'ETAT,statuant aM'cof~e~~eHx;'(su/!e
?-ap-port de la 3" s<~u~ec<:on du contentieux, ~– Vu la t'equête da

sieur Loudani, Âbd-eI-Kader, ex-adjoint, indigène de ]ft

commune d'E]-Affroun, demeurant à BMda,' rue BIandau,
<

n'' i g,.ladite requête enregistrée au secrétariat'du contentieux'
~:(. _l,' ~,{~~>l'f-l'r,~ `

(1) L'arrêté du 19 août 1919 [~1981. 295] a donné un statut
aux baeh.a.gha~, aghas, caïds (Usez:adjomts muigënes) du territoire
de l'Algërie du Nord. Les articles 9 à 25, inclusivement, ont pour ob-
jet la discipline et le conseil de discipline. L'atticle 9 prévoit 4 peines
la Tôvocation, la réprimande ou le blâme, la suppression de .la moitié
du traitement pendant une durée de 3 mois maximum, la. suspensioh
de fonctions pendant une durée dé trois mois avec suppression en-
tiere dit-traitement. Les trois dernières peines sont prononcées par
le préfet la première- Mra. prononcée par arrêté du ~OK-eM)' fjfe?t~-°

M! et ft~tes at)t!. dtt conseil de disctpline ». L'art. 14 prévoit « le licen-
ciemcnt ,pa,r retrait d'emploi et sans 'comparution deva.ut le conseil de'
discipline d'un chef indigène qui, ne justifiant pas de la duree des ser

· o



A rdu conseil d'Etat le 28 mai 192~, et tendant à ce qu'il plaise au*
conseil annuler pour excès de pouvoir une décision en date du

2~ février 1921, par laquelle le Gouverneur général de l'Algé-
rie a déclaré le requérant démissionnaire de son emploi de
Caïd d'El-Affroun à partir du ie' janvier 1921 et a rejeté saréclamation contre la suppression de son traitement – Ce
faire,attendu que c'est à tort que le Conseil municipal d'El-
Affroun a, par une délibération, en date du 2 juillet 1920,
qui:n'a été notifiée au requérant que-le i3 octobre suivant,
voté le déplacement de l'adjoint indigène et la suppresson de
son poste, ce qui a eu pour conséquence de supprimer, en ceurs
d'exercice, un traitement régulièrement inscrit au budget

que le requérant a cessé en fait ses fonctions'; mais seulement
à la suite des conseils qui lui ont été donnés à la préfecture
et sur promesse d'un nouveau poste que d'ailleurs l'exercice
desdites fonctions lui a été rendu impossible par le Maire qui
lui a enlevé la clef de'son bureau ;~que, dans ces conditions, le
requérant ne pouvait être considéré comme démissionnaire et

que son traitement doit lui être. rappelé à partir du jour où
il a cesse de lui être payé – Vu la décision attaquée – .Vu

les observations du ~Ministre de l'Intérieur à qui communica-
tiona été donnée du pourvoi,ensemble le mémoire du Maire
de la'commune d'El-Affroun, ~lesdites'observations et ledit.
mémoire enregistrés comme ci-dessus le a/) août 1921 et ten-
dant au rejet de la requête par les motifs que le sieur Loudani

a'.r. V"tr"iLf
n S' -y·` S,r''1 u

i'`" ,<
vices réglementairespouir 'obtenir une pension de retraite, &e trouveraitdans l'impossibilité d'assurer son service en raison d'incapacité physique

ou morale constatée par un certificat médical On ne voit nulle part
que le gouverneur général ait le pouvoir de déclarer d'office démission-

naire un adjoint indigène. C'est qu'en effet une déclaration dc démission
~d'office éqniva.ut toujours à'u~e révocation pour faute de service
consistant en l'abandon – sans autorisation – par l'agent, de 'son

poste, que l'agent ait quitte' le lieu où il doit remplir ses fonctions,
où qu'il ait cessé simplement ses fonctions. La faute de service doit
être <Mfé'rée au conseil de' discipline quand elle peut entraîner la.
.révocation. Prendre un arrêté de ttëctm'oHonde (tcTitMSt'on d'office,̀

'c'est contrevenir a l'article 9 de l'arrête précité. – Mais si le gouver-
neur général doit consulter o!)M.(/<i:Otfem.e?tt le co.nseil d'e discipline
avant <le prendre un arrêté de révocation, l'avLS du conseil fle disci-
pline ?!f ;f hf po. ob~i/~oh'eme~. Le conseil de djsopime nf donne
qu'un (tMS et l'art. 9 ne dit 'pas que la décision du gouverneur gené-~
rai seraiprise après au{~ con/orm.e de ce conseil. [V. sur ce point
Hauriou, Dt'o)< ad., 10"'éd., p. 590, note 2 Berthëlemy, nmtt ad.; S"

'éd., p. 70].
&. RECTENWAU).



^na plus exercé aucune fonction depuis le i3 octobre 1920,.
qu'il a quitté la commune d'El-Affroun et qu'ila d'ailleurs
perçu son traitement jusqu'au 3i décembre 1920 Vu les

autres pièces produites et jointes au dossier Vu la loi du
2/1 mai 1872 Vu le décret du 23 août 1898 – \Vu l'ar-

rêté du Gouverneur général de l'Algérie "du ig août 1919,; –
Ouï M. J. M. Roussel, maître des requêtes, en son rapport ~–
Ouï M. A. Ripert, maître des requêtes, commissaire du Gouver-
nement, en ses conclusions Sur les conclusions du sieur'

Loudani tendant à l'annulation de la décision du Gouverneur
général de l'Algérie – Considérant que la décision par la-
quelle le Gouverneur général de l'Algérie a déclaré le sieur
Loudani démissionnaire d'officeconstitue,' dans les 'circons-
tances où elle a été prise, une révocation pure et simple de ce
fonctionnaire pour faute de service; que s'il appartient auGouverneur général de révoquer" par arrêté les adjoints indi-
gènes, cette mesure doit,'en vertu de l'arrêté du Gouverneur
général du igaoût 1919, être précédée de l'avis d'un.Conseil

'de discipline que cette formalité n'ayant pas été observée, !e
sieur Loudani est fondé à soutenir que la décision du Gouver-

neur général, en date du 24 février 1921, est entachée d'excès
de pouvoir t – ? Sur les conclusions du sieur Loudani tendant
và un rappel de traitement – Considérant que lesdites con-
clusions, présentées sans le ministère d'un' avocat au Conseil

d'Etat, ne sont pas recevables '?'; “- ,*•_
Décide – Art. i°r., – La

décisionsusviséedu Gouverneur
général de l'Algérie en date du 2/1 février 1921est annulée.
Art. 2. -7-, Le sieur Loudani ne supportera aucun frais d'enre-
gistrement. – Art. 3. – Les conclusions du sieur Loudani

•tendant à un rappel de traitement sont rejetées. ;.ï-
r MM. RoMiEU, prés. Rolssel, rap. Riiu'ewt, coin, dugouv.
'fE

>"
Jt ` t: x-·°s f

^~J'i~ i '> v ',••' y -^l' ;r- V"'1- J'.DEUXIÈME ESPÈCE *'A-?jft'V/;•r. ,V1
{ 1' ` -4" L

_f
'"• ' (Ouazanc

c. Gouverneur génci'al) ('•
AnRÊT s

,i
,LE CONSEIL D'ETAT, statuant au contentieux,' – Vu la

requête présentée par le sieur Ouazane (Ahmed ben Aïssa) a%
adjoint indigène du douar Tendra va (commune mixte du Ché-,
liff), ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux du
conseil d'Etal le 3o août 1921 et tendanl à ce qu'il plaise au



1
Conseil annuler, pour'exdès de pouvoir, un arrêté, en date
du g juillet 1921, par lequel le Gouverneur général de l'Algérie'
l'a révoqué de ses fonctions d'adjoint indigène Ce faire

attendu que le Conseil de discipline appelé à statuer sur l'accu-,
sation de détournement de l'orge destinée aux indigents por-
tée contre le requérant, s'csl prononcé,' à la suite d^un partage
de voix, pour la stispensioh du requérant et non pour sa révo-

cation que, dès lors; le Gouverneur 'général "de' l'Algérie ne
pourrait prononcer une autre peine que la suspension – Que
d'ailleurs, en fait, la mesure n'était 'pas -justifiée, les faits re-
pioches'au requérant"1 n'étant pas établis;– Vu l'arrêté atta-
qué Vu les obseuvations du 'Gouverneur général de l'Algé-
rie, ensemble les observations du ministre 'dé l'Intérieur, les-
dites observations enregistrées comme ci-dessus le il janvier
19S& et tendant au'rejet de la requête, par le motif que le
décret du a3 août 1898 et l'arrêté du ig août 1919 donnent !iu
Gouverneur le droit de1 prononcer la révocation 'des* adjoints-

indigènes après avis du' Cohseil de discipline, mais sans '«lui

imposer l'obligation de'suivrc l'avis dudit Conseilque toutes
les formalités réglementaires ont été observées – -Vu les au-
très pièces produites et jointes ati dossier – “ Vu le décret du
23 août -1898; Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Ai-
géiïe,' du ig août '1919 Vu la loi du M ma'l 1872 – Ouï

M.J. M. Roussel, maître des requêtes/en Son rapport –

Ouï M. A. Ripert, maître des requêtes, commissaire du gouver-
nement, en ses conclusions; Considérant,' d'une part, que
«i le Gouverneur1 général de l'Algérie est tenu,, en vertu' de
l'article 9- de l'arrêté sUsvisé du 19 août 1919 de prendre l'avis
du Conseil' de discipline, avant de prescrire, par arrêté, 'la ré-

A vocation" des adjoints indigènes, il n'est obligé' par aucune
disposition réglementaire à se conformer à l'avis dudit Con-'
seil – Considérant, d'autre part, qu'il n'appartient pas au

Conseil d'Etat statuant au contentieux d'apprécier l'opportu-
nité de la mesure disciplinaire prise contre le sieur Ouazane

ir, -Décide – ,"Arl. i", – La requête susvisée du sieur Ouazane
est rejetée.• 'j*' v `

MM. Romieu, prés Roussel,' /-ap_. Hrr-Eirr, com. du gouv.
,t



;jm^PpTJDEMGE ,s •> .i;
V's-:r *rV- <5' ' CONSEIL- D'ETAT

{ tf"*??]- ç*
f ' 5 avril 1922 .j,( > 1 '>.

Marchés de travaux publics, clauses, travaux non
prévus, exécution,

mise à la charge de Vadministratipn.' x' ."»'
Lorsque, dans

un
marche

de travaux publics, il est stipule
que, aux conditions indiquées par tes plan et devis descriptif,
tes dépenses de toute nature et d'aménagement intêri&ur, sauf
toutefois l'installation technique,' seront entièrementà la chav^

ge de l'entrepreneur (en l'espèce la Chambre de commerce de
Constantine) tous travaux non prévus au dit marché et ordon-
nés par F administration doivent être mis à la charge de cette
dernière. • »..

n- > .{
m

Levait que
l'entrepreneur (ta Chambre de commerce) n'a

fait aucune objection à l'exécution de ces travaux. n'est niilhi-
m&nt de nature à faire mettre les dépenses entraînées parles
travaux à ta charge de l'entreprise. -“. ,s », \«./ -

Celui-ci n'a aucune qualité pour discuter, l'opportunité des
travaux supplémentaires qui lui sojit ordonnés (1). “>“

J (Gouverneur général c. Laumet)

>i-f' ?
u A-rhêtî, if, ;I- •1,/<r,^

LE CONSEIL D'ETAT, statuant 'au Contentieux, Section du

(1) Aux termes (V\me oojiventioli du. 23 juillet 1006
complétée p^r

UU

avenant du 9 octobre l<)07, 'la CJiatnbre (le Compierce de Constanting
s'était engagée à faire édifier un hôtel des Postes et à 'supporter les
dépenses occasionnées à ce sujet conformément â un plan et un devis
descriptif annexés à_ la convention, et moyennant uno annuité de
18.0Pj0 ,fr-anos qna rndmijii'itration dos Pca(es'i devait lui verser peu-'
dant 40 ans. r

s
La Chambre de Commerce, pour ce faire,' contracta un emprunt

sons la garantie du gouvernement général de l'Algérie. En somme la
Chambre de Commerce se faisait entrepreneur, permettant ainsi au

gouvernement général de l'Algérie (service des Postes) de ne pas dé-
bourser d'un seul coup une somme assez considérable. Evidemment

la Chqmbrp de Commerce devait traiter' avec un professionnel ppur
l'exécution des travaux. Ces travaux étant fixés par plan et devis adop-
tes par les parties, les déTassements dans la construction incombaient
à l'entrepreneur. la C'iamtore de Ccmmc«e en l'espece a la
condition, toutefois, que ces dépassements ne fussent pas le résultat
de modifications apportées aux plan et devis par l'administration. C'est
fe, que vient de décider le Corseil d'Etat, décliranl en ou .re que l'en-
trepreneur n'est pas juge des modificaticns qui lui sont commandées
par l'administration, et que son silence sur ce point n'est pas de nature
a engager sa responsabilitépécuniaire. q Rectenwam



Contentieux. – Vu la requête présentée pour le .Gouvernement
général de l'Algérie (services des Postes, des Télégraphes et des
Téléphones) représenté par le Gouverneur général de l'Algérie,
laditerequête enregistrée au secrétariat du Contentieux du
conseil d'Etat, le 6 novembre 1917, et tendant à ce qu'il plaise'
au conseil, annuler un arrêté, en date du i3 mars 1917, par,
lequel le conseil de préfecture du département de Constantine,
statuant sur la demande du sieur Laumet, en paiement de tra-'
vaux supplémentaires exécutés par lui dans l'hôtel des postes
de Constantine construit aux frais de la Chambre de commerce
de cette ville, et d'une indemnité pour retard apporté au règle-
ment desdits travaux, a

1°,alloué au sieur Laumet une somme
de 2^.222 fr. 22 c., pour travaux supplémentaireset une in-"
demnité de 5oo francs pour retard dans le règlement desdits'

travaux – -2° déclaré la Chambre de commerce de Constan-
tine débitrice unique de ces sommes, jusqu'à concurrence.de
7.546 fr. 83 et débitrice principale pour le surplus – 3°, dé-

claré le Gouvernement général de l'Algérie civilement respon-
sable des sommes et 'indemnités dues au sieur Laumet,' ainsi
que des intérêts et- dépens, u; déduction faite de la somme de
7.546 fr. 83, mise uniquement à la charge de la Chambre de

commerce – /|° mis les dépens et frais d'expertise à la charge
du Gouvernement général et de la Chambré de commerce –
Ce faisant, attendu que la Chambre de commerce était engagée
par convention du 23juillet 1906 et par avenant du 9 octobre
1907, à supprimer entièrement les dépenses de construction
de toute nature et d'aménagement intérieur de l'hôtel des Pos-
tes,'moyennant le paiement par l'administration des Postes
d'une annuité de 18.000 francs pendant /io ans que toutes les
opérations ont "été faites par la Chambre de commerce que
toutes les modifications aux plan et devis primitifs ont été
accomplies sous les' ordres de l'architecte de ladite Chambre
que seule.la Chambre de commerce a traité avec le sieur Lau-
met, entrepreneur des" travaux, sans interventionde' l'admi-
n'istration des Postes que si cette administration a demandé
des' modifications en supplément

ou en remplacement des tra-
vaux primitivement prévus, ces travaux ont reçu l'assentiment
de la Chambre de commerce ou de son représentant, confor-
mément à la convention que ces travaux n'étaient pas des
travaux d'installation technique qui seuls étaient à la charge
de l'administration que d'ailleurs, les modifications de détail
effectuées à la suite de demandes du service des Postes ont
occasionné une dépense inférieure à celle qui serait résultée



de l'exécution i complète des travaux prévus au devis qu'en1
outre, parmi les dépenses. mises à la charge du Gouvernement
général figurent pour 12.082 fr. 5o,' des travaux exigés de la

Chambre de Commerce non par le servicedes Postes mais par
l'autorité militaire; que l'Algérie ne saurait supporter ces der-
nières dépenses au sujet desquelles la'Chambre de Commerce

peut, si elle le juge opportun, présenter une réclamations au
Ministre de la Guerre que d'autre part le Conseilde préfecture
a alloué à tort au'sieur Laumet une somme de 7. 119 fr. 21 re-
présentant le montant d'erreurs matérielles signalées par la
Chambre de Commerce qu'enfin aucune indemnité pour re-
tard dans le règlement n'est due au sieur Laumet qui est res-'
ponsable de ce retard et à qui la Chambre de Commerce a con-
senti à remettre les retenues dues par lui pour retard dans '-ta
livraison de l'immeuble – Mettre hors de cause le Gouverne-'
ment généralde l'Algérie(service des Postes/ Télégraphes

1
t

Téléphones) – Subsidiairement déclarer ledit Gouvernement
non responsable d'une partie des sommes mises indûment à
sa charge par le Conseil de préfecture <: – Plus subsidiaire-
ment encore retrancher des sommes à payer au sieur Laumet

"12.082 fr. 5o correspondant aux travaux commandés par l'au-
torité' militaire et 7. 119 fr. 21 correspondant à des erreurs
matérielles – Décider que le sieurLaumet n'a droit à aucune

1 indemnité pour retard dans le règlement des travaux – Con-
damner la Chambre de Commerce de Constantine et le sieur
Laumet en tous les dépens – Vu'l'arrêté attaqué; – Vu ne

mémoire en défense produit pour le sieur Laumet, entrepre-
neur de Travaux publics, à Constantine, ledit mémoire enre-
gistré comme ci-dessus le i3 décembre 1918 et tendant au rejet
de la requête et à la condamnation du Gouvernement général

en tous les dépens par les motifs que la Chambre de Com-
merce a' agi uniquement pour le compte du Gouvernement

général de l'Algérie auquel elle a servi de prête-nom que le
Gouvernement général, seul' intéressé dans l'exécution des
travaux,' ne saurait, par suite, être mis hors de cause que
c'est à bon droit que l'arrêté attaqué a fait une distinction
entre les sommes dont la Chambre de Commerce était débitri-
ce unique, parce qu'elle pourrait y faire face au moyen dq

-reliquat de l'emprunt contracté avec garantie du Gouvernement
général et les sommes dont elle devait être seulement débitri-
ce principale, sauf remboursement par l'Algérie, civilement

responsable, parce que leur montant n'était pas couvert par
ledit emprunt qu'aucune distinction ne saurait être faite entre



les travaux
supplémentaires commandés par (l'autorité mili-

taire et ceux qui ont été commandés par le service des Postes,
l'entrepreneur ni la Chambre de Commerce ne pouvant sup-
porter ni l'une ni l'autre de ces catégories de dépenses qui leur,
ont été. imposées qu'enfin le Gouvernement général n'ap-
porte aucune preuve à l'appui,de son affirmation que des er-
reurs matérielles s'élevant à la somme de 7.11g ,fr, 20 auraient
été commises dans l'établissement du compte – Vu le mé-
moire en défense produit pour la Chambre de Commerce de-
Constantine représentée par son président en exercice, ledit
mémoire enregistré comme ci-dessus le 29 janvier 191g et
tendant au rejet do la requête et à la condamnation du Gou-
vernement général de l'Algérie en tous les dépens, par les mo-

;tifs que la Chambre de Commerce n'était pas intéressée dans
l'opération qu'elle ne saurait être tenue de payer les travauxC

de l'hôtel des Postes au delà du montant de, l'empruntde-<:

35o.ooo fr. qu'elle a, contracté, ma'is dpnt l'Algérie supporte
l'intérêt et l'amortissement qu'autrement l'Algérie,' devenue

.propriétaire de l'immeuble,' s'enrichirait au détriment dela
Chambre de Commerce qui n'a fait que lui prêter en la cir-

constance une assistance désintéressée que le Gouvernement
général doit notamment'supporter les dépenses supplémentai-

< res nécessitées par les travaux imposés par le Génie militaire,
sauf à régler avec l'administration de la Guerre le paiement
définitif desdites dépenses qu'aucune justificationnouvelle

n'est donnée en ce qui concerne les prétendues erreurs maté-
rielles dans les comptes, erreurs qui n'ont pas été admises par

'l'expert, ni par le Conseil de préfecture ; que les difficultés
dans le règlement des comptes proviennent .des lenteurs du
Gouvernement général à .constituer le dossier exigé par le

Crédit foncier pour le versement de l'emprunt que ce retard
justifie, '"outre l'allocation de io.i35 francs accordée par, la
Chambre de commerce à l'entrepreneur,' l'indemnité de 5qo fr.
fixée par l'arrêté attaqué – Vu le mémoire en réplique pré-
sente pour le Gouvernement général de l'Algérie,' ledit mémoire

> enregistré comme ci-dessus le- 19mars 1919
et tendant aux

mômes fins que la requête par les mêmes motifs et en outre par
le motif que la Chambre de Commerce ne saurait être considé-'

réo comme un prêle-nom de l'Algérie, mais comme ayant fait
une offre de concours à celle-ci pour l'exécution de travaux
auxquels les commerçants de Constantine étaient intéressés

Vu les observations présentées par le M'inistrc de l'Intérieur,
en réponse à la communication qui, luia été donnée du pour-



voi, lesditesobservations enregistrées comme ci-dessus le,2
avril 191 9

– Vu les observationss nouvelles "produites pour
la Chambre de Commerce de Constantîne, lesdites observations
enregistrées comme ci-dessus le 10 avril 1919 et tendant aux
mêmes fins que le mémoire en défense par les mêmes motifs

Vu les observations nouvelles produites pour le sieur Lou-
met lesdites observations enregistrées comme ci-dessus le i5
novembre 1919 et tendant aux mêmes fins que le mémoire :m

défense, par les mêmes motifs -7- ,Vu les dernières observa-'
tions présentées pour, le Gouvernement général de l'Algérie,
lesdites observations enregistrées comme ci dessus le il\ jan-
vier 1920 et tendant arx mêmes fins que la "requête par les
mêmes motifs – Vu les autres pièces produites et jointes au
dossier Vu la loi du 28 pluviôse de l'an VIII

= – Ouï M..T.
M. Roussel, maître des requêtes, en son rapport Ouï M"

Cartault, avocat du Gouverneur Général, de, l'\lgérie, M" de
Lavergnc, avocat du sieur Laumet, et Me Dédé avocat de la
Chambre de Commerce de Constantine, en leurs observations

Ouï M. Mazerat, maître des requêtes, commissaire du Gou-
vernement, en ses conclusions – Sur les conclusions du Gou-
verneur général de l'Algérie teildant à la mise hors de cause
du Gouvernement général – Considérant que pour demander
la mise bors-de,cause, le Gouvernement général de l'Algérie
soutient uniquement que les, dépensés afférentes à des tra-
vaux non prévus au marché ne, peuvent

pas ê|re mises à la
charge du Gouvernement général de l'Algérie, mais doivent,

par applicationde,l'article, 5 -de la convention passée le
a3 ju'illet 1906 entre le Gouverneur général et la Chambre
de Commerce de Constantine, en vue de la construction le
l'hôtel des Postes, être supportées pan la Chambre de Commer-
ce – Considérant que s,i, aux termes de l'article 5 précité,les dépenses de construction de toute nature et d'aménagé-
ment intérieur', sauf toutefois l'installation technique, séront
entièrement à la charge de la Chambre de Commerce », cet arti-
cle spécifie qu'il s'agit des seules dépenses de* construction ot
d'aménagement « dans les conditions indiquées par les plans
et devis discriptifs » qu'il résulte de l''instructionet notam-
ment, de l'expertise que les dépenses dont le Conseil de pré-
fecture a déclaré le Gouvernement général garant vis-à-vis de
la Chambre de Commerce concernent des travaux non prévus
au marché et qui ne rentrent pas, par suite, dans les prévisions
de l'article 5 précité que, de ce qui précède, il résulte que le
Gouverneur général n'est pas fondé à demander la mise hors



t .c Jde cause du Gouvernement général – Sur les conclusions
tendant à la mise des dépassements de dépenseà la charge de'
la Chambre de Commerce et du sieur Laumet – Considérant
que (ces dépassements proviennent, jusqu'à concurrence de
22.958 fr. 81, de travaux imprévus ordonnés, au cours de
l'exécution du marché, par l'administration des Postes et Té-
légraphes ou exigés par l'autorité militaire – Considérant
d'une part, qu'il résulte de l'instruction que les modifications
ordonnées par l'administration des Postes et Télégraphes ont,
rendu plus onéreuse la construction de l'hôtel des Postes que
ces modifications ont été avantageuses pour le Gouvernement
général de l'Algérie, propriétaire de l'immeuble, et qu'il a été
reconnu que les travaux ont été •exécutés conformément aux
règles de l'art que, dans ces conditions, le Gouvernement
général nesaurait se prévaloir de ce que la Chambre de Com-
merce' et* l'entrepreneur n'ont pas fait d'objection à l'exécu-,
t'ion de ces travaux pour soutenir que les dépenses en résultant
doivent rester à leur charge – Considérant, d'autre part, que
les travaux imposés par l'autorité militaire n'étaient pas prévus
au devis primitif et ne pouvaient dès lors, entrer, en ligne
de compte dans les calculs de la Chambre, de Commerce et de
l'entrepreneur que ni la' Chambre de Commerce, ni l'entre-

preneur n'étaient qualifiés pour en discuter l'opportunité, et
qu'ils ne pouvaient refuser de se soumettre aux exigences Je
l'autorité militaire, d'accord avec l'administration des Postes
et Télégraphes que, par suite, c'est à bon droit que le Conseil
de préfecture a ordonné le paiement desdits travaux à l'entre-
preneur et a décidé que la dépense en résultant .devait être,
définitivement supportée par l'Algérie –Considérant, par
contre, qu'il ne doit pas être tenu compte à l'entrepreneur des
dépassements de dépenses relatifs à des travaux compris dans l«i

forfait de l'adjudication que le surplus de l'indemnité allouée
au sieur Laumet par le Conseil de préfecture, soit r.263 fr.'4i,T
concerne des travaux de cette nature que,' des lors;- il y a'lieu de réduire d'autant le montant de ladite indemnité; –
Sur les conclusions tendant au retranchement des sommes à

'payer au sieur Laumet d'une somme de 7. 119 fr. 21 pour er-
reurs matérielles Considérant que le Gouvernement géné-
ral de l'Algérien'apporte aucune justification des erreurs
matérielles qu'il prétend avoir été commises dans le règlement

Sur les conclusions tendant à la suppression de l'indemnité
de 5oo fr. allouée au sieur Laumet pour retard apporté au
payement des travaux Considérant que, par application de



l'art. n53 du Gode* "civil,"et, en l'absence de circulairesde
nature à engager la responsabilité du Gouvernement, général
de l'Algérie, il né pouvait être alloué, à raison de"ce retard,,
d'autre indemnité que celle qui consiste dans les intérêts mora-
toires au taux légal J-.

Décide Art. icr. –L'arrêté sûsvisé du Conseil de préfec-(ture du département de Constantine, en date du i3 mars 1917,
est annulé en tant qu'il a accordé au sieur Laumet une indem-

nité de 5oo fr. pour retard apporté dans le règlement des som-'
mes à lui dues. Art.;2. Lé montant de l'indemnité allouée
au sieur Laumet par le' Conseil de préfecture pour' dépasse-
ments'dè dépenses est réduit à 22.958 fr. 81. – Art.' 3. –
L'arrêté susvisé du Conseil de préfecturre du département de
Constantine, en date du i3 mars 1917 est réformé en ce qu'il
a de contraire à la présente décision.. – Art.' /i. – Le surplus'
des conclusions de la requête du Gouvernement général de
l'Algérie est -rejeté.' – Art. 5. Les dépens exposés devant
le Conseil d'Etat sont mis à la charge du sieur Laumet à l'ex-
ception' de ceux exposés par la Chambre de Commerce qui se-
ront supportés par le Gouvernement général' de l'Algérie.

MM. Romieu, près. J. M. Roussel, rap. Mazerat, com. da-
gouv.t – Mos Gartault, DE Lavergne et Dédé, av.. ",C'H< ,'¡, -{,; °, 'j" j

> -• CONSEIL D'ETAT- \/lV
.s-1' "•9-4 juillet 1921"
• •' > ' “ ii1. >? '- •

Secrétaires de
mairie,

mesures disciplinaires, notification verbale,
mise en demeure, recours contentieux, délais.

> La notification' d'une décision disciplinaire faite verbale-
ment à l'agent qui'en est l'objet, sur l'ordre du supérieur ayant
qualité pour prendre cette décision, fait courir les, délais' de `

recours contentieux fixés par l'art. 2û de la loi du 13 avril
1000 (1). - *-x

Keime
c. Maire de la ville- d'Oran)

>

·

ARRÊT

LE CONSEIL D'ETAT, statuant au contentieux, – 'Sur le
rapport de la 20 sous-section du contentieux, Vu la réquête

r
(1) La loi du 13 avril 1900, art. 24, fixe à deux mois le délai de tous

les-recours au conseil d'Etat. D'après la jurisprudence du conseil d'Etat'
à défaut de notification écrite, c'est-à-dire de remise à Tinté-



1, ,).A- .ir ,· x '¡.1rrr]:. `

présentée par le sieur Kelrne (Emile), secrétaire rédacteur
prin-

cipal à la mairie d'Qran,1 demeurant à Oran (Algérie)^ ladite
requête enregistrée au secrétariat du contentieux du conseil
d'Etat le Il niars 1900, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil
annuler pour excès de "pouvoir une décision verbale/ qui lui,1

été notifiée oralement le 31 décembre 1919, par laquelle le
maire de la ville d'Oran a retenu,:à titre de peine disciplinaire,
une somme de 100 francs sur ses appointements du -'mois, de
décembre 191g – Ce faire, attendu que cette décision a été
prise en violation do l'art. 10 du règlement municipal du ^3
février 1919, et de l'article 65 de la loi du 01 avril igo5
Vu les observations présentées par le maire d'Oran, lesdites
observations enregistrées comme ci-dessus*le 17 marsji92i,
et tendant au rejet de la requête par le motif qu'elle a été enre-
gistrée au secrétariat du, contentieux du Conseil d'Etat aprcs(
l'expiration du délai de 2 mois fixé par l'art. a/i de la loi du
i3 avril 1900; que, dès lors, elle n'est pas recevable Vu
les observations, enregistrées comme ci-dessus,le 17 mars 1991,
par lesquelles le Ministrede l'Intérieur, en réponseà la com-
munication qui lui a été donnée du pourvoi, déolai'e" s'en, re-
mettre à l'appréciation du Conseil sur .le point'de savoir" «i

l'i notification faite, verbalement à un employé de la mairie
est suffisante pour- faire courir les délais fixés -par la loi du"
i3 avril 1900 -y-Vu les autres pièces produites et jointes au
dossier; – • Vu le décret du 22 juillet 1806 – Vu la, loi du

11juin 1859 – Vu la loi du i3 avril 1900 r– Vu la loi des
7-1/1 octobre 1790 – Vu la loi ,du a/i mai 1872 – Vu la loi'
du 17 avril 1906, art. 4 – Ouï M. Cuvelier, auditeur, en son
rapport – Ouï M. Berget, maître des requêtes, commissaire
du gouvernement, en ses conclusions –Considérant qu'il
résulte des déclarations du chef de bureau de la comptabilité
communale, lesquelles ne sont pas'contredites par le requérant,
que ce fonctionnaire, agissant par ordre du maire, a notifié
verbalement au sieur Keimçà la date du'3i décembre igu-j
une décision du maire de la'ville d'Oran prescrivant une rete-
nue de too francs sur son traitement, en lui faisant connaître
les motifs de cette décision qu'à cette date et en conséquence
de cette décision, il a été misla disposition du requérant un

rossé de copie de l'acte, – ot à défaut de publication, le fait que l'acte
a été porté à la connaissance de l'intéressé sert de point de départ au
•délai. Mais il faut que l'acte ait été portéà la connaissance de l'inté-
ressé par une démarche de l'administration. C'est ce qui a été fait
dans l'espèce rapportée nu texte. (Cf Hauriou, Droit «dm, '10° (([.,
1021, p. 442, et note 3 rprz, 1bid, p. 598, note' 3) `



mundatde 351 fi1. 66 représentant le montant de son traitûnlent
du mois de décembre njig, déduction faite de la retenue dont
s'agit que,'s'agissant des rapports entre une commune et un
de ses agents, la noUIicUtiorl dans les conditions ci-dessus rap- `

n pelées à été de nature à faire courir les délais du recours con-'
tentieux – Gonsidérânt que la' requête du sieur Keime n'a
été enregistrée au Scerétai'iat du contentieux du Conseil d'Etat

“q'tie le ii" mars içpo,' c'est-à-dire après l'expiration du. délai
-légal;!

x

"V-_Vv" "V"*»-,V.;1
Décide – Art. ier. – Là requête susvisée du sieur Keime

est rejetée.,
r

> '>

MM. Romiëu, prés. Cuvelier, rap.
Beuge»,- com. 'du gouv.

'fc l* r'(;¡' U, J n ;>
<J
'; .;•'< -V; conseil cbtat "- f:

'°"" F, 23 juin 1922 et21 juillet 1922' ,'Z '->> S
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Fonctionnaires, mise à la retraite, demande, continuation et cessation
des services,cas, ,>_

"Le fonctionnaire' admis à faire valoir ses
droits à ta retraite

par application des alinéas1 eL 2-de l'article 5 dé la loi du
9 juin 1853 continue à exercer ses fonctions jusqu'à] la déli-
Vrance de son brevet de pension, sauf en cas de demande con-
traire de sa, part (ire espèce)) de suppression de son emploi, où
de décision justifiée par des motifs tirés de l'intérêt du se/v-
tfice (2e espèce)(1)..~) Z\

PREMIÈRE ESPÈCE
`- ·,

h° (Saladin c.Gouvei'neur général) .,• .-r
LE

CONSEIL D'ETA7', statuant au
contentieux, – Vu la

requête présentée par le sieur Saladin, ancien chef de bureau
à la préfecture d'Alger, ladite requête enregistrée au secré-
tariat du contentieux du Conseil d'Etat le7 février 1922 et ten-

dant à ce qu'il plaise au Conseil annuler pour excès de pou-
voir un arrêté, en date du h novembre 1921par lequel le

Gouverneur général de l'Algérie l'a admis à faire valoir ses
droits à la retraite à compter du 3idécembre 1921 et a décidé

` (1) La partie de l'article 28 de la loi de finances du 31 décemhiee
1920, appliquée dans la l10 espèce, n'est que la reproduction presque

littérale de la lro partie de l'article 1" du décret du 27 mai 1897 [Sirey,
Lois annotées 1897, p. 339]. I.a simple lecture de ces textes aurait dû
arrêter les requérants.



qu'ilcesserait ses
fonctions

le même jour –
Ce

faire,attendu

que c'est à tort que l'arrêté attaqué ne lui a pas fait application
des dispositions de l'art.' 28 de la loi du 3i décembre 1920
qu'ainsi il a été brusquement privé de son traitement à par-
tir du 3i décembre 1921 et que ses droits ont été gravement
lésés – • Vu là décision attaquée – Vu les observations pré-

sentées par le Gouverneur, général de l'Algérie, en réponsea
la communication qui lui a été donnée dit. pourvoi; lesdites
observations enregistrées comme ci-dessus le 3i mars 1922 U
tendant au rejet'du pourvoi par le motif que le sieur Saladin
a demandé expressément à cesser ses fonctions le jour où il
serait admis à faire valoir ses droits à la retraite que, dès lors,
c'est à bon, droit que l'arrêté attaquéa décidé qu'il ne lui
serait pas fait application" des dispositions de, l'art. 28 de la
loi du 3i décembre 1920 – Vu les observations présentées'
parle Ministre de l'Intérieur en réponse à la communication
qui luiété donnée du pourvoi, lesdites observations enregis-

trées. comme ci-dessus le 22 avril 1921 et.tendant au rejet de
la' requête par. les"motifs exposés danslesobservations du
Gouverneur général de l'Algérie; – Vu les autres pièces pro-
duites et jointes au dossier – Vu la loi du 3i décembre 1920,art. 28 Ouï M. Imbert, auditeur, en son rapport .– Oui

M. Berget,' maître des requêtes, commissaire du«gouvernc-
ment, en ses conclusions – Considérant qu'aux termes de
l'art.1 28 de la loi du 3i décembre 1920, le fonctionnaire admis

.àfaire valoir'ses droits à la retraite pour ancienneté par ap-
plication des paragraphes i et 2 de l'art."5 de la loi du g juin

i853 continue à exercer ses fonctions jusqu'à la délivrance de

son brevet de' pension, sauf en cas de demande contraire de
sa part, de suppression'de son emploi, ou de décision justifier'
par des motifs tirés de l'intérêt du erv'icc –Considérant que,
par lettre en date du iA mai 1921 adressée au Préfet du dépar-
tement d'Alger, le sieur Saladin a. demandéà être admis "fin
faire valoir ses droits à une pension de retraite et à être aulo
riséà cesser ses fonctions au 3i décembre suivant que, des
lors, il n'est pas fondé a soutenir que c'est en violation de la
loi susvisée que l'arrêté attaqué lui a refusé le bénéfice des dis-
positions de l'art. :>S précité el a décidé qu'il cesserait ses fonc-
tions à compter du 3i décembre 1921. - -'<

Décide – Art. ior. La requête susvisée du sieur Saladin
est rejetec

MM. Romieu, prés. Imbebt, rap. BERGE'r, coin, du cjoao'.
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' "T- 2 1' juillet 192a""i'-y-t^ ,£''< -u,
"1y ¡.
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`
(Arron,dcau c. Gouverneur général) (

v' L£ CONSEIL D'ETAT, statuant au contentieux, – Vu la
requête présentée par le sieur Arrondeau Camille, sous-chef

de bureau à la préfecture d'Alger," en retraite, ladite requête
enregistrée au< secrétariat du contentieux du conseil d'Etat le.

*5 novembre 1920 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annu-
ler,'pour excès de pouvoir, une décision, en date du 25 août
1920, par laquelle le Gouverneur général de l'Algérie l'a admis
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du Ier- octobre
1920, et a fixé, à ce jour, la date de cessation de ses services

Ce faire, attendu qu'aucun intérêt de service n'exigeait qu'il

<
quittât immédiatement ses fonctions qu'ainsi il aurait dû bé-
néficier des dispositions du décret du 27 mai 1897, lui permet-
tant de rester en fonctions jusqu'à la délivrance de son brevet,
de pension Vu la décision attaquée – Ju les observations
présentées par le Gouverneur général de l'Algérie, en réponse
à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites
observations enregistrées comme ci-dessus le 28 décembre 1920,
et tendant au. rejet de la requête par le motif qu'il n'appar-
tient'pas au Conseil d'Etat d'apprécier l'opportunité de la dé-
cision par laquelle un fonctionnaire est appelé, dans l'intérêt
du service, à quitter ses fonctions avant la délivrance de son-
brevet de pension.; – ,Vu les observations présentées par 'e
Ministre de l'Intérieur,"en réponse à la communication qui lui

a été donnée du pourvoi, lesditesobservations enregistrées
comme ci-dessus le Ti février 1921, et tendant au rejet de la'-
requête par les motifs invoqués par le Gouverneur général de

l'Algérie et analysés ci-dessus Vu les autres pièces produi-
tes et jointes au dossier Vu la loi du 9 juin i853 – Vu
les décrets des 9 novembre 1 853 et 27 mai 1897; – Vu les

-lois des 7-1/1 octobre 1790^1 2/1 ma'i 1872 – Ouï M. Mayer,'
auditeur, en son rapport; – Ouï M. Corneille,1" maître des
requêtes, commissaire du gouvernement, en ses conclusions

Considérant que l'article /17du décret du 9novembre i85^,
modifié par le décret du 27 mai 1897 alors en vigueur dispose

que le fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à la retraite
par application des paragraphes i-or et 2 de l'art. 5 de la loi
du9 juin i853, continue à exercer ses fonctions jusqu'à la
délivrance de son brevet de pension, à moins de décision con-



traire rendue sur -sa demande ou motivée, soit par la. suppres-'
sion de son 'emploi, 'soit par l'intérêt du service; – Consi-
dérant qu'en fixant, dans l'intérêt "du service, la cessation des
fonctions du sieur Arrandeau,à, la date du i°roctobre 1920,
le Gouverneur général de l'Algérie n'a fait qu'user des pou-
voirs qu'il tient de la disposition réglementaire ci-dessus rappe-
lée et,qu'il n'appartient pas au Conseil d'Etat, statuant au
contentieux, d'apprécier l'opportunité de la,mesure,dont le
requérant a, été l'objet; *>tc, r<< •" -_<
'Décide – Art. i"f. – La requête susviséc du sieur Arron

dcau est rejetée1 _ '\j,
i

°.a~-4 '1 t,
MM. ]\omiEV,' prés. Mayer, cap. Gorineille, com. du gouv.

• ] V' 'cONSËiL, D'ETAT.?.

-“, 'L-" r,.a/| janvier 191g' w\
Algérie, office de l'Algérie, 'service de

la • statistique,
direction de

l'agriculture, personnel, révocation, ^conseil de discipline,compo-
sition, Conseil d'Etat, recours; délai/ ri ~> '->w

\t-Le service de la statistique dont le dïïecl&tir'de l'Agriculture
est seul responsable, dépend de celle direction. La procédure
disciplinaire prévile par l'arrêté réglementaire du 1*1 septènv-
bre 1896 est dont'boit droit suivie à l'égard des agents de ce
service et le directeur de l'Agriculture est régulièrement ap-
pelé à siéger au. Conseil de discipline réuni pour statuer sur
le cas du chef de service de la statistique (Non résolu) (1):

(1) Dans les observations "présentées au, conseil d'Etat, au
nom du

gouverneur général, en réponse à la requête de M. Renaud, nous rele-
vons avec quelque etonnement que le service de la statistique a, de-
puis &a,~ création,' toujours fonctionné au gouvernementgénéral de
i'Àlgêi'le,sous la seule responsabilité dUdirecteur de l'agriculture

~< dont il relevé. Que >ce service ait toujours fonctionné à Alger, nous
n'en doutons pas un seul instant qu'il soit installé dans les. bureaux
de la direction de l'agiiculture, c'est encore chose possible. Que, le
directeur de l'agriculture en soit responsable, et seul responsable,
c'est ce que nous contestons. *'•· r

“Il est exact que le Service spécial de statistique a été, à l'origine,

sous l'autorité du directeur de l'agriculture, du commerce et de l'in-
dustrie [V. arrêté du gouverneur général du 1" juin 1901 qui institue
ce service au gouvernement général]. Mais dès 19G4 « le service de la
statistique au gouvernement général de l'Algérie est ratlaclié à l'office
de V Algérie. Il continuera, toutefois, à fonctionner à Alger. » [arrêté,



1-o;tl, .{{'<o.'C." :I:'f- i 1~ .1'¡?1,
Le recours au Conseil d'Etat contre la décision d'une autorité

qui, y ressortit doit être formé dans le délai de deux mois
à partir du jour où cette décision a été notifiée (Loi du i3 avril

1-900, art. a/|al. !\) (a). <>
r' *Ù'.J:iïs •.(Renaud) •' v \v> • Abjret • %v •
LE CONSEIL D'ETAT, statuant, au contentieux,

– Vu
la'a .{'K.

du gouverneur général du"l5 février 1904, in Est. et Lef., Code de'l'Al-
pêne, Suppl.'lWi, p. 10j, Or l'office de- l'Algérie, doiit le titre offlciel|
est« olflce de renseignements généraux et de colonisation du gouver-
nement général de l'Algérie » [art 1", arrêté gouverneur général, 4
janvier 1902, in Est..1 et Lef., Code anns de l'Algérie, Suppl. 1902, p. 3]
« est placé sous l'autorité directe du secrétaire général, du gouverne-
ment. » [arrêté du 4 janvier 1902, art. 10 eod.'tofc.]'E.t l'article 11' du
même arrêté, modifié et dompleté par l'arrêté du 1* mars 1904, porte
expressément « le personnel de l'office comprend un directeur, -"un
secrétaire de la" direction," un chef du service de, la statistique, un'
chef de service de la' colonisation, un' attaché commercial, un régis-
seur comptable.» [EstT et Lef., Suppl. '1904, 'p. 13J. L'article 2 de l'ar-
rêté du 1" mars 1904 ajoute Le traitement'iiu chef de la statistique
est fixé a 5.000 francs et continuera à être prélevé sur les crédits
'affectés au service de la statistique. »-»f t. •

De ces textes, il ressort donc à l'évidence que le
service de

la sta-
tistique dépend, non pas de la direction de l'agriculture, mais bien f

de « l'office de l'Algérle ibrevilaUs Causa] qui lui-memê est placé sous
l'autorité directe du secrétaire général du gouvernement.; :'•

Aux termes de l'art. 18 de l'arrêté du '4 janvier 1902, « les articles
14 et 15 du règlement du 30 mai 19C0 bau Suppl. 19S0 du Codé d'Est, et

<

Lef p. 31]'sur le personnel des bureaux 'du gouvernement général"
sont applicables au personnel de l'office: Toutefois, toutes les peines

rdiseiplinaifes sétont prononcées sur proposition du directeur et avis
du secrêtaïte général du gouvernement. t>

C'est ce qu'a perdu de vue
le pourvoi.. Les fonctionnaires 'de l'office de l'Algérie sont privés de
ce.tte garantie' qu'est le conseil de discipline institue par l'arrêté du
1". septembre 1896 [Est. et Lef.' Svppl. 1896 97, p. 40] modifié par les
arrêtés des 90 mars 1909 [Est. et Lef., Suppl. 1909, jp. 404] et 17 novem-
i're lit!! [It .1- 1914. -L 313]. Là raison 'en est; sans doute, que le di-

r rccii'iil1 "de l'office qui déviait faire partie nécessairement du conséil
do •di-ifipl'Pij'of qui réside à Parts, ne pourrait sans de très grossesdifficultés assister aux séances de ce conseil. Il n'y avait donc pas

lieu de réunir un conseil de discipline pour révoquer le sieur Renaud.
Le conseil qui a Connu de l'affaire et a donné son avis était incompé
tent. Tbut, au plus peut-On dite qu'il â été officieusement saisi par le

`gouverneur général, en vue de donner à l'agent incriminé, une ga-
rantie que les règlements ne lui donnaient pas.- .•

Ce serait peut-être l'occasion d'envisager la ipossibilité de modifier

ou de compléter l'arrêté réglementaire du 1" septembre 1896 ct l'arti-
cle 13'de l'arrêté du i janvier1 1902. •

•
*"• `-

(2) Solution certaine. VCK RecienwaU).



<-requête présentée par le sieur Renaud Victor, enregistrée au se-
crétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 18 juillet 191/1,
et'tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler pour excès de
pouvoir un arrêté en date du 4 mars 1 9 1 4 par lequel le

Gouverneur général de l'Algérie l'a révoqué de ses fonctions
de « chef du service de la statistique au Gouvernement géné-
ral » – Ce faire, – Attendu que le requérant était chef du_,
service de la statistique non pas au Gouvernement, général, de
l'Algérie, mais à l'office de l'Algérie]" qu'il fait partie du per-
sonnel de cet office et non- de celui du Gouvernement général
"de l'Algérie que, par suite, l'arrêté du Gouverneur général du
ior septembre ^1896 modifié par les arrêtés des 3o mars 190g
et 17novembre igi3, qui a trait à la discipline des fonction-
naires du Gôuvernement général et non à celle des fonction-

naires de l'office de l'Algérie, ne lui est pas applicable qu'en
conséquence c'est "irrégulièrement que le requérant a été con
voquédevant un Conseil de discipline réuni par application
dud'it arrêté et que l'irrégularité de cette procédure doit en-
traîner l'annulation de l'arrêté de révocation qui vise l'avis
de ce

conseil de discipline et l'arrêté du ior, septembre 1896
j qu'en' admettant même que, ce texte réglementaire fût appli-

¡cable dans l'espèce, l'annulation de la décision attaquée n'en
devrait pas moins être prononcée à raison de l'irrégularité Je

la composition du Conseil' de discipline qui eût dû compren-
dre à la place du directeur de-l'agriculture,le directeur de,
l'office de l'Algérie, chef direct du requérant, et qui n'eût pas
dû comprendre les deux sous-chefs de, bureau qui ont été
appelés à y siéger à titre de fonctionnaires du même grade que
le sieur Renaud puisque celui-ci n'avait pas l'e grade de sous-
chef'de bureau que l'on ne saurait opposer utilement à la re-'L
quête une fin de non-recevoir tirée de ce qu'elle aurait.été

'formée tardivement qu'en effet le pourvoi a été présenté moins,
de deux mois après la date à laquelle le requérant a eu com-
munication de toutes-les, pièces dont la, cônnaissance lui était

r
munication de toutes les pièces dont la connaissance lui était

>

nécessaire pour introduire sa requête Vu l'arrêté attaqué
Vu enregistrées comme ci-dessus le 3o octobre 191/1, les

observations présentées par le Gouverneur général de l'Algérie
en,réponse,à la communication qui a été donnée à l'Algérie'
de la requête, et tendant au maintien de la décision attaquée
par les,motifs que le sieur Renaud, quoiqu'il'comptât dans le
personnel de L'office de l'Algérie pour des raisonsd'ordre <y,
de comptabilité, a toujours été .placé sous les ordres du direc-

teur de l'agriculture, seul responsable du service de la stalis-



tique qui; depuis sa création, a
toujours fonctionné au Gou-

vernement général à Alger que, par suite, c'est à bon droit
que la procédure disciplinaire prévue par l'arrêté réglemen-
taire du i°r septembre 1896 a été suivie à l'égard du requérant

que le Conseil des disciplinedevant lequel" ce dernier a été-
appelé à comparaître a été constitué conformément aux 'dis-
positions de cet .arrêté que le directeur de l'agriculturea été
régulièrement appelé à y siéger "comme chef direct du sieur'·
Renaud que le requérant/ qui occupait un emploi spécial par
sa situation et, eu égard au traitement- qu'il touchait, pou-
vait être assimilé à un sous-chef de bureau qu'ainsi, dans
l'impossibilité matérielle où l'on se trouvait d'appeler comme
membres du Conseil de discipline deux agents du même grade'
que le sieur Renaud, il a été désigné, pour faire partie de ce'
Conseil, deux fonctionna'ircs les plus anciens du grade équiva-

lent à celui du requérant qu'en admettant au surplus que les
dispositions de l'arrêté réglementaire du 1er septembre* 1896,

comme le soutient le pourvoi, ne fussent pas applicables au
sieur Renaud, celui-ci eùt pu alors être révoqué sans que l'ad-
ministration fût obligée d'accomplir aucune formalité préala-'
ble qu'il ne peut donc se plaindre de la réunion d'un Conseil'
de discipline qui, même s'il avait été irrégulièrement composé,
aurait1 constitué pour lui une garantie à laquelle sonstatut.
ne lui donnait pas'droit; p-^ Vu les observationsprésentées
par le ministre de l'Intérieur à qui le pourvoi a été également
communiqué, les' ditesobservations enregistrées comme ci-
dessus le 17 décembre icji'i, et tendant aux mêmes fins que

les observations susvisécs du Gouverneur général de l'Algérie
et par les mêmes moyens Vu les autres pièces produites et
jointes au dossier Vu la loi du 11 juin 1859, art. Ier; –

Vu le décret du 22
juillet 1806' modifié par la loi du i3 avril

1900," art: il\ – Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 2/1. mai

1872 – Ouï M. Chareyre, Conseiller d'Etat,; en son rapport ;
Ouï M. Berget, maître des requêtes, commissaire du Gouver-'

nement, en ses conclusions – Considérant que la décision
attaquée a été notifiée au sieur Renaud par. une dépêche du
Gouverneur général de l'Algérie du h mars 191/1 à lui adressée
et portant qu'au vu du procès-verbal du Conseil de discipline
devant lequel il l'ava'it déféré, et conformément à son avis, il
l'avait révoqué de ses fonctions par arrêté en date du dit jour
que le requérant; en accusant réception le 25 mars. 191/1 de

cette notification aur Gouverneur général, lui a réclamé une
copie intégrale de l'arrêté de révocation qu'il a été fait droit



à
cette• demande et

que" cette copie lui a été adressée le 26
avril igi/u ainsi que le sieur Renaud l'a lui-même reconnu
que de cette date," tout au moins, a couru le délai de deux mois
qurldi était impriïli par l'art. 2/1 de la loi du> i3 avril 1906

•pour former un recours peur excès de pouvoir devant le Conseil
d'Ëlat Coîilre l'acte administratif qu'i lui fait grief et dont il
avait reçu' la notification régulière et complète que sa requête
n'a été introduite que le î8 juillet 191/1, c'est-à-dire après l'ex-,
piration de ce délai qu'elle n'est donc pas recevable

Déeidfe – Art. i8r. – La requête ci-dessus du sieur Renaud
est rejetéé. [^ [ ' :.» • î `

ilM. Romieu, pré$,' GiiAREYRfc, rap.;Bekget, com. dit gouv..

1/ < .` ¡~
COURS DE 'cassation-

;i™ février
192a •'

x

Tunisie, enregistrement, dr'oits de mutation, expertise, procédure,
nouvelle expertise, désignation par le tribunal, nullité.-7 j^,

,;¡~'O, '<: ` ,ç-><̀
<- Viola les article^ 5 et 34 du décret beylical du 19 avril 1912,

26 ùxi décret beylical du 14 juin 1886 et 6 du décretbeylicnl
du i6 mars 1892, le jugement qui* désigne, un expert pour pro-\

céder à'V évuluûtion d'un itnmeuble aua;- fins de fixation des,
drviis de mutation, dit lieu de renvoyer la partie, la plus dili-
gente à se poùi-voir à cet effet- suivant la procédure spéciale
Instituée par les dispositions précitées (1). ,j-- ,».1'r ¡'1 ."ç: r .J~°
(Direction générale des finances c. les Fils d'Abraham Karila)
Les fils de Karila avaient acquis par s. p. du 6 décembre
1915 îa moitié indivise d'un immeuble immatriculé sis à Na-
r S3' ',j., \t-'¡. ,1 t. 1"- ` '1;:1'"â(i) Àprès avoir- flié,par, soh article 3, les bases

sur
lesquelles là-

valeur de la propriété, 'ae l'usufruit et de la jouissance des,immeu-,
bles doit être déteiminée pour la. 'liquidation et le payement de droit
proportionnel d'enregistrement, le décret' beylical du 19 avril 1912 ac-
coTde à l'administration le' droit do requérir, dans desl conditions' qu'il
indique, les expertises nécessaires pour le contrôle des 'j?-ix et des
évaluations' ,•' •

Quand il s'agit d'une expertise dé droit commun, les formes en sont
déterminées par le code de procédurecivile. D'après l'article 303
de ce code « l'expertise ne pouwa se faire que par trois expeits, à



.J.
'.beul. Le prix de la cession était de 9.750 fr., sur lequel le droit

proportionne] de mutation a été" perçu. Qe'prix a paru infé-
rieur à la valeur vénale de l'immeuble. Usant du droit qui lui

7,_ '1
"•' ">

moins que les, parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul »

et l'article 322 dispose que, 4 les juges ne trouvent point dans le ràp-
'poit'les éclaircissements suffisants, ils pourront ordonne* 'd'office une
nouvelle expertise, par un ou plusieurs experts qu'ils nommeront éga-

lement d'bffipe [v. p,' A. 1921.-1922, partie, jugement du juge de paix
de Talier et la note de M. G. Rectenwald].

>
'" ['

Mais, lp 4écrot du 19 avril \<$\l a organisé une procédure spéciale

pour les expertises' en matière d'enregistrement. C'est l'objet de l'arti-le 34 ainsi conçu:, v"'« L'expertise prévue à l'article 5 du présent décret a lieu dans les
formes et, conditions déiermipêes par l'article 26 'du décret du 14 juin

• 1886 modifia par l'article 6 dp 4éoret du 16 mars 1893. L'expert désigné
çst dispensé dû prêter serment. Pour les Justiciables des Tribunaux
indjgpnes, la compétence attribuée aux juges de paix par le décret
précité est icqnfiée au Président du Tribunal de province de la situa-

tion <las biens. L'homologation "du rapport de l'expert est poursuivie
devant l'Ouzara. 1 ·

L'article 26 du jléeret da 14 juin 1886 modifié fcar l'article 6 fia
décret du 16 mars 1892 ppUe:la demande d'expertise sera faite au
jqge de paix de la situation des biens par une pétition portant nomi-
nation d'un expert" et gui sera notifiés à la partie avec invitation de
faire connaître, dans le délai de- huitaine, si elle accepte l'expert du

conservateur. En cas de désaccord, l'expert sera nommé par le juge
de paix sur simple requête, dan-s les huit jours de la demande. ,>fLe procès-verbal d'expertise sera rapporté, au plus, tard, dans le
mois qui suivra la remise qui aura été faite à l'expert de l'ordonnance
du Juge de'paix. v, ,0' -.S~V '-i^ -

lV

•«_ ^es frais de l'expertise seront à la chargede }a partie qui suc-
combera. ».«La partie sera tenue dans tous les cas, d'acquitter sur le supplé-

ment d'estimation constaté par le rapport de l'expert, le salaire du
conservateur Et la taxe de remboursement au Trésor. •> -r'Il sera, en outre, perçu ail profit du Trésor, à titre d'amende, une

somme égale au montant des taxes et salaires qui n'auront pas été
perçus ». •
Ce mode .de procéder doit être suivi, à l'exclusion de tout autre, daiîs
les expertises prpvoqûées par l'Administration en vertu de l'article 5

du dépret du 19 avril 191g, pour faire constater la valeur vénale des
immeubles transmis à titre onéreux. Il est de règle, en effet,' que les
principes de droit commun ne peuvent être opposés à une loi spéciale
que dans les cas non piréyiis par cette loi (Cass. civ., 2 avril 1828,

S. C. N. 9-1-70, B. C. 38 2 août 1B43, Sir. 43-1-766, B. C 72). Los
fprmes de procéder établies par Te code de procédure civile sont, il
ost vrai, le complément naturel et nécessaire des formes spéciales orga-
nisées par le décret du 19 ivril 1912, mais seulement ppur les cas oùù

r il n'a pas été statué par ce décret (conf. Cass. civ., 17 juillet 1827, S.

C. N. §4-643). La question ne doit être jugée d'après les formes du
droit commun que lorsque la législation spéciale est muette sur le mode
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“DEUXIÈME PARTIE

1Il 1
1

1;1

`

est confié par l'art.5 du décret du ig avril 1912 (à sa date, dans
Fontana et Lagrange, Codes et Lois de la Tunisie), l'Adminis-
tration des finances tunisiennes a requis l'expertise de la valeur

Jo.
>. >

tic procéder (conf. Cass. av., 18 avril 1821, S. C. N. 6-1-421
req.,

16

juillet 1822, S. C. N. 7-1-111 av., 29 décembre 1841, Sir. 42-1-252).
Les expertises autorisées par l'article 5 du décret du 19 avril 1912

doivent donc être, faites par un'expert, laissé"" d'abord au" choix des
parties en cause, conformément à l'article 26 du décret du 14 juin 1886,^

modifié par l'article 6 du décret du 16 mars 1892. En cas de désaccord,
le juge de paix de la situation des biens est seul, compétent pour la-
nomination de l'expert. "'

>II n'y a aucune distinction- à faire,
pour l'application de ces rè-*

gles,' entre l'expertise provoquée "par l'administration et celle que les
juges "peuvent ordonner d'office, lorsque la première leur parait insuf-
fisante ou qu'ils en prononce la nullité. Leur droit, en pareil cas,'de',
prescrire une autre estimation par un nouvel expert est incontesta-
ble. Il résulte, dans le silence du décret du 19 avril 1912, de l'article
323 du code de procédure civile qui est à cet égard le complément de
la loi spéciale (conf. Cass. av., 6 avril 1815,'S. C. N. 5-1-36 24 juil-
let 1815, S. C. N., 5-1-77 17 avril 1816, S. -1N. 5-1-178. B. C. 26 2»

mars 1831, Sir. 31-1-161, B.~C. 27 29 février 1832, B. C. '19;17 décem-
bre 1841,' Sir 45-1-117). Mais la seconde expertise doit avoir lieu dans
les formes déterminées par le décret du 19 avril- 1912. Il n'existe en
effet, dans- ce décret, aucune disposition" qui autorise les juges, dans,
le cas où ils croient devoir ordonner une seconde expertise, en raison
de .l'insuffisance de la première, à'suivre d'autres règles que celles
qui sont établies par l'article 26 du décret du 14 juin 1886 modiflé,

-par l'article 6 du décret du 16 mars 1892. Soit donc que le tribunal
considère la première., opération comme insuffisante, soit, qu'il-
en prononce la nullité pour un motif quelconque, la nouvelle estima-
tion doit être faite par l'expert laissé au choix des parties, et, 'en cas-'
dé désaccord par l'expert désigné par le juge de paix de ,1a situation
des biens (conf'. Cass. civ., 10 juin 1823, 16 avril 1845, 30 juillet 1819

et 10 décembre 1884) • t
`

7 Dains l'espèce l'expertise a été provoquée pour faire constater l'in-
suffisance présumée du prix porté dans l'acte de vente du 6 décembre
Ï915. Elle est donc régie exclusivementpar les dispositions précitées
du décret du 19 avril 1912. s-- f"

Le tribunal, dès lors qu'il ne trouvait pas dans le rapport du pre-
-mier' expert les éléments suffisants pour statuer en connaissance de,

cause sur la demande de l'Administration, n'a fait qu'user de son droit
en ordonnant une nouvelle estimation. Mais, en nommant d'office un
expert, au lieu d'en déférer le choix aux parties, et, le cas échéant, au
juge de paix de la situation des biens, il a faussement appliqué les
règles établies par les articles 303 .et 322 du code de procédure civile
pour les expertises dé droit commun et violé ouvertement les articles
26 du décret du 14 juin 1886, modifié par l'article 6 du décret du 16

mars 1892, et 34 du décret du 19 avril 1912, qui étaient seuls applicables.
La cour de cassation, se conformant à sa jurisprudence, a cassé, pour
les motifs ci-dessus, développés, lp jugement du tribunal civil de Tunis..1



véritable, .àl'époque de la mutation.'–A' cet 'effet;' elle a fait
signifier à la Société en nom'collectif « Les Fils de Karila» une

;vrequête en expertise en désignant son expert et en invitant la
Société à faire connaître dans les huit jours à compter de la.'̀̀

date de cetc signification si elle acceptait l'expert1 proposé 5- La
Sociétéi n'a -pas répondu à cette significationetle-juge. deP

paix de Grombaliaadésigné par ordonnance de référé l'expert
indiqué par l'Administration pour .procéder à l'expertise. –L'ordonnance a été signifiée à la Société pour lui permettred'exercer

son droit de récusation à l'égard de l'expert^nommé
d'office.- La Société n'ayant fait valoir aucun moyen de récu-
sation, l'expert a commencé ses opérations auxquelles « les Fils
de Karila » furent sommés d'assister. Le rapport' de l'expert
portait à 3i.ooo fr. la valeur de l'immeuble et faisait ressortir
une insuffisance de 5.750 fr. dans le prix de 9.750 fr." indiqué

au contrat s: s. p. du 6 décembre 1915. – Le résultat de l'ex-
pertise ne fut pas accepté par la Société « les Fils de Karila Il
qui furent appelés par l'Administration devantle Tribunal
civil de Tunis, qui a rendu le jugement suivant,' du 19 ma'i

1919; •"m '• >V" \>J
`

»

Jugement >
t, f LE TRIBUNAL,'– Vu les mémoires des parties respective-
ment signifiées Ouï M. le Juge commis, en, son rapport

verbal –7 Le ministère, public entendu après en avoir déli-
*béré conformément à la loi – Attendu que la Société en nom
collectif « Les fils de Karila »a acquis du sieur Abraham Mamou,

par acte s. s. p. du 6 décembre i()i5 enregistré Tunis le 22
décembre, n° ro3, la moitié indivise d'une maison sise à Na-

beul, moyennant le prix de 9.760fr. Attendu que ce prix
qui a servi de base à la perception du droit proportionnel de
mutation a paru à l'Administration de l'enregistrementbien
inférieur,,à la véritable valeur de l'immeuble, au jour de la
vente. Attendu que pour faire constater l'insuffisance de la
déclaration, le directeur général des Finances, -en conformité
des dispositions des art. 5 et 3/t'du décret du 19 avril 1912,
a présenté. à M. le Juge de paix de Grdmbalia "après l'avoir
notifié à la Société « Les fils de Karila » une requête tendant
à faire ordonner l'expertise de la valeur vénale au 6 décembre.
igi5, de la moitié indivise de l'immeuble ci-dessus désigné

.et commettre pour procéder à l'expertise l'expert par lui pro-
posé M. Farina, entrepreneur à Nabeul. Attendu que par
ordonnance du a3 octobre 1917 le Juge de paix a fait droit à



la demande de l'Administration des Finances. Attendu que
l'expert commis a régulièrement prooédé à la mission' qui lui
a été cfinfipe et qu'il a drossé procès-verbal de ses opérations –
Attendu qu'il résulte de ce document que la valeur .vénale do
l'immeuble dont s'agit était de trente et un mille francs, soit
de quinze mille cinq-cents francs pour la moitié acquise par la
société^ défenderesse., –, Attendu que le directeur 'général des
Finances demande l'homologation pure et simple du rapport-

< s
et conclut à ce que ladite société soit condamnée,- au' paiement
de la somme de quatre cent soixante francs quatre vingts centi-
mes pour droits simples et en sus sur le supplément de valeur
constaté par l'expert.- Attendu que la défenderesse oppose aux
prétentions' de l'Administration les moyens; suivants – i°
quelques mois avant l'instance actuelle l'expert Farina aurait
été chargé par le receveur des Contributions diverses dexNabeul
d'estimer l'immeuble en question et aurait donné son avis en

évaluant la maison à trpnte cinq mille francs –7- 2° le rapport
sur lequel est fondée la demande de l'Administration ne con-,
tient aucun élément^d'appréciatiqn 'd'ordre technique, mais
uniquement des affirmations et des allégations sans justifica-

tions; – Sur le premier moyen. – Attendu qu'il est constant que
l'expert avait fait connaître au receveur des Contributions di-
verses -qui l'en' avait prié, son appréciation sur la valeur, de
l'immeuble litigieux et ce quelques mois avant l'ordonnance
du Juge de paix le nommant expert sur la désignation de l'Ad-
ministration des Finances Attendu en effet qu'il résulte
d'un acte extra-judiciaire 'signifié à Farina que celui-ci, en
réponse à la sommation à lui faite, a reconnu expressément'

l'exactitude des faits ci-dessus, déclarant avoir indiqué le prix,
de trente-cinq mille francs," comm.e étant la valeur 'réelle de
l'immeuble; Attendu qu'il' doit être observé qu'un expert
nommé dans de telles conditions et circonstances ne peut avoir
l'indépendance nécessaire pour procéder en pleine liberté et en
complète impartialité – Attendu que Farina se trouvant lié

dans une certaine mesure par l'avis officieux qu'il avait donné
à l'Administration n'a pu faire table rase de son premier juge-
ment ne serait-ce, que pour ne pas être en contradiction avec
lui-même par un écart trop grand entre sa première et sa
deuxième estimation Attendu que c'est à bon droit queson rapport est critiqué par la défenderesse qu'étant vicié par
les considérations ci-dessus, il ne saurait être entériné. Sur
le second moyen –Attendu qu'il est vrai, 'de plus, qu'à l'ap-
pui de ses déclarations et affirmations l'expert n'a fourni aucu-



ne justification et que les éléments d'appréciation d'ordre tech-
nique font totalement défaut que par -conséquent l'estimation

manque de solidité et paraît avoir été faite un peu arbitraire-
ment – Attendu qu'il échet de recourir à une nouvelle exper-
tise attendu que les dépens doivent être réservés en fin de

<'cause ''•' <«».1 ¥V ""& '" -tft'•
'Par ces motifs – Le tribunal statuant contradictoirement
et'en dernierressort dit n'y avoir lieu d'homologuer le rap-
port de l'expert Farina et ordonne qu'il'sera procédé de nou-

<

veau à l'expertise de l'immeuble litigieux commet d'office
à cet effet M. TDurel," lequel dispensé. du serment, aura pour
mission d'évaluer la moitié indivise'de l'immeuble acquis sui-

v vant acte du 6 décembre igi5 par la Société « Les Fils de Kari-
la » et dire quelle était sa valeur vénale à la date ci-dessus –

^Dit que l'expert pourra recourir à tous moyens d'information
-utiles, entendra tous témoins, consultera tous -documents; con-

cilicra les parties si faire se peut, sinon dressera rapport de ses
opérations qu'il" déposera au Greffe de ce tribunal pour être

•par les parties conclu'et par'le tribunal statué ce que de,droit
Dit qu'au cas d'empêchement ou de refus, l'expert nommé

sera remplacé par ordonnance de M. le Président de cette cham-
bre ou de son dévolutaire, rendue sur requête présentée par la
partie la plus diligente Réserve les dépens.' ]' '»-<,i ,hi.,

.<. l' ,t'Ji~ j- ¡.¡.f,'l< 't""!M." Drabiard, prés." – M° J.' Scemama, av. "
r.-< ¡..¿; a · 'j. ..y~:1; "t1 ;(off"

La direction générale des Finances a déféré
ce jugement à !a

Cour de cassation quia rendu I'aïip.êt suivant
;1 r :;1

LA COUR,
Vu

les articles 5 et 3/i du décret beylical du

19 avril 1912 organique de l'enregistrement on Tunisie, les-
quels sont ainsi conçus – Ait. 5. –« Lorsque les prix ou

i évaluations ayant servi de base à la perception des droits para'is-
sent inférieurs à la valeur vénale à l'époque de la transmission

et que l'insuffisance ne peut être établie par des actes qui puis-

sent faire connaître la véritable .valeur des b'ipns, l'Adminis-
tration peut. requérir l'expertise le délai est de trois mois pour
les fonds de commerce et de clientèle, et de 3 ans dans tous les
autres cas à compter du jour de l'enregistremept ». – Art. 3'i.

– « L'expertise prévue à l'art. 5 du présent dépreta lieu dar^
les formes et conditions déterminées par l'art. 6 du décret du

1/1 juin 1886, modifié par l'art. 6 du décret du 16 mars.i8fr>.
l'expert désigné est dispensé de prêterserment ».

-j Attendu que ces articles disposent que, lorsque les prix ou



évaluations ayant servi de base àla perception des droits de-
mutation paraissent inférieurs à l'a valeur vénale à l'époque (le
la transmission et que l'insuffisance ne peut être établie par
des actes qui puissent faire connaître la véritable, valeur des
biens, l'Administration peut requérir une expertise qui a lieu
dans les formes et conditions déterminées par l'art. 26 du dé-
cret du i/t juin 1886 modifié par l'art. 6 du décret du 16 mars
j892, mais avec dispense de serment pour l'expert. – Attendu
qued'après ce dernier texte la requête indiquant le nom d'un
expert est adressée par l'Administration au juge de paix de la
situation des biens et notifiée à la partie adverse avec invita-
tion à faire connaître si'elle accepte l'expert proposé, et qu'en
cas de désaccord l'expert est nommé par le Juge de paix dans
les huit jours de la demande., – Attendu qu'en l'absence de
dispositions contraires des décrets, la même procédure doit être

suivie pour la désignation de l'expert lorsque le tribunal ^aisi
du litige ordonne une seconde expertise pour cause de nullité
ou d'insuffisance de '.la première; –Attendu que par, acte

'sous seing privé endate du 8 décembre igi5 enregistré à
Tunis ie 22 du même mois la Société« les Fils de Karila » <i

acquis d'Abraham un immeuble situéà Nabeul pour le prix de
9.750 francs qui a servi de base à la perception du droit de

mutation'; que considérant ce prix comme inférieur à la valeur
vénale de l'immeuble à l'époque de la transmission; l'Adminis-

tration tunisienne a fait procéder à l'expertise suivant les for-
mes prescrites,-et qu'elle a demandé l'homologation du rapport
de l'expert au tribunal de Tunis^qui n'ayant pas trouvé dans

ce rapport des éléments suffisants d'appréciation a commis un
nouvel expert à'l'cffel de procéder à l'évaluation de l'immeu-

hle Attendu "qu 'en désignant l'expert au lieu de renvoyer
la partie la plus diligente à se pourvoir à cet effet suivant la
procédure spéciale à la matière, le jugement attaqué a violé
les textes ci-dessus visés. j ' •"

Par ces motifs casse – Renvoie devant le tribunal civil
de Sousse à ce" désigné par délibération spéciale –Ordonne

la restitutionde l'amende consignée, condamnela Société
défenderesse aux dépens liquidés à la somme de 199 fr. 70.

MM. X. prés. FAivnY, cons.-rap. M0 Bi.OAnEL, av. gén. –
M0 CnABnoi,, av..
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'"La nature des contrats se détermine, non par les termes dans,
lesquels ils sont conçus, la fai'me dont ils sont revêtus oh' les

qualifications que.les parties leur donnent,' mais par l'objet. des
conventions qu'ils renferment. x'' ~v<< `'̀
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(Direction générale des Finances Tunisiennes c. Consorts Karila)
· .-2.- 1 J

Lg tribunal de Tunis avait été saisi par les consorts Karila d'une
opposition'à une contrainte décernée contre eux par la Direction géné-

rale des Finances Tunisiennes pour payement d'un droit proportion-
nel de 4 qu'ils devaient à l'occasion d'un bail à vie à eux consenti

{ par leur père Abraham, par contrat passé devant notaires tunisiens
le 12 août 1912. Les consorts Karila prétendaient qu'il n'y avait pas
bail à vie, mais simple mandat et qu'ils ne devaient être taxés! qu'au
droit fixe. < •;f < I_

Le Tribunal de Tunis a rendu
le jugement

suivant, dans lequel se
trouve reproduit l'acte en litige. *».

LeTRIBUNAL.'–
Vu les mémoires respectivement signifiés, – Oui

M le Président de cette chambre en son rapport fait) à l'audience pu-
blique et le Ministère Public en ses'conclusnons, – Après en avoir déli-
béré conformément à la loi -'Attendu que suivant acte passé de-
vant les notaires indigènes. Hassen' Elouif et Kacem El Marzouti de
Nabeul le 12 août 1P12 (traduction Fernand Goury, interprète judiciaire
à Grombalia, 11» 269) Abraham, fils de Youcef Karila, &\

conféré à ses
fils, Mardochée, Sion, Elie et Fraidji« procuration aux fins de pren-
dre soin de ses immeubles (et aussi de ceux lui appartenant en co-
propriété avec Jacob, fils d'Isaab Mamou) avec pouvoir d'agir collec-
tivement ou individuellement, de les louer à qui ils voudront, pour tel
loyer qui bon leur semblera, de telle manière qu'ils juge-ont convena-
ble et pour telle durée qu'il leur plaira, de toucher les montants des
loyers, de poursuivre en paiement devant les tribunaux tous locatai-

1 res en tant que de besoin, de taire toutes réparations et améliorations
utiles dans ledits immeubles, de payer tous impôts grevant ceux-ci,
avec faculté de se substituer si besoin est un tiers par procuration
identique ou avec des pouvoirs moindres sous leur propre responsabi-,
lité et après commun accord » Attendu qu'on lit encore dans le
même acte « les mandataires sus-nommés ont comparu, ont accepté
le mandat dont il s'agit et se sont obligés à 'agir conformément à ses

clauses. Ils se sont obligés en outre à lui envoyer sa vie durant, cha-
que mois et d'avance durant son absence en la ville sainte dé Jéru-
salem, la somme de cent cinquante francs qu'ils prélèveront sur le



montant du loysr des immeubles susvisés, en prenant au surplus l'en.
gagement pour le cas ou les loyers encaissés n'atteindraient pas cette
somme de parfaire chaque mois celle-ci de leur deniers personnels,
étant bien entendu que l'appoint provenant de leurs dits deniers cons-
titliera-àà leur profit une créance sur leur père et qu'ils récupéreront
le montant de celle-ci après sa mort sur le prix à provenir de la vente
des immeubles dont il s'agit » Attendu que cet écrit a Été enregis-
tré au droit fixe de un franc cinquante. Attendu que, postérieurement,
l'administration attribuant au contrat susvisé le caractère d'un bail
à vie assujetti, d'après le n» 28 du tarif annexé au décret du 19 avril
1012, au droit proportionnel de quatre pour centa réclamé aux con-
sorts Karjla un supplément de droit liquidé à sept cent quatre-vingt-
trois francs cinquante centimes – Attendu que Sur le refus des con-
sorts Karilà d'acquitter cette somme une contrainte a été décernée
contre eux le 13 janvier 191i, visée et rendue exécutoire le 26 janvier
et signifiée le 13 février suivant Attendu que suivant exploit d"U 20

février 1914, les consorts Karila ont formé opposition à ladite con-
trainte Attendu que cette opposition est régulière et recevable en
la forme Attendu qu'elle est d'autre part, justifiée -au fond
Attendu en effet, qu'il est indéniable que l'acte envisagé a tous les
caractères d'un mandat assujetti au droit fixe et nullement à ceux d'un

bail Attendu, tout d'abord, que même abstraction faite des ter-
mes« procuration », « mandat », «'mandants »,« mandataires », em-
ployés par -ïes parties potir exprimer leur commune intention et ca-
ractériser les liens juridiques créés entre elles'par la contrat, la spé-

cialisation et la limitation des pouvoirs conférés par Abraham Karila'
à ses fils, lesquels ont seulement mission de louer les immeubles, de
toucher le montant des loyers, d'en poursuivre au besoin le recouvre-
ment, de'faire à ces immeubes des rsparaticcis et améliorations; avei
faculté de se substituer un tiers par procuration identique sont ma-
nifestement caractéristiques d'un mandat plutôt que d'un bail, lequel
a, par nature et en principe pour effet de remettre,en la jouissance
des preneurs toutes les utilités de la chose et ne saurait au surplus,
que difficilement se concilier avec la clause autorisant la substitution
des mandataires par un tiers de leur choix Attendu qu'il résulte
d'autre part, de nombreux jugements et actes postérieurs au contrat
dont s'agit et produits par les'opposants que ces derniers ont cons-
tamment appliqué ce contrat dans le sens d'un mandat et non d'un
bail Que c'est ainsi que la location des immeubles d'Abraham
Ka'nla a été consentie à des tiers en son nom et a fait l'objet en jus-
tice de paix d'instances engagées par lui ayant comme mandataires
ses co-propriétaires ou ses fils – Attendu qu'aussi l'intention des par-
ties de ne se lier que par un mandat ne peut être "sérieusement mise
en doute Attendu qu'en soutien de sa prétention l'Administration
fait remarquer en premier lieu que par la stipulation d'un" versement
fixe et annuel de cent cinquante francs le 'mandant a implicitement
dispensé les mandataires cle tendre compte alors que l'obligation de
rendre cbmpte est inhérente à tout mandat (art. 1993 du code civil)

Mais attendu que cette obligation n'est pas en réalité, de l'essence
du contrat de mandat Attendu qu'il est unanTtaf mtnt admis que
le mandataire pont être dispensé de rendre compte et que cette dis-
pense peut être tacite et résulter- suffisamment des circonstances –



Attendu qu'il en est ainsi spécialement en l'espèce alors surtout qu'il
s'agit d'un mandat donné par un père à ses fils -J- Attendu que l' Ad-

ministration soutient, d'autre part, que le contrat envisagé ne sau-
rait contenir un mandat, le prétendu mandant ayant fixé un terme
au mandat (son décès ou son retour) et s'étant ainsi interdit de le
révoquer, ce qui serait contraire au caractère du mandat (article 2004

du code civil). Mais attendu qu'il est encore &ur ce point de juris-
prudence constante qu'il peut être dérogé par les parties au- principe
de la révocabilité inscrit dans ce texte Que, par suite, en admet-
tant que pareille dérogation ait été dans l'intention des parties, il ne
s'en suivrait pas nécessairement que le contrat dont il s'agit fut exclu-
sif d'un mandat Attendu au surplus que le fait de fixer' un terme
au contrat de mandat n'implique pas à lui seul nécessairement l'in-
terdiction pour les contractants de le révoquer avant l'échéance de ce
terme – Qu'en l'espèce, tout au moins, pareille intention ne résulte
pas suffisamment de la convention des parties, et que, par suite, le
moyen tiré par l'administration de l'échec fait par la dite 'Convention
à l'article 2004 du code civil manque cri fait Attendu que l'admi-
nistration fait enfin observer que « simples mandataires les enfants
Kànltf n'àtiraiellt "obtenu aucun droit de jouissance sur les immeu-
bles ils auraient perçu lès ldyers pour le compte de leur père, ils
ne seraient obligés au paiement d'aucun prix et se seraient bornés à
toucher le montant des sommes déterminées par 'des contrats de bail
auxquels ils-seraient restés étrangers » – Attendu que ces consi-
dérations ne sauraient prévaloir plus que les premières Attendu
que la somme de cent cinquante francs au paiement de laquelle les
fils Karila se sont obligés envers leur pèreZ-represente, d'âpres les ter-
mes expres du bail, un prélèvement sur le montant des loyers réalises
par les mandataires, prélèvement dont le mandant entend se contenter
et moyennant lequel il dispense ses mandataires de rendre, compte,

leur abandonnant ainsi le surplus des sommes touchées par eux
Attendu que les sommes ainsi abandonnées par le mandant constituent
manifestement, dans l'intention des parties, un salaire pour les man-
dataires Attendu que cette interprétation de la volonté des parties
s'éclaire et se renforce de la clause aux termes de laquelle, dans le
cas ou les loyers recouvrés seraient insuffisants pour assurer le paie
ment mensuel stipulé par Abraham Karila,' ses fils s'engagent à lui
l'émettre la différence de leurs deniers personnels, mais seulement à
titré de prêt – Attendu que cette dernière clause est^jinconciliable
avec l'idée de bail, laquelle comporte celle' d'un prix certain et, dé

terminé qu'il est inadmissible que les parties,' si elles avaient voulu
'convenir d'un louage, aient fait dépendre- le prix du' bail'du mon-
tant des soiis-locâtibns faites par les preneurs Attendu que la
clause dont il s'agit est, au contraire, parfaitement compatible avec
le mandât – Attendu, 'en effet, qu'en définitive la convention des
parties se ramène aux termes suivants « Abraham Karila; propriétaire
de divers, immeubles," donne à ses fils mandat do les gérer et admi-
nistrer et spécialement de les louer les mandataires retiendront pour
eux, chaque mois, à titre de salaire, toute somme par eux perçue au
delà de cent cinquante francs, si leurs recouvrements sont irtférieur.3
à cette somme de 150 francs ils en remettront la totalité au mandant
et dans ce cas ils n'auront droit à aucun salaire en outre, dans



ce même cas, ils s'obligent à prêter au mandant la différence entre
le montant de leurs 'recouvrements et la somme de 150 francs et à ne
réclamer qu'après son décès les sommes ainsi prêtées Attendu
qu'ainsi l'acte dont s'agit s'analyse en un mandat et en une promesse.

de prêt et non en un bail – Que par suite, c'est à tort que l'Admi-
nistration a réclamé aux opposants un supplément de droit sur la

base du texte invoqué qc';l y a lieu en conséquence d'annuler la con-,
trainte décernée;, “ V -.<

1--Par ces motifs, –
Statuant contradictoirement en dernier ressort.

-En la forme reçoit l'opposition. AiT fond,* annule et. met à néant la
contrainte en date du 13 janvier ,1914, met les dépens à la charge de
l'administration.

.` c""
M. Dumas, prés. – M0 Tibi, av. y

1' '1' .· L M~ ·Sur pourvoi de la Directiongénérale des Finances,' Ja Cour de
cassation a'rendu l'ARRÊT suivant

r ') .r'

LA COUR, – OuiV M. le Conseiller Berge,- en son rapport,
l'avocat du pourvoi, M0 Chabrol; en ses observations et M. l'a-

vocat général Delricu, en ses conclusions; – Sur le -moyen
unique tiré de la violation du décret beylical du igJ avril 191 2

sur l'enregistrement, ensemble, des noa 28 et 23 du tarif y
annexé et de l'art.7 de la loi du 20 avril 1810 – Attendu que

le directeur général des .Financesde la Tunisie soutient qu'àa
tort le jugement attaqué a annulé une contrainte décernée par
son administration le i3 janvier igi4 contre Mardochée, Eliaou,
Fraïdja et Sion Karila, pour le paiement d'un droit proportion-
nel de h qu'il's devaient à l'occasion d'unbail à vie à eux
consenti par leur père Abraham, par contrat passé devant les

adouls tunisiens le 12 août 1912 -'Attendu que les stipula-
tions de'ce contrat consistaient essentiellement dans la charge,,
imposée' par Abraham Karila à ses quatre fils,' charge acceptée
par eux, de gérer les immeubles qu'ils possédaient à Nabeul
(TunisicJ 'pendant un séjour qu'il se proposait de faire à Jéru-
salcm,_à charge de lui en faire parvenir les produits nets jus-
qu'à concurrence d'un -chiffre mensuel' de'i5o fr. que ces
engagements constituaient un mandat et non un bail à vie,

car ils donnaient pouvoir d'agir pour autrui, ne concédaient
•aux mandataires aucun droit de jouissance personnelle sur les
immeubles par eux gérés e) ne leur imposaient pas lé paiement
d'une 'location Allendu que si, dans les conditions accos-
soires de la convention, il était dit qu'au cas où les produits des
immeubles confiés par Karila à ses fils, seraient insuffisants
pour produire une moyenne de i5o fr. par mois, les manda-
taires fourniraient le surplus de leurs deniers, avec le droit



de recouvrer
le montant de leurs avances, lors

de" la liquidation
de la f ortune'd'Abraham Karila,cette stipulation n'a pas' i-u =

pour résultat de transformer le mandat en bailà vie, alors
surtoutque le mandant n'avait pas dispensé le mandataire de/
rendre compte et' ne s'était pas interdit de révoquer le mandat.

quand il le jugerait utile que c'est donc à bon droit que le ju-
.gement attaqué a annulé la contrainte décernée Contre les fils
Karila – .Attendu que le tribunal de Tunis n'avait été 'saisi

`

par les-consorts Karila demandeurs, que d'uneopposition à
la contrainte tendant à leur faire payer un droit proportionnel
de k sur un bail à vie et que l'Admin'istration des Finan-
ces, défenderesse, n'àvait, ainsi qu'il résulte des qualités, pré-
senté à ladite juridiction aucune demande reconventionnelle

>Attenduqu'en cet état de la procédure, il n'échet d'accueil-.
lir les conclusions subsidiaires du pourvoi tendant à la cas-sationdu jugement attaqué, pour ce-motif qu'il n'aurait pas'
reconnu l'existence, dans la convention litigieuse, d'un marché
portant sur des choses mobilières," louage'd'ouvrage ou man-'
dat salarié, donnant ouverture à undroit proportionnel de'
o fr. 5o qu'en effet le tribunal de Tunis n'avait pas à
statuer, et n'a pas statué en fait, sur un litige qui ne lui a pas
été soumis/, puisqu'il s'est borné à annuler la contrainte qui
imposait aux consorts Karila un supplément de droits sur la
base du,texte invoqué ;_–Attendu,en" conséquence,*que le

jugement,'1 attaqué, qui estsuffisamment motivé, loin de violer"
les textes de loi visés au pourvoi,,en a'fait au contraire une
exacte application;

< •' ' -L'' 'T'*<:

Par ces motifs – Rejette la requête condamne la deman-
deresse à l'amende.. js

>MM.X. prés. Berge, cons.-rap. –"M" Delrieu, ao. gér\.t
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.Algérie, eaux, domaine public, forage d'un puits, atteinte portée à

l'alimentation d'une commune, interdiction. i ·
-v$ »». •«• ••_• •• Ji 'r\ r, .lt4 .5,y

~,) r'En Algérie,
aux termes de

l'art. 2,
3° de la loi du iG juin

-1851, -les eauj: font partie do domaine public, sous lâ seule



réserve des droits privés de
propriété, d'usage ou, d'usufruit

légalement acquis avant la promulgation de ladite-loi (i).
D'oh il suit que si le puits creusé par le propriétaire d'un

fondspour conséquence de priver;les habitants d'une com-
mune,-voisine de l'eau nécessaire à leur alimentation, et''siledit propriétaire ne justifie d'aucun droit- légalement acquis'•
avant la promulgation de Ia loi de 1851, il peut valablement
lui être ait défense d'utiliser ce puits (y).',•' ,.

~¡, 1: (¡'
(Bou Gu'edra ben Aouda c. Commune de

Rio-Salado)"l_ - ["" " 'Arrêt •

•
'LA COUR,' – Sur Je moyen

unique, pris de la violation pour
fausse application des art. 2, 3" de la loi du 16 juin i85i, 6/ia,

(1-2) L'article 2 de la loi du 16 juin 1851 énumère los.Téléments du:
domaine public- en Algérie, et nous y voyons sou.s les n« 2 'et 3,' les
puits à usage du public, les sources. Il est dit d'autre part que

« néan-
moins, sont reconnus et maintenus tels- qu'ils existent les droits privés
de propriété, d'usufruit^ ou d'usage légalement acquis antérieurement
à la promulgation de la présente loi sur.les sources – »

I'
,*•Dans l'espèce qui nous occupe' il est établi que M. Bou Guedra n'a-
vait légalement acquis, avant la promulgation'de la loi du 16 juin 1851,

aucun droit sur là sourced'Am-Tounit captée par le génie militaire •'
et' concédée ensuite à la commune de Rio-Salado (Oran) ert l'année
1863. En 1914, le cald Bou Guedra fait forer, dans sa propriété, un
puits qui aboutir directement à la nappe d'eau alimentant cette sour-
ce. il y installe une pompe et un moteur qui, en quelques' heures,
assèchent la source' d'Am-Tounit 3.430 'habitants sont 'ainsi privés

sd'eau au profit d'un seul. • ,1 • '>,
Le 'caïd Bou Guedra avait-il le droit de

forer
ce puits ?-avait-il le

droit de s'approprier les eaux de la nappe?En principe, il faut ié-_
pondre- oui. En effet, rénumération de l'article 2 de la loi du 16 juin
1651 est limitative à raison du caractère exceptionnel de la règle po-sée, à savoir que les eaux font partie du domaine public. L'énùméra-

tion ne vise pas les eauxt souterraines. Le caïd pouvait donc les recher-
cher. C'est ce qu'a décidé un arrêt de la cour d'Alger du 3 février 1910
[iî. A: 1910. &. 330] «les eaux souterraines n'ayant pas été attribuées"
au domaine public, la loi du 16 juin 1851 plaçant en Algérie les sources

" dans ce domaine ne s'applique pas aux eaux qui n'arrivent qu'artifi-
ciellement à 'la surface du sol/» [\Contrù, Alger, 25 février 1906, R. A.
1907. 2. 276]."– L'arrêt rapporté,' sans aucun -dou'e, admet la règle po-
sée par la cour d'Alger le 3- février 1910. Là cour aurait pu en effet,
dans le cas contraire, se eohtenter de rejeter le pourvoi en déclarant5
brutalement que lcs nappes souterraines font partie du domaine pu-
blic, ou encore que« les sources font en Algérie partie du domaine
public, sans qu'il y ait à distinguer entre les eaux qui jaillissent
spontanément du sol et celles quin'arrivent à sa surface que comme
conséquence de. travaux effectués par le propriétaire du sol. » [Alger,



al.3 Q. c'iv, violation de l'art- 64idu même Gode/ excès de'
'.pouvoir et manque de base légale -• ''" ^> '>ï-> -U ;<><

Attepdu qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir interdit
au propriétaire d'un immeuble en.. Algérie, de faire usage des
eaux qu'il s'est procurées 4en creusant un puits dans'son fonds,
sous prétexte que ces eaux avaient un caractère domanial par
celaseul ^'qu'elles contribuaient à alimenter une source cap-
tée et concédée à une commune, alors que, d'une part la doma-
nialité ne s'étend pas à toutes les eaux souterraines provenant
de divers points dont la réunion forme la source, et que; d'au-
tre'part, l'application que les juges ont faite de l'art. 6/12, al.S
précité n'est pas justifiée par leurs constatations et limite tout

25 février 1906, précité] Or elle fait sien le principe de l'arrêté du 10
février 1910, .puisqu'elle dit que le propriétaire d'un fonds a le droit
d'y pratiquer des fouilles pour capter les eaux 'qui s'y trouvent enfer-mées. –_> ' ''Ai,l ,••

Nous pouvons donc dire que la' cour de cassation consacre l'arrêt
d'Alger du 3 février 1910.' c-> En principe donc le caïd Bou Guedra avait

le droit de rechercher et de s'approprier les eaux de la nappe où s'ali-
mente l'Arn-Tounit." Mais il n'avait pas le droit d'enlever aux 3.430
habitants de Rio-Saladq l'eau qui leur est nécessaire. C'est là un
principe posé pai( l'article 642, al. 3 du code civil dont aucune dispo-
sition de la loi de 1851 ne dit qu'il n'est pas applicable à l'Algérie.

Que -dit cet articleî« Celui qui a une source dans son fonds (on
ne fait aucune distinction entre une source naturelle et les autres
puits artésiens, etp. peut toujours user des eaux à sa volonté dans ·
les limites et pour les besoins de son héritage. Il ne peut pas non plus
en user de manière à enlever aux habitants d'une commune, village

aou rjameau, l'eau qui leur est nécessaire. »'Or c'est bien le résultat
auquel arrivait le caïd Bou Guedra i] privait toute une commune
de l'eau qui lui est nécessaire. Il n'usajt pas d'un droit, il en abusait,
au point d'assécher la source communale. Et c'est précisément cet
abus du droit qu'a pour but de protéger l'art. 642, al. 3 du code civil
dont la cour d'Alger, le 31 mars 1920, avait fait une saine et juste
application, pleinement approuvée par la cour suprême." •s

Le demandeur en cassation prétendait que. la cour avait abusive-
ment limijé ses droits. La cour ne les a pas limités, ele a constaté
que le caïd n'avait pas le droit d'utiliser le puits par lui foré en
contravention de l'article 642 du code civ, al. 3, et elle a fait défense"
de se servir de ce puits. Aucune indemnité ne pouvait d'autre part
être allouée au demandeur, puisque les habitants de Rio-Salado avaient
acquis l'usage des eaux d'Am-Toumt depuis 1863 et que de cette date
à 1914, époque du trouble apporté par le caïd Bou -Guedra, ils en
avaient toujours eu l'usage paisible et continu. [Sur le régime des
caux en Algérie, co-ns. E. Larcher, Législ. Alij., 3° édition, 1923, t. III,
n°» 929 et s.].. Georges Regienwald



au moins abusivement les droits du demandeur en cassation

Maisattenduque si le propriétaire d'un fonds a le droit'
d'y pratiquer des fouilles pour capter les eaux qui s'y trouvent
enfermées, la limitation de:ce droit peut résulter implicitement
de contrats ou -de- titres de diverses natures; qu'il résulte des
constatations du jugement,' confirmé par l'arrêt attaqué,' et des
motifs de cet arrêt que l'utilisation de la source d'Aïn-Tounit

par les -habitants de la commune de Rio-Salado a été rendue
impossible par l'établissement du-puits que le caïd Bou Guedra
Ben'Aouda a creusé sur son fonds, qui aboutit directement a
la nappe d'eau alimentant la source susdite et sur lequel il a

'installé une pompe et un moteur pour l'irrigation de ses jar-
dins qu'un ou deux puisages successifs de quelques heurcs
suffisent à assécher complètement' la1 source prénommée;
qu'elle fait cependant partie des choses comprises dans le do-
maine public de l'Algérie,' aux termes de l'art. 2, .2°. de la loi
du 16. juin i85i qu'elle a été captée par le génie militaire
cf. concédée ensu'ite à la commune de TUo-Salado," en"T année

v i863 que cette commune en a joui paisiblement depuis cette
époque jusqu'à l'année 191/i au cours de laquelle le caïd Bou
Cuedra Ben Aouda s'est avisé, sans avoir aucun 'droit légale-
ment acquis avant la promulgationde la loi susindiquée, de
faire commencer, dans sa propriété, les travaux de forage du
puits qui prive ses 3. \%o habitants de l'eau nécessaire à leur
alimentation Attendu qu'il suit de là que, loin d'avoir violé
les articles rie la loi visés au moyen et commis un excès de
pouvoir, la Cour d'Alger a pu, à bon droit, par interpréfa-

tion des titres de la coi\mune de Rio-Salado,- faire défense
au caïd Bou Guedra ben Aouda d'utiliser; de quelque manière
que ce soit, le puits par lui foré dans le voisinage de la source
d'Aïn Tounit et qu'elle a ainsi justifié légalement sa déciàiorT

•Par ces motifs – Rejette.. *-•°· i-

MM. Blo\del, prés.; Cadot de'Villemoxble, cons^rap.–
MM" Dki'eices, av. gén. de Lavergine, av. ",1Y. "El'EIG,ES,

Q2~. (rGll. DE ~A VE, n.ql\E (11.`.
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6 mars 192^
•..1_ 1. ~1.
..y ,'1Cour criminelle, composition, ministère public, 'présence,'1 audiences

successives, procès-verbal des débats, défaut de ccnstatation, pré-
somption de régularité. i\-• 1\.-

•
"t, I: · a 't r \V~

Lorsqu'il y a eu dans une même affaire plusieurs audiences
successives^ la mention du procès-verbal des débats concernant
la composition de la Cour, la présence du Ministère Public ou
celle de l'accusé, figurant en tête du procès-verbal de la pre-

mière audience et bien que non répétée pour les audiences qui
ont suivi, doit être réputée comme se référant à toutes les au-
diences mentionnées dans le dit procès-verbal (i). ,-i1' -i3'Ii. .¡
“ (1) Une jurisprudence,

jusqu'à
ces > dernières années constante, avait

considéré que ce qui n'est pas mentionné expressément dans le pro-
cès-verbal des débats est réputé n'avoir pas eté fait,' ce procèswerbal
ayant pour but de constater que toutes les formalités prescrites par
la loi ont été observées (V. notamment Crim., 24 août 1876, Bull.
Crlm., n° 194 29 décembre 1881, D. 82. 1. 192 29 janvier 188&, Bull.
Crim,, no 33; 24< décembre 1891, D. 92.1. 198 20septembre 1900,
D. 1902. 5. 105).. -'• vv •' • ,“•“<>.

Or, dans l'hypothèse de. plusieurs audiences
successives concernant

la même affaire,'si le greffier a la faculté de 'réunir les procès-ver-
baux dans la même pièce,'1 il n'en doit ,pas moins spécifier; que tputes
les formalités prescrites par la loi à peine' de nullité, ont été rem-
plies pour chacune des audiences. Jl tombe, en effet, sous le sens, que
si, par exemple,-la présence du Ministère public est constatée pour la
premièreaudience, cela n'implique nullement qu'il ait été présent
a la deuxième ou à la troisième.

Or la jurisprudence de la Chambre criminelle tend de plus en plus
à admettre des présomptions de régularité.,»

“
`

“ ,Dans l'espèce qui précède,des mentions prescrites à peine de nul-lité
ne figuraient que dans le procès-verbal de la première audience.

L'arrêt déclare que ces constatations Il se réfèrent évidemment à toutes
les autres audiences mentionnées en un seul contexte dans'le procès-
verbal ».». ' *> -"• ,s̀

Cette appréciation se comprendrait davantage s'il s'agissait au con-
traire d'une mention portée à la fin des debats. En principe, le,pro-
cès-verbal de' chaque audience doit être distinct bien que tous les
procès-verbaux soient réunis sur la même feuille, chacun d'entre eux
est clos par la signature du Président et du greffier il paraît don',
difficile d'admettre que dès la première audience –et par avance,
le procès-verbal ait pu valablement assurer que clans les audiences à
venir toutes les formalités obligatoires seraient remplies.

t• Jean NicoLAY,
` Avbeat au Conseil d'Etat et a la Cour de Cassation.



En l'absence de toute, allégation et de toute articulation pré-
cise, contraire, il y a présomption de régularité.

Sur le pourvoi de 1° Mehaoudi Ould Slimane 2° Blaoui Kad-
dour Ould Mohammed 3° Mouzaoui Abdallah Ould Bouloufa
4° Benzellat 'Abdelkader ben Bcnayad 5° Didqyche Abdelka-
dep 6° Fekroun Mebarek .»- l 'T

En cassation d'un arrêt rendu le 19 décembre igaSJ'par la
Ciqur criminelle fie S'idi-;Bel-Abbès, qui les a condamnés à di-

verses ppines de travaux forcés.'·
• vl - Annêf

LA COUR, Sur le moyen unique, pris aq nom de Benzel-;
lat, de la violation des art.' 7, 17 de la loi du 20 avril 1810,
273,310', 372, Code d'instructi'in criminelle, 379, 38i, <38a,
385, 386 du.Code pénal,' en ce que,l'audience ayant été sus-
pendue à plusieurs reprises, et même d'un jour à l'autre, le
procès-verbal* des débats ne mentionne qu'à chaque reprise

çj'aucj.icrice, la composition de la Cour ait été identique, l ni que
le ministère public ait été présent, ni même que l'accusé ait £tp
réintroduit dans le prétoire, et que, par suite/ les débats .-e
soient• déroulés en'sa présence; Attendu qu'il est constaté
par le procès-verbal des débats que « s'est assemblée publique-
ment le 18 décembre 1923,, la Cour criminelle de Sidj-bel-Abbès,
cpmpqsée de MM. Duchêne,' président, de la Ville de Miremont
et Pernot, assesseurs, Maugeard et Teck, assesseurs-jurés' fran-'
çais, Atek Ali et Benghebret Ghaouli, assesseurs-jurés musul-
mans, Calmcille, procureur de la République, Rousseau, gref-
fjpr, e.f que l'arrêt mentionne que la Cpur a jugé et prononcé en
audience publique du ig décembre, où siégeaient les mêmes
magistrats, les mêmes -assesseurs-jurés, le même officier du
ministère public et le même greffier » Attendu, d'autre part,
qu'il résulte de diverses mentions du procès-verbal, que les
apposés étaientprésents au£ 2

audiences'du 18 décembreet
.1

la seconde du rg, qu'en c" qui concerne l'ouverture des débats,
il est énoncé que les accusés ont comparu libres et assistés
de. leurs défenseurs – Attendu que les constatations sus-'
rappe}ées du début du procès-verbal des débatsse réfèrent évi-
(fcmrpefltà tqutes les audiences mentionnées en ijr) seul con-
texte dans le dit procès-verbal qu'en l'absence de toute

•allégation et articulation précise contraire, il y a présomption
qu'au cours de toutes les audiences et reprises d'audience, les
accusés, étaient présents, et la compositionde la Cour n'a
jamais été modifiée Et attendu que la procédure est régu-
lière et que la peine a été légalement appliquée aux faits décla-
rés constants par la Cour criminelle



Par ces motifs/' –Rejette le pourvoi des sus-nommés contre
l'arrêt 'du ig décembre 1923, de la Cour criminelle de Sidi-bel-
Abbès qui les a condamnés les 5 premiers à diverses peines
dé travaux forcés et le 68à3 ans d'emprisonnement tîoridamnc
les demandeurs, soiidairerriënt," aux dépens par corps. -.•>

M. MAILLOT, rapp. M. AIornët, av. cfên M° biUif: av'/

P¡.
{
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,r

m- c:

"c
COUR DE CASSATION (ch. crim.) < ?• /1

1_. 1

3 mai 1923
Y s

r~ r."
Cour d'assises; témoin, notification,déiaut, ténïôïh cité à la requête

v d'un coaccusé,* audition, serment nécessaire, nullité.' ('
J ~l.I,t,~

r :t~'
:Lcs témoins cités devant la Cour d'assises appartiennent aux

débats et doivent prêter,peine de nullité, Le serment prescrit-

par l'art. 317 C. inst. erim. (i) .x ,> r

• El ils ne peuvent être entendus sans sarment,
en vertu du

pouvoir discrétionnaire du président,- que s'ils se trouvent dans
un cas d'incapacité légale, ou si le ministère public et les accu-
sés ont renoncé à leur audition, ou encore si les parties forment1
à. leur audition une opposition légalement fondée, (a).
Le défaut de notification du nom des témoins à un "accusé
lui donne le droit de s'opposer à leur audition (31 >• 't.

Mais la notification des témoins cités à là requête d'un accusé

à son coaccusé n'est pas prescrite (,'i). .> “
En conséquence, lorsqu'un accusé s'oppose à l'audition 'des

témoins cités par un coaccusé par le motif qu'ils ne lui ont
pas été notifiés, il n'y a pas là une opposition légalement fortdée
et il importe peu que l» coaccusé ait consenti à ce que ces ié-
moins soient entendus sans serment, en \)ertu du pouvoir dis-

t
crétionnaire du président (5)." J- J <-C -*oV F

Par suite leur audition en cette forme entraîne' la nullité d?s
débats (6).- i.- ' • '•v

(1 et 2) En ce sens Cass 28 mars 1889, D. P. 89. 1. 440.
(3) Le défaut de notification ne lui' donne que ep droit mais s'il
ne formule aucune oppositions ces témoins doivent être entendus avec
prestation de serment (Cas' 11 septembre 1862, D P. 63. 5 37-i Cass.,
28 mars 1889, précité). Il importerait peu-même que l'accusé ait
consenti à ce qu'ils soient entendus sans prestation de serment (Gass.,
S octobre 1854, D. P. 65. 5. 380).

(i, 5 et 6) Aucun texte ne prescrit, en effet, la notification des té-



'•N V(Tedone et Gaillard c. Ministère public)
1.. Arrêt

-'LA COJ7R,, – En ce qui concerne Gaillard (sans intérêt)
En ce qui concerne TedoneSur le moyen unique pris de

la violation des art. 3i5 et 317 C.'inst.'crim., et violation dés

droits de la défense, en ce que des témoins cités et dont les
noms, ont été régulièrement notifiés au Procureur général
n'ont pas été entendus sous'la foi du serment: Vu les dits ar-
ticles – Attendu, en droit, que tout témoin cité et notifié

et même simplement cité ou notifié, est acquis aux débats et
doit, avant de déposer, prêter, à peine de nullité,- le serment
prescrit par l'art, .S17 du Code d'instriction criminelle qu'il
ne peut être entendu sans prestation de serment en vertu du
pouvoir discrétionnaire du Président que s'il se trouve dans un ·

des cas d'empêchement ou d'incapacité prévus par la loi, ou
si le ministère public et les accusés ont renoncé à son audi-

tion, ou encore si les parties intéressées ont formé à cette audi-'
tionîune opposition reconnue légalement fondée – Attendu,1'

c,

en fait, que du procès-verbal des débats devant la Cour d'as-
sises d'Alger,' il résulte que deux témoins cités à la requête île

l'accusé Gaillard et dont le nom avait été notifié au ministère
public, n'ont pas prêté serment que le Président a fait enten-'

dre ces deux témoins en vertu de son pouvoir discrétionnaire
et à titre de simple renseignement, pour ce motif, d'une part,

'<

que Tedone, le coaccusé de Gaillard, avait déclaré ne consen-
tir à l'audition de ces témoins que sans serment,"à titre de ren-
seignement, comme ne lui ayant pas été notifiés et, d'autre'
part, que Gaillard ne s'opposait pas à ce qu'il fût ainsi procé-
dé V; – attendu que ces témoins acquis aux débats ne
pouvaient être dépouillés de leur caractère légal –Qu'il n'ap-
pert, en effet, d'aucune des circonstances du procès-verbal
qu'ils se-soient trouvés dans l'un des cas d'empêchement .m
d'incapacité prévus par la loi,' ni que le ministère public et les
accusés aient renoncé à- leur audition, ni que lès parties inté-
ressées aient formé à cette audition une opposition reconnue

moins cités par un accusé à son coaccusé. Le code de procédure pé-
nale italien (art. 468) contient une disposition contraire.J~ 1

1
Il est bien évident, dès lors, que l'opposition de l'accusé Tedone a

l'audition des témoms cités par son coaeousé Gaillard ne reposait
sur aucun fondement légal elle était non avenue. Ces témoins conser-
vaient donc leur qualité et devaient, par conséquent, prêter le ser-
ment prescrit en pareille matière. `

` G. M.



légalement fondée Attendu 'que le fait par l'accusé Tcdone
de ne consentir à l'audition des téjnoins .cités par Gaillard, son

coaccusé, qu'à la condition que ces témoins seraient entendus
sans serment, sous prétoxte qu'ils ne lui avaient pas été noti-
fiés, n'équivalait pas à une opposition" véritable, au"sens de
l'art. 3i5 précité,^à l'audition de ces-témoins Que si une
telle opposition se fût réellement produite, elle eût soulevé une

• question de droit dont seule la Courd'assises aurait eu qua-
lité pour connaître – Que cette opposition n'aurait pu,. au
surplus, être reconnue légalement' fondée, aucune disposition
de loi ne prescrivant la notification par un accusé à son coac-
cusé des témoins cités à sa requête – Attendu qu'en cet état,
pour prescrire la mesure qu'il'a ordonnée, le Président de la
.Cour d'assises's'est basé "uniquement surl'adhésion à cette
mesure de l'un et l'autredes accusés Mais attendu qu'alors
même qu'à "cette adhésion des accusés fût venu se joindre l'as-

• sentiment du ministère public,' cet accord unanime des par-
ties'intéressées fût demeuré inopérant Que, dans de telles
conditions il n'appartenait à qui que ce soit de dispenser d'une

/formalité prescrite par la loi à peine de nullité; – Qu'ainsi,il y a eu violation des articles de loi et des principes de droit
qui viennent d'être rappelés -“ ="* .V^1 • -t '?

t
x

Par ces motifs :'– Casse et annulé l'arrêt de la Cour d'Assi-
ses d'Alger du 10

mars 192.V en ce qu'il a
condamné/ Tedo'ne"

Alfred à la peine de mort, ensemble les débats, la déclaration
du jury, etc. r> - ,-<

MM. BAnD, près. Bourgeox, rap. Morxet, av. gén. –
M0E M<vbcille et Aguillo\, av..••-1~H,p -;1 ~h~Í~'i~

> CDUR DE CASSATION ich. crim.) '•• ;>"
A- ~~Í ~>I

•.

'>
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'• 27 mai 1921, -"c.
Avocat, devoirs à l'audience, plaidoirie, respect dû aux magistrats

et aux autorités publiques, peine disciplinaire, intention, consta-
tation, appréciation souveraine, avocat, faute, pouvoirs discipli-
naires des tribunaux, cour de cassation; contrôle. ` •'

•

L'avocat, dans ses plaidoiries, est tenu, de respecter les magis-
trais ainsi que les autorités publiques (r) -'•̀

(1) L'article 41 du décret du 30 juin 1920 'maintient pour les tribu-
naux le droit de réprimer disciplinairement les fautes commises à



Et le tribunal devant lequel il s'écarte de ce devoirest com-
pétent pour prononcer contre lui une peine- disciplinaire (i)

'En conséquence commet une faute susceptible d'une, sanc-
tion disciplinaire l'avocat qui,'au cours de la plaidorie, quali-

fie Un Préfet de « régisseur politique et administratif » d'un
ministre (2);'¡'

'• î« V. • •. *<-xt •
De même, s'il impute au ministère public d'avoir exercé mm

poursuite sur l'ordre dwPréfet (3) ;; <•'
r" t. •-jr^-V-

L'intention est un élément tiécessai1'e de la faute, mais l'ap-
préciation de cet élémeht est souveraine zt échappe au contrôle
de la Cour de cassation (4). • > •"̀ .->i

La Cour de cassation a le droit d'exantinei, les1 faits consta-
tés et retenus et de décider s'ils constituent une faute disci-

plinaire (Sol. inijjl.) (5).- -:• y " \4[
r>

Lr`,

¡;
,1- t

"•
r

(M6 Boisserie) ,“ , c'-t.~
r` < ` .it 1 "L~

L/l COUtij
(après délibération

en chambre du coriseil),' –

-,Sur te moyen du' poûi?voi,wr'pris d'un excès. de ;pou-
a .~{ ~J'51~

leUr1 audience 'par les avocats, droit que malgré les'
termes analogues

de l'ordonnance du 20 novembre 1822, la jilHsprùden'derpfêteiid dp-
puyeï sur l'art. 103 du décret du 30 mars 1808 (voy. G. Massonié, La
juridiction du barreau, p. 268 et suiv.). Et l'art.~41 dit qu'il y a fautede la part de l'avocat quand il manque à l'une de ses obligations
professionnelles "qiié lui impose son serment parmi elles figure celle

du respect dû à la magistrature et aux'autorités établies. ~*n'

La cour de Bordeaux, et après elle la cour de cassation ont' pu,
en l'espèce, décider que l'avocat avait manqué à ce devoir.

t
(1 à 3) y. note 1,'page 172. “•
(4) Dans le même sens Cass.2l mai 1878, D. P. 79. l.~17 Cass., 5

avril 1889, Bull, cnm., n° 146 Cass., 22 mai 1890, D. P. 90. 1. 495.
(5) Sur ce point, 'il s'est produit, dans la jurisprudence de la cour

de cassation, une évolution qui ne paraît pas avoir été assez remar-
quée. Pendant longtemps elle a reconnu aux juges du fond un pouvoir
souverain d'appréciation relativement à la nature des fautes commi-
ses à^'aiiditince par les avocats, v et décidé qu'il 'ne lui appartenait
pas Ûe se livrer à une nouvelle appréciation, des faits lorsque les tri-1
bunaux y ont régulièrement et compétemment procédé. C'était réduire

vl'admission du pourvoi en cassation aux cas d'incompétence et de vice
de forme et l'interdire pour la violation des règles de fond. Le fond
consiste ici clans l'existence même de la faute disciplinaire. Celle-ci
n'est nulle part déflhie, et la loi a dû se contenter de quelques vagues
indications, A ce sujet les appréciations peuvent être aussi variables
que les espèces. C'est ce qui avait porté la cour de cassation à réser-
ver aux juges -chargés de réprimer la faute un pouvoir souverain d'ap-
préciâtlan. Mais précisément, ici, ce pouvoir souverain serait dange-
reux et pourrait dégénérer en arbitraire, si, par exemple, un tribu-
nal qualifiait de faute un acte indifférent ou même qui serait l'exer-



voir, dfe la violation (les articles 38 du décret du i/| déceifibrfc
1810', 4i.et fe du décret du 20 juiii igdb, /ii^de la loi du îï)
juillet 1881, ainsi que des droits de la défense, d'un manque
de base légale et de ia violation de l'art.7 de la loi du âb avril'
1810, eri ce que l'arrêt attaqué a prononcé Une peine discipli-

naire contre un avocat, pour avoir émis, au cours de la défense
de son client, dtevant la juridiction correctionnelle, des appré
ciations considérées comme injurieuses pour des autorités pil-
bliques et' inutiles à la défense, alors que les propos incri-_
minés ne tendaient ""qu'à affirmer un fait non contesté, a savoir

cice d'un droit. Ne vaut-il pas mieux permettre à la cour régulatrice
de révisera la qualification légale donnée par les juges aux faits par
eux constatés, et d'exercer, en somme, ici comme ailleurs, les attri-
butions qui lui appartiennent Peu importe que la loi ne donne pas
une définition de la faute 'disciplinaire n'est précisément alors qu'il
est nécessaire de permettre à la cout dé cassation de la fixer,' car
elle doit réprimer la violation de la loi, non seulement dans son texte

-mais encore dans son esprit. Cela existe-bien en matière criminelle
où, la loi n'ayant pas suffisamment déterminé les éléments de cer-
tains délits, la cour de cassation est intervenue et s'est réservé un
droit de contrôle et de révision stlr l'appréciation faite par les juges
du fond. Plus Ici définition est vague, plus il importe que la cour de
cassation exerce sondroit de cOntïûle- sur l'âjppliCatlon qu'ejn ont•
faite les juges du fond. Autrement on verrait se produire des inter-

prétations divergentes, abandonnées aux hasards des circonstances,"
soumises à la mobilité des impressions Ici comme partout la cour de

cassation doit exercer son pouvoir régulateur. C'est là qii'en est arri-'
vée la chambre criminelle de la cou? de cassation qui a décidé par
un arrêt du 29 juillet 1SD4 [Bull, crini. il1* 351) « qu'il appartient iï la
cour de cassation d'apprécier dans leurs rapports avec la qualifica-
tion légale les faits souverainement constatés par les juges du fond. »

La chambre .criminelle persisté aujourd'hui dans cette manière de
voir. Sa décision n'est tju'implicitc, mais elle se' rècbntiàit bien -un

droit de contrôle puisqu'elle reprend l'examen des faite constatés par
les juges du fond, pour décider qu'ils constituent bien d& la part de
l'avocat un manquement à ses devoirs professionnes, c'est-d-aire Une
faute. Remarquons qu'en ce qui concerne les fautes hors de l'au-
dience, la chambre civile de la cour de cassation est entrée dans la
même vole, 'en disant, dans un arrêt du 13 juillet 1908, (D. P. 19ld. 1.

'145) que« la juridiction disciplinaire excède ses pouvoirs lorsqu'elle
re"v'crche et punit des faits qui n'ont, ni par eux-mêmes ni par les
circonstances qui les accompagnent, rien de contraire à l'honneur, à
la délicatesse ou aii devoir professionnel et qui constituent l'usage
d'un droit ou d'une faculté légitime » On "ne saurait mieux affirmer
le droit de contrôle de la coui- de cassation. La chambre des requêtes,
ne paraît pas cependant disposée à entrer dans cette voie, si l'on eh
juge d'après un arrêt du 1" juin 1910 (Sirey, 1912. 1317) assez peu
explicite d'ailleurss •, k '>.•-Gilbert Massomé,

Docteur en droit, Avocat



l'exercice par l'autorité préfectorale des droits qu'elle tient de
l'art. 10 C. inst. crim., alors, d'ailleurs, que les explications
de l'avocat retenues par l'arrêt attaqué enlevaient à ces propos
toute intention coupable, alors enlin que l'avocat est seul juge
de l'utilité de ses moyens de défense Attendu qu'il résulte
des énonciations de l'arrêt attaqué qu'à l'audience du a3 no-
vembre 1920, s-M0., Boisserie, avocat du barreau de Paris, qui
défendait devant le tribunal correctionnel de Périgueuxle
sieur Murat, inculpé de provocation de militaires à la déso-
béissance dans un but de propagande anarchiste, a, été frappé
d'une peine de trois mois d'interdiction temporaire pour avoir
qualifié le préfet de la Dordcgne.de « régisseur politique et

administratif de M. Robert David, dans le département de la
Dordogne », et pour avoir ajouté presque aussitôt après que

«c'était sur son ordre que la poursuite avait été exercée »
-y En ce qui concerne la qualification de « régisseur politi-

que et administratif de M. Robert David », appliquée au préfet
de la Dordogne – Attendu. que l'arrêt attaqué a- déclaré "que

cette qualification impliquait un état de suboidination et de
'soumission'incompatibleavec le caractère des fonctions pré-
fectoralei qu'elle devait être considérée comme

« une mani-
festation blessante et agressive'à l'égard du préfet de la Dordo-

gne,la personnalité dont il aurait été le rég'isseur fût-elle un
des membres du Gouvernement »; '– Attendu que la-' Cour
d'appel a ainsi exactement interprété le. sens et la portée des
expressions incriminées qu'elle a pu, "dès lors, légalement
décider que, de ce chef, M° Boisserie avait manqué au respect
que lui imposait, son. serment à l'égard d'une autorité publi-
que En ce qui concerne l'impulation suivant laquelle la
poursuite aurait été exercée sur l'ordre du préfet de la Dordo-
gne Attendu qu'il est constaté par l'arrêt qu'au cours des
explications qu'il a été invité à fournir sur l'inc'ident, M° Bois-
serie a déclaré n'avoir point eu l'intention de dire que le pro-
cureur de la République avait reçu les ordres du préfet de la
Dordogne, mais que sa pensée était que la pourvuite avait eu
lieu « sur les indications du préfet » qu'en cet état, il est1
soutenu par le pourvoi que M0 Boisserie s'est borné à faire al-
lus'ion au droit que le préfet de la Dordogne tenait de l'art.'
10 C. inst. crim., et dont il avait pu légitimement faire usage
dans l'espèce –Attendu que l'arrêt attaqué a, à bon droit,
écarté du débat les dispositions de l'article susvisé, dès lors qu'il
s'agissait des conditions dans lesquelles l'action publique avait
dû être m'isc en mouvement par le procureur de la Républi-
que qu'il a déclaré que le devoir du magistrat étant d'assurer'



r 1."·l'application des lois suivant sa
conscience et sans se soumet-

tre à une direction extérieure, l'imputation' d'une poursuite
exercée par ordre du préfet comportait, une atteinte directe
à l'honneur professionnel tant du juge d'instruction qui avait,
rendu l'ordonnance de renvoi, 'que du magistrat du ministère
public qui avait requis l'information etqui, requéraità l'au-
dience qu'il a, par suite, décidé que," de ce chef encore, Mc-

Boisserie avait commis une violation de son serment; – "At-"-`

tendu que les écarts de langage, tels que ceux ci-dessus spé-
cifiés, qu'i ont pu être retenus par l'arrêt comme

«
offensants

et inutiles » ne sauraient être considérés comme rentrant dans
l'exercice du droit de -défense et bénéficier, à ce titre, des im-
munités qui y sont attachées;" Attendu que les juges du
fait ont1 expressément constaté l'élément intentionnel néces-
saire pour caractériser le manquement passible'des pénalités
dictées par l'art. 32 du décret du*2o juin 1920; que cette ap-prédation,' qui est souveraine, échappe au contrôle dé la Cour
de cassation qu'il résulte de ce qui précède qu'en statuant
comme il'vient d'être dit, la Cour d'appel de Bordeaux, loin de
violer les articles visés au moyen, en a fait une exacte appli-
cation – Et attendu que» l'arrêt est régulier en la forme-
“- Par ces motifs Rejette le, pourvoi (arrêt de là Cour de
Bordeaux, du 17 février 1921). • l- .?'. < V

':1,
"'1 'Y"

MM. Bard, prés. Boulloche, rapp. Langlois. av. gén.'
-•- M" AUBERT, av. '•

COUR-DE CASSATION (ch: crim.) <? 1-

JI `
1;•'f '-••-r 10 janvier1919 -«

:J- -1 ~y -é.r
Cours criminelles, indigènesmusulmans non naturalises, compé-

tence, défaut de pourvoi contre l'arrêt de renvoi.
-¡"~ "-1-; ·_

,p
-1"

'Les arrêts portant renvoi devant les Cours criminelles, passés
en force de chose jugée sont attributifs de juridiction (1)

Par conséquent, les condamnés qui ne sont pas pourvuscontre l'arrêt de la Cha^nbre des mises en accusation ne peu-
vent soutenir à l'appui de leur pourvoi, que la Conr criminelle
était incompétent pour les juger (2).,

r
`

1(1 et 2) La cour de cassation a déjà
décidé

qu'à défaut de pourvoi
contre l'arrêt portant renvoi devant la cour criminelle, l'accusé ne
peut soulever ni l'incompétence de celle,ci ratione materiœ (Cass. 10



(Souici
et Habdi c.Ministère public)

ÀBRÊT

LA COUR,– Sur le rho^en, pris de là violation de l'art.
1

de' Iii loi du 3o décembre 1902, incompétence, et dé l'art.7
de la loi du 20 avril 18 10, défaut de motifs et manque de base
légalè, en ce que la Cour criminelle a retenu et jù^é une 'af-
faire concernant des indigènes sans établir, ni justifier qu'il
s'agissait d'indigènes musulmans non naturalisés – Attendu
que les arrêts portant renvoi- devant les Cours criminelles
passés en force de chose jugée sont attributifs 3c jiirîd'ic-
tioh Attendu que lés demandeurs ne se sont pas pourvus
contre l'arrêt de,la Chambre d'accusation d'Alger en date du
16 août 1918, quiles a renvoyés devant la Cour criminelle de.
Bônê que cet arrêt était devenu définitif avant que ladite
Cour criminelle eût statué et que, dès lors, sa compétence né
saurait plusêtremise en question -f- Et attendu que l'arrêt

sest régulier/ et que les peines ont été1 légalement, appliquées
>aux faits déclarés constants par la Cour criminelle >! a,

-Par ces'hiotifs – Rejette le pourvoi dé'Sô'uiél et d'Habdi
i

contre l'arrêt de là Coiir criminelle' de Ëônc endate du -i
décembre 1918/ qui les à condamnés ù( la "peine de mort..

MM. BARD, prés. Leoiierboinnier, l'ap. Mat ter., av. gén.
– m° t>ÉDÉ, av. 1 - •' • -r

~(. ~1: .1'<(~
·

:< '><),
v *.i- .'(' ;_ '-r~ r, ••">,5` .'n

janvier 1908, R. A 1908. 2. 194), m'son incompétence ratione persoriœ
(Cass., 17 mai 1907, Bull, mm., n° 240). Sans'doute, c'est la règle admise
en matière de cour d'assises mais, qu'on le remarque, la compétence
de celle-ci résulte non seulement du caractère attributif de juridiction
de' l'arrêt de renvoi, mais encore de la 'plénitude de juridiction qu'on
reconnaît à la cour d'assises. Pareil pouvoir lie salft-ait évidemment

appartenir à la cour criminelle, juridiction d'escçption, quoi qu'on en
dise, en tout cas, juridiction n'ayant qu'une compétence limitée quant
aux personnes, d'après les textes mêmes de sa loi d'institution. Il
semble clrinc que l'acciisé devrait pouvoir invoquer i'incompétence de
la colir criminelle soft devant rëlli?-ci, soit, après candamttatioh, de-
vant la-cour.do cassation- Quoi qu'il en soit, un accusé petit dp'posei'
l'incompétence de la cour d'assises devant laquelle il' est renvoyé en
formant un pourvoi dans les trois jours de la signification de l'arrêt
(Cass., 12 mars 1885, D. P. 85. 1. 135) et non dans le délai de cinq
jours prévu par l'art. 296 C. inst. crim. la même solution doit être
dorinâe ici, eii présente de la manière de voir âddptée par la cour decassation.

Gilbert Massonié.
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Immatriculation, opposition, modification hors
délais,
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Revendication,'conflit des preuves, titres, causes de préférence,
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E/ne opposition, jormif par une collectivité indigène posté-
rieurement au bornage de la propriété dont l'immatriculation
est requise, peut tire modifiée, quant à son assiette, même
après l'expiration des délais d'opposition-, lorsqu'elle a été for-
lymlée, s.eulern-e,nt, d'api:ès le plan de la- Conservatioq, fonder?, cl
qu'un bornage camplémentaire, h précisant sur le terrain, n'a

pas été effectué (1). t" -> '•
i;" ·

l'
ê' ">

(1) Le Tribunal a admis avec beaucoup de piudepce, sembie-t-il,* que
l'assiette d'une opposition soit susceptible d'être modifiée après l'ex-
piration des délais d'interyentioTi (art. 23 et suivants du dahir foncier)
et, en particulier, lors'de l'enquête judiciaire sur les lieux. Dans le
cas présent, cependant, il eût été rigoureux de s'en tenir à la lettre des
déclarations de quelques membres des collectivités opposantes, qui ont
maladroitement délimité leur opposition sur le plan du bornage pro-

1visoire. Le Tribunal a donc jugé sainement en adoptant les conclusionsv
des opposantes, basées sur la difficulté qu'elles éprouvent à situer une
opposition sur un plan et à s'assimiler nos mesures et notre orienta-
tioh. A notre avis, le principe admis par le Tribunal paraît ne pa<s
devoir être limité à ce cas d'espèce.

Il est souvent difficile, en effet, même à un Européen, de situer
exactement, sur le plan de la Conservation foncière, l'opposition qu'il
formule, soit parce que ce plan ne porte pas, à l'intérieur du bornage,

les points de repère nécessaires, soit parce que, la plupart du temps,les limites du titre de l'opposant ne peuvent être précisées que sur le
terrain, étant donnée l'imperfection des méthodes de délimitation des
adoul. On comprend que, dans ce cas encore, une opposition puisse
être rectifiée, soit au cours du bornage complémentaire (conformément
à l'art. 25 av. dern. alin., du dahir foncier), soit au cours du transport
judiciaire sur les lieux. Que décider cependant dans le cas où l'oppo-
sition, bornée sur le terrain, a été déplacée après l'expiratipn des dé-
lais 7

>
1

Lorsqu'il s'agit d'un Européen ou d'un opposant parlant le français,il semble que ses déclarations lui soient opposables dans la mesure où
les procès-verbaux de bornage font foi de leur contenu (cf. art. 3fj de
l'arrêfé vipriel tju 3 juin 1919). Mais lorsque l'opppsant est indigène,
qu,elle valeur doit-on attacher à ces propès-yerbaux rédigés sur la foi



'De deux moulkiyâ régulières, en conflit et de même valeur,
-la moulkiyâ première en date est préférée, surtout lorsqu'elle

est corroborée par une possession effective et actuelle (i).J

->t n.Y
° .¡-

(Djemâa Oulad Sidhoun et Chenanfa c. Cons Mazure); 'Jugement ^'T± v. r *î.J,

-•*• LE TRIBUNAL, – Attendu que suivant réquisition n° i5i,
déposée à la Conservation Foncière Ie'.i6 avril 1920, les cou-"
sorts Mazurc ont demandé l'immatriculation d'un immeuble
situé à i kilomètre à l'Ouest de Sidi Yahia du Gharb sur l'an-
cienne piste de Kénitra à Fez, auquel ils ont déclaré vouloir

vJJ~

d'une traduction qui émane le plus souvent d'un interprète non qua-
lifiéî r." “"

De toute façon, le dahir organique de l'immatriculation foncière ne
prévoit que la. sanction du défaut d'opposition dans les délais régu-

liers, sanction qui« pourra être la forclusion » (art. 23). Doit-on assi-
miler àu défaut d'opposition une opposition mal assise, de sorte qu'on
ne puisse ni la modifier, ni l'étendre hors délais 17. •

Pour l'affirmative, l'article 31 modifié (in fine) par le dahir du 2
mai -1917, paraît être un argument concluant. Le Conservateur, peut,
en' effet, délivrer immédiatement au requérant,- sur sa demande; un,
titre foncier pour la partie de la propriété non contestée. C'est donc
que ie bornage des oppositions est considéré comme là Jimite extrême
des revendications. Mais est-il intangible ?L'art. 31 ajoute que cette
délivrance du titre ne sera effectuée qu'après bornage rectificatif. Cette
opération sera un bornage divisoire et il semble que requérant et oppo-
sants doivent y être obligatoirement convoqués. Dans» le cas où de
nouvelles contestations viendaient à surgir, le tribunal- est seul qua-

lifié pour les trancher. Sinon ce serait attacher au bornage provisoire
une valeur excessive que l'arrêté viziriel 'du 3 juin 1915 (art. 36) ne lui
donne pas d'ailleurs. En faveur de la tangibilité du bornage provisoire,
on peut relever la tendance de la jurisprudence de la Cour à donner
au contentieux de l'immatriculation foncière la physionomie d'un
débat judiciaire de droit commun (cf. arrêt du 16 mars 1920 Rec. Venant,
septembre 1921 et la note. Adde, arrêt du 2 mai 1923, Domaines c.
Caïd El Àroussi, inédit). Or, c'est un principe de procédure certain,
que la demande en justice fixe dès le début l'objet du procès mais
que des conclusions additionnelles peuvent toujours. en cours d'ins-
tance, étendre ou restreindre cet objet.' Il y a de plus un argument de `

texte l'article 43 du dahir foncier, fixant la procédure en appel, dit

« Toutefois, il ne peut être formulé par les parties en appel, aucune
demande nouvelle et le supplément d'instruction effectué par le Con-
seiller rapporteur est limité aux litiges soulevés en première instan-
re ». Ce qui est interdit en appel est donc permis en 'premère jnsitan-

ce. (cf. note M. Léris. Rec. Panant, novembre 1923, pp. 53 et 5i).
(1) C'est un principe de jurisprudence marocaine que l'anjienneté

est une cause do proiéiencc entre deux moulkiyâ (cf. Milliot Jurisp.



donner le nom de la « Confiance » – Attendu' qu'une opposi-
t'iona été formulée par les djemâas des Oulad Sidhoum et des

Chenanfa, assistées de Mr le Directeur des Affaires Indigènes.
Au sujet de l'objet, de l'opposition Attendu que cette re-

vendication r a- été faite'postérieurement au 'bornage et à la
Conservation Foncière par des indigènes des collectivités pré-
citées et qu'un bornage complémentaire" n'a pas été effectué

'>pour délimiter les terrains,' objet de l'opposition. Attendu
qu'il résulte du procès-verbal de M. le conservateur, que les
mandataires des djemâa ont fait opposition pour une parcelle
comprise entre' une parallèle à l'ancienne piste de Kénitra à
Fez, à 600 m. au Sud de cette router et le chenrin de fer à voie
normale. Attendu qu'au transport judiciaire et après l'ap-

plication des limites portées sur leur titre, les collectivités
opposantes ont déplacé leur revendication,conformément au
plan dressé par le géomètre foncier. Attendu que les requé-
rants soutiennent que le Tribunal doit examiner l'opposition
telle qu'elle a été formulée dans les délais légaux et ne pasq

l'admettre en tam\ qu'elle porte sur des terrains qui' n'ont pas
été revendiqués en temps utile,' – Attendu que dans le cas
présent, il y a

lieu de tenir compte'de la difficulté qu'éprou-
vent les indigènes à situer une opposition sur un plan, à s'as-
similer nos mesures et notre orientation qu'il importe de ne
pas rejeter de piano, par une application trop stricte des textes,
une opposition dont l'instance peut révéler le bien fondé. –Attendu," en conséquence, qu'il échet d'admettre, le déplace-
ment de l'opposition formulée dans les délais légaux et non dé-
Jim'ités par un bornage complémentaire.' • 7 •'••/
'An sujet des titres produits par les opposants Attendu que

la revendication a été faite au nom des djemâas des Sidhoum

chériT. II, page 265). Il procède. d'ailleurs, des règles de la preuve
en droit musulman.« Entre témoignages contraires, celui qui remonte
'le plus haut est préféré, quand r>objel n'est en la possession d'aucune
des deux parties ou même dans ce cas selon quelques a-uteurs ». (Tohfa,

levons 198, trad. Houdas et Martel). ~,l\
<

• S" <
“

J ,-s. ,T

La Cour d'appel de Rabat a admis que l'antériorité du droit résultant
des, actes est une cause de préférence quand il n'est pas démontré par"
l'enquête sur les lieux que l'une ou l'autre des parties a la possession
exclusive de l'immeuble litigieux (arrêt du 16 juillet 1923. Bec. des
arrêts 1923). A fortiori, cette même décision s'imposait, dans le cas
présent, où, à une jnoulkiya plus ancienne, les collectivités opposantes
ajoutaient la possession effective de la parcelle en litige.

Ce jugement n'a pas été frappé d'appel. . •
Tassoni. -



et (les Chenanfa et que le titre produit par ces qppqsants,-
daté du ?5décernbre 191^ est; établi au bénéfice des Che-
nanfa Ab.jodhet, des, Chenanfa Ahmer. – Attendu qu'il ré-
sulte de l'enquête que les Chenanfa comprennent actuellement
quatre squs-fractions les l-iidhoum, les Abiodh, les Ahmer c\
les Rahaqupa que., postérieurement à la rédaefion du titre
prpduit, jl a été procédé à un partage des terres de la tribu pt
que les Sidhoum pnt, obterni Ja plus grande partie du terrain
objet de l'qpppsitipp. -7– Attpndyi, -en cqpséquence, que la ;-e-
yendicatipp de.s Çhpnanfa et de leur squs-fraction les Sidhoum
peuf, s'appuyer sur Je titre établi antérieurement aupârtage,
au bé,qé,fjce des Abiodh et des Ah.mer.

wSur Je bien fp.rjdé de l'ppposition Attendu que les limites
nqrfées. sur l'acte produit par |es apppsanfs ont été

appliquées;

que,
d'autre part, lps limites, indiquées sur le titre des requé-

rants, cqpcernanf, le terrain litigieux, n'qnt pu être situées. –
Atfendu, de plus, que l'acte déposé par les djem^as est anté-
rieur à cplui dps consorts Mazurp et doit, par^ conséquent, ^eu^
être préféré – Attendu, enflp, que les opposants ont établi
qu'ils occupent depujs longtemps le ^erraiiï litigieux dont les
limites sor,t dqr^néps par leur titre pt qu'ils l'pnj; même donné
en location à des co]pns européens qu''il écliet de dire bien'
fondée leur pppo$ition> telle qu'euefi été réyélpe par l'appli-
cation de leur acfp. *••< ,.•Par

ces motjfs – Lp Tribunal, gt^fpiirît CQ matière immo-
bilipre pqf|traî})c|p;i^pment et en premier ressprt. – Dit que,"
vu les drconstaiices. dans lesquelles L'Qppqsitiqn'des Çhenanfa
et des Sidhoum a

été formulée^ i\ y a lieu d'admettre l'exten-
sion de cette reyendicatjon,;_– Que le titre, étab.li

au bénéfice
des Abjqdh et des Atimer s.qi| à bon droit utilisé par les Chp-
nanfa et les Sidhoum pour soutenir leur opposition – Dit
bien fondée la revendication de ces collectivités opposantes
ppnfqrmérnentau

plan dressé
par Je géomptrp lors du trans-

port judiciaire. – Ordonne, après l'expiration des délais d'ap-'
pe^-le retour du dossier à M. le Conservateur de'la Propriété
Foncière à toutes fins utiles. - '"•

MM-
B1LLEÇ411D,

flcp's. Dahmentow, rapp. Laurent, subst.
Proc. – Bl0 PpWAii, au.
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1 Recours,' conseil d'Etat, délais, notification, forclusion.

T"V' '<" '` '• >+
1,

Les délais à observe)' dans les instances portées devant
le

Conseil d'Etal par les habitants 'de l'Algérie étant les mêmis
que pour les habitants' de la France continentale, c'est-à-dire
de deux mois', se trouve forclos le requérant qui forme un re-

cours hors le délai précité à dater d'une notification à lui
régulièrement faite (1).

III

`
( .1-.• -Y, •< '

(1) L'arrêt ci-dessus ne comporte aucune observation en ce qu'il, dé-
clare forclos le sieur Boualem Sadok qui avait déposé un récours au
Conseil d'Etat plus de quatre mois après la notification qui lui avait
été faite de l'arrêté qu'il entendait attaquer. Mais il soulève la question
toujours délicate de savoir ce qui doit être considéré comme constituant
une notification en matière administrative. '/

En matière civile, en effet, ou dans les litiges entre particuliers," la
notification est faite, en règle générale, *par huissier. Il ne peut donc
y avoir de doute sur l'existence de cette formalité de la procédure.

Mais en matière administrative, il est depuis longtemps admis par
la jurisprudence que l'Etat n'est pas tenu de procéder^ la notification
par huissier. Elle peut être faiteen la'forme administrative »"et affec-
ter ainsi les modalités les plus diverses.'5.' |7 v>' ">

La notificationen la forme administrative » n'est astreinte à aucune
1 formule prescrite à- peine de nullité et il a été jugé' que l'omission de
la date ou le défaut d'indication exacte du nom de la personne de qui
la notification émane, n'entraîne pas de plein droit la nullité (V. notam-
ment Conseil d'Etat 1880. D. 82. 3. 13). Il suffit que la notrfication a
laquelle il est procédé soit assez explicite et assez complète pour qu'on
ne puisse se méprendre sur son objet.La forme de la notification administrative varie suivant les espèces.
Très souvent elle sera faite par pli recommandé avec accusé de récep-
tion. Il a, en outre, été jugé qu'elle pouvait être valablement faite non
seulement par une lettre envoyée par un préposé de l'Administration
intéressée (Conseil d'Etat, 25 janvier 1839 6 août 1840) mais encore
par un Maire (Conseil d'Etat, 13 août 1862. D. 66. 5. 92) par, un Com-
missaire île police (Conseil d'Etat, 10 mars 1865. D. 66. 5. 93) ou par un
Garde-champêtre (Conseil d'Etat, 15, décembre 1873. D. 74. 3. 95).

Dans la pratique, quand il y a doute 'Sur le point de savoir si un
avis

que l'on reçoit constitue ou non Une notification, il est toujours plus
prudent de former un recours si l'on désire attaquer la décision car,
ou on se trouve en face d'une véritablenotification et ainsi on a
évite une forclusion possible ou on se trouve en face d'un avis qui
ne constitue pas une notification en la forme administrative de nature
a faine courir les délais de recours, mais le recours ainsi formé n'en'



(Boualem Sadok)

Arrêt
LE CONSEIL D'ÉTAT, – Considérant que l'article ior de la

loi du i i juin 1809 dispose que les délais à observer dans les
instances portées devant le Conseil d'Etat par les habitants :\c
l'Algérie, sont les mêmes que ceux réglés par le décret du i:>.
juillet 1806, pour les habitants de la France continentale, et

que l'article i3 du même décret relatif aux délais de distance
prévus à l'article y3 du Code de procédure civile, cessera de
leur être appliqué; que ledit article n'a pas été abrogé par
l'article 2/1 de la loi du i3 avril 1900 qui réduit à deux mois
le délai fixé à trois mois par l'article 2 du décret du 22 juillet
1806, et que seuls les pourvois formés contre les arrêtés du
conseil de préfecture continuent à bénéficier, en vertu de l'ar-
ticle 58 de la loi du :>>. juillet 1889, et par dérogation a la loi
du

:>.
juin 1809, du délai imparti par l'article 73 du Code de

procédure civile précité – Considérant qu'il résulte des pièces
versées au dossier que l'arrêté attaque a été régulièrement no-
tifié ait sieur Boualem Sadok le i3 juin i<p3 que la requête
ci-dessus visée n'a été enregistrée au Secrétariat du Conseil
d'Etat que le 22 octobre 1923, c'est-à-dire- après l'expiration
du délai fixé par l'article :>.[\ de la lo'i du i3 avril 1900 précité;
que, par suite, ladite requête n'est pas

recevable

Décide Art. 1™. La requête ci-dessus visée du sieur
Boualem Sadok est rejetée.

M. Romiei;, prés. M. Gouvet, mpp. M. MAZERAL, cons.
du Gouv.

est 'pas moins régularise par la suite, l'Administration confirmant au
cours de la procédure le premier avis porté à la connaissance de l'in-
téressé.

Pour prendre un exemple, l'Agent judiciaire du Trésor délivre sou-
vent des ordres de reversement qui ne constituent pas en eux-mêmes des
décisions ministérielles susceptibles d'être attaquées devant le Conseil
d'Etat, mais fréquemment des recours sont formés contre les avis de
cette nature plus tard, au cours de l'instance. le Ministre confirme
l'ordre de reversement émané do son inférieur, se l'approprie et régu-
larise ainsi le recours.

En toute hypothèse, et dans le doute, en formant un recours préma-
turé on risque peu, alors qu'en temporisant, on peut se voir opposer
une déchéance irrémédiable.

Jean NICOLAY,

Avocat au Const'il d'Etal cl à lu (Dur de Cassation,
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Algérie, délégations financières,' section indigène, élections, régula-
.rité, contentieux électoral, compétence, conseil d'Etat, éligibilité,.

incompatibilités. (;
“

-< •• >,tf? <â? )

¿.' 1~.

t, n,
t En cas de protestation contre l'élection des membres de la

délégation financière indigène d'Algérie, il est procédé comme-
en, matière d'élection aux Conseils généraux la juridiction
compétente est le Conseil d'Etat (1). Aucune disposition ci<:>.

la loi du4 février 1919 ne .rend incompatible avec le mandat
de délégué financier la qualité de descendant du titulaire des
fondions de caïd (2). * • î' j "V* '• '• -• *'{»' i\

,– – '<? ', -• r'' v", l,( ;«, >} /i >ù ?.•
(1) L'arrêté du Gouverneur Général du 4 octobre 1898,

art.
13, attri-

buait .ou Conseil de Gouvernement le pouvoir de vérifier la régularité
de l'élection de la délégation musulmane. Dans la deuxième édition de
son Traité de Législation algénenne (T. I, p. 319), E. Larcher disait
ses-doutes sur la légalité dc cette attribution par un simple arrêté du
Gouverneur' Il ajoutait a Pour la délégation musulmane, comme
pour tes deux autres qu'aucun texte ne vise, (il nous semble que) la
juiidiction compétente est le 'Conseil d'Etat cela résulte, à notre sens,
et de ce principe que cette haute juridiction est le juge de droit com-

mun en matière administrative, et de cet argument d'analogie que le
'Conseil d'Etat est désigné par la loi du' 31 juillet 1875 pour statuer sur:
l'élection de l'Assemblée qui, par son rang dans la hiérarchie admi-
nistrative, se rapproche le plus des délégations, le Conseil général. »

,Le législateur algérien a reconnu la double erreur "qu'il avait commise
en 1898. iPar un décret du 25 juin 1921 et non plus par un simple

• arrêté, il rend au Comeil d'Etal la compétence qu'il lui avait enlevée
un peu légèrement, ce texte dispose en effet que « en cas de protesta-

tion contre l'élection des membres de la délégation indigène, il sera
procède comme en matière d'élection aux Conseils généraux. » [iV. ce

texte in R. A. 1922-1923. 3. 376 addenote de E. Larcher, sous arr. du
Gouv. Gén, 5 mars 1908, R.*A. 1908. 2. 221]. V

(2) L'art. 13 de la loi- du4 février 1919 ([«. A. 1921. 3. 119] énumère les
fonctions qui sont incompatiblcs avec les mandats de Conseiller muni-
cipal, Conseiller général et delegué financier. Ce sont celles de caïd,
agha, bacli-aglia, secrétaire de commune mixte, de sous-préfecture, gar-
de-champêtre, garde-forestier, agent de police, cavalier de commune
mixte. Cette énumération est limitative. Il faut toutefois la compléter

'par la disposition finalc Je l'art. 15 du décret du a février* 1919 [R. A.
1921. 3. 138] « Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent
leurs fonctions, les fonctionnaires, magistrats et agents rétribués sur
les budgets de l'Algérie, des départements et des communes. » [Cprz

l



< ( i-,1 r (Ameur Tahar)

Arrêt
LE CONSEIL D'ETAT, Statuant au Contentieux, (Section

spéciale du Contentieux,' 2° Sous-Section), siégeant en séance
publique Vu la protestation formée par le sieur Ameur {

Tahar, candidat aux Délégations financières algériennes pour
la circonscription de Fort-National, département d'Alger, ladite
protestation déposée à la préfecture d'Alger, le 20 avril 192.3,'
enregistrée au secrétariat de la section spéciale du contentieux
du conseil d'Etat, le8 juin 1923, et tendant à ce qu'il plaise au
conseil d'annuler les opérations électorales auxquelles il a été
procédé, le i5 avril 1923, dans la circonscription de Fort-Na-
l'ional, pour la nomination d'un membre indigène (kabyle) des
Délégations financières, et à la suite desquelles le sieur Cherfa
Arezki'a été proclamé élu; Attendu que l'article i3 de la
loi du l\ février 1919 rend les fonctions de caïd incompatibles'
avec celles de délégué financier, que le candidat élu est fils «le
caïd, que, d'autre part, le caïd Cherfa a fait inscrire 1617 élec-

teurs dans son dquai\tandis que les deux communes de Fort-
'National comptant60.000 hab'itants arrivent à peine à ce chiffre;

<

qu'enfin les élections ont fait^'objet d'une pression scandaleuse
et que la corruption électorale s'est pratiquée au su et vu de
tout le monde, que notamment la candidature du sieur Cherfa

p été appuyée de la façon la plus irrégulière par son père et son
frère, le premier, étant caïd et le second secrétaire de mairie
h Meckla; que le caïd a organisé des îéunions électorales ea
faveur de son fils, menaçant les électeurs de les charger d'im-
pôts s'ils ne votaient pas pour ce dernier, et qu'il a empêché
le.s réunions des concurrents; qu'il fit remettre par son fils la

v totalité des cartes, de telle sorte qu'il fut presque impossible
aux électeurs partisans de ses adversaires d'obtenir leurs cartes;
qu'en outre, le bureau de vote de Mekla a été. formé à l'avance
de parents du sieur Cherfa et que l'accès de la salle de vote a
été interdit aux délégués du protestataire,-que les électeurs ont
été conduits aux urnes par groupes, encadrés par les partisans
du sieur Cherfa et ne pouvaient ainsi recevoir que des bulletins

''0 J, )~

Cons. d'Etat, 23 mars et 22 avril 1921, R. A. 1921. 2. 33]. Il est certain
que ce n'est point une fonction que d'être le fils de son père. Si donc
un caïd est dans tous les cas inéligible, il ne saurait en être de même
du fils pris en cette seule qualité.

Georges RECTENWALD.



portant son nom/que le caïd Cherfa et distribué publiquement
do l'argent, qu'aucune réclamation n'a pu être consignée .~u
procès-verbal de la commune de Mckia; Vu les observations
en défense présentées par le sieur Cherfa Arezki, candidat élu,
lesdites observations enregistrées, comme ci-dessus, le 3 octobre
i9?3, et tendant au rejet de la protestation par les motifs en
la forme que la protestation aurait dû être adressée au conseil
de Gouvernement, au fond, qu'aucune des manœuvres signa-
lées dans la protestation ne s'est produite, que la majorité im-
portante qu'il a obtenue à Melda s'explique par le fait qu'il
est né. et qu'il habite dans cette commune, que son porc-n'a
exercé aucune pression en sa faveur et n'a pas distribué d'ar-
gent, que si les listes électorales sont l'objet de réclamations,
'il appartient aux intéressés de formuler'< ces réclamations
en temps voulu, que le vote s'est effectué normalement,' que le
protestataire, n'étant pas à Mekla, n'a pu être empêché de for-y

muler, sa réclamation au procès-verbal de la'commune de'
Mekla; Vu les observations présentées par le Ministre de
l'Intérieur, en réponse à la communication qui lui a été donnée
de la protestation et des-observations en défense, lesdites'obser-
vations enregistrées comme ci-dessus, le 3 octobre iqa~; -,Vu
le procès-verbal du recensement général des votes de la circons-
cription de Fort-National, duquel il résulte que le sieur Cherfa,
Arezki a été proclamé membre indigène (kabyle) des Déléga-
tions financières; Vu les procès-verbaux des opérations élec-
torales des diverses'communes de la circonscription de Fort-
National Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;

Vu le décret du 23 août 1898; Vu la loi du /[ février 1919;
Vu le décret du 6 février1919; – Vu le décret du 23 avril

1919; Vu le décret du ?5juin igaj; Ouï Me Auger, avocat
du sieur Ameur Tahar, en ses observations;.– Ouï M. Binet,
auditeur, commissaire-adjoint du Gouvernement, en ses con-
clusions 't'

Sur
!a'rece'!)a.ht!t<e

df tn protesMton. ~– Considérant
que,

d'après le décret du s3 avril iCTo, complété parle décret du
25 juin i()2'r, en cas de protestation contre r'élection des mem-
bres de la délégation financière indigène d'Algérie, il sera pro-
cédé comme en matière d'élection aux Conseils généraux; qu'il
suit de là que c'est avec raison que lé sieur Ameur Tahar a saisi
directement le conseil d'Etat de sa protestation; – Sur le <7~c'/
tiré de ce que le c<M<7Mc;< élu serait tne~g;e – Considérant
que si l'article i3 de la loi du f février iqig rend incompatibles
avec le'mandat de délégué financier les fonctions de caïd,



aucune disposition de ladite loi'n'étend cette incompatibilité
aux descendants du titulaire de ces fonctions;'– Su;' le grief
~f'e de ce que des :)'f'egu!ar~es auraient été convruses dans la
confection de~a liste électorale de la co~y?tun,e de Mekla
Considérant que si le protestataire estimait que certaines per-
sonnes 'avaient été inscrites à tort sur cette liste, il lui apparte-.
nait de présenter une réèlamation à l'autorité compétente sui-
vant les formes eb dans les délais prescrits par les règlements

que, d'autre part,' il n'établit pas que les irrégularités qu'il
-allègue a'ient été le résultat d'une manœuvre ayant eu pour but
ou pour effet de porter atteinte à la régularité des opérations
électorales; – 5u)' les griefs tirés de ce que la sincérité de l'élec-
tion aurait e~ c.~eree po.)' ~Ht<e de nMnceui)!'es ou d'irrégula-

-j )':<M commises par le candidat élu e< ses partisans– Consi-
dérant que le protestataire ne Justine pas de.l'exactitude des

'griefs par lui allégués; qu'au surplus il ne résulte pas de l'ins-
truction qu'il ait été commis au cours des opérations électorales

des irrégularités de nature à fausser les résultats du scrutin.
Décide – La protestation du sieurAmeur Tahar est rejetée.

~M.PuzEn,près. M. COrEBEL; rapp.M. BiNE'r, comm.' dn
~OH'U. –– M" ÂTJGER, O.t). ..?

''COUR DE CASSATION (ch.'civ.)

l~ 3imarsig'2/t

j) rr
Promesse de vente, divisibilité ou indivisibHité.

',l ,7 ,Y; a
.'Est e~~ache d'une,co~6[d:cMo~ dc-??).o~/s cn<<Hnan< son
annulation l'arrêt 'qui, après cmc~' déclaré qu'une promesse ~c

"~en.{econsentie conj'o:n<er)T.e?~~aà deux acheteurs, éventuels,
constituait Hne obligation divisible dont l'un des crea.ncte?'s ne
pouvait f;.XK~e)' seH.accompttsseni.en~m<e~)'nt,arepousse,

d'autre part, une demande subsidiaire ~ndan,< à ce que !'ejy.~
de la pro;?iesse de vente fût réduit par division. a. la part de ce
seul <;reanc!er, cette dernière cons<Nfaftoncarac<er[san< l'exis-
tence d'une oo~ga~ton [ndK'tStb/e par f<t 'uo!on<c des parties (i).

(1) I.
Cette affaire

soûle/e diverses questions entièrement neuves en
jurisprudence. “Par acte .passe en

1913, M.'Chirani s'était engagé, vis-à-vis de
f



(Bacqué)
)"' -1 '1<' ARRET". 't

Lit COUR, – Sur le second moyen; – Vu l'article de la
loi du 20 avril'i8io; – Attendu que Chirani a, par acte du 8'
août igi3, fait à Bacqué Jean et Bacqué Louis,' son frère,' la

"~1" '¡. ~,I,
f-

Messieurs Jean et Louis Bacqué à leur vendre a,'première réquisition
une superficie de quarante hectares suivant certaines modalités de paie-
ment. La promesse' de vente était faite moyennant le prix de 600 francs
l'hectare, et MM. Bacqué Frères avaient versé au promettant une som-

me de 2.600 francs, le reste étant payable lors de l'acceptation de la
promesse,de vente.J

La guerre survint et Monsieur Louis Bacqué disparut lors de l'expé-
dition des Dardanelles.' En 1917, M Jean Bacqué signifia à M. Chirani
qu'il déclarait accepter la promesse de vente de 1913, tant en son nom
personnel qu'en celui de son frère disparu pour lequel au besoin il. se
portait fort. M. Chirani se refusa à tenir sa promesse, déclarant qu'elle °

avait .été faite en faveur de MM. Jean et Louis Bacqué et qu'elle ne
pouvait être réalisée au piofit d'un seul.w

Saisi à la requête de M. Bacqué,' le Tribunal Civil de Tlemcen, par
jugement du 11 juin 1919 décida .que l'action intentée par M. Bacqné
en' son nom propre était recevable.

Sur appel, la Cour d'Alger, 'par arrêt du SI décembre 1919 débouta, au
contraire M. Jean Bacqué-de sa demande, d'abord par le motif « qu'il
ne saurait obliger M. Chirani à accepter la déclaration de se porter fort
pour son frère disparuensuite par, le motif que l'obligation, bien que

divisible par sa nature, ne pouvait être divisée dans son éxecution.
II. La Cour de Cassation faisant droit aux conclusions du pourvoi

de M. Bacqué a décidé qu'il y avait dans ces deux propositions succes-
sives des affirmations contradictoires qui, ne pouvant être conciliées,
s'annulaient. Il est certain que lorsque l'indivisibilité ou la divisibilité
d'une obligation résulte non de la nature de .cette obligation, mais de
la volonté des parties, l'appréciation de leur volonté, pourvu- d'ail-
leurs qu'elle ne soit contraire ni à la nature des opérations engagées
entre elles, ni aux textes des actes produits, rentre dans le pouvoir

souverain des Juges du fond (Cass. 7 avril 1858. S. 58. 1. 663 17 dec.
185q. S. 60. 1. 526 S4 mars 1894. S. 74. 1. 428 22 fév. 1883. S. 84. 1. 270

12 janv. 1904. S. 1909. 1. 143 Baudry-Lacantinerie et Barde Oblig. 11,~
'n°1317).

~) dr.nc la Cour d'Alger avait basé sa décision
sur

le caractère, de la
promesse de vente résultant de la volonté des parties qui avait comme
conséquence nécessaire d'empêcher l'exposant de réclamer l'exécution
totale ou partielle des engagements de M, Chirani cette appréciation
Rchanperait au contrôle de la Cour de Cassation, et quelque contestable
qu'elle pût être pn fait, il serait impossible, de la discuter.

Mais tel n'est pas le cas..
Il y a ceci de particulier, en effet, que la Cour, pour écarter la vente

de l'ensemble des terrains promise an frère de l'exposant et à lui-même,
declarr que cette promesse était par M nn~re, divisible. et qu'ensuite,



promesse de leur vendre,' à un prix détermine, 4o hectares de
terrain à prendre dans une plus grande propriété; que Bacqué
Jean déclarant agir tant en son nom personel que comme "c
portant fort pour Bacqué Lou'is, disparu à la guerre, a accepté
la promesse de vente et assigné Chirani aux fins de délivrance

–––––––
pour rejeter la demande subsidiaire d'être tout au moins mis en pos-
session de la moitié des terrains, elle a .attribué à cette' promesse de

vente, en raison des termes de l'acte du 8 août 1913, c'est-à-dire de la
volonté des parties, un caractère MMHmMMe. t..

Certes, bien qu'une obligation soit divisible par nature, elle peut,' en
raison de ses termes, de~ circonstances qui l'ont déterminée et de la
volonté des parties être déclarée indivisible. C'est, en! effet, ce que dé-
cide l'art. 1218 du Code Civil, la Cour eût donc .été en droit de décider
que la promesse de vente qui avait été consentie à MM.' Bacqué ne
pouvait être divisée. Mais ayant ainsi le caractère de la promesse de
vente, Il ne lui était pas permis de s'appuyer sur la nature de cette pro-
messe, pour refuser à l'acceptation de l'exposant toute efficacité. Du

moment où elle reconnaissait que, suivant la volonté des parties, la
promesse de vente était indivisible. elle devait en tirer toutes les con-

séquences nécessaires et décider que- l'acceptation personnelle de la
promesse de vente faite par M. Jean Bacqué entraînait l'exécution
intégrale de la vente. Il 3St en effet de .principe que '<' lorsqu'une obli-
gation indivisible a été contractée, envers plusieurs créanciers, un seul
pOtMfa. eat~ !'M'ecMMO)i, ~y~fjffate et donner oata&temen.! ~MtManca pour
le ~M<« (Baudry-Lacantinerieet Barde, oblig. II, n° 1330).

111.. Une autre question pouvait se poser. Elle avait été soulevée par le
pourvoi, mais la Cour ayant cassé surle deuxième moyen, n'a pas eu
à l'examiner:

Lorsqu'une promesse de vente est faite en faveur de deux personnes
et que, par suite de l'absence de l'une, l'autre bênénciairc' agit au 'nom
de 1'a.bsent et en se portait fort pour lui, pareille acceptation doit-elle
être considérée comme valable ?La question est neuve en jurispruden-
ce elle est extrêmement délicate.

<

On peut soutenir que le promettant était lié dès le début. qu'il n'avait
plus la faculté de se refuser à la réalisation définitive de la vente,
puisque le bénéficiaire de lu promesse peut, en principe, par la simple
déclaration de sa volonté, transformer cet acte unilatéral en un acte
synallagmatique et contraindre le promettant à lui passer acte de vente

et à lui livrer la chose fCass.;10 décembre '1883. S. 84. 1. 39Ch– 10 mars
1912. S. 1914. 1. 11). ` ,r

D'autre part, la promesse n'a pas un caractère personnel,
le

droit
résultant de cette promesse peut être cédé à un tiers sans le .consente-
ment ou l'acceptation du promettant (Cass. 31 janv. 1866 S. 66. 1. 152
.Rtom, 21 mai 1884. D. 85 2. 86 Baudry-Lacantinerie et Saignat de la
Vente n" 69 Guillouard vente, tome I, n° 87).

Enfin, Mt! o&sen! n'est pas juridiquement une personne inexistante.
M Jean Bacqué pouvait donc se porter fort pour son frère disparu
puisqu'il avait un intérêt personnel à l'exécution de l'obligation. Il est
posstMe de conclure alors que la vente devait être parfaite, s'il n'avait
pas été stipulé que le Mnénciaire qui en demanderait la réalisation,



des terrains litigieux; que, subsidia'iremcnt la cour d'appel a
été saisie de conclusions tendant à ce que l'effet de la promesse
de vente fut réduit par division à la part de Bacqué Jean, c'est-
à-dire à lamoitié des fonds à vendre; Attendu que l'arrêt
attaqué a rejeté les demandes tant principale que subsidiaire;

Que, d'une part, pour écarter la demande principale il a
décidé' notamment que la promesse de vente constituait um
obligation divisible dont Bacqué Jean, l'un des créanciers con-

'joints, ne pouvait pas exiger l'accomplissement 'intégral –,

Qu'il s'est fondé, d'autre part, pour repousser la demande sub-
sidiaire, sur ce que Chirani avait promis de !vendre un bloc'
de quarante hectares aux deux frères Bacqué et que les termes
d~ l'acte interdisant une exécution partielle de cet engagement;

Attendu que ces dernières constatations caractérisant l'exis-
tence à la' charge de Chirani et au profit des acheteurs d'une
obligation indivisible par la volonté des parties:– Attendu
que'les motifs des deux chefs de l'arrêt/dont les uns reconnais-
sent et dont les autres contestent l'indivis'ibllit.é de l'obligation
du promettant, se contredisent, que cette contradiction équi-
vaut à un défaut de motifs; d'où il suit que l'arrêt a violé le

texte ci-dessus visé. `

Par ces motifs et
sans qu'il

y
ait

besoin de statuer
sur le J

premire moyen, Casse et. annule l'arrêt rendu entre les par-
ties par la cour d'appel d'Alger, le ai décembre jgai et renvoi
devant la cour d'appel d'Aix. 'r''

\r "°`.t', ¡ °r`'
{~ ,~hM. S~nnuT, i" p''es.

M. SEucMAX, ;'app. M. LA~GLOis., au.
gén. – M~" Nicoi,AY et Dun~EmN, av.

–~–~––– t.
serait tenu de rapporter la ratification de l'aut-re bénéficiaire pour le-

quel il se portait fort. (Req., 17 avril 1816. Dalloz Rép., V. Obligation
n«a81).

Or, le raisonnement de la Cour d'Alger prenait le .contre-pied de cette
proposition en refusant tcut effet à l'acceptation de M., Jean Bacqué
par le motif que la promesse de vente de 1913 ne contenait aucune clause)
autorisant ce mode d'acceptation.

Iean NICOLAY, r.~jeanNicoLAY,;
/luocat au Conseil

ft'E<a< et & la CoMf de Cassation.



COURDE CASSATION(cl~crim.)

8marsic)2/[

«s I.
1. rPourvoi 'en'

cassation, consignation d'amende, procédure, double
décime.

1.'>'1!~)'
Le gre//te/' en chef de ~a cot; de c'assntion n'a pas quatre

pour recevoir ~'amende prévue par tes articles ~M et ~20 du
coded'tn,strMC<ton,cnmtneHe.

1D'autre part, lorsque le montant de t'amende consignée est
'~nsu//Mon<t< ne peut e~'e tenu compte de la consignation par'-
tielle effectuée et le ;'eqHcmn< doit être déclaré déchu de son
ponr'uot(r): < f~

..I'¡.r.°" 1~ ~r,
-}<: ,\1-"

(1) L'amende doit ëtre.~en principe, consignée à l'appui de tout pourvoi.
Toutefois en matière de grand criminel la consignation n'est pas exi-
gée, lorsqu'il s'agit d'un pourvoi formé par le condamné. En matière

correctionnelle et de simple police, il y a également dispense de consl-
gnation préalable d'amende aux termes de la loi des 28-30 juin 1877

pour les pourvois des condamnés àune peine emportant privation de
la liberté.

Rappelons en passant que sont encore dispensés d'amende les pour-vois contre les arrêts de la Chambre des mises en accusation renvoyant
devant la Cour d'Ass~ses (mais les pourvois .contre les arrêts de cette
Chambre renvoyant devant le Tribunal Correctionnel sont soumis à
l'amende) ainsi que les pourvois en matière de délits de presse (Loi du
37 juillet 1881 article 61)..

Le montant de l'amende est en principal de 150 francs il a été élevé
de 2 décimes par la loi du 2~ avril 1871 et par celle du 30 décembre 1873,

ce qui portait le total avec le timbre à 187 fr. 75. Depuis la loi du 23

mars 1924 l'amende a été augmentée de 2 décimes. On pouvait penser
que ces 3 décimes ne porteraient que sur le principal de l'amende, c'est-
à-dire sur 150 francs, mais par des instructions toutes .récentes, l'Ad-
ministration de l'Enregistrement vient de décider que le relèvement de
2 décimes portait sur la totalité de la somme payée.

Remarquons en terminant que c'est a juste titre que l'arrêt ci-dessus
a dénié au Greffier en chef de là Cour de la Cassation qualité nécessaire
pour recevoir les consignations prévues par les articles 419 et 420.

Dans la pratique, l'amende e';t consignée par la partie lorsqu'elle
dépose son pourvoi. Il lui est toutefois possible de régulariser ce pour-
voi tant que l'affaire n'est pas

mise
au rôle de la Cour de Cassation,

et l'Avocat à la Cour de Cassation peut consigner directement l'amende.

JeanNicoLAY,
Avocat (M;. Conseil d'Eto: et à la COMf de C~ssaKoK.



'I-j~ '>t_ ~(P'f.> `Î~ .Keffll~` `~.n7.(Rachi Salah)'~
-1- < t~ 1 ,J'¡ ¡ r-v;.t 1:'· ~°,<

>-

ARRÊT
y

a,

LE COf7R, – Attendu que le demandeur, condamné seule-,
ment à une peine pécuniaire et ne se trouvant dans aucun cas
de dispense prévu par la loi, était tenu de consigner l'amende
à l'appui de son pourvoi; – Attendu qu'il a adressé, à titre de

consignation,' un mandat-poste de i5o francs au greffier en
chef de la.'cour de cassation; mais que, d'une part, ce greffier
n'a pas qualité pour recevoir .la consignation prévue par les
articles /[i<) et ~20 du code d'instruction criminelle, et' que,

d'autre part, la somme qui lui a été envoyée est insuffisante;
qu'en effet, le double décime et le demi déc'ime, établis par les j
lois du a3 avril t8~r et du 3o décembre i8~3, font corps avec
l'amende et doivent être compris dans la consignation dont le

montant est ainsi élevé à 187 fr. 5o cent.; Qu'il suit de'
là que le demandeur n'a pas satisfait aux prescriptions légales;
– Qu'il doit, dès lors, être déclaré déchu de son pourvoi;

Par ces motifs, Déclare Rach'i Salah ben Saichi ben Amor

déchu de son pourvoi contre 1& jugement du tribunal de Guel-
ma, du 28 janvier ig3/), qui l'a condamné à, 100 francs d'a-
mende.'< "F'r. 'J'

M. X. près.; M. LA BoBDE, cons. rapp.; M. MoRNET~ <n). ge<T..

COUR~D'APPEL D'ALGER (i'-° Ch.)

8novembre K)2a~

` i
'(~ARRÊTS)''

~,j

Paternité naturelledemande en
déclaration, loi nationale, compé-

tence, interdiction, acquisition par l'enfant de la qualité de Fran-
çais en cours d'instance, irrecevabilité de la demande.

Protectorat, condition de l'étranger, statut personnel, loi nationale
compétente, nationalité française, acquisition jure soli, impossibi-lité.

<

Nationalité française, acquisition jure
soli, nationalité de l'étranger

~pendant la' minorité.
'< LI

Tunisie, décret du 8 novembre 1921,
appMcation aux Italiens.

La demande en dec?ara<ton. de la pa<e;'?nM
.n,a<n;'e!!e

est re!a-



live au s<a!u< personnel, et par suite elle doit êlre jugée d'après
la loi nct~onatc du justiciable (i" et 2° espèces) (i).

Il est contraire à t'ordre public [n<e)'na<tO!Mt d'attribuer à

un individu une filiation interdite par sa loi nationale (i''° et
2e espèces (s). ·

Les étrangers y'estdattt en pays de protectorat sont soumis à

leur loi nationale pour tout ce qui touche à teur statut person-
'ne< Ci" espèce) (3).

La demande en
déclaration de p&te;'?M<e ~atm-e~e est trrece-

vable quand elle n'est pas autorisée par la loi rmiton-ute de !'en-
/a!nf qui était étranger au moment où cette demande a e<e J'o;
/)T.ee (i''° et a° espèces) (4)- '<.
Il en est ainsi alors même que l'enfant serait devenu'français

au cours de l'instance le juge doit, en effet, se placer au mo-
ment ou la demande est formée pour en apprécier la recevabi-

!~e,' et cette règle s'impose si le moyen d'u'rece~a.&t:~e doit
mettre le de/en.deur' à r<t&t d'une demande nouvelle, identique'

'a!a.p?'e,n'në!'e(i'cspecc(5).'
L,~

~r~.,y~ ~`,7.ta4r/
,<

(1 à 5) Les questions que la Cnur d'Alger a résolues avaient été jugées
plusieurs fois par diverses Cours d'appel 'et par la Cour de cassation
elle-même.
'D'après quelle loi faut-il apprécier la recevaMité d'une demande en

déclaration de paternité naturelle intentée par un enfant étranger, ou,
en son nom par sa mère ? – On a soutenu que la loi du 16 novembre

1912, en autorisant la recherche de la paternité, avait édicté une règle
d'ordre public, justifiée par'des considérations qui intéressent la mo-
rale et la société, et qui, par suite, s'imposent aux étrangers comme
aux nationaux/La demande est donc recevable, dans les cas prévus
par la loi précitée, quelle' que soit la nationalité de l'enfant et quelle
que soit fanssi celle du prétendu père (Sic, Pans, 22 décembre 1920,
Sir. 1921. 3. 97 V. aussi dans le même sens, mais seulement pour le
cas où l'enfant est né en France Valéry, Manuet de (t)'0t< !)t<cnM[!M?M[
privé, n°' 804-8&5). La Cour d'Alger a admis, avec plus de raison, qu'il
fallait appliquer la loi nationale de l'enfant. La filiation est evidem-
ment un élément constitutif de son état, et la loi qui le régit doit décider
si et comment elle peut être établie. D'ailleurs si un tribunal français
déclarait la filiation naturelle prouvée en dehors des hypothèses admi-
ses par la loi nationale-de l'enfant, cette division resterait sans effet
dans le pays dont il est le ressortissant il en résulterait donc que sa
condition ne serait pas partout la même et que sa filiation, établie en
France, n'aurait ailleurs aucune existence légale, ce qui serait inad-
missible. La demande en déclaration de paternité naturelle dont un tri-
bunal français serait saisi ne serait donc pas recevable lorsque, dans
le cas où elle serait intentée, la loi nationale de l'enfant (dans la
première espèce ci-dessus rapportée, la loi italienne, dans l'autre la
loi espagnole), n'autoriserait pas la preuve judiciaire de la paternité.



1 ~)
~-< 1;<" ? l" riTf

(Sic Tnb. de Toulouse, 3 décembre 1919, sous Toulouse, 15 juillet
1918, Sir., 1920. 2. 65 Tnb. de Nice, 15 février 1920, Revue de cb'. :H!'e?H.

pt'ttje e< de dt'Ot: pénaL ~C7''tN!:M?!(.[t, 1921, p. 96 Lyon, 30 decembre
1920, Sir., 1921. 2. 97 Tnb. de Nice, 18 juillet 1922, Revue de dr. mte7n.
pftuë, 19~, .p. 496. Surville, Des C(M!tit& que peut sauteuer ta. nouvelle
Lot cancane sur la recherche de ta patenM~, Journal du ctT. mientaMa-
nal, 1919, p. 5. Rigaud, De L'actzon en decta~atto~ de pateTHttë mteKtee
contre un Fffttt~ats pm. une mcre étrangere, ibid., 1918, p. 1048; Audi-
net, De t'oppttMMK aux ~tmi~eïs de La [Ot sur !<t MCherche de la pa-
tc~H!<e, Revue de <h. M).fe?ft. pttuc, 1917, p. 516 et notes Sir.1920. 2. 65

1921. 2 97. '<'
Ces principes doivent, sans aucun doute, être admis en

Tunisie, pays
de protectorat, aussi b)eu que dans la métropole. Ils ont même été
expressément consacrés à 1 égard des Italiens, dans le protocole du 7

juillet 1884 (Revue Algérzenne, 1885. 3. 53), par lequel l'Italie renonçait
à la juridiction que ses consuls avaient jusque là exercée'et qui devait
l'être désormais par les tribunaux français. 'f

Aux termes de l'art. 4 « les nouveaux tribunaux prendront pour regle
l'application de la lot italienne 2" Pour les matières enoncées dans
l'art. 22 du traité franco-tunisien du 8 septembre 1868, à savoir statut
personnel et rapports de famille, successions, donations et,'en généra],'
toutes les matieres réservées par le droit mtFrnational privé à la loi

nationale de chaque étranger. » (V. pour le Maroc Dahir sur la .con-
dition civile des Français etdes étrangers, Revue ~t~t'teHKe, 1914. 3. 95).

Il n'était donc .pas besoin pour justifier, en matière de filiation, l'ap-
plication de la Ici nationale, d'invoquer un motif tiré de l'ordre
public 'international que nous avouons ne pas comprendre. Le lespect

,de l'ordre inte'rna.tinnal commande, dans certains cas,'d'appliquer la
loi française et défend d'appliquer une loi étrangère, mais on n'a
jamais pensé qu'il commandaii d'appliquer en France une loi étrangère.
Le tribunal français qui attribuerait à un étranger une filiation dont
sa loi nationale ne permet pas la preuve violerait, sans doute, les prin-°

cipes du droit international prive, mais nous n'apercevons pas en
quoi sa décision lèserait la morale et les intérêts généraux de la France,
et par suite en quoi elle serait contraire à l'ordre public, envisagé du
pomt de vue français

“Si l'enfant avait changé de nationalité depuis sa naissance, il fau-
drait, croyons-nous, appliquer la loi à laquelle il se trouverait soumis
'au moment où la demande serait intentée [Sic Toulouse, 15 juillet 1918,.
précité) le .contraire a cependant été jugé (Paris, &3 décembre 1920, pré-citée et la question est discutable..

,En, tout cas, le changement de nationalité resterait sans
effet s'il

s'était produit au cours de l'instance. La Cour d'Alger l'a ainsi décidé
avec raison (fe espèce). C'est, en effet, un principe certain et souvent
affirmé par la jurisprudence que la recevabilité d'une demande doit être
appréciée au moment où elle a été intentée. (V. notamment Cass 24
décembre 1889, Sir., 91. 1. 455) 3 juillet 1911 (3 arrêts), Sir., 1912. 1.
190) 19 février 1918, Sir., 1920. 1. 133 Orléans, 5 mars 1909, Sir., N09.
2. 153 Poitiers, 3 novembre 1910, Sir, M10. 2. 195). 1." 1

Dan~ une espèce, analogue à la notre, où la nationalité française avait
été acquise au cours de l'instance, la Cour d.e Cassation a jugé que ce

1



Un enfant naturel né en France suit pendant sa minorité la
nationalité du parent qui ra.econ.nu (2° espèce) (i). ·

Un tnd~mdu. né en France d'un étranger, .es< ë~'an~er pen
dant sa muT-or~e. La qualité de français ne lui est reconnue
que si, à l'époque de sa ma~'ortte, est donuc~te en France.
On ne saurait le constde~er comme Ft'ancms sous condition ré-
sotn~otrc que pendant l'année qui suit sa majorée, dMJ'a.n< la-
quelle il a la faculté de décrue;' la qualité de Français (2° espè-
CC) (2). t

changement de nationalité, survenu apres le jugement qui avait rejetéla demande en déclaration de paternité naturelle, avait autorisé la Cour
d'appel à la deciaper recevable et ..bien fondée, .par application de la
loi irancaise (.Cass., 8 juin 19:M, SiT., 1922. 1. 113 Sic Toulouse, 15

juillet 1918, ctt. sup., Pans, 25 mai 1929, 7oM'nat du ttT. m<e~'n(!<to?it:t;
1924, p.'113). L'arrêt de la Cour d'Alger, s'il s'ecarte ~n apparence de
cette jurisprudence, ne la. contredit cependant pas.' Ce que la Cour de
Cassation & juge, c'est que l'exception de non'recevabilité, résultant de
l'etat de choses existant aL moment où la demande a été mtentée,
ne doit pas être admise dans les cas ou elle ne mettrait, pas le~ défen-
deur à l'abri d'une nouvelle demande identique a la première. Elle
n'aurait alors d'autre conséquence que -d'obliger a recommencer la
procédure, retardant ainsi la solution du litige et augmentant les frais
sans utilité sérieuse.' Ces raisons ne sont peut-être pas decisives et
nous les avons discutées ailleurs (v. notre note sous Cass., 8 juin 1921,
précité). En tout cas elles ne se rencontraient pas dans l'affaire pré-
sente. Comme la Cour d'Alger a pris soin de le faire remarquer, la de-
mande écartée par l'exception d'irrecevabilité ne pouvait pas être renou-
velée, car à la date où'se serait' produit le changement de nationalité,

,le délai accorde pour introduire l'action en reconnaissance de pater-"
'nitê était expiré. Le défendeur avait donc un intérêt manifeste et un

droit certain à ce que la recevabilité de la demande fût appréciée à
l'epoque où elle avait eté intentée, sans tenir compte des changements
que la condition du demandeur aurait subis postérieurement, t

(1 et 2) L'enfant né en France d'un étranger
qui

n'y est pas
ne nedevient*

français que s'il est domicilié en France à sa majorite (C. civ., art. 8,
4°). Il reste donc étranger jusqu'à ce que cette condition soit accomplie,
c'est-à-dire durant sa minorité. Bien que quelques doutes se. soient éle-
vés sur ce point après la promulgation de la loi de 1889 (V. Montpellier,
8 mai 1891, JfJtHMat (lu <t). t/ttoMMoMt, 1891, p. 954 Aix, 18 novembre
1897 /&fct., 1898. p. 925), ta question est définitivement tranchée en ce
sens, depuis longtemps, '-t ne se discute plusaujourd'hui (V. Cnss.,
19 décembre 1891, Sir., 92. 1. 107 21 janvier 1898, Sir., 98. 1. 255
30 mars 1898, Sir., 99. 1. 111 Paris, 29 juin 1893, Su' 94. 2. 903 Aix,
29 août 1897, JatM'na! <:M <ir. t))<e?'~a~o?Mt, 1898, p. 133 Pans, 4 février
1898. ibid., 1898, p. 370). L'enfant étant étranger, la Cour d'Alger en con-
clut avec raison que son état, et par suite la recevabilité de l'action en
déclaration de paternité naturelle, sont régis par la loi étrangère.
L'enfant aurait eu cependant un moyen d'acquérir, avant sa majorité,



Les individus nés dans un pays sonnas, co7)Wtc régence
de TH.s, au protectorat /y'an<'ats, ne peuvent être considérés'
co;n;n.c étant nés en y''rance(i' espèce) (t).

Le décret du 8 novembrc igaf, aux termes duquel « est ~'an-
çais tout mdmtdn né, dans la régence de Tunis, de parentsJ
dont l'un, justiciable ?u titre ctran~er des tribunaux ~'ancatS
du protectorat, est lui-même dans !a. re~en.oe, pourvu que sa
filiation soit étante. avant l'âge de' 21 ans x est-il applicable
à des nMnen;-s ~atten,s.(i''° espèce) (non résolu (.2)." {" )

PREMIÈRE
ESPÈCE

<'j.'·r,/a
at(Ferrovecchio c. dame Orsini)

`
'ARRÊT

'<LA COUR, Attendu que par exploit du 8 avril 1918, Mari~

Pia Orsini a assigné devant le tribunal civil de Tunis Fen'ovec-~
chio pour ouïr dire qu'il est le père des enfants mineurs Marie
Antoinette et Jean Ferdinand, issus de ses relations avec elle;'

et s'entendre condamner à lui payer une pension mensuelle de

cent francs pour leur entretien et leur éducation Attendu
qu'il n'est point contesté que les dits mineurs sont nés Marie
Antoinette à Tunis, le l'y septembre 1913, et Jean Ferdinand,
à Bizerte le 11octobre i()i5, qu'ils ont été régulièrement recon-

nus par leur mère Marie Pia Orsini –Attendu qu'il n'est
pas contesté que Maria Pia Orsini est italienne – Attendu que

<t. ,J èq s `' `uy 't"?~t,
la nationalité française si la mère qui l'avait reconnu avait renoncé'
en 'son nom au droit de décliner la qualité de français, conformément

a l'art. 20, 3* al. du C. Civ (loi du 5 avril 1909). Les parents naturels ont,
en effet, aussi bien que les patents légitimes, le tiroit de souscrire, au
nom des mineurs, les déclarations relatives a. leur nationalité. Non
seulement la nationalité française serait alors acquise définitivement,
mais il a ete juge que cette acquisition aurait un effet rétroactif et que
l'enfant devrait être considéré comme ayant été français depuis sa
naissance'(Paris, 9 février 1921, JotM-Mt <ït<. dr. tHte~no.ttO'M. 19X1,'p. 839). Cette solution nous parait exacte. La renonciation au droit de
décliner la qualité de Français doit mettre l'individu pour lequel elle
a été faite dans la situation où il se serait trouvé 'après sa majorité
s'il avait alors été domicilié en France or, dans ce cas, il serait réputé
avoir toujours été français. Cette rétroactivité, il est vrai, n'est pas una-
nimement admise, mais c'est dans ce sens que la Cour de Cassation
s'est -prononcée (S<- juillet 1899. Dal., 1901. 1. 457).

(1 et 2) Sur ces deux questions, v. notre article 7~ nationalité française
en TM?uste, Sttp)'< 1''° partie, p. 41 et s.

Eugène AumNET.



ne peuvent être considérés comme nés en .France les individus
nés dans un pays soumis, comme la Régence de Tunis, au
protectorat de la France que, par suite, les mineurs dont s'agit
étaient Italiens à l'époque où la demande en reconnaissance de
paternité ~a été introduite par leur représentant légal
Attendu qu'une telle demande est relative au statut personnel,
que le statut personnel est réglé par la loi nationale du justi-
ciable que les étrangers résidant en pays de protectorat fran-
çais sont soumis à leur loi nationale pour tout ce qui! touche à
leur statut personnel– Attendu que la loi italienne n'autorise
la recherche de la paternité que dans le cas de viol ou de rapt
de la mère au moment de la conception que tel n'est point le
cas en l'espèce – Attendu qu'il est contraire à l'ordre public
international d'attribuer à un individu une filiation interdite
par sa loi nationale – Mais attendu que Maria Pi'a Orsini
soutient que ses enfants sont français en vertu d'un décret du
8 novembre igaj ainsi conçu:'« Est Français tout individu né
« dans la Régence de Tuni's de parents dont l'un,' justiciable au
otitre étranger des tribunaux français du protectorat,' est lui-

« même né dans la Régence, pourvu q~ue sa filiation soit établie
<; en conformité de la loi nationale de l'ascendant ou de la loil

<fFrançaise avant l'âge de21ans Attendu que Ferrovecchio
soutient que ce décret n'est pas applicable aux enfants de Maria'
Pia Orsini; qu'au surplus lejugea l'obligation de se placer
au moment où la demande est formée pour, en apprécier le
mérite par suite,' que la demande de Maria Pia Orsini doit être
déclarée irrecevable, ses enfants étant italiens à la date où elle
a été formée, et l'ordre public s'opposant alors à sa recevabilité;

Attendu que la règle relative à la date à laquelle le mérite de
la demande doit être appréciée est fondée sur le-droit reconnu
au plaideur de ne point souffrir des lenteurs de la justice

que par suite elle s'impose, si le moyen d'irrecevabilité doit le
omettre' à l'abri d'une demande nouvelle identique à la pre-

mière Attendu que tel est le cas en l'espèce Attendu en
effet que la date du décret est indiscutablementpostérieure à
l'expiration du délai le plus long accordé pour introduire l'ac-
tion en reconnaissance de paternité; qu'en effet, au mois de
novembre mil neuf cent vingt et un, l'action était prescrite,
étant non contesté que le concubinage notoire et l'entretien des
enfants avaient pris fin au cours de l'année igi6 Attendu
dès lors que," sans qu'il y ait lieu d'examiner si, par l'effet du
décret du /1 novembre T()ai, les mineurs Orsini sont devenus
Français, il échet de déclarer la demande irrecevable – Vu
l'art. i3o du Code pénal civil.



Par ces motifs. Réformant Dit irrecevable la demande <,

en reconnaissance de paternité formée par exploit du 8 avril
1018 par Maria Pia Orsini ès qualités contre Ferrovechio; l'en
déboute

'MM. RonHE, prem.. près-; Poi~siER, a~. gén. – M~.GivRY et
M~MiEs, av. -s' -y, ',?/

,<
DEUXIÈME ESPÈCE,

(Consorts Pinazzo c. Belmonte)

ARRÊT

LA ~COUR, Attendu que Marie Belmonte a assigné devant
le tribunal civil d'Oran les consorts Pinazzo par exploit du i/[
janvier 1918, pour ouïr dire. que l'enfant déclaré à la mairie de

.Assi-bou-Nif, commune'du département'd'Oran, le 2mars
T1915 sous les noms et prénoms de Belmonte Marie Incarnation,

sa fille, est issue des œuvres de feu Henri Pinazzo – Attendu
>

que les consorts Pinazzo résistent à la demande Attendu
qu'il n'est pas contesté que Marie Belmonte est de nationalité-
espagnole, et qu'elle a régulièrement reconnu Marie Incarna-
tion Belinonte pour sa fille Attendu qu'il n'est produit

aaucun document quelconque établissant que Marie Belmonte
soit née en France que par suite les dispositions de l'art. 8
n°? i et 4 du Code civil sont applicables à Marie Incarnation
Belmonte Attendu qu'un enfant naturel né en France suit
pendant sa minorité la nationalité du parent qui l'a reconnu

Attendu qu'un individu né en France d'un étranger est
étranger pendant sa minori'té qu'en effet, la qualité de fran-
çais ne lui est reconnue que si à la date de sa majorité il est
domicilié en France qu'on ne saurait le considérer comme
Français sous condition résolutoire que pendant l'année qui
suit sa majorité, pourvu qu'à l'époque de sa majorité il ait été
domicilié en France, la loi française lui réservant la faculté de
décliner la qualité de français pendant cette année Attendu
par suite que Marie Incarnation- Belmonte est espagnole
Attendu qu'une demande en reconnaissance de paternité est
relative au statut personnel, que le statut personnel est réglé
par la loi nationale du justiciable, que les étrangers restent en
France soumis à leur loi nationale pour tout ce qui touche à
leur statut personnel Attendu que la loi espagnole n'auto- ·
rise pas la recherche de la paternité Attendu qu'il est con-



traire à l'ordre public international d'attribuer à un individu
une filiation interdite par sa loi nationale.

Par ces motifs Reçoit l'appel comme régulier en la forme;
Réformant dit irrecevable la demande en reconnaissance

de paternité formée par Marie Bcimontc ès-qualités de mère de
la mmeure. Incarnation Belmonte, l'en déboute.

'MM. ~Rocini,'p)'em. près.; Poi~siEU, uv, gen. – M~ DAVID (.'t
ÂNTOMNI, av.

COUR D'ALGER
(ch. rev. musulmane)

:t

25 juillet 1~22 etavril ig~~

1.'
Habous, désignation des dévolutaires, expressions employéespar le

fondateur, interprétatioti, pourvoi, recevabilité.
~`

-)
,< j: ,( ',(:!r¥ ,,).-,{f'~ 1"

Les docteurs musulmans analysent et définissent d'une façon
assez précise les expressions qui sont. généralement employées

-p(t7' les fondateurs, dans les actes de habous, pour l'indication
des'd.et)o!n<<!t;'essHccesst/s (i" espèce).
Par suite;: une interprétation de ces expressions, qui serait
contraire à ceHe que do~ne~ les jurisconsultes mHSutfïKtn~,
pourrai être considérée, le cas échéant, Cf)f)unc une violation
du droit et des coutumes musulmans, et, par suite, pourrait
~ustt/te;' un pourvoi eft révision à rencontre de la dectsto~ qui

,con.tMndf(!tt cette interprétation (ire espèce).
Les akib so;~t, darts t'acceptton. étroite de ce te7Wte, tes ~des-

cendants des deux sexes par tes mâles, de telle sorte que !orsgne.
dans une descendance, une femme survient, la lignée des akib
cesse (a°'espèce)..
t roufe/OM, le constituant habous peut d~ro~e;' à cette de~m-
tton en prects~tt. da.ns l'acte d'institution, de quelle façon il
entend que det);'<t~s'op~'er la dévolution (solution 'implicite,
a" espèce).

Les termes d'une constitution habous' doivent être tntcrpr'~
tés ?'estrtcth)e?nent (2° espèce).

(Consorts Turki c. consorts Serraï)

Le 26 juillet 1929, la cour a rendu l'arrêt préparatoire sui-
vant:
Lj4 COUR, – Attendu que le pourvoi est régulier et rece-

vable en la forme



~"co0" J"Au fond – Attendu qu'il est basé sur ce motif que la dé-
cision déférée aurait violé la loi musulmane, en admettant que
le fondateur, qui a institué le,habous au profit de la descen-
dance mâle de ses filles, a dû avoir également

en vue la descon-
dance mâle de ses' petites filles; et que cette interprétation

extensive des termes d'une constitution de habous est contraire
aux principes admis par les jurisconsultes musulmans; At-

tendu que les docteurs musulmans lorsqu'ils traitent la matière
du habous, analysent et définissent; d'une façon assez précise,
les expressions qui sont généralement employées par les fonda-
teurs, dans les actes de habous, pour l'indication des dévolu-
taires successifs; Attendu,'par'suite, qu'une interprétation
de ces expressions, qui sera'it contraire à celle que donnent les
jurisconsultes' musulmans, pourrait. être considérée, le cas
échéant, comme une violation du droit et des coutumes musul~
manes, et, par suite, pourrait justifier un pourvoi en révision~
à l'encontre de la décision qui contiendraitcette interprétation;

Mais attendu que pour savoir si l'interprétation donnée à une
clause, déterminée d'un acte de -habous est ou* non conforme

à la doctrine musulmane,' il faut évidemment, tout d'abord
posséder le texte complet et intégral de la clause en question,
et n'avoir aucun doute ni sur les expressions arabes employées,
ni sur leur traduction en français; i r
r Or, attendu que le habous dont il est question dans l'espèce
actuelle a été constitué en i8o2 par le caïd Sliman ben Chohra;

Attendu que le texte original de l'acte qui le constate ne
paraît pas avoir été produit ni devant le cadi de l'Arba, ni de-
vant le tribunal d'Alger; Attendu qu'il a été produit, an
contraire, en i85(), devant le Medjelès d'Alger, que'le jugement,
du 3i juillet i85g dudit Medjelès reproduit plus ou mo'ins exac-
tement ce texte; Attendu que la traduction en français de !<i

clause litigieuse diffère dans le jugement du cadi de l'Arba et
dans le jugement du tribunal d'Alger; Attendu que dans Je
jugement du cadi de l'Arba, elle se trouve traduite à deux re-"
prises différentes; que la première fois, elle est ainsi conçue
cc

Si la postérité des mâles s'éte'int, le habous fera retour aux
descendants des femmes, s'il existe des mâles o et la deuxième
fois « Si les acebs des mâles parmi les mâles s'éteignaient, le
habous reviendrait aux acebs des femmes, si des mâles exis-

tent. »; Attendu que dans le jugement du tribunal d'Alger,
cette clause est traduite ainsi qu'il suit «La dévolut'ion aura
lieu, en cas d'extinction des enfants mâles, de la descendance'



~mâle, à la descendance mâle des filles du constituant »; –
Attendu qu'en raison de ces divergences, la cour ne saurait être
fixée en l'état sur le contexte exact de la clause litigieuse; –.
Attendu qu'il échet, pour fixer sa religion sur ce point, de re-
courir au document primitif et d'ordonner, à cet effet, une
mesure préparatoire; j

'Par ces motifs, Reçoit le pourvoi en la forme; Au fond,
Statuant par décision préparatoire; Commet comme expert.
M. Hureaux, interprète à la cour, aux fins suivantes Se
faire produire par les parties l'acte, original dressé pour cons-
tater le habous institué en mars i8oa, par le caïd Sliman ben
Chohra; à défaut, le texte arabe du jugement du Medjelès d'Al-
ger,' du 31 juillet i8ag,'qui a confirmé ce habous, reproduire
dans son. intégralité, la partie du texte arabe de ce habous,
relative à la clause litigieuse, qui 'indique quelle sera la dévo-
lution du habous, en cas d'extinction 'de la descendance même
du fondateur; donner de cette clause une traduction en fran-
çais aussi littérale que possible; – Réserve les dépens. `

.M/GnAKVAL,cuns.'c!oyert, près.; M. PofYAKKE, rapp.; M..
NoRÈs. substitut du proc. gén. – M*~ MALLARMÉ, PiKARD et
LAÏMÊCHE, Q.f.
'L'expert commis ayant dépose son rapport, la. Cour s'estima insuf-'

fisamment éclairée et par un second arrêt préparatoire en date du 24
“ février 1923 (sans intérêt juridique et dont pour ce motif la publication

est inutile), elle chargea MM. Hureaux et Baille, tous deux interprètes
à la Cour et Soualah,' professeur agrégé de langue arabe au Lycée
d'Alger, de procéder à une expertise plus complète, et, en même temps,
de rechercher quel est, en droit musulman, le sens exact qui doit être

attribué au mot « akib t, lorsqu'un fondateur de habous l'emploie pour
désigner les dévolutaires.' -I

Les experts ont dressé leur rapport à la date du 27 ~décembre 1923.
Voici les parties de ce rapport (alinéas 3" à 7° de la mission confiée aux

experts) qui sont relatives .1 la question de droit qui leur était soumise
3° Reproduire dans son intégralité, la partie du texte arabe de ce

« habous relative à la clause litigieuse qui indique quelle sera la dévo-
« lution du habous en cas d'extinction de la descendance .même du

fondateur. x
VoiCt cette M.rtie du. texte reiDrndnitc flans Rrm

intAfralitA

4° donner de cette clause une traduction en Français aussi littéralequepossiblex.
'Voici cette traduction:

Si s'éteignent les continuateurs ( Akib) mâles des mâles, il revien-
dra aux continuateurs (Akib) des femelles s'il existe des mâles <



5° Dire
quel est dans la pratique courante des actes de habous,

le sens de l'expression':«akit)'
Le mot ~c.& (alMb) dérive de la racine prise dans' sa signi-

fication de venir à la suite de quelqu'un, succéder à quelqu'un, .pren-
dre sa place, comme dans un tel .a succède à son père [dictionnaire
Kasimirski) c'est celui qui succède à quelqu'un, qui le remplace, qui
leconhHMe;'

Ce dernier sens résulte étroitement de la fonction
que lui

ont assi-
gnée les auteurs et leurs commentateurs en matière de habous

Aussi sont-ils d'accord pour maintenir, en principe, le mot akibxdans son acception étroite d'enfant de la moelle, moelle, épinière
Voici quelques citations a l'appui de cette leçon

(< Tadj El Arous
»,

tome 3, par Ezzobeidi).
« L'akib est l'enfant du de cujus, puis l'enfant de l'enfant des hom-

t mes qui resteront après lui)); 1

Dor El Mokhtar », par Ala Eddine Mohamed.. 7

<
<! L'o.Mb est l'enfant de l'mdividu, .puis l'enfant de son enfant, a

< l'exception des femmes, tant qu'ils se reprodulit)nt sans scission par
« une femme.Red El Mohtar ». -par J'ben Abidme.

JL'akib de l'individu est l'enfant de la moelle mâle ou femelle, puis
les enfants des mâles

Il serait aisé de multiplier les formule'} d'une opinion unanime en
principe, sur le sens du motalub » en matière de habous et, dans la
pratique la plus courante, c'est celle quiprévaut les fondateurs
entendent, par l'emploi de cette expression, réserver le bene~ce de la
dévolution a. ceux qui continueront leur race, sans leur associer aucune
des femmes qui, en fait, auront pour mission de participer à l'avenir
de la race d'un autre homme

6° « Dire si on l'emploie seulement lorsqu'il s'agit de mâles, ou de~t
descendants par les mâles )~;

_T' De tout ce qui a été exposé, il résulte néoessairement que si
le fon-

dateur entend rester, dans le principe initial, favorable à son but de
conservation de son patrimoine à sa seule race, à ceux qui la continue-
ront dans celle-ci, il n'emploiera le mot « alcib » que lorsqu'il s'agira
de mâles ou de descendants par les mâles 1 1

« Et c'est bien là ce qui a lieu dans la majorité des cas où' les fon-
dateurs recourent au habous, pour conserver le patrimcine à, leur race,
en même temps qu'ils font oeuvre pie en vue d'une récompense future

7°< Dire si on l'emploie aussi lorsqu'il s'agit de femmes ou de des-
« cendants par les femmes dans quelles conditions et de quelle ma-<tniëre)'

L
Il

Nous n'avons examiné jusqu'ici que l'emploi initial et logique du



motakib
» dans ses applications en harmonie avec le bon sens et la

raison, de l'institution du habous tel que les auteurs semblaient dési-

reux de le'voir se maintenir;
Mais la coutume n'a pas tardé à intervenir et les différentes situa-

tions individuelles .aidant, le habous, sans perdre toutefois le caractère
final d'œuvre pieuse imposé par la loi, a pris toutes les formes que
celle-ci ne prohibait point.

Dans bien des cas, le mot akib lui-même, a perdu radicalement son
sens véritable et s'est trouvé employé lorsqu'il s'agissait de femmes ou
de descendants par les femmes, bien que la femme ne puisse avoir
d'enfant de sa propre moelle dans l'acception visée par les auteurs,
seul le père procréant des akib qu'elle engendre avec lui

Malgré cela on rencontre de nombreux habous prévoyant une dévo-
lution au profitdes akib des femmes

Lorsqu'on trouve cette anomalie accompagnée d'une restriction, com-

me dans le habous, du Caïd Slimane ben Chohra, où celui,ci spécine
que la dévolution n'aurait d'effet que si ces akib de femmes sont des
mâles, on .peut voir là comme un reste du vrai sens du mot akib tnie~l'on n'aurait détourné de son acception que par nécessité, comme de-
vant l'éventualité de l'extinction des véritables akib
Mais quand on voit un fondateur instituer son habous au .profit des

akib de ses filles puis des akib de leurs enfants, garçons et fllles, on
est bien obligé de reconnaître ici l'ignorance complète de ce qu'est un'
akib et sa .confusion avec la, descendance générale °

Et c'est ce qu'à chaque pas nous avons rencontré dans le Registre
des habous de la Régence, n" 167 de l'Inventaire des Archives

A. titre de simple exemple, nous en avons extrait les mentions sui-
vantes ""y'1 f 1

< Habous d'El Hadj Ahmed Bedli, au profit des aMB de sa aile. an M73

<Habous delà maison d'El Hadj Mohammed Tounsi au profit de ses
,deuxflUeset.deleurs_aMb,anms~;

Habous d'EI Hadj Ahmed el Mekfouldji ben Sid M'Hammecl. puis,
après sa mort, au profit de sa. mère Zineb bent Si Abdallah, sa femme

< Fatma bent Hammouda e' ses enfants actuellement existants
« Sid Mohamed,' MérieTi, Khedidja et Yamna, ensuite leur descen-

«dance et leurs akib (an 1132)
Ce dernier exemple est un véritable critérium où se

trouve réuni tout
ce qui est opposé, au sens réel du mot akib, avec ce mot lui-même qui
vient contre toute attente, s'ajouter à ]a descendance avec laquelle il
ne 'peut logiquement se confondre

Il n'est pas de démonstration plus précise de l'oubli absolu de la va-
leur d'un mot pris dans ces exemples authentiques remontant à des

-époques très lointaines



Mais
commea. côte de ces exemples, d'autres aussi nombreux, four-

nissent la preuve que ce même mot. était employé aux mêmes époques
par d'autres fondateurs agissant en connaissance de cause avec la'
volonté exprimée de lui conserver son sens et ses effets, il faut con-
clure que pour les uns « akib » s'étendait à la descendance dans sa
généralité et pour les autres, au titulaire de la race dans son exclu-
sivité `

Les divergences et contradictions que nous avons relevées dans les
actes anciens n'ont pas échappé aux juristes les plus notoires

C'est ainsi que le Cheikh Khalil et que son commentateur Kharchi
disent:

« Le hand » ou enfant de la fille nest pas compris dans l'expression
<monah:it)~);

Mais le glossateurE6Ca.idielAdouiecnta.ce propos:

On n'ignore pas que l'usage admet te « Hâfid x dans cette expres-
« sion « mon ainb » jusqu'au dernier degré. \0r, ce qui est consacré par
« l'usage a la priorité car les propres termes des fondateurs sont tenus

pour valables en vertu du droit coutumier x

« Nous devons ajouter que de notre temps,
les

mêmes divergences
se produisent nombreuses et aussi accentuées

Au point de vue de la jurisprudence, les auteurs se mirent rapide-
ment d'accord pour accepter et justifier cette dérogation 'en en rendant
responsables la coutume et la volonté des fondateurs à qui rien n'in-
terdit ces incartades conscientes ou inconscientes, dès lors qu'elles ne
sont ni immorales ni illicites; ` ?-

Le cheikh Khelil le précise bien lorsqu'il dit ·

Toute clause licite sera strictement observée x
"DesoncôtéJbnAcemdi':

« Toutes les clauses insérées par le constituant pourvu qu'elles soient
légalement permises servent de règle pour l.e habous » <

Un commentateur ajoute: ·“La parole du fondateur est comme le texte du législateur »

Si l'on ajoute à cés considérations, le zèle qu'apportent les juristes
en vue d'encourager les possesseurs dans' l'œuvre pieuse du habous,
on comprendra la tolérance dont la lettre de ces actes est l'objet

Le mot« akibest donc employé aussi lorsqu'il s'agit de femmes
ou de descendants par les femmes dans les conditions et de la manière
que nous avons exposées et développées

,j~.



Concurremment avec ce rapport, le ministère public a déposé sur le
bureau de la Cour une Etude sur le sens du mot « akib », composée
d'extraits de jurisconsultes musulmans des deux rites malékite et hana-
fite, traduits par les soins de M. H. Pommereau, licencié en droit, inter-
prète judiciaire de ire classe près le Tribunal civil de Constantine. En
voici la reproducti6n

ETUDE SUR LE SENS DU MOT AKIB a

(Extraits des jurisconsultes musulmans)

B?'!e ma~Mts
1.Malek a dit un fondateur érige habous au profit de ses enfants,

garçons et filles, à, paris égales, celui de ces bénéficiaires qui meurt
est remplacé par ses enfants. Un des enfants du constituant meurt en
laissant des enfants. Les enfants de la fille n'ont droit à rien. La fille
du fondateur est un membre des akib, mais les enfants des filles n'en
font point partie. `

(Extrait du livre de Valua Elhattab traitant du sens et de la portée
des expressionsemployées dans les habous. Edition lithographiée de
Fez, page 32 cet auteur, fils du célèbre Elhattab, commentateur de
Khelil, est très estimé, il est cité dans maints commentaires).

2. « Ibn' Roucbd s'exprime ainsi « les auteurs ne font aucune diffé-
rence de sens entre les mots akib (lignée, race) et les enfants (oulad.)

Si le fondateur des habous dit j'érige liabous au profit de mon ou
mes enfants, sans rien ajouter d'autre, le habous est fait au profit de

ses propres enfants, garçons et filles, des enfants de ses enfants, aux
mâles,à. l'exclusion des filles, sans que les enfants des filles y puissent
participer, d'après le rite de Malek, car les .auteurs sont d'accord sur-
ce point que les enfants des filles n'ont pas droit à l'héritage.

(Extrait du commentaire d'Elmaouak. en marge du grand commcn-C
taire d'Elhattab, tome VI, page 44,'notes au mot akib. Edition du Caire
due aux subsides d'Abdelhafid, ex-sultan du Maroc, 1329 (1911).

3. Les mots nesci et akib comprennent la postérité mâle d'un homme.
Mais il n'en est ainsi qu'autant qu'~1 n'est pas d'usage, dans le pàys,
d'admettre le fils d'une fille du fondateur sous ces dénominations, car
les expressions employées par le fondateur doivent être interprétées
selon les usages du pays.-L'usage actuel est d'y comprendre le fils
de la Bile.

(Extrait du commentaire de Derdir,' t. IV, page 83, édition du Caire.
Même avis dans Desouki, Zerl<am. etc.).'4. Commentaire des vers 1171 et 1173 d'Ibn Acem, par le cheikh'Miara:

«
Voici le

sens de ces vers
« Le mot « enfants ne s'applique qu'aux enfants du fils, il n'em-

brasse pas .les enfants de la fille.
“Le fondateur, a-t-il dit Ma maison, par exemple, est haboussée au

profit de mes enfants< “Seront au nombre des Mnéneiatres les propres enfants du fonda-
teur, garçons ou filles, quel qu'en soit le nombre, car l'intention du
fondateur est manifestemett de faire bénéficier de son habous ses en-
fants, en .général. Ici point de dilHculté/ Seront aussi compris au nom-
bre des bénénciaires les enfants du fils du fondateur, garçons et



filles
les enfants,

garçons
et filles, du fils du fils du fondateur, et ainsi

de'suite. ;l-t
Mais n'y sont pas compris les enfants de-la fille.
De même, si le fondateur emploie le pluriel mes enfants (oulad)

sont compris au nombre ne' bénéficiaires de son habous ses propres
enfants, comme il est dit plus haut, les enfants de ses fils, mais non
les enfants de sa fille. `

Si le fondateur emploie l'expression J'érige habous au proSt de mes
fils ou de ma race (akib) sont compris au nombre des benéBciaires les

J
enfants du fils, à l'exclusion de ceux de la fille, c'est ce que notre autéur
(Ibn Acem) explique au vers 1173.'

Les 'mots « mes fils a les akib » ont le même sens que les enfants
dans cette espèce et ils s'appliquent aux enfants du fils, à l'exclusion
des enfants de la fille. t

5 D'après Elbadji « Ma race (aMb) équivaut à l'expression« mes
enfants x. S'il y a une femme- dans la filiation d'une personne par rap-
port à un ascendant, cette dernière n'est pas comprise dans les akib ou
nessel de cet ascendant. -<

<

6. Dans Elmol<arrab, on lit « Malek
a-dit

si le fondateur dit « Ma
maison est haboussée au profit de mes enfants », sont bénéficiaires du
habous les enfants du fondateur, les enfants de ses enfants, mais les
enfants des filles n'y participeront point.

7.« Dieu a dit « Dieu vous recommande, dans le partage de vos biens
entre vos enfants de donner au garçon une part égale à celle de deux
filles (Coran IV-12) t. Les auteurs sont d'accord pour déduire de ce
passage que les enfants des filles n'ont pas droit à l'héritage, Fin de
l'extrait d'EImokarrab. t

8. De tout cela, il résulte (ajoute le cheikh Miara) aue les mots « Les
enfants < ne comprennent pas les enfants de la fille, que le mot « en-

fants » ait la forme du singuher (oualad) ou du pluriel (aoulad), que le
fondateur ait employé la formule « mes enfantsou « les enfants de
mes enfants, x 'f.I~ t

“(Extrait du commentaire du' cheikh Miara, sur la Tohfat, d'Ibn Acem
(tome 11, page 141), auteur très estimé).

9. Tessouli, dans son commentaire (page 231) du vers 1178 d'Bbn
Acem s'exprime ainsi «, Par exemple, un constituant dit:« J'érige-
habous au profit de mes fils et de ma race (akib) ou de ma lignée.

Les enfants de la fille n'auront pas accès au habous, à moins qu'il
soit un usage contraire dais le pays
'10. Un autre ,auteur, El Ouancharissi dit « La jurisprudence admet'

que dans akib soient compris les enfants de la fille, jusqu'à. la dernière
génération nommée.

r
Cela est indiqué dans la pierre de

touche
des fftoua, dans la jurispru-

dence générale.
On sait qu'on doit interpréter les termes employés par le constituant

en se rapportant à. l'usage.. J f
r, ''M<e hanafite J\

11. Un fondateur érige habous une terre au profit de la
race

Akib de
Zeid et après elle, au profit des pauvres, y –

Le hobous est valable et les fruits du hobous appartiennent aux akib
de Zeid, à perpétuité, tant qu'ils se procréeront.



=Q'ueIssontI.esaMbdeZeid7 ,t.
Ce sont ses enfants, les enfants de ses enfants, à perpétuité, tant

qu'ils se .procréeront, les entants des fils, à l'exclusion des enfants des
nlles; a'moins que les maris des filles soient au nombre des enfants
de Zeid. Tous ceux qui se i attachent par leurs pères à Zeid font partie
des akib de Zeid et tous ceux qm ne descendent pas d'un fils de Zeid
ne font pas partie de sa race (aMb). Ne vott-on pas que le fils d'un
homme descendant des enfants d'Amrou, cet homme fût-il marié à une
femme descendant des enfants de Zeid, ne peut être de la race (aMb}
de Zeid, mais bien de celle d'Amrou, parce que son père est issu: d'un

-enfant d'Amrou.
L'ahib est un descendant du fils et non de la aile et tout homme
qui ne se rattache pas, par ses pères, à Zeid, ne fait pas partie' de la
race (akib) de Zeid. Il1

12. Abou Beker Ahmed ben Amrou dit «
ElouaMdi rapporte Maam-

mar, qui le tenait de Zohri rapporte l'akib est le fils, le fils du fils. x

13. MaMierama ben paMr, qui le tenait de son père, lequel le tenait
de Said ben EImossicb, rapporte « l'akib est le fils, le fils du fils et
non le descendant par les femmes.;)» ·

14. Abderahman ben Abou Zenad, qui le tenait de son père rapporte

« l'akib est l'enfant, garçon ou fille, d'une personne, les garçons et
les filles enfants d'un enfant mâle. Quant au garçon des.filles, il ne fait
pas partie de l'aMb. o C s" i '–
:t Nos disciplines (hanafi) expliquent:

Un homme dit Je lègue le tiers de mes biens
à

Zeid
et à sa

race
o.Mb. Le legs au pront de ta race aMb est nul, parce que cette race akib
est (encore) inexistante et 1' tiers entier revient à Zeid. Mais cet hom-
me dit-il « Je lègue le tie.'s de mes biens a. Zeid et à sa race akib qui

se la partageront. » Dans c" cas, Zeid a droit à la moitié de ce tiers,
l'autre moitié'reviendra aux héritiers dû testateur car le legs ,au pro-
fit de la race akib est nul parce que cette race akib n'existe pas (encore).

>

Mon avis dans cette question est qu'on ne dit des fils qu'ils sont de
la race akib d'un' homme qu'après que cet homme est mort. Ne voit-on

pas. dans l'espèce, qui nous occupe, que le legs est nul parce que les
enfants de Zeid ne sont appelés aMb .qu'après la mort de ce dernier.
15. Est valable le habous érige au profit de la race akib de Zeid,

tant qu'elle se perpétuera, puis, après elle, au profit des pauvres. Mais
si Zeid a des enfants, garçons et des filles, des petits enfants issus de
ses fils et aussi de ses filles, à qui reviendra le habous ?

Aux enfants mêmes de Zeid, garçons et filles, aux enfants
de ses

aïs,
garçons et filles, sur le même pied. Mais les enfants des filles n'au-.
ront aucun droit dans ce habous. J <
N'a-t-on pas dit que les propres enfants de Zeid, garçons et filles, sont ·

de la race akib et que les enfants des filles de Zeid ne font pas partie
de sa race akib ? On a affirmé cela parce que sont compris dans la race
akib les personnes qui se rattachent par leur origine à Zeid ;Ia. pro-
pre fille de Zeid est comprise parmi les personnes qui, par leur ori-
gine. se rattachent à Zeid elle fait donc partie de la race akib de ce

< dernier. Quant aux enfants de la fille ils se rattachent par leur origine
à leur branche paternelle. 'r

La 'HIIe du fils de Zeid est de la race aMb de Zeid la aile de Zeîd
n'est pas dans la même situation que la fille de son frère car elle est
fille même de Zeid.



16.
Aboubeker dit Quel est le sort du

habous constitué par un
homme, en vue de Dieu, a perpetuité, au profit de Zeid, de~ ses enfants

et des enfants de ses enfants, de sa lignée (necel) et de~saj'a.ce aMb,'
tant qu'ils se perpétueront et se procréeront, à condition de' commen-

cer par Zeid et sa première génération (beten) avec lui puis la géné-
ration de ceux qui les suivront, la génération des suivants, génération
après génération et jusqu'à la fin de la dernière génération (beten) (le
reste sans intérêts) x. -<

T

Le habous est valable. Les revenus sont partagés entre Zeid et ses
nls, qui forment la première génération (beten) quel que soit le nombre
des enfants. Les enfants de Zeid sont-ils 5 garçons et 2 filles, cela Y

fait 8 bénéficiaires, avec Zeid. Ils se partageront les fruits du habous
en 8 parts Zeid aura une part et chaque enfant aura une part. Si
Zeid meurt en laissant ses enfants ceux-ci sont dévolutaires de sa part.

(Extrait du livre intitulé Le livre des regles du habous, qui a pour
auteur Abou Belter Ahmed ben Omar Chibani, connu sous le nom de
Elkhassaf, édité par les soins de l'administration des habous de Caire
en 1904, ire édition, page 97, et suivantes)..

le

"r- 't ` "'¥>f.J'1
A l'appui de cette étude, M. l'avocat général Norès a développé orale-

ment les conclusions Fuivantcs: .<
« La question soumise à 1: Cour est d'une importance capitale, car la

plupart des habous sont constitués au profit des « akib » du disposant,
et la solution du litige actuel exige que soit recherché et déterminé le
sens de cette expression. J'ai déposé sur le bureau de la Cour une
étude détaillée sur le sens du mot akib, reproduisant textuellement des
opinions-nombreuses d'auteurs des deux rites malékite et hanafite,
d'après la traduction de M. Henri Pommereau, le savant interprète du
tribunal de Constantine. Les conclusions qui ressortent de cette cons-
ciencieuse étude sont les suivantes '(

JH<e malékite. Les akib sont les enfants des deux sexes du fonda-
teur (citations nos 1, 2, 5, 6, 7, 8, 9), puis les enfants (mâles seulement,
n° 2) des fils (1, 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9) mais non ceux des filles (1, 2, 4, 6, 7,
8, 9) (Contra, 3), sinon jusqu'à la dernière génération nommée (10).
Rite hanafite. Les akib sont les enfants (mâles seulement citations
12, 13 des deux sexes 11, 14, 15, 16), du fondateur (11, 12, 13, 14, 15,
16), puis les enfants (mâles seulement 12, 13 des deux sexes 11, 14,
15), des fils (11, 12, 13, 14, 15), mais non ceux des filles [11, 13, 15).

Définition commune. La majorité des docteurs des deux rites con-
sidère donc comme akib les enfants ,des deux sexes du fondateur,
puis les enfants des deux sexes de ses fils, ensuite' les enfants des deux
sexes de ses petits-fils, at ainsi de suite à l'infini autrement dit,
sont akib !e~de'scert(!an~(!e~(îBM2'se.T;espo.Ttes.m.{e.

C'est exactement la définition qu'en donne le Code Morand dans son
article 479. ? -< ~'r'~
11 convient toutefois de faire cette réserve, qu'une tradition très gé-
nérale en Algérie veut que les akib du sexe féminin perdent la qualité
d'akib en se mariant. La plupart des actes de habous en font d'ailleurs
expressément la stipulation.. f

Dans le même sens que la définition commune .ci-dessus, le Tribunal



du.
ministre chéritlen

de- ]a justice, au Maroc, par arrêt fortement mo-
~tive du 20 ramadan 1335 (2 juillet 1917), a jugé que« lorsqu'un habous
a'été constitué par quelqu'un au profit deses entants, de leurs akib
et des akib de leurs akib, tant qu'il en existera, les enfants des filles
sont bénéficiaires du habous jusqu'au dernier degré, visé par la for-
mule de constitution (supra, citation n° 10), Aux degrés plus éloignes,

sont seuls bénéficlaires les enfants des mâles, qu'ils soient d'ailleurs
filles ou garçons, à l'exclusion des enfants des filles (Recueil de juris-
prudence ehérinenne de M. le pro'fesseur Milliot, tome II, p. 289).

“
Donc, je le répète, d'après l'opinion la'plus commune et d'après le

Coda Morand, les akib sont.-les descendants des deux sexes par les
mâles. Ainsi,, pour préciser cette définition par un exemple, supposons
qu'un- constituant laisse une fille, Fatma, et un garçon, Ahmed tous
deux seront akib, mais, du cOté de Fatma, cette qualité s'arrêtera à
elle et ses descendants ne seront pas akib. Ahmed, de son côté, laisse,
pa? hypothèse, une fille, Zohra, et un garçon, Ali tous deux seront
akib, mais les descendants de Zohra ne jouiront pas de cette qualité.
Ali va à son tour laisser une fille et une garçon.3t ainsi de suite
a l'infini. 3

Toutefois, le principe, en matière de habous, c'est la liberté du dis-
posant, tant qu'il ne viole pas une prescription impérative de la loi.
S'il se borne à instituer les aMb, sans autre explication, ce sera la
définition ci-dessus donnée qui jouera. Mais il peut, tout en posant en

principe l'institution des akib, exclure les femmes, par exemple, ou
dire qu'elles perdront la qualité d'akib en se mariant.

Appliquons cés règles au habous litigieux, Le disposant constitue ha-
bous <-n faveur de ses akib.~puis il ajoute (traduction des trois experts)
« Si s'éteignent les continuateurs (akib) mâles des mâles, Il reviendra
aux continuateurs (akib) des femelles s'il existe des mâles

Première conséquence de cette clause ne seront considérés, en prin-
cipe, comme akib, que les descendants mâles par les mâles c'est-à-dire
que, dans l'exemple donné ci-dessus, Ahmed seul serait 'aMb au pre-
mier degré, à l'exclusion de sa sœur Fatma Ail seul serait akib au
second degré,'à.l'exclusion de sa soeur Zohra, et ainsi de suite.

Deuxième conséquence supposons que les akib, ainsi compris, vien-
nent à s'éteindre, par exemple, dans l'espèce que j'ai imaginée, Ahmed,
seul akib, et, par. conséquent, seul dévolutaire au premier degré, n'a
qu'un'seul enfant, une fille Zohra. Dans ce cas, les fils de celle-ci se-
ront akib (continuateurs des femmes s'il existe des mâles). Si Zohra
n'a pas de fils, les dévolutaires intermédiaires s'éteignent, et le habous

échoit au dévolutaire définitif.'
Venons-en maintenant au rapport des experts. J'ai le regret de cons-

tater que sa rédaction manque de cohésion et de précision, mais
voyons cependant ce qui en résulte..

Le.s experts posent en principe (§ 5°) que, dans la pratique la plus
courante. le mot aMb signifie ceux qùi continueront la race du
fondateur, sans lui associer aucune des femmes ». Ou, pour parler plus
clairement les akib sont let descendants mâles -par les mâles Ahmed,
seul par conséquent, au premier degré, dans l'exemple que j'ai choisi
Ali, seul au second degré, et ainsi de suite.

Cette définition des experts n'est pas d'accord avec ceUe que j'ai pro
posée à la Cour au début dp ces explications, à savoir, descendants des



deux sexes par les mâles, tandis que les' experts disent descendant,

mâles par les mâles. Voyons donc comment les experts prétendent jus-~i
tifier leur définition.

“
/f

Il y a d'abord lieu de 1'( marquer qu'ils la basent sur trois citations
qui Ja précèdent. Or, sur ces trois définitions du mot a.kib la première.
celle du Tadj el Arous, parle des enfants, sans préciser mâles ou fe-
melles la seconde, celle dll Dorr el Mokhtar,' exclut les femmes et
enfin la troisième, tirée du Red el Mokhtar, les admet. La conclusion
des experts dépasse donc les prémisses on ne saurait tirer aucune-
déduction de trois définitions qui ne sont pas d'accord entre elles.

D'autre part, les experts sr bornent à trois citations l'étude que j'ai
déposée sur le bureau de la' Cour en contient un beaucoup plus grand
nombre, et d ressoit de leur ensemble la définition que j'ai proposée a
la Cour,' à savoir, que les akib sont les descendants des deux sexes par
les mâles.

Cependant, les experts continuent en ces termes sous les M6 et 7

de leur rapport « Le fondateur (:) n'emploiera le mot akib que lors-
qu'il s'agira de mâles ou de descendants par les mâles.Dans une
affaire ou il s'agissait ava,it tout d'être précis, cette terminologie man-

que de précision il aurait fallu dire, et je suppose que c'est, ce qu'il
faut lire d'après ce que les experts ont dit au § 5" de leur rapport

« lorsqu'il s'agira de mâles ou de descendants mâles par les mâles. »

Bref, le principe ainsi po-ié (les akib sont les descendants mâles par
les mâles), les experts continuent comme suit sous le§ 7° « Nous
n'avons examiné jusqu'ici. (voir plus haut cette partie du rapport,
jusqu'à Et c'est ce qu'à chaque pas nous avons rencontre).

Les experts expriment donc ici la même manière de voir que j'ai
moi-même formulée tout à l'heure, à savoir que, le sens légal .et juri-

dique du mot akib'une lois admis, les constituants'habous peuvent
déroger à ce sens, et les stipulations formulées sur ce point par le fon-
dateur d'un habous doivent être respectées, ainsi que le disent le glossa-
teur Eccaidi el Adoui et d'autres auteurs. Ce point peut être considéré
comme acquis. 1“

Reprenons donc maintenant la clause du habouslitigieux.Elleinsti-

tue les akib comme dêvolutaire&, puis elle ajoute, ainsi que je l'ai déjà
dit Si s'éteignent les continuateurs (akib) mâles des mâles, il revien-
dra aux continuateurs (aki'J) des femelles s'il existe des mâles )'autre-
ment dit seront dévolutaires les descendants mâles par les mâles, et,
à défaut, les'descendants mâles par les femmes.

En droit, je suis donc en désaccord avec les experts sur le sens légal
et juridique du mot akib, ''t je demande à la Cour de fixer ce sens une
fois pour toutes descendants ??Kt~ par les mâles, comme le disent les
experts, ou descendants des deM sexes par les mâles, selon mon sen-
timent.

En fait, dans l'espèce, le constituant a indiqué comment il entendaitque fût appliqué ce terme d'akib dans la dévolution de son habous
descendants mâles par les mâles, et, à défaut, descendants mâles par
les femmes. Je demande à la Cour de proclamer que cette stipulationest légitime et doit être respectée.»

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant, à
la date du 7 avril 1924

r hi i v

n



L/l COt/jR, –
Vu les arrêtés préparatoires du 25 juillet igaa

et du 2~ février iga3, désignant un, puis trois experts; Vu !e
rapport des experts, en date du 27 décembre i9?3;

Sur la recevabilité du pourvoi Attendu qu'elle ressort
déjà des considérations du premier arrêt sus-visé dont le dis-

"positif, cependant n'a trait qu'à la régularité du pourvoi en la
forme;–Attendu que la contestation soulevée de ce chef n'étant
pas encore expressément tranchée," il suffit de préciser qu'il
s'agit d'une interprétation devant fixer le sens juridique de la
clause d'un habous suivant- les principes du droit musulman
pour rejeter l'irrecevabilité proposée;

Au fond Attendu que la clause du habous à interpréter
a été ainsi traduite par les experts commis – « Si s'éteignent
les continuateurs (akib) mâles des mâles, il reviendra aux con-
tinuateurs (akib) des femelles s'il existe des mâles »; Attendu
que cette clause indique nettement que la habous reviendra
d'abord aux akib, mâles des mâles, et qu'à défaut d'akib mâles
des mâles,' le habous reviendra aux akib des filles s'il existe
des mâles; – Attendu que, dans l'espèce, c'est cette seconde

éventualité, puisque la postérité des fils du constituant est de-
`puis longtemps entièrement éteinte e[ qu'il ne reste plus que des

descendantsd'une 611edu constituant, la nommée Hasseni;–
Attendu que parmi ces descendants les uns descendent d'Hasse-
ni, uniquement par les mâles, ce sont les consorts ben Turki,=
demandeurs au pourvoi; les autres, les consorts Serraï, ne se
rattachant à Hasseni que par l'intermédiaire des femmes –

Attendu que la question soumise aujourd'hui à la cour est celle
de savoir si tous les descendants mâles de Hasseni bent Chohr.i
ont droit, à une part dans le habous, sans qu'il y ait à distin-
guer s'ils en descendent comme le soutiennent les défendeurs
au pourvoi; ou s'i, au contraire, comme le prétendent les, de-

mandeurs au pourvoi. seuls les descendants de Hasseni par les
mâles ont droit à cette part, – Attendu que si, eu égard à cer-
taines situations individuelles, le habous, la coutume mal dé-
finie aidant, a pu prendre toutes les formes que la loi ne pro-
hibe pas, sans perdre toutefois son caractère final d'oeuvre pieu-
se, et constituer un habous dénaturé, il ne saurait cependant
appartenir à une chambre de révision instituée pour faire res-
pecter et consacrer les principes du droit musulman, surtout
lorsqu'il s'agit d'un acte ayant un caractère pieux, de recourir
à une interprétation qui ne serait pas restrictive, contrairement
au principe qui régit la matière, lequel exclut toute interpré-



tation extensive; Attendu qu'on ne saurait ~faire perdre ra-
~dicalement dans l'espèce au mot

« akib » son sens véritable; –;
Attendu que les « akibs'»sont les descendants des deux sexes

par les mâles; Attendu que l'akib est,' dans son acception
étroite, l'enfant de la moelle, le continuateur de la race, de telle
sorte que lorsque dans une deséendance une femme survient
II lignée des akib cesse;–.Attendu que ce sens étroit, qui se
dégage des éléments de l'èxpertise à laquelle il a été procédé, `

est celui qu'ont assigné au mot « akib »
les auteurs et leurs

commentateurs notamment Malek,-Ibn Rouchd, Ibn Acem, El-'
badji, el Mokarrab, le cheikh Miara, Tessouli, El Ouancharissi
et Abou Bekar ben Omar Chibani, connu sous le nom de El

Khassai dans son livre des règles du habous; Attendu qu'a-
doptant cette opinion et en faisant application à l'espèce, la
règle fondamentale étant que les termes du habous doivent être
appliqués à la lettre il convient de décider que les juges d'appel,

F

avec eux le cadi, ont à tort jugé contradictoirementà la rigueur
des principes que les consorts Serrari, Baouni et Khelil, descen-
dants des filles de Hasseni sont bénéficiaires dudit habous con-
curremment avec les consorts Turki.

Par ces motifs, Dit que l'affaire a été à bon droit soumise
à la censure de la chambre de révis'ion; Dit, dès lors, rece-
vable le pourvoi déjà déclaré régulier en la forme;– Au fond,
le dit bien fondé; En conséquence, Annule le jugement
rendu le 16 mars'igsa, par le tribunal d'Alger,chambre des
appels musulmans, confirmatif du jugement du cadi de l'Arba,
du 6 avril igsï, ensemble ce dernier jugement; – Et évoquant,
dit que les consorts Turki, demandeurs au pourvoi, restent seuls
bénéficiaires du habous de 1802 dont s'agit;,– Laisse à la char-
ge des défendeurs au pourvoi tous les frais exposés tant devant
le tribunal que devant le cadi et y ajoute tous ceux occasionnés

par le pourvoi, notamment les frais d'expertise.'
M. SABARDiN, près. M. GouR.'rctpp. M. NoRÈs, (M),

gen.. –;
M"" MALLARMÉ, PINARD €t LAÏMÈCHE, <TU. i- i
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TRIBUNAL
DE BL1DA

i c'" 20 mars
192~ a <

Renonciation à
la

coutume kabyle, adoption des lois et usages du

pays arabe.
Il est permis au Kabyle de délaisser e< d'abandonner les cou-



juntes de Rftbytte pour adopter les lois e< les usages du pays
a''a&e(i). 1,

(Ikdale Zoulikha ben Abdelkader c. Boucheikh Ahmed ben Ali)

JUGEMENT `
't ~1 s `
LE

TRJBUML, –
Attendu que l'appel est régulieret rece-

vable en la forme r

J" Au fond sur l'exception soulevée et admise par le i~
juge

à savoir que'Bouchoikh défendeur-au procès en i~ instance
et intimé en cause d'appel étant d'origine kabyle, le cadi de la

mahakma de Blida, siégeant en audience foraine à Coléa, saisi
du litige était incompétent pour' enconnaître Attendu
que le de cujus Boucheikh Abdelkader est né à Blida, le 16 juil-

r:` ~cO'I'<- `.I^ w'. > ~'r

(1) La Cour d'Alger avait déjà jugé,
le 19 juin. 1920, que le kabyle, >

parce <que musulman, a le droit de faire abandon de sa coutume l\a-
byle, pour se placer à l'avenir sous l'empire du droit musulman)- (jReu.*

/H~19~-23.S.136). ,'J'
Or, c'est là une manière de voir qui nous parait soulever les objec-

tions suivantes: ` "iy:' \t-t~
L'indivtdu n'est pas maître

de son statut. Son statut personnel est
celui que sa loi~iationale lui impose. Il ne peut, tout en conservant
sa nationalité, l'échanger contre un autre que si sa loi nationale l'y
autorise!"̀Or, le Kabyle est sujet français. Sa Ici nationale, c'est la loi française.
Et la loi française (décret du 29 août 1874, 2) décide que .c'est la cou-'
tume kabyle qui régit son état et sa capacité. La loi française lui im-
pose donc le statut personnel kabyle.

Dès lors, pour qu'il pût, à son statut personnel kabyle.'substituer le
statut personnel musulman, il faudrait que sa loi nationale, la loi
française, le lui permît, – ou que la coutume kabyle, à laquelle, en
matière d'état et-dc capacité, se réfère la loi française, l'y autorisât.

Or, la lui française autorise bien le Kabyle à changer de statut, mais
pour acquérir le statut personnel français, conformément 'aux -pres-
criptions, soit du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, soit de la loi du
4 février 1919. Et si, à l'occasion d'un acte déterminé, elle accepte quele Kabyle renonce à sa coutume, ce n'est que sous la condition de sesoumettre au droit français (art. 2 du décret du 29 août 1874).

Quant à la coutume kabyle, elle permet bien l'application de la loi
musulmane dans les matieres qu'elle ~i'a. pas réglementées (Hanoteau
et Letourneux La Kabylie et tes coutumes kabyles, t. II, p. 136) mais
lorsqu'elle a statué, il n'apparaît pas qu'elle laisse au Kabyle la faculté
d'opter entre le régime qu'elle établit et le droit musulman. C'est ainsi
qu'on n'admettrait certainement pas, en Kabylie, qu'un Kabyle pût sous-
traire la dévolution de sa succession- aux règles de la coutume pour
la placer sous l'empire du droit musulman (Hanoteau et Letourneux
op. cit., t. II, p. 286 et 287). Marcel MO~.



let iSgi/qu'il a
toujours habité cette ville et épousé une femme

d'origine arabe,' la dame lkdale Zoulikha, devant le cadi ma-
lékite et suivant les formes coraniques – Attendu qu'il ap-
pert dès lors que ledit Boucheikh Abdelkader, bien qu'issu de
Kabyles, a délaissé et abandonné les coutumes de Kabylie pour
adopter les lois et les usages du pays arabe, chose admise par
la jurisprudence'des tLibunaux algériens (Cf.. Robe, 1921,
p. 16) – Attendu par ailleurs, si l'on en décidait autrement,
que l'intimé, défendeur en i" instance, ne saurait prétendre
que la succession de son fils Abdelkader fût régie par les cou-
tumes kabyles T

1Qu'en effet dans un arrêt du 2/i juin igsa rapporté dans le `

Journal des Tribunaux Algériens (n" a685 du mai 1923) la
Chambre de Révision musulmane de la Cour d'Appel d'Alger
a jugé souverainement que, dans le canton de Mansoura assi-
milé par la législation algérienne aux cantons de la Kabylie
quant à l'organisation judiciaire, les Kabyles sont arabisés et.

suivent le rite'malékite d'après une coutume régionale bien
établie et ayant acquis une autorité absolue que notamment
les principes y appliqués concernant les droits successoraux
des femmes sont ceux de la loi malékite Attendu'en con-
séquence qu'il est bien certain que sous aucun rapport'la suc-
cession de Boucheikh Abdelkader.ne saurait être régie par
les coutumes kabyles qu'il échet de dire que cette succession

.est soumise aux règles du droit, musulman malékite –'Attendu
que dans ces conditions il échet d'infirmer-la décision déférée,
sans retenir la'cause, celle-ci .n'étant pas en état de recevoir
solution au fond ` `

Par ces motifs – Reçoit l'appel'en la forme – Au fond
rejette l'exception d'incompétence proposée en i* instance et
maintenue en cause d'appel –Et disant que le premier juge
était compétent, infirme le jugement défère;– Renvoie la cause
et les parties devant M le i" bach-adel de la mahakma, de
Blida, siégeant en audience foraine à Goléa, pour être statué
sur le fond du litige – Condamne en tous les dépens, etc.
– Ainsijugé.

MM. MAssoKi, ~'M~e doyen, prés. SusiNi, sn&s<. MM"' RounE
et WEILL, av. `



JUSTICE DE PAIX D'ALGER
(Canton Nord)' `

27
octobre i()24

Etranger résidant en Algérie, bénéfice de la loi du 2 août 1924 (art. 4),
condition, admission à domicile.

5
étrangers résidanten

Algérie
jouissent``de 'plus

Bten que tes étrangers restdant en A!gerte ~'ou-tssent de plus
grandes facilités que leurs compatriotes résidant en France pour
pour être admis à la na<ura~sa<ton, la résidence en Algérie,

'-pour pro!on.g~e'gu'e!te soit, n'équivaut nullement à l'admis-
sion à domicile pre~uejpar les articles 8 e~ i3 du C. CrmL

L'assimilation resa~an~, au point de~ue de la co~npe~ence,
entre la résidence hab~uette et le domicile, de l'art. 2 de r0r-
donnance du 16 avril i8/[3, ne peut, sans l'autorisation exigée

par l'art. i3 du C. Civ., donner à l'étranger un droit à la jouis-'
sance de tous les droits civils derman~ de la !egts!a~on /ra.npa.tse.
En conséquence, pour pouvoir bénéficier des dispositions dela,

loi du 2 août rg24 (art. ~),e<ranger résidant en Algérie
devra, comme l'étranger restda.nt en France, prouver son admis-

sion à domicile suivant les formes prévues en la macère (i).'

(1) La Msidence de fait, mâmeL sans esprit de retour, dans son pays
d'origine ne peut tenir lieu de l'autorisation prévue à l'art. 13 C. Civ.
à l'étrang'er pour jouir des droits civils (V. Paris, 14 juillet 1875. D. P..
72. X. 65 29 juillet 1872. D. P. 72. 2. 223 Lyon, 23 février 18S7. D. P. 1888.
S. 33 A1X..37 mai 1890. D. P. 91. 2. 13). 1

'“ Peu importe que l'étranger ait servi dans l'armée française, ou qu'il
'se soit marié en France (Cass. Civ., 1869, 12 janvier, D. P. 69. 2. 294

Civ.; 5 mai 1875, D. P. 75. 1 '343 Toulouse, 22 mai 1880, D. P. 81. 2. 93

Pans, H juillet 1871 précite.
En Algérie, l'assimilation au point de vue de la compétence entre la

résidence habituelle 'et le domicile, faite par l'art. 2 de l'Ordonnance
du 16 avril 1843, ne peut, sans l'autorisation exigée' par l'art. 13 C. Civ.,

'donner à l'étranger un droit à la jouissance de tous les droits civils
dérivant de la législation française (Cf. Bône, 29 mai 1866, Robe, 1867-

130., Alger, 31 janvier 1868 et Cass. Civ., 5 février 1872, Robe, 1872-167.
Voir également Càss. Civ., 8 mars 1909, Robe 1909-136 et Dalloz 1309.
305 et la note. Cf. aussi Tilloy, Répertoire de Jurisprudence Algé-rienne et-Tunisienne, v Domicile n" 14 et v Etranger n<" 11, 17, 18).
La simple résidence de l'étranger en Algérie ne saurait donc .équi-

valoir,pour lui à l'admission à domicile de l'art. 13 du C. Civ, (Cf. Alger,
25 mars 1895, Robe'1895-387. Tilloy, Rep. Supp. v° Etranger, page 268,
n" 2. Alger, 4 mars 1874, Robe 1874-68).

Pour les droits civils stncto sep~n accordés aux étrangers d'Algérie,
voir L'arcner,.y?.<nM de Législation Algérienne, édition de 1923, n" 690,
pages 621, 622).

`
".t H. B.



(Orenes Joseph
c. Mengual)

I¡ ,,1 ¡' [,
JUGEMENT

JUGEMENT, –, Attendu que Mengual, à l'appui de
sa de-

mande de prorogation, invoque les dispositions de l'art. 4 de la
loi du 2 aoûL iga4 qui décide que « les étrangers admis à do-.
micile dans les conditions fixées à l'art. 8 du G. Civ. peuvent,
invoquer le bénéfice de la présente loi )) – Attendu' qu'à
l'objection du demandeur repondant que Mengual est mal fon-
dé à se prévaloir du texte qu'il invoque puisqu'il ne justifie pas
être admis à domicile aux termes de la loi, le défendeur répli-

que que les règles qui régissent les étrangers dans la'Métro-
pole n'existent pas en Algérie où une résidence de trois années
est seulement exigée de l'étrangers pour bénéficier de la natura-
lisation, en vue de laquelle d'ailleurs les art.'8 et i3 du C. Civ.
ont été rédigés Attendu qu'il est exact que le Sénatus Con-

t
-suite du i/t juillet i865 (complété'par les décrets du si avril

1866 et du 2/[ octobre 1870) qui règle encore aujourd'hui en
Algérie, pour les étrangers nés à l'étrangère les conditions de
la naturalisation ordinaire a

notablement atténué les exigences
de la loi du 3 décembre 18~9 – Attendu qu'il résulte bien,
du dit Senatus Consulte que'tout étranger majeur comptant
simplement 3 années de séjour dans la colonie, -même sans
avoir été admis préalablement à y fixer son domicile, peut dé-
sormais obtenir la'naturalisation par décret individuel;–,
Attendu cependant qu'il importe de ne pas se méprendre sur

,la portée du prineipe Qu'en définitive, si les facilités accor-dées
aux étrangers résidant en Algérie sont plus importantes

que celles accordées aux étrangers résidant en France – Si
même, à tort ou à raison, la loi du 26 juin i88g estvenue encore

« améliorer n la situation dés étrangers d'Algérie et'leur ren-
dre plus aisément accessible la naturalisation, il n'en demeure
pas moins que leur condition civile dans cette colonie n'est
autre que dans la métropole et que l'étranger ne peut jouir des
droits civils communs aux nationaux que lorsqu'il a reçu l'au-
torisationd'établir son domicile sur le territoire français –
Attendu que si d'après la théorie dite « théorie de l'incolat )),
l'étranger fixé en France, sans esprit de retour dans son'pays,
serait dans une situation analogue, à celle de l'admis à domi-
cile, il ne faut pas oublier que cette théorie fait aujourd'hui
partie du domaine historique, abandonnée qu'elleest, tant par
la doctrine que par la jurisprudence – Qu'il a été, en çffet,



jugé fort souvent que l'autorisation est toujours nécessaire à

l'étranger pour jouir des droits civils et qu'il n'y peut être
supplée par une résidence de fait, même sans esprit de retour,
si prolongée qu'elle soit Que le fait même d'avoir servi

dans l'armée française et d'avoir accompli en France tous les

actes de la vie civile et politique, de s'être même marié en
France ne pouvait tenir lieu à l'étranger de l'admission à domi-
cile prévue au texte précité -'Attendu que cette jurispru-

dence n'est'pas particulière à la métropole Qu'il a égale-
-ment été jugé que les étrangers fixés en Algérie, mais sans.

l'autorisation exigée par l'art. i3 C. Civ. et malgré l'assimila-
tion résultant, au point de vue de la compétence, entre la rési-
dence habituelle et le domicile, de l'art. 2 de l'Ordonnance du
16 avril i8/)3, ne peuvent trouver dans le seul fait de leur rési-
dence un droit à la jouissance de tous les droits civils dérivant
de la législation française – Attendu, en effet, que la simple
résidence'd'un étranger en Algérie ne saurait équivaloir pour

~lui à l'autorisation de domicile visée en l'art. i3 C. Civ. auquel
renvoie l'art. 8 C. Civ. visé par l'art. /j de la loi du 2 août 192~– Que la nécessité de cette autorisation en Algérie pour pou-
voir bénélicier des effets légaux qu'elle comporte, résulte, au

~reste, de l'art.-5de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 16
août 18~8 Attendu que, bien mieux, il a étéjugé que même
l'admission momentanée d'un étranger comme employé dans

un service de l'Etat en Algérie ne pourrait être tenue pour.
équivalente à l'autorisation de l'art. i3 précité – Attendu

que l'argumentation de Mengual, basée sur l'admission à do-.
micile tacite pouvant s'induire detous les actes ne laissant
aucun doute sur la volonté du pouvoir exécutif, exacte avant
la loi du 26 juin i88g, ne l'est plus depuis la promulgation de
ce texte, l'autorisation de domicile, ne pouvant plus résulter
que d'un décret (Cf. Aubry et Rau, [. I,§ 72, p. 3()o) – Atten-
du que cela se

comprend d'autant ,mieux que cette admission
'à'domicile n'est que le préliminaire de la naturalisation, la-
quelle doit intervenir dans les 5ans qui suivent, a peine de
déchéance Attendu que la' jouissance des droits civils ne
peut se justifier sans la nationalité -'Qu'il serait donc inad-
missible, alors que les étrangers d'Algérie ont une bien plus

grande'facilité que les étrangers de la métropole d'obtenir leur
naturalisation, de leur accorder aussi délibérément que le vou-
drait le défendeur, la jouissance d'une faveur'qu'ils n'auraient
rien fait pour mériter et de les faire jouir des mêmes avantages
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vqueles~ nationaux, alors qu'ils n'auraient, jamais~ autrement

·manifesté leur attachemént à la France qu'en venant s'instal-
1er sur son territoire, en « levant de fortuncs~rillantes et faci-
les, ou attirés par l'espoir d'un travail plus rémunérateur et
plus sûr H et d'une vie plus agréable, plus aisée, que celle qui

les'attendait dans leur pays d'origine;,–.Attendu qu'il con-
vient donc de dire que Mengual, par le simple fait qu'il ne Jus-
tifie pas d'une admission à domicile régulière, ne peut se pré-

'valoir des dispositions de la loi du 2 août 193~.
Par ces motifs – Dit que Mengual, espagnol non

natura-
lisé, non admis à domicile, n'ayant eu ni Sis, ni gendre 'mobi-
lisé, est sans droit à prorogation Le déclare régi par le droit
commun – Le condamne'aux dépens..

`M. H. BENET, J. dg p. SM?p!/
l,. < ">

<
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-“ ~JUSTICE,DE PAIX D~ALGER (Canton. Nord)'.¡''
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Coutume kabyles, droit de garde et droit de visite: j
Dan.s i'o'coK~Hfn.e kabyle,' la mère 7)'a pas ~"gwde de ses

en/a.n.{s en bas-âge."
Le droit de visite, qui est un. drot< ~s~Hre! ne saurait, dans
le silence de la coutume, être refusé à la )'n.ere.

t i ,?

· (Boudiar Chafika c. Ould Amrouche Brahim)

~JUGEMENT s
-JUGEMENT, – Attendu que pour faire échec à la demande

de la dame Boudiar Chafika, le défendeur se retranche derrière
la rigueur des coutumes kabyles' et prenant prétexte de ce que
ces coutumes décident que l'enfant appartient eu père de telle
sorte que ce dernier a le droit absolu de l'arracher à la mère
et de le lui enlever « même à la mamelle », déclare irreceva-
bles les prétentions de la demanderesse tendant à ce qu'il lui

soit permis de voir son enfant une fois par semaine au moins
Attendu que si les allégations de Amrouche Brahim, tou-

chant la rigueur du droit kabyle'semblent fondées, il n'en est
pas moins vrai que ses affirmations ne sont exactes qu'en tant
qu'elles concernent le droit de garde de l'enfant, droit pour
lequel, en effet, le père est tout puissant

<



Mais, attendu qu'en ce qui concerne le droit'de visite, les

coutumes kabyles (de même d'ailleurs, que la plupart des légis-
lations existantes), sont absolument muettes Attendu qu'il
s'agit, en l'espèce, d'un droit purement naturel et nullement
rattaché au droit positif créé tant par la coutume que par les
règles du législateur, dont il se différencie totalement, parce
qu'universel et immuable –.Attendu, en effet, qu'on se repré-
senterait très difficilement une législation {ou même une cou-
tume) réglementant et ordonnant de manière précise,'mathé-'

~matiquc, tes sentiments qu'une mère peut éprouver pour ses
-enfants Qu'une mè''e, même kabyle, est toujours une mère
et que si; aux termes des « Kanouns », la femme répudiée, de-

meurant privée de la gai de denses enfants, n'a aucun droit sur
eux, cela doit s'entendre pour le droit positif'seulement et ne
porte aucune atteinte aux sentiments d'amour maternel de cette

femme Que cela est si vrai que même les législations les
plus avancées sont muettes sur ce point, le législateur laissant

en* principe ce soin aux Tribunaux qui décident souveraine-
ment sur le droit à accorder aux parents séparés de voir leurs
enfants à certaines époques-déterminées Que ce droit, car
il ne s'agit pas ici d'une faveur, est toujours reconnu'àà la

"'mère, même à l'épouse indigne;–_Attend.u, en'conséquence,
qu'en l'espèce, il échet de dire justifiée et recevable la demande
de la dame Boudiar Chafika
Attendu, cependant, qu'étant données les circonstances de

la cause et la situation respective des parties, il ne serait peut
être pas très prudent ni rationnel d'autoriser l'épouse remariée
à visiter son enfant au sein même de la famille de son premier
époux, comme l'offrait très subsidiairement le défendeur

'Qu'il convient donc de décider que tous les 2° et 4e vendredis
de chaque mois, le jeune Amrouche Mohamed ben Ali sera
conduit au domicile de sa mère pour y passer la journée

Par ces motifs – Statuant en matière musulmane contradic-
toirement et en premier ressort Dit que tous les deuxièmes
et quatrième vendredis de chaque, mois, à compter du pro-
nonce du présent jugement, Ould Amrouche Brahim devra
régulièrement faire conduire au domicile de la dame Boudiar
Chafika le mineur Ould Amrouche Mohamed ben Ali, dont il
a la tutelle, pour y passer la journée Ordonne l'exécution
provisoire du présent jugement. nonobstant appel – Condam-
ne le défendeur aux dépens.

M. BENET, juge de p. sup. M"" VALLs et BASSET, av.
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Faillite, territorialité, société, succursales à l'étranger, pluralité de

faillites, pluralité de masses de créanciers, droit de production
dans les différentes faillites, condition de réciprocité.·

<
»' ¡." (,1. ~)" "`'~

Lorsgu'u-ne socufte dépose son bilan ou est déclarée en faillite
à !a fois dans le pays où elle possède son siège et dans celui où
elle a une succursale, le principe de la territorialité dés faillites
a pour conséquence, la creaiMn stm.uManee d'autant de masses
distinctes de créanciers qu'il y a de faillites (i).
Toutefois, les creancters ne doivent pas être répartis en grou-
pes distincts, admis dans chaque pays à ne produire qu'à la
faillite de l'établissement qui s'y trouve situé et avec lequel
ils ont été en retapons il n'ypas non p!us de différence à
faire entre les c''eancte7's du siège social et ceux de l'agence ou
succursale tous les o'eancters, quels qu'ils soient, ont le droit
de prodnt)'e dans la totalité des dif férentes faillites de leur débi-
teur(2).

Les règles du droit tnternattono!' étant /ondees sur le prin-
ctpe de la réciprocité, dans le cas où les créanciers de la faillite

du siège social seraient exclus des opérations de la faillite de la
succursale, les créanciers de cette dermëre faillite ne saùratent
être admis à prendre part aux opérations de la faillite du siège
social (3).

[t à 3) Le règlement de 1: faillite soulÈve, dans les rapports interna-
tionaux, des questions délicates et qui restent toujours controversées.
Un commerçant a des établissements dans différents pays, ou bien une'
société a son siège social dans un pays et possède dans l'autre des
succursales. Si l'un ou l'autre cesse ses .paiements, y aura-t-il une seule
faillite, déclarée au lieu du domicile ou du siège social, qui groupera
tous les créanciers dans une seule masse et produira ses effets sur tous
les biens, quelle que soit leur situation, ou chacun des établissements
pourra-t'tl faire l'objet d'une déclaration de faillite distincte, dont les
effets seront limités au pays où elle aura été prononcée ? (V. Travers,
La /<tttH<a et la liquidation judiriaire dans les ?Œppn?'<s tmteTTtaMoHftus').

Le système de l'unité et de l'universalité de la faillite compte de nom-breux partisans dans la doctrine (V. Weiss, Traité Mteo?.K6 et prati-
que de droit international privé (2° <M.), t. V,'p. 818 et s.. Surville et-
Arthuys, Cours élémentaire ~e droit international privé, nos 515 et s.



-(Dépôt de bilan, raison sociale Vasdeki frères)

'JUGEMENT
>~

LE
TRZBUA~AL, – Attendu qu'il y a lieu de joindre, vu leur

connexité, les instances relatives à la contestation, opposée par
les débiteurs~ à la créance du Banco di Roma de Constantino-

· °, ~4~`"·
~J"

,.1..
-i. ns.'

Despagnet, Précis de dr. <n.:em. pr~e,' 5° 'éd., par de Bœclc, n°" 422 et s.
Audinet, PT'tHctpes ëte?ne?t<at)'es du droit internationaL p?:~é, nos 765 etsTravers, op, cit., chap. I, p. 13-51). La pluralité et la territorialité des~
faillites ont aussi leurs'défenseurs (V. Thall'er, Des faillites en droit

'.compa')' t. 11,~ n"' 222 et s. Lyon-Caen et Renault, riante de ttt'Ott com~-
mei-cial, t. VIII, n<" 1295 et s. De Vareilles-Sommières, La synthèsel du
droit international privé, t. I, n"' 434 et s.).~ C'est le principe auquel
s'est rallié le tribunal de commerce mixte d'Alexandrie dans l'mtéres-
sant jugement que nous rapportons, mais, à vrai dire, la solution qu'il
a. donnée dans l'espèce qui lui était soumise ne serait pas différente s'il
avait admis l'unité de- la faillite. ·

Une société avait son siege social à Alexandrie et une agence à Na-ples cette agence avait été déclarée en faillite par le tribunal de Na-
ples, au mois d'août 1922, e) les créanciers avaient consenti à un con--
cordat (non homologue par le tribunal), qui leur attribuait un dividende

de 15 Au' mois de septembre suivant, le siège social avait déposé
son bilan à Alexandrie, en vue d'obtenir un concordat préventif et les
créanciers avaient accepté un dividende de 25 La procédure engagée
or 3gypte était certainement régulière et le tribunal de commerce mixte
était compétent pour en connaître, comme il l'eût été, quelque système
que l'on adopte pour déclarer la faillite, bien qu'elle eût été déjà-
déclarêe en Italie. Le tribunal du siège social est compétent concurrem-
ment avec ceux des succursales, si l'on admet la pluralité des faillites,
il est seul compétent dans 1.' système de l'unité. Le tribunal de Naples,
au contraire, n'était compétent qu'en admettant la pluralité des fail-
lites, et en' adoptant &e système, il s'est mis en contradiction, il faut
le remarquer, avec la plupart des jurisconsultes, italiens, favorables au
principe de l'unité (V. Carle, La faillite en droit ~:erHaMo7Mtt p~tu~ (tra-
duit et annoté par Dubois). P. Flore, Le droit internationaL privé, (trad.
Antoine), t. I, n" 418, p. 428-483 Esperson, Le <)'0!tt ttttenM.Monat pt'Mje
dans ta légisLation itaLienne, n'" 166 et s., Journal du droit internatio-
nal, 1884, p. 376 et s. Sic C. d'appel de Milan, 15 décembre 1876,
Sir., 79. 2. 161.'– La jurisprudence italienne n'est cependant pas fixée
dans ce sens (V. Travers, op. cit., p. 66 et s.).

Quoi qu'il en soit, la, faillite déclarée en Italie co-existait avec le
dépôt du bilan en Egypte et il s'agissait de savoir si les créanciers
qui avaient traité avec la succursale de Naples et participé aux opéra-
tions de la faillite en Italie avaient le droit de éprendre part à la pro-
cédure ouverte à Alexandrie et au vote du concordat préventif. L'affir-
mative ne ferait pas de doute dans le système de l'unité, elle est, au
contraire, beaucoup plus discutable, si, comme le tribunal l'a fait, on
admet la territorialité de la faillite (v. sur cette question Weiss, t. VI,



{~l '<(-" a
pie et à celle de l'Union des Banques Suisses – Attendu qu'il
est constant' que la Raison Sociale Vasdeki" Frères, composée
des Sieurs Sava, Georges et Christo Vasdeki, a son siège social

p. M4, note 1). Le plus logique seiait peut-être de décider que les créan-
ciers formeront autant de groupes distincts qu'il y aura de faillites..
Les seuls créanciers pouvant produire à chacune des faillites seront,
ceux qui amont été en rapport avec l'établissement situe dans le pays
où elle aura .été ouverte un créancier ne produira jamais que dans
une faillite (v. en ce sens Orléans, 27 mars 1885, Journal dit ft-Mt;

!Kte)MtM?Mt, 18S5, p. 178; Nancy, M juillet 1SS7, Sir.; 90. 8. 187). Cette-
opinion, cependant, est généralement repoussée. Les partisans de la. terri-
torialité eux-mêmes refusent de tirer cette conséqu~ncce de leur principe.
Lea ''panciers ont pour gage tous les biens de leur débiteur, en quelque
pays qu'ils soient situés. Ceux qui ont traité avec la succursale ont
cependant pour débitrice la société prise dans son ensemble et son
acM est tout entier affecté à leur paiement. S'il n'était pas permis aux
créanciers de l'une des faillites de produire dans l'autre, ils seraient
plus ou moins favorisés et toucheraient des dividendes plus ou moins
considérables suivant l'établissement avec lequel ils' auraient traité;
on créerait ainsi entre eux des causes de préférence, contraires à l'éga-
lité qui est la loi fondementale de la faillite. Ainsi tous les créanciers
pourront produire aux diverses faillites c'est ce qu'a décide le tribunal
de commerce mixte d'Alexandrie (v. dans le même sens Thaller, op.
c:< n" 233 Lyon-Caen et Renault, op. c~n" M03).

Si telle est la règle, ne comporte-t-elle pas cependant une réserve ?
Le même système peut n'être pas suivi partout. Dans l'espèce, le syn-

dic nommé en Italie soutenait que les deux faillites étaient absolu-
ment indépendantes et que'les droits des deux masses de créanciers
devraient se régler d'une manière distincte et exclusive dans chacune
d'elles. Il ~en serait résulté mie les créanciers du siège social n'auraient
pas pu produire à la faillite de la succursale. Aurait-on dû alors ad-
mettre les créanciers de la surccursale à produire dans la faillite du
siège social ? Le tribunal ne parait pas l'avoir pensé. Les créanciers de
chaque pays ne seraient admis dans l'autre qu'à charge de réciprocité.
Si, en fait, le tribunal a admis cependant les créanciers de' ]a, succur-
sale italienne, c'est parce que la thèse des syndics n'avait pas jusqu'a-
lors été admise par les tribunaux, et il était permis de croire qu'elle
ne le serait pas. Une opinion plus libérale est cependant plus répandue.
On devra admettre à la faillite tous les créanciers, même si, dans le
pays où leur créance est née, les créanciers étrangers ou ayant con-
tracté dans un autre pays étaient exclus. L'exercice de représailles ou
l'exercice de la réciprocité méconnaîtraient leurs droits. Ces mesures,
d'ailleurs, n'auraient aucun appui dans la loi française et il est vrai-
semblable que la législation égyptienne des tribunaux mixtes ne les a
pas prévues davantage (Sic Thaller, op. et loc. C!{.).' '“:1

L'admission des créanciers à plusieurs faillites fait
naître

une sé-
rieuse difficulté que le tribunal d'Alexandrie n'avait pas à résoudre
et sur laquelle, pour cette raison, nous n'insisterons pas. Il sufnra de
la signaler.'Ceux qui participeront aux distributions faites dans les di-
verses faillites recevront au total un dividende plus élevé que les créan-



à Alexandrie et possède une agence à Naples que cette agence
a été, par jugement du Tribunal de cette dernière ville, décla-
rée en état de faillite au mois d'août mil neuf cent vingt-deux
(1022) que le siège d'Alexandrie a, à son tour, au mois de
septembre de la même année, déposé son bilan au Greffe du

Tribunal mixte de Commerce d'Alexandrie afin d'obtenir le
bénéfice du concordat préventif;– Attendu que les opérations
de la faillite de l'agence de Naples se'sont régulièrement pour-
suivies et ont abouti, à la date du vingt-deux (22)' janvier mil

neuf cent vingt-trois (1923), à l'acceptation par les créanciers-
de la dite agence de propositions concordataires consistant dans
le paiement aux créanciers chirographaires du quinze pour cent
(i5 %) de leurs créances qu'il a été toutefois reconnu à la
barre, par les débiteurs, que le Tribunal de Naples a refusé
d'homologuer le concordat ainsi voté etrenvoyé les faillis
à toutes fins que de droit par devant l'assemblée de leurs créan-

ciers – Attendu, en ce qui concerne là procédure de l'obten-
tion du concordat préventif poursuivie par Vasdeki Frères à'
Alexandrie, que cette procédure a abouti le vingt-quatre (24)
avril dernier à l'acceptation par les créanciers du siège
~d'Alexandriede propositions concordataires aux, termes des-
quelles les débiteurs leur offraient un dividende de vingt-cinq-
pour cent (a5 %) qu'a l'assemblée des créanciers à laquelle
ce vote fut enregistré, intervinrent cependant le Banco di Roma,
Agence de Constantinople, et l'Union des Banques Suisses qui,.
~créanciers tous deux de l'agence de la Raison Sociale Vasdeki
Frères à Naples et ayant participé à la procédure de la faillite
déclarée dans cette ville; demandèrent à prendre' également
part aux'opérations du concordat préventif poursuivi par le

.siège social d'Alexandrie; que les débiteurs leur contestèrent
ce droit qu'il y a lieu dès lors pour le Tribunal, conformé-
ment aux dispositions dp l'article 208, paragraphe I. du CocTe't"l,

1 1. ,1 "1. ¡ J
clers qui auront .produit dans une seule. On a propose ou admis dans

la pratique différents moyens pour éviter cet inconvénient par exem-
ple d'obliger le créaMier a rapporter à la faillite on il se présente ce
qu'il aurait déjà. reçu dans l'autre (Montpellier, 1S juin et 8 août 1884.
JournaL des ~t:tt:es. 1884, p. 410 ft 5?6). V. sur ces redressements de,
comptes Travers, op. cit., p. SOS-S10. Mais ces procédés dont la loi
n'a pas autorisé l'emploi sont plus ou noins arbitraires, et' si l'on
admet la territorialité de la faillite, il faut se résigner aux inégalités
qu'elles r)sque d'entraîner entre les créanciers (Sic, Thaller, op. et !of.
cit. Lyon-Caem et Renault, op. et toc. ct<. C'est là d'ailleurs, notre
avis, une raison pour donner la préférence au système de l'unité de la
faillite qui permetseul d'éviter ces 'résultats fâcheux.



Ti ."t.. -i ,r-de Commercemixte/et, avant de statuer sur l'homologation
du concordat accordé par les créanciers du siège social à leurs
débiteurs, de décider du sort de cette contestation – Attendu

,que le principe de la territorialité des faillites, lorsqu'une so-,
ciété dépose son' bilan ou est déclarée en faillite à la fois dans

le pays où elle possède son siège et dans celui où elle a des
succursales, a pour conséquence~ la création simultanéed'au-
tant de masses distinctes de créanciersqu'il-y.a de faillites

(Lyon-Caen et Renault, tome 8, n° i3o3 Ramella, TraMc~o del'
'Fa~men~o, tome 11, page 716) que la question se pose alors'
de déterminer de quels créanciers se compose chacune de ses
masses que le système d'après lequel les créanciers doivent
être répartis eh groupes distincts, admis dans chaque pays à
ne produire qu'à la faillite de l'établissement, qui s'y trouve
situé et avec lequel ils ont été en rapports, est à rejeter comme
violant leprincipe général et i'ntangible en vertu duquel les
biens du débiteur constituent la garantie commune de tous
les créanciers.et comme conduisant à établir entre les créan-
ciers des différents pays, au point de vue du montant du divi-
dende général qui leur reviendra, des, différences contraires à'
l'égalité qui se trouve à la base de toutes les législations en ma-
tière de faillites qu'il n'y a pas davantage, et pour les mêmes
motifs, à s'arrêter au système qui établit une'différence dans

le traitement que doivent subir les créanciers du, siège social
et ceux de l'agence ou succursale que le seul système confor-
me aux principes en la matière et'qu'adoptent au surplus les
auteurs, est celui qui reconnaît à toùs les créanciers, quels
qu'ils soient, le droit de produire dans la totalité des différen-
tes faillites de leurs débiteurs (Thaller, Des faillites en droit
comparé, tome II, page 3~2 et suivantes Lyon-Caen, tome 8,
page 5~; Ramella, Fallimento, tome n, pàge 716); Atten-
du qu'en dehors'des principes ci-haut invoqués' pour rejeter
les systèmes contraires, il y.a lieu de considérer en faveur de
celui adopté, que la procédure de' la faillite'ne constitue en'
fait qu'une procédure spéciale d'exécution qui doit appartenir
à tous les créanciers, quels qu'ils soient, et dont aucun de ces
derniers ne saurait être exclu sous prétexte qu'il a traité avec
une agence située dans un pays différent ou qu'il a fait crédit
à la personne de son débiteur et non à son commerce
Attendu, ceci posé,qu'il n'y a pas lieu cependant d'oublier

~que les règles du Droit International sont toutes basées sur le
principe de la réciprocité qu'à ce sujet, Vasdeki Frères ont,
avec raison, relevé que le Syndic de la faillite de Naples, inter-

JURISPRUDENCE
t~1. .'r. i~



pellé par eux et invité .1 prendre part aux opérations du con-
cordat préventif poursuivi à Alexandrie, leur a répondu sui-
vant lettre du vingt-neuf (3g) février mil neuf cent vingt-trois
(ig33) qu'il s'y refusait formellement sous prétexte que le prin-,
cipe de la territorialité des faillites devait avoir pour résultat
l'indépendance absolue des deux procédure et la nécessité,

pour chacune des faillites, do régler ses rapports exclusivement
avec ses créanciers personnels qu'il serait à craindre, si cette
opinion; pouvait être adoptée en Italie, de voir les créanciers

du siège d'Alexandrie exclus des opérations de la faillite à Na-~
“ples s'ils s'avisaient,à la suite de l'initiative prise par les défen-

deurs, d'y produire, et alors que ceux de l'agence de cette der-
nière ville, après avoir. bénéficié des propositions concorda-
taires qui y seraient faites/seraient admis à participer aux
opérations de la procédure égyptienne et au paiement du divi-
dende qui doit en être la conséquence que pareil résultat, en

violant les principes d'égalité entre tous les créanciers et en
créant à ceux de l'agence de Naples une situation privilégiée,
suffirait certainement à faire rejeter par ce Tribunal la de-
mande du Banco di Roma et de l'Union des Banques Suisses,
s'il pouvait être admis que l'opinion émise par le Syndic serait
sanctionnée par la-juridiction italienne: –––'–––~–

Mais attendu, et sans qu'il puisse entrer dans les intentions
du Tribunal d'indiquer la voie à suivre aux juridictions d'une
puissance étrangère, que les principes plus haut exposés, sanc-tionnés par la Doctrine -Italienne elle-même, sont tellement
évidents que le danger signalé par Vasdeki Frères parait illu-
soire et ne saurait écarter le Tribunal de la seule solution à
laquelle conduisent, inéluctablement les principes de droit –Qu'il y a lieu dans ces conditions de dire pour droit que le
Banco di Roma de Conatantinople et l'Union' des Banques Suis- ·

ses sont bien fondées dans leur demande et de rejeter la con-
testation des débiteurs *<~

'Par ces motifs': – .y'
MM.' BENEDUCCI, P;'J<MOURAD BEY SiD AuMED et Paul

RANDET, y'ug'M MAIIMOUD BEY SALAMA et F. LrVY, <MSCMfH~
MoH~MED ÂLi ZAKi BEY,. subst. proc. gén.

t'
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Fonctionnaire, Amin, révocation, communication du dossier (déiaut
.de), excès de pouvoir.~

~1-
t i, `J \A:~ _\<¡ ~-p

Es< entaché d'excès de pOM)ou' l'arrêté qui révoque u~ fonc-
~o/t/taH'e sans ra'uoty au préalable avisé de la mesure discipli-
naire dont il <t!!<n< être frappé et sans. t'a~OH' mis à ~cme de
p/'e~drc coy?tn~untca<!o;t de son dossier.

v J· ·
ARRÊT

` 1" r,
LE COA'~SE'ZL D'ETAT, statuant a.n'Co~tën~eua-, (Section du

Contentieux, i'° soMa-sec~o~), Vu la requête présentée au

(1) Le Conseil d'Etat a toujours exigé l'observation stricte des textes
légaux qui prescrivent la communication du dossier à tout fonctionnaire
avant l'application d'une mesure disciplinaire,

Des avant la loi de 1905, le Conseil d'Etat se reconnaissait le droit
de. vertnej, dans les cas où les lois et règlements exigent, pour ta. révo-
cation, l'accomplissement de formalités préalables, si ces formalités

· avaient été accomplies et' d'annuler la révocation en cas d'omission.
(Cons. d'Et., 19 février 1886. D 87. 3. 78 27 )anv.'1893.\D. 94. 3.~32;-
6 août 1898. D. 1900. 3. 4 22 mars 1902. D. 1903. 3. 86 3 juillet 1903..D. 1904.
5.353;12fevnErl904.Leb.p;10<)).

A plus forte raison,'depuis la loi du ? avril 1905,
doivent être annules,

comme pris en violation de l'article 65 de -ladite loi, lés arrctÉs por-
tant révocation d'employés ou prononçant contre ceux-ci des peines dis-'
ciplinaires sans que l'intéressé ait été mis en. demeure de demander
communication de son dossi-er.

La jurisprudence du Conseil d'Etat sur ce point est à la fois cons-
tante et formelle (Cons. d'Et., 1" mars 1918, Leb., p. &t.4 9 août 1918
(1" esp.): Ib., p. 823M août 1918.'Ib.p. 855; 8 janv. 1918. Ib., p. 50;
8 nov. 1918. Ib.. p. 966 27 déc."1918. Ib., p. 1168 18 juillet 1919. Ib., p..
651 5 juillet 1919. Ib., p. 602 27 juin 1919.-Ib., p. 565 11 juin 1920
esp.). Ib., p. 574 13 février 1920. Ib. p. 157 29 octobre 1930 (3e esp.).
Ib., p. 863 2.t décembre 1920. Ib., p. 1120 24 dec. '1920. Ib., p. 1K4 18
mars 1921 fl' esp.). Ib., p. 315 25 novembre i921 (Lambert) 2 décem-
bre'1921 (Lauchy) 18 novembre 19Zl'(JuiIIe).; 8 août 1921 (Coulon)
27 mai 1921 (Girod) 19 mai 1922 (Gally) 28 juillet 1922 (Fonty) 1" dé-

oembreMM(Mir); 22 décembre 1922 (de. Courtois).
<On ne saurait s'arrêter'cette circonstance, qu'il n'existe

pas
de

'dossier véritable au nom de l'intéressé (Cnns. d'Et., 1" août 1914. Leb.,
p.' 981 22 mai 1914. Ib., p. 616 30 mai 1913. Ib.. p. 584 4 août 1913.
Ib., p. 165 16 -février 1912. Ib.; p. 222 26 mars 1915. Ib.. p. 99 22 mai
1SG8. Ib., p. 559 10 novembre 1916. Ib., p. 443 16 mars 1917. Ib.p. 344
30 novembre 1917. Ib.. p. 774 9 février 1917. Ib.. p. 134 24 décembre



nom du sieur Saïdoun Sl'imane ben Amar, demeurant au vil-
lage d'Aït-Mansour, commune de Tizi-Ouzou (Algérie), par le

w

,sieu!Bentoudert-Arab, ,son mandataire, ladite requête enre-
gistrée au secrétariat du Contentieux du conseil d'Etat,.le 22
août ig23, tendant à ce qu'il plaise au conseil annuler, pour
excès de pouvoir, un arrêté, en date du 10 juillet Tga3, par le-
quel le préfet du département d'Alger l'a révoqué de aea fonc-
tions d'amin du village Ait Mansour :– C!e faire, attendu, que

1~ mesure disciplinaire dont le requérant a été frappé a été prise
sans que celui-ci ait été mis a même de demander la commu-

"nication de son dossier et de présenter ses moyens de défense.;
Vu l'arrêté attaqué Vu la requête présentée au nom du

sieur Touati Mohamed ben Amar, demeurant au village de Ta-
dert Tamokrant, commune de Tizi-Ouzou, par le sieur Ben-
toudert Arab, son mandataire, ladite requêteenregistrée

-comme ci-dessus, le aa a.oût fga3, tendant à ce qu'il plaise au
conseil annuler un arrêté, en date du jo juillet 1923, par lequel'
le préfet du département d'Alger l'a révoqué de ses fonctions
d'amin du village de Tadert Tamokrant Ce faire, par les
motifs exposés à l'appui de la requête susvisée du sieur Saïdoun
Slimane ben 'Amar – Vu l'arrêté attaqué – Vu les obser-
valions présentées par le ministre de l'Intérieur, en réponse à la
communication qui' lu'i a été donnée des pouvoirs, lesdites

yobservations enregistrées éomme ci-dessus le 8 février iga~.
tendant au rejet des requêtes par- le motif que les inté-
ressés ont été à bon droit révoqués. de leurs fonctions

"d'amin pour, fautes~de service caractérisées~'et queles
amins ne sont pas compris au nombre des agents pouvant récla-
mer le bénéfice des dispositions de l'article 65 de la loi du

<2

avril igo5 – Vu les autres pièces produites nt jointes au dos-
sier – Vu la loi du 23 avril igo5, article 65 – Vu la'loi des

'-1920. Ib., p.
1119 17 décembre 1920 (Matton et Barvy) 22 juillet 1921

JMulleau).~
Il a été jugé que les prescriptions de l'article 65 de la loi.' du 22 avril

r1905 n'ont pas été observées, alors même, que le fonctionnaire-n'aurait
rien ignoré des griefs relevés contre lui (Cons. d'Etat, 11 décembre 1908

ALeb., p. 1016 Duchêne) ou que l'intéresse aurait été,déjà frappé de deux
blâmes, avait été menacé d'une mise en disponibilité (Cons. d'Et., 22 juillet
1910. Leb., p.'619 Dussal). Même si le fonctionnaire 'avait été averti qu'il
s'exposaitàune révocation en ne faisant pas mieux son service, il'pou-
vait ignorer qu'il se trouvait, dès ce moment, dans le cas d'être ré-'
voqué (Cons. d'Etat, 30 décembre 1910. Leb., p. 1940).

Jean NICOLAY,
.~occt au ConseM d'E~t cf (t la Cour de Ga~satto~



'7-i~t octobre 1790; – Vu la
loi du 3/i mai 18~2;'–~Ouï M.

ÇuveHer, auditeur en son rapport –Ouï M. Rivet, maître des
requêtes, commissaire du gouvernement, en ses conclusions

Considérant que les'deux requêtes susvisées présentent a
juger les mêmes questions et sont fondées sur les mêmes
moyens qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par unè
seule décision – Considérant que les amins sont, en raison de
la nature de leurs fonctions,'au nombre des 'agents- auxquels'
s'appliquent les dispositions de l'art. 65 de la loi du' 22 avril

'igo5 qu'il résulte de l'instruction que, contrairement aux dis-
positions dudit article, les sieurs Saïdoun Slimane ben Amar

et Touati Mohamed ben Amar ont été révoqués de leurs' fonc-
tions d'amin sans avoir été préalablement avisés de la mesure
disciplinaire dont ils allaient être frappés et sans avoir été mis

à même de prendre communication de leur dossier que, dans
ces conditions, les requérants sont fondés à soutenir que les
arrêtés attaqués sont entachés d'excès de pouvoir.

`

Décide – Les arrêtés susvisés du préfet du département
d'Alger sont annulués.

MM. ROMIEU, prés.; CuVEMER, ;'Ctp.; RfVKT, CO/Tt. du gouv.
CONSEIL

D'ËTAT 'f'
tt'

ri5. février i92/[

~A!geri& élections, indigènes musulmans, électorat,éligibilité~dje-
maas, privation du droit de vote, inétigibilité.

N'est pas électeur au <t<re tn.dtgëne et dès lors, conformément,
à l'arrêté du Gouverneur général de !t!~erte,~gn, date du 5

mars 1919, n'est pa~e!tg:b!e aux fonctions de membre d'une
d~'e~aa, !'M~tgene frappé d'uné condomnatton~ entraînant la
privation du droit de vote (t). à

(1) Aux termes de l'article
10 'du décret du

6 février 191& [sur la léga-
Uté duquel le Conseil d'Etat s'est prononcé, v. R. A. 1921. 2. 29] repro-
duits mutatis mM~n<tM fpar l'arMcIe 3 de l'arrête du Gouverneur Général

'en date du 5 mars 1919,sont électeurs au titre indigène dans les com-
munes de plein exercice etdans les communes 'mixtes, tous les indi-
gènes musulmans algériens restés soumis au statut personnel musul-
man. ne se trouvant dans aucun des cas d'incapacité prévus par la
loi française Or la loi française énumère .les condamnations qui
entraînent privation du droit de vote, c'est-à-dire qui font perdre lal



,'c '"L)EUXtHMhl'A[(riE''
v 1,

(Hadcf Ahmcd et autres; `
o

ARRÊT

LE. CONSUL D'ETAT,'statuant au contentieux (section
spéciale du contentieux, i''° sous-section), siégeant en séance
pubnquu -– Vu la décision., en date du 6 mai igai, par !a-
queUe le conseil d'Etat a sursis à statuer sur la partie de la re-
quête des sieurs Laskri Moha.mmed,'Bounadja Mohammed et `

autres, tendant à ce qu'ils pla'ise au conseil déclarer valable~
l'ëlection des sieurs Hadef Ahmed, Tarfaya Arsène, Louhi. Ah-
mcd, Rebaani Bachir,.Lohouel Ahmed,' Soltani Brahim, Abassi
Hamouda, aux fonctions de. membres de la djemâa dudouar
Merdes, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'autorité judi-
ciaire'sur la question préjudiciable soulevée par les requérants;
-,Vu le jugement du tribunal'civil de Bône, en date du 25
avril~igaa~ Vu la dépêche du ministère de l'Intérieur, en

date du 3o juillet iga3, transmettant à,la section spéciale du `

contentieux du conseil d'Etat une expédition du jugement' pré-
cité – Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; -–

,Vu la loi du 5 avril i88/); – Vu la loi dufévrier 1919; Vu
la loi du 3~ octobre igjg; – Vu le décret du a février i85a; -–

~-Vu le décretdu~.6 février igig;,– Vu l'arrêté du Gouverneur
généralde l'Algérie, en date du 5 mars rgig; Ouï M.' Bouf-

fandeau~. auditeur, commissaire-adjoint du gouvernement,~en
rs

'qualité d'électeur. Le décrst du 6 -février'1919 ajoute: L'inscription
sur les 'listes électorales sera refusée ou annulée p.our tout individu
ayant subi la peine de mise en surveillance pour l'un des faits prévus à
l'art. 3 de la loi du 14 juillet 1314..Le 1" requérant ne contestait pas
avoir été frappé'd'une condamnation entraînant privation de vote. Ilne pouvait donc être électeur. Il ne pouvait être non plus éligible. Pour

être éligible en effet il faut, art. 3 du 2° décret du 6 février 1919 (surla réorganisation des djemaâs), être inscrit .sur la liste électorale de
la. section. » L'élection du requérant devait être annulée. Le Conseil
d'Etat a donc rejeté à ]u'!te titre la requête tendant à ce- que soit dé-

clarée valable cette élection. Mais,le requérant et deux autres indigë-'Ó
nés également privés de la capacité électorale avaient pris part au
vote, et

ces trois voix devaient donc être déduites des voix'' obtenues
par les candidats élus. La majorité absolue'n'était plus la même et les
'autres requérants ne l'ayant pas atteinte devaient être'déclarés non
élus. Ce que fit le Conseil de préfecture de Constantine et confirma

'l'arrêt du Conseil d'Etat. ;V. sur l'électorat et l'éligibilité des indigênes
en Algérie Loi du 4 février 1919, R -4.. 1921. 3. 117 1" décret du 6
février 1919,i)M. 1921. 3. 136 2" décret du 6 février 1919, <&M. 1921. 3. 139

arr. du Gouv. Gén. du 5.mars 1919, tM< 1921. 3. 153. /t<Ms. E. Larcher,
yfaMe tte législation algérienne, 3° édition, 1923, par E. Laroher et G.'
Rectenwald, t. L n" 197.'356 et s., 3681]. G, R.



ses conclusions;.–-Considérantque. par jugement, en datc~
du 35 avril inaa,'devenu définitif, le tribunal civil de Bônc a
reconnu que l'effet de la condamnation encourue par le sieur
Hadef n'a pas été effacé par- la loi d'amnistie du a/t octobre `

Ig19; Considérant que de ce qui précède il suit que le sieui
Hadef,'qui neconteste,pas avoir été ..frappé en if)r8 d'une
condamnatioji entraînant la privation du droit de vota, se trou-
-vait, le 25 noveml)re'igi~. dans un des cas dmcapacitc nrévus~
par la loi française et ne pouvait ainsi, aux termes de l'article fo0
du décret'du'.6 février igic),être électeur au" titr&.indigène~

1

dans la commune mixte de l'Edough; qu'if était, dès lors; con-
~formément aux prescriptions de l'arrêté du Gouverneur général

de l'Algérie, en date du 5 mars i()tû, inéligible aux fonctions
~de membre d'une djemâa; – Considejrant,'d'autre part,.qu'il
.résulte de l'instruction et notamment de l'examen dos listes'
d'émargement que le sieur Hadef Ahmed a pris part au scrutin

le 25 novembre J()ig; qu'il y a lieu, à raison du vote dudit~
sieur Hadef et de deux autres individus privés de la capacité
électorale, de déduire trois voix obtenues par les candidats élus;
qu'après cette déduction la majorité absolue doit être fixéea
108qu'ainsi l'élection d~sk'ut~T~'ff'ya Louhi.neb.~m. ).')
houel, Soltani, Abassi, Hamouda," qui ~obtiennent plus quÈ

107 suffrages"'a éLé annulée à bon droit par le'conseil de pré-
fecture;'

J
.<'

Décidé
– Les .conclusions de la requête des

sieurs Laskri
Mohammed'et autrestendant à ce qne''soit déclarée,valable"

l'élection-des sieurs Hadef Ahmed, Tarfaya, Arsène, Lonhi Ah-
'med, 'Rcbaani Bachir, ï.obouci Ahmed, Soltani Brahim, Abassi
Ilamouda, aux fonctions de membres de la djcmâa du douar

'Merdes sontrejetécs. -J'' – <
· ` --1

M.~BRUMAN, p~CS. M.~BOUJFFA\DEAU, Mpp. M. ~BOKNET.
com. du qouu.–~M" DÉnE, a~.

CONSEIL D'ETAT~

"?f) février T()?4

Algérie, élections, fonctionnaires rétribués sur les budgets
des dé-

partements, greffiers-notaires, incompatibitité (défaut d').

~'t! e~< e.B<!C< qf'c ~es /onc<:onnaH'es, mogi.~y'ats e< agc~~/-e<rtbnessu/-Lesbuffets de !'A~cr:e,des dc/c~'e/t.'s des



·
com.mun~s sont :fte/&!e;}au Conseil général, aucun texte.
n'édictant d'inégibilité ni d'incompatibilité à regard des gref-
fiers-notaires, le fait que ceux-ci percomen~ un <rat<e~'ef)< fixe,
n'est pas Mn. obstacle à ce qu'ils soient élus membres du Conseil
S'erter'a.:(i).r\'¿ (Ameur Tahar)

rARRÊT '“
°

~LE CO~V&ML D'ETJIT, – Vu ~la'protes.tation'formée par
sieur Achour Saïd, ladite protestation insérée au procès-verbal
des opérations électorales du 8 octobre igaa, enregistrée au
secrétariat de la section spéciale du, contentieux du conseil

.d'Etat, le 9 décembre ic~a, et tendant à ce qu'il plaise au con-
seil annuler les opérations électorales auxquelles il a été pro-
cédé/le 8 octobre t<)22,dans la 8° circonscription du départe-
ment d'Alger (commune de Fort-National), pour la nomination
d'un membre du Conseil général au titre indigène, et à la suite
desquelles le'sieur Ameur Tahara été proclamé élu; – Attendu'

` ~<~{: ;(.. ¡.̀._ v
(1) L'article15,'§du décret du 6 février 1919 reproduit en somme

les dispositions de la loi du'10 août 1871, article 10, g 1, relative au
'mandat de*Conseiller Général.'

En principe, l'éligibilité est refusée aux agents salariés ou subven-
tionnés sur des fonds départementaux, mais la jurisprudence du' Con-
seil d'Etat s'est toujours montrée très restrictive dans l'application, du
texte et s'est refusée, dans de nombreuses circonstances, à en étendre.
]a portée.. ~lA~ *t' 'y-~

C'est la première fois, croyons-TMus que le Conseil d'Etat a.. été appelé
à statuer sur le cas d'un Greffier-Notaire. Mais sa jurisprudence anté-
rieure'permettait de préjuger de sa décision, 'car dans des circonstan-
ces analogues, la Haute Assemblée a refuser de considérer comme' agents
subventionnés sur les fonds départementaux, des personnes qui émar-

"geaient, soit directement, soit indirectement au budget départemental.
alors qu'elles ne rentraient pas dans l'énumération du texte.

.11 en a été ainsi décidé, notamment,- pour un Instituteur public
malgré le fait que le service de l'instruction primaire était alimenté,
pour partie, par des centimes additionnels du budget départemental.
(Conseil d'Etat, 27 mai 1887. D. P._88. 3. 91 16 juillet 1898. D. P. 99..
3. 107), pour l'agent employé dans un .hospice subventionné par le dé-partement (Conseil d'Etat, 24 janvier 1887. D. 88. 3. 47) pour l'avoué

qui recevait d'une colonie, dont il était'le conseil des honoraires fixés
et déterminés à un chiffre forfaitaire (Conseil d'Etat, 17 mai 1890. D; P.

..91. 3. 106) pour le médecin d'un hospice communal subventionné par
le département (Conseil d'Etat, 8 février 1896 (S« esp.) D. P. 97. 3. 29). <L'arrêt ci-dessus confirme donc, dans un cas nouveau, une jurispru-
dence déjà ancienne.- jeanNicoLAY,Jean I1ICOLAY,

Avocat Mt CoHMt! <E<a< et à la CoM)' de Cassation.



que le sieur Ameur Tahar exerce la profession de greffier-no-
taire dans la circonscription où il a été élu, qu'il touche en cette ·

qualité une rétribution sur le budget de l'Algérie; que,' par
,suite, aux termes de l'article i5 du décret du 6 février igig, il_

est inéligible dans cette circonscription; – Vu les observations
en défense présentées par le sieur Ameur Tahar, candidate élu

.lesdites observations enregistrées, comme ci-dessus, le 9'dé-
cembre ig22, et tendant~au rejet de la protestation, par les
motifs que les dispositions du décret du 6 février igig ne lui
sont pas applicables; que ,les greffiers-notaires sont assimilés
aux officiers. publics et ministériels et, "par suite, *ne sont pas

-fonctionnaires. que l'indemnité qui leur est allouée n'est
pas une indemnité de fonctions mais est seulement un paie-
ment des menues dépenses du greffe; Vu les observations
présentées par le ministre de l'Intérieur, en réponse à'la com-
munication qui lui a été donnée de la protestation,lesdites
observations enregistrées comme ci-dessus, le () décembre 1923;"

Vu, lesobservations nouvelles présentées pour le sieur
Achour-Saïd, lesdites observations enregbt:ées comme c~-
dessus le 6 février ic)23, et tendant à l'admission de la requête
'par les mêmes moyens; –~ Vu les observations en réplique
présentées pour le sieur Ameur Tahar,lesdites observations

enregistrées comme ci-dessus, le 23 février iga3 et tendant au
rejet de la requête; Vu les observations en réplique présentées
pour le sieur, Achour-Saïd, lesdites observations enregistrées

comme ci-dessus, le 26 avril i()23, et tendant aux_mêmes fins
que la requête et par les mêmes moyens; ~–'Vu l'extrait du

procès-verbal des opérations de la commune de Fort-National,
duquel il résulte que le sieur'Ameur Tahar a" été proclamé
membre du Conseil général; Vu les autres pièces produites
et jointes au dossier; Vu le décret du 6 février igig;'– Ouï
M. Bouchard, maître dès requêtes, en son rapport;– Ouï M"
Dédé, avocat du sieur Achour-Saïd, et M" Auger,' avocat du
sieur Ameur-Tahar,en leursobservationsorales ~– Ouï
lff. Binet, auditeur, commissaire-adjoint du gouvernement,

en ses conclusions; Considérant que l'article i5, § du dé-
cret du 6 février igig,déclare inéligibles au Conseil général
dans le ressort où ils exercent leurs fonctions, les fonctionnaires
magistrats et agents rétribués sur les budgets de l'Algérie, des
départements et des communes; –"Considérant qu'il est'cons-~=

tant que lors des opérations électorales auxquelles il a été pro-
cédé le 8 octobre igsa dans la huitième circonscription du dé-



-partement d'Alg'cr et à'Ia suite desquelles le sieur Ameur Tahar
a été proclamé élu,ce dernier était investi de là qualité de

greffier-notaire dans, ladite circonscription et, percevait à ce,
titre un traitement fixe; –'Mais considérant que la nature du'

ministère que les greffiers-notaires remplissent dans l'admi-
nistration de la justice en Algérie ne leur confère pas le carac-
t.S)'o de fonctionnaires,magistrats ou agents au sens et pour.
l'application des dispositions précitées de l'aiticle i5,§ y, du

décret du 6 février, igig; que, d'ailleurs,' aucune autre dispo-
sition de loi ou ..de'décret n'éd'icte d'inéligibilité ni d'Incompa-

tibilité à leur égard pour raison de leur qualité; qu'ainsi le sieur
Achour-Saïd n'est pas fondé à contester de ce chef l'élection du
sieur Ameur Tahar. 'Y' `

.Décide:–La protestation ausviaée. du sieur Achour-Saïd
-est rejetée.. ".J. `,

M.~DELEssEux, prés: M BoucuAnc, rapp .M. Bi'\ET,corn.
-du'gOUt).––M°°DEDE et AUGEE, av. T`· t

`;CpNSÈlLJD'ETAT;
> --=~

v

.~9 mars
fga3'

j
r~1 (.. :7, r `, `

AIsérie,
élections, indigènes,conseiller municipal, incapacité, mise

"en surveillance, non observation des formes légales.~'(, ~< `_ :'c':
Lo ?Tuse

e~ surue:n<tnce
es~ decMpe, aHa; termes

de !a;c!e
? déjà !ot du ~5 /H~!ef ~7~, par arrête 7nofn)c du GoHDemt'"

nten.< général, sur la proposition du,Conseil du gouvernement
e/ après accomplissement des formes de procédure édictées p<'M'

ce~e loi (i).' *t,
N'eneourt pas~ l'ineapaeité tprtivuepau L'artiele t 0 dn décietA''en.cou.r< pas !'trtcapacMe pre'uue por !'ar~c/e ~0 du décret

''du février et, par suite,'peut être tMscr~.sut' !es-!ts'<s
électorales et être éligible, l'indigène qui a subi !a peine de la
mise en surveillance prononcée en. contravention des dtspost-

tions de la loi du 15 juillet 7t9~. alors, d'ailleurs, quece~e peine
a été rnppor~ee. `

` 7",
(1) Sur l'internement (mise en surveillance), v. E. Larcher, TMtte de

M~pst. n!3° édition, 1923, Jt° 521, et, plus spécialement sur la ques-
tion de procédure, t. 2, p. 230 et s. L



.< r Il- 1~1
':Jo` 1 (CHeuruBelkaccm)'

ARRET-.

LE COA~E/LD'ErAY, Statuant au contentieux (section~
spéciale du ~contentieux, preniiërc sous-section), siégeant e')
séance publique, – Vu la requête présentée par le sieur Cheuru

Beikacem, élu conseiller municipal de Khenchela, ladite re-
quête enregistrée au secrétariat de la section spéciale du con-
tentieux du conseil d'Etat, le a

décembre 1922, et tendant à ce
qu'il plaise au conseil annuler un arrêté, en date du 5 'mai

'ig22, par .lequel le conseil de préfecture de Ccrnstantine, sta-
tuant sur la protestation formée par les s'ieurâ Marie et consorts
contre'les'opérations-~électorales auxquelles il a été procédé ]~'
2 avril 1922, dans la commune'de Khenchela, pour le renou-,
vellement du conseil municipal, a annule son élection; –= Ce
faisant, attendu que le requérant n'a jamais été mis en sur-\
veillance administrative dans les formes du décret du 6 février
K)jg et de la loi du i5 juillet 1910;que, par conséquent, son
inscription sur les listes électorales ne pouvait être refusée ni
annulée; que c'est par une fausse application des textes et des
faits que le'conseil de préfecture l'a déclaré inéligible; ~– Dé-

clarer valable son élection; –~ Vu l'arrêté attaqué; Vu !a
protestation des s'ieurs Mario, Mohamed Lakdar et'consorts de-
vant le conseil de préfecture; Vu le procès-verbal en date du
in juin Tf)2' duquel il'résulte que la requêtea .été notiuée
aux'sieurs Marie, Mohammed et consorts, lesquels n'ont pas pro-

duit d'observations en défense; ;– Vu'ies nouvelles observations',
présentées par le sieur Cheurfi Belkacem, lesdites observations
enregistrées comme ci-dessus, le 12 janvier iQ23, et tendant
aux mêmes fins que la requête par les

mêmes
motifs' et, en

Loutre, attendu'que le requérant,-inscri) sur la liste électorale
de Khenchela, maintenu par la commission électorale et rayé~
par une décision non définitive, .'était. par suite, él'igibio ~u

conseil municipal; ,– Vu la- dépêche par laquelle le ministred'; l'Intérieur transmet le dossier avec ses observations, lesdites
'requête, défense et observations enregistrées au secrétariat de'
In section .spéciale du contentieux' du conseild'Etat, le 2 dé~

cembre 1922; Vu le procès-verbal-des opérations électorales
auxquelles il a été procédé, le a'avril 1922, dans la commune
de Khenchela, pour le renouvellement du conseil municipal;–
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; –Vu 1n

loi du 5 avril 188~): Vu la loi du /) février igig; – Vu le



-;c- décret du 6 février tgtg;–Vu l'arrêté du Gouverneur généra!
du 5 mars i()i(); –Vu la loi du t5 juillet igi~; – Ouï M. Le
Gouix, 'maître des requêtes, en son rapport; Ouï Me Auger,
avocat du sieur Cheurfi Beikacem, en ses observations; Ouï

M. Bonnet, auditeur, commissaire-adjoint du gouvernement,
en ses conclusions; Considérant qu'en vertu de l'article 10dû décret du 6 février ic~'g, l'inscription sur les listes électorales
sera refusée ou annulée pour tout individu ayant subi la peine
dp mise en surveillance pour l'un des délits prévus à l'article 3
de la loi du t5 juillet igi~ que cette mesure est décidée, auxtermes de cet article 3, par arrêté motivé du Gouverneur gé-
néral, sur la proposition du conseil,de gouvernement et après
accomplissement .des formes de procédure édictées par cette
loi;' Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il est
reconnu par le ministre de l'Intérieur que la peine de la mise

en surveillance spéciale sub'ie par le requérant en igi5 en vertu
d'une décision préfectorale laquelle, d'ailleurs, a été rapportée
au bout de deux mois, n'a pas été prononcée dans les conditions
légales; que, dès lors, c'est par'une fausse application du décret
du- 6 février igig et de la loi du' i5 juillet igi/t que le conseil
de préfecture l'a considéré comme frappé d'incapacité~lectp-
iale et a, parsnité,~annulésonélection.

`'raie et a, par suite, annulé son ection.
Décide Article premier. '– L'arrêté attaqué est annulé..

Article 2. L'élection du sieur Cheurfi Belkacem en qualité
du conseiller municipal de la commune de Khenchela~est dé-

"clarée valable." T

M. X. pre~; M. LEGOurr, f'opp.; M. BoN~ET, com.. du. ~omj.;
–M"AUGER,<M~

CONSEIL D'ETAT' J,'~<'
juillet i()2/j~< -Ij,¡ .J,of." ,le" .¡}.¡~

(
~c

· Algérie, mines, bitumes, pétroles, concession minière, pouvoirs du °,

J' gouvernement. <
1. r f ` '= ~· r

Les p<o!cs ont <o;ty'of~'s c<e co~np;'ts dans <e <c;'f)M genertguc
de

« bilumes » qui figure dans rcn!t~era<t'on, que donne ra/
ficle 2 de la loi du ai avril 18:0 des substances, dont les masses

Mro~< considérées comme mines », la loi.ne faisant d'autre



JURISPRUDENCE V. j
/J'p- a'.1part aucune distinction suivant que les bitumes se présentent

à l'état solide où à l'état liquide (i).,
La loi confère au Gouvernement une'liberté absolue dans /e-

choix des concessionnaires de mines (2)., ,»_.
7 7^ c >T , "> •- y/ ` 'S a r»

•

(Brisdoux et Neuburger) »* ',£•_

rm Arrêt 'jJl- “

L E CONSEIL
D'ETAT,' statuant au contentieux, section du

contentieux,' 1" Sous-Section), Vu 1°sous le n° 73.242, la,
requête sommaire et lê mémoire ampliatif présentés pour le
sieur Brisdoux, notaire, demeurant à Alger, rue de l'Abreuvoir,
n° 2, et tendant à ce qu''il plaise au conseil annuler un décret,
en date du ig mars 1921, portant concession à la Société Algé-
rienne des Pétroles de Thiouanet des mines de pétroles et autres,
produits bitumineux comprises dans les limites définies à l'ar-'
ticle 2 dudit décret, sur le territoire de la commune mixte de

vla Mina; – Ce faire, attendu qu'en admettant que la conces-
sion sollicitée fût théoriquement possible, les formalités de la
loi du 21 avril 1810 n'ont pas été accomplies par les deman-
deurs en concession qu'en effet, ni eux ni leurs auteurs n'ont

f
'obtenu l'autorisation régulière du propriétaire des, parcelles
n°s 2.i5i, 2.i55, 2.157, 2.i5g, 2.160 et 2. t65, du plan de lotis-"

~°
sèment de l'ancienne tribu du Kalaa, sur lesquelles des travaux
de recherches ont été effectués, le requérant étant propriétaire `

indivis desdites parcelles et n'ayant jamais donné son consen-
tement que les recherches n'ont pas davantage été autorisées
par le Gouvernement que, dans ces conditions, elles n'ont

> constitué que des voies de fait et que cette 'irrégularité entraî-
nerait la nullité de.la demande en concession qu'au surplus,

7.
dans l'état actuel de'la législation, les gîtes de pétrole ne sont'

-f 00'"

7

(1-2) Dans l'exposé des motifs d'une proposition de loi concernant la
réglementation des concessions et des recherches de pétrole en Algérie,
M. Eug. Lefebvre se demandait si la loi de 1810 était applicable aux
liquides. La question est douteuse, disait l'honorable député elle est
posée devant le Conseil d'Etat depuis 1918. « L'arrêté rapporté répond
que la loi de 1810 ne fait aucune distinction entre les catégories de « bi-
tumes » compris dans rénumération de l'article 2. Et il affirme que
le pétrole est un bitume. C'est ce que soutenait M. Loucheur à la Cham-
bre des députés le 29 octobre 1917 [J. 0. Ch. des dép. Déb. parl., p. S834].
C'esi ce que contestait M. E. Lefebvre. [V. Rectenwald, Notice sur les
travaux parlementaires pour t'année 1920, v° Pétroles, R. A. 1922-1923,
I. 1 adde, sur la question des concessions de mines en Algérie,
E. Larcher, Traité de législation algérienne, 3" édition 1923, t. III, n° 1064]



pas concessililes qu'en effet, l'article 552 du Code Civil pose
\o principe que tout ce qui fait partie du sol -appartient au
propriétaire de la surface, sauf l'exception relative aux mines

que cette exception est de droit étroit et que la loi du 21 avril
,1810 n'en est que le développement; qu'il suit de là que !e
seul fait qu'une substance contenue dans le sous-sol ne figure
pas expressément dans rémunération de l'article2 de ladite loi
suffit à en assurer la propriété au propriétahede la surface
que,'s'ubsidiairement, d'ailleurs, le pétrole ne présente pas des

analogies suffisantes avec^une des substances contenues àTénu-
njération dc-1'articlepour lui être assimilée; que ces subs-
tances ont pour caractère d'exister en amas,"couches ou filons
et qu'il y a là une condition essentielle pour qu'une substance
soit conccssible que cela s'explique par le fait, que le légis-
lateur

a- entendu ne' déroger au principe de" l'article 552 du
Code Civil que lorsque l'utilité publique l'exigeait manifeste-
ment, ce qui ne se produit que s'il s'agit de richesses constituant

sous la terre un amas important,auquel cas leur exploitation
serait ruineuse si, pour les aborder,'il.fallait exposer des, frais

."d'accès autant de fois qu'il. y aurait de propriétaires distincts
de la superficie que ce principe a été expressément confirmé
lors de la discussion de la loi du 17 juin T840 sur lesol qun
les gîtes pétrolifères sont caractérisés par deux traits essentiels,
qu'ilsTsont liquides et discontinus, ce qui/ interdit" de les assi-
miler à des mines sous peine de se mettre en contradiction

*
avec l'idée,fondamentale de la législation de 1819 -=– qu'on

ne
saurait enfin objecter que-les «

bitumes
» sont prévus par la

loi de 181:0 et qu'à cette époque -Je terme bitume embrassait
'à la fois les bitumes solides,et le pétrole qu'en effet,' dans le
langage courant, il'np s'employait que' pour désigner les bi-

tumes solides et que cette acception s'impose "si l'on se rap-
pelle que la loi prévoit les amas, couches ou liions – Vu le
mémoire présenté pour la Société Algérienne des Pétroles <h.

Thiouanet,' et tendant au rejet de'la requête, par lés motifs
qu'il' n'y a, en droit, aucun rapport entre l'observation d<>

l'article 10 de la loi du ai avril r8io, relatif aux travaux àcf
recherches et le choix par le Gouvernement de l'attributaire
d'une concession de mine; que ce choix est exclusivement réglé

par l'article 16 § ?de cette loi que le Gouvernement peut
librement instituer une concession en faveur d'un demandeur
qui n'a pas fait le'moindre travail de recherche et qu'il est
manifeste, qu'on ne peut lui contester le droit de l'accorder>i

< 7



"• J.UIUSPKUDENCE C~ •' S-
1 1, 1 '1;

-t -f.. )"un demandeur qui aurait fait des travaux" do rccheiche parce
que Ces travaux soulèveraient quelque objection de la part d'un*

•»

propriétaire du solque; d'autre part, le texte du décret atta -v*_

qué porte que la concession est insliluée pour « pétrole et
autres produits bitumineux », que l'objet-de la concession ne
peut évidemment être divisé et que le texte formel de l'article
2 de la' loi du 21. avril 1810 ne permet pas de douter de la
concessibilité du pétrole ;>qu'au surplus, la concessibilité
du pétrole qui est consacrée -par une pratique adminis-
trative remontant àJ /10 ans, n'est pas douteuse que,\ tout
d'abord, d'après la jurisprudence de la' Cour de Cassation
(arrêt du 8 septembre i83a), toutes les substances minérales,
quel que soit, sauf en ce qui touche le minerai de fer, leur
mode d'exploitation, doivent être placées dans l'une des trois
classes de la loi, mines, minières ou carrières, la classification
devant se faire éventuellement d'après les dispositions « pure- “
ment énonciatives » de l'article

2 que le pétrole est compris
d'ailleursparmi -les « bitumes » expressément prévus audit
article qu'au point' de vue géogénique le pétrole/ s'il est li-
quide, n'en est par moins figé dans le sein de la terre, où il se
présente .'par « masses » discontinues comme la plupart des
substances minérales qu'enfin, au point de vue du mode
d'exploitatipn,* s'il y avait lieu d'en faire état, la -rechercher cl
l'exploitation des pétroles par sondage 'ou par puits exige une-
éludp géologique spéciale et comporte des travaux très difficiles

qui; par leur nature, sont bien des travaux de'mines –
Vu 20 sous le n°, 73.633 la requête sommaire et le mémoire

ampliatif présentés pour le sieur Neuburger, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Honoré, n° 366, et tendant à ce qu'il plaise i\ti
Conseil annuler le même décret en date du ig mars 1921 •–
Ce faire, attendu que le pétrole n'est pas une substance con-
cessible que, d'autre part, le décret de concession a été -pris'

en violation des articles Il et i3- de la loi du 21avril i8i">,
modifiée par la loi du 27- juillet 1880 en ce qu'il a été rendu

sans que le requérant, malgré sa qualité d'inventeur,, ait été
entendu' et sans que les affichages aux chefs-lieux de déparle-
ment et d'arrondissement, non plus que les publications dans' les journaux du département aient

eu préalablement lieu
Vu le mémoire présente pour la Société Algérienne des Pétroles
de Thiouanet, tendant au rejet de la requête, par les moyens
exposés à l'occasion du pourvoi du sieui1 Brisdoux, et, en outre.

• par les motifsque le sieur Neuburger n'établit nullement qu'il`, r k



ait la qualité d'inventeur et qu'il ait la qualité de locataire ou
fermier de terrains- compris dans le périmètre qu'au surplus.

ls requérant ne s'étant révélé par aucune opposition ou de-
mande en concurrence, il n'y avait lieu de lui faire aucune
signification; qu'il a'été appelé, comme tous les intéressés,
lors de l'enquête légale qu'aucune irrégularité dans les affi-
chages ou publications n'est précisée qu'il est de jurispru-
dence constante que l'insertion dans un seul journal est suf-'

Ilisanle Vu les observations,, présentées par le Ministre des
Travaux Publics,' en réponse à la communication qui lui a été
donnée du'pourvoi, lesdites observations enregistrées comme
ci-dessus, le g août 1922, et tendant au rejet de la requête par
les motifs développés pour la Société concessionnaire Vu
les autres pièces produites et joinles au dossier Vu la loi
du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 9 mai 1866, 27 juil-
let 1880, 23 juillet 1907 et g septembre 191g Vu le décret
du 3 janvier i8i3 Vu le décret du i4 janvier 1909 Vu
le décret du 8 mai et celui du 28 août 1920 Vu la loi des

7-14 octobre 1790 Vu la loi du o.k mai 1872 Ouï M.
Porché, Me,des -Requêtes, en son rapport – Ôuï Me Gouttani, <

avocat du -sieur Brisdoux, Me"Mornard, avocat du sieur Neu-
(1 burger et M° Aguillon, avocat de la société,algérienne des'Pdtro-1',

les de Thiouanet,"en leurs observations – Ouï MrRipert, Maî-

tre des requêtes, commissaire du gouvernement, en ses cou-
clusions ;,–, Considérant que les deux requêtes susvisées sont°
dirigées contre un même décret que, dès-lors, il y a lieu de
les joindre pour y statuer parune seule décision Sans qu'il
soit besoin de statuer sur la fin de non recevoir opposéeau pour-
voi du sieur Neuburger; *'j,r:

Sur le moyen tiré de ce que les récherches de la société des
pétroles de Thiouanet auraient été effectuées sans le consente- `~

ment du sieur Brisdoux, co-propriétaire de certaines parcelles
et sans autorisation administrative – Considérant qu'en ad-
mettant même que l'irrégularité alléguée fût établie, elle n'au-

trait pu avoir pour conséquence de priver le gouvernement, au-
"quel la loi confère une liberté absolue dans le choix des con-
cessionnaires de mines, du droit d'attribuer la concession à
h société précitée -
Sur le moyen tiré de ce que le sieur Neuburgcr n'aurait pas

été appelé par acte spécial à présenter ses observations – Con-
sidérant qu'aux termes de l'article 17 de la loi du 21 avril 1810,

l'acte de concession purge tous les droits des propriétaires de
'1. v v



L for,~b" 1.ila surface et
des inventeurs « après qu'ils auront été entendus

ou appelés légalement, ainsi qu'il sera ci-après réglé » que,'
dans ses dispositions suivantes, ladite loi se borne à organiser,
en cc qui concerne ces intéressés, un système de publication
collective et n'exige pas qu'il soit procédé à leur, égard à des
notifications individuelles; ` r •?;•

n Sur le moyen tiré de ce
que les prescriptions des articles --3

et 24 de la loi du 21 avril 18 10, relatives aux mesures depubli-
cité, n'auraient pas été observées Considérant que, si l'ar-,
^ticle a3 précité porte que les affiches seront insérées dans* les
journaux du département, cette disposition ne saurait être en-
tendue en ce sens que l'insertion devrait- être faite dans tous

les journaux locaux que celle qui a eu lieu, dans l'espèce, dans
un journal d'Oran doit être regardée comme ayant donnéiï
l'affaire une publicité suffisante que, d'autre part, il n'est
apporté aucune précision de nature à établir qu'il n'aurait pas
été procédé aux affichages dans des conditions régulières
Sur le moyen tiré de ce que le pétrole ne serait pas au nombre
des substances pouvant /aire l'objet de l'institution d'une con-
cession minière Considérant que les bitumes figurent dans
l'énumération que donne l'article 2 de la loi du ?.i avril 1810,
des substances dont les masses « seront considérées comme mi-

nes » que les pétroles ont toujours été compris dans le terme `

générique de « bitumes » et que la loi ne fait aucune distinc-
tion', suivant que ceux-ci se présentent à l'état solide ou.â^
l'état liquide qu'il suit de là que les requérants .ne sont pas-
fondés à soutenir que le décret attaqué a été pris en violation

de la liquidation législative précitée -V Z* -<
Décide – Les requêtes susvisées des sieurs Brisdoux et Neu-

burger sont rejetées.l `.

u
J

""MM. Romieu, prés. Poncms, rap. Ripebt, corn, du gbuv. –

MM. COUTARD, MORNARD et AIGUILLON, CLV °

~'j GOUR
DE

CASSATION (Ch.'civ.) j:

18 juillet 1923.

Algérie, femme indigène musulmane, mariage avec un citoyen iran-,' çais, opposition, droit de djebr, compétence..

Il résulte des art.6 et 7 du décret du 17 avril 1889 que le
cadi constitue en Algérie, à l'égard des indigènes musulmans,-



une juridiction exceptionnelle, dont la compétence cesse dès

que la loi française, est applicable.
D'autre port, le mariage d'un citoyen français avec une indi-

gène musulmane ne peut, en Algérie comme en France, être
célébré que devant l'officier de l'état civil, suivant les formes
établies par la loi française, et il fait obtenir à la femme, m
vertu de l'art. 12 C. civ., la condition du mari. L'exercice de ce
droit, conféré par la loi française à la femme indigène, oc peut
pas dépendre de la décision de la justice musulmane d'après
l'art. 177 C. civ., la -demande, en mainlevée de l'opposition ait
mariage doit être soumise au tribunal de première instance,
tenu de prononcer son jugement dans les dix jours et investi
d'une pleine juridiction pour statuer sur les questions :le
forme et de fond soulevées par le procès, et notamment sur
l'état et la capacité de la future épouse.

Par suite ce tribunal, saisi par l'opposition de l'ensemble du
litige, n'est ni obligé, ni autorisé par aucune disposition légale
à le renvoyer, en totalité ou en partie, devant le

cadi il
lui

appartient de déterminer la situation juridique de la femme par
l'application de son statut personnel (1).

(Bouali Abdallah c. époux Abdesselam ould Benaouda ben Taïeb
et autres)

M. le conseiller Fabrv a, dans celte affaire, présenlc son rap-
port en ces termes

« Messieurs,

Faits. Le pourvoi sur lequel vous avez à statuer présente à juger
la question suivante Est-ce que le tribunal saisi en Algérie de l'op-
position à un mariage entre une femme indigène musulmane et un
citoyen français est obligé de surseoir à statuer jusqu'à décision du
cadi lorsque le litige soulève une question relative au statut personnel
de la femme ?»

Voici dans quelles conditions de fait il se présente devant vous
Bouali Salali, indigène musulman algérien, est décédé à Tïemceii en

1914, laissant plusieurs enfants, notamment la jeune Bouali Fétima,
alors âgée de dix ans, qui a hérité d'une partie (le ses biens confor-
mément a. la loi musulmane.A défaut de tuteur nommé par le père,
la tutelle légale était exercée par k cadi (le Tlemcen qui a désigné
Bouali Ahmed, frère de la mineure, comme administrateur de ses biens.
Eu 11)19, la demoiselllc Honnli l'Vtima a voulu, avec le consentement
de sa mère, se marier devant l'officier de lVtat civil de la commune de
Tlemcen avec Taleb Abdessalam, musulman algérien, naturalisé fran-

(1) Cf. Cour d'Alger, 6 mai 1020. Uer. Alij. 1921. 2. 51, et la note.



çals. Appartenant a.une famille algérienne i ancienne et honorable, le
> lutur époux' elait avocat au barreau cl'Oran, docteur en droit de la Fa-
culté de Pans, conseiller municipal de Tlemcen et conseiller généial•
d'Oran. La demoiselle, Bouali Fétima était la tille d'un de «ses cousins
germains. Ce projet d'union paraissait donc se présenter dans les con
ditions les plus favorables cependant il a soulevé dans la famille de
la femme une profonde hostilité. C'est que' de pareils mariages entre
une femme musulmane et un citoyen français, même de religion mu-
sulmane, heurtent chez les musulmans des idées traditionnelles et peu-
vent léser certains intérêts matériels à cause des droits nouveaux que
la nationalité française résultant du mariage confère à la femme. ^v,,1^

A la suite de la publication faite à la mairie de Tlemcen, Bouali
Ahmed, l'administrateur nommé par le cadi,' a formé opposition au
mariage par le motif que cette union qui était de nature à amener dans
la famille les complications les plus graves, n'avait pas éte autorisée
par le cadi. Sommé par la demoiselle Bouali Fétima de donner cette
autorisation, le cadi de Tlcmeen a répondu qu'il s'y refusait et- qu'il
s'associait à l'opposition du frère. Assigné devant le Tribunal civil de
Tlemcen en mainlevée de cette opposition, Bouali Ahmed a soutenu que
sa sœur avait été promise en mariage par son père à un de ses parents,
Bouali Abdallah ben, Mohammed, le demandeur au présent pourvoi.

Après s'être assuré par une, comparution personnelle en chambre du
conseil queola demoiselle Bouali Fétima n'acceptait pas-le mari que
son frère et son tuteur voulaient lui imposer, et qu'elle persistait danssa volonté d'épouser Taleb Abdesselam, le tribunal a annulé l'opposi-
tion .par un jugement du 20 juillet 1919 qui a éte confirmé le 12 septembre
suivant par arrêt de la Cour d'Alger, (voir, ces deux décisions dans la
Revue algérienne, fascicule de Mars et avril 1921, page 49). <"•'•

Le jugement et l'arrêt constatent que Bouali Fétima,' nubile,'orphe-
line' d'un père qui n'avait pas exercé le droit de contrainte matri-
moniale et qui n'avait pas transmis l'exercice de ce droit à un tuteur
testamentaire, ne pouvait pas être mariée sans son consentement et que,'
d'après la loi musulmane, en .cas de refus du cadi et deson délégué de
consentir au mariage, il peut être passé outre, avec l'autorisation de

justice, lorsque ce refus, comme dans le cas actuel, est abusif et vexa-
toire qu'en effet, l'opposition dont il s'agit, a été, en réalité; inspirée
par cet unique motif que le futur époux est citoyen français.

A-la suite de «et arrêt, qui n'a fait l'objet d'aucun recours, il sem-
blait que le litige était terminé et qu'aucun obstacle n'empêchait la
célébration du mariage mais, profitant du caractère relatif de la chose
jugée, Bouali Abdallah, qui n'avait pas été partie à l'instance, a formé
une nouvelle opposition fondée sur ce droit de contrainte matrimoniale
dont le Tribunal de Tlemcen et la Cour d'Alger avaient, ^dans l'espèce,
dénié l'existence. Le cadi de Tlemcen et Bouali Ahmed ben Salah ont
été anpelés dans la cause. < 1

Le Répertoire de la législation tunisienne 'de M. Berge contient aumot Mariage, p. 83 et s., des renseignements sur cette, institution dite
« droit de djebr » qui fonctionne en Tunisie comme en Algérie chez les
musulmans. Très dur pour là fille mariée contre son gré par son père,
le droit de djebr peut donner lieu à des abus d'autant plus à craindre
que font mariage musulman comporte une dot qui est constituée parle mari pour servir de frein à la répudiation, mais qui, bien qu'appar-



tenant à la femme, est souvent toucher par ses parents. Aussi les lu-
risconsultes 'musulmans se sont-us efrorces de îesiraudre le droit cie

djebr.-ils admettent notamment que la tille peut retuser en cas de tare
pnysique ou morale le mari -choisi par son père. .1.

.JBouali -Abdallah a pretendu que, par suite d'un accord mteivenu
entre son père et le pere de Bouali Feuma, celle-ci lui avait cte donnée ·

en mariage'- contre la promesse d'une dot de 5.000 fr. Il n'a pas pro-
duit ce contrat mais il a essayé d'en établir l'existence par un acte
de notoriété dressé le 5 juillet 1919, cinq ans après la mort du piinoi-
pal contractant. A cet acte de notoriete, la demoiselle Bouali i-étima

a opposé un acte ctrosbé dans la même forme et relatant des déclarations

de témoins en contradiction directe'avec les témoignages invoqués par
Bouali Abdallah. Elle 'a assigne celtfi-cijl&vant le Tribunal civil d'Oran

en mainlevée de ,1a nouvelle opposition et elle,appele en cause le
cadi d'Oian, pris en sa^qualite de tuteur légal, et Bouali Ahmed, admi-
mstrateur nommé par lui.• > r r ,V '

De son côté le père de Bouali Abdallah a appele Bouali Ahmed devant
le cadi à ,1'eHet de confirmer le mariage et de s'éntendre sur sa con-

sommation apres paiement de la partie exigible de la dot. Bouali Fé-'
tima n'a pas éte mise en cause et Bouali Ahmed, administrateur de ses
biens, a déclaré qu'il adhérait à la' demande, comme s'il s'était agi
d'une chose dont il avait la disposition." 1 v ,>

v -•*
Bouali Abdallah s'est prévalu de cette instance pour soutenir devant

le .Tribunal ,de Tlemcen qu'elle soulevait une question préjudicielle
relative au statut personnel musulman et. que le tribunal était tenu de

surseoir à statuer sur la demande en mainlevée de l'opposition jusqu'au
jugement définitif de cette question par la juridiction musulmane.,

4£ ^Le' .Tribunal de Tlemcen a, par jugement du 10 décembre 1919, rejeté
ces conclusions, annulé la nouvelle opposition au mariage et condamné
Bouali Abdallah à payer à Bouali Fétima la somme de 5.000 fr. à titre
de dommages-intérêts. La Cour d'appel d'Alger a confirmé ce jugement
par arrêt du 6 mai 1920.* v _•'v »C'est l'anêt1 attaqué. J-'

>' i >>
Comme la loi n'a pas' dérogé en cette matièreà la règle d'après la-

quelle le pourvoi en cassation n'est pas suspensif, le mariage de,Bouali
Fétima et de Taleb Abdesselan a été célébré "par l'officier de l'état civil
et. un enfant du sexe masculin'est né de cette union le 1" janvier 1922.

Ayant ainsi échoué dans son action 'judiciaire,' Bouali Abdallah" a
essayé de se venger par une tentative d'assassinat. Le 13 avril- 1920,

-quelques jours après le mariage, il a,' avec la complicité de .Bouali
Ahmed, assailli à coups de revolver Taleb Abdesselam et lui a fait de
graves blessures. Les deux coupables ont été déférés à la Cour criminelle
d'Alger, après dessaisissement de la Cour criminelle de Tlemcen, pro-noncé pour cause de suspicion légitime par arrêt de la Chambre cri-
minelle de la Cour de cassation, rendu le 1" décembre 1921 à la re-quête du procureur général près la Cour d'Alger. Par arrêt du 7 mars1922, la Cour criminelle a condamné Bouali Abdallah et Bouali Ahmed,
chacun à cinq ans de réclusion, et solidairement à 15.000 fr. de dom-
mages-intérêts. Le pourvoi formé par Bouali Abdallah contre cettedécision a été rejeté le 11 mai 1923 par la Chambre criminelle Il purge
actuellement sa peine. l 1

Le- pourvoi dont il a saisi la Chambrecivile soulève un moyen-uni-
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que" de

la
« violation, des art.'7, 19, 24, 25, 37 du décret du 17 avril 1889,

177 C civ. et 7 de la loi du 20 avril 1910, en ce que l'arrêt attaqué a
• statue entre musulmans sur une question touchant au statut personnel

de musulmans, alors que le cadi est seul compétent pour connaître

des contestations relatives à ce, statut ». •* 4
Argumentation du powvoi. – Par suite de leur importance et de la

-gravité des intérêts qu'elles engagent, les questions d'état relèvent ex-
y

clusivement du tribunal auquel la loi confère compétence à, ce sujet,
c'est-à-dire,' en France, 'du tribunal civil (Garsonnet, Tr. de proc., tome
II, §§ 411). Cette règle est formellement consacrée par l'art. 426 C. pr.

civ. Par conséquent, lorsqu'il se pose devant une juridiction. une ques-
tion d'état dont dépend la solution du procès,' la juridiction saisie du
litige doit surseoir à statuer jusqu'au jugement de la question par le
tribunal compétent (Cass. crim. 3 août 1911, D. 1912. 1. 78 et 17 mai
1912, D. 1913. 1. 47)., >

1 1

En "Algérie, le décret du 17 août 1889 dispose
dans

ses art. 6 et 19

que les contestations relatives au statut personnel des indigènes mu-,
sulmans sont portées devant le cadi qui en connaît en premier ressort
(Larcher, Législation algérienne, t. I, n» 485). Comme l'a dit la Cour

d'Alger 'dans un arrêt du 22 juin 1895 (D! 97.' 2. 300) « la loi musul-
mane devant être seule appliquée pour la détermination soit du statut=
personnel, 'soit des droits héréditaires, les cadis et, après eux les tri-,
bunaux français en appel, sont seuls compétents pour connaître des
contestations auxquelles ils peuvent donner lieu. »

Dès lors, si un procès entre musulmans est .pendant devant un tri-
bunal de commerce, une juridiction répressive, un tribunal adminis-
tratif ou même un tribunal-civil, et s'il s'éleve au sujet du statut per-
sonneli d'un^musulman, une contestation sérieuse présentant le -earac-

'tère d'une question préjudicielle, le tribunal est tenu de renvoyer au
cadi cette question tout en restant saisi du fond du litige. h't •
j L'art. 177 C. civ. ne déroge pas à ces 'principes en matière d'opposi-
tion à mariage. La Cour d'appel aurait donc dû surseoir à statuer à
l'opposition de Bouali Abdallah jusqu'à ce que le 'cadi ait décidé si, d'a-
près la loi musulmane, Bouali Fétima était son épouse. j

Pour admettre la sqlution contraire, l'arrêt attaqué invoque vaine-
ment la- règle d'apres laquelle le juge de l'action est juge de l'excep-
tion. Cette règle,cesse d'être applicable lorsque la loi attribue le juge-
ment de l'exception à une autre juridiction. Tel est le cas des questions 7
administratives qui peuvent se poser devant les tribunaux civils. C'est
aussi ce qui résulte des décrets du 17 avril 1889 pour les questions rela-
tives au statut personnel des musulmans algériens. Du reste, la contes-
tation en matière d'opposition à mariage est produite par l'opposant et
c'est méconnaître sa véritable situation que. lui attribuer le rôle de dé-
fendeur à l'instance. 1-
r

Enfin l'arrêt déclare que les décisions de la juridiction musulmane
ne peuvent jamais être invoquées devant les tribunaux français, -"comme'
ayant l'autorité de la chose définitivement jugée. Cetteaffirmation est

<

contredite par les art. 22, 24 et 25 du décret du 17 avril 1889 qui déter-
minent les modes d'exécution des sentences des cadis et par les art. ["
19 et 37 du même décret qui instituent, comme juridiction d'appel de

leurs décisions, le tribunal civil, c'est-à-dire une juridiction française
dont les jugements sont certainement susceptibles d'acquérir l'autorité
de la chose jugée. rs >-

JURISPRUDENCE ~-1,



L'an et
attaqué a méconnu les règles de compétence que le législa-

teur, inspiré par une pensée politique tres bage, a établies en Algérie

pour assurer aux indigènes musulmans le maintien de leur statut per-
sonnel lié à leurs ,croyances religieuses, Il ne saurait4 donc échapper à
la censure de la Cour de cassation. n ` J,

Défense, – Par suite de la célébration du
mariage

entre Bouali Féti-
ma ^t Taleb Abdesselam, le pourvoi de Bouali Abdallah ne présente
plus pour lui d'autre intérêt que celui de continuer sa vengeance., En

effet, l'opposition au mariage ne constitue pas un empêchement diri-
mant, et, d'après la doctrine enseignée parla plupart des auteurs (Dal-»'
loz, Rép. au mot Mariage, n° 319, et Suppl. au même mot, n° 160 De-

molombe t. III, n° 170 Laurent, t. II, n° 405 Hue, t. II, n° VÉ Massé
et Vergé, sur Zachanae, t. I, p. 1S7, note 6 voir cependant en sens con-

1traire Aubry et Rau, 5« éd., t. III, §'437, p. 51 et Baudry-Lacantmerie et
Houqués-Fourcade, Des personnes, t. Il, p. 266, no 1671), le mariage cé-

• lébré à la suite de la mainlevée de l'opposition reste valable malgré-
la cassation de l'arrêt qui a ordonné la mainlevée. Bouali Fétima est
donc devenue française (Alger, 17 novembre 1906, D. 1909. 2. 369, Ben.
Alg. 1908. 2. 48 Larcher, Des effets du mariage d'un indigène musul-
man avec un1 indigène admis à la jouissance des droits de citoyen, Rev.
Alg. 1908. 1. 209 et s.). Son mariage est inattaquable et, dans tous les cas.
ne pourrait être annulé que par un jugement de la juridiction française-. i
Soustraite à la loi musulmane," elle ne saurait actuellement êtré.con-
trainte par, une décision de justice à se livrer à un homme qu'elle re-i
pousse comme mari et qui a essayé de tuer l'époux choisi par elle, le
père de son enfant. '\> K >• <" ••

A ces considérations indiquées par la défense, il convient d'ajouter
que la condamnation â la réclusion prononcée contre Bouali Abdallah
pourrait constituer d'après la loi musulmane un cas d'indignité qui
autoriserait Bouali Fétima à le refuser comme époux. N

·
Sans intérêt sérieux, le pourvoi est, d'après la défende, dépourvu de»

tout fondement juridique. >, ,f ',thJ> ',“.
Même en admettant comme exacte la' théorie de droit sur laquelle il

s'appuie, la jurisprudence invoquée par lui pour justifier son système, “
l'oblige à une concession qui rume sa thèse. Il a dû reconnaître, en
effet, que d'après cette jurisprudence 'il faut, pour imposer le 'sursis,
que la question préjudicielle soit' sérieuse. C'est ainsi qu'il a été jugé,
en cas d'opposition au mariage fondée sur la démence du futur époux,
que le tribunal n'est pas tenu d'accorder à l'opposant un délai pour
provoquer l'interdiction lorsque les faits allégués pour établir la dé-
mence ne lui semblent pas pertinents (Req. 30 juin 1879, D. 80. 1. 135

Bordeaux, 20 juin,1880, S.,80. 2. 290; Dalloz, Suppl. au Rép., au mot
Mariage, n» 135 et 218 Req., 24 juillet 1872, D. 73. 1. 208 Orléans, 26
août 1871, D. 73. 2. 61 rappr. Cass..crirn., 25 janvier 1861, D. 61. 5. 400
et Dalloz, Suppl. au Rép. au motQuestion préjudicielle-sursis, n» 63 et
s.). Or le jugement dont l'arrêt attaqué a adopté les motifs et cet urrêt
lui-même déclarent expressément que la demande de sursis formée par
Bouali Abdallahmanque de base sérieuse » et« ne soutient pas l'exa-
menet ils le démontrent par des raisons péremptoires. Ils constatent
que le droit de contrainte matrimoniale n'avait pas été exercé par le
père de Bouali Fétima ou par son exécuteur testamentaire, que Bouali
Abdallah invoquait une simple promesse de mariage dont il n'appor-



"Vf ? J ,-i stait pas la preuve et qui, du reste,' était sans valeur d'après la loi mu^
1 sulmane, que, dès lors, Bouali Fétima, nubile orpheline de père, ne
pouvait être mariée sans son consentement. Ces affirmations "sont con-

formes aux principes les plus certains de la loi musulmane tels qu'ils
sent établis par les jurisconsultes -musulmans, par les commentateurs
modernes de cette loi et par les arrêts de la cour d'Alger (Khalil, Ma-
riage et répudiation, trad. Fagnan, p. 11 et 16, Risala, trad. Fagnan,A
p. 1117, Charani, Balance de la loi musulmane, trad. Perron, édit. Lu-
ciani, p. 209 Morand, Avant-projet 'de codification, art; V\; Alger, 21

juin 1897, Rev. Alg. 1897. 2. 331 Trib. civ. Constantine, 13 juin 1903,

Journ. de Robe, 1903. 300 Trib. civ: Tunis, 11 janvier 1899, Rev. Alg.
1898. 2. 229). Du reste, les constatations de l'arrêt échappent sur"' tous

ces points au contrôle de la Cour de cassation il résulte en effet d'une
jurisprudence trës ferme de la Chambre civile, consacrée par des arrêts
récents (7 décembre et 28 décembre 1913, Gaz Pal. 1914. 2. et 1915. 450 –
D. 1914. 1. 63 S. 1915. 1. 111 et 1916. 1. 44 et arrêt rendu à notre rap-
port le 2 mai 1922 dans une affaire Oppozyrattier contre Ammoyamalle)
que les coutumes des indigènes de nos colonies sont interprétées souve-
rainement par les Juges idu fait, à moins qu'elles ne soient établies par
un texte formelrédigé ou visé et promulgué par le législateur français,^
ce qui n'a pas encore, eu lieu en 'Algérie pour les coutumes musul-
manes (voir dans le même sens, en ce qui concerne spécialement ces
coutumes, Req. 8 mars 1921, Gaz. Pal. 1921. 1. 551 – Rey. Alg. mars-
avril 1921. 2. 41). • , <

Enfin l'arrêt ajoute aux
considérations

tirées du droit musulman le
fait que Bouali Abdallah a convenu en dernière analyse qu'il n'a pas
été marié à Bouali Fétirna. Cette circonstance suffirait pour justifier

le 'rejet du pourvoi, car les art 173 et 174 C. civT, indiquent limitative-
ment les personnes qui ont le droit de faire opposition au mariage.
N'étant pas au nombre des' ascendants, n'invoquant aucune des causes
qui peuvent motiver l'opposition des collatéraux, et n'étant. pas, -d'après
son propre aveu, le mari de Bouali Fétima,' Bouali Abdallah n'était pas

> recèvable à s'opposer à son mariage, et dès lors, aucune question pré-
judicielle ne pouvait être soulevée par lui.

A supposer que sa contestation fût recevable et sérieuse, elle rele-
vait pour le tout de la compétence du Tribunal civil de Tlemcen ef de
la Cour d'Alger. •

<-

a ,NSans qu'il y ait lieu de s'arrêter à un motif surabondant tiré de la
doctrine d'après- laquelle les décisions de la juridiction musulmane
n'ont jamais l'autorité de la chose définitivement jugée devant les tri-
bunaux français, l'arrêt attaqué s'appuie avec 'raison sur le principe
que le juge de l'action est juge de l'exception. C'est une règle générale
qui ne fléchit que dans les cas où 'la loi l'a expressément décidé (Dalloz,
Suppl. au Rép., v° Question préjudicielle, n°s 12 et s. Req., 26 avril
1880, D. 80. 1. 425 Civ., 23 novembre 1892, Df 93. 1. 201 Crim., 29
juillet 1904, S. 1907. 1. 373 Crim 30 mai 1908 (Gaz. Pal. 1908. 2. 176
D. 1909. 1. 364 S. 1911. 1. 606). Dans toutes les espèces rappelées par
le pourvoi, la question d'état se posait devant une juridiction de droit
commun, c'est-à-dire au tribunal civil. Le pourvoi voudrait, dans l'af-
faire actuelle, que ce tribunal fût obligé de subordonner sa décision
ù relie d'une juridiction d.'sxception C'est évidemment inadmissible.

Il ressort desart. 6 et 7 dudécret du 17 avril 1889 que, le cadi cons-
{



titue en Algérie une juridiction d'exception même à l'égard des indi-;

v gènes musulmans.' Non seulement sa compétence cesse en toute ma-
tière, dès qu'une des parties en cause a obtenu la naturalisation fran-
çaise,' mais encore les indigènes musulmans sont justiciables 'de la,
juridiction française dans tous les cas où la loi française est applica-
ble (voir sur tous ces points Larcher, Législation algérienne, nos 485

et s.). Le litige qui a donné lieu au présent pourvoi était dominé par
-.la loi française. En effet, Taleb Abdesselam) citoyen français, ne pou-

vait, en Algérie comme en France, contracter mariage, même avec une
..algérienne musulmane,"que suivant les, formes' édictées par cette loi
(Larcher, t. Il, n» 609 Alger, 28 mai 1879, D. 80. 2. 161) aux termes
de l'art. 66 C.,civ., l'opposition devait être signifiée aux deux futurs

époux et'à l'officier de l'état civil. Elle tenait en échec à la fois le
droit du citoyen français à choisir librement son épouse parmi les per-
sonnes aptes à contracter mariage, et le droit de la femme musul-

mane à acquérir la nationalité française par un mariage avec un Fran-
çais. Ltexerciee de ces droits résultant de la loi française ne saurait"
dépendre de la décision d'une juridiction musulmane, surtout dans une
matière où les arC 177 et 178 C. civ. exigent de la part des juges une
extrême célérité. D'après les mêmes textes, 'la demande en mainlevéel
de l'opposition ne peut être portée que devant le tribunal civil, qui a
plénitude de juridiction pour tranchèrtoutes les questions de forme et

de fond et notamment les questions d'état soulevées par le .procès v(Au-
bry et Rau, 4e éd., t. V, § 457, p: 40).'Ce tribunal doit vérifier, confor-,
mément à la loi française, la recevabilité de^ l'opposition et sa régu-

larité en la forme et apprécier, conformémentà la loi musulmane, la-capacité de la femme indigène pour contracter mariage aucune dis-
position légale ne l'oblige ou ne l'autorise à renvoyer devant la juri-
diction musulmane une partie d'un litige qui forme un tout indivi-

sible (note de M. le professeur Milliot sous l'arrêt attaqué, dans' la Re-
vue Alg. mars-avril 1921, p. 51)C'est donc à lui qu'il appartient de

déterminer l'état des parties en leur appliquant leur 'statut personnel.
Cette solution imposée par la loi est conforme à l'esprit de la légis-lation algérienne qui se montre de plus en plus favorable à l'acqui-

sition de la^nationalité française par les indigènes musulmans. 1'1 >;
Leur naturalisation a été facilitée par la loi du 4 février 1919 dont

'l'art. 2 autorise 'la femme d'un indigène, devenu citoyen français, pos-,
térieurement à son mariage, à suivre la nouvelle condition de sonmari. A plus forte raison la femme indigène continue-t-elle> devenir
française, en vertu de l'art. 12 C. civ. par son mariage avec un citoyenv

français. Il ne faut pas permettre à la coalition du fanatisme et de
'certains intéTê;ts particuliers d'empêcher ces unions qui contribuent
au rapprochement enlre la société française et la société musulmane.
Il importe surtout que par leur naturalisation française, les indigènes
ne soient pas exclus du monde musulman et déchus du droit de se ma-'
rier avec des femmes musulmanes. Exposé à 'subir l'influence des
sentiments et des idées de son milieu, le magistrat musulman serait
mal placé pour lever les obstacles opposés à l'exercice de ce droit.
Comme le constate l'arrêt de la Cour d'Alger, 'le cadi s'était, dans'
l'espèce actuelle, associé à l'obstruction organisée par la famille de la
future épouse. Le respect de ce droit au mariage ne peut, en cas de
mariage mixte, être assuré que par un recours devant le tribunal ci-'
vil avecla garantie de l'appel devant la Cour.

h.
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En rejetant
le

pourvoi, la Cour de cassation mettra fin à de trop Ion-'
v gués intrigues qui avaient pour but d'empêcher,' sans la moindre appa-

rence d'un motif légal, une femme musulmane de devenir française
par son mariage, et que l'arrêt attaqué a justement écartées et ré-

1 primées en donnant mainlevée de l'opposition' et en condamnant son'
auteur à des dommages envers la victime de ces manœuvres. » ~î

• *V~;y. Tv >î; A-- '• f-A, \>:
“Arrêt: *• •• "5

1

rLA COUR; – Donne défaut contre BoUali Ahmed bcn Salah'
et le cadi de Tlemcen'; i

“Sur le moyen
unique – Attendu

que la Dlle Bouali Fétima,
musulmane algérienne, a voulu contracter mariage avee Taleb
Abdesselam, citoyen français, devant l'officier de l'état civil
do la commune de Tlemcen

que Bouali Abdallah a formé
oppositionà ce mariage en se prévalant du droit de contrainte
matrimoniale qui 'est reconnu, sous le nom'de « djebr », par ta

coutume musulumane, et qui aurait été exercée à' son profit
par le père de la future épouse; qu'assigné en mainlevée de
l'opposition, il a demandé -au Tribunal civil de Tlemcen*-de
surseoir à statuer jusqu'à la solution définitive d'une instance
engagée devant le cadi'pour obliger Bouali Fét'imaà subir le
droit de djcbr que, par jugementdu io décembre 1919," !e
.tribunal a rejeté ces conclusions, donné mainlevée de l'oppo-
sition au mariage et condamné 1 Bouali'Abdallah-à payerà
Bouali Fétima la somme de 5.ooo fr. à titre de dommages-inté-
rets; Attendu que l'arrêt attaqué,a confirmé ce jugement7
par les motifs que, le droit de contrainte," qui, n'appartient
qu'au père et au tuteur testamentaire désigné par lui à cet effet,
n'avait.pas été exercé,' que Bouali Abdallah n'avait pas été ma-
rié à Bouali Fétima, que la promesse qu'il invoquait e^qui,du
reste, serait dépourvue de toute valeur légale, n'avait pas été
faite, et que Bouali Fétima, ^nubile et orpheline de père, ned
pouvait, d'après la loi musulmane, être mariée sans son con-'
sentement – Attendu que, d'après le pourvoi, la cour d'ap-
pel aurait excédé les limites de sa compétence en jugeant, entre
musulmans, une question relative à leur statut personnel, qui

•relevait' exclusivement de la juridiction du cadi Ma'îs
attendu qu'il résulte des art. 6 et7 du décret du I7 avril 1889.,
que le cadi constitue en Algérie, à l'égard des indigènes mu-
sulmans, une juridiction, exceptionnelle dont la-compétence,
cesse dès que la loi française est applicable – Attendu que Je
mariage d'un citoyen français avec une indigène musulmane ne
peut, en Algérie comme en France,être célébré que devant



l'officier de l'élat civil, suivant' les formes établies' par la loi
française,' et qu'il fait obtenir à la femme, en vertu de l'art/'

",12C. civ., la condition du mari que l'exercice de ce droit,
,•" conféré par, la loi française à la femme indigène, ne peut pasdépendre dela décision de la''juridiction musulmane que,
d'après l'art. 177 C. civ., la demande en mainlevée de l'oppo-

sition doit être soumise au tribunal de première instance, tenu
,de prononcer son jugement dans les, dix jours et investi d'une
pleine juridiction, pour statuer sur les questions de forme et/,
tdc fond soulevées par le procès et notamment sur l'état et In

capacité dé la future épouse que, saisi par l'opposition de l'en-'
semble du litige "ce tribunal n'est obligé ni autorisé par aucune

disposition légale a le renvoyer, en totalité ou en partie, devant.
*• le cadi qu'il lui appartient de- déterminer la situation juridi-
que de la femme par l'applicationde, son statut personnel –

D'où il, suit qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt attaqué
1' n'a .violé aucun des textes visés au îpourvoi

Par ces motifs; – Rejette. V •,“ v
,1 r

1 MM. Sarbut, prem^prés. Fabhy, rapp;. Paul Matteti, av.
gén. MM. Giiassagnade-Belminet Defebt, av. ;•

r '"l,./
v

CASSATION,(Ch.
rcq.)

'V-7avril I924' '•
• -•).

Propriété privée en territoire de propriété collective, preuve, acte
l l i.

*v
sous-seing privé. v

Si1 s 'f1 ^<11JLa propriété privée n'existant qu'à titre exceptionnel sur les
territoires de propriété collective d'une tribu algérienne, celuii
qui prétend un droit de cette nature est donc dans l'obligation

de faire1 la preuve de son existence (i). ,> °'

Un acte sous' seing privé passé avec des
indigènes dont

.le
droit de propriété melk >n'est d'ailleurs- pas établi ne saurait

1 être opposable à l'administration chargée de la délimitation des
terres de jouissance collective (2). -'"1 ,'<'.•J <)_' • >' , »• •(1)

Cprz. Ev liaroher, Traité de Législation Algérienne, 38 édition 1923,
t. 3," p. 239 et s.

“
“° 1

(2) Si la délimitation des terres collectives doit laisser, .en dehors les

immeubles soumis à la loi française, encore faut-il que celui qui pré-tend que son immeuble est francisé en fasse la preuve. Sur les titres qui
opèrent, francisation, v. Larcher, op.' cit., n° 835 ets.



"(' r · ',s ~)~ \tir\(r;,>' (Boffa c' préfet "d'Oral et autres) ^T.! » { -1'
'.1 < :(,Akbêt

1 LA COUR, – Ouï
le> conseiller Berge en son rapport, M" de

Ségogne, avocat du pourvoi, en ses'observations, et M. l'avocat
général Péan', en ses conclusions – Sur les 2 moyens réunis,
pris de la violation des art. i3i5 et ss. c. civ., de la'loi du 28>*

avril 1887, des art. 5 et ss.' du décret du 22 septembre 1887,1 de
l'art.' Ier du décret du 18 juillet 1890 ensemble des instructions
réglementaires de M. le Gouverneur Général de l'Algérie du iOT

févricr"i888, ainsi que de l'art.7 de la loi du 20 avril 1810 1

– Attendu que Boffa, se prévalant des qualités de français et
d'acquéreur de terres situées sur le territoire de la tribu des
Sahari Cheraga, dans la commune mixte du Djebel Nador,

arrondissement de Mostaganem, prélend que les opérations de
délimitation des terres de jouissance collective des Sahari Che-
raga, auxquelles il a été procédé à la requête de l'administration
doivent être annulées, en ce qui concerne les parcelles qu'il dé-
signe, lesquelles, étant soumises à la. loi française par le fait
de son acquisition, n'auraient pas dû être comprises! dans
l'opération administrative qui les a englobées; – Que Boffa'e
soutient que l'administration n'aurait pu se soustraire' légale-

1* ment à l'annulation qu'il demande qu'en démontrant -que les
immeubles litigieux font partie du territoire de jouissance col-
lect'ive des Sahari Cheraga– Mais attendu que la propriété

privée n'existe qu'à titre exceptionnel sur les territoiresde
propriété collective d'une tribu algérienne.; Que celui qui se
prétend, détenteur d'un droit de dette nature est donc dans l'o-
bligation de faire' la preuve de son existence – Qu'en l'espèce

'Boffa, qui ne produit qu'un acte sous seing privé qu'il aurait
• passé avec des. indigènes, "dont il n'établit pas les droits de pro-
1 priété melk sur les terres litigieuses, ne fait pasla preuve qui

était à sa charge;–Qu'il suit de là que l'arrêt a pu le débou-
ter de son opposition à la classification des terres des Sahari
Gheraga sans violer acune des dispositions légales visées au
pourvoi •

>>

Par ces motifs – Rejette le pourvoi.
>• ï

MM. Boxnet, près. BERGE, cons, rapp. Péak, av. gén. –
Me de Ségogne, av. '"J r\ '-{,'

:il' J"t
.t
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Cour criminelle, constatations de fait, qualification, faux en écriture,

cadi, qualité d'officier public, attributions de la cour composée des
magistrats seulement et des magistrats et des assesseurs.

-¡';
r`"<. ¿:,>r) `

La cour criminelle doit d'abord statuer en fait sur des élé-
ments constitutifs^ du .cripie, et elle doit ensuite déterminer la
qualification légale à appliquer1 aux faits (i' et 2°' arrêts) (1).

Ainsi,* dans une accusation de faux en écriture publique ou•authentique,' on né peut' demander à la Cour tout entière si
1 l'accusé possède la qualité de fonctionnaire ou officier public

c'est là une question de droit qu'elle n'a pas à trancher (ior or-
rêl) (2): J>'1,>'âj >>. '?</>

La Cour tout entière doit répondre sur la question de savoir
si l'accusé était cadi, et,c'est ensuite'la Cour composée de*
trois magistrats qu'il appartient de dire si cette fonction lai

confère la qualitéd'officier public (2e arrêt) (3).
“> t1

> t\ » >f' t ; ' 1,1: < •>-(Ràhal
Mohamed Kebir bcn Hadj Abbas'c. min. pub.)

x

1.
r ïT Arrêt V •-

`

LA COUR, -7-, Sur le
premier moyen

pris de la violation des-
articles i45 et 1/16 du' code pénal en ce que l'arrêt attaqué a''–l V > s'1 '•- 'V

<li'S '
. (l,àà 3) Les questions poséesen vertu

des art. 337 'C. inst. crim.
et

1"
de'

la loi du 13 mai 1836 doivent,' autant que possible, être rédigées en fait.
Cela est certain en Cour d'Assises, où, la division entre le fait 'et le"
droit fo-me la base des attributions respectives du jury et de^la cour."

Ainsi, dans une accusationde faux commis par un ôfficier public ou
ministériel, on demandera au jury si l'accusé exerçait telle fonction, ;î

car c'est là une constatation de fait à la portée de tous. Ce sera.ensuite
à la Cour à qualifier la qualité et à dire si elle donne à l'accusé le ca-
ractère d'officier pubjic ou ministériel. Cela est certain (Garraud, Droit
pénal, III. n° 1137; Dalloz, Supplément, v° Faux,,in» 234 Cass., 12

août 1875, Bull, crim., no 258). <• *1 ''• .'•
Les mêmes principes doivent être appliquésen Cour criminelles, pro-

clament les arrêts rapportés. Mais des difficultés surgissent à raison
de la composition démette juridiction et la Cour de cassation a'dû
s'efforcer'- de concilier l'application de ces principes avec cette corn-position "spéciale et de faire le départ des attributions «ntre les divers̀

éléments qui la composent. f ' N >'
•-

Ici il s'agissait d'un ,cadi accusé de faux
en écriture publique pour

f 1rs.



i appliqué au
demandeur les peines du faux en écriture publique~°,

ou authentique et d'usage du faux en écriture publique ou au-,
thentique alors que la déclaration de culpabilité ne contenait
en fait, aucune énonciation, pouvant servir de base à la quali-

«fication donnée en dro'it par par ledit arrêt Vu les articles
précités, ensemble les articles 10 et nde-la loi du 3o décembre
1902, 337, et s. du code d'instruction criminelle;1- “

Attendu qu'aux termes de l'article \o précité, les Cours cri-
minelles d'Algérie doivent se prononcer en' premier lieu sur
chaque chef d'accusation et si le verdict est affirmatif, statuer
par une seconde délibération sur l'application de la peine, après
que le président a donné connaissance des conséquences légales
de. la déclarationsur la'culpabilité; – Qu'il s'ensuit que la
Cour criminelle doit d'abord statuer en fait sur les éléments
constitutifs' du crime qui lui est déféré, après quoi, elle' esL
appelée, si l'accusé est reconnu coupable, à déterminer la qua-·,
lification légale 'des faits et- à appliquer la peine – Attendu
que la première question, dans l'espèce, ,aété. formulée de laN"

1~t
.J,¡.I.

avoir fabriqué un acte de Ijabous. La Cour de cassation décide que
la question de savoir si le cadi est un 'officier public ne ip^eut être posée
à la Cour entière chargée de statuer sur la culpabilité, on doit lui de-
mander seulement si l'accusé était cadi. Quant'àla question de savoir
si cette fonction lui confère la qualité^d'officier public, elle est réser-

vée à la Cour composée des trois magistrats. C'est l'application &&}

l'art. 2, al. 7 de la loi du 30 décembre 1902, modifié par la loi'du SA

juillet 1910, lequel réserve aux magistrats la décision sur les.incidents
qui sont jugés par les Cours d'assises sans assistance du jury. Mais
ce texte ne parle que des incidents. Or la question qui nous occupe
serait tranchée par les magistrats de la Cour d'assises en même temps'
que celle de la peine dont l'inflietion leur appartient. \d il y aura
donc une première décision sur la culpabilité de l'accusé et la fonc-
tion exercée par lui, rendue par la Cour entière une deuxième déci-
sion sur la qualité de cet accusé,rendue par les trois magistrats sou-
lement enfin une troisième décision sur la peine, pour laquelle, lestassesseurs-jurés reviennent se joindre aux magistrats. On conviendra ?

·qu'il y 'a là quelque chose de bizarre.' **• ']'' >'
'En' tout cas, la.?? Cour criminelle, saisie sur renvoi, avait

commis
la même erreur que la 1re et l'avait même aggravée, puisque la ques-
tion posée à la Cour toute entière était rédigée en droit et en même
temps entachée de complexité. Mais la Cour de cassation a décidé qu'elle
contenait les éléments de fait, à savoir l'indication des fonctions de
cadi après quoi la Cour, sans le concours des assesseurs, avait cons-
taté le caractère juridique des faits constants. – II nous semble quela cassation aurait dû s'ensuivre^ v

=r, Gilbert Massoniê,
Docteur en droit, Avocat.

L



,~>~ Ny 1. ¡~f' 1. "P¡façon suivante « l'accusé Rahal est-il coupable,
d'avoir, le2

novembre 1920,' en tout cas depuis un temps non prescrit à
Ammi, Moussa, étant fonctionnaire ou officier public, commis

le crime de faux en' écritures publiques et authentiques, en
dressant sous le n° 281 du registre A. 3 des actes divers, l'acte
d'un habous faussement attribué à Toubal Ahmed ben' Kad-
dour et d'en avoir ainsi frauduleusement dénaturé la substance"
en constatant comme vrais des faits faux ou comme établis des
faits qui ne l'étaient pas » – Attendu qu'en attribuant à l'ac-
cusé qu'elle déclarait coupable la qualité de fonctionnaire ou
d'officier public, la Cour criminelle a résolu'un point de droit
qu'il'leur appartenait seulement de trancher après s'être pro-

noncée sur la culpabilité de l'accusé Attendu, par suite, que
l'arrêt de condamnation manque de base légale et qu'il y a eu
violation des articles visés au moyen 1

•, Par ces motifs – Casse et annule l'arrêt de la Cour crimi-
nelle de Mostaganern du 3 décembre 1923* et renvoie devant
la Cour criminelle d'Oran /*< ,

z x
'i\

1"'MM. Bahd,' prés.; Depeiges, rapp. Morxet, av.
gên.' –

JJV10 nnriTATiTi mi -1/ »

A' •
• "[\ • 2e Arrêt-

1 · If,
1 LA COUR,– Sur le premier moyen pris de la violation des,
articles i/i5, et suivants du Code pénal, io et 11de la loi du
3o décembre 1902, 337 et suivants C. instrc. crim.,7 de la" loi
du 20 avril, 1810, manque de base légale, en ce que l'arrêté'
attaqué a appliqué les peines de faux en écriture publique et

,authentique et d'usage de faux, alors que les décisions de la'
Cour criminelle ne contenaient pas les énonciations pouvant
servir de base à la condamnation intervenue – Attendu que
si la question' posée à la Cour criminelle et résolue avec le

concours des assesseurs a porté,' dans sa partie finale,. sur la
^'qualité d'officier, publicet si. elle comprenait,' ainsi, par ,sn-
perfétation, ,une question de droit 'qui n'était pas de la com-
pétence des assesseurs, 11 échet de reconnaître que ladite ques-
tion reproduisait, avec toutes les circonstances s'y'rattachant,
et notamment avec l'indication des 'fonctions de cadi exercées
par l'accusé, le fait retenu par l'arrêt de renvoi – Attendu
que la Cour criminelle a constaté elle-même sans le concours
des assesseurs, le caractère juridique des faits déclarés cons-
fants'à la charge du demandeur, en visant les articles i/|(j, i4S,"



16/i'du Code pénal dont elle faisait application – D"où il suit'
que l'arrêté attaqué s'est conformé aux prescriptions de l'arti-
cle 337 du code d'instruction criminelle, et que,' loin de ..violer
les textes visés au moyen, il en a fait une exacte application– (Le reste sans intérêt). ••,{ J^l *•

Par ces motifs – Rejette le. pourvoi. ? *iJ
MM. Boulloche, cons. prés. Peyssoinmé, rapp.' Môkmst,

av.g en. – McCotjtatid,av. 1 \ïl fc w'*

COUR DE CASSATION
(ch! crim. v

'•' r "l'a mars iga/i1
r 2 ABRETS1 2'2 ABRÊTS'?.

Adjudicataire d'une coupe de bois en forêt domaniale, responsabili'
r

té civile et pénale à raison de l'infraction,'commise par le préposé,
à l'article 123 de la loi du 21 février 1903. .f r

s
V

Les adjudicataires d'une coupe de bois en jorêt domaniale
<

sont personnellement et pénalement responsables detoute
^infraction comnïise dans leur' vente, lors même qu'elle, serait

imputableà leurs préposés, qui auraient*, négligé' d'exécuter
leurs ordres.' -s V, • •»' ',<

• >'•
Constitue à dé Jiâ

loi du~ ZnConstitue une infraction à l'art.1 12Z de la loi du 21 février
tigo3 et à l'arrêté du Gouverneur Général du 2o août 190/i, te

fait d'édifier dans une forêt domaniale des gourbisdont les
foyers ne sont pas entourés d'un mur de pierres sèches de un
mètre de hauteur ou creusés dans la terre à une profondeur
minima de o,5o, et en outre, entourés de tranchées de 25 mètres

,• de largeur (1).'
, } V' •'•«.•

I,

(1) C'est un principe fondamental de notre droit pénal,que
pour

qu'un individu puisse être déclare pénalement responsable, il faut qu'il
ait oomMs une faute personnelle Un père n'est pas pénalement res-
ponsable du délit commis par son fils mineur il ne pourrait être dé-
claré que civilement -responsable. Toutefois, il est des cas où il est
expressément dérogé par la loi au principe fondamental que nous
venons de rappeler Les exceptions les plus fréquentes se trouvent dans
la législation fiscale et surtout dans le Code forestier algérien elles
se. justifient par deux ordres de considération Dans certains cas, l'a-
nende est moins une peine qu'une restitution il en est ainsi pour
'es amendes prononcées en matière de douanes ou de contraventions
nscales. Dans d'autres cas, on considère que, lorsqu'une obligation est



'• •. (Temamri c. Ministère public
et,

Rahmoune el Hadj Mohamed ben Ahmed c. Ministère public)

•
. Arrêt 1.

r¡ '¡',) 1

LA COUR, Sur le nloyen^ pris de laviolation des principes
de- la responsabilité pénale et fausse application des art. 7/i,

C. P.; 1.384 C.l./V., ia3, i36 et 188 de la loi du 21 février rgoSet iT de l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie en date
du 20 août 1904, en'ce que le demandeur ne devait pas être
personnellement poursuivi ni condamné pour n'avoir pas exé-

`.

>- ,> 1 I,¡. 1,
personnellement' imposée par la loi ou par un règlement à un individu,
celui-ci, bien qu'il se soit substitué des préposés, doit être personnelle-
ment tenu de l'inexécution' de cette obligation, cette responsabilité dé-
coulant non du fait positif commis par un préposé, mais de ce que,
par suite du mauvais choix ou du défaut de surveillance des* dits pré-

1 posés, il n'a pas assuré l'exécution de l'obligation qui incombait à lui- ·
même (dissertation de M.' Chavegrin, Sirey, 95. 1. 522, 2<= et 3e col., et
de M. Villey, Sirey, 94. 1. 201). *• ï., •• 1

1 La Cour de cassation, dans les arrêts ci-dessus, n'a donc fait qu'une
application1-de ce principe admis par la jurisprudence et justifié par les
considérations qui précèdent, que tous ceux qui sont soumis à un 'rè-
glement de police, touchant, soit à la salubrité soit,à la sécurité publi-
que, sont passibles des peines portées par la loi pour toutes infrac-
tions à ces règlements, que l'infraction résulte de leur faitpersonnel
ou qu'elle ait été commise par leurs; préposés, à leur insu ou pendant
leur absence. [Ainsi sont pénalement responsables les pharmaciens, du
fait de leurs élèves les chefs d'entreprises, du fait, de leurs préposés,
pour toute infraction aux règlements régissant leur profession]. Sans
même rappeler ce principe général,1 on pouvait, en l'espèce, puisqu'il
s'agissait d'adjudicataires de coupes de btids dans une forêt domaniale,
s'en tenir aux termes mêmes du code forestier algérien, dont l'article
48 édicte d'une manière formelle la responsabilité pénale des adjudica-̀
tairas pour tout délit forestier commis dans leur vente et dans une
zone de 100 mètres de largeur en dehors de leur vente, dans tous les cas
où leurs gardes-ventes n'en auraient pas dressé procès-verbaux.'
Cette responsabilité, que fait encourir cet art. 48 aux adjudicataires

s'étend, non seulement à la peine d'emprisonnement édictée par la loi,
mais encore à toutes^les réparations pécuniaires qui peuvent résulter du
délit commis, c'est-à-dire à l'amende aussi bien qu'à la restitution etJ

aux dommages-intérêts et la contrainte par corps peut être exercée, le
cas échéant, contre eux.- '

Si la question est discutée de savoir si la responsabilité pénale' ainsi
encourue par les .patrons du fait de leurs préposés, fait ou non dis-
paraître celle de ces derniers, il paraît en tous cas certain que les pa-trons, obligés de payer des condamnations pécuniaires du fait de leur
employés, peuvent exercer leur recours contre ceux-ci.

1r
`

André Knœrtzer. s `



cuté les travaux prescrits par les lois et règlements autour^ de

gourbis établis en forêt, alors qu'il avait donnéà ses ouvriers
l'ordre d'exécuter ces travaux/ et en' ce que les dits ouvriers
seraient seuls pénalement responsables1 de l'infraction, pour
n'avoir pas obéi aux ordres ainsi' donnés Attendu qu'aux
termes de l'art. ier § 2 de l'arrêté du Gouverneur Général de
l'Algérie, pris le 20 août 1904, en vertu de l'art. i36 de la loi'-î
du 21février igo3, les gourbis installés dans les bois ou les
forêts, doivent comporter des foyers entourés de pierres sèches
d'un mètre de hauteur ou creusés dans la terre à une prof on-,
deur" minima de 5o centimètres, et de tranchées de 20 mètres
de largeur^ Attendu que Temamri-Ahmed ben Abdelkader

a été poursuivi pour n'avoir pas exécuté ces travaux, en qualité
d'adjudicataire d'hne coupe, de bois dans la forêt domanial2
de cèdres, où il avait construit des installations provisoires
Attendu

que cette adjudication était concédée à 'l'entrepreneur,

avec obligation de se conformer 'aux dispositions de l'arrêté
précité jque cet arrêté imposait au demandeur des mesures
propres à assurer la sécurité publique dans la forêt où la coupe
devait avoir lieu Attendu qu'il est constaté par le jugement

attaqué que Temamri a omis de prendre ces mesures de pré-
caution Attendu que lorsqu'un arrête a pour objet de ré-

glementer dans. un intérêt d3 sûreté publiqueles conditions
ou le mode d'une entreprise,' ses prescriptions obligent d'une
manière essentielle le clief ou-maître de l'entreprise, lequel est

personnellement tenu de les exécuter – Attendu que dans le

cas même où l'infraction a été commise par le fait de ses em-
ployés, il est passible 'comme eux,de la pénalité encourue, et
ne peut, dès lors, se prévaloir des principes concernant la res-
ponsabilité;civile des maîtres, parce qu'il lui incombe, en per-
sonne, d'assurer l'exécution des charges qui lui sont directe-
ment imposées; Qu'il suit de là,qu'en déclarant, dans les

circonstances de la cause, le demandeur coupable d'infraction
aux dispositions de l'arrêté du 20 août 190/i, et en prononçant
-une condamnation pénale contre lui le jugement n'a violé
aucun des textes de, loi visés au moyen – Et attendu que le
jugement est régulier;° '• J

1(Par ces motifs, Rejette les pourvois formés par Temamri
Ahmed ben Abdelkader et par Rahmoun el Hadj Mohamed ben
Ahmed contre deux jugements du Tribunal. Correctionnel d'Or-
léansville, le 22 novembre 1923,j, •v r

MM. BARD, prés. Rome. cons. rapp. Bloch-Laboque,"au.
qén. •
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Tunisie; contentieux administratif, responsabilité de l'Etat tunisien,
> j dommages-intérêts, compétence, juridictions civiles.
s 1r

~I"t~,\~I.'j' ~¡'J.\Î'j:·s:t'
î En Tunisie,' le contentieux administratif comprend, aux ter-y,

mes de l'article ior du décret beylical du 37 novembre 1888,
toutes' les instances tendant à faire déclarer l'administration'
débitrice notamment à, raison de tout acte de sa part ayantsans
droit porté préjudice à autrui. La connaissance en est attri-
buée aux juridictions civiles de la Régence et, sur appel, à la'
Cour d'Alger, (i). • ' t. ¡ ';«-<x

En statuant sur une demande en dommages-intérêts forma-
lée à raison de faits ^entraînant la responsabilité de l'Etat tuni-
sien, la Cour d'Appel n'a pas violé les dispositions du décret
précité, alors surtout qu'ilest acquis qu'elle n'a annulé aucun
acte de l'administration tunisienne, ni fait à celle-ci aucune in-^
jonction d'accomplir un acte quelconque (a). I '• '>

` .'il rA.yl¡ f' JI' f,
vJ (Ministre de la Justice

c.
Ms'ika) (

{ '["• ,'• ,] ;““ Arhêt ,.î • i
LA COUR, – Ouï en l'audience publique de ce jour, M. le

~f' ,'f-'j j.'1
>'(1)V. Soulmagnon, Piinçvpes

du contentieux administratif
tunisien

(Thèse, Paris, 1922), p. 49 et s., et p.'132 et s.. 1 x, .i,
(2) Cf. Tribunal de Tunis, 15 avril 1918, R. A. 1920. 2. 157 et notre note.

>

– Ce jugement fut frappé d'appel et réformé par arrêt de la Cour
d'Alger en date du 24 novembre 1921._ La Cour admet la responsabilité
de l'Etat Tunisien en cas de dommages résultant de troubles. Nous re-
levons dans cet arrêt les motifs suivants que la Cour de Cassation ap-

prouve en rejetant le pourvoi formé par l'Etat Tunisien.Attendu, ditla Cour, que si les dispositions du décret du 27 novembre 1888 sont
seulement attributives de compétence, il y a lieu néanmoins d'en re-
tenir qu'elles supposent que la responsabilité de l'Etat Tunisien peut,'
être engagés en cas de quasi-délit, non seulement

en matière de mar-
chés et de travaux, mais encore chaque fois qu'un acte quelconque
aura sans droit porté préjudice à autrui attendu que cette dernière
formule est assez générale et formelle pour qu'on doive considérer que »les dlspositions dont il s'agit supposent également que, la responsabi-
lité de l'Etat Tunisien agissant comme- puissance publique peul être
engagée en cas de quasi-'délit.»Je ne fais que maintenir les conclu-
sions de ma note [jR. A. 19?0. 2. 157]. Je me permets de citer dans ce
sens M. Soulmagnon (op. cil., p. 144-145) qui écrit Ce qui s'oppose à
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Conseiller Lénard,
en son

rapport,
M°_ Mornard]*avocat de

Msika, en ses observations, M. Langlois, avocat général, (en ses
conclusions, et après avoir délibéré en la Chambre du Con-

seil Sur le moyen unique, pris dans sa ire branche At-
tendu que la Cour d'appel.d'Alger, à raison de l'absence ou île1

l'insuffisance des services de police,a. déclaré l'Etat tunisien
pécuniairement responsable du pillage des magasins du sieur.
Msika par des militaires indigènes et a autorisé ce négociant à
justifier, tant par titres que par témoins, du préjudice subi–
Attendu qu'en Tunisie, le contentieux administratif comprend,

aux termes de l'article ior du décret beylical du 27 novembre
1888, toutes les instances tendant à faire déclarer l'administra-

l'interprétation de la Cour (d'Alger), c'est le principe de
séparation

des pouvoirs. Les juges d'appel ont déclaré vouloir suivre l'évolution
du Conseil d'Etat dans l'appréciation de la responsabilité pour faute
lourde de la puissance publique mais le Conseil d'Etat a établi sa ju-
risprudence libérale sur l'équité, grâce à son autorité semi-grâcieuse
les tribunaux civils ne peuvent juger que. le droit, et l'administré, en
présence de la puissance publique dans ses fonctions d'autorité, n'a
pas de « droitàà opposer.

Je crains que la Cour d'Alger et, à sa' suite, la Cour de Cassation,
n'ait point vu toutes les .conséquences qu'une' logique implacable

pourrait faire découler du principe par elle posée. Si l'Etat Tunisien'
est responsable du pillage des magasins par des militaires indigènes
[il y avait des indigènes non militaires avec eux]," il faudra également
le déclarer responsable des attaques à main armée dont peuvent être
l'objet les personnes en Tunisie. Mais il faudra également déclarer
responsable l'Etat français pour tous dpmmages causés en France par
une manifestation révolutionnaire, 'en Algérie et en Tunisie par une
émeute des autochtones par exemple. Toute atteinte portée à la pro-
priété ou à la personne' humaine par des individus ou des collectivités,
pourrait se résoudre en une action en dommages-intérêts contre l'Etat
qui a pour fonction d'assurer la paix et la sécurité publiques par ses
organes législatifs, juridictionnels et administratifs. •.“

Ce n'est certainement'pas ce qu'à voulu la Cour de Cassation qui,'
sans toucher au fond, de* l'affaire ce qui lui est interdit – pouvait
casser pour fausse interprétation de la loi. L'article 1" du décret du 27

novembre 1888 sur le contentieux administratif en Tunisie est net
Sont soumises aux juridictions civiles. toutes les instances tendant à
faire déclarer l'administration débitrice "soit à raison de l'inexécution
des marchés. soit à raison de tout acte de sa part ayant, sans droit,
porté préjudice à autrui. » Ce n'est pas l'Etat puissance publique qui
est. visé au texte c'est l'administration, c'est chacune des administra-
tions du Protectorat. S'il en avait été autrement le législateur tunisien'
eût ditL'~tat et non« l'administration “. Et ce n'est point une vaine·querelle de mots. L'administrationest une des manifestations de l'Etat,
ce n'est pas l'Etat. .•>

< " G. R.



lion débitrice à raison notamment de tout acte de sa part ayant
sans droit, porté préjudice a autrui, – et que la connaissance
en est attribuée aux juridictions civiles établies dans la Ré-

gence et, sur appel, à la Cour d'Alger –
Que ç'o texte implique

que la responsabilité de l'Etat tunisien peut "être engagée, en
matièrede quasi-délit, notamment dans le cas ci-dessus spécifié
et qué, dès Ions, la juridiction civile, en statuant sur cette res-
ponsabilité, n'a commis aucun excès de pouvoir ' »

Sur la seconde branche du moyen
<– Attendu que, d'après

le pour.voi. il aurait été contrevenu aux dispositions des art.H
et li du décret beylical, interdisant expressément aux juridic-
tions civiles d'ordonner toutes mesures pouvant entraver l'ac-
tion administrative et de connaître de toute demande tendant ;'

faire annuler un acte administratif – Mais attendu que l'ar-
rêt attaqué s'est maintenu^ dans les limites de l'action en'dom-

mages-intérêts, dont- la Goui\d'Appel était saisie; qu'elle n'a
annulé aucun- acte de l'administration tunisienne, ni fait à
celle-ci aucune injonctiond'accomplir un acte quelconque
– Que, par suite, dans'sa seconde branche, le moyen manque
en fait '.1* ;• '?
Par ces motifs i– Rejette le pourvoi forme contre l'arrêt'

rendu le a4 novembre 1921 par la Cour d'Appel d'Alger;
)MM, S'VRbÙt, prés.;Léonard,cons. vapp. La^glois, au.

géii. – Mc Mobnard, av.'
·. F .) `

V COUR DE-CASSATION "(ch. crim.ï 1
«

*–
3o octobre192/1

Maroc, pourvoi -en cassation," recevabilité,
amende, consignation,

double décime, application, sanction.
1:" :l' ~2

f Les deux décimes dont la' perception est ordonnée par l'art.
3 de

la loi du 22 mars 193/i étant exigibles au Maroc,' est insuf-
fisante l'amende, de i8j-fr. 5o consignée par un demandeur, l.e,
dit demandeur doit donc être déclaré déchu de son pourvoi (1).

'1

(1) La question de la consignation
d'amende, bien

qu'accessoire, pré-
sente une réelle importance car l'insuffisance-de la consignation est une
cûii55 l'rc'iiucnte 'de déchéance – sinon dans les pourvois .formés en
matière civile, où le demandeur est dans l'obligation de constituer avo-
cat tout au moins dans les pourvois .criminels formés directement
par la partiel *• -1 <

En principe, d'après le règlement de 1738, un recours n'est reoevable



'• 1 "• (Casa c".M. P.) L)-^
'` A.nH~'·n~"

Li COUR, – Vu les articles /u9 et /120du Code d'inslvuc-
tien criminelle, ensemble les articles i4 du Dahir,des ia et 3o

août igi3, et 3 de la loi du 22. novembre ig24 -f- Attendu
qu'aux termes de l'article i/tsus-daté, le pourvoi en cassation

est formé dans les conditions prévues .par la législation fran-^
çaisc que l'article 3 de la loi du 22 mars- 192/1 dispose que

·
« en addition aux recettes autorisées par la loi du 28 décembie

»1923, il sera perçu deux décimes- sur tous les impôts,' droits

« et taxes recouvrés au profit de 12Etat; » Attendu qu'il
résulte d'un-mandat poste n° 1/16, délivré par l'administration'

des postes de Casablanca (Maroc) et joint à l'acte de pourvoi, -4,` ~.> ~y J · J

que lorsqu'il est consigné une amende dont le principal-est de 150 francs.
L'amende est soumise aux décimes et doubles décimes qui ont 'été suc-

cessivement établis par les lois de finances, "et qui en portaient le
montant, à la veille de la loi du 22 mars 1924, à la somme de 187 fr. 50.

Mais la loi dite « du double décime » a augmente le montant global
de l'amende à consigner.x

Ainsi que le précise l'arrêt ci-dessus, il est maintenant de 225 francs.
A vrai dire, ce chiffre exigé dans la pratique – nç nova paraît

"guère pouvoir être logiquement justifié.' Il est, en effet, obtenu en cal- ·
culant l'augmentation de deux décimes sur la somme de 187 fr. 50, elle-

-même déjà formée pour partie de décimes
Or, si cette façon de procéder est "favorable aux intérêts du Trésor,
elle.est inconciliable avec la logique.• -C “

Le double décime ne doit, en effet, porter que sur le principal autre-
_ment, on en arrive à cette conséquence que l'on exige du justiciable

le double décime 'de décimes. Aussi l'Administration de l'Enregistre-'
» ment serait-elle dans l'embarras si en lui demandait de justifier ses

exigences sur ce point. t *'
>,

'< •
Notons qu'un pourvoi, irrecevable faute de consignation ou d'amende,

peut être régularisé jusqu'à l'ouverture des débats. '
<Signalons' enfin, à propos de ce cas fréquent de déchéance dans les.

pourvois criminels, une autre raison qui aboutit au même résultat
i Lorsque la peine prononcée dépasse six mois de prison sans sursis,•le pourvoi n'est recevable que si le demandeur justifie d'une « mise en

étatàà la date où l'affaire vient devant la Chambre Criminelle, c'est-à-
dire s'il établit qu'il s'est mis à la disposition du Parquet et a été incar-
céré. ,

“Insuffisance de consignation d'amende défaut de mise en état sont
r I"s cniis»s les plus fréquentes de déchéance des pourvois criminels qui,par suite, ne sont même pas examinés au fond." -•'"•.
• 1 Jean Nicouy, >

'Avocat au Conseil d'Etat et à ta Cour de Cassation.

V



que le demandeur
a versé," le. 28 août iqs.4," une somme àç

187 fr. 5o, payable au receveur de l'enregistrement à Paris
mais que la consignation de cette somme est insuffisante, qu'on
effet, par application des articles 58 de la loi du 28 avril 1816"
et i4 du Dahir précité, "les deux décimes, dont la perception

est ordonnée par l'article 3 de la loi du 22 mare 192/1, sont
exigibles au Maroc commefaisant partie intégrante de l'amende
de cassation^"et doivent, être' compris dans la consignation
qu'il suit de là que c'était la somme de 225 francs qui aurait
dû. être cons'ignée pour qu'il fût satisfait aux prescriptions de

"la loi
–
Qu'ainsi le demandeur doit être déclaré déchu de

son pourvoi r Y •'· j
Par 'ces motifs, – Déclare Casa (André) déchu du pourvoi.'̀.

MM! Bahd, prés. Mercïer, cons: rapp. Moejnet, av. gin..
3 .>y

<

o>~ -<~ <
*<“> -V1 ' • - '-- COUR

DECASSATION(ch. crim.) *• -•

N r- > 29 février 192/1.'<̀ ·.4 $~
a.'t, ~a t.~ L

L

Tribunauxrépressifs indigènes,
appel du prévenu, aggravation,'< "impossibilité. «-- w; >\ _“

43.. ,): >'' Le sorl du prévenu ne peuf être aggravé sur son' seul
appel (1) .
En conséquence, lè tribunal correctionnel, saisi par l'appel

d'un prévenu condamné par le tribunal répressif indigène pour
vol simple, ne peut se déclarer incompétent par le motif que tes

faits constitueraient un crime {2) » • 1
A moins que le prévenu ne conclue lui-même'à l'incomp<

tence (3).^ • >
,r; -c.-1M" r > 1 ~:?7~ -?

(1) Principe certain, applicable en matière d'appel de jugements ren-dus par les tribunaux répressifs indigènes, et souvent méconnu. Voy.
Cass.; 12 décembre 1903, 7Î. A. 1904. 2. 37 Cass., 9 juillet 1914, R. A. 1917..

»,2.257. -< "•'i %,> -f,'r
(2 et 3) Ceci n'est que la censéquence du principe ci-dessus. Elle est

également appliquée en matière d'appel des jugements rendus par les
tribunaux répressifs indigènes. Voy. Cass., 12 décembre 1903 et 9 juil-
let 1914, précités. Il en .est autrement en cas d'appel du Ministère pu-

blic, 'lequel permet d'aggraver la situation du prévenu (Cass., 9 dé-
cembre 1921,, fl. A. 1922-23. 2. 10 et la note). D'ailleurs le prévenu qui
«st appelant peut, dans son intérêt bien ou mal entendu, conclure à



` (Khiati et autres <\ Min. pub.)
T

Arrêt r
1_

LA COUR, – Sur le moyen, pris de la violation de l'art. 202C. I. CR. Vu cet article, ensemble l'avis du Conseil d'Etat,
ken date du 12novembre 1806 ;.»\ ^T-\l "S *M<?

·Attendu que lesort d'un prévenu 'ne peut être aggravé sur
“ son seul appel Attendu que Dehelès Benameur et Khiati ont
^été condamnés par le tribunal répressif de Frenda à 5 ans d'em-
prisonnement 'et 10ans d'interdiction dé séjour pour vol, par
application de l'art. 4oi C. P. Attendu que le tribunal cor-
rectionnel de Tiaret, n'a été saisi que par l'appel des2 prévenus
lesquels n'ont pas déposé de conclusions' aux fins d'incompé-
tence qu'il' n'a pu/dès lors, en déclarant la juridiction des

'tribunaux répressifs incompétents par le motif que les faits'
relevés constitueraient le crime prévu par l'art/ 386 et 2 C. P. et,

en les exposant ainsi à l'application de peinés plus fortes, aggra-

ver le sort de ces prévenus en l'absence' d'appel du ministère
public – D'où il suit qu'il y a eu violation des textes visés
au moyen k> , • -r <

.Par ces
motifs – Casse et annule le jugement du tribunal

correctionnel de Tiaret.
=i

'. •.i f MM. Babd, prés.Lecherbonnier, rapp. Bloch-Laroque.
-av. gén. '7.' 1 "«, '" "•• •

· `

`"n "¡: 0"
COUR D'ALGER (ch. rév. mus.)1" ~I_.

'ff
· ,` ~5ju'illet,rg2a• -- a5 juillet 1922 'T «, •• L v-•.

ih

-4;

Mariage," sévices exercés sur la femme, action en divorce intentée
4- ;v "“, vl\ par le père/ validité., -- •7, :>~ ):):~y .:r.

Un père a
un motif légitime d'intervôntian dans les diffé-

-,rends qui peuvent surgir entre son gendre el sa fille, et peut
valablement introduire, en son nom personnel, mais dansVin-

7
',r' ` <.t

l'incompétence de la juridiction correctionnellE (Cass., 9 juillet 1914,
précité, et Cass., 22 juillet 1911, Bull, crim., n° 380), et il ne saurait alors
demander l'annulation d'une décision qui lui donne satisfaction.

" G. M.



térêt de celle-ci," une action en divorce basée sur des sévices
exercés par le mari (i). r

(Litim Madani et Litim Allaoua c. Dib Iladj Amar)

i, \"t r Arrêt J]r •'

LA COUR,
– Au

fond
– Attendu que

le pourvoi
est basé

sur ce motif qu'en droit musulman comme on droit français,

une action ne pourrait être intentée- que par une personne y

ayant un intérêt personnel –Mais attendu, que, comme le'.

fait observer la décision déférée," le mariage ne peut, anéantir
les liens de parenté et d'affection qui unissent le père à la fille,
et qu'il y a lieu de tenir compte de ce fait

que la femme mu-
sulmane,'surtout s'i elle habite un douar isolé de tout .centre

européen, est soumise en fait à une véritable séquestration
que cris faits constituent pour le père un motif légitime d'in-
tervention dans les différends qui peuvent surgir entre sa fille
et l'époux de celle-ci; – Attendu," au surplus,-qu'il n'existe.

dans laloi'musulmane aucun texte qui défende cette interven-
tion Attendu qu'il échet, en conséquence,' de rejeter 'le

pourvoi; '-<. y J> \J_ '!>
·Par ces motifs1: – Reçoit le pourvoi en la forme,' – Au fond.

1" rejette; – 'Ainsi jugé,- etc. l> _ » l_

"-MM!! Granval, ffons prés. Norès, subst. pro.

gén.
– CM'

Robe, av.'1' ,/ • t ;r • '< •
i

'v'f COUR D'ALGER (ch. rév. mus.) r 7 V

T 77 juillet 192/1 •,v 'J l'j_
Droit abadhite, répudiation, droit pour la femme de se répudier. “-

Les conventions
matrimoniales peuvent réserver à la femme

le droit de se dégager^ elle-même de la puissance maritale- (2)

(1) par arrêt du 12
novembre 1921_(R.

A. 1623. 2.
86) la Chambre de

révllion avait 'jugé qu'en droit musulman, comme en droit français,
;iine action en justice ne peut être introduite que par une personne
ayant un intérêt perscnnel à cette -action. L'arrêt ci-dessus apporte un
tempérament à la règle ainsi "formulée.
On lit, en effet, dans_le Nil « Si la femme stipule qu'il (le mari)

ne pourra pas lui faire quitter son pays, ou qu'elle sera maitresse de
sa répudiation, dans certains cas déterminés, tels que le fait par lui de
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(Boufara Aïcha c. Aïssa ben BouhounTiî- i
L

Abivèt x
LA COUB, – Attendu que Boufara Aïcha, épouse de Aïssa

·ben Bouhoum, se considérant comme dégagée définitivement
'de la puissance maritale, à la suite de la volonté par elle expri-
mée, a actionné ce dernier, dont ellea une fille, en pension
alimentaire devant le Cadi, qui,' eu égard aux explications' du
mari soutenant que sa femme n'était qu'en état de rébellion',
a ordonné la comparution personnelle de Boufàra Aïcha en
accordant provisoirement une pension jusqu'à ce qu'il soit
statué sur le fond de l'affaire entre le mari et la femme

Attendu que ce jugement'du Cadi, en date duio avril 1923,, >
ayant été frappé d'appel, le Tribunal de Blida l'a' infirmé par
décision du 17 janvier 193/1, en déclarant que, malgré la vo-
lonté exprimée de la femme, le mariage ne pouvait être con-
sidéré légalement 'comme, dissous, la femme "devant .d'abord
demander et obtenir judiciairement le divorce, la demande en
pension alimentairedont s'agit no pouvant faire'nsuite qu'à

-.i

pareille action Attendu que le pourvoi tend à l'annulation
du jugement du Tribunal de Blida, motif pris de ce que, con-
trairement aux principes du1 droit ibadite,'il a «té refusé, dans--

iJ'espèce à la femme le droit'de se* répudierelle-même;
Attendu, en fait, qu'aux termes de l'acte de mariage diui.V

février iç)i3,' le mari ne devait pas s'absenter pendant,plus de '1:=- :j- ~1-
lui imposer une rivale, ou

de prendre une concubine, ou de s'absenter
pendant deux ans, etc. la ftipulation est valable et la femme est admise
à en exiger l'exécution aussi longtemps qu'elle n^y a pas renoncé » (trad.1 .Zeys,p. 39)., ,">" '• - -i

»u La femme peut donc,' en prévision d'une .éventualité déterminée, seréserver
la faculté de prononcer sa répudiation. "/« z''

`Mais pourrait-elle, d'une manière générale et absolue, stipuler qu'elle
aura le droit de rompre à son gréle mariage-? Il est permis d'en dou-
ter,' car il est dit au Nil «" Quand il (le droit de se répudier)' est su-
bordonné à un fait indéterminé, la validité de la stipulation est contro-
versée » (trad. Zeys, p. 40).' •" x- v^1 >" -

° Il est à remarquer, d'ailleurs, que, touchant cette question du droit `

de répudiation de la femme, les dispositions qui ont prévalu dans le
rite abadhite, ne diffèrent pas de celles 'qui sont -reçues dans les rites

•
orthodoxes. Selon Rhalil, en effet, « la femme a le droit de disposer

^d'elle-même quand le mari vient à manquer- à certaines conventions
acceptées et quand même il n'aurait pas -exprimé par écrit que, s'il •*

'faisait telle ou telle chose, la femme serait-libre de maintenir ou, de
rompre le mariage » (liad. Perron, t. II, p. 467). `• Marcel MoîUND.-



quatre années et ne
devaitpas épouser une autre femme

Attendu qu'il n'est pas contesté que son absence a duré plus
de quatre ans et qu'il a. épousé une autre femme Nana le 9
janvier 1922 Attendu que dès le 14 juin 1921, Boufara

Aïcha fa'isait constater l'absence de son mari par un acte du
Cadi aux termes duquel elle déclarait se dégager de là puis-
sance maritale, conformément au droit que lui en donnait l'acte

de mariage – Attendu que l'acte de mariage est ainsi libellé
« Si le mari transgressait tout ou partie de ces clauses

l'épouse deviendrait maîtresse d'elle-même quand elle le vou-
dra. Elle pourra se séparer de son mari ou demeurer avec lui
dans cette situation sans que cette attente puisse porter pré-
judice à aucun de ses droits – Le mari accepte ces clauses »
-Attendu que si on s'arrête à cette traduction faite par l'inter-
prète judiciaire ou à telle faite par un officier interprète qui
est ainsi conçue « La femme pourra se soustraire à l'autorité
maritale par le divorce, quand elle le désirera » on ne peut
qu'en' déduire que,• conformément au droit ibadite. Boufara

»
Aïcha s'est réservé le droit de se répudier elle-même, de

rompre
le mariage par. sa seule volonté si son mari ne tenait pas lés,

dits engagements par lui contractés Attendu que les juges
d'appel comme le Cadi, en ne tenant-pas comme acquise \a.

"rupture du mariage librement exprimée par Boufara Aïcha, sont
allés à Tencqntre de la loi ibad'ite – Attendu qu'il y-a lieu
dès lors d'annuler les "décisions dont s'agit et, ce faisant, d'évo-
quer quanta au chiffre de la pension demandée, les éléments
d'évaluation et le point de départ étant puisés aux dossiers res-
pectifs des parties; t' "•" v.
Par ces motifs, – Reçoit le pourvoi régulier en la forme

Au fond:– Annule le jugement, rendu par le Tribunal de
Blida, le 1,7 janvier 1924', ensemble le jugement du Cadi des
Béni-Isguen, du> io avril Ï923 f – Et sans avoir à prononcer

1. la rupture du mariage de Boufara Aïcha avec A&sa ben iiou-
^houm – Dit, ce que le Tribunal et le Cadi "duraient dû faire,

que par sa seule volonté manifestée,' le'i/i juin 1921, devant't
le Cadi, qui en a dressé acte' le même jour, Boufara Aïcha
s'est répudiée légalement "elle-même conformément au droit
ibadite –Et évoquant fixe à trente-cinq francs par mois la
pension alimentaire que Aïssa ben Bouhoum devra payer pour
l'entretien de sa fille issue de son mariage avec Boufara Aïcha

Condamne Aïssa ben Bouhoum à payer cette pens'ion à cette
dernière,' à partir du i/i juin 1921 Condamne Aïssa ben



Bouhoum en tous les. dépens tant ceux exposés devant le'Cadi
-qu'en appel – Dit que le présent arrêt sera notifié aux parties

intéressées et transcrit à la suite ou en marge des jugements
annulés; – Ainsi jugé, etc.. -“'>

..J
a

MM. SABARDIN, prés. Noues, av. gén. – M*3 WEILL et'"
ROTJRE, <HJ.

• ,V COUR D'ALGER (ch rév. mus.)"

,f." 'I,Z-t."w~.r:
r

17 octobre 1922 '>'ç,

Pourvoi en révision, matières donnant lieuà ouverture, jardins de
palmiers dans le souf, chemins d'accès, cheminement sur les dunes

séparatives, règle, valeur, simple habitude et non coutume impé- ·

'rative, violation, question de fait et non de droit.
' • ir- .“• *>• ?"' _-

S'il est vrai' qu'il existe dans le Souf une coutume aux termes
de laquelle les'chemins desservant les jardins de palmiers doi-
vent passer sur l'es dunes ou remblais d'e sable (dits- ados) sépa-
ratifs des propriétés,' sans pouvoir traverser lesdits jardins, il
n'y a là qu'une habitude à laquelle il peut être dérogé lorsque

les circonstances l'exigent, et non pas une règle impérative etobligatoire dans touscas. “ _V-?;'H-i>y,V7 r
->“La décision* déclarant que les circonstances de la cause et la
disposition des lieux, nécessitent un tracé traversant un jar'liii
tranche donc une simple question de faitne pouvant donner
ouverture à un pourvoi en révision." ' '•

(X) Y>• :'– Arrêt' -r-
> -"

LA COUR, – Attendu que le pourvoi formé par M. le Pro-
cureur Général-l'encontre du jugement du Tribunal de Batna
du i5 février 1922, est régulier et recevable en la forme;.Au fond – Attendu que le pourvoi est basé- sur ce motif..
que la' décision déférée aurait violé une coutume du Souf, d'a-
près laquelle les chemins desservant' les propriétés devraient
nécessairement passer sur les ados de sable qui entourent les

jardins de palmiers sans pouvoir jamais traverser lesdits jar-
dins >– Mais attendu qu'il résulte de l'enquête à laquelle a
procédé M. le Juge Fassin, dans son transport sur les'lieux,
en date du 6 décembre 1920,qu'il n'existe aucune coutume

> a ·1



I'formelle
en.ce sens, mais seulement une habitude, un plerum-

que fit, auxquels il est dérogé lorsque les circonstances l'exi-
gent – Attendu, en effet, que -M. Fassin a entendu deux'̀
experts cultivateurs de la localité, à lui désignés par ben Amaia,
l'une des parties les nommés Mohamed ben Chérif et Hadj
Mohamed ben Ali – Attendu que ces experts ont déclaré qu«-1.) coutume permet le passage dans les jardins," quand on ne
peut s'arranger autrement; – ^Attendu' que M. Fassin a 'en-
tendu ensuite _deux autres experts cultivateurs désignés par
Boubeker ben Taïeb, l'autre partie les nommés Amar ben
Belkacem et' Belkacem bèn Hadj – Attendu que ceux-ci ont
fait une déclaration analogue disant que s'il y a possibilité.
on doit éviter les plantations Attendu qu'il résulte de ces

déclarations d'hommes compétents et expérimentés, originaires
du' pays, qu'on passe généralement sur les ados de sable sé-
parant lesjardins, mais qu'on peut également traverser ceux-ci,
lorsque les circonstances font que l'on ne peut s'arranger au-

trement – Attendu, parsuite, que la décision déféréej en'
eslim'ant avec M.' le Jugé Fassin, que "les circonstances de la

cause et la disposition des lieux nécessitaient un tracé traver-
sant le jardin, a tranché une pure et simple question de fait
qui ne saurait donner ouverture à un pourvoi en révision

Par ces motifs – Rejette le pourvoi..<
MM. Graiwal. ffotis de prés' Norès, subst. proegén. –

MM°" Bertin et MARSAULT, av!" s
Si

v" N • •> r - s
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`
i6 novembre i<)i6 ï"1^-ft' < `musulinan,actionposses~soire. .J~~-``. 5`

IDroit musulman, action possessoire. ,• 01
<"O

Ÿ~
K '`` ,I:y y'••En droit musulman) l'action possession n existe pas (i).rr "0 1 f ..l,

`
(1) Qu'il n'y ait pas,' en

droit -musulman, d'actions possessoires,

c'est là ce que, bien avant les magistrats du Tribunal de Blida, ont
affirmé certains auteurs (l'illoy, Répertoire de jurisprudence algéilenne,

v° Act. puss., n°» 6 et 7, Cf. Bel). Âly., 1887. 2. 202). Mais que; la
démonstration, donnée par eux, de cette affirmation, fût péremptoire,
c'est là ce que contestait, dans un avis du 25 mars 1895, le Procureur

"général à la Cour de cassation,' lequel estimait que cette opinion ne
reposait que sur des données fort incertaines {Bev. Alg. 1916. 1, 46) –
et lequel l'estimait à bon droit, selon nous. v
Tout d'abord, pn effet, il ne semble pas qu'en Tunisie on ait jamais •*
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Jugement
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4 » LE TRIBUNAL, – Sur la recevabilité de l'appel Attenduque
Azzouz Lakhdar a actionné'Aoued Missoum en'paiement dc\

la somme de
100 fr, à titre de dommages-intérêts pour empiète-

ment sur la parcelle ftTzard et pour indue jouissance de ladite'
parcelle;– Attendu que Aoued a prétendu être' propriétaire
suivant titre français du terrain objet du litige – ^Attendu que
sans s'arrêter au moyen soulevé par Aoued et sans en recher-'
cher le mérite le premier juge a décidé qu'il s'agissait en l'es-
pèco d'une action possessoire et retenant l'affaire

a adjugé au
demandeur le bénéfice de ses conclusions – Attendu que par
suite de la question de la propriété soulevée,' là valeur de l'im-
meuble litigieux -étant indéterminé, l'affaire portée devant le,
premier jugé était en premier ressort qu'en conséquence,
l'appel est recevable. -5 '•> '•< i 'v",v
j Au fond, Attendu qu'en droit musulman l'action posses-
soire n'existe pas que pareille action ne saurait être exercée

y
1 Il' ` y

eu l'idée de soutenir que le
droit musultjiaii ignprât les actions posSPs-

soires (cf. Berge, Répeitoire alphabétique de la, iurlsprudenc-e tunisien-
ne v» Action possessoire, n°a 50 et suiv ). .: f

La'même constatation peut être faite pour le Maroc (cf. Berge, La
justice française au Maroc, p. 332 et 333 Tr. de Rabat, 13 juin 1923

Rev. Alg. 19S2-1923. 2,319) 'L '“ ,'* -V; *~[y Et si l'on se reporte aux textes, on constate que nombreux sont ceux
qui visent le cas d'un débat au possessoire. portant uniquement sur
le possessoire et complètement distinct et indépendant de' celui qui'
aurait pu s'élever sur le petiioire. ,•

En voici quelques exemples empruntés au précis de Khalil « La
main (c'est-à-dire avoir avec soi, ou par devers soi, avoirà sa dispo-.
sition, avoir entre les mains, avoir en main tel objet, un vêtement, un
animal, une maison, etc.) est'(en cas de preuves pgales de possession
en faveur des deux adversaires) un motif prépondérant qui donne gain
de cause (lorsqu'il s'agit de choses dont la possession est arrivée onv

_ ne sait par quelle voie),»(trad. Perron, t. V, p,-308). ·
« Le fait d'une possession antérieure,. lorsqu'elle a été suivie d'une"

longue interruption, ne suffit pas pour obtenir la. réuitégrande» (trad.
Si.l guette, art. 1671). – t)'où il résulte que si l'interruption n'avait pas

1 été de longue durée, la réintégrande aurait pu être obtenue, en invo-
quant le seul fait d'une possession antérieure. • 's1

Ce qui, DÊ'Ut-être, a, pu faire croire à l'inexistence, en droit musul-
man, d'actions possessoires c'est ce fait que, le, cadi, ayant la pléni-
tude de la compétence, peut cumuler le possessoire et le pétitoire et

qu'en fait, sont très rares les procès dans lesquels le possessoire et le
pétitoire ne sont pas mêlés. Marcel Mmm_-



que d'après le droit français et devant le juge de paix statuant
en matière civile française que c'est donc à tortque le pre-
mier juge s'est uniquement basé sur une possession soi-disant

annale pour admettre les prétentions du demandeur en refusant
de statuer sur la question de propriété qui lui était soumise par
le défendeur appelant – qu'il échet d'infirmer sa décision de

ce chef – Attendu d'autre part qu'iLn'a été élevé aucune con-
t'radiction'àl'encontre de l'allégation "que l'immeuble litigieux
était soumis au statut réel français qu'il n'appertdoncpas
qu'il puisse avoir lieu en l'état à évocation 1

Par ces motifs – Reçoit l'appel en la forme Au fond in-
firme le jugement déféré,etc.

MM. Metge,' juge doyen prés. Fu'oget, subst. – MMes Gol-

ture et Demebedieu, av. j-
5

,N 1.,

:t-~ ` rf/- TRIBUNAL'DE BLIDA }\
v" 2a juin 1915et

a3 mars 1919

-1
.:00", t 'J'

1 Juge de paix,' matière musulmane, demande principale, demande
f reconventionnelle, dommages-intérêts, compétence, taux du res-sort. <'• <

v En ?natière,< musulmane les juges de paix d'Algérie connais-
sent en. dernier ressortde toutes actions mobilières et immobi-

lières dont la valeur ^n 'excède pas cinq cents francs de prin-,cipai(i).< r\ •' :JJ- ~:>,
La demande reconveniionnelle: en. dommages-intérêts uni- `

quement basée;'sur ce que la demande principale serait injuste
et vexatoire est sans influence sur le taux du ressort (a).; >

• T^" – "'* >•>•' “; “," ».' /»*
*2 (1-2)

En nous communiquant ces deux décisions, un correspondant
de la Revue les fait suivre de cette note J'estime que les deux ju-

*'gements doivent être publiés l'un après l'autre pour bien mettre en*-
relief la jurisprudence du tribunal de Blida. – A mon avis cette juris-
prudence est erronée, car le décret de 1889 n'a été nullement modifié par
la loi du 31 juillet 1913 qui a rendu applicable à l'Algérie la loi du 12
juillet 1905. Il ne pouvait en être d'ailleurs autrement puisque cette der-- nlère loi a\abrogé simplement la loi organique du 25 mai 1838. La

x
matière musulmane n'a pu être envisagée. Donc, comme par le passé,"
les demandes reconventionnelles quelles qu'elles soient- changent 'le
ressort dès qu'elles dépassent 500 francs en matière musulmane. Il
n'y a pas lieu, en matière musulmane, à application de l'article 11 de
la loi du 12 mai 1905. » v

Remarquons tout d'abord que le tribunal de Blidah ne dit pas que
le décret du 17 avril 1889 relatif à l'organisation de la justice musul-



. (Uarachich M'hammed c. Bousrih Mahia)'• v.,
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LE TRIBUNAL.– Sur la recevabilité de l'appel; attendu que
la valeur du litige soumis au premier juge s'élève à 38o fr,r r~ · "1:: .>
mane en Algérie a été modifié

par
la loi du

31
juillet 1913 rendant

applicable à l'Algérie la loi du 12 juillet 190& sur la. compétence des
juges de paix. Il dit, au contraire. – et à juste raison que l'article

du décret au 17 avril 1889 se sulfit à lui-même. ·
11 convient en effet et on l'oublie quelquefois de se rappeler

qu'en Algérie Il existe deux juridictions, la française et la musul-
inane. Or « il importe de bien marquer la limite entre- la juridiction
musulmane du juge de paix et la juridiction française des tribunaux
ordinaires (parmi lesquels figure le même juge de paix). Il y a à cette

distinction grand intérêt, il y a grand intérêt même à distinguer sui-y
vant que le juge de paix statue comme juge musulman .ou comme

juge français, parce que La compétence, ta procédure, les effets des
2U.gew.enU, les votes de tecouis différent.' » [V. E. Larcher et G. Rec-
tenwald, Traité de Législation Algéiienne, 3° édition, 1923, t. II, p. 193– adde notre article iru B.~A. 1911. 1. 173].- Le décret du 17 avril 1889

et la loi du 31 juillet 1913 ont donc un champ d'application distinct, dif-
férent. Il est, par conséquent, ceitain que la loi de 1913 n'apu en rien
modifier le décret de 1889. Notre correspondant, le tribunal de Blidah

et nous-mêmes sommes d'accord sur ce point.i C'est donc au texte de
l'article 26 de ce dernier décret qu'il faut se reporter. « En matière
musulmane, les juges de paix connaissent en dernier ressort des'ac-
tions civiles, commerciales, mobilières et immobilières dont la valeur
n'excède pas cinq cents francs de principal. Ils connaissent en pre-
mier ressort de toutes les actions dont la valeur excède ce taux. »
Nous ne «trouvons pas dans ce texte une disposition analogue à celle
de l'article 2 de la loi du 11 avril 1838, sur tes tribunaux^ civils de pre-
mière instance. « Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en com-

.pensation aura été formée dans les limites de la compétence des tri-
bunaux civils de première instance en dernier ressort, il sera statué
sur le tuât sans qu'il y ait lieu à appel. Si -l'une, des demandes
s'élève au-dessus des Jiniites ci-dessus indiquées, le tribunal ne pro-
noncera, sur toutes les demandes,qu'en premier ressort. Néanmoins,
Il sera statué en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts,
lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur ta demande principale
elle-même. » Que décider ?Assimiler le juge de paix juge musulman
à un tribunal de lre instance ? Cela paraît osé, voire impossible.

La même difficulté s'est posée et a été tranchée à propos de la loi du
25 mai 1838 sur les justices de paix. L'alméa 2e de l'article 7 de cette
loi disposait que les juges de paix

«
connaissent,!en outre, a quelques

sommes qu'elles puissent monter, des demandes reconventionnelles en-
dommages-intérêts fondées exclusivement sur la demande principale-
elle-même. » >

v
''• ·

Et l'article 8
ajoutait « Lorsque eliacunc des demandes principales,



montant de Ja demande principale et totale formulée par Bou-
rich Jahia à l'cncontre de Harrachich -M'hanimed Mais r
attendu que ce dernier a formé une demande reconventionnellc

reconventionnelles ou
en compensation, sera dans les limites de la

compétence des juges de paix en dernier ressort, il prononcera sans
qu'il y ait lieu à appel. Si l'une de ces demandes n'est susceptible
d'être jugée qu'a charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur
toutes qu'en premier ressort. Si la demande reconventiônnelle ou
en compensation excède les limites de sa compétence, il pourra soit
retenir le jugement de la demande principale, soit renvoyer, sur le

tout, les parties à se pourvoir devant le tribunal de 1™ instance, sans
préliminaire de conciliation. »sOn remarquera que les lois du 11 avril
1838 et du 25 mai 1838 ont été promulguées à quelques jours d'inter-
valle que, pan conséquent, l'intention du législateur a été très nette-
ment de ne pas assimiler sur ce point les décisions desjuges-de .paix.

aux décisions des tribunaux de 1re instance, do ne pas étendre aux
juges de paix une disposition qu'il venait de prendre tout récemment'
à propos des tribunaux de première instance. Et c'est bien a dessein cme^
le législateur en a ainsi décidé," puisque la loi du 3 mars 1840 modi-
fiant l'article 639 du Code de Commerce,'n'a pas maintenu en ce qui
concerne les tribunaux de commerce cette limitation de compétence.•
L'alinéa final de cet article porte en effet, il sera statué en der-

nier .ressort sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront
fondées exclusivement sur la demande principal© elle-même.» – Ainsi

,` voilà trois lois qui sont pour ainsi dire contemporaines deux d'entre
elles, la première et la troisième en date, portent extension de compé-
tence, dans un cas déterminé, pour les tribunaux qu'elles visent, la
seconde, au'contraire, limite ce,tt© compétence, c'est donc à dessein que
le législateur indique ou n'indique pas la .compétence en premier et
en dernier ressort dans les lois précitées. ~ti 1

Les rédacteurs du décret du 17 avril,1889 auraient-ils eu une autre
conception en rédigeant l'article 26 de ce décret ?Ont-ils voulu donner
au juge de paix, juge musulman, en dernier ressort, une compétence^
illimitée enmatière de demandes reconventionnelles uniquement ba-
sées sur le caractère. vp.xatoire dé la demande principale7 L'affirma-
tive est tout-à-fait inadmissible. Les deux lois de 1838 et la loi dé 1840
l'°ur étaient connues. Ils n'ont pu ignorer les difficultés auxquelles

(
avait donné naissance la question de compétence en matière de deman-
des reconvpntionnelles devant les juridictions ordinaires. La Cour
d'Alger. 3« ^Chambre, avait décidé, le 16 mai 1888' (ÎR. A. 1889. 2. 254]- v
que « ta quotité des dommages-intérêts réclamés par le demandeur doit
être, pour la fixation du ressort, ajoutée an chiffre de. la demande
principale contenue dans l'exploit introduction d'instance ;'– qu'il en ·est ainsi alors même que 'cette' réclamation de dommages-intérêts estfnrnrw accessoirement à1 la demande principale et) fondée sur le pré-
iudiop couse par Ja demande» Mêmes solutions Cour d'Alger, 1roch.. 10 novembre 188? R. A. 1886. 2. 108 Se ch., » juin 1886 RA.
1887. 2. 42 2» .oh., 1!) juin 1886 7Î. A. 1887. 2 42 i« eh., 28

novem-
Ito 1888 R. A. 1889. ?. 455.1 Le tribunal de Tlemcen, le 24 mars 1887r« ,4..1887. 2. ?871 avait également décidé chip «, l'appel d'un jugementrendu par le juge de paix est recevable, si la demande reconvention-'



>t-J.! ,X' 7 ~<r.c '<~t
en six cents francs de dommages-intérêts pour action vexa-
loire – Attendu que c'est par suite de cette derniôio demande
que l'appelant prétend que le jugement rendu^ est en

premier
v

nelle est supéiieureau taux
du dernier

ressort, alors même que la de-
mande principale ne le serait pas.Le législateur de 1889 n'ignorait

pas cette junspmUeiice que la Cour de Cassation avait fixée, notam-
meut dans ses, arrêts des 6 mai 1873 et 16 mai 1873 (,&. 1873. 1. 296 et

1873. 1. aS5J, non plus -qu'il ignorait les debats auxquels -avarent donne
lieu au Paileinent les art. 7 et 8 de la loi du 25 mai 1838. –En ne spé-
cifiant pas que le juge de paix, juge musulman, était compétent dans.
les termes aa la loi uu 11 avril lHd8 et du 3 mars 1840, il entendait

certainement fixer la compétence de ça magistrat en la matière qui
nous occupe – (demandes reconventionnelles) dans les limites étroi-
tes du texte qu'il «dictait. Les règles 'de competence sont en effet de
droit strict. [Cprz. Lécn Duguit, Manuel de droit publlc français, Droit
constitutionnel, 1907, p.. 169 et sj. Et c'est avec raison que -le tribunal
d'Alger [Ch.' des aff. mus.] decidait, le 14 novembre 1904 [li,~A. 1905. 2.
303] N«Bien que 'la demande reconventionnelle en dommages-Intérêts
lormée par un défendeur devant le juge de paix, statuant en matière
musulmane, ne soit basée que sur le préjudice causé par l'action prin-
cipale, si cette demande re-conventionnelle dépasse les limites de la'
compétence du dernier ressort, le juge de paix ne statue aux termes
de l'article 7 de la loi du 25 mai 1838, qu'en premier ressort et l'appel
relevé .contre une telle décision est, des lors, recevable. » De tribunal
d'Alger n'aurait point dû faire allusion à l'article 7 de la loi de-1838
du moins dans les termes où il l'a fait. On ne peut pas appliquer à

N la justice musulmane1 les textes applicables à la justice française, a;
moins que .cela ne soit dit formellement du implicitement, Mais, que,
l'on soit en matière musulmane Qu en matière ordinaire, l'interpréta-
tion, les méthodes, les principes, directeurs de' l'application des lois
sent les mêmes Et c'est pourquoi les lois de 1838 ne sont, en" notre
espèce,. que des arguments et non des textes applicables. Et voilà pour-
quoi la loi du 12 juillet 1905 rendue applicable à l'Algêria par la loidu 31 juillet 1231 ne saurait ,ôtre invoquée ici. –* Le décret du 17 avril
1889 se suffit, en effet, à lui seul. Il borne la compétence du juge de
paix, juge musulman, à 500 francs en dernier ressort.

En législation surtout après les lois de, 1905 et de 1913 cette
limitation de compétence, en cette matière, lie se justifie plus. Il serait
souhaitable que le législateur modifiât le décret de 1889 dans le sens
de la loi de 1905, art, 11, al. 3 « Néanmoins, il statuera' <en dernier res-
sort si seule la demande reconventiùiinelle en dommages-intêrSts, fon-
dée exclusivement sur la demande principale, dépasse, sa compétence
en premier ressort.Les raisons invoquées au Parlement lors de la'.discussion des lois du 11 avril 1838 et du 12'juillet 1905'valent ici. Dansle système du décret de 1889 il suffit,' en effet, à un défendeur de mau-vaise foi qui veut, en se ménageant la voie de l'appel, gagner dutemps, d'introduire une demande reconventionnelle en dommages-inté-
rets d'une valeur supérieure à 500- francs pour que le jugement du
magistrat cantonal, juge musulman, soit en premier ressort.' Le taux
de la compétence de ce magistrat est à la discrétion du défendeur
C'est ce qui est inadmissible Georges “ Rectenwald.



ressort et que par suite
l'appel est recevablc; Attendu qu'aux

termes de l'article 26 du décret du 17 avril 1889 en matière mu-v

sulmane les juges de paix connaissent en dernier ressort de'
.toutes les actions mobilières et' immobilières dont la valeur
n'excède pas cinq cents francs de principal – Attendu qu'on

ne sauraitadmettre qu'unedemande reconventionnelle en
dommages-intérêts,"uniquement basée sur ce que la demande

cprincipale serait 'injuste et vexatoire, constitue elle-même une
1 demande principale qu'une telle demande ne peut et ne doit
êtreconsidérée que comme accessoire et par suite sans influence
sur le taux du ressort-qui, en l'espèce, est fixé par la seule de-
mande de 38*o fr. de principal – Attendu- que si, contraire-

ment à cette interprétation seule logique des termes employés
par le législateur de 1889 et seule conforme aux intentions de
ce dernier, quelques décisions de justice ont appliqué aux ju-
ges de paix statuant en matière musulmane la jurispruduence
établie.par la Cour de cassation à l'égard des juges de paix sta-
tuant en matière civile alors qu'ils étaient régis par la disposi-
tion de la loi du a5 mai i838 et ont admis qu'unedemande
reconventionnelle en dommages-intérêts uniquement bas-ée sur
1) caractère vexatoire de la demande principale avait pour effet,
lorsqu'elle était supérieure à 5oo fr. alors que la demande prin-

cipale éta'it elle-même inférieure à 5oo fr., de rendre le juge-.
ment-susceptible d'appel, il n'en saurait être de même depuis
que la loi du 25 mai i838 a été abrogée et remplacée par celle
du 12juillet igo5 (rendue applicable à l'Algérie par la loi du 3i
juillet 191 3) dont les dispositions sont formelles à cet égard –
Attendu que sans qu'il so'it besoin de faire état de cette dernière

loi il est manifeste que l'article 26 du décret du 17 avril 1889

S'î suffit à lui-même et ne peut être interprêté que dans le sensr
indiqué ci-dessus. J -•>

i-f Par ces motifs – Dit que le taux du litige sur lequel a
statué le jugement déféré étant inférieur à 5oo fr. de principal
l'appel du dit jugement est irrecevable Condamne en consé-

-quence l'appelant, en tous les dépens d'appel – Prononce 1
1

confiscation de l'amende. i
>MM. METGE,juge vapp. GOUNIN et Detbaux, subst. P/'OC.

Rép. – MM" WEII.L, Messange et Ricci, av. •

` 1
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27 décembre 1921. – Arrêté du gouv. gén. 'de l'Algérie fixant les

frais de tournées, de bureau, de loyer de bureau, des contrôleurs
du service général des contributions diverses. (B. 0. 1922, p. 1025.'1

"Vu le décret du 23 aoûl 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-
Iration de l'Algérie; le décrel du 10 janvier 1902 sur le régime linan-
cier en Algérie; les décrets des '21 novembre 187'i et 21 août 1898 sur
l'organisation et le fonctionnement du service des, contributions directes
de la colonie: la décision du 27 octobre 1913 fixant la rémunération des
rece\eui'& de l'enregistrement pour leur participation au travail des muta-
tions foncières; l'arrêté du 29 juillet 1919 réglant les indemnites à

aallouer aux agents des contributions directes en matière de taxes muni-,1!
cipales: 1'arrûté du 10 juillet 1920 relatif au relèvement des indemnités
iixes attribuées aux fonctionnaires du cadre métropolitain des contribu-
lions directes; – l'arrête du J'" février 1921 relatif aux indommlés varia-
bles à allouer aux agents des contributions directes: l'avis émis par'
le conseil de gouvernement dans sa séance du 16 décembre 1921: Sur
la proposition du .secrétaire général du gouvernemenl, 1

Art. 1". Les frais de lournées, de bureau, de loyer de bureau, alloués
•annuellement aux contrôleurs du service général des contributions direc-
tes sont, réglés ainsi qu'il suitpartir du 1" janvier 1922 '•,

J 'i r~

ôç t," '.“go • Département Département ij Département '.a
"s > d'Alger d'Ornn de Constantine
j* '•

`
•

v
francs francs francs

1 nouera. 3.300 Tlemcen 2.000 Pliilippoville '2 00()
2 Cherchel. 3. 300 Tlemeen (banliene; -1 3.800 Mila 3.800
3 Blida2 900 Aiii-Temonelienl 3.000 Batna(l). 3.000
4 Boufarik 3.100 Arzew 3.000 Souk-Ahras. 3 400
5' Jlahon-Carrce. 3.000 Oran (banlieue) 3.000 Guclma 3 400
6 Mener-ville 3.200 Sidi-bel-Abbès 2.000 Djidjelli 3.300'
71 Tizi-Ouzou 3.400 Sidi-bel-Abbès (banl.) 3.500 Jemmapes. 3.400'
8 Aumale 3.400 Mascara 3 100 Bougie 2.500
0 Médéa(l). 3.000 tara (banlieue) <1> 3.200 Bordj-hou -A pi éndi 3 400'"

10 Miliana 3.000 Tiaret 3 800 Sétif 2 000
11 Orleansville. 3 fiOO Relizane 3.400 St-Arnaud. 3300
12 Mostaganem 3.000
13 Ilostijancm (binlirae) 3.200 ,,““'
14

Y.

Perrégaux 3.400 .'s" j L.f '" ''> >*• i
(1). Non compris l'indemnité allouée sur le budget des territoires du Sud.



o •"i" Arl.' 2. – L'indemnité spéciale1à allouer aux inspecteurs-rédacteurs
pour surveillance de la confection des rôles est fixée è 3.400 francs.
Art. 3. Le montant des indemnités forfaitaires altribuées à partir du
1" janvier 1922 aux contrôleurs principaux spéciaux pour frais de tour-
nées et de bureau est fixé ainsi qu'il suit Bureaux d'impôts directs
de la ville d'Alger 4.500 frs; Bureaux d'impôts directs des communes
de 100.000 habitants et au-dessus 4.000 frs; Bureaux d'impôts directs
des communes de moins de 100.000 habitants 3.500 francs..

Art. 4. L'indemnité pour frais de tournées des contrôleurs ordinaires
spéciaux est fixée, à dater du 1" janvier 1922, à un, chiffre 'variant de
1.000 francs à 1.200 francs par an. • n ' >'

Art. 3. II est alloué aux agents des contributions directes pour l'as-
siette des impôts cédulaires et de l'impôt complémentaire sur l'ensemble
du revenu, une mdemnité annuelle calculée à raison du nombre des cotes
établies et du montant des revenus imposés. Le taux de cette indem-
nité est fixé conformément aux indications contenues dans le tableau
ci-dessous <

a .,“=_ MONTANTDE L'INDEMNITE. DÉSIGNATION DES IMPOTS P^rcote_ Par^OOOf."= v •- imposable
Contrôleurs

Répartiteurs
Co.itrElmri et répartiteurs

i •'• ' > cent. cent. cent "VTaxe spéciale
sur le chiffre d'affaires.. <i' 40 •» »

Impôt sur les bénéfices commerciaux. 40>.20" 3

a <Impôt "sur 'lesEvaluationdirecte f- 50'>'25 3
bénéfices }

agricoles
( Evaluation forfaitaire

"15
,t 5 °' »•

Impôt sur lestraitementset salaires 20 10 »

Impôt sur les traitements non commer-ciaux 60 30 '33
.Impôt complémentairesur l'ensemble

•'•
`~durevenu 60 » < 3

>

Cette indemnité portera sur toutes les impositions établies à partir du
i" janvier 1920 et remplacera à compter de cette dernière date l'alloca-

lion prévue par l'article 2 de l'arrêté du 1er février 1921 et calculée d'après
le nombre des articles de rôle de l'impôt complémentaire sur l'ensemble
du revenu.. ':• ,> i • >\ ; •.

Art. G.
– Indépendamment des allocations instituées par l'article pré-

cédent, il pourra être ultérieurement attribué, dans la limite des crédits
budgétaires, aux agents visés audit article, une indemnité basée sur les
rehaussements effectués en cas d'insuffisance de revenus déclarés et dont
le taux ne devra pas excéder vingt-cinq centimes (0,25) par mille francs
de revenu. Le taux et le mode.de détermination des bases de cette
indemnité, ainsi que la datea partir de laquelle elle sera accordée, seront

,·
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fixés sur la proposition du directeur des services financiers par un arrêté
du gouverneur général. i j < -!r'->- 'i-t,*'j

Art. 7.
Les indemnités acquises en vertu ries articles 5 et 6 du présent

arrêté seront attribuées dans les bureaux d'impôts directs ou d'impôts sur
les revenus pour moitié au contrôleur principal spécial charge de'la direc-
tion du bureau et, pour l'autre moitié, aux contrôleurs spéciaux à raison,

pour chacun d'eux, des impositions concernant, sa propre circonscription.
En aucun cas, le montant annuel de ces. indemnités ne pourra etre

supérieur à 6.000 francs par emploi de contrôleur principal spécial ou de
contrôleur principal du service ordinaire, et à 3 000 francs par emploi de
contrôleur spécial ou de contrôleur du service ordinaire. Lorsque l'en-
semble des /allocations, calculées comme il est indiqué plus haut, dépas-
sera les maxima prévus, chacune d'elles subira une réduction propor-'
tionnelle. Pour les années 1920 eL 1921, le montant annuel cle ces mê-
mes indemnités ne pourra être inférieur à 3.000 francs par emploi de
contrôleur principal spécial et à. 1.800 francs par emplo' de contrôleur
spécial. A compter du 1" janvier 1922, ces minima seront fixés con-
formément aux indications du tableau ci-après L“" -jivi<4 n;

i

t™1. ->> -J-V »- -Vde Emplois. Fmninis

Calories de bureaux ûe™™°^m de contrôleur
Caté.Orles

de ] Imelpal, (le
speeral,> spécial sPBcla1'

Villed'Alger 2.800 1.400
'Ville de 100 000 habitants et au-dessus. 2.400 •/

-l'.200

Ville de moins de 100.000 habitants :1 2 000 \l 1 000

r "11> M

Art. 8. – Kn
ce qui concerne l'année 1919, les

contrôleurs
principaux

spéciaux et les contrôleurs spéciaux auront droit à l'indemnité miniiïia
prévue à l'article 2 de l'arrêté du 1er février 1921 et fixée à 3.000 francs
pour les contrôleurs principaux spéciaux et à 1.800 francs pour les con-
trôleurs spéciaux. Cette indemnité sera attribuée à chacun des intéressés
au prorata de la duree de leur gestion.

Art. 9. Les indemnités pré%ues aux articles 5 et 6 seront liquidées
annuellement d'après les éléments compris dans les matrices transmises
aux directions entre le ltr janvier et. le 31 décembre de chaque année." –
Lorsqu'au cours d'une même année, un emploi aura été occupé successi-
vement par plusieurs titulaires, l'indemnité instituée par l'article 5 sera
répartie entre les avants-droit au prorata de la durée de leur gestion. –Quant à l'indemnité réglée par l'article 6, elle sera, sous réserve des
dispositions contenues dans le premier alinéa de l'article 7, acquise à
l'agent qui aura rédigé la matrice dans laquelle aura été constaté le
rehaussement donnant lieu a indemnité.

Art. 10. Le principe de la répartition par moitié entre le contrôleur
principal spécial et les contrôleurs spéciaux sera appliqué en ce qui con-
cerne les allocations énumérées ci-aprèa indemnités afférentes à l'assiette
des taxes assimilées établies au profit de la colonie, des départements ou
des communes, indemnités relatives à la rédaction et'à la vérification des
feuilles de mutations foncières, indemnités se rapportant à l'instruction
des demandes en dégrèvement présentées par les mobilisés ou motivées
par des pertes de loyers. – 'Par contre, il sera attribué au contrôleur
principal spécial l'intégralité des indemnités afférentes à l'application des



mutations
foncières

sur les matrices communales.
– Les indemnités visées

au présent article seront acquises aux seuls agents qui auront participé
il l'exécution des travaux qu'ils ont pour objet de rélritmer.
Art. il". Les tarifs des indemnités à. allouer aux contrôleurs et aux
répartiteurs des contributions directes pour frais d'assiette des taxes sur
les loyers, des prestations et des chiens seront réglés ainsi qu'il suit pour
les travaux effectués au titre de chacun des exercices 1922, 1923 el 11)2-4

1° dans les territoires recensés (contrôleurs) Seize centimes (O,1G)

p.ir cole de loyers: Seize centimes (0,16) par cote de prestations;
Huit centimes (0,08) par cote de chiens: 2° dans les territoires non
recensés (contrôleurs et répartiteurs) Sept centimes (0,07)' par cote

de loyers: Cinq centimes (0.05) par cole de prestations: – Quiilre cen-
limes (0,04) par cole de chiens. -• w *;<~| |

.:l- l' f
Ali.'

VI. Les inspecteurs, contrôleurs principaux .et ordinaires, con-
> Irûleurs adjoints, ainsi que les contrôleurs adjoints stagiaires ou Surnu-

méraires désignés pour lenir un emploi cle contrôleur, ont droit, lorsqu'ils,
sonl nommés pour l<i premiere fois en Algérie, en sus du passage gratuit
"sur mer – 1°à une indemnité journalière pour la durée du déplace-
ment ,non compris la durée de la traversée sur mer) et fixée comme ilsuit

r (' '.•1: fi

i "a t-' 'n's mn^ Agents maries a\ero'J -v Agents sans eniants ou enfanta *i
“ Fonctions remplies ` ccli- cilIbaUires ayant ou cuhbataires a\anti < bataires

s

un ascendant plus d'un ascendant• a leur charge à leur
charge

Inspecteurs- 20 IV.fr. 38 fr.. Môme
indemnité

• i ,'s que pour les
Contrôleurs principaux et or- i agents mariésdinaires 20 fr.I 30 1V. nfajorce de5 IV.

Contrôlem-s' adjoints^ contro- | M'.Cl P^r enfant cm''C¿~t1'Ólcu; adjoints, conird- "?ar enfan~(~U',

leurs adjoints stagiaires et • “. pondant. <v
“< surnuméraires i “ 15 fr.> 22 fr. 00 i t «/ u i

2° au remboursement des frais de transportenchemin de fer,\oiture1

publique ou autobus pour le fonctionnaire, sa femme, ses enfants et ascen-
danls à sa charge, sur la base des tarifs indiques ci-après idt

L i ,f~ "+\~ ¡, J{,"

l' ¡,i' Transport Transport •.( Fonctions remplies > par- ef !?' observations'1'
n OIC l, 'l'I''C Imbl¡quc,t,ïî.. in • '-• ,'=• 1O1C 11UCC ou autobus v l'

Inspecteurs et contrôleurs Rembonr- Ofr.'Sû Lrs transports
principaux sèment su.- par lî^^SSSîîS"11.^

1 vant le tarif kilom» donnent lieu à au
de Y"- Clas. tro cun remboursement

Les transports rf\ec
reduct~on dr tarrfContrôlQurs ordinaires, con- Rembour- id. neUlpeuveiitddonncr

trô leurs adjoints, contrô- sèment sui-
droit

qu'au paio-
leurs, adjoints stagiaires et vaut le tarif H,,?lla bOI™ne
surnuméraires. de2eclaSB9. aenouivc. l"L__i i
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3° au remboursement des frais de transport 'du mobilier (sur récépissé

"régulier) avec un maximum de 1.000 francs. Les allocations prévues
au présent article sont exclusives de toute autre allocalion pour frais
de déplacement ou île transport et sont arrêtées el réglées clans chaque
cas par le gouverneur général. A titre exceptionnel, sont également
appelés à bénéficier des dispositions qui précèdent, les agents qui repren-
nent du service dans la'colonie après avoir été réintégrés dans les cadres
de la métropole soit pour terminer leur surnumera.ri.it, soit pour exercer
leurs fonctions à défaut d'emploi de loin-grade disponible en Algérie au
moment de leur promotion. • r'< -']f v~,v •»>

Art. 12. Les indemnités prthucs en faveur des receveurs
de l'enre-'

gistrement pour la rédaction ou la vérification des extraits d'actes transla-
tifs et de baux utilises par le service des contributions directes sont cal-
culées d'après les bases suhanles Vingt centimes (0 fr 20) par extrait
rédigé. Quatre centimes (0 fr. 04) par extrait annoté ou examine. –

Le nouveau tarif recevra son application en ce qui concerne les extraits
fournis au cours de l'année 1921. – Pour le gouverneur général –
Le secrétaire i/énvral du gouvernement, – H. Dubief. •

yr r* T
i

27 décembre 1921.
Arrêté du .gouv. gén. de l'Algérie autorisant

l'importation en Algérie clos taureaux L'eprodncleurs. (B. 0. 1922.
p. 1091.)•- 1, V''-'•! ¡ 'n

28 décembre 1921. – Loi fixant les conditions de nomination aux
fonctions de conseiller de gouvernement, de secrétaire général de
préfecture et de sous-préfet en Algérie. (J. 0.. 30 décembre 1921;
B.,0. 1922, p. 1052.) •,,j £-1.Art. 1er. Nul ne peut être nommé conseiller rapporteur ni

conseiller

rapporteur adjoint s'il ne justifie d'un minimum de cinq ans de services
effectifs rendus comme fonctionnaire titulaire dans' l'administration algé-
rienne. Toutefois, la durée du slage requis est fixée à trois ans pour les
fonctionnaires pourvus de l'un des 'diplômes suivants – certificat de
législation ou d'administration algérienne, brevet de l'école coloniale (ser-
vice de l'Afrique du Nord), diplflme de l'école des langues orientales."

Art. 2. :Nul ne peut être nommé secrétaire général de préfecture,
pour les affaires indigènes, ni sous-préfet en Algérie, s'il ne justifie d'un
minimum de trois ans de services effectifs rendus comme fonctionnaire
titulaire dans l'administration algérienne Est. dispensé de ce stage,
tout candidat pourvu de l'un des diplômes mentionnés à l'article précé-
dent. ;< .• J S t.l-,
1 Arl. 3. Toutefois,pour les nominations

aux
posles ci-dessus indiqués,

un poste sur quatre pourra être attribué; en Algérie, aux fonctionnaires
métropolitains, mais après entente, sur le choix du titulaire, entre le mi-
nistre de l'intérieur et le gouverneur général. • t

v ~I. ·
u t n

28 décembre 1921. – Décret relatif aux contraventions concer-
nant le sucrage et la circulation tles vins. (J. 0.. 5 janvier 1922;
B. Q. 1922, p. 1066.)

1 <Sur le rapport rlu ministre de l'intérieur et du ministre des finances, –Vu la décision de l'assemblée plénière des délégations financières algé-
riennes en date du 11 juillet 1907, homologuée par décret du 26 août
1907 et notamment l'article G: la loi du 21 juin 1873, article 7: – Le
décret du 27 juin 1887: – La loi du 28 avril 1893, article 39: – Le
décret du 29 janvier 1899: La loi du 29 juin 1907: Le décret du
20 août 1907 portant règlement d'administration publique pour l'applica-



lion à l'Algérie de la loi du 29 juin 1907 sur le sucrage et la eirculahon
des vins, – Le décret du 23 aoûl 189S, relatif aux attributions du gou-
verneur général de l'Algérie; Les propositions du gouverneur général
de l'Algérie, • v, <I~~

TArl. lir. – Les contraventions aux dispositions de l'article 6 do la déci-
sion des délégations financières algériennes en date du 11 juillel 1907, ho-
mologuée par le décret du 26 août 1907, sont relevées par des procès-ver-
baux à la requête du gouverneur général de l'Algérie, poursuites et diligen-
ces des directeurs des contributions diverses et punies des peines prévues

par les articles 7 de la,loi du 21 juin 1873, et 39 de la loi du 28 avril 1893.

Les regles du contentieux de l'octroi de mer el du droit de consom-
mation sur les alcools sont applicables Fi ces proces-verbaux.

Arf 2 – Les articles 2. 3 et 4 'du décret du 29 janvier 1898 concernant
lr droit de transiger et le mode de répartition des amendes en matière de
droil sur les alcools sont applicables aux procès-verbaux dresses dans les
conditions prévues par l'article 23 (Ij du présent décret. ;

'"28 décembre 1921. – Arrêté du gouv. gén, de 'l'Algérie relatif à
l'élection des membres d'es comités départementaux et locaux des
mutilés etréformés de la guerre.(B. 0. 1922, p. 1041.)• Nt F'*.I'1 Vu la loi du 2

janvier 1,918 concernant la rééducation professionnelle
ues mutilés et reformés de la guerre; la loi du 5 août 1920, rai tachant
l'office national des mutilés el réformés rie, ta guerre, au ministère des
pensions, des primes et 'des allocations de guerre. ]e décret du 2G fé-
vrier 1918, modifié et complète par les décrets des 2.4 septembre 1918,

18 mars, 7 oclobre 1919, 4 mars, 12 octobre, 27 décembre 1920: le décrel
du 23 septembre 1919 rendant, applicable à l'Algerie la loi du 2 janvier.'
1918 Susvisée et le décret en date du même jour déterminanl les mesures

d'applicalion à l'Algérie de ladile loi: le décret du 2 'septembre 1921
modifiant la compositionvdes comités départementaux et locaux des mutilés

et rétormes de la guerre d'Algérie, ainsi que le mode do désignation des
membres de ces organismes: l'ordonnance du 22 juillet 1834: Sur

la proposition du président 'du comiléi d'administration do l'office national
dis h, utiles et réformes de la guerre,1 ri ''• 's. '

Art 1" – En vuede l'élection des membres des comités départemen-
taux el locaux des mutiles et réformés de la guerre, le préfet fixe, par
un arrêté qui esl inséré au« Hecueil des Actes administratifs la compo-
sition du collège électoral, sur les bases déterminées par le paragraphe 2
de l'article 1" du décret du 2 septembre 1921. Le nombre des délégués

formant le collège électoral est calculé sur le chiffre total des membresf
participants, français et indigènes, des dites associations ou sections d'as
soeialions el dans les proportions suivantes – de 25 à 300 membres,
un délégué français ou indigène; de 301 à 600 membres, 2 délégués,
dont un indigène choisi par les membres participants indigènes des asso-
ciations ou sections d'associations comptant un effectif de membres par-
licipanis indigènes égale ou supérieur a 25;^

de BOJ a 1.000 membres, 3 clé- ] Le nombre des délégués indigènes
légués: sera proportionnel à l'effectif des mem-

de 1.001 à' 1.500 membres,
<i res participants indigènes. Il sera d'au

délégués; > moins 1, l'effectif vdes membres parli-
de 1.501 à 2 000

membres,
5 cipanls indigènes devant toujours tou-

délégués.

lef'ois

{Ire égal ou supérieur à 25
( 'Art 2. – L'élection des déléguésa lieu au scrutin secret. – Nul n'esl;r “ î > i

(1) Sic. Lire art. 1er. .,><'•,



0 3 fT., 1~ ~.A.. 'w '1élu s'il n'a réuni la majorité' absolue des suffrages. Au deuxième tour de'
scrutin, la majorité relative suffit et en cas d'égalité des suffrages, le plus
âgé est élu. « ? 1

Art. 3 Le procès-verbal de l'élection des délégués est transmis immé-
diatement' au prétet. Il mentionne l'acceptation ou le refus des délégués,

les protestations élevées contre l'irrégularité de l'élection par un ou plu-
sieurs membres du conseil, d'administration. Il y sera annexé pour chaque
délégué électeur homme – 1° Une copie certifiée conforme du titre de
pension ou du titre provisoire d'allocations d'attente; 2° Un état signa-
létique et des services. Pour les femmes pensionnées de guerre, il sera
produit une copie certifiée conforme du litre de pension ou d'allocations
provisoires d'attente et un extrait du casier judiciaire.

Art. 4. Le préfet vérifie si le nombre des délégués est conforme à
celui qui a- été fixé. Il s'assure, en outre, que les délégués remplissent bien

les conditions exigées. En cas d'erreur, d'irrégularité ou de refus, il
devra inviter, par lettre recommandée, le conseil d'adminisl ration inté-
ressé à procéder à de nouvelles élections le deuxièmedimanche suivant.

Arl. 5. Dans la huitaine qui suivra la clôture des opérations visées
aux articles précédents, une liste des délégués électeurs sera dressée par
le préfet. Cette liste peut être copiée et publiée. Elle sera communiquée
à tout mutilé, réformé ou veuve de guerre qui en fera la demande et qui

ipeut, dans un délai de trois jours, adresser directement au. préfet une
protestation contre'l'irrégularité de l'élection.

<•
j>;i ;> t: £"

Art. 6. Si le préfet estime que les opérations ont été irrégulières, il
peut en prononcer l'annulation, et faire procéder à de nouvelles élections
dans les conditions fixées au 2" § de l'article 4 du présent arrêté Une
nouvelle liste est dressée conformément à l'article 5 En cas de protesta-
tion, le gouverneur général est saisi dans un délai de huitaine et statue

vaprès avis du comité d'administration de l'office national." ">"y^j
Art. 7. Dès que le collège électoral est constitué et quinze jours au,

plus tard avant l'élection des membres des comités départementaux ,ou
locaux, le préfet fixe, par arrêté, le jour, l'heure et le lieu des opérations
électorales. Une convocation individuelle est adressée à chaque électeur
délégué. , a f, o;S > ;“,
i Art. 8 L'élection des membres

des
comités départementaux ou locaux

-a lieu au scrutin de liste. Le scrutin est secret
Art. 9. Nul n'est élu au premier tour s'il ne réunit pas la majorité

des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart des électeurs
inscrits. Au deuxième tour de scrutin, la majorité relative suffit et, encas d'egalité de suffrages, le plus âgé est élu.• "u l

Art. 10. Le premier scrutin est ouvert à huit heures du malin et fermé
à midi. ,Le second, s'il y en a un, est ouvert à deux heures et fermé à
cinq heures. ,t • k .•t, 1

Art. 11. Le collège électoral est présidé par le préfet, ou son repré-
sentant, assisté du plus âgé et du plus jeune électeurs présents à l'ou-
verturè de la séance. Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi
les électeurs. >

Art. 12. Le bureau prononce provisoirement sur les difflcullés qui
s'élèvent touchant les opérations du vote. Ses décisions sont inscrites au
procès-verbal; les pièces ou bulletins qui s'y rapportent y sont annexés
après avoir été paraphés par le bureau. >»:'

'"• Art. 13. – Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie,
officielle de la liste des électeurs, contenant les nom, domicile et quali-
fication de chacun des inscrits, reste déposée sur la table autour de la-'
quelle siège le bureau. •



Arl. ii. ilul ne peut être admis à voler s'il n'est inscrit sur la liste.

Art. 15. Les électeurs apportent leur bulletin préparé en dehors de
'l'assemblée Le papier doit être blanc et sans signes extérieurs. '
'Arl. 16. Le vote de chaque électeur est constaté par la signature ou
le paraphe de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste en marge
du votant.•

Art. 17. – Après clôture du scrutin, il esl procédé, au dépouillement
de la manière suivante la boite du scrutin est ouverte et le nombre des

1 bulletins vérifié. Si ce nombre est plus grand, ou moindre que celui des
votants, il en est fait mention au procès-verbal. Le bureau procède lui-
même au dépouillementdes bulletins. '!“.> -•

Art. 18. La table sur
laquelle s'opère le dépouillement du scrutin'

est disposée de telle sorte que les électeurs puissent circuler aux alen-
tours. i }.•
Art. 19. Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas

une désignation
suffisante, ou dans lesquels les votants se sont fait connaître, n'entrent
point au compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés
au procès-verbal. •

“

Art. 20. – Immédiatement après le dépouillement, le résultat du scru-
tin est rendu public. '• •;> l •' •

Art.
21.' – ,Le

proces-verbal des opérations électorales est rédigé en
double. L'un de ces doubles reste déposé dans les archives du comité-
départemental ou local, l'autre est transmis aussitôt par le préfet au gou-
verneur général qui1 le fait parvenir à l'office national.

Art.
22.1~- Les conPestations

sur
l'élection a des

membres,< des l comités
Art. 22."– Les constations sur l'élection des membres des comités

devronl être produites, à peine de nullité, dans la huitaine qui suit la
proclamation des résultats, devant le gouverneur général, conformémentau décretdu 2 septembre 1921. > 1 Je

Art. 23. En cas d'annulation par le gouverneur
général

de l'élection,
seraprocédé à de nouvelles élections dans les formes fixées par le pré-i sent arrêté, dans un délai maximum de 15 jours à dater de la décision
d'annulation.f • j v

> • i
L

·~
`'Art. 2i. – Les frais d'éleclion sont à la charge des comités départe-

mentaux et locaux. °'
~· ·_ >

28 décembre 1921.– Arrêté du gouv. gén. attribuant des indem-
• nités aux ingénieurs du cadre métropolitam détachés en Algérie.

(B. 0. 1922, p. 1117.) t.
\1'-

Vu le décret du 18 août 1897 sur l'organisation des services des tra-
vaux publics en Algérie; le déorel du 23 août 1898 sur le gouverne-
ment et la haute administration de l'Algérie; l'arrêté gouvernemental
du 29 décembre 1904, modifié par les arrêtés du 11 mai 1907, du 26 sep-
tembre 1912 et 30 décembre 1913, portant revision des indemnités fixes
allouées aux fonctionnaires et agents des services des ponts et chaussées
el des mines de l'Algérie; les arrêtés gouvernementaux du 31 décem-
bre 1907allouant des frais fixes spéciaux au personnel des ponts et chaus-
sées attaché au service spécial de la construction de lignes nouvelles de
chemins de fer; les augmentations de crédits votées par les déléga-
tions financières cl le conseil supérieur dans leur session ordinaire de
192J, ,Y l'effet de relever les indemnités fixes -du .dil personnel; l'avis

r
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du conseil de gouvernement;
– Sur

la proposition du secrétaire général
du gouvernemenl,

a

t( 1 n (l"
t.'J

Art. 1er. A partir du premier janvier 1922, les ingénieurs des ponts
ci chaussées et des mines et les ingénieurs des travaux publics de l'Etat
des services des ponts et chaussées et des mines, appartenant au cadre
métropolitain et détachés en Algérie, recevront, outre le traitement affecté
à leur grade d'après les lois et décrets organiques, le supplémenl de trai-
lemenl égal au quart du traitement métropolitain et les indemnités fixes
dont le taux est déterminé par les arrêtés des 30 décembre 1913 cl 31 dé-
cembre 1907. Une indemnité fixe annuelle, dite de technicité dont le
laux esl déterminé comme suit Inspecteur général -des ponts et chaus-
sées ou des mines de toute classe 10.000 frs; –Ingénieurs en chef des
ponts et chaussées et des mines (hors classe, 1™ et 2e classe) et ingénieurs
ordinaires de 1" classe faisant fonctions d'ingénieurs en chef 7.000 frs:

Ingénieurs ordinaires des ponts et, chaussées et des mines (1", 2e et 3'
classes) 4.000 frs; ingénieurs des travaux publics de l'JSlat (services
des ponts et. chaussées et des mines de 1" classe, i.500 frs; de 2*
classe, 4.130 frs; de 3e classe, 3.775 frs; de 4e classe, 3.400 frs. Ingé-
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (services des ponts et chaus-"

.bées et des mines) de 1" classe, 3.050 frs; de 21 classe, 2.700 frs;
4c 3e classe, 2.350 frs: de ¥ classe, 2.000 frs. Aspirants ingénieurs
adjoints des travaux publics de l'Etat (services des ponts et chaussées et
des mines) 1.500 frs. v^ •<<'

Art. 2. Celte indemnité de technicité sera réduite pour les ingénieurs
des ponts el chaussées et des travaux publics de l'Elat percevant des
indemnités spéciales des départements et des chambres de commerce. La
réduction sera égale aux trois dixièmes des indemnités allouées par les
départements et les chambres de commerce sans pouvoir dépasser le mon-
tant total de l'indemnité de technicité. v «

x
:• ia ,,t'f r1ft" t ~j ° '1 .a.

». Art.
3. –r Les

dispositions
du présent arrêté porteront .effet1 jusqu'au

premier janvier 192,7, datelaquelle elles seront, révisées.– Le gouver-
neur général, – T. Steeg. .<

t v •
',“ >V, t" V{V 'V l*

?

•

29 décembre 1921.– Décret fixant le nombre des commissions
arbitrales. (J. 0., 1" janvier 1922; B. 0. 1922, p. 1075.) ·

Arl 5 – Dans le départementd'Alger, le nombre des commissions

arbitrales fonctionnant simultanément dans l'arrondissement d'Alger est
ramené de 3 à 2. ,-•>'>, •ny ,•

1Arl. 6. – Dans le département d'Oran, la subdivision de l'arrondisse-
ment d'Oran est modifiée ainsi qu'il suit – Arrondissement d'Oran
une commission, Lout l'arrondissèment. a-

.»"; ¡;.
(• 30 décembre 1921. – Décret du bey interdisant l'importation en

Tunisie, en provenance de Tchéco-Slovaquie, des bois résineux, en
grume ou débités, etc. (J. 0. T., 14 janvier 1922.),< ? "

30 décembre 1921. Décret du beyportant promulgation du code
tunisien de procédure pénale. (J. 0. T., 31 décembre 1921, n" 105 bis
[n° spécial]).'. ,->,<'

Sur la proposition de notre ministre de la justice, et la présentation de
notre premier ministre, •

i



Art. 1". – Les textes promulgués ci-après sous le titre de « Code tuni-
sien de procédure pénale » seront mis en vigueur devant les juridictions
tunisiennes, le ICT mars 1922. A partir de cette date, seront et demeu-
reront abrogés les lois, décrels et règlements contraires à ses dispositions.
et notamment les articles 144, 145, 216 du code .pénal tunisien. ti .<.v

Vu pour promulgation et misea exécution – Tunis, le 30 décembre
1921. Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République
rrançaise,à T2~9vis, Lucien Saint. ·

¡,

.1' • "' PÉNALE

CODE TUNISIEN DE PROCEDURE €J@âS

a `Article premier. Sont considérés comme crimes, aux effets du présent
code,' les infractions comportant une peine supérieure à cinq ans d'em-
prisonnement comme délits, les infractions ne comportant de peine ni
inférieure à quinze jours et 20 francs d'amende, ni supérieure à cinq ans,
quelle que soit l'amende encourue; comme contraventions, toutes les autres
infractions. - / •••· -"•'< •, y .1
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« CHAPITRE
PREMIER,• `- '• “

r' DeDecompétence -'v..w
» u .'•' ,[ --( rArt. 2. – Les juridictions tunisiennes connaissent, suivant les règles.établies ci-après, de toutes les infractions aux lois pénales, hors les cas

où des dispositions spéciales attribuent compétence aux tribunaux .français
ou à des juridictions d'exception

– La poursuite est éteinte si l'inculpé
justifie, qu'il a été jugé définitivement par une autre juridiction, et en cas
de condamnation, qu'il a subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa grâce.

Art. 3. – Le juge des'contraventions connaît en dernier ressort:' –
10 Des infractions prévues et réprimées par le livre III du code pénal
tunisien; (1) 2° Des infractions prévues et réprimées par les autres
décrets beylieaux, quand là- peine encourue ne dépasse pas quinze jours
d'emprisonnement et 20 francs d'amende. La-cassation ou la revision,
des condamnations pénales pourra être demandée, conformément aux arti-
cles 170 et 171 duprésent code.y

<

< • v<v

Art. 'i. • – Les tribunaux régionaux connaissent
de

toutes les
infractions

pour lesquelles la peine prévue excède 15 jours d'emprisonnement et
20 francs d'amende, sans être supérieure à cinq années d'emprisonne-
ment, quelle que soit l'amende encourue. Les jugements pourront être
allaqucs par la voie de l'appel quand la peine encourue sera supérieure
à trois mois d'emprisonnement ou 200 francs d'amende. Les aggrava-
tions de pénalités, dans tous les cas de récidive, ne modifient pas la com-
pétence ainsi déterminée..

`
v

(1) Ce livre est intitulé Contraventions {MoukMlafat). >*·



~'> fs
"r: )'>,LI"<, ~:è !r. t)'~1. l, 'r, u

Art. 5. –' La chambre correctionnelle de l'ouzara connaît en dernier
ressort – 1° Sur appel, des jugements rendus en premier ressort par
les tribunaux régionaux: 2.° Des procédures venant, sur renvoi La
chambre criminelle do l'ouzara connaît directement eL sans appel –
j"Des infractions comportant une peine supérieure à cinq ans d'empri-
sonnement 21 Des Infractions prévues par le chapitre II du titre I"'
du livre II du code pénal tunisien (1) j.Art. 6. – Le directeur des services judiciaires pourra d'office,' dans
l'intérêt de la justice et notamment pour cause de suspicion légitime,
décider le renvoi devant l'ouzara, en tout état de cause, des affaires de la
compétence des tribunaux régionaux ou du juge des contraventions.
S'il s'agit, d'un crime ou d'un déht nécRssita.nt une information, il dési-
gnera le magistrat de l'ouzara qui exercera les fonctions do juge d'ins-
truction..

Art,.'~– Il n'est, pas dérogé aux dispositions rela.tivcs'aux militaires
sous les drapeaux.
Art,. 8. – Sont également, compétents pour connaître d'une infraction,

les tribunaux du lieu où elle a été commise, de la dernière résidence <tu
prévenu ou du lieu de son arrestation. Le tribunal saisi en premier lieu'

de la poursuite, doit statuer.. sauf toutefois s'il estime opportun, dans
l'intérêt de la justice, de se dessaisir au profit d'un autre tribunal

Art. 9. Sont connexes les infractions ~– 1° commises en même temps
par plusieurs personnes réunies, mf~me si le but n'est pas commun;~–
2° commises par différentes personnes, même en différents temps et

en
différents lieux, à la suite d'un concert formé à l'avance entre elles;
3" commises, même lorsqu'il n'y a pas pluralité de delinquants, afin de
se procurer les moyens d'accomplir d'autres délits, pour on ~faciliter ou
en consommer l'exécution ou pour en assurer l'impunité.

ArL. JO. En cas d'infractions connexes, aux termes de l'article précè-
dent ou dans d'autres cas analogues quand les circonstances rendent néces-
saires l'unité de poursuite, la jonction des procédures peut être ordonnée.

Si les faits connexes sont, soit en raison de la nature de l'infraction,
soit en raison de la qualité de leurs auteurs, de la compétence juridic-
tionnelle de tribunaux de degrés différents, c'est le tribunal du degré le
plus élevé qui en connaîtra. Si, au contraire, les 'faits appartiennent àla même classe d'infractions, le tribunal compétent, pour connaître de

l'une d'elles est compétent pour connaître des autres, nonobstant les dis-
positions de l'article 8. La jonction des procédures est obligatoire dans
le cas prévu par l'article 55 du code penal tunisien.
~Art. 11. Les juridictions indigènes peuvent juger, suivant les règles
du droit civil, les exceptions préalables de nature civiie qui sont soulevées
au cours d'une instance'pénale, pourvu qu'elles soient compétentes pour
connaître, au civile de ces mêmes questions. Sinon, elles doivent sur-
seoir a statuer, sauf dispositions spéciales de. la loi, j'usqu'a solution des
questions préjudicielloa. <

CHAPITRE IIIl ~A 5'

Des actions
Art. i3. – Toute imra.ction donne ouverture a une action pénale el, siun dommage a été causé,a. une action civile en réparation de ce dommage.
Art. 13. L'action publique, pour l'application des peines, ne peut êtreexercée que par tes fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loiLe directeur des services judiciaires exercera les attributions du ministère

(1) Ce chapitre a pour objetles attentats contre 7a Mh'eM
intérieure

~c ;'B;a/



~1 1public, soit
par iui-memc,

soit par ses commissaires du
gouvernement,

soit, par ses substituts. Et, à ces fins, il poursuivra d'office, ou sur l'ordre
du gouvernement, if's infractions dont il aura connaissance.

Art. 14. Hors les cas prévus par la loi, faotfon publique n'est pas
subordonnée à l'existence'd'une plainte, et elle ne peut être arrêtée ni
suspendue par désistement. de la plaintou renonciation à L'action civile.,

Art. 15. L'action publique s'éteint, – 1° Par la mort du prévenu;
– 2" Par la prescription.

Art. 10. –Sauf dispositions contraires de lois spéciales~ l'action pubil-

que qui résulte d'un crime se prescrit après dix ans révolus, à compter du
jour où l'infraction a été commise, si dans cet intervalle, il n'à été fait
a.ucun acte d'instruction ni de poursuite. La durée de ta prescription
est de trois ans révolus s'il s'agit d'un délit. – Dans te cas prévu a. l'ar-
iicle 57, la prescription courra, pendant la suspension des poursuites pour
cause de démence, au profit du prévenu qui n'est pas en état de détention
préventive. – Elle est d'un an révoiu quand il s'agit de contraventions~

Art. i7., S'il a été fait, au cours des diverses prescriptions énumérees
à l'article précédent, des actes d'instruction ou de poursuite non suivis

de jugement, faction publique interrompue ne se prescrit qu'a. compterdu dernier acte, à l'égard même des personnes qui ..ne seraient pas impli-,
quées dans cet acte d'instruction nu [te poursuite.

'1 tArt.~18. L'action civile appartient à tous ceux qui ont
'souffert

du
dommage, contre l'inculpé nu ses représentants.– Elle peut être pour-

suivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique.'– Elle peut être poursuivie séparément devant la juridiction civile: dans
ce cas, l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé dêfimti-
vement sur l'action publique intentée avant ou pendant la poursuite de
l'action civile. L'action civue se prescrit dans les mêmes conditions et

délais que l'action publique résultant de l'infraclion qui lui donne nuvpr-
iure. r

<. ;'CHAPITRE in\· y 1 'i.:)
De la police judiciaire

Art. 19. – La'potica
judiciaire recherche les infractions, en

rassemble
les preuves, et en livre les auteurs aux tribunaux. ?

..¡ 1 PI' ,1Six'.Tiox I. – De.! o/c:e?'4- de
police

~Mdtci<tt)'e"̀ 'i
Art. 20. La police judiciaire est'e\.ercée – 1" Par'ie directeur des'··

services judiciaires, les commissaires du gouvernement près les tribunaux
tunisiens, leurs substituts ou les 'fonctionn&ires en faisant réguUerement
fonctions; 2° P.u' les officiers des affaires indigènes du Sud: H" Par
les caid&; Par tes officiers, sous-officiers, brigadiers et chefs de
poste de police, et, dans tes territoires du Sud, les sous-ofilciers français

~tu maghzen, chefs de poste, eL'les bach-cliaoucls indigènes, commandant
tes postes-frontières; 6" Par les kahi~.s, les khaiiïa' 7" Par te';
gardes forestiers; 8° Par les cheikhs; 9° Par tPb dëents des admi-

nistrations qui ont reçu des lois spéciales le pouvoir de rechercher et de
constater par des procès-verbaux cf'rtainps infractions. Et, en certdinh
cas, par te.s juges d'instruction.r

.jArt.' 2t. – Les contrôleurs civils pourront, dans leur circon-.criptton.
rc<)uérir les caïds et les officiers de potice judiciaire visés aux §§ (1) :t
à 9 inclus de t'articte 20l'effet de constater, chacun en ce qui te con-
cerne, tes crimes, déttts et contraventions.

Art. 22. – Le directeur des services judiciaires a ta haute direction de
,t

1
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~I '1r~ y.; c.~r f'<
la police judiciaire et peut, faire personnellement ou par l'un

de ses
com-

missaires du gouvernement, quand il le juge utiic, tous lesactes de la
~police judiciaire. i' _?~ Ir

ArL. 23. –~ Lescommisbaireg du gouvernement près les tribunaux tuni-
siens ou leurs substituts, du lieu de t'infraction, de la résidence du pré-
venu et du lieu où le prévenu peut être trouvé, sont charges,, comme
officiers de police judiciaire, de la recherche et de la constatation de Ldutcs
les infractions dont la connaissance appartient aux juridictions indigènes,

de la réception des dénonciations qui leur sont failes par lesfonction-
naires publics ou les particuliers, ainsi que des plaintes des parties lésées.

lis sont tenus, aussitôt que les infractions parviennent à leur connais-
sance, d'en donner avis au directeur des services judiciaires el d'exécuter
ses ordres relativement it tous actes de potice. Hors le cas de crime
ou délit, flagrant, ils ne peuvent, faire d'actes d'instruction Toutefois, ils
peuvent recueillir, à titre de renseignements, tes preuves par enquête pré-
liminaire, interroger 'sommairement un mculpé, recevoir des déclarations

et en dresser proccs-verbal. Ils pourvoient à l'envoi, à la notification
et, à l'exécution des ordonnances rendues par le juge d'instruction. Us
peuvent, même en matière de crime ou délit flagrant, charger un officier
de police judiciaire, de partie des actes de leur compétence.

Art M. Dans tous les cas de crime ou délit flagrant, ils réunissent'
au pouvoir de la poursuite tous les pouvou's du juge d'instruction. Ils
peuvent, même en matière, de crime ou délit flagrant, charger un officier
de police judiciaire, de partie des actes de leur compétence..

Art. 21. Dans tous Js cas de crime ou délit flagrant, ils réunissent au"
pouvoir de la poursuite tous Jes pouvoirs du juge d'instruction. Ils se
transportent sur tes lieux eL requièrent, s'ils l'esliment apportun, le juge
d'instruction de les accompagner.

Art. 25. II y a crime ou défit flagrant – 1° Lorsque le fait so com-
met ou vient de se commettre; 2° Lorsque l'inculpé esL poursuivi par
la clameur publique ou iorsqu'tl est trouvé nanti d'effets~ armes, instru-
ments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu

que ce soit dans un temps voisin du délit. Est assimilé au crime ou'
délit flagrant, le cas où le maître du lieu dans lequel une infraction, même
'non flagrante, a été commise requiert l'autorité de la constater.

vArt. 26. – Si l'infraction esl de la compétence des tribunaux françaisou d'une juridiction exceptionnelle, les commissaires du gouvernement
transmettront sans délai a ces juridictions les preuves déjà recueillies
t Art. 2~ Si t'infi-ttotfon est cle la compétence de la chambre criminelle
,de l'ouzara, ils devront aviser immédiatement le directeur des services
'judiciaires et requérir sans délai du juge d'instruction de leur ressort,

une'information régulière.
( 1 1

ArL 38. Les officiers de police judiciaire visés aux §§ (i) 2, 3, 5
et

6
de l'article 20 ont. en matière de crimes ou délits flagrants, les mêmes
pouvoirs que les commissaires du gouvernement qu'ils doivent aviser im-

médiatement. En cas dR crime, ils doivent aviser également le directeur
des.servieoes judiciaires. En dehors de ces cas, ils ne peuvent'faire
aucun acte d'instruction s'ils n'ont reçu commission rogatoirc à col effet.

Art. 2'.) Les officiers des affan'es indigènes du Sud peuvent, dans
leurs circonscriptions, taire personnellement ou requérir les autres offl-
ciers de police judiciaire visés aux §§(1]~3Ode l'article 20, chacun
en ce qui le concerne, de faire tous actes nécessaires à l'effet, de constater
les infractions. Ils recherchent les traces ou les circonstances des infrac-
tions et procèdent a tous actes d'enquête préliminaire. – lis peuvent

(\
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procéder
à

L'arrestation
provisoire des prévenus à charge de les faire

présenter sans.délai au tribunal le plus proche. En outre, ils reçoivent
les dénonciations des crimes et délits commis dans le lieu où ils exercent
leurs fonctions habituelles. Ils transmettent sans délai ces dénoncia-
tions aux commissaires du gouvernement. Ils leur donnent avis de
tous les crimes et délits dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice
de leurs fonctions: ils leur transmettent tous les renseignements, procès-
verbaux et actes qui y sont relatifs. Les caïds ont personnellement les
mêmes pouvoirs, mais ils ne peuvent requérir que les ltahias, khalifas et

"cheikhs. '“
Art. 30.

– Les
officiers de police judiciaire visés

au § (-i) 4 de l'arti-
cle 20 ont, en outre des attributions dévolues par leurs règlements spé-
ciaux, qualité pour constater par procès-verbaux les infractions de toute
nature, partout où ils les, découvrent, dans l'exercice de leurs fonctions;:
pour recevoir les plaintes et dénonciations d'infractions commises dans les
lieux où'ils exercent les transmettre et en donner avis au commissaire
du gouvernement. j~

Art. 31. Les officiers de police judiciaire visés aux §§ (1)5 et6 do
l'article 20 doivent 1° Donner avis au commissaire du gouvernement
de toute infraction dont ils acquièrent ta_ connaissance dans l'exercice de
leurs ionctions et leur transmettre tous renseignements et procès verbaux
qui s'y rattachent; 2° Recevoir les rapports, dénonciations et plaintes
relatifs à ces infractions; 3" Rechercher et constater par procès-ver-
baux, dans la limite de leur compétence territoriale, toute infraction même
portant atteinte à la propriété rurale ou forestière.

Art. 32. Comme officier de police judiciaire, le juge d'instruction'
peut constater toute infraction qui serait commise en sa présence dans
l'exercice de ses fonctions ou dont l'existence lui serait révélée au cours
d'une information régulière. Mais il n'a pas le droit de se saisir, sauf
au cas de crime flagrant, et ne peut instruire sur aucun fait sans réqui-'
sitoire du ministère public..

Art. 33. En cas de crime .flagrant, le juge d'instruction peut,' dans sa
circonscription, faire directement et par lui-même, tous les actes attri-
buées au directeur des services judiciaires et à ses commissaires du gou-
vernement, suivant les règles légales, tout en conservant les pouvoirs qui
lui sont propres. 11 doit toutefois solliciter sur-le-champ la présence
du commissaire du gouvernement et, en cas d'empêchement de ce der-

'nier, il doit opérer sans retard. II peut notamment entendre les témoins
sans convocation préalable, arrêter l'inculpé présent, 'sur un simple ordre
verbal et faire exécuter lui-même ses ordonnances. Il transmet ensuite
ses procès-verbaux au ministère public qui prend les réquisitions qu'il

-juge utiles.
Art. 34. Les cheikhs et

les
gardes forestiers, considérés comme offi-

ciers de police judiciaire, auxiliaires dps commissaires du gouverne-
ment, sont chargés de rechercher, oh&cun dans,le territoire soumis à leur
surveillance,'les délits et contraventions qui auraient porté* atteinte aux
propriétés rurales et forestières. Ils constateront par procès-verbaux
les circonstances et les preuves de l'infraction. Ils suivront les choses
enlevées dans les lieux où elles auront été transportées et les mettront
sous séqustre. Ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons
d'habitation ou dépendances, si ce .n'est en présence d'un des officiers
de police judiciaire visés aux §§ (1) 2, 3, 4,5 et 6 de l'article 20 et dans
la limite des pouvoirs conférés à ces derniers en matière de perquisitions
domiciliaires. Le procès-verbal qui devra en être dresse sera signé par

(l)Ltrc:<tK~<M.



celui
en

présence duquel il aura été tait. – Ils arrêteront et conduiront
devant le tribunal ou devant l'un des officiers de police judiciaire susvi-
sés, tout individu surpris en délit ou crime flagrant. En outre, ils don-
neront avis de toutes les infractions dont ils auraient acquis la connais-
sance dans l'exercice de leurs fonctions. Enfin, les cheikhs devront, en

cas de transport sur les lieux, assister le magistrat ou l'officier de police
judiciaire en vue de la découverte de la vérité. ·

Art. 35. En cas de concurrence entre divers officiers de police judi-
ciaire, également saisis d'une affaire, c'est le premier saisi qui doit con-
tinuer à procéder. Les officiers de police judiciaire qui ont le droit
de requérir d'autres officiers de police, aux termes de l'article 29, ont éga-
lement le pouvoir de les dessaisir à leur profit. Toutefois, les officiers
de police judiciaire sont toujours dessaisis dès que le directeur des ser-
vices judiciaires, le commissaire du gouvernement, son substitut, ou le
juge d'instruction se saisissent de l'affaire. Ils doivent leur remettre sur-
le-champ l'inculpé ainsi que les procès-verbaux ou.pièces à conviction.
Le caid peut également dessaisir, s'il le juge opportun, les officiers indi-
gènes de police judiciaire.

<

“
Art. 36. Les officiers de police judiciaire ont le droit, chacun dansla limite de ses attributions, de requérir l'assistance des agents de la force

publique. (,
SECTION 11. – Bcs plaintes et deKOttCta~MftS

1<' r..Art. 37. – Toutes les autorités et tous les fonctionnaires publics sont
tenus de dénoncer à l'autorité judiciaire les infractions qui sont parve-
nues à leur connaissance dans l'exercice de leurs fonctions et de trans-
mettre tous les renseignements, procès-verbaux et actes y relatifs. En
aucun cas, ils ne peuvent être- actionnes en dénonciation calomnieuse, ni

en dommages-intérêts, en raison des avis 'qu'ils sont tenus de donner par
le présent article. Ils peuvent seulement être pris à partie, s'il y a lieu.

Art. 38. Le témoin d'un attentat contre la sûreté publique, les per-
sonnes ou la propriété, es t. tenu d'en donner avis à l'autorité judiciaire'
et aux'ofnoiers de police judiciaire. r

Art. 39. – Les plaintes ou les dénonciations volontaires peuvent être
faites verbalement devant un officier de police judiciaire, lequel doit tes
consigner dans un procès-verbal qu'il signe avec le déclarant. Si ce der-
nier dit ne savoir signer, il est, invité à apposer son empreinte digitale.
S'il ne le veut, il en est fait mention. Les plaintes peuvent aussi être
rédigées par écrit. Elles doivent, en ce cas, être signées parles plaignants,
leurs mandataires ou leurs représentants légaux. Pour les illettrés, la
signature est remplacée par l'empreinte digitale. Elles spécifient les
faits susceptibles de motiver les poursuites et indiquent les moyens de
preuve. Le plaignant peut, sans être obligé de se constituer partie,
civile, revendiquer les objets qui lui ont été pris.f i

Art. 40. Los plaintes, dénonciations et
procès-verbauxsont trans-

mis sans délai par les autorités qui les ont. reçus, aux commissaires du
gouvernement ou à leurs substituts. r

Art. 41. Si de l'examen des plaintes ou dénonciations il apparaissait
que la poursuite manquerait de base, en fait ou en droit, le ministère
public peut prononcer, en le motivant, le classement sans suite de l'af-
faire Le classement de l'affaire ne fait pas obstacle au droit qu'a la
partie lésée de se constituer partie civile.

· Art. 42. Toute personne capable d'ester en justice qui se prétend
lésée par une infractiop, peut se constituer expressément partie civile
dans les formes indiquées par l'article 39. Dans ce cas, le commissaire
du gouvernement est tenu de requérir une ordonnance du juge d'instruc-
t:~n. Le constitutionde partie civile peut, même s''ln'yapas eu



plainte prëataMe, être également
faite

devant
le'.juge d'instruction, en

cours d'information. Si la partie civile se désiste dans les 24 heures
de sa constitution, elle ne sera pas tenue des frais depuis que le désiste-
ment aura été notMe. Après désistement l'action civile ne peut plus
être portée que devant la juridiction civile. La constitution et le désis-
tement de )a partie chite doivent être notifies au ministère puNic et à
l'incutpé..

Art. ~3. Les représentants légaux
des incapables

peuvent se porter
parHes civites au nom de ces dermors.

ArL 'il La partie civile doit élire domicile au siège de la juridic-
tion compétence pour connailre de l'affaire. Faute de quoi, toutes signi-'
iications'iui sont valablement faites au greffe de celle juridiction. Elle

est en outre tenue, quelle que &oit l'époque de sa constitution, de consi-
gner ia somme présumée nécessaire pour les frais de la proced'ure.

CHAPITRE JV-'

De l'Instruction
`

SEc'noN L Des ,/ttges ~f?ts/?'t<c<to?t

Art 'i3. – Les juges d'instruction sont nommés par décret. – En cas
de nécessité, un magistrat peut être désigné, par arrêté, pour remplir
provisoirement les fonctions de juge d'instruction ou pour instruire des
affaires' déterminées. En cas d'absence, ou d'empêchement momentané,
le titulaire est remplacé, pour les affaires urgentes, par le juge le plus
dncien du siège. Les juges d'instruction sont, quant aux fonctions de
l'instruction. sous la surveillance directe du directeur des services judi-
ciaires. – ils ne peuvent concourir au jugement des affaires qu'ils ont
instruites. 'i. 'i.l,

Art. 46. Le juge d'instruction a pour mission d'instruire les procédu-
res pénates, rechercher et, constater diligemment la vérité. Assiste de
son greffier, il entend les témoins, interroge les inculpés, fait les consta-
tations sur les lieux, procède aux visites domiciliaires, aux saisies.
fi ordonne tes expertises ct accomplit tous tes actes tendant il la rëvëta-
lion des preuves à charge ou& décharge. Les procès-verbaux du juge
d'instruction sont signés à chaque page par ce magistrat et son greffier.

Aucun interligne ne pourra être fait les ratures et renvois seront
approuvés el signes par le juge d'instruction, par le greffier et, s'il y a
heu, par le comparant. – Les inlerlignes, ratures et renvois non approu-
ves seront repûtes non,avenus.
-Art. 47 – Le juge d'instruction est saisi irrévocablement par le réqui-

siloire d'information JI est tenu d'instruire sur les faits visés. Il ne
peut instruire que sur ces faits, i moins que tes faits nouveaux'revêtes
par l'information ne soient que des circonstances aggravantes de l'in-
fraction déférée. II peut être également' saisi par jugement de renvoi
d'une autre juridiction.

aArt. ~18 Le juge d'instruction du lieu de l'infraction, de la dernièrerésidence du prévenu ou du heu on le prévenu peut 6)re trouve, conna!t
de toutes les infractions de la compétence des juridictions indigènes.
Si t'infraction est de )a compétence des tribunaux français ou de juridic-
tions e\oeptionneties, le juge d'instruction pourvoira aux premiers actes
d'instruction quand Il y aura urgence, el se df'etarera incompétent aussi
tOt après f

Art. ''i!1. – Le juge d'instruction se transportera d'office ou sur réqui-
sition du commissaire du gouvernement sur les lieux de l'infraction, au
domtcitc du prévenu ou en tout autre endroit où l'on présumera pouvoir
trouver des céments iitiies a la manifestation de la vérité.' –It sera



accompagne du commissaire du gouvernement, lequel devra être, avisé'
par ses soins au cas où il se transportera d'office. En cas d'empêchement
absolu de ce dernier, il pourra procéder seul. L'inculpé sera transféré
au lieu où s'effectue le transport, si sa présence paraît nécessaire.

Art. 50. Le juge d'instruction peut commettre rogatoirement les ma-
gistrats d'instruction des autres, circonscriptions ou tous officiers de po-
lice judiciaire, chacun en ce qui; le concerne, pour les actes de sa fonc-
tion, à l'exception des mandats. Il rend à cet effet une ordonnance qu'il
communique pour exécution au commissaire du gouvernement..

t" #1 l '-Af~. r
.,· r t.

L

SECTION IL–.De :'tMCM:pe<
i < l'Art. 51.

Dans le
cas où l'inculpe est libre, il sera convoqué par écrit

pour être interrogé. La convocation est datée et signée par le juge.
Elle indique 1° le lieu, la date ét l'heure de la comparution; 2° le
nom de l'inculpé, sa tribu, sa fraction d'origine et le lieu de sa résidence;
– 3° la nature de l'inculpation.. f

Art,. 52. Au début du premier interrogatoire, le juge établira l'iden-
tité de l'inculpé et lui fera connaître de façon précise l'infraction relevée
à sa charge. L'interrogatoire devra fournir à l'ihculpé l'occasion de se
disculper ou d'avouer. S''il invoque des preuves à sa décharge, vériu-
cation en sera faite dans le plus bref délai. L'aveu de l'inculpé ne dis-
pense pas le juge d'instruction de rechercher d'autres éléments de 'preuve.

L'inculpé sera autorisé à communiquer à tout moment avec son con-
seil, aussitôt après le premier interrogatoire [1). Dans les 48 heures
de la notification de sa constitution, le conseil peut demander communi-
cation du dossier dans le cabinet d'instruction. Les inculpes sont sou-
mis, dès le début de l'instruction, à l'examen du service anthropométri-
que, en vue de faire établir leur identité..

Art. 53. Le juge entend d'abord séparément les inculpés, ensuite lesconfronte
entre,eux ou avec les témoins, s'il y a lieu. Il consigne ques-

“ tiens et réponses, ainsi que tous les incidents auxquels.~t'interrogatoire
a donné lieu, dans un procès-verbal dressé séance tenante. L'interro-
gatoire sera lu à l'inculpé, coté et paraphé en toutes ses pages et signé
par le juge, le greltier et le comparant. Pour les illettrés, la signature
est remplacée par l'empreinte' digitale. Si l'accusé ne veut ou ne sait
signer, il sera fait mention de son refus avec indication du motif. Le
conseil de l'inculpé n'assiste pas aux opérations de l'instruction. Tou-
tefois, quand l'information est terminée, le juge doit procéder à un inter-
rogatoire définitif, et avertir, au préalable, l'inculpé qu'il est libre de se
faire assister par un conseil de son choix. Mention de cette formalité
sera faite au procès-verbal. A moins que l'inculpé n'y renonce expres-
sément, il ne sera interrogé qu'en présence de son conseil, ou ce dernier

<tûment convoqué par lettre recommandée, au moins 24 heures à l'avance.
La procédure sera misé àlla disposition du défenseur, la veille de cet

interrogatoire. Le conseil ne peut prendre la parole qu'après y avoir
été autorisé par le magistrat. En cas de refus, mention de l'incident
est faite au procès-verbal. Il sera également fait mention des décla-
rations du défenseur. Le juge appréciera l'opportunité des mesures com-
plémentaires d'instruction qui lui seront demandées pour la manifestation
de lavérité.

Art. 54: Si l'inculpé refuse de
répondre

ou simule des inOrmités qui
l'en empêcheraient, le juge l'avertit qu'il sera passé outre a,l'instruction
du procès et fait mention au procès-verbal de cet avertissement.

(1) Le texte porte INTERROGATOIRE, en caractères gras. Ce ne peut être
qu'une erreur de typographie. Il n'y a aucune raison d'appuyer sur ce mot.



Art. 55. – Si l'inculpé ou la partie civile excipe de l'incompétence du
juge d'instruction, ce dernier doit statuer. L'ordonnance de refus est sus-
ceptible d'opposition, dans les quatre jours*de la notification, devant' la
chambre d'accusation. – L'opposition ne suspend pas la procédure d'in-
formation.. .'f'" Il
Art. 56. Le juge d'instruction présente à l'inculpé les pièces à con-

viction, afin qu'il déclare s'il les reconnait et qu'il fasse à leur sujet toutes
observations qu'il croira utiles.

Art. 97. '– En cas de démence'de l'inculpé survenue depuis l'infraction,
il est sursis à la mise en jugement ou au jugement. L'inculpé peut être
maintenu ou placé sous mandat de dépôt. `

Art. 58. L'inculpé peut être soumis à la détention préventive, dans
les cas de délits flagrants et toutes les fois que, se trouvant en présence

de présomptions graves, la détention semblera nécessaire comme mesure
de sûreté pour éviter de nouvelles infractions, comme une garantie de

l'exécution de la peine, ou comme un moyen d'assurer la sincérité de
l'information. La détention préventive est obligatoire dans tous les cas
où il y a crime flagrant. La liberté avec ou sans cautionnement est de~
droit, cinq jours après l'interrogatoire, en faveur du prévenu ayant une

-résidence fixe et n'ayant encouru aucune peine supérieure à trois mois
de prison (1), quand le maximum de la peine prévue par la loi sera infé-
rieur à un an d'emprisonnement. -t.

SECTION
III. –*DM

mandats de ~MsMce
..1 1,.11. .1 ), ¡l,~Art. 59. Lorsque l'inculpé n'aura pas comparu ou se trouvera dan&

t l'un des cas' prévus par l'article 58, le juge pourra décerner mandat
d'amener. – Le mandat d'amener sera. daté, signé et scellé. – L'inculpé
y sera désigné le plus clairement possible. Le mandat indiquera l'objet

-de l'Inculpation et contiendra l'injonction à tout agent de la force pùbli-
que de procéder à l'arrestation de l'inculpé et de l'amener devant le juge..'– Si le prévenu ne peut être trouvé, le mandat sera exhibé au caid de sa

.résidence, lequel y apposera son visa. "L

Art. 60. Après l'interrogatoire ou en cas de fuite de l'inculpé, le juge
pourra, sur les conclusions conformes du commissaire du gouvernement,
décerner un mandat de dépôt si le fait emporte la peine d'emprisonne-ment ou une autre peine plus grave. Si la. décision du juge n'est pas
conforme au réquisitoire, son ordonnance pourra être attaquée par voie

d'opposition par le ministère public, dans les quatre jours à partir de la
communication qui devra lui être faite sans délai de ladite ordonnance.

Jl.sera statué, sur cette opposition par la chambre d'accusation..
n "Art.' 61.' –Dans le cas de mandat d'amener ou 'de dépôt, le juge d'ins-
truction interrogera-l'inculpé dans les trois jours au plus tard de son

entrée dans la maison de dépôt. A l'expiration de ce délai, l'inculpé
sera conduit d'office, par les soins du gardien-chef, devant le commis-

saire du gouvernement qui requerra du juge d'instruction l'interrogatoire
immédiat. En Cas de refus'ou d'impossibilité, l'interrogatoire sera fait par
le président du tribunal ou de la chambre'ou par le juge qu'il désignera
faute'' de quoi, le commissaire du gouvernement ordonnera la mise en
liberté ~médiate de l'inculpée

Art. 62. Le mandat de dépôt est rédigé, daté, signé et scellé par
le

juge. –II indique clairement le, nom et la qualité de ce magistrat le
nom, l'âge' présumé,' la profession, le pays d'origine (localité, tribu et
fraction) de l'inculpé, le lieu de sa résidence, l'objet de l'inculpation avec
citation de la loi, l'ordre d'écrou à la prison. – II est notifié à l'inculpél

(1) Lire <femp!'tM!MtemM.<.
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et immédiatement exécuté. Le porteur du mandat a le droit – 1° De
requérir l'assistance de la force publique 2° De perquisitionner, con-
formément aux prescriptions de la loi, pour la recherche de l'inculpé,
partout où il y a vraisemblance qu'il peut se trouver. Il sera dressé pro-
cès-verbal de la perquisition. 1

Art. 63. L'officier chargé de l'exécution du mandat remettra le pré-
venu au gardien de la maison d'arr6t qui lui donnera décharge. Cette dé-
charge sera présentée dans les vingt-quatre heures au juge d'instruction

qui datera et signera.
Art. 64. L'inobservation des formalités prescrites pour les

mandats
n'entraîne pas leur nullité, mais elle donnera lieu à des sanctions et à. des
dommages-intérêts s'il éohet.. r'

\1

SECTION IV.
– De

7s liberté provisoire

Art 65. – Le juge d'instruction pourra, soit d'office, soit sur la de-
mande de l'inculpé ou de son conseil, soit sur réquisitoire du commissaire
du gouvernement, mais toujours sur avis conforme de ce dernier, ordon-
ner que l'inculpé sera mis provisoirement en liberté, avec ou sans eau-,
tion, à la charge par lui de se représenter à tous les actes de la,procé-
dure et pour l'exécution du jugement aussitôt qu'il en sera requis.
La liberté sera de droit dans le cas visé par le dernier paragraphe de
l'article 58. La mise en liberté provisoire n'aura lieu qu'après élection
de domicile par l'inculpé dans le lieu au siège du tribunal, s'il n'y est
déjà domicilié. En toute matière et en tout état de cause. le droit d'ac-
corder la liberté provisoire avec ou sans caution appartient au directeur
des services judiciaires.

Art. 66. L'ordonnance du juge d'instruction accordant ou rejetant
la liberté provisoire est, susceptible d'opposition dans les quatre jours de
la holincatton ou de la communication, de la part. du commissaire du
gouvernement, de la partie civile ou de l'inculpé, devant la chambre d'ac-
cusation. Si l'opposition émane de la partie civile, l'ordonnance de mise
en liberté rendue sur conclusions conformes du commissaire du gouver-
nement, sera provisoirement exécutée. ),

Art. 67. Dans tous les cas, la mise en liberté provisoire n'est accordée
que sous réserve du droit que conserve, dans la suite de la procédure, le
juge d'instruction on la juridiction saisie, de décerner un nouveau man-
dat de dépôt si des circonstances nouvelles et graves rendent cette mesure
nécessaire, ou si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l'inculpé con-
voqué ou ajourné ne comparaît pas.'Toutefois, si la liberté provisoire
avait été accordée par la chambre d'accusation réformant l'ordonnance
du juge d'instruction, ce dernier ne pourrait décerner un nouveau man-
dat que sur décision conforme de cette chambre, le ministère public
entendu. .f '<'
Art. 68. – Le cautionnement consiste soit dans le dépôt d'une somme

en numéraire, titre de propriété immatriculée ou en valeurs de l'Etat
tunisien ou français, soit dans l'engagement pris par des personnes offrant
une solvabilité suffisante de faire représenter l'inculpé à tous les actes
de la procédure ou, il défaut, de verser au Trésor la somme déterminée
par le juge. L'ordonnance de mise en liberté détermine la nature et,
s'il y a lieu, le montant du cautionnement à fournir. j~'°

Art. 69. Ce cautionnement garantit – 1° La représentation de l'in-
culpé à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement

2"Le paiement dans l'ordre suivant:'– a) Des frais faits par la partie
publique; b) De ceux avancés par la partie civile; c) Des amendes.

L'ordonnance de mise en liberté détermine la somme affectée à cha-
cune des deux parties du cautionnement.



`
Art. 70. –Au cas où l'inculpé ne se' présente pas sans motif légitimed'excuse, à tous les actes de la procédure et pour i'exécution du jfuge-

ment, la première partie du cautionnement est acquise à l'Etal. Néan-
moins. en cas de renvoi des poursuites, d'absolution ou d'acquittement,
le jugement pourra en ordonner la restitution au prévenu ou aux tiers.– En cas de condamnation, la seconde partie du cautionnement confisquée
est affectée aux frais et à t'amende dans l'ordre énoncé dans l'article 69
le surplus estrestitué.

“

,;Art 71.
– La mise en liberté provisoire peut être demandée en tou!

état de cause à la juridiction saisie de l'affaire. Dans tous les autres cas,
la. requête peul être adressée à la chambre d'accusation. ~– II est sta-
tué, sur simple requête, en chambre du conseil, le commissaire du gou-
vernement entendu.

~1' l'
SECTiox V. – Del'auditiondes témoins

Art
72. –

Le juge d'instruction a le droit d'entendre toutes personnes
dont il estime le témoignage utile..

Art. 73. '– Les témoins sont convoqués verbalement ou par écrit. Le
témoin qui se présente volontairement peut être entendu sans convocation
préalable: il en est fait mention au procès-verbal. –'Le témoin qui ne
comparaît pas peut, s'il est justiciable des tribunaux tunisiens, être con-
damne, sans appel, sur conclusions du ministère public, à une amende

n'oxcédant~pas 100 francs. S'il présente des excuses jugées légitimes, il `

sera déchargé de l'amende dans les mêmes formes. S'il ne comparait
pas sur deuxième convocation, un mandat d'amener 'pourra être décerné
contre iui.. °

Art. 74. – Lorsque le témoin se trouve dans l'impossibilité de répon-
dre a la convocation, sa déclaration, si elle est jugée indispensable, est
reçue à son domicile, c. `'·,'\r~' '1¡-

r '1Art. 75. Toute personne appelée en justice pour déposer sur un
fait à sa connaissance doit son témoignage. Il y a dispense de témoi-
gner pour les personnes dépositaires, par état ouq par profession, des
secrets d'autrui, hors les cas où la loi les oblige a se porter denoncia-
teurs. –' L'obligation du secret professionnel est absolue et d'ordre

.public. – Le témoin qui, ayant comparu, refuse' de déposer, pourra, s'il
est justiciable des tribunaux tunisiens, être condamné par le juge d'ins-
truction, sur conclusions du ministère public, à une Mncndo n'excédant

Y pas 500 francs ou à un emprisonnement ne dépassant pas 15 jours. Cette
condamnation n'est pas susceptible d'appel.

Art. 76. Les membres de la famille husseinitc, les membres
du

con-
seil des ministres et des chefs de service (1) sont entendus dans leur
demeure ou au siège de leur administration, lis ne sont pas cités aux
débats, sauf nécessite absolue.

<

(i) Le conseil
des

ministres et chefs do'services du gouvernement du
protectorat est composé des ministres tunisiens (premier ministre, minis-
tre de la-justice et, ministre de la ptume), du général commandant la

division d'occupation, ministre de la guerre de S. A. ie Bey, du vice-
amiral préfet maritime de Bizerte, ministre de la marine, du secrétaire
général du gouvernement tunisien et des directeurs généraux des finan-
ces, des travaux publics, des P. T. T., de l'agriculture, commerce et
colonisation, dé l'instruction publique et .des beaux-arts. il est présidé
par le résident général, ministre des affaires étrangères.' Le délégué de
la résidence générale en est le vice-président. En cas d'empêchement, du
résident et du délégué, la présidence en est connée au secrétaire général.
(Décrets du 2 mars 1920, 27 avril 1921.)



'~Art. 77. Peuvent être entendus
par le juge d'instruction –i° Les

enfants âgés de moins de 12 ans S) l'âge est incertain, mention spéciale
en sera faite au procës-vei-hal 2° Les personnes qui peuvent, être
légalement, reprochées, aux termes de l'article 126 du présent code et
de l'article 5 du code pénal. Dans ces deux cas, leurs dépositions ne
pourront être reçues a l'audience que si le prévenu ou le ministère
public ne s'y sont pas opposés "“

Art. 78. – Le témoin, avant entendu,doit prêter sermentde dire
toute la vérité et rien quc, la vérité, il est, en outre, averti qu'en cas de
taux témoignage, il s'expose a être poursuivi conformément aux dispo-
sitions de la loi pénale qui lui est applicable. – S'il apparaît au juge
que le témoin a altéré la vérité, il en dresse un procès-verbal qu'il trans-
met au commissaire du gouvernement.

Art 7~' Les témoins sont entendus séparément et hors la présence
dn prevr'nu: ils déposent sans te secours d'aucun écrit. Ils seront, au
début de leur déposition, invités a indiquer: 1° Leurs nom, prénomb,
âge, état, profession et domicile, 2° Leur tribu eL frac!ion; – )
3° S'ils sont domestiques, parents ou alliés de l'une des parties et à quel

~degré. La déposition terminée, le juge peut les interpeller, les con-
fronter entre eux ou snec l'inculpé et faire avec leur concours toutes
opérations utiles à la manifestation de la vérité. Les dépositions et
confrontations sont relat'ées dans un procès -verbal dont il est donné lec-
ture aux comparants et qui est ensuite signé par eux, le juge et le
greffier. Pour les illettrés, ta signature est' remplacée par t'empreinse
digitale. Si un témoin ne veut ou ne peul signer, il en sera fait men-lion. ~j

Art 80. Dans le cas où le juge, l'inculpé ou les témoins ne parleraient
pas la même langue ou le même idiome, un interprète sera désigné d'of-
fice par le magistrat. L'interprète prêtera serment cle traduire fidè-
lement. Le procès-verbal mentionnera les nom, prénoms, âge, pro-

-fession et domicile de cet interprète qui signera comme témoin

Art 81. – Si le témoin est sourd ou
muet, les questions el

réponses'
Mmt faites par écrit. S'il ne sait écrire, il lui sera donné un interprète
ayant l'habituude ou capable de converser avec lui. Le procès-verbal

mentionnera les nom, prénoms, âge, profession et domicile de cet inter-
prèle qui signera comme témoin

Art. 82. Le juge auquel il est produit une hodja doit recueillir ou
faire recueillir régulièrement tes dépositions des témoins de cette hodja.
toutes tes. fois qu'elles peuvent avoir une influence appréciable et directe
sur t'issue de l'affaire. <

,sam" h ·r,, :l. 1,1\ H ni
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SECTION YI.'– 7)ps pe~Misi/tOMS -~f'
a c ,t 1. .fArt. 83. – Le juge d'instruction a le droit d'opérer des perquisitions

domiciliaires en quelque endroit que ce soil de sa circonscription, au
domicile du prévenu et en tous autres lieux. Tl pourra même continuer,
hors de son ressort, les visites nécessaires chez les personnes soupçon-
nées d'avoir fabriqué, introduit et distribué de la fausse monnaie. TI

saisit tous les objets qui lui semblent utiles comme pièces conviction
En cas de crime ou délit flagrant, le même droit de perquisition domi-

eiliaire appartient aux officiers de police jurtieiaire dans les conditions
précisées au présent code. (1 r

Art S4. – Hors les cas prévus par la
loi,

il ne sera procédé aux
perquisitions que par juge d'instruction II peut toutefois déléguer



ses pouvoirs aux officiers depolice judiciaire vises aux §§ (1) 2 a 6 de
l'article 20.

Art. 85. Aucune perquisition ne pourra être faite la nuit. dans les
maisons d'habitation et dépendances, sauf au cas de crime ou délit
flagrant, ou quand il y aura lieu d'entrer, même sans la réclamation du
maître de la. maison, pour y faire saisir le prévenu. Egalement lorsqu'il
s'agira d'arrêter un prisonnier évadé. Le temps de nuit est déterminé
par l'article 158 du code tunisien de procédure civile. Le droit de visite
domiciliaire appartient dans les mêmes cas aux officiers de police judi-
ciaire. t\ t. < <

Art. 86. – Lejuge d'instruction, ou l'officier de police judiciaire, qui
procède à une visite domiciliaire, doit, s'il est nécessaire, se faire assister
par une femme de confiance. Si la présence du prévenu à la perquisi-
tion n'a pas été jugée possible ou utile, le juge fera assister à son opéra
tion deux témoins pris parmi'les gens de la maison ou, à défaut, les voi-
sins qui signeront au procès-verbal.1 -SECTION

VII. – .Ce la
MMM ẁ

j \J~f,ï· ¡~~ r,.¡. )- 1.1
Art. 87. – Le juge d'instruction peut

rechercher
et saisir les papiers

ou effets susceptibles de servir de pièces à conviction, à charge ou à
décharge. Il en est fait inventaire, autant que possible, en -présence
de l'inculpé ou du'tiers en la possession de qui se trouvaient les objets
saisis. Il est dressé procès-verbal de la saisie. Les objets saisis sont
clos et placés, suivant le cas, sous enveloppe, paquet ou étiquette cache-
tés qui porteront la date de la saisie et le numéro de l'affaire. Hors le
cas de crime ou délit flagrant, les officiers de police judiciaire n'ont les
mêmes pouvoirs que s'il y a përil'en la demeure.

Art. 88 –' Tout objet saisi qui n'est pas réclame par te propriétaire
dans le délai de trois ans à partir de l'ordonnance de nnn-tieu ou du

'jugement, est acquis à l'Etat.
Art. 89. Lorsque l'objet saisi est sujet à dépérissement ou de oon-.

servation onéreuse, le juge peut, sur conclusions conformes du minis-
tère public, le faire vendre aux enchères publiques aussitôt que les besoins
de l'instruction le permettront et après notificationla partie saisie.
Dans ce cas, le droit du propriétaire s'exercera sur le pn\ dans le délai
mentionné à,l'arlicle précèdent. t·

Art. i)0.'– Le juge d'instruction peut ordonner la saisie de tout objet
de correspondance et autres envois, s'il le juge utile à la manifestation
de la vérité. Même hors ]e cas de crime ou délit flagrant, le, commis-
saire du gouvernement aura toujours la faculté de faire rechercher et
saisir par réquisitoire la correspondance adressée à l'inculpé ou émanant
de lui. Il ne devra pas en prendre connaissance, sauf s'il y a péril en lademeure.

~t' SECTION VIII – /)es e.cpefHses t
Art.'91. – Le juge pourra,' lorsque les circonstances lui paraîtront

l'exiger, comméttre un ou plusieurs experts, pour procéder àL des.véri-
flcalions qu'il précisera.,–' Sauf cas d'urgence, notification en sera faite
au commissaire du gouvernement, a la partie civile,à l'inculpé qui pour-
l'ont faire valoir contre ce choix leurs motifs de récusation. Le juge appré-
ciera, el statuera sans appel par ordonnance. Dans les 48 heures de
la notification, le conseil de l'inculpe peut demander communication d't ·dossier.

1 l nt

(i) Lire: alinéas.
·
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SECTION IX.–Detf:cMht)'edc!'i!t/'ofma<:om <

Art. 92. – Quand la procédure est terminée, le juge d'instruction la
communiquera au commissaire du gouvernementqui devra, dans-les
huit jours au plus tard,, adresser ses réquisitions'écritss tendant au renvoi
devant la juridiction compétente,' ou au non-lieu, < ou au plus ampie
informé, ou au dessaisissement pour incompétence ou enfin au clasSL-
ment pour cause d'extinction de l'action publique. Aussitôt que !e 1

commissaire du gouvernement a déposé ses réquisitions, avis en est donne
à la partie civile et au conseil de l'inculpé, qui peuvent, dans un délai df''·~
quatre jours à dater de cet avis, prendre communication du dossier de
la procédure, et présenter leurs observations. A l'expiration de cf
<!ëlai, le juge d'instruction statue par ordonnance sur tous les inculpfs
et sur tous les chefs de prévention à 'l'égard desquels il s'est reconnu
compétent, ainsi que sur tous les chefs de conclusions dju réquisitoirf
définitif. L'ordonnance contiendra les nom, prénoms, a'ge, lieu dr
naissance, domicile, nom de la tribu et de la fraction, profession du prf-
venu, l'exposé sommaire et la qualification légale du fait, puis la décision
<iujuge.- = ..1-

1.. 4Art. 93. – Si le juge se reconnaît incompétent,' il doit rendre uner,
ordonnance de dessaisissement pur et simple. Le commissaire du
gouvernement transmet alors le dossier avec les .pièces à conviction;¡
la juridiction compétente, et tient à sa disposition le prévenu en'i'ét:<!
où il se trouve.

_·
Art. 94. Si le juge est d'avis que l'action publique n'est pas rece-

vable que le fait ne constitue pas une infraction, ou qu'il n'y a contre
l'inculpé charges suffisantes, il déclare par ordonnance qu'il n'y a pas
lieu a poursuivre, et si l'inculpé avait été arrêté, il ordonne sa mise en
liberté à moins qu'il ne soit retenu pour une autre cause. 11 ordonne-
aussi la restitution des objets saisis. Les dispositions du présent article
ne pourront préjudicier aux droits de la partie civile ou de la paine.
publique, ainsi qu'il sera dit à l'article 96. ''{. t

'Art. 95. Si le juge est d'avis que le fait est punissante et qu'il y a
charges suffisantes, il renvoie le prévenu devant le tribunal compétent
de sa circonscription. Il ordonne sa mise en liberté si l'infraction est une
contravention ou n'entraîne pas une peine d'emprisonnement. Si l'in-
fraction est de la compétence de la chambre criminelle de l'ouzara, il
ordonne le renvoi à la chambre d'accusation, des pièces d'instruction, du
procès-verbal constatantle corps du délit, et d'un état des pièces servant à
conviction, auxquels il joindra l'exposé détaillé de la procédure. ·

Art. 96.' Les ordonnances sont immédiatement communiquées au
commissaire du gouvernement qui pourra, dans tous les cas, former oppo-
sition dans le délai de quatre jours francs à partir de la date de l'ordon-
nance. Les ordonnances sont notifiées dans les 48 heures à la partie
civile qui pourra former opposition dans les quatre jours à dater de la
-notification, contre celles qui font grief à ses intérêts civils. L'ordon-
nance de renvoi devant la chambre criminelle Ue l'ouzara.est notifiée
à. l'inculpé qui pourra former opposition dans le même délai. ),

Art. 97. – L'opposition est portée devant la chambre d'accusation. –
Le dossier lui est transmis sans délai par le greffe. Le prévenu détenu
gardera prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'opposition, et, dans tous
les cas, jusqu'à l'expiration du délai d'opposition. La partie civile et
le prévenu peuvent fournir les mémoires qu'ils jugent-~eonvenable.
J~a chambre statuera, toute affaire cessante, sur les chefs d'ordonnance



qui auront fait l'objet de l'opposition. Ses décisions seront
immédiatement

exécutoires. La partie civiie qui succombera, dans son opposition sera
condamné aux dommages-intérêts envers le prévenu.

Art. 98. – Dans tous les
cas de renvoi, le commissaire du gouverne-

ment est tenu d'envoyer, dans ies quatre jours au plus tard, au greffe
du'tribunal qui doit prononcer, toutes les pièces d'instruction et de con-
viction. Il est tenu d'assigner le prévenu pour la plus prochaine au-
dience utile. Le mandai de dépôt décerné contre le prévenu conservera
sa force exécutoire jusqu'à ce qu'il ait été statué.

~CHAPITRE V `'

·
Du iaux

·
zj~

r a
Art. 99. Dans to.us les procès pour faux en écritures, la pièce arguée

de faux est, dès sa production, déposée au greffe, signée et paraphée a

toutes les pages', par le greffier qui dressera procès-verbal détaillé de
l'état matériel, de la pièce et par la personne qui l'aura déposée. Si elle
ne veut signer, ni apposer son empreinte digitale, il en sera fait mention.

Si la pièce arguée de faux est tirée d'un dépôt public, le fonction-
naire qui s'en dessaisira la sign'era aussi et la paraphera, comme il vient
d'être dit. La pièce arguée''de. faux sera, de plus, signée par l'officier-
de police judiciaire, le juge d'instruction, la partie civile si elle se pré-
sente, et par l'inculpé au moment de sa comparution. Si l'inculpé ou
la partie civile ne sachant signer, refusent d'apposer leur empreinte digi-
tale, il en sera fait mention au procès-verbal.

Art. 100.'– Tout dépositaire public
ou

particulier de
pièces arguées de

faux ou de pièces pouvant servir à comparaison, est tenu de les remettre
sur ordonnance du juge d'instruction, sous peine d'y être contraint par
corps s'il est justiciable des tribunaux tunisiens. Cette ordonnance et
l'acte de dépôt lui serviront de décharge vis-à-vis de tous les intéressés

1 ,I;:c,Art. 101. Les pièces fourmes
pour servir ctc comparaison sont signées

et paraphées comme il est dit à l'article 99 pour les pièces arguées de
faux. "-{' l'
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'"DU JUGE DES' INFRACTIONS
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CHAPITRE PREMIER·tr J. jF a

'< Dujuf~e des contraventionstr
Art. 102. Le juge esl saisi – 1° pa.r citation

directe snit du com-
missaire du gouvernement, soit des administrations~ et régies financières
quand la loi les autorise a exercer directement l'action publique, soit de
la partie lésée 2° par le renvoi du juge d'instruction ou d'une autre
juridiction; – 3° par )a traduction immédiate duprévenu à la barre par
]e commissaire d,u gouvernement dans les cas prévus par l'article 106.
Toutefois, dans les~ cas de flagranco, le juge peut se saisir d'office.

Art-. 103.–' Léë
affaires sont inscrites par ordre de réception et de date'

sur un registre à ce destiné. Ce registre mentionne la date et la nature



de l'infraction, le nom et la résidence de l'inculpé. La date du jugement
et la décision intervenue, sommairement motivée, y sont mentionnées éga-
lement. J ",i,

Art. 104. Le prévenu comparait en audience publique, en personne
ou par fondé de procuration spéciale. Le juge peut ordonner sa comparu-
tion personnelle; faute de quoi, il pourra être jugé par;défaut.

Art. 105. Il est donné avis des citations directes par le poursuivant
au'juge des contraventions qui' fait convoquer les parties. La convo-
cation est faite à un jour franc au moins, outre les délaisde distance
calculés à raison d'un jour par deux'myriamëtres.

Art. 106. Le juge peut retenir à sa disposition sous mandat de dépôt
le prévenu en état d'ivresse ou ne pouvant justifier de son identité ou
n'ayant pas de domicile fixe ou lorsque des désordres sont à craindre.

En aucun cas, le prévenu ne sera retenu plus de huit jours..
Art. i07. – Les infractions dont il est parlé au présent chapitre sont

prouvées par des procès-verbaux ou, à défaut, par témoins Les pro-
cès-verbaux peuvent être combattus par des preuves contraires soit écri-
tes soit estimoniales. Le jugement sera prononcé aussitôt après la clô-
ture des débats. Toutefois, le juge peut renvoyer l'affaire pour compté-
ment d'enquête. = t. ,1¡

Art. 108. – Le témoin qui régulièrement convoqué ne comparaît pas,
peut, s'il est justiciable des tribunaux tunisiens, être condamné sans appel
à une amende n'excédant pas 20 francs. S'il présente des excuses légi-
times, il sera déchargé de l'amende. S'il ne comparait pas sur deu- 1

xième convocation, il pourra être sans appel condamné par défaut à
20 francs d'amende et à un emprisonnement ne dépassant pas huit jours.

S'il refuse de déposer, il encourra la même peine.
Art. 109. Faute par fe prévenu touché personnellement de compa-

raitre à la date qui lui est nxée/te juge passe.outre et rend une décision
qui est réputée contradictoire, à moins qu'il ne, soit justifié d'un cas de'

force majeure. La pièce constatant la convocation demeurée sans effet
est annexée au dossier. Si le prévenu, non comparant,a été régutie-
rement cité, quoique non touché personnellement,' il sera jugé par défaut.'

L'opposition au jugement par défaut est faite au juge qui a rendu
la sentence dans les dix jours de la signification de ce jugement à per-
sonne ou"à domicile. Les parties sont avisées et convoquées par les soins
du tribunal de police. La partie civile n'est convoquée que si l'opposition
tend à ressaisir le juge de l'action civile. L'opposition sera sans effet
si l'opposant ne comparait pas. S'il comparait, le premier jugement sera
considéré comme non avenu et l'affaire sera jugée à nouveau.

Art. HO. S'il apparaît que l'infraction est de la compétence d'une
autre juridiction, le juge se déclare incompétent et renvoie au commis-

saire du gouvernement les pièces de la procédure.,
Art. ill. Lorsque l'infraction n'est établie ni en droit ni,en fait, le

juge relaxe le prévenu de la poursuite. S'il y a partie civile, les dépens
sont mis à sa charge et liquidés..

Art. 112. Lorsque le prévenu est convaincu de la contravention pour
laquelle il a été cité, le juge prononce la peine Les dépens sont mis à la
charge du condamné et liquidés. < 'f.

"Art. 113. H est statué par le même jugement sur les demandes en
restitution formées contre ta partie condamnée et sur les' demandes en'
dommages-intérêts formées soit par le prévenu acquitté contre la partie
civile, en réparation du préjudice'causé par la poursuite, soit par la
partie civile contre Ic condamné, en réparation du préjudice causé par
l'infraction. –'Le juge peut'connaitre des demandes en dommages-mté-



r6ts jusqu'à 30 francs en dernier ressort, et jusqu'à 200 francs à charge
d'appel devant le tribunal régional.

Art. 1H.– La minute du jugement sera signée par le juge dans les'
vingt-quatre heures au plus tard, à. peine de prise à partie s'il échet.

`.
GHAPITRE

lI r ` ..j1CHAPITRE U*

Des tribunaux régionaux ~·,`Des tribunaux régionaux a,F "< '1-.>,
~;>,SECTION I. Procédure avant l'audience,

to ~l.t
Art.115. – Le tribunal régional est saisi – 1° Par cilaLion directe

-du ministère public quand il apprécie qu'il n'y a pas lieu à instruction
préparatoire des administrations et régies financières, dans les cas où
la loi les autorise à exercer directement l'action publique; de la'partie*̀
lésée quand le ministère public refuse de poursuivre d'ofûce; 2" Par
le renvoi du juge d'instruction ou d'une autre juridiction. Le commissaire
du gouvernement fera en ce cas citer le prévenu et assigner les parties
civiles ou responsables à la plus prochaine audience utile;. 3° Par la.
traduction immédiate du prévenu a la barre par le commissaire du gou-
vernement, après simple interrogatoire, en cas de flagrant délit. S'il n'y t
a pas d'audience le jour même, le ministère public peut sur mandat faire
incarcérer l'inculpé à la maison de dépôt. Il doit, en ce cas, s'il ne le cite,
le faire conduire à l'audience suivante par les agents. Si l'affaire n'est
pas en état de recevoir jugement, le tribunal en ordonne le renvoi pour
plus ample informé à l'une des plus prochaines audiences, confirme le
mandat de dépôt, ou, s'il y a lieu, met provisoirement l'inculpé en liberté
avec o'u sans caution. Tt peut, aussi, se dessaisir de la poursuite et ren-
voyer le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera.

Art. 116. – La part,)e civile peut se constituer devant ie tribunal saisi
de l'infraction jusqu'à la clôture des débats publics. Elle peut se dé-
sister comme il est dit a l'article 42,pourvu que son désistement exprès
intervienne avant la clôture des débats. La constitution résulte d'une
requête écrite sur la recevabilité de laquelle le tribunal statue immédia-
temenL en fixant le montant de la consignation, le comm'ssajre du gou-vernement entendu. La preuve de la consignation doit être rapportée,
à peine de forclusion, à l'audience a .laquelle l'affaire est appelée. Si la Y

constitution a été faite à cette audience même, l'affaire est renvoyée a.
l'audience suivante'pour permettre à la partie civile d'apporter cette jus-.
tiBoation. – La partie civile ne peut se constituer devant la juridictiond'appel.

1"
.L..Art. in. –

H est donne avis des citations directes par le poursuivant
au greffe du tribunal saisi.' Le greffier convoque les, parties. La citation
signée de lui est faite à trois jours francs outre les délais de, distance
elle indique les nom, prénoms, tribu, fraction et domicile de l'inculpé.
le lieu, le jour et l'heure de l'audience les faits incriminés et la nature =
de l'inculpation. – Si l'audience est. renvoyée à jour fixe, il n'est pas
donné de nouvellecitation.

Art. 118.' – Si l'inculpé
est

détenu, la citation lui est
notifiée

par
le

préposé à sa garde. Dans les autres cas, la citation aux parties est noti-
fiée dans les conditions prescrites par l'article 221 du Code tunisien de
procédure civile. Remise est faite de la citation, et le talon constatant
cette remise est t'envoyé sans délai au commissaire du gouvernement..

SECTION 11. –" .P7'OC<MM)'<; de :'<ttt~MMM.

Art. 119. – Le prévenu d'un fait puni d'emprisonnement est tenu de
comparaître personnéllement. Pour les infractions n'entralnant pas



10. peine d'emprisonnement et. dans tous les cas où il aura été
cité directe-

ment par la partie lésée, le prévenu pourra se faire représenter soit par'
un oukil pris sur la liste dressée en conformité du décret du 9 mai 1897
(art. 18), soit, par un avocat-défenseur ou un avocat' inscrit a un'barreau
français et dûment autorisé en vertu du même décret, soit par un parent
ou un notable de sa tribu dans ces deux derniers cas l'autorisation du
tribunal est nécessaire. Le-tribunal pourra toujours, s'il le juge utile,
ordonner la comparution personnelle. Si le prévenu, régulièrement
cité, ne comparaît pas, ou, dans le cas des paragraphes (1) précédents,.
n'est, pas représenté, le tribunal peut passer outre au débat et statuer
par défaut. La partie civile peut se faire représenter en tous cas.à
moins que le tribunal n'ordonne sa comparution personnelle. La partie,
civilement responsable peut se faire représenter dans tous les cas.·

Art. 120. Les dispositions de l'article 75 du,présent code sont appli-
cables aux témoins cités devant les tribunaux régionaux ainsi que les
dispositions de l'article 73 relatives aux témoins défiallants. .).

Art. 121. Si l'inculpé se soustrait par la fuite aux poursuites dont il
est l'objet, le tribunal peut décerner contre lui mandat d'amener et ordon-
ner, en outre, sur conclusions du commissaire du gouvernement, le se-
questre de ses biens. Cette mesure fait l'objet d'une insertion au Journal
Officiel, d'un affichage à la porte du caidat et d'une publication par le'
crieur publie sur le marché le plus voisin de la résidence du prévenu.
Le tribunal peul le commissaire du.gouvernement entendu – décerner
mandat de dépôt contre l'inculpé. ,<

Art. 122 L'administration du séquestre prescrit par l'article précè-
dent est confiée au caK'- de la circonscription. Sont nuls les actes par
lesquels f'inculpé disposerait entre vifs de ses biens mis sous séquestre
après l'affichage de la décision qui l'établit,. Le séquestre est levé par
jugement du tribunal qui l'aura prononcé. – En ce cas, la levée du
séquestre est affichée et publiée dans les formes prescrites par l'article
précédent. J' ~rArt. 133. – Le président ouvre et

dirige
les débats. – Les débats sont

publics et contradictoires, dans les conditions prescrites par le code de
procédure civile du chapitre II, section 2. Le plaignant,' s'il est présent
et s'if n'est pas partie civile, est d'abord entendu. Il est ensuite donné
connaissance des pièces du dossier. Les témoins ou experts sont enten-
dus et les reproches proposés et jugés. La partie civile présente ses
conclusions par elle-même ou par mandataire. Le prévenu est interrogé
ainsi que les personnes civilement responables. Les pièces à conviction
ou à décharge sont présentées, s'il y a lieu, aux témoins et aux parties

Les parties et leurs conseils ne peuvent poser de questions que par
l'organe du président. Il est procédé à toutes confrontations utiles.
Le commissaire du gouvernement pose ses questions. Il résume ensuite
l'affaire et donne ses conclusions. Le prévenu et les personnes civilement
responsables peuvent répliquer. La parole est enfin donnée aux avocats
de li'nculpé et des personnes civilement responsables. Le président clôt
les débats lorsque le tribunal estime qu'il est suffisamment éclairé. Le
tribunal peut commettre'un de ses membres pour procéder à une infor-
mation complémentaire.'En ce cas, la suite des débats est remise à date
fixe, toutes les fois qu'il est possible. t-1

Art.. 124. Lé tribunal entendra d'office les témoins dont il jugera
l'audition utile. Il peut décider qu'il n'y a lieu d'entendre certains des
témoins cités par le ministère public, s'n estime sa conviction suffisam-
ment établie sur des faits constants. Il en sera fait mention motivée dans

(l)Ln'e:aHt:<'as.



Ip jugement. – La. partie civile et l'inculpé peuvent, demander à faire
entendre des témoins ils doivent indiquer les noms de ces témoins et
l'objet de leur audition. Le tribunal est juge de l'opportunité de la de-
mande. Il est statué, en cas de refus, par jugement motivé.-

Art. 125. Après avoir répondu à l'appel de leurs noms, les témoins
et experts sont conduits dans une chambre réservée d'où'ils ne sortent
successivement que pour déposer devant le tribunal en présence des par
ties leur déposition est reçue dans les formes prescrites par les articles
78 à 81 du présent code, sauf ce qui est dit pour l'établissement des pro-
cès-verbaux. A moins d'autorisation spéciale ils doivent, après avoir
déposé, rester dans l'auditoire jusqu'à la clôture des débats publics.
H'peut être requis ou ordonné qu'ils se retirent pendant la déposition
d'un autre témoin. .< ·

Art., 126.– Ne sont appelés ni reçus en. témoignage – 1" les ascen-
dants ou descendants du prévenu, ses frères, sceurs ou aliiés au pareil
degré, les conjoints même après divorce. Toutefois, cette défense ne
s'oppose pas à l'audition des témoins qui rapportent ce que leur ont
déclaré ces personnes 2° ceux qui ont dénoncé spontanément le délit
el, le) coupable quand la dénonciation est récompensée pécuniairement et
qu'ils n'y étaient pas obligés par la toi en raison de leurs fonctions –
3° la partie civile.

i
Art. 127. S'il apparaît qu'au cours des débats un témoin

a fait
sciem-

ment une déclaration contraire à la vérité, le président dresse procès-
verbal de l'incident. Si le témoin est justiciable des tribunaux tunisiens,
il est mis en état d'arrestation te commissaire du gouvernement entendu

et peut être jugé séance tenante "p. 't.
Art. 128. – S'u se commet une infraction dans l'enceinte et pendant

la durée de l'audience, le président dresse procès-verbal du fait; il entend
te prévenu et les témoins pt le tribunal statue-séance tenante et sans appel.
après avoir entendu dans ses réquisitions le commissaire du gouvernement.

Toutefois, si l'infraction commise est de la compétence du tribunal de
l'uuxM'a, de la juridiction française ou d'une juridiction exceptionnelle,
le président, transmet sans délai, par les soins du commissaire du gouver-
nement, à la juridiction compétente, )e procès-verbal du fait, de l'interro-'
gatoire du prévenu et de l'audition des témoins.

Art. 129. L'inculpé qui trouble les débats par son
attitude'

peut être
éloigné de l'audience. Les débais continuent en son absence et le juge-
ment, qui est réputé contradictoire, est porté à sa connaissance par le
greffier.J f .~j'.

Art. 130 Si ~'inculpé refuse de répon'dre, i) est .passé outre aux
débats et le jugement, sera réputé contradictoire.

Art. 131. Au cas'où une affaire donne lieu à une exception préjudi-
cielle qui n'apparaît pas' comme un simple moyen dilatoire et qui peut
avoir une influence appréciable et directe sur la poursuite, le tribunal
surseoit à statuer sur ia prévention jusqu'après jugement définitif de la
question préjudicielle, ainsi qu'il est prescrit S l'article 11. Toutefois, un
délai est imparti à la partie civile ou au prévenu pour saisir cette juridic-
tion. Faute de quoi. il~era passé outre. Le tribunal ne doit pas sur-
seoir à statuer s) ia prévention est relativedes faits de violences ou de
rébellion.

rt
“Art. 132. Le grcfiicr rédtgc t'dudicnee/pour Cire annexé au dossier

de la procédure, un résumé des .débats. I) y mentionne spécialement la
composition du tribunal: ce résumé esl soumis dans les vingt-quatre heu-
res à l'approbation du président, lequel vt&era., après avoir communique
au commtssairf du gouvernement qui formuiera ses observations

t
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Art i33. – Les articles 61, 65, 66, 57, 68 et 96 du code
tunisien

de pro-
cédure civile sont applicables aux jugements des affaires pénales par les
tribunaux régionaux.

Art. 134. Le tribunal juge d'après son
intime

conviction. Il se base
sur tous les moyens de preuve qui ne sont pas prohibés par les disposi-
tions spéciales du présent code.,

Art. 135. Tout jugement indique
–

10 le
tribunal

qui statue, les
noms des magistrats et du greffier qui ont siège et la date'de la décision:

2* les nom, prénoms, profession, lieu d'origine, tribu et fraction, resi-
dence et antécédents judiciaires des prévenus; 3" l'objet de l'inculpa-
tion les motifs en fait et en droit de la décision, même en cas d'ac-

.quittement: 5° ledispositif prononçant la condamnation ou l'acquitte-
ment du prévenu, et l'indication des textes de la loi répressive dont il est
tait application: 6° la liquidation des'dépens, si elle est possible.
Le jugement doit être lu en entier à l'audience publique, ainsi que le texte
appliqué. · <~

1

Art. 136. Si les chefs de la poursuitec ne sont pas
établis

en fait ou
no sont pas pnissables en droit, le tribunal relaxe le prévenu de la pour-
suite et statue, par le même jugement, sur ses demandes en dommages-
intérêts contre la partie civile. Le tribunal peut prononcer une amende
de 200 à 3.000 francs contre cette dernière lorsqu'elle a cité directement
le prévenu, sans préjudice des poursuites pénales, du chef de dénonciation
calomnieuse, s'il y a lieu. En cas de condamnation, le tribunal statuera
par le même jugement sur les demandes en restitution et en dommages-
intérêts formées par la partie civile contre l'inculpé ou les personnes civi-1,h1. ll.7 1.1.4. An.m.n ;J.A_AI-C.h!cment responsables. Quand tes demandes en dommages-intérêts excè-
dent 200 francs, le droit d'appel est réservé aux parties.

“Art. 137. Le tribunal statue même si le fait est reconnu
de

la com-
pétence du juge des contraventions."x

·
f'

)
Art. 138. Si le fait est de la compétence de l'ouzara ou d'une autre

juridiction, le tribunal ;ae dessaisira de la poursuite. II pourra, décer-
ner, s'il y a lieu, mandat de dépôt ou inversement prononcer la mise en

.liberté provisoire du prévenu, avec ou sans caution.
Art. 139. Les frais de procédure, liquidés conformément à l'article 74

du code tunisien de procédure civile, sont mis ala charge du condamné.
Lorsque plusieurs inculpés sont condamnés pour une même infraction

ou pour des faits connexes, ils sont tenus solidairement des frais.
Art. 140. La partie civile sera toujours condamnée au paiement des

frais de justice envers l'Etat, sauf son recours contre qui de droit.
Art. 141. Quand les individus coupables d'une infraction sont incon-

nus, la confiscation, la destruction ou la mise hors d'usage des objets
saisis comme pièces à conviction seront prononcées par le tribunal du lieu
de la saisie.

g

~j ~<,
if¡

SECTION IV. –'De l'opposition aux
~M~emeM<s par <M~<Ktt.

Art. 142. La condamnation par défaut sera comme non avenue, si,
dans les dix jours de la notification qui en est faite aux parties prévenues,
responsables ou civiles, ou a leur domicile, celles-ci forment opposition
à l'exécution du jugement. L'opposition est faite au greffe du tribunal
qui a rendu le jugement. Les parties sont avisées et convoquées par les
soins du greffier. La partie civile n'est convoquée que si l'opposition
tend à ressaisir le tribunal de l'action civile. Le droit d'opposition n'ap-
partientà la partie civile que pour les dommages-intérêts seulement et
pour l'amende prévueà l'article 136. Si la notification n'a pas été faite



à personne ou s'il ne résulte pas d'actes d'exécution du jugement que le
prévenu en a eu connaissance, l'opposition sera rece\able jusqu'à l'expi-
'ration des délais de prescription de la peine. Les frais de l'expédition,
de la notification, du jugement par défaut et de l'opposition pourront être
laissés à la charge de l'opposant.

Art. 143.'– L'opposition est suspensive d'exécution.
Art. 144. – L'opposition n'est recevable que- si l'opposant justifie sa

non-comparution par un cas de force majeure.
Art.'145 L'opposition ne profite qu'à l'opposant. Elle anéantit le juge-
ment, par défaut sur les chefs de jugement d'ordre pénal ou civil aux-
quels cite ~e rapporte; et l'affaire sera jugée à nouveau, sans qu'il y ait
toutefoisobligation de convoquer les témoins déjà entendus à l'audience
du défaut,

Art. Hf!. – L'opposition sera
non avenue

et le
jugemenl de déboutésera rendu sans examen du fond si l'opposant ne comparaît pas; et le

)ugcmcnt ainsi rendu sur opposition ne pourra être attaqué par la partie
qui l'aura formée si ce n'est par appel. Le délai d'appel courra en ce cas,
de la notification de ce jugement. F

<
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Du tribunal
de l'Ouzara

,t.¡II,n' f
1."

< '<.0 ~t p',). SECTION
I. –

Des procédures, <ftppe!.l'¡ ,f' 1 J'j,Art. 147. '– Ne sont susceptibles d'appel, que les jugements qui, rendus
en premier ressort par les tribunaux régionaux, statuent définitivement
au fond. Les autres jugements ne pourront être frappés d'appel que
conjointement avec eux. f'f.

Art. 148. La faculté d'appeler
appartient: – 1° aux parties préve-

nues ou responsables; 2° à la partie civile quant à ses intérêts civils
seulement; 3° aux'administrations et régies financières agissant comme
ministère public dans les cas où la loi les autorise à exercer directement̀

"l'action publique; 4° aux-commissaires du gouvernement; 5° audirecteur des services judiciaires. ~j''
Art. 149. L'appel ne peut être interjeté que par l'intéressé ou par son

fondé de procuration spéciale dont le pouvoir sera annexé à l'acte d'appel.
Art.' 150. L'appel est interjeté au greffe du tribunal qui a rendu le

jugement soit par déclaration verbale dont il sera dressé acte, séance
tenante, soit par déclaration écrite. L'appelant devra signer ou, s'il est
illettré, apposer son empreinte digitale. Si l'appelant est_ détenu, l'ap-
pel est reçu par le gardien-chef de la prison qui le communique sans

< délai au greffe de ce. tribunal. '“<
Art. 151. L'appel né sera plus recevable, sauf cas de force majeure,

s'il n'a été fait vingt jours au plus tard après le prononcé du jugement
contradoitoire, ou après l'expiration du délat d'opposition, si le jugement
a été rendu par défaut. Le directeur des services judiciaires devra, à
peine de déchéance, notifier son recours aux personnes prévenues, ou res-
ponsables, dans les deux mois à partir du prononcé du jugement contra-
dictoire ou de l'expiration du délai d'opposition. .“ “
r Art. 152. Pendant le délai et l'instance d'appel, il sera sursis à l'exé-

cution du jugement. Néanmoins, le mandat de dépôt conservera son
effet jusqu'à l'expiration de la peine prononcée en premier ressort,-et, si
l'appel a été interjeté par le ministère public, jusqu'à la 'décision de la
juridiction d'appel. Dans le cas où le prévenu est libre, si la peine¡ ,o
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prononcée est supérieure à trois mois de prison (1) et que le condamné'
n'ait pas de domicile fixe ou soit repris de justice, le tribunal peu) ordon-
ner l'exécution provisoire du jugement nonobstant appel. En cas d'ao-
quittement, le prévenu sera mis en liberté immédiatement et nonobstant
appel. r r fArt. 153. L'acte d'appel et'ies pièces de la procédure sont transmis

sans délai au commissaire du gouvernement près la Chambre correction-
nelle de l'ouzara, par les'soins du'commissaire du gouvèrnement près' le
tribunal régional. Si l'appelant est détenu, il sera'immédiatement, par
ordre du commissaire du gouvernement, transféré dans la maison de dépôt

de Tunis. Les parties sont avisées et convoquées par le greffier du tri-
bunal de l'ouzara. La'partie civile n'est convoquée que si l'appel tend à
saisir de l'action civiie la chambre de l'ouzara. 1
Art. 154. Les dispositions relatives à la procédure pénale suivie devant
les tribunaux régionaux pour la citation des parties, l'instruction, la nature-
des preuves, la tenue de l'audience, la forme, l'authenticité et la signature
du jugement, les condamnations prononcées, seront communes aux juge-
ments rendus par la chambre des appels correctionnels 'de l'ouzara.
L'appel sera jugé sur rapport écrit d'un membre de la chambre des appels
correctionnels.– Le désistement d'appel – s'il a été régulièrement formé

dessaisit le tribunal de l'ouzara. Il ne peut être rétracté. L'application.
de la peine ne peut être aggravée sur le seul appel du prévenu.

Art. 155. II sera statué par défaut dans les cas prévus par l'articie 119
pour les tribunaux régionaux. Les jugements de la chambre correc-
tionnelle de l'ouzara rendus par défaut pourront être attaqués par la voie
de l'opposition dans les formes, délais et conditions établis par les articles
142 et suivants pour les jugements par défaut rendus par les tribunaux
régionaux. La décision qui interviendra sur l'opposition, ne pourra plus
être attaquée, si ce n'est devant la juridiction de cassation.

Art. 156. Si le jugement entrepris est sujet à annulation, le tribunal
de l'ouzara évoque 'la cause, le commissaire du gouvernement entendu,
pourvu qu'il s'agisse d'une contravention ou d'un délit de la compétence

'des tribunaux indigènes."x <' i'
f \,1, -,¡~!1.' ,ji jt- .J .( v -I~

.v ,t'' "t
c" SECTION II. – Des pyoce'~wM venant directement devant la c/Mm&re

criminelle de !'oMza!'a.
Art. 157. – La chambre criminelle de l'ouzara est saisie par la décision

de renvoi de la chambre d'accusation.
Art. 158. Le commissaire du gouvernement pr~s la chambre orimt-

npMe, saisi dans les conditions prescrites à l'article 95, 2e alinéa, doit trans-
mettre le dossier avec ses réquisitions, dans les dix jours, à la chambre
d'accusation qui statue dans la huitaine, le ministère public entendu, hors
la présence des parties. ~–'Le prévenu et la partie civile pourront fournir

des mémoires. 't; '<<<
Art. 159. Quand la chambre d'accusation sera saisie d'une opposition

a. ordonnance ou quand une affaire lui sera renvoyée par une autre juri-
diction, le commissaire du gouvernement près ia chambre criminelle pro-
cède ainsi qu'il est dit à l'article précédent.

nArt. 160. La chambre d'accusation sera formée d'un président et de
deux magistrats du tribunal de l'ouzara. Elle se réunira toutes les fois
qu'il sera'nécessaire et sur la demande expresse du commissaire du gou-
vernement près la chambre criminelle. Si la chambre estime que le fait
ne constitue pas une infraction ou qu'il n'y a pas contre l'inculpé charges
suffisantes, sa décision ordonnera la mise en liberté du prévenu. – S'it

(1) Lire ci'entpi'tSOKC:



y a présomptions suffisantes de culpabilité, elle renverra le prévenu
devant la chambre criminelle, ou, s'il y a lieu, devant un autre tribunal
compétent, en statuant à l'égard de chacun des prévenus renvoyés devant
elle, sur tous les chefs d'infractions résultant .!de la procédure. La
chambre pourra également ordonner, s'il échet, un complément d'informa-
tion ou désigner, un de ses membres pour y procéder personnellement.
Elle pourra même, sur conclusions conformes du ministère public, ordon-,
lier des poursuites nouvelles, informer ou faire informer sur des faits
n'ayant pas encore fait l'objet d'une. instruction..

Art. i61.' La chambred'accusation pourra toujours décerner mandat
de dépôt contre le prévenu libre. S'il est déjà en état d'arrestation et que
l'infraction soit punissable d'emprisonnement, il gardera prison jusqu'au
jugement du trbiunal devant lequel il est renvoyé. Dans tous les cas
où le prévenu sera renvoyé devant la chambre criminelle, il sera fourni
par la chambre d'accusation rapport détaillé des circonstances de l'infrac-
tion poursuivie avec qualification légale du fait. Ce rapport sera com-
munique aux parties avec les pièces de la procédure. Quand le pré-
venu est inculpé de crime, il peut demander qu'on lui désigne d'office un
défenseur, au moment de l'interrogatoire dénnitif devant le juge d'ins-
truction. La désignation sera faite par le président de la chambre cri-
minelle parmi les oukils de Tunis.

Art. 162. – Les décisions de ta chambre d'accusation seront notifiées
conformément aux prescriptions de l'article 96. Le prévenu à l'égard
duquel la chambre d'accusation aura décidé qu'il n'y a pas lieu au ren-
voi devant la juridiction pénale, ne pourra plus être traduit,à raison du
même fati, à moins qu'il ne survienne de nouvelles' charges d'après les-
quelles la chambre apprécierait s'il échet de reprendre l'information.

v
Art. 163. Les jugements de la chambre criminelle sont rendus par

cinq magistrats à la majorité des voix. Toutefois, les condamnations à la
peine capitale ou aux travaux forcés à perpétuité sont prononcées par
quatre voix au moins. Pour le surplus, les dispositions relatives à la pro-
cédure pénale suivie devant la chambre correctionnelle de l'ouzara pour
!a citation des parties, l'instruction, la nature des preuves, la tenue de
l'audience, la forme, l'authenticité et' la signature du jugement, les con-
damnations prononcées, seront communes aux jugements rendus par la
chambre criminelle de l'ouzara. Toutefois, aucune condamnation a la
peine capitale ne pourra être exécutée avant que rapport de l'affaire nous
ait été fait en audience solennelle. Nous nous réservons le droit. de faire
grâce au condamné et de commuer sa peine.

fJ

Art. 164. – Le prévenu est tenu de comparaître personnellement. – Si
régulièrement cité, il ne comparait pas, la chambre peut passer outre aux
débats et statuer par défaut. La partie civile' peut se faire représenter
en tous cas, à moins que le tribunal n'ordonne sa comparution person-
nelle. La partie civilement responsable peut se faire représenter dans
tous les cas. Les jugements de la chambre criminelle de l'ouzara,'ren-
dus par défaut, pourront être attaqués par ia voie de l'opposition dans les
formes, délais et conditions établis par les articles 142 et suivants pour
les jugements par défaut rendus par les tribunaux régionaux. Lorsqu'il
intervient un jugement de condamnation pour crime, ce jugement est
Immédiatement exécutoire, nonobstant opposition. La décision qui inter-
viendra sur l'opposition, ne pourra plus~etre attaquée, si ce n'est devant
la juridiction de révision.



".CHAPITRE IV
Dispositions commun'es aux diNérentes juridictions indigènes

¿
'"f

n ..v o
SECTION I.–Des règlements de ~u~es.~i'.c~J., i' ~"1 1" J w., j

Art. 165. II y a lieu à règlement de juges – 1" lorsque plusieurs
juridictions ne ressortissant pas les unes aux, autres seront saisies-de la
connaissance de la même infraction ou d'infractions connexes; 2'° lors-

.que plusieurs juridictions se sont, dans les mêmes cas, déclarées incom-
pétentes par des décisions ayant'toute force de chose jugée, ou ont rendu

des décisions contraires et non attaquées qui interrompent le cours de la
justice.
Art. 166. II est réglé de juges par la chambre civile de l'ouzara qui
en est saisie par le directeur des services judiciaires. La chambre civile
statue en chambre du conseil, dessaisit l'une des juridictions, annule les
actes faits par ou devant elle et renvoie la"cause au juge qu'elle estime
devoir saisir. Quand le cnnNit provient de ce que deux juridictions se
sont dèclarées incompétentes, le renvoi doit être fait à une autre juridic-
tion. En cas de conflit négatif, s'il y a doute sur la qualinoation légale
du fait incrimine, le renvoi est fait a la chambre d'accusation de l'ouzara
qui poursuivra, s'il y'alieu, l'information et statuera sur la prévention
et sur la compétence comme il appartiendra. La, décision de la cham-
bre de règlement n'est susceptible ni d'appel ni d'opposition. ·

Art. 167. La décision de règlement sera notiflée par le greffier de
l'ouzara aux commissaires du gouvernement près la juridiction saisie et
la juridiction dessaisie, ainsi qu'aux parties. -f

t-SECTION II. – Des communications de pièces, des délivrances
t\" et copies t!ej'M~eme?tts.

Art.168.'–Le conseil, du prévenu a le droit d'obtenir, sur renvoi ou
citation devant la juridiction de' jugement, communication des pièces de
la procédure. – Le dossier coté et paraphé sera consulté au greffe.

SECTION
III.–DeSMt<H!<M.\

r' rArt. 169.
Seront

annulés tous les actes ou décisions contraires 'aux
dispositions d'ordre public; aux règles fondamentales de la procédure;
à l'intérêt légitime de la défense. La sentence qui prononcera la nullité,

'<?n déterminera l'étendue.'f. ~<- CHAPITRE V'
“. De la révision {~

révision
f-. 1

Art. 170. – Peuvent se-pourvoir en cassation pour incompétence, excès
de pouvoir, violation ou fausse application de la loi, contre toute décision
judiciaire définitive, en dernier ressort, même exécutée 1° le con-
damné 2° le ministère public; 3° la partie civile, quant à ses inté-
rêts civils; 4" le directeur des services judiciaires, dans l'intérêt public.

11 sera statué sur le pourvoi par la chambre des requêtes procédant
comme en matière civile. Sont toutefois dispensés de consignation, les
condamnés qui se pourvoient contre un jugement prononçant la peine de
mort ou celle des travaux forcés à perpétuité.

Art. 171. Peuvent se pourvoir en révision devant la chambre des
'requêtes, les mêmes parties et, en cas de décès ou d'absence déclarée du

condamné, son conjoint, ses enfants et héritiers universels, lorsque, après
.une condamnation; un fait viendra à-se produire ou à se révéler ou'lors-



que des pièces'inconnues lors des déba.fs seront représentées de nature
à établir l'innocence du condamné.

Art. 172. – Le pourvoi sera non recevable, .sauf cas de force majeure,
s'il n'a été déposé'au gr'effe~'du" tribunal de l'ouzara"– 1° aux cas visés
par l'article ,170, dans le délai d'un mois a-dater .du jugement contradic-
toire ou, si le jugement est' par défaut,' à dater "de l'expiration du délai
d'oppositiop. Le pourvoi contre .les décisions de la chambre ~d'acousa-
lion devra être formé dans les quatre jours .francs, plus les délais ~de

'distance, à compter de la notification au de la communication; –~° au
cas visé par l'article 17.1, dans le délai de six ,mois"a,dater~du jour'q~ la
partie aura pu connaitre ,le .fait.donnant ouverture'a.révision.'–Toute-
fois, le directeur des .servicesjudiciaires agissant ,dans" FIntérét public

pourra à toute époque se pourvoir en cassation ou en révision, pour faire
annuler tous actes judiciaires ou jugements, sous réserve des droits acquis
aux tiers et aux parties.'– La'requête'du cpndamné aux fins d'assistance
judiciaire, ,tiendra .Ueu .de pourvoi régulierquantàla date. ` <l' e

",¡'. ,11)
qua

IJfArt. 173. -.Sauf
en cas

de condamnation à la peine capitale, ,Ia requête
n'est pas suspensive d'exécution..– Toutefois, la suspens!*)n d'exécution
,de la décision entreprise, et la mise en liberté provisoire du condamné
.pourront être .prononcées par ordonnance du président de la commission,
.le ministère public entendu.

Art. 174. Si le pourvoi est jugé recevable, la commission des 'requêtes
renvoie l'affaire devant un tribunal qui n'en aura pas déjà. connu ou, à
défaut, devant la chambre civile du tribupal ,de I'ouzara. Elle pourra
statuer sans renvoi quand l'annulation de la décision ne laissera subsister
aucune infraction à l'égard du condamné, ainsi que dans les cas prévus

à l'article 105 du code de procédure civile. La procédure suivie devant
la chambre de renvoi sera celle des, instances d'appel correctionnel.\CHA.PITREVlVI S° w

De l'exécution et de ta prescription despeines
·

Art. 175. – Dans des cas graves et exceptionnels, le directeur des ser-
vices judiciaires pourra accorder, aux prévenus libres un sursis à l'exé-
cution de leur peine.'
.'Art. 176. Les peines prononcées pour crimes se prescrivent par vingt
ans révolus. –, Néanmoins, ~le gpuvernenient~pourra, assigner au condamné

~le lieu de son'domfcue;– Lés peines'prononces ppur délits se prescri-vent par cinq ans révolus. -'Les peines .prononcées pour contraventionsse prescrivent par deux ans révolus. –Le délai'de'prescription court de
la date à laquelle la condamnation est devenue irrévocable, et, dans l'hy-
pothèse visée à l'avant-dernier alinéa'de l'article 142, du jour de la noti-
fication. ··

CHAPITRE VII.Du casier judiciaire
Art. 177. – Les greffiers des tribunaux régionaux et du tribunal de

l'ouzara seront tenus, sous peine de* 100 francs'd'amende,' de consigner
par ordre alphabétique,' sur un registre particulier,' les'noms, prénoms,
professions,'âge, résidence de tous les individus condamnés pour crimes
ou délits, avec l'indication sommaire de l'affaire et de'la'condamnation;
puis, d'envoyer .toutes les semaines, dans délai de huit jours' au plus,
'copie de 'ces registres au directeur de l'intérieur'(1)'quilles transmettra
au service anthropométrique chargé de la tenue du casier judiciaire:

.· `.(,1) La direction de l'intérieur n'est pas une direction autonome. Elle
.est .parUe intégrale du secrétariat général du gouvernement tunisien. ~lle~[é~er~éf par décret.du;%6 ~v,ril ~9~1. (./oMm<t! 0//tçie!.du 30 avril i9M).



a· l. ~VJ.Ar[.' 178. – Le bulletin n° J constate '– 1° Toutes les condamnations
contradictoires ou par défaut non~ frappées d'opposition, prononcées pour
crimes ou délits, par toute juridiction répressive; 2° Les décisions-
prononcées par application de l'article 44 du code pénal; 3° Les déci-
sions disciplinaires prononcées par l'autorité judiciaire ou par une auto-
rité administrative lorsqu'elles entraînent ou ediotent. des incapacités; –'
4° Les arrêtés d'expulsion ou d'interdiction de séjour. Il est fait mention,
sur les bulletins n° 1, des grâces, commutations ou réductions de peines,.
des décisions de mise en libération conditionnelle, de révision ou de réha-
bilitation et des décisions qui rapportent les arrêtés d'expulsion ou d'in-
terdiction de séjour, ainsi que la date de l'expiration de la peine et du
paiement de t'amende. Sont retirés du casier judiciaire les bulletins
n° 1 relatifs a des condamnations effacées par une amnistie ou réformées
par jugement rectificatif du casier judiciaire. ° <

Art. 179. Le relevé intégral' des bulletins n° 1 applicables à la même-
personne, est porté sur un bulletin n° 2 lequel n'est délivré qu'à la de-
'mande expresse du secrétaire général du gouvernement tunisien, du direc-
teur des services judiciaires ou de ses commissaires du gouvernement.
Hors ce cas, il sera délviré, dans les conditions prévues par les règlements
administratifs, un bulletin n° 3 lequel ne constate que les condamnations
misées au§ 1" (l).de l'article 178, a l'exception de celles qui sont effacées
par la réhabilitation. En aucun cas, ces extraits ne doivent être délivrés
aux'particuliers autres que les personnes mêmes qu'ils concernent.'

Art. 180. Pour toute demande en rectification du casier judiciaire,
il sera statué en chambre du conseil le ministère public entendu –
par le tribunal qui a prononce la peine ou est censé l'avoir prononcée.

,1-. "1' ,2CHAPITRE'VIII

( <1 'o` `
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~f.t De la réhabititation< ."r ~!`

f T~ S

Art. 181. – Tout condamné pour'crime ou délit peut demander à la
commission des grâces sa réhabilitation après qu'il s'est écoulé depuis sa

dernière condamnation un temps ~égal au maximum des peines encourues
pour les infractions à l'occasion desquellesil avait été condamné. En
cas de condamnation unique, le délai pourra être diminué de moitié.
Ce délai court du jour de sa libération; ou, en cas de remise totale de la
peine par vole de grâce, du jour de la décision gracieuse. Il y a réha-
bilitation de droit pour 1° la condamnation unique à quinze jours
d'emprisonnement au plus, deux ans après l'expiration ou la remisé' de
la peine corporelle: 2° la condamnation'unique de six mois d'empri-
sonnement au plus, cinq ans après l'expiration ou la remise de la peine
corporelle.1 f 'V
Art. 182. – La demande du condamné est instruite par le directeur des

services judiciaires qui recherche auprès de .ses chefs ou patrons et des
autorités locales de sa résidence habituelle' quels ont été ses moyens
d'existence et sa conduite depuis sa libération.

Art. 183. En cas de rejet de la demande par la commission des gr&-
oes, une nouvelle demande ne peut être formée avant l'expiration d'un délai
de deux ans.

Art. 184. –~La [-ëhaMIltation.eC'ace
pour l'avenir~ les condamnations et

les incapacités qui .pouvaient en résulter. Mention en/est'îaite au casier
judiciaire. Les extraits délivrés aux parties ne doivent plus mentionner
les condamnations. i, l'

(1) Lire au



CH.1PITRECHAPITREJX-
Jj. De- l'amnistie

*Art. 185. – L'amnistie est accordée par décret. Elle efface l'infraction
ainsi que la condamnation. Y

Art. 186~ L'amnistie est accordée par décret. Elle efface l'infraction
ainsi que la condamnation. 'v.

Art. 186. – Les faits amnisties sont réputés n'avoir jamais existé. –
Toutefois, l'amnistie peut être subordonnée à l'accomplissement par le
condamné d'une condition déterminée. L'amnistie ne préjudicie pas aux
droits des tiers et notamment de ta partie civile. Elle ne s'applique pas
aux frais de justice même non recouvres. Les amendes payées a. l'Rtat ne
sont pasrestituées.'̀ ;t,,

y
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30
décembre 1921. –Décret du bey modifiant

les
droits du tarif

générât des douanes à l'importation, en ce qui concerne le chlorure
de potassium et le sulfate de' potasse. (J. 0. T., 18 janvier 1922.).°- f' `.

L.

``,
31

decMnbre 1921. – Loi' portant autorisation de la perception
des droits, produits et revenus applicables au budget spécial de
l'Algérie pour l'exercice 1922. (J. 0.. 1" janvier 1922; B. 0.~ 1922,
P. 1490.) .<

Artiotc 1°'. Les contributions directes et taxes y assimilées énoncées,
à Fêtât A annexé à la présente loi seront établies, en 1922, au profit de
['Algérie, conformément aux lois et règlements existants

>,

Art/2. Les droits, produits et revenus énoncés'a rétat B annexé à
la présente loi seront établis, pour 1922, conformément aux lois, et règle-~
ments existants, au' proSt des départements, des communes, des établisse-
ments publics et des communautés d'habitants dûment autorisées.

Art. 3. Le maximum des centimes ordinaires sans affectation spéciale
que les conseils généraux peuvent voter annuellement en vertu de l'arti-
cle 58 du décret du 23 septembre 1875, modifié par le décret du 1" dé-
cembre 1918, est fixé pour l'année 1922 1° A vingt-cinq centimes
(0 fr. 25) sur la contribution foncière (propriétés bâties et propriétés non
bâties) – Z" A~huit centimes (0 fr. 08) sur toufes les contributions di-
rectes. ')'

Art. 4. – En cas d'insuffisance du produit des centimes ordinaires pour
concourir, par des subventions, aux dépenses des chemins vicinaux de
grande communications, et, dans les cas extraordinaires, aux dépenses
des autres chemins vicinaux, les conseils généraux sont autorisés à voter,
pour l'année 1922, à titre d'imposition spéciale, quinze centimes (0 fr. 15)
additionnels à toutes ~es contributions directes.
J Art. 5. En cas d'insuffisance des recettes ordinaires des départements
pour faire face &. leurs dépenses annuelles et permanentes, les conseils
généraux sont autorisés a voter, pour l'année 1922, vingt centimes (0 fr. 20)
ordinaires additionnels à toutes les contributions directes.

Art. 6. Le maximum des centimes extraordinaires que les conseils
généraux peuvent voter annuellement, en vertu de l'article 59 du décret
du 22 septembre 1875, modiûé par le décret du l" décembre 1918, est fixé,
pour l'année 1922, à douze centimes (0 fr. 12) additionnels à toutes les
contributions.directes. ''i: ° tf,'̀
Art. 7: Le maximum de l'imposition spéciale a établir sur toutes les

contributions directes, en cas d'omi&bion ou do refus d'inscription dans le



u "1 yy,. 't'~z. rv r mbudget départemental d'un crédit suffisant pour taire face aux dépenses
spécifiées à l'article 61 du décret du 23 septembre 1875, modifié par le
décret du 1~ décembre 1918 ou déctarées obligatoires par des lois spé-
ciales, est fixe, pour l'année 1922, il deux centimes (0 fr. 02).
Art. 8. Le maximum .des centimes que les conseils municipaux peu-

vent voter, en vertu de l'article 133 de la loi du 5 avril 1884, est fixé,
pour l'année 1922, a'cinq centimes (0 fr. 05) sur la contribution foncière
~propriétés bâties et propriétés' non bâties) j: )'

Art. 9. Lé maximum des centimes extraordinaires et' des centimes
pour insuffisance de revenus que les conseils municipaux sont autorises

voter pour en affecte;' le produit a des dépenses cxtraorcBnaires d'utilité
communale, et qui doit être ardre annuellement par tes conseils généraux,
en vertu do l'article 42 du décret du 23 septembre 187j, ne. pourra dépas-
ser. en 192.2. vingt centimes (0 fr. 20).

Art. 10 Lorsque, en exécution du paragraphe 5 de l'article 149 de Ja
loi du5 avril 1884, il aura lieu, par le gouvernement, d'imposer d'office,
sur les communes, des centimes additionnels pour le payement des dépen-
ses obligatoires, le nombre de ces centimes ne pourra excéder le maxi-
mum de dix centimes (0 fr. -10), à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de
dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel cas il pourra être
prélevé jusqu'à vingt centimes (0 fr. 20). ~r v ?' ·

Ar). 11 Les crédits ou portions de crédit ouverts au budget de l'Al-
gérie,'pour l'emploi des fonds provenant l* de l'emprunt autorisé par
la loi du 23 juillet 1921' pour l'exécution d'un nouveau 'programme de
travaux d'intérêt gênerai: 2° du compte provisionnel constitue par la
contribution extraordinaire sur les bénélioes de guerre: 3° du compte
spécial du ravitaillement (ouvert par application des dispositions de l'ar-
ticle 8 du décret du 16 août 1920 (régime des oereaies) et qui seront restés
sans emploi & ta clôture d'un exercice, pourront être rattachés avec la

-même affectatmn, .ujx budgets des exercices, subséquents en vertu, de
décrets de report. Les sommes remboursées au budget de l'Algérie sur
les dépenses effectuées au moyen des fonds provenant des trois catégories
de ressources énumérées oi-dessus, pourront donner lieuà rétablissement
de crédit, au titre de\ l'exercice courant, quel que soi),, l'exercice qui a'
antérieurement supporté la dépenser n:
Art. 12. Est autorise, par application des dispositions de l'article 13

de la loi du .31 décembre 1920,'un prélèvement de 26.900.000 francs sur
le compte provisionnel constitue par la contribution extraordinaire des
bénéfices de guerre, pour être affecté aux voies et moyen du budget extra-
ordinaire de l'exercice 1922.

,f "<

Art. 13. Sont obligatoires pour .l'Algérie les dépenses d'assistance
mises A sa charge pour l'application du décret portant extension à l'Al-
gérie de la loi du 1'1 juillet 1913 sur l'assistance aux familles nombreuses.
Art. 14. Est et demeure autorisée la perception des contributions

directes et. des taxes y assimilées, à établir, pour, l'exercice 1922, en con-
formité de la présente loi..\V “ ,1

Art. 13. Est également autorisée, pour 1922, conformément aux lois
existantes, la perception des divers droits, produits et revenus énoncés
ctans l'état C annexé à la présente tu)..

Art. 16. Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles
qui sont autorisées, pour l'exercice 1922, par les lois de finances relatives
au budget de l'Algérie, a quelque titre ou sous quelque dénomination.
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les
autorités qui les ordonneraient, eontre ise employé? qui confectionneraient
les rOIes et tarifs et ceux qui <n feraient le recouvrement, d'être poursui-

) vis comme concussionnaires sans préjudice de l'action en répétition, pen-'



dant trois ans, contre tous receveurs, percepteurs ou md~'tdus qui en
auraient fait la perception. '<, ·31

décembre 1921. – Décret portant fixation du budget spécial do'
l'Algérie pour l'exercice 1922. ~J. O.i~janvier 1922; B. 0., p. 1516.)

Sur le rapport du ministre de i'intérieùr, \'u la loi du 19 décembre
1900; L'article 63 de la loi du 30 mars 1902: L'article 99 de la loi
du'31 mars 1903, t'artIOe 18 de la loi du 29 décembre 190':et l'articte 1"
de la loi du 1" mai 1915; La loi du 31 décembre 1921, autorisant la per-
ception des droits, produits et revenus applicables au budget de l'Algérie
pour l'exercice, 1922; Les délibérations de l'assemblée plénière des
délégations financières algériennes en date du 18 juin 1991: Les déli-

hérations du conseil supérieur de gouvernement en date du 28 juin 1921,

Article l". Le budget de l'Algérie pour i'exeroce 1922 est Arrêté
en dépenses à la somme de 604.356.549 francs, et en recettes à ia somme
de 604.695.674 francs.

Art. 2. La nomenclature des services pouvant donner lieu a. prélève-
ment sur le crédit ouvert ,au chapitre des dépenses éventuelles est fixée
conformément aux indications de l'état C.

Art. 3. Le budget annexe du jardin d'essai du Hamma à Alger et
stations expérimentales en dépendant, rattaché pour ordre..au budget de
l'Algérie, est ûxé, 'en recettes et en dépenses pour l'exercice 1922. à la.

Mmme de 528.500 francs. .t"L 'S,·`~J c ` '-l'" r'31 décembre 1921. –. Décret prorogeant jusqu'à la date de mise
en vigueur de la convention, fixant les nouvelles conditions d'ex-
ploitation des chemins de fer algériens, d'intérêt, général et, au
plus tard, jusqu'au 30 juin 1922, l'exploitation provisoire, en régie.
(les lignes rachetées de l'ancien réseau de l'Ouest algérien. J, 0.,~B.B. O.0.1922,'p.l062.)'
31 décembre 1921.~–Décret du bey abaissant de 2 francs à 1 franc

par tonne la taxe spéciale de sortie prévue an premier alinéa de
l'art. 1~ du décret du 15 novembre 1920. sur la recherche et l'ex-
ploitation des phosphates de chaux dans tes terrams domaniaux
ou habous. (J. 0. T., 18 janvier t923.)'

Il I~ ~¡31 décembre 1921. – Décret du,bey relatif à l'admission
des

titres de rentes françaises 5 et 6 1920, en paiement dp la contri-
bution extraordinaire sur les bénéfices de guerre. (J. 0. T.. 11 jan-
vier 1922.)

31 décembre' 1921.' Décret du bey relatif à l'indemnité pour
charges de famille allouée aux agents indigènes. (J. 0. T.. 18 janvier
1922,)
<' Vu nos décrets des 22 novembre 1918, 25 février 1919, 20 décembre1919

et. 25 avril 1921 l'avis exprima par la conférence consultative
dans sa session ordinaire de 1921 et par le conseil supérieur du gouver-
nement dans sa séance .du 23 décembre 1921; – Après nous être assuré
de l'assentiment du gouvernement français: Sur le rapport de notre
directeur général des finances et la présentation de notre premier ministre,

Ar) 1" L'indemnité pour charges de famiUe allouée aux agents
indigènes est nxée à 247 fr. 50 pour. chacun des deux premiers enfants.s,eta360frsparenîantensusdusecond. ·

Vu pour pro!Nu!gation et mise a. exécution – Tunis, te 31 décembre
1921. ~a ministre joMmipo<~iat)'e, dcMf7Mf à la )T.sMf!)~<; ~gttrmf.c cf<*

France à Tunis, de Castillon de Saint-Victor..



31 décembre 192H Décret du bey. relatif a,!a taxe des télégram..)'
mes d'Etat du service international. (J. 0. T., 18 janvier 1922.)

31 décembre' 19~. – Décret du b'ey' maintenant en vigueur jùs-~
qu'au 3i .mars

.1922
les dispositions du décret du 34 avril 1918, qui

a réglementé l'exportation des capitaux et l'importation' des titres
et valeurs mobilières. (J. 0. T., 28 janvier 1922.)

31
décembre"> 1921. ) '0 du

dü·éèteitr~généï'al~rdes'·travaux"p~u-
1J

31 décembre 1921. !– Arrêté du directeur général des travaux pu-blics modifiarit le 5' paragraphe du 2°'alinëa de l'article 32 bis du
règlement particulier du port de Tunis., (J. 0: T., 14 janvier 1922.)

Vu le décret du 10 février 1896 approuvant le' règlement général des''
ports maritimes de commerce, de ta..régence; l'arrêté du 19 février
1919 (1), modifié par l'arrêté du 10 juin'1920'(2), portant règlement par.-
ticulier du port de Tums; l'avis conforme exprimé par le conseil des
ministres et chefs de service dans sa réunion du 29 décembre 1921,

tlrt. unique. Le 5e paragraphe du' 2e alinéa de l'article~ 32 bis
f

Art. unique. – Le 5' paragraphe du 2° alinéa de l'article 32 bis du
lèglemenL particulier du port de~Tanis est annulé et remplace par le

suivant – Si' les marchandises ne sont pas enlevées dans le délai
fixé, il est procédé à' l'inventaire de ces marchandises par un huissier;
la vente est opérée par les soins du commissaire-priseur ou' de i'un des
courtiers'mscits français crées par le décrel du 10 décembre 1919, après

'en avoir obtenu l'autorisation du-président du tribunal.
Tunis, le 31 décembre 1921~ – Le directeur général des travaux publics,
Mourgnot.

{
i ° '1. ,~<) W

18 juillet 1921. Décret portant règlement définitif du, budget de'
l'Algérie pour l'exercice 1919.'(J. 0., 28 juillet 1921; B. 0. 1923,
p. 1710.).

Sur !e rapport 'du ministre de l'intérieur, – Vu la loi du 19 décembre
1900; Le décret du 16 janvier 1902; Le rapport de la commission
de vérification des comptes; Les délibérations des délégations flnanciè-'

rcs algériennes et du conseil supérieur de gouvernement en date des
18 et 27 juin 1921;– Les propositions du gouverneur général de l'Algérie,

~< Le budget de l'Algérie pour, l'exercice 1919 est dénnitivement réglé ainsiqu'il suit 'r-' ` `§ 1" – f~aHom' des recettes
Article <1". Les droits et produits constatés au profit de l'Algérie sur

le budget de l'exercice 1919 sont arrêtés, conformément au tableau C ci-
annexé, à la sommedé 30-i.6311.876,97. Les'recettes du budget de l'Ai-'
gérie effectuées sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont'
f.xées à 250.165.797,80. Les voiés et moyens du' budget de l'Algérie de
l'exercice 1919 sont arrêtée à la même somme. Et les droits et produits-
restant à recouvrer à 54.469.079,17.

·
1 V ).{.' § 2.– Fixation des CfeeH~

Art.' 2. – Les crédits, montant ensemble à 232.486.266 fr: 69,' ouverts'
conformément aux tableaux A et C ci-annexés pour les dépenses du bud-
get' de l'Alg'ërie de l'exercice 1919 sont réduites, ainsi qu'il est indiqué au
tableau A précité 1° D'une somme de 20.'129.976.47 non consommée
par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1919 et annulée's'
dénmtivement; 2° l~une sommé de r.459.907,22' représentant des dé-
penser' non payées de .l'exercice 1919 qui, conformément l'article 3 ci-
dessous, sont à ordonnancer sur les'budgets des exercices courants: –

(1) 7!ei!.
1921. 3. 144. r

~< ,1

(2) Rev. ~.1920-21. 3. 843.



Ces annulations de
crédits,' montant ensemble''a21.589.883,69-sont'.et

demeurent divisées, par services et par' chapitres, conformément au ta-
bleau A oi-annexé. Par suite, les crédits du budget de l'Algérie de

Fl'exercice 1919 sont définitivement fixés à la somme de 210.896.383 fr.,
égale aux payements effectués. Ces crédits sont répartis conformément au.
même tableau A, ci 210.896.383 fr. r

§ 3. – ~.EattOM des dépenses
Art. 3. – Les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 19J9 consta-

tées dans le compte rendu par te gouverneur général de l'Algérie sont
arrêtés, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de 212 mil-
lions 356.290,22. Les payements effectués sur le même budget, jusqu'à.
l'époque de sa clôture sont fixés à 210.896.383 fr. Et les dépenses res-,
tant à payer à 1.459.907 fr. 22. Les payements à effectuer pour solder
les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 1919 seront ordonnancés
sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par le
décret du 16 janvier 1902.

§4– FKMMoH. t<M résultat du budget de t'/ttf/gne
Art. 4. – Le résultat du budget de l'Algérie de l'exercice 1919 est

dennitivemenL arrêté ainsi qu'il suit Recettes Oxées par l'article 1'
à 250.165.797 fr. 80. Payements Ûxés par l'article' à 210.896.383 fr.
– Excédent de recettesr 39.269.414,80. ,·

Art. 5. L'excédent de recettes fixé
par l'arUolo précédent à 39 mil-

lions 269.414 fr. 80 sera, conformément à l'article 73 du décret du 16 jan-
vier 1902, affecté au fonds de réserve prévu par l'article 13 de la loi du
19 décombrp 1900, mod'iné par l'article 4 de la loi du 23 juillet 1904.

rnpnïï~ 'DEPENSES
RÉCAPITULA'I'ION DUS DEPENSES necordés r~Kmt~~rmMf~

` )1 Droits constatés
ou par au profit.PARSECHON deS(I.S[.osit_ons'g

.Penaies f, de t'Amène,

Section I. – Dette. ~4.975.065
<.

42.1il.785 29
Section II. – Gouvernement général et

administrationcentrale. 38.941.483 38.042.140 61
Section III. – Intérieur. 33.368.025 95 30.493.850 38
Section IV. Affaires étrangères.8.948.588 66 7.342.028 24
Section V. – Finances. i7.488.697 64 10.319.687 82
Section Postes, télégraphes et télé-'phones .17.196.25678 16.054.019 22
Section VII.– Travaux publics, servies

maritime 15.143.214 55 14.262.773
M

Section VII bis. – Chemins defer. ~20.867.494 93 f 20.349.771 16
Section VII ter. -Mines.396.67068- 251.556 73
Section VIII. –.Agriculture,'commerce

et colonisation.7.009.625 09 5.555.215
82

Section VIII bis.–Eaux et forêts.4.954.01766' 4.376.335 20
Section IX. –Dépenses éventuelles. .H» ;j"
Section X. – Dépenses d'exercices clos

et d'exercices périmés. 6.232.61724 6.232.61724
Section XI. – Dépenses extraordinaires. 16.964.509 51 16.964.509 51
.Section XII. – Dépenses accidentelles.. » »

Totaux généraux. 232.486.266 69 212.356.290 22



,< HVALUATMNS
-PRODUfTS-

RÉCAPITULATION-DÉS
RECETTES

des deH~fs
produis' )'e\6i'oioe.[91!)'

RECETTES ORDINAIRES̀ h ,1

§ier–Impôts et revenus <j
Contributions directes. 23.404.823

3.360.710 10
Contribution extraordinaire sur les bénë-j ` l,'

iices de guerre. 5.000.000 23.007.829 9&
Taxes assimilées aux contributions direc-!tes. '439.139, '359.10681Contributions arabes (principal, part des `' 3~9.106 81~.

chefs et centimes perçus au profit de!
la colonie.j'" 3t6.295

H 87.864 3&
Produits de

l'enregiatrenient.
13.312.569 44.047.842 76

Produits du timbre.
1

8.575.999 9.821.670 11
Taxe sur le revenu des valeurs mobiliè-

res,etc. 740.552~.<i.8l6.03536

Produits des douanes. 19.543.1i7 < 32.643.884 0&
Produits des contributions .diverses. 30.469.456

»
49.044.855 16

Totaux du'paragraphe 1~ 101.831.950~~ 1.64.189.2986868
g 2. – Produits des monopoles et exploi-

"tationsindustrieUes de l'Etat,,,1
,,<

Produits des postes. 7.231.000 .) 7.692.92637
Produits des télégraphes. 3.908.500 4.599.723 51
Produitsdes 'tetépaones. 2.292.000 a, ° 3.116.201 58-

'~Tot.a.ux du paragraphe 2. 13.431.500~)!,
15.408.851 46§ 3.

Produits et revenus dn domaine =-~––=~–= >;de l'Etat ri`Produits du domaine autre que le dom.aine~
60forestier. 5.111.356'). 6.125.60479

Produits des forêts. 4.356.905 ')) '5.538.742 68-.

ToLaux du paragraphe 3. 9.468.261_j)__11~664.34747

§ 4. – Produits divers du

budget. 2.538.424~ ~~7.869.842~3

§ 5. – ResBouroes excoptionneUes. _L219.000 .1.220.337~9
6. Recettes d'ordre ~~T.

il Recettes en atténuation de dépenses.. 75.309.675 » -27.141.79762~
2° Recettes d'ordre proprement dites.5.706.822 94 5.706.822 94

<, Totaux du paragraphe 6. 81.016.497 94 32.848.620 56
~Totaux des recettes ordinaires.. 209.505.63294 233.201.2882~

RECETTES EXTRAORDINAIRES '~= -––,
Prélèvements sur les fonds d'emprunt.. ,~12.561.90809 12.561.90809
Emploi de l'excédent du fonde de réserve. 3.109.045 70 3.109.045 70
Prélèvements sur le fonds de réserve.1.293.555.72 1.293.555 72

Totaux* des'recettes extraordinaires. 16.984.509 5t 16.964.509 51

Totaux des recettes du budget de l'Algérie. 226.470.142

45

250.165.797 80Totaux des recet.tes du budget. de l'Algérie. 226.470.142 ~5 250.165.797 80



1er·janvier~4922., .1>,<'0 ~dn Jïninistré
fixant les traite-1~ janvier 1922~ Arrêté du premier ministre fixant les traite-

ments du personnel subalterne do la gendarmerie indigène. (J. 0. T.,
18 janvier 1922.) °

Art.' unique. Les traitements du personnel subalterne de la gcndar-
mcric indigène sont fixés' conformément au tableau annexé au présent

arrêté, a dater dul'" janvier 1922.
`` Pour le premier ministre – Le ~ecye<at~<' ~~e'M!. <;M' f/OM~erH.emettf'tMtSM~–H.Puaux.

.~· ,-·
-t.

~TRA!TEME~T
DIT PERSONNEL SUBALTERNE DE L\ GE~DARMERtE t!<DIGÈr<E` 1.,1." a'r'4~'ud<!n<s-tKs<7'uc<etfrs:

Hor&-ctasse,1~ êcheton. 8.000 frs;.hors-classe, 2' échelon, 7.500classe
-exceptionnelle, 7.000; 1' classe, 6.MO': 2' classe, 6.000; 3' classe, 5.500:
4'classe et stagiaires, 5.000. (ti.

'B<tcA-citaoMc~s~
.p, ¡. r x

1Classe e~oeptionneUe, 5.000
frs: 1" classe, 4.500; 2' classe,4.300.

'1
J't. '1

· < Bf!g<:f<!e?'s-c/te/'s (chaoMc~s)

j Classe excoptionneUe,l" échelon, 'i..i00 frs; classe exceptionnelle, 2'.echeton, 4.200; l"otasse,A.OOO: 2'-classe,3.800:

°~
/B~</a<e'M.

`
Classe exceptionnelle,

4.000; 1" c<Mse, 3.800; 2e classe, 3.600; 3' classe,
S.400.Je' q ` ,t,-J~

·
I'Sp<!Ms.

Clashe exceptionnetle, échelon, 3.700; classe exceptionnelle, 2' éche-
~lon, 3.500; classe exceptionnelle, 3e échelon,'3.300; 1'" classe, 3.100; 2'
classe, 3.000; 3'classe(stagiaires), 2.900.

,2 janvier 1922. –.Arrêté du gouv. gén~.
de

l'AÏgérie relatif a l'or-
~-anisation du personnel secondaire de la trésorerie.. (B. 0. 192S,

p. 1262.) ~') .t'
VU le décret du 23 août' 1898 sur le gouvernement et la

haute adminis-
tration de l'Atgërie;– tes'décrets du 16 janvier,1902 sur le~ régime ffnan-
cier de l'Algérie et l'organisation du service de la trésorerie; le décret

.du 31 décembre 1921, régfant le budget de l'Algérie pour l'exercicE! 1922;– t'arrêtée du 26 août 1920 portant organisation du, personnel secondairede la trésorerie d'Algérie; l'avis émis par le conseil de gouvernement
dans sa séance du 9 décembre 1921; ;– sur la proposition du secrétaire
général du gouvernement: r

Article 1". L'arUoIe 4 de l'arrêté du 26 août 1930 est modifié comme
suit a) Les agents secondaires du, service de. la .trésorerie (commis
auxiliaires permanents, dames dactylographes, dame& employées et gar-
diens de caisse), subissent chaque mois une retenue de 5 p. 100 sur leur
traitement en vue do la constitution d'une rente viagère. Le montant de
.cette ~retenue est versé trimestrilimnt il la caisse nationale des retraites
pour, la vieillesse au compte de chaque agent; il est'augmenté d'une
homme égale ordonnancée sur les fonds du budget de la' colonie. Ne
seront pas'soumis aux'dispositions du présent arrêté les employés actuel-
lement en service qui ont dépassé l'âge de 50 ans ainsi que les débutants
~(u)' auront atteint cet âge au moment de leur admission dans les cadres.
Ceux qui verseront déjà à une caisse de retraites autre que )a caisse natio-



u f {. 1;"T, 'IP of;

jtaie ou qui auront contracte une assurance sur )a vie pourront faire l'objet
d'un arrêté spécial du gouverneur général. L'âge à partir duquel il y
aura dispense de versement est fixe à 40 ans pour les employés du sexe
féminin: b) Les versements personnels de l'employé sont, à son choix,
effectués à capital aliéné ou à capital réservé, et, s'il est marié, soit en
son nom exclusif, soit. moitié, a moins en son nom et. le reste au nom der

son conjoint. Le partage ainsi opéré sur la demande de t'agen) cesse en
cas de divorce ou de séparation de corps ou de biens régulièrement, noti-
fiés à l'administration. c) Les versements de la colonie sont toujours
effectués il capital aliéné, au profit exclusif de l'employé à moins que, s'il
esL marie, t'intéresse ne demande expressément que tous les versements
effectués pendant Je mariage profitent séparément, à chacun des conjoints,
!a moitié au moins étant réservée à l'agent. d) L'entrée en jouissance
de la renie \iagérc est tixéo a 60 ans d'fige pour les hommes et au plus''̀
tôta 50 ans pour les dames: elle est calculée par ajournements successifs
tant que l'intéressé reste en fonctions. En ce qui concerne l'épouse de
l'employé, la rente est liquidée au plus t6t à 50 ans et à une date aussi
voisine que possible de celle de l'entrée en jouissance du mari. e) Lors-
que dans le but de bonifier sa retraite, l'employé s'impose une retenue
supérieure à 5 p.( 100' de ses émoluments, le versement effectué par l'Al-
gérie reste néanmoins limité à !) p. 100. y) Lorsque les versements faits
a la caisse n~tionafe des retraites pour la vieillesse ont atteint le maximum
fixé par la loi, les versements calculés d'après les mêmes taux sont effec-
tués par l'employéet p:u\ l'Algérie a la caisse nationale d'épargne. Ces
versements sont employés en achats de. rentes sur, l'Etat ou d'obligations
algériennes au nom de l'employé et <). son choix. – g) Les capitaux pla-
cés à la caisse nationale d'épargne et les titres de rente sur l'Etat ou les
obligations algériennes achetés à l'aide de ces capitaux restent indispo-.
nibles jusqu'à la cessation des fonctions des agents A) Dans le cas
d'infirmités prématurées. régulièrement constatées, la pension peut être
liquidée par anticipation dans les conditions Oxées par les règlements de
Ja caisse nationale des retraites pour la vieillesse. i) Le montant des
retenues,A opérer sur tes traitements el le montant de ]a contribution à
-verser par le budget de l'Algérie sont 'nxés ainsi qu'il ~uit sur la base de
5 p. 100:

Mont.ant()p)areLenuesurIat)asede5p.lOO'
TRAITEMENTS -–––––

par anan partrimestre
~M.' 348 )'87
6.500'= ,324~ rsi"

:<. 6.000 ,300~ 75,:<; 5.500 1,t h", 71!Ú300 J,I~ 69;35.500 T' "276'1 -Mt59
\c, 5.200.' 'y' ~260 ï \.65

5.000'~ 94g 62'
4.800

f r

'240'
f

60',4.600' \228/, 'M'
4.4000 .220 ..55'.
4.200 208, M
4.000 ~0 'M

3.900. ` 196 ~9,
3.800 ,i9g ~g
3.700.. “ ig~~
3.400 \),i68' 42
3.MO ;i56 .39'

12.800 MO .352.500 i~
·,

g~,2.200 108 ~7



Art. 2. Est abrogé l'arrêté du 30 décembre 1902, relatif aux retenues
à opérer sur 'le salaire des gardiens de caisse du trésor au profit de la
caisse nationale des retraites pour la vieillesse.

Fait à Alger, le 2 janvier 1922. Pour le gouverneur général absent

– Le secrétaire généraldu gfoutiernefftent, – H. Dubief.

3 janvier 1922. Arrêté du gouv. ~én. de l'Algérie' autorisant le
cadi de la mahakma d'El-Aricha de tenir des audiences foraines.
(B.C.'1922, p.'1820.)

4 janvier 1922. – Décret modifiant les' conditions d'exploitation
et les tarifs de 'la compagnie' du' tramtway- de Bône à La Calle.

..(B.C. 1922, p. 1290.)
i r ¡ ..¡..II'r\

JI 'r J,
4 janvier 1922: Décret du bey modifiant ie décret du 14 octobre

1884 sur. lapresse. (J. 0. T., 4 janvier J.922.)-
Vu nos décrets des 14 octobre 1884 (1), 2 janvier 1904 (2) eL 21 octobre

1907 (3) sur la, presse; – Apres nous être assuré de l'assentiment du
gouvernement français,

Art. 1* Les articles 8 et 9 du décret, de promulgation du 11 octobre'
1884 sont modiftés'ainsi qu'il suit:'<

Art. 8. – n Les déclarations seront faites par écrit, et signées des gérants.
« II en sera donné récépissé dans un délai maximum de 8 jours Toute-
n t'ois'ce délai ne s'applique pas aux joùrnaux ou publications périodiques
'< rédigés en tout ou partie en langue arabe ou hébraïque et la délivrancedu récépissé pourra être, en ce qui les concerne, ajournée, selon les

circonstances. – Les gérants des journaux ou écrits périodiques rédi-
gés en tout ou partie en langue arabe ou hébraïque, qui, dans un délaide trois mois à dater de la délivrance du récépissé n'en auraient pas
assuré la publication dans les conditions de périodicité indiquées dans<leur déclaration seront tenus de renouveler cette déciaration et d'obtenir

"un nouveau récépissé.
Art. 9. –' En cas do contravention aux dispositions pre'Sorites par les

articles 67 et 8, le propriétaire, le gérant, ou, à défaut, l'imprimeur,
seront punis" d'une amende 'de 30 a 500 francs. Le journal ou écrit

périodique ne pourra continuer sa publication qu'après avoir rempli les
formalités ci-dessus prescrites, peine, si la publication irrégulièrecontinue, d'une amende de 100 francs prononcée solidairement contre
la même personne, pour chaque numéro publié à partir du jour de la

prononciation du jugement de condamnation si ce jugement est contra-
dictoire, et du troisième jour quLsuivra. sa notification s'il a été rendupar défaut, et ce, nonobstant opposition ou appel. – Le. condamné,.
« même par défaut, peut interjeter appel. Il sera statué par la cour dans
<' le délai de trois jours. – L'impression, la' mise en vente ou la dis-
« tribution des journaux ou écrits périodiques rédigés, en tout ou partieen langue arabe ou hébraïque faites avant la délivrance du récépissé

exigé par l'art. 8 seront punies d'une amende de 16 à 1.000 fr. et, en
cas de récidive, d'un emprisonnement de 6 jours à 3 mois. Les

dispositions de l'art. <t63 du code pénal français ou de l'art. 53 du code
pénal tunisien pourront ûtre appliquées. »Art. 2. – Sont interdites sous tes sanctions édictées par le nouvel arti-

cle 9 du décret du 14 octobre 188'), l'impression, la mise en vente et la1fl)/feu. 188~.3.
M.

''[2)/fct).<i;6'.190't.2.108.
(:})Ret'4~.1908.H.M.



H \\t' ('1. f, ;¡l'
distribution de tout journal ou écrit périodique rédige, en tout ou partie
en langue arabe ou hébraïque portant un emblème soviétique.

Vu pour promulgation et mise à exécution– Tunis, le 4 janvier 1922.
Le mMMsffe ptemtpo<pKfMM'e, délégué à la résidence générale de France

A Tunis, de Castillon de Saint-Victor
5 janvier 1922. Décret relatif à l'aménagement, l'embellisse-

ment; et l'extension des villes d'Algérie. (J. 0., 10 janvier 1922, Erra-
tum 29 janvier; B. 0. 1922,'p. 1271.) )_

Sur te rapport, du ministre de l'intérieur,– Vu la loi du 14 mars 1919
concernant les plans d'extension et d'aménagement des villes dans la métro-
pole L'article 4 de l'ordonnance du 22 juillet 1834 – Le décret du
23 août 1898 sur les attributions du gouverneur général de l'Algérie;
L'avis en date du 26 novembre 1921 de la commission supérieure d'amé-
ijagement, d'embellissement et d'extension des villes; La délibération
du conseil du gouvernement: – Les propositions,du gouverneur général
de l'Algérie~ Il

Article l".
Toute ville d'Algérie

de 10.000 habitants et au-dessus,
sans préjudice du plan général d'alignement imposé à toutes les communes
par l'article 136, 14°, de la loi du 5 avril 1884, est tenue d'avoir un projet
d'aménagement, d'embellissement, et d'extension. Ce projet, qui devra
Ctre établi dans un délai maximum de trois ans, a compter de la promul-
gation du présent décret, comprend 1° Un plan qui fixe la direction,

,la largeur et le caractère des voies à créer ou à modifier, détermine les
emplacements, l'étendue et les dispositions des places, squares, jardins
j)uhhos, terrains de jeux, parcs, espaces libres divers, et indique les réser-
ves boisées ou non à constituer, ainsi que les emplacements destinés à
des monuments, édifices et services, publics: 2°.Un programme déter-
minant les servitudes hygiéniques, archéologiques et esthétiques ainsi que
toutes les autres conditions y relatives et en particulier les espaces libres
à réserver la hauteur des constructions ainsi que les prévisions ooncer-~
nant la distribution d'eau potable,le réseau d'égouts, l'évacuation et la
destination finale des matières usées et, s'il y-lieu, l'assainissement du
sol: 3° Un projet d'arrêté du maire, pris après, avis du conseil muni-
cipal et réglant les conditions d'application des mesures prévues au plan
et au programme. Les mêmes obligations s'appliquent – 1° Aux
villes de moins de 10.000 habitants et de plus de 5.000 dont la population
a augmenté de plus de 10 p. 100 dans l'intervalle de deux recensements
quinquennaux consécutifs: 3° Aux stations balnéaires, maritimes, hy-
clrominérales, climatiques, sportives et autres dont la population, quelle
qu'en soit l'importance, augmente de 50 p. 100 ou plus à certaines époques
de l'année; 3" Aux agglomérations et aux villages indigènes quelle
qu'en soit l'importance, présentant un caractère pittoresque, artistique ou
historique et inscrits sur une liste qui devra'être établie par les commis-
sions départementales des sites et .monuments naturels instituées par la
loi du 21 avril 1906; Il Aux, groupes d'habitations créés-ou lotisse-
ments créés ou déve)oppés par des associations, des sociétés ou des par-ticuliers.

Art.2. Lorsqu'une agglomération, quel que soit le chiffre
de sa

popu-
lation, a été totalement ou partiellement détruite, par suite d'incendie, de
~rembtement~dc terre ou de .tout autre cataclysme, la municipalité est
tenue de faire établir, dans le délai de trois mois le plan général d'ali-
gnement et de nivellement des parties à reconstruire, prévu par la loi
du 5 avril 1884, accompagné d'une étude sommaire du projet d'aménage-
ment, d'embellissement et d'extension prévu à l'article* f du présent
décret. Un arrêté du préfet, pris après avis de la commission instituée
par l'article 4 du présent décret décide si l'agglomération rentre dans'les



conditions prévues au premier alinéa ci-dessus et fixe le point de départ
du délai. Tant que le'plan d'alignement et de nivellement n'est pas
approuve, aucune construction, sauf d'abris provisoires, ne peut être

''effectuée sans autorisation du préfet donnée après avis de la commission
instituée à l'article 4 ci-après.

Art. 3. Les frais des plans et projets prévus aux articles précédents
sont à la charge de la colonie en ce qui concerne les communes visées à
l'article 2 ci-dessus, par dérogation au principe posé par l'article 136, 14°,
de la loi municipale du 5 avril 1884. Il en est de même pour les agglo-
mérations v;sées au 3° de l'énumération contenue à l'article 1°'' du présent
décret. – Pour les autres communes, des subventions peuvent être accor-
dées par décision du gouverneur général, rendue sur la proposition du
préfet du département, sur les crédits inscrits à cet effet au budget de la
oolpmo et dans une proportion qui sera fixée par un arrêté pris en conseil
de gouvmnement. '(.'

Art. 4. – tt est institué
ta préfecture de chaque département, sous la

présidence du préfet ou de son représentant, une commission dite com-
mission départementale d'aménagement et d'extension des villes et villa-
ges, composée du conseil départemental d'hygiène, de la commission dé-
partementale des sites et monuments naturels, de la commission consul-
tative des travaux communaux et de quatre maires désignés par le con-
seil général. Cette commission entend les délégués des sociétés d'archi-
tecture, d'art, d'archéologie, d'histoire, d'agriculture, de commerce, d'in-
dustrie et de sport et des compagnies de transport du département, ainsi
que les maires des villes ou communes intéressées et les représentants des
divers services publics de la colonie' qu'elle croit devoir convoquer ou qui
demandent à présenter leurs observations. Elle peut s'adjoindre des

rapporteurs qui ont voix délibérative dans-les affaires qu'ils rapportent.– Cette commission groupe tous les documents nécessaires de nature a
'faciliter aux communes la préparation de leurs projets et à les guider. –Elle donne son avis Sur les projets établis par les municipalités; –2° Sur lès dérogations qui, en raison de difficultés spéciale? ou de besoins
locaux, p. ztvent être apportées aux principes posés par la commission
supérieuru instituée à l'article 5 ci-après; 3° Sur les services esthéti-

-ques ou hygiéniques résultant des projets qui lui sont soumis; – 4° Sur
toutes les affaires que le préfet juge utile de lui soumettre.

.Art. 5.'– Il est institué au gouvernement général, sous la présidencedu gouverneur général ou de son délégué, une commission supérieure~
d'aménagement, d'embellissement et d'extension des villes, dont la com-position sera fixée par un arrêté pris en conseil de gouvernement. Elle
peut s'adjoindre des rapporteurs qui ont voix délibérative dans les affaires
qu'ils rapportent. – Cette commission est chargée d'établir les règles
générales de nature à guider les municipalités dans l'application du pré-
sent décret et donne son avis sur toutes les questions et tous les projets
qui lui sont renvoyés par le gouverneur général ou son délégué, soit
d'office, soit, sur la demande de la commission elle-même, par une déli-
bération motivée.
Art. 6. Lqrsque le projet n'intéresse qu'une seule commune, eL sauf~le'cas prévu au cinquième paragraphe de l'article 1" régi par l'article 8ci-après concernant les groupes d'habitations, le conseil municipal, sur la.proposition du maire, désigne l'homme ,de l'art ou la société qu'il charge

,de l'étude et de la confection des'plans et projets. Si, dans le délai de
deux mois, à partir de la promulgation du présent décret, cette désignationn'apas été faite le préfet met le conseil municipal en demeure d'y pro-céder dans un délai d'un mois, passé lequel il fait lui-même d'office la
.'désignation nécessaire. – Lorsque le plan n'a pas été établi dans les défais
prévus aux articles 1°' et 2 ci-dessus, le préfet fait procéder d'office & ce



travail aux frais de la commune et celle-ci est déchue de son droit au~
subventions prévues à l'article 3, paragraphe 3, du présent décret.
"Art. 7. Des que les plans, programme et arrêté prévus à l'article 1"

ont été établis, ils sont soumis apres avis du bureau d'hygiène et, à son
néfaut, de la commission sanitaire de la circonscription – 1" A l'examen
du conseil municipal; – 2° A une enquête dans les conaitions de l'or-
donnance du 23 août 1835; 3" A l'examen de la commission prévue à
1 article 4.– Le conseil municipal ensuite est appelé à donner son avis
définitif. Si le conseil municipal refuse ou léglige d'examiner le plan,
le préfet lui adresse une mise en demeure et lui impartit un délai ne
pouvant excéder un mois,~ passé lequel il examine lui-même le plan.
H en est de ,m8me dans le cas où le conseil municipal refuse ou néglige
de donner son avis définitif. Le préfet transmet le dossier accompagné
de son avis motivé au gouverneur général ,qui consulte, s'il le juge utile,
la commission supérieure et les travaux à exécuter par application du plan.
hont déclares d'utilité publique par arrêté en' conseil de gouvernement.
Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une agglomération rentrant dans les cas pré-
vus par l'article 2 du présent décret. la déclaration d'utilité publique est
prononcée par arrêté du préfet,' sur avis conforme de la commission insti-
tuée par l'article 4~ sauf en ce qui concerne les agglomérations énumérees

!< l'article 1" pour'lesquelles un arrête en conseil de gouvernement est
toujours nécessaire.

Art.'8. – Les associations, sociétés ou particuliers qui
entreprennent

la création ou le développement de groupes d'habitations sont tenus de
déposer à la mairie un plan d'aménagement comprenant le raccordement
avec les voies publiques et, s'il y a lieu. avec les canalisations d'eau pota-
ble et les égouts de la commune. Dans les vingt jours qui suivent ce
dépôt. le plan est soumis à l'examen du bureau d'hygiène du. à son
défaut, de la commission sanitaire de la circonscription, au conseil muni-
cipal, puis à une ~enquête dans les formes prescrites par la circulaire du
ministre de l'intérieur du 20 août 1825. –,Un mois après une mise'en

demeure dûment constatée, adressée par le propriétaire au maire et res-iée sans résultat. le préfet peut prescrire l'enquête. Le plan est ensuite
soumis à la commission prévue à l'article 4 ci-dessus et approuve, s'il y a,
lieu, par arrêté préfectoral. La décision du préfet doit intervenir dans
le mois qui suivra l'enquête. A défaut de décision dans ce délai, le plan
est réputé approuvé. Lorsque le plan est approuvé, aucune construc-
lion ne peut être édifiée sans la délivrance, par le maire, d'un permis de
consl.urire dans les conditions prévues par l'article 10 du décret du 5 août
1908.,<

t

Art 9. – Lorsque le
projet

de reconstruction,d'aménagement,, d'em-
bellissement et d'extension est de nature à intéresser plusieurs communes

'du département, le préfet peut provoquer une étude d'nsemble de ce pro-
jet de la pari des municipalités intéressées et instituer, même d'offlee, des
conférences'intercommunales en vue de la constitution de syndicats do
communes, conformément aux prescriptions des articles 116 et 169 de
la loi du 5 avril 1884 Le projet est instruit et déclaré d'utilité publique
dans les formes indiquées par les articles 6 et 7 du présent décret. Si
le'plan doit dépasser les limifes du département, il est' dressé dans une
conférence interdépartementale, suivant les dispositions des articles 88
89 et 90 du décret du 20 septembre 1875. et soumis ensuite, dans chaque
commune, aux formalités prévues aux articles 6 et 7 du présent décret.

Il est déclaré d'utilité publique par un décret en conseil d'Etat qui
Bxerales mesures nécessaires à son application.'

J,

Art. 10. Adater de ta publication de l'acte portant déclaration d'utilitê-
puMïque d'un plan de reconstruction, d'aménagement, d'embellissement



te d'extension, ou de l'arrêté préfectoral approuvant les plans relatifs aux
groupes d'habitations prévus par l'article 8, les propriétaires de terrains
en bordure des voies et places projetées devront se conformer aux règles
édictées par la législation sur l'alignement etne pourront édifier des
constructions nouvelles sans avoir obtenu, au préalable, un permis de
construire délivré par le maire. Et il ne pourra plus être édiûé de construc-
lions nouvelles, en bordure des voies ou places projetées, que suivant les
alignements fixés. A cet effet, aucune construction ne pourra être édi-
liée sans la délivrance par le maire d'un permis de construire.

l' ·· ~J

5 janvier 1922. – Arrête du dir. gén: des trav. publics portant
fixation des délais de transport et de livraison ainsi que des heures
d'ouverture et de fermeture des gares sur les chemins de fer de
Bône-GueIma et de Sfax-Gafsa. (J. 0.' T., 45 février 1922.)

Vu le décret du 3 septembre 1882 instituant la direction générale des
travaux publics; les conditions d'application des tarifs de grande et
de petite .vitesse en vigueur sur les réseaux de chemins de fer de la
régence; les arretés des 8 mai 1920 et 21 juillet 1921 portant fixation
des délais de transport à grande vitesse, ainsi que des heures d'ouverture
t!t de fermeture des gares sur le réseau de la compagnie des chemins de
1er de Bône-Guelma et prolongements; l'arrêté du 24 décembre 1919
portant uxation~des délais de transport &. grande vitesse, ainsi que des
heures d'ouverture et de fermeture des gares sur le réseau de la compa-
gnie des phosphates et du chemin de fer de Gafsa; Vu les proposi-
tions des compagnies concessionnaires; – Sur la proposition du directeur
du contrôle des chemins.de fer,

r
,>

`
Art. 1" A partir du ')* mars 1922,

les dispositions concernant les
délais de transpor[ et de livraison, ainsi que les heures d'ouverture et de
fermeture des gares sur les réseaux de chemins de fer de la compagnie
Mne-Guetma et de la compagnie dé Gafsa, sont remplacées par les dis-
positions suivantesposilionssuivantes Grande · 'vitesse r 1

Grande vitesse~
DeMs de transport et de livraison. Les'voitures, pompes funèbres~

animaux, denrées, marchandises et objets quelconquesà grande vitesse
seront expédiés et livrés de gare en gare dans les délais résultant des
conditions ci-après Ils seront expédiés par le premier train de voya-
geurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec

leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrement trois
heures avant l'heure réglementaire du départ de ce train, faute de quoi
ils seront remis au départ suivant.. Toutefois, cette prescription n'est
pas obligatoire pour les trains express et les trains directs dans lesquels
les compagnies admettent exceptionnellement des voitures de 2e et 3" clas-
ses et qui auront été nommément désignés, tant sur les livrets soumis
lors des changements de service à l'approbation du directeur général des
travaux publics, que sur les affiches portant la marche des trains à la
connaissance 'du public. Le délai de trois heures prévu au premier
alinéa ci-dessus sera réduit à deux heures pour les voitures, pompes
funèbres, animaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui auront
été présentés à l'enregistrement pendant l'heure qui commence la seconde
période de la journée prévue par les dispositions ci-après concernant l'ou-
verture et la fermeture des gares. Les compagnies pourront être auto-
risées, sur leur demande, à mettre les petits colis dans les trains directs
et express'proprement dits, sauf à appliquer le même traitement à tous
les expéditeurs placés dan& 'les mêmes conditions.–tpourles voitures,

'pompes funèbres, animaux, denrées, marchandises et objets qu'elco'nques
.passant,du~ réseau' d'une compagnie à un autre'.réseau concédé à une



· 1-

administration différente par une gare commune le déiat de transmission
sera de trois heures à compter de l'arrivée du train qui les aura apportes
-a.u point de jonction et l'expédition, h partir de ce point, 'aiura lieu par
le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes
dont le départ suivra l'expiration de ce délai. De même, pour les voi-
tures, pompes funèbres, animaux, denrées, marchandises et objets quel-
conques passant des lignes à voie large aux lignes à voie étroite d'une
~mëme compagnie, et réciproquement, il est accordé, pour le transborde-
ment, un délai de 3 heures à compter de l'arrivée du train qui les aura.
apportés au point de jonction, l'expédition, à partir de ce point, ayant lieu
par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes clas-
ses dont le départ suivra l'expiration de ce délai. – Les expéditions seront
mises à la. disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux
heures après l'arrivée. Les marchandises pour lesquelles le délai fixé
à l'alinéa précédent pour la mise à disposition expirerait dans l'intervalle
de temps qui sépare les deux périodes d'ouverture d'une même journée,
seront mises à disposition au plus tard une heure après le début de la
seconde période de la journée prévue par les dispositions ci-après concer-
nant l'ouverture et la fermeture des gares. Les expéditions arrivant de
nuit ne seront mises à la' disposition des destinataires que deux heures'
après l'ouverture de la gare. Aux délais fixés ci-dessus seront ajoutés
les délais nécessaires pour l'accomplissement des' formalités de douane.
OMMf<M!*<' des gares. Les gares seront ouvertes, pour la réception et
la livraison des marchandises en grande vitesse, pendant une durée d'au
moins neuf heures comprenant deux périodes, savoir du 16 mars au 15
octobre., de 6 heures à 12 heures et de 14 h. 30 à 17 h. 30; du 16 octobre
au 15 mars, de 7 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures. Bes
gares seront fermées les dimanches et jours fériés, tant à la réception
qu'à la livraison des marchandises de grande vitesse. Les marchandises
à destination des gares pourvues d'un service de factage ou de réexpédi-
tion organisé par les Compagnies et pour lesquelles ia'remise à domicile
aura été prescrite par l'expéditeur ne seront pas présentées au domicile'
des destinataires les dimanches et jours fériés. Les livraisons à domicile
ainsi différées devront être faites le premier jour ouvrable qui suit le
dimanche ou le jour férié par le premier service de' factage régulier.
Toutefois, la réception et la livraison en gare des animaux vivants et des
denrées énumérés aux tarifs spéciaux G. V. n"* 14 et 114, ainsi que des
produits pharmaceutiques et des paquets de journaux, auront lieu les
dimanches et jours fériés, comme les autres jours et dans les mêmes dé-
lais. Cette disposition ne porte, pas dérogation aux conditions de remise
et de livraison prévues par les tarifs spéciaux G. V. n"' 14 et 114 pour
le transport des colis dits de ravitaillement -j

~i' -Petite'vitesse
DeMs de transport et de livraison. Les voitures, animaux,

denrées,
marchandises et objets quelconques, à petite vitesse, sont expédiés, trans-
portés et livrés de gare en gare, dans les délais fixés ci-après Les
voitures, animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite
vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise. La
durée du trajet pour les transports à petite vitesse sera calculée à raison
de 24 heures par fraction indivisible de 125 kilomètres. Ne seront pascomptés les excédents de distance jusques et y compris 25 kilomètre".
Ainsi, 150 kilomètres compteront pour 125, 275 kilomètres comme 250 kilo-
mètres, etc. Les expéditions seronL remises a'Ia disposition des desti-
nataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare.La fixation des délais ci-dessus déterminés pour les transports à petite
vitesse effectués aux prix et conditions des tarifs généraux, ne fait point
obstacle à la fixation 'de dotais plus longs dans les tarifs spéciaux et com-
muns où ils ont été ou seraient ultérieurement introduits avec l'approba-
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tien'de l'Administration Supérieure, comme
compensation d'une réduo-

tlon de prix. Pour les voitures, animaux, denrées, marchandises, et
objets quelconques passant d'un réseau sur un autre concédé à une Admp-

nistration différente, par une gare commune, le délai d'expédition nx~
au 2° alinéa, ne sera compté qu'à la gare originaire et une seule fois,
mais il est accordé aux Compagnies un jour de délai supplémentaire pour
la transmission d'un réseau à l'autre lorsque l'échange du matériel est
possible et deux jours de délai supplémentaire pour le transbordement
lorsque l'échange du matériel est impossible, la durée du trajet pourchaque Compagnie restant fixée comme'il est dit au 3' alinéa.– De même,
pour les voitures, animaux, denrées, marchandises et objets quelconques.
passant des lignes à voie large aux lignesvoie étroite d'une même
Compagnie, et réciproquement, il est accordé deux jours de délai supplé-
mentaire pour le transbordement. Le délai total résultant des disposi-
tions précédentes sera seul obligatoire pour les Compagnies. Aux.
délais ci-dessus fixés seront ajoutés les' délais nécessaires pour l'accom-
plissement des formalités de douane. Ouverture des gares. Les gares
seront ouvertes, dans les conditions suivantes, pour la réception et la
livraison des marchandises de petite vitesse Du 16 mars au 30 juin,

pendant une durée d'au moins 8 heures comprenant deux périodes s'éten-dant de 6 h. 30 à 11 h. 30 et de 14 h. 30à 17 h. 30. Du 1er juillet au30 septembre, pendant une durée d'au moins 9 heures' comprenant deux
périodes s'étendant de 6 h. 30 ail h. 30 et de 14 h. 30 à 18 h.. 30

Du 1er octobre au 15 mars, pendant une durée d'au moins 8 heures com-prenant deux périodes s'étendant de 7 h. 30 à 12 heures et de 14 heures
a 17 h. 30. Les gares seront fermées les dimanches et jours fériés toute
la journée, tant à la réception qu'à la livraison des marchandises de petite
vitesse même de celles expédiées par wagon complet dont la manuten-
tion incombe au commerce. Toutefois, la réception et la livraison en
gare des animaux vivants, des volailles, du gibier, des huîtres et coquil-
lages, de la viande abattue et des autres denrées énumérées aux tarifs

spéciaux G. V. n" 14~ et 114, auront lieu les dimanches et jours fériés
jusqu'à 10 heures du matin. Le 14 juillet, à l'occasion de la fête

nationale, les gares,de petite vitesse seront fermées à la livraison et à
la réception de toutes les marchandises sans exception. Lorsque deux
jours fériés se présenteront consécutivement, les gares seront ouvertes
le second jour jusqu'à 10 heures du matin à la réception et à la livrai-
son de toutes les marchandises. Dans le cas où le second jour férié se
trouverait être le 14 juillet, les gares seraient ouvertes à la livraison des

marchandises le premier jour férié jusqu'à 10 heures du matin. Les
marchandises à destination des gares pourvues d'un service de camion-
nage ou de réexpédition organisé par les Compagnies et pour lesquelles
la remise à domicile aura été prescrite par l'expéditeur, ne seront
pas présentées au domicile des destinataires les dimanches et jours fériés.

Lorsque les délais de livraison,d'enlèvement, de chargement et de
'.déchargement des marchandises expirent un dimanche ou un jour férié,
l'expiration de ces délais est reportée au premier jour ouvrable suivant;
le calcul des droits dc magasinage et du stationnement des wagons sera
opéré en conséquence. En outre, si le premier jour pour lequel les
droits de magasinage ou de stationnement sont dus se trouve être undimanche ou un jour férié, ce dimanche ou ce jour férié est déduit pour

la perception des droits.
Dispositions communes °'

Pendant les heures de r fermeture, le service public est interrompu.
Toutefois, dans l'intervalle de temps qui sépare les deux périodes d'ou-
verture d'.une même journée, les expéditeurs et les destinataires qui
avant l'expiration de la première période, auront commencé les opérations
leur incombant, soit sur les quais, soit dans les cours des gares (charge-



.t ,t' ~j"
ment et déchargement des wagons), sont admis à les continuer. – La
durée des périodes d'ouverture des gares les jours ouvrables,' fixée par'
le présent arrêté, peut être augmentée par les Compagnies: 1° sans auto-
risation, si cette augmentation doit s'appliquer à. toutes les marchandises
sans distinction, 2° sous réserve d'une autorisation préalable du Directeur
général des Travaux publics, si ladite augmentation ne doit s'appliquer
qu'à certaines marchandises ou à certaines catégories de marchandises.

Sur la proposition des Compagnies, ou celles-ci entendues, des déci-
sions du Directeur général des Travaux publics pourront, lorsque des
considérations locales le motiveront, soit diminuer cette durée pour tout'
ou'partie du service, soit modifier les heures de commencement et de fin
de période d'ouverture les jours ouvrables, soit remplacer les deux pério-
des par une période unique. Des décisions du Directeud général des
Travaux publics détermineront, d'après les besoins de l'agriculture, du
commerce et de l'industrie, les Compagnies entendues, les périodes de
l'année et les régions et localités où la réception et la livraison des mar-
chandises en général, ou de certaines marchandises dénommées seront
admises pendant une partie de la journée, les dimanches et jours fériés.
Des dispositions seront prises par les Compagnies ou par l'Administration
de façon que les opérations de transbordement des marchandises péris-
sables dans les ports et dans les gares de jonction seront eifeoiuées dans
les moindres délais; ces dispositions feront l'objet de décisions du Direc-
teur général des Travaux publics,'les Compagnies entendues.

ART. 2. – Sont abrogés: – 10 Les arrêtés des 8 mai 1920 et 21 juillet
1921 portant fixation des délais de transport à grande vitesse, ainsi que
des heures d'ouverture et de fermeture des gares sur le réseau de la
Compagnie Bone-Guelma; – 2° L'arrêté du 24 décembre 1919 fixant les
délais de transport à grande vitesse ainsi que les heures d'ouverture et
de fermeture des gares sur,le réseau de la Compagnie de Gafsa.

Art. 3. Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de chemins
de fer de BOne-Guelma et de Sfax-Gafsa: il sera inséré au Journal
Officiel de la Régence et affiché dans les gares conformément aux pres-
criptions réglementaires. Le directeur général dff. ~'atjaM.t publies, –Mourgnot..

6 janvier 1922. Loi relative aux expulsions de locataires. (J. 0.,
7 janvier 1922; B. 0. 1922, p. 1256.)

9 janvier 1922. Décret du bey supprimant les commissions des
prix normaux. (J. 0. T., 11 février 1922.)

10 janvier 1922.–Décret du bey complétant et modifiant le ta-
bleau des coefficients de majoration annexé au décret du 19 mai,
1920 relatif aux marchandises de provenance ou d'origine alle-
mande. (J. 0. T., 28 janvier 1922.) ·

10 janvier 1922. –~Arrêté du dir. gén/des trav. publics portant
fixation du'tarif exceptionnel sur les chemins de fer de Bône-
Guetma et de Sfax-Gafsa. (J. 0. T., 15 février 1922.)

Vu le déCMt du 3 septembre 1882, Instituant la Direction générale des
Travaux publics les cahiers des charges qui régissent les concessions
de chemins de fer tunisiens et spécialement les dispositions concernant la
fixation du 7'a?' ezce~HOTMfe! applicable à certains transports l'article 67
du décret du 16 octobre 1897 sur la police des chemins de fer; le règle-
meut du 14 septembre 1911 pour le transport des matières dangereuses
ou infectes; les propositions des compagnies concessionnaires – Sur
la proposition du directeur du contrôle des chemins de fer.'



'Art. 1" – A partir du 1" mars 1922 le tarif exceptionnel prévu pAr
les cahiers des charges pour le transport des marchandises de faible den-
sité, des matières inflammables ou explosibles, des animaux et objets dan-
gereux, des animaux d'une valeur déclarée supérieure à/o.OOO francsy des
finances, objets d'art, -valeurs et objets-do valeur et des petits colis pesant
isolément 40 kilogrammes et au-dessous, est fixé ainsi qu'il suit, sur les
chemins de fer tunisiens

Grande vitesseu 1. ( f'
1er – Pen?'<'e6 et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le

~anf du f'a/ttf?' des <tfK'~es et <?t~ ne pèseraient pas 200 ~tiogrammes sous
le ooM?ne d'un mètre <~6< Moitié en sus des prix fixés par le tarif
générât sans que, dans aucun cas, la taxe a percevoir puisse être supé-
rieure à celle qui résulterait de l'application du tarif simple au poids fictif
calculé à raison de 200 kilogrammes, par mètre cube. – Dans le cas où
ces denrees el, objets sont dénommes dans un tarif spécial, les prix de ce
tarif sont applicables sans surtaxe,d. moins d'indication contraire expres-
sémenl formu]ée. La surtaxe n'est d'ailleurs pas applicable aux colis
de 0 à 40 kilogrammes qui sont taxés aux prix du tarif exceptionnel
indique, au paragraphe F' ci-après § 2. .l/a~tft'cs m/antmaMfM o)/
;p!ostMes classées par le r~fyt.onettt du H septem&)'e i9H pour te traM-

jttot't des matières dangereuses f<N!M la ~}'emt~re catégorie au titre Explo-
&s 'tnintHM. daas'et'CM.T.' pour lesquels des ycgtemcHts de pohce pres-
ct*n'atent des pf~ceMNo~s sp~o&es. – Ces matières et animaux étant
exclus des trains portant des voyageurs, le tarif de la grande vitesse ne
leur est pas applicable. Matières inflammables ou e.cptostMM classées
par le susdit r<i~!c?!!eK< 1° Dans la 1" catégorie au titre <' ~Mh'M

~ma~Mr~s 2° Dans ta 2" caM~one; 3° Dans la 3' catégorie <ttt
titre Explosifs de .s~reM <'< Htattfres ass)mtt<'e. .VaHeres infectes
f'tassees dans la 6* catégorie par te .su~tt )'ejy!e)j)e?: Ces matières sont
exclues des trains portant deb voyageurs sur les sections ou circulent des
trains réguliers de marchandises. Sur les sections où ne circulent pas des
trains réguliers de marchandises, elles peuvent être transportées sous
certaines conditions par. trains mixtes. Le ,tarif de ia grande vitesse
no leur est pas applicable (1) ~aHeres inflammables ou explosibles

cassées par te susdit r<emeM< 10, Dans la 3' cafëf)'of:e au tth'e
-'tM~es moMrM 2° Dans la 4' catc~M'te: Ilatières vénéneuses

ftass~es dans la 5" ca~'jyot'te pa!' le susdit règlement. Ces matières sont
admises dans les trains'de voyageurs et peuvent être taxées en grande
vitesse. Les matières comprises dans la 3* catégorie au titreAutres
matièressont taxées aux prix du tarif général G. V. – Les matièresdes 4* et 5' catégories sont taxées aux prix du tarif général G. ou des°

tarifs spéciaux G. V. dans lesquels ces matières sont dénommées. – Dans
aucun cas, les matières classées dans les l", 2*, 3' et 6' catégories des
matières dangereuses ou infectes ne sont acceptées comme bagages et ne'
peuvent être déposées dans les salles de consigne. §'3. /tMtn)Ctt<.t'
dont la t)a!eM;' de'ctat'e'e <M;c<!a.e 5.000 /')'a?tM Moitié en sus du prix
fixé par le tarif général pour les animaux de la même espèce. § 4.
Or et argent, soit en Hm~ots, sott monnayés ou h'auafHfs. P!aQM<* d'or,
mercure, platine, &OK.Ej broderies, dentelles, pierres pt'f'CM~ses, objets
ffa)'/ (statues, tableaux, bronzes d'à)'!) papiers-valeurs et objets de va-,>1,"Il ~a"

(1) Par
exception,

les tubes d'oxygène comprima ayant un diamètre
extérieur au plus égal à 10 centimètres, et une longueur totale de 80 cen-
timètres au maximum, peuvent être transportes sur toutes les lignes par
tes trains de voyageurs. Le nombre des tubes lransportés par un train
ne peut dépasser 10. Ils sont taxés aux prix du tarif général G. V.. majo-
rés de 50 p. 100.
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(1) – Ad

valorem 0 fr. 004 pur fraction indivisible de'1.000 francs
et pm' kiiomÈtre. ~– (Juelte que soit la distance parcourue, le minimum
de perception par 1.000 francs est tixé & 0 fr. 40, sans que la taxe par
expédition puisse être inférieure à 0 fr. 60 – La taxe des divers articles
compris dans l'enumération ci-contre no sera, dans aucun cas, inférieure

la plus forte des deux taxes qui pourrait être appliquée,'soit, d'après
la valeur déclarée et en conformité du tarif ci-dessus, \soit d'après le poids
constaté et en conformité du tarif général des articles de messageries et
marchandises a grande vitesse. –,§;5. Paquets, cohs OM M;c<Mf!t~ de
b<j'/es,pe*t!f tSOMtne~ ')0 /t't~0(/)'t<m!n<'t e/ (m-~essous 0 fr. 50 par )
tonne et par kilomètre. sans que la taxe puisse, en aucun cas, f'tre supé-
rieure a celle d'une expédition de même nature ~pesant plus de 'i0 kilo-
grammes ` '~i' ttPetite vitesse `

>j'r VJent'ees et objets qui ne sont pas nommément Mottces dans
le f<;rt/ ~M ea/Her des c/ta)'.(res et qm ne pèseraient pas 200 Mo~t'MtmM
sous le volume (!'im ntëft'e cube Moitié en sus des prix fixés par le
tarif gênerai, selon la série du dit tarif, à laquelle ces objets appartien-
nent, sans que, dans aucun cas, la taxe &. percevoir puisse être supérieure
a celte qui résulterait de l'application du tarif simple au poids fictif cal-
culea raison de 200 kilogrammes par mètre cube. Dans le cas où ces
denrées et objets sont dénommes dans un tarif spécial, les prix de ce
tarif sont applicables &ans surtaxe,moins d'indication contraire expres-
sément formulée. La surtaxe n'esl d'aitleurs pas applicable aux cnlis
de 0 a 40 kilogiammes qui sont taxés aux prix du tarif exceptionnel indi-
qué au §5 ci-après. § 2. ~/a<tK?'es iK/o.mt)MM<'s ou <L'p<os:Mes clas-
6f<'s par le règlement du 14 septembre 1911 potM' le <yaMspo~ des tMaMet'es
<~m~t*rcMsp& 1"' catégorie 50 p 100 en plus du tarif général
Quand les compagnies sont requises de transporter, par train spécial ou
facultatif, des explosifs de la première catégorie, et que la situation de
leur matériel leur permet d'effectuer ces transports, la t~xe ci-dessus est

.appliquée avec un minimum de 2, fr. 50 par expédition et par kilomètre,
bur les lignes où il n'existe pas de trains réguliers de marchandises. il
esl perçu, en outre, une taxe de 0 fr. 30 par kilomètre pour chaque wagon
isotatcur vide fourni à la demande de l'expéditeur. 2' catégorie 25'p.
100 en plus du tarif général. 3' catégorie 10 p 100 en plus du tarif
général. i" catégorie prix du Larif général ou des tarifs spéciaux dans
lesquels ces matières sont dénommées. Animaux tfam~efeMs pour les-
<~«'.b des règlements de poKce prMCtwaiemt des p)'ecat«t;ms specia!es–' 0 fr. 40 par wagon -spécial contenant un animal et par kilomètre. Néan-
moins, tes expéditeurs pourront placer plusieurs animaux en cages soH-
des et séparées dans un même wagon, mais pourvu qu'il ne puisse en

résulter aucun danger, m pour les animaux, ni pour le personnel, ni pour-'les tiers, en payant, pour chaque animal, une taxe moi.tié en sus de celle
qui est fixée au tarif général pour les animaux de haute taille. § 3. –
~t?!im«M.T a'OK~fa; valeur déclarée excède 5.000 yra/tcs Moitié en sus
du prix fixé par le tarif applicable aux animaux de la même espèce.
§ '4. 0)' et argent, soit Mt lingots, soit monnayés ou travaillés, platine,
bijoux, pierres p!c<e!tses pHpte?'.s-i'a!eurs e~ objets de M~Mt' (1). Ces
divers articles ne sont transportés qu'a grande vitesse: en conséquence,
le tarif de la petite vitesse ne leur est pas applicable. F!t«j'tf~ d'or ou
<f'<H'.</ettf, dentelles, St'o~ttM, objets d'art (statues, tableaux, bronzes d'art)
Mt(Mt< au plus 300 francs le A'i!o<yramme Moitié en sus du prix fixé
par le tarif applicable aux marchandises de la 1" série. ;KercM!'e
Prix fixé par le tarif applicable aux marchandises de 1a 1" série.

1" 1 ..¡", ~'t 1.
x

(1) Sont considérés comme
objets de valeur, les objets valant plus de

300 francs le kilogramme.



5. – .Paquets CM colis pesant !SoM))tCtt< 40
kilogrammes

et au-dessous–0 fr. 30 par tonne et par kilomètre, quelle que soit la série à laquelle
les paquets ou colis appartiennent, sans que la taxe puisse, en aucun cas,
être supérieure à celle d'une expédition de même nature pesant plus de
40 kilogrammes.

Art. 2. Les frais accessoires d'enregistremnet, de manutention, de
magasinage, etc., seront perçus conformément aux tarifs généraux de la
grande et de la petite vitesse. Le chargement et le déchargement des
animaux dangereux, pour lesquels les règlements de police prescriraient
des précautions spéciales seront effectués par les soins et aux frais des
expéditeurs et des destinataires; il ne sera rien perçu pour cette double
opération.. 'r °'

.Art. 3. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l'appli-
cation de .prix et conditions plus avantageux pour le public en vertu de
tarifs homologués ou qui le seraient ultérieurement.

'Art. 4. L'arrêté du 16 janvier 1899 portant fixation du tarif excep-
tionnel sur les chemins de fer tunisiens et l'arrêté du 1" septembre 1919
portant moclification de l'arrêté précité du 16 janvier 1899, sont abrogés

Art. 5. Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de chemins de
fer de BOne-Guelma et 'de Sfax-Gafsa~il sera inséré au 7ou)'Mt officiel
de la régence et affiché dans les gares, conformément aux prescriptions
réglementaires Le 6f!recteM)- ~nrf'a?. des ~f<tM:u; publics, – Mourgno<-f.' .)' ~f

11 janvier 1922. –-Décret portant application à l'Algérie de la loi
du 15 .juillet 192) sur la falsification du miel. (J. 0.. 26 janvier 1922;
B. 0. 1983, p. 1435.)

1,

.`.
~'11-'

12 janvier 1922. Arrêté du gouv. gén. de'l'Algerie portant, fixa-
tion des traitements des professeurs de m~dersas. (B. 0. 1922, p. 922.)

Vu le décret du 23 août 1898 (1) sur le gouvernement et la haute admi-
ni&t"ation de l'Algérie Je décret du 16 janvier 1902 (2) article 26 –le décret du 25 juillet 1893 (3) portant réorganisation des médersas –l'arrêté du 18 mars 1905 (4} M]r le recrutement et le traitement des pro-
fesseurs des méclersas les arrêtés des 24 juin 1907 (5)~21 février
1910 (6), 27 janvier 1911 (7), 25 mars 1912 (8), li juin 1913 (9). et 19 juin

;J920:la loi du 30 avril 1921 accordant des relèvements de traitement,non soumis a retenuetous les fonctionnaires,de l'instruction publique,
li partir du l" juillet 1921 Ensemble les délibérations des assem-
blëes financières de l'Algérie dans leur session ordinaire de mai-juin 1921

le conseil de gouvernement entendu – Sur ]a proposition du secrétaire
général du gou\ernemcnt,

Art. 1' – Les traitements soumis a retenue et les suppléments
de

"1 Joi t
(1) Est..pt Lef..SMpp. 1898, p.89, Rev. /t~.

1898, 3. 3t. 't
(2) Est. et Lef sMjap.' 1902, 3,'p: 9.(3) Est et Lef. p. 1041. Rev. J~. 1898, 3 34.
(4) Est. et Lef. S!;pp. 1905, p. 33, Rev. ~:f/.

1905,
3 )6i.

(5) Est. et Lef. SM/)p. J90T, p. 182, jReu..f~. 1907. 3ilt.l,
` (6) Est. et Lef. SM~.). H)10, p. 535, /)~< J910, 3J50.

(7) Est. et Lef. 1911. p.'687, 7feu. 1911, 3,' J05.
(8) Est. et Lef. 1912, p. 859, Hct). 1912, 3. 271.
(9)'E'.t'et Lef St<p)). 1913, p. 992, ~fe~<< J9J3, 3. 303.



1 1- ~H

traitements, non soumis à retenue, à accorder aux professeurs des méder-
sas sont axes amsi qu'il suit pour te 2e semestre 1921, les années 1922,
1923 et suivantes ''r',f .f-

SupptementdcTtnttftnent~K, 'K~sa nonsounns~retenue~)). `
HEPEtiSO~NEL m, ~SS'"–––––– ––– ~~M

ËS'S- cnt921 Apartti' ~sS
s, c~n<.o.ES go:¡.

g. enl~2 Il -e-a:

Ë semestre i." '~N '.s~
Il 6" 7.300'4M t.30n 2~00 '!).5QO

Dn.f.cianrs :)' S.200 400 1.450 S.MO 10.700.<)~o'400 t.600 2.800 11.900
et Professeurs 3°"' 10.000 -4M 1.750 3.100 13.100

10.900 400 1.900 3.400 14..300
de~Medprba.s. -t.c 11.800 .'400 .3.050 3.700 15.500Ct.Mtf.lS.700 ~400. 1.600 2.800 15.580

jl) Comportunt ]')ndcmnité a~énenne pour les Directeurs et Professeurs
f)to\'ensrranf;ats.

Art. 2. – Les préfets des départements d'Alger, d'Oran et de Cons-
tantine et le recteur de l'académie d'Alger sont chargés, chacun en ce qui
le concerne~ de l'exécution du présent arrêté

Fait à Alger, le 12 janvier 1922. P. le gouverneur général empêche
Le secrétaire ~FK<!fa{ du <yo!t~p!'H<'men<. H. Dubief (1)/

12 janvier 1922. Décret du bey relevant les droits de douane à
l'importation des huiles d'olives en provenance des pays qui ne
'bénéficient pas en France du tarif minimum. (J. 0. T., 28 janvier
1922.) f~'j 1 ¡ f

r

1j
l!

¡. f. ,'1'J
"'¡
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12 janvier 1922: – Déorat du bey levant la prohibition de
sortie

de certaines traverses* pour cBemin de fer. (J. O.'T., 28 janvier 1923.)

a
a

J J, '¡ · a
"13 janvier 1922. Loi portant modification aux art. 3 et 4 de la

loi du 13 août 1914, relative à la création d'un avant-port et d'un
m'rière-port.a Bougie. (J. 0., 14 janvier 1922; B. 0. 1922, p. 1261.)
'Art. 1' Les articles 3 et 4 de la loi du 13' août 1914 relative à la

création d'un avant-port et d'un arrière-port à Bougie et à la concession
à la chambre de commerce de cette ville d'une partie des terre-pleins
-dudit port sont modifiés ainsi qu'tl suit

« Art. 3. – La chambre de commerce de Bougie est autorisée à con-
tracter un emprunt de six millions cinq cent mille francs (6.500.000 frs)
destiné à constituer, avec une somme d'un million représentant une réserve
effectuée sur le produit des péages et de la location des terre-pleins, le
subside de 7.500.000 frs qu'elle doit verser à la. colonie et à lui permettre
de satisfaire aux obligations résultant pour elle d'un avenant à la conven-
tion visée à l'article 2 de la présente loi et signé le 30 juin 1921. Le
taux d'intérêt dudit emprunt, sera flxé par le gouverneur général de l'Ai-.
gérie. – Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation,' pourraJ,

or

(1) Cet arrêté est reproduit à la
page 1253

du Bulletin officiel de 1922
avec cette modification que le traitement des directeurs et professeurs de
-classe exceptionnelle est, fixé à 15.500 fr. au lieu de 15.580.



être réalisé el, conclu en totalite en totalité ou par fractions soit ave&
publicite et concurrence, soit de gré à gré, soit par -voie de souscription.,
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis-

sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et
consignations, de la caisse nationale desrotraite6 pour la vieillesse ou du
Crédit fonder de France, aux conditions de ces établissements. L'a-
morussement de cet emprunt s'effectuera en cinquante ans au plus.n

f/frt.t. – Au cas où l'emprunt précité de 6.MO.OOO frs serait insuf-
fisant pour permettre à la chambre de commerce de Bougie de subvenir à

~SËS obligations, des décrets rendus en conseil d'Etal sur le rapport dufministre du commerce eL de l'industrie, après enquête et avis du ministre
des travaux publics et du ministre des finances, pourront autoriser cette
compagniea contracter les emprunts complémentaires dont la nécessité
serait reconnue.

Art. 2. Le taux de la taxe de péage n" 1 instituée par l'article 5
de la loi du 13 août 1914 par tonne métrique de 1.000 kilogrammes de
marchandises embarquées ou transbordées est porté de 50 centimes à
un franc cinquante centimes (J fr. 50).1

13 janvier 1922. – Décret autorisant le gouverneur général de
l'Algérie à emprunter à la Banque de l'Algérie une somme de 10 mil-
lions pour l'exécution de travaux publics. (J. 0., 16 janvier 1922;,
B. 0. 1922, p. 1251.) <

Sur le rapport des ministres de l'intérieur et des finances, – Vu la
loi du 23 juillet 1921, autorisant l'Algérie à contracter un emprunt de
1 milliard 600 minions pour l'exécution de travaux publics Vu, no-
tamment, l'article 2, portant que la réalisation de chacune des tranchesde l'emprunt sera autorisée par un décret du Président de la République,
rendu sur le rapport des ministres de l'intérieur et des finances et que
ledit décret fixera les modalités de l'emprunt telles que les conditions des
souscriptions à ouvrir et les traités à passer – Vu les propositions
du gouverneur général de l'Algérie.

Art." l" – Le gouvernement général de l'Algérie est autorisé à em-
prunter à la banque de 4'Algérie une somme de 10 millions, destinée à
poursuivre l'exécution des travaux publics compris dans le programme
auquel doit faire face l'emprunt de 1 milliard 600 millions autorisé par-
la loi du 23 juillet 1921.- Cet emprunt, pourra être réalisé sous la forme
d'une ouverture de compte courant gagé sur les valeurs constituant. le
placement des fonds de la colonie momentanément sans emploi.

Art. 2. Cet emprunt, dont le taux d'intérêt ne pourra excéder 5 i/2
p. 100, sera remboursé au moyen de fonds à provenir de la première
tranche de l'emprunt de 1 milliard 600 millions et dans le délai maximum
de deux mois à compter de l'émission de cette tranche.

“
Art. 3. La banque 'de l'Algérie sera

dispensée,
sur le montant de ses ·

billets correspondant à cette avance, de la redevance prévue par l'article
2 de la convention du 12 décembre 1917annexée à la loi du 29 décembre
1918.

t. ("=, 1 ..¡ ¡ 1 t

13 janvier 1922. Arrête du ministre de
ta guerre

du gouverne-
ment tunisien retatif aux examens que doivent subir les étudiants

des mosquées pour obtenir l'ajournement du service militaire.
(J. 0. T., 1~ mars 11922.)

"I- r (r·
15 janvier 1922. – Arrêté du dn'. gén. des trav. pubUcs portant

fixation des frais accessoires sur, les chemins de fer tunisiens.
(J. 0. T., 15 février 1922.)



Vu le décret du 3 septembre 1882 instituant la direction
générale

des
travaux publics; les cahiers des charges qui régissent tes concessions
<1o chemins de fer tunisiens et spécialement les dispositions concernant la
fixation des frais accessoires: l'article 68 du décret beyiical du 16 octo-
bre 1897 sur la police des chemins de fer; les propositions des compa-
gnies concessionnaires: – Sur la proposition du directeur du contrôle des
chemins de fer~'

~·
'(' Il

.}l

Art. 1"–'A partir du 1°~ mars 1922, les frais accessoires d'enregistre-
ment, de manutention, de pelage, de comptage, de magasinage, de désin-
lection, etc., tant pour la grande que poun la petite vitesse, sont fixési
ainsi qu'il suit sur les chemins de fer tunisiens ..L~ r s t

TITRE'PREMIER-
GRANDE VITESSE

CHAPITRE PREMIER
Bagages, .4rttK:es de messageries, .Va7'c~a?tc!!ses, Denrées, Lait,

/ttMMces, Valeurs, Q&ets et'sff, CMMts.

Art. 2. Enregistrement. –II est
perçu pour l'enregistrement des

bagages, articles de messageries, marchandises, denrées, lait, finances,
objets d'art, valeurs, objets de valeur et chiens Un droit fixe de 0 fr. 15
par expédition. Pour les expéditions empruntant plusieurs lignes con-,
cédées à. des compagnies différentes, ce droit est perçu seulement à la gare
expéditrice, j '1' <.

Art. 3. .VatM~mMon. –11 est perçu pour la manutention (charge-
ment et déchargement) des bagages, articles de messageries, marchandi-
ses,. denrées et tait Un droit de2 fr 30 par tonne. La perception
a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes. Sont. exempts de
tous droits de manutention 10 Les expéditions dont le poids ne dé-
passe pas 40 kilogrammes: – 2° Les articles taxes & la valeur: 3° Les
oMens.
Art. 4. – Transbordement. – Lorsque les bagages, articles

de messa-'

gerie, marchandises, denrées et lait passent du rëaeau d'une compagnie
sur un autre réseau concédé à unè administration différente et avec lequel
l'échange du' matériel est impossible, il est perçu, pour le transbordement,
un droit de 1 fr. par tonne, avec minimum de. perception de 0 fr. 10 par
enregistrement ou expédition. Le même droit est perçu' pour le trans-
bordement des bagages, articles de messagerie, marchandises, denrées
et lait passant des lignes à voie large aux lignes à voie étroite d'une
même compagnie et réciproquement. Dans l'un et l'autre cas, la taxe
de transbordement est portée & 2 fr. par tonne pour les masses indivi-
sibles pesant plus de 3.000 kilogrammes manutentionnées par la compa-
gnie dans les gares pourvues d'appareils de levage suffisants et pour les
objets de dimensions exceptionnelles. La perception des taxes ci-dessus
a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes. Sont. exempts de tous
droits de-transbordement – 1° Les expéditions dont le poids ne dépasse
pas 40 kilogrammes; 2° Les articles taxés à. la. valeur; –3° Leschiens. r

Art. 5. Pesage. Il est perçu pour
toute marchandise qui sur la

demande de l'expéditeur ou du destinataire, serait soumise à un pesage
en dehors de celui que les compagnies doivent faire a leurs frais, au dé-
part, pour établir la taxe Un droit de o fr. 15 par fraction indivisible
de 100 kilogrammes et par chaque pesage supplémentaire. Dans ce cas,
les compagnies doivent, sur la demande des intéressés, délivrer gratuite-
ment un bulletin constatant le poids des marchandises pesées. La taxe
de pesage supplémentaire n'est pas exigible si ce pesage constate une
erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire.



Art. 6 Comptée. Lorsque, sur
la

demande de l'expéditeur, il est
procédé'au comptage des pièces composant une expédition qui comporte
plus de 30 pièces à la tonne et que le nombre des pièces expédiées est
supérieur!) 10, il est perçu une taxe fixe de 0 fr. 25 pour chaque groupe
ou fraction de groupe de 20 pièces, avec minimum de 1 fr. 50 et maxi-
mum de 4 fr. 50 par wagon, quand il s'agit d'une expédition par wagon
complet. En aucun cas, il ne peut'être réclamé de taxe de comptage
lorsque les colis portent chacun une marque et. un numéro distincts men-
tionnés sur la déclaration d'expédition. Le récépissé doit mentionner
Jp nombre de pièces composant l'expédition. Toutefois, l'indication du
nombre de pièces composant une expédition n'est pas obligatoire
a) Lorsque' l'expédition se compose d'objets en vrac, tels que planches,
douelles, briques, tuiles, etc.: b) Lorsque le chargement est effectué
par l'expéditeur et que )e comptage ne peut pas se faire de l'extérieur du
wagon sans toucher au chargement, t

Art. T. Afa~tMMMt/e. Lorsque les articles de messageries, marchan-
dises,' denrées et lait~ adressés en gare, ne sont pas enlevés, pour quelque
oause que ce soit, dans les délais déterminés à l'article 34, il est perçu
pour )e magasinage Un droit fixé, par fraction indivisible de iOO kilo-
grammes, à 0 fr. 20 pour la 1" période de 24 heures; 0 fr. 20
pour la 2' période de 2~ heures: 0 fr. 20 pour la 3' période de 24 heu-
res: 0 fr. 30 pour la 4" période de 24 heures; 0 fr. 40 pour la 5'
période de 34 heures: 0 fr. 60 pour chaque période de 24 heures en
sus des précédentes. Pour les articles à la valeur placés dans les mê-

mes conditions, le droit de magasinage est perçu par fraction indivisible
de 1.000 fr. et par 24 heures, à raison de 0 fr. 10 pour la 1" période
de M heures: 0 fr. 10 pour la 2' période de 24 heures: 0 fr. 10 pour
la 3' période de 24 heures; 0 fr. 15 pour chaque période de 24 heures
en sus des précédentes. Dans les deux cas ci-dessus, le minimum de
la perception est fixé à 0 fr. 20. Les droits ci-dessus Bxés sont égale-
ment applicables aux articles de messageries, marchandises, denrées, lait
et articles à la valeur adressés à domicile et dont le destinataire seraitsbscnt~'ou inconnu, ou refuserait de prendre livraison,~à la condition
(tu'avis de ces circonstances sera adressé immédiatement par les compa-
gnies à l'expéditeur ou au cédant. Dans ce cas, les frais de retour des
colis à la gare sont à la charge de la marchandise. Les chiens dont il
r'est pas pris livraisonl'arrivée sont mis en fourrière aux frais, risques
~t périls de qui de droit – Les frais de fourrière sont acquittés sur jus-
tification des dépenses. t
-Art. 8. Dépôt de bagages. – Il est perçu pour la garde des bagages

déposés dans les gares, sous la responsabilité des compagnies,' soit avant
le départ, soit après l'arrivée des trains Un droit Sxé, par article, à–0 fr. 10 pour la 1" période de 24 heures; 0 fr. 10 pour la 2° période
tte 2heures: 0 fr. 15 pour la 3" période de 24 heures; 0 fr. 20 pour
la 4' période de 24 heures; 0 fr. 25 pour la 5' période de 24 heures;
t) fr. 30 pour chaque période de ?4 heures en sus des précédentes. En
ce qui concerne les objets énumérés ci-après Glaces et pianos; petites
voitures. toiles que voitures d'enfants et de. malades, voitures de mar-
chands ambulants, brouettes, petits chariots et fauteutis roulants; bicy-
clettes, tandems, tricycles, sidc-cars, cyclecars, voitures automobiles; ma-
chines et mécaniques, telles que machines' à coudre, meules à aiguiser,
appareils de chauffage, appareils distillatoires. tours et autres machines-
outils emballages vides non démontés; échelles et pièces de bois ou de
fer de plus de 2 mètres de longueur; denrées non emballées; pots de
tteurs, arbres et arbustes, les taxes inscrites au tableau seront doublées
lorsque ces objets restent à la consigne après avoir été transportées comme
bagagch, ou lorsqu'ils y onl été déposés par une personne qui, au moment
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<tu retrait,'prF&cntcrn un biliot de
place

ou une carte équivalente Elles
seront quadruplées lorsque le déposant ne présentera pas cette pièce Jus-'
ttticatn'0. – Dans tous les cas, le minimum de ta.' perception est, nxe à
~) f,. Les compagnies peuvent refuser le dépôt des objets dont la
longueur dépasse les dimensions du matériel. Le dépôt, avant le départ,
est constate, par la délivrance d'un bulletin: le dépôt, après l'arrivée, est
constate, suit par la délivrance d'un bulletin, soit par la conservation,
entre les mains du voyageur, du bulletin délivré au départ. Dans ce
dernier cas, l'heure d'entrée des bagages au dépôt est constatée par les
registres dcs compagnies. Les' compagnies peuvent être autorisées, sur
leur demande, à étendre la taxe et les dispositions ci-dessus à leurs bu-
reaux d'omnibus placés dans l'intérieur des villes. Les autorisations pré-
cédemment accordées sont maintenues Sont exempts de droit de garde
ou de dépôt, les bagages des voyageurs forcés de s'arrêter dans les gares
de bifurcation pour attendre le départ du premier train qui doit les con-
duire à destination. Lorsque l'ensombrement des magasins affectés au
dépôt des bagages dans une gare a été constatée par l'inspecteur du con-
trôle de l'Etat sur les chemins de fer, les compagnies sont autorisées à
faire camionner d'office tout bagage qui ne serait pas retiré dans le délai
de cinq jours pour les gares désignées par l'administration supérieure sur

proposition des compagnies, et de huit jours pour les autres, gares.
Ce délai commence à courir – Pour les bagages, accompagnés ou non,
qui n'ont pas été relirés à l'arrivée du train, a. dater du lendemain de cette
arrivée. Pour les colis mis a. la consigne au départ, a dater du jour du
dépôt. Le camionnage est fait au domicile indiqué sur les bagages el
colis, lorsque ceux-ci portent l'indication d'une adresse privée dans la
localité et que le transport peut y être effectué normalement. En de-
hors de cette hypothèse, le camionnage est fait dans un magasin public.
Les frais de camionnage sont calculés d'après les tarifs fixés par le direc-
teur généra] des travaux publics. Dans le cas où le trajet à effectuer
n'est pas desservi régulièrement par factage ou camionnage, les frais de
conduits des bagages ou colis, soit au domicile indiqué sur ceux-ci, soit
dans un magasin public, sont remboursés aux compagnies sur justifica-
lion des dépenses. f;.t-j.). CHAPITRE II F1. ''1'VoKHfes~'Pompes funèbres, '~mtmaM.T.

Art !). – Em'e~sh'eme! Il est perçu pourl'enregistrement des
voitures, des cercueils et des animaux – Un droit fixe de 0 fr. 15 par
expédition. Pour les voitures, cercueils et animaux empruntant plu-
sieurs lignes concédées à des compagnies différentes, ce droit sera perçu
seulement à la gare expéditrice. “ f

Arl. 10..VanMte~Hon. Il est perçu pour la manuteniion (charge-,
men! et déchargement' des voitures, des cercueils et des animaux les
droits ci-après Voitures 3 3 francs par pièce. Cercueils 3 francs
Par pièce. Uceufs, buffles, vaches, génisses, taureaux, bouvillons, che-
naux, mutets, ânes, poulains, bêtes de trait, autruches, chameaux, dro-
madaires t fr. ~0 par 'été. Veaux, porcs, bourriquots 0 fr. 60 par
tête. Moutons, brebis, agneaux, chèvres, mouflons, gazelles et autres
animaux similaires 0 fr. 30 par tête.' )~
'Art. if. Transbordement. – Lorsque les voitures, cercueils et ani-

maux passent du réseau d'une compagnie sur un autre, concédé à uneadministration différente el-avec lequel l'échange du matériel est impos-
sible, it estperçu, pour le transbordement, les droits de manutention fixés
a l'arliclp précédent. Les mêmes droits sont perçus pour le transbor-
dempnt des voitures, cercueils et animaux passant des lignes à voie large
aux lignes a voie étroite d'une même compagnie et réciproquement.
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Art. 12. Magasinage. – Lorsque les voitures ne sont pas enlevées,
pour quelque cause que ce sot!, dans les délais déterminés à l'article 34,
il est perçu, pour le stationnement, un droit fixé, par voiture, à 1° Voi-
tures sans moteur mécanique, motocycles, tricycles automobiles, side-cars,
c</c!eca)'s22 fr. pour chacune des deux premières périodes de 24 heures;

4, fr. pour chacune des deux périodes suivantes: 6 *fr. pour chaque
période de 24 heures en sus des précédentes. 2° Vottures avec moteur
nt<'ca7MQue, à ff~'cep/tCK des motocycles, tricycles automobiles, side-cars
f'< rt/ciecm's 3 fr. pour chacune des deux premières périodes de 24
heures: 6 fr. pour chacune des deux 'périodes suivantes: 9 fr. pour
chaque période de 24 heures en sus des précédentes. Les mêmes droits

seront perçus, au départ et des l'expiration des vingt-quatre heures qui
suivront la remise en gare, pour les voitures que les compagnies consen-
tiraient, sur la demande des expéditeurs, à conserver dans leurs gares au
delà de ce délai, les compagnies n'étant tenues, d'ailleurs, d'accepter que
Jes voitures prêtes à être expédiées. En cas de non-enlèvement des cer-
cueils, il sera perçu, à partir de l'arrivée, un droit fixé, par cercueil, à

– 7 fr. 50 pour la 1" période de vingt-quatre heures; 10 fr. pour la 3~
période de vingt-quatre heures; 15 fr. pour chaque période de vingt-
quatre heures en sus des précédentes. Les animaux dont il n'est pas pris
livraison à l'arrivée sont mis en fourrière aux frais, risques et périls de
qui de droit. – Les frais de fourrière sont acquittés sur justification des
dépenses.
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Art. H. – En!'e<)'!s<feme)tf. II est perçu pour l'enregistrement des
marchandises Un droit fixe de 0 fr. 15 par expédition. Pour les
marchandises empruntant plusieurs lignes concédées à des compagnies
différentes, ce droit sera perçu seulement à la gare expéditrice. t'
Art. 15. ;Va!M<te?:tKM. Il est perçu, pour la manutention des mar-

chandises de toute nature, les droits suivants 2 fr. 30 par tonne pour
les marchandises transportées sans condition de tonnage; 1 fr. 50 par
tonne pour les marchandises transportées par expédition de 4.000 Inlos
et au-dessus ou par wagon complet, quel que soit le minimum de' char-
gement fixé par les tarifs et quel que soit le tarif appliqué, sauf stipula-
lion contraire dans les tarifs spéciaux dûment homologués. La percep-
tion a lieu par fractton indivisible de 10 kilogrammes. Ces droits se
décomposent ainsi Pour les marchandises transportées sans condition
de tonnage – jPri.f 'p<u' /omt~ applicable pa?' fraction iMdtfis:Me de 10
A-tfo~ro.tnntes – 10 Frais de chargement au départ, fr. 0,60; 2° Frais
de déchargement à l'arrivée, fr. 0,SO: 3" Frais de gare aa" départ,
Ir. 0,55;'– 4" Frais de gare à l'arrivée, fr. 0,55. – Pour les marchandises
transportées par expédition de 4.000 Idtogrammes et au-dessus ou par-
wagon complet – P)t. pat' tonne, applicable par fraction indivisible de
)0 /ctto.<)Tammes – 1° Frais de chargement au départ, fr. 0,45; 2°
Frais de déchargement à l'arrivée, fr. 0,45; 3° Frais de gare au départ,
fr 0,0: Frais de gare à l'arrivée, fr. 0,30. – Les droits de manuten-
lion ci-dessus ftxés sont appliqués que] que Mit le mode employé pour )e
chargement et le déchargement (main d'homme, couloir, plateau
hascule, etc.). – Pour t('b marchandises transportées par expédition de
'i.000 kilogrammes et au-desbus ou par wagon complet el lorsque le char-
gement ou tp déchargement des marchandises sont laissés .par les tarifs
aux soins des expéditeurs et des destinataires, il est déduit des frais de
manutention ~–0 fr. 45 par tonne pour chaque opération do chargement
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ou de déchargement. – Les droits Je gare sont dus dans tous les cas. –
Ces droits sont, perçus pour les marchandises en provenance ou à desti-
nation des embranchements particuliers, savoir 0 fr. 30 à la première
gare de départ située sur la ligne principale ou vice-versa; 0 fr. 30 à
la gare destinataire ou vice-versa. Sont exemptes de tout droit de char-
gement, de déchargement et de gare, les expéditions dont le poids ne
dépasse pas 40 kilogrammes, i " '• '•

a
Art. 16. – Transmission et transbordement. – Il est perçu aux gares

de jonction d'un chemin de fer avec un autre chemin de fer concédé à
ime compagnie différente et avec lequel l'échange du matériel est possi-
ble, un droit de 0 fr. 60 par tonne, applicable par fraction indivisible de
10 kilogrammes et à partager par moitié entre les deux compagnies pour
les marchandises transitant d'une ligne sur une autre. Ce droit n'est pas
dû aux points de jonction des embranchements particuliers. – Lorsque
la transmission se fait entre deux lignes entre lesquelles l'échange de
matériel est impossible, il est perçu, au lieu du droit de 0 fr. 60 indiqué,
un droit de 1 fr. 05 par tonne, applicable par fraction indivisible de 10
kilogrammes, a\ ec minimum de perception de 0 fr. 10 par expédition,"à
partager comme suit 0 fr. 60 de frais de gare à partager entre les
deux compagnies; 0 fr. 45 pour la compagnie qui effectue les opéra-

fions de transbordement. Lorsque les lignes entre lesquelles l'échange
du matériel est impossible sont exploitées par la même compagnie, il esl'
perçu par cette compagnie, pour le transbordement des marchandises, une
taxe de 0 fr. 45 par tonne sans qu'aucun droit de transmission y soit
ajouté. Dans l'un et l'autre cas, la taxe de transbordement est portée
o0 fr. 90 par tonne pour les masses indivisibles pesant plus de 3.000 kilo-
grammes manutentionnées par la compagnie dans les gares pourvues d'ap-
pareils de levage suffisants et pour les objets de dimensions exception-,
nelles. Sont exemptes de tous frais de transmission ou de transborde-
ment les expéditions dont le poids ne dépasse pas 40 kilogrammes.
Aux droits de transmission et de transbordement fixés au présent article,
il n'est rien ajouté pour les frais de manutention prévus à l'article 15,
qui ne peuvent entrer en compte qu'une seule fois, savoir les frais de
chargement et de gare pour les opérations effectuées à l'expédition pri-
mitive, les frais de déchargement et de gare pour les opérations effectuées
à l'arrivée définitive. 11 en est de même lorsqu'une marchandise étant
adressée à une gare de jonction, un ordre de réexpédition de cette mar-
chandise parvient à cette gare avant qu'elle n'ait été déchargée.

'Art. 17. Location au public des grues eJ. appareils de levage. – Lors-
que le chargement ou le déchargement d'une marchandise est effectué par
l'expéditeur ou le destinataire, les compagnies doivent, dans les gares où
il existe des appareils de levage d'une force suffisante1 et lorsqu'ils ne
sont pas occupés pour leur propre service ou en réparation,! les mettre
à la disposition des intéressés, sur leur demande, moyennant les taxes ci-
après – 1° Appareils manœuvres à bras, sans le concours des agents
des compagnies 0 îr. 25 par'tonne et par opération de chargement ou
de déchargement, avec minimum de perception de 0 fr. 40 par demi-heure
indivisible. Toutefois, pour les mâts de chargement installés par les com-pagnies, dans certaines gares, pour la manutention des marchandises enballes, telles que l'alfa, la taxe de mise à disposition de ces appareils sera
réduile exceptionnellement à 0 fr. 10 par tonne et par opération de char-
gement ou de déchargement, avec minimum de perception de 0 fr. 25 par
demi-heure indivisible: 2° Appareils à moteur mécanique 0 fr. 45
par tonne el par opération, avec minimum de perception de 1 fr. 50 par
demi-heure indivisible. Ces prix comprennent le salaire des mécaniciens
et la fourniture de la force motrice nécessaire au fonctionnement de la
grue. Le temps consacréà la manteuvre des wagons n'est pas compté



t,ans la supputation du délai senant au calcul du minimum de percep-
lion. Les appareils ne sont misla disposition des expéditeurs et des
destinataires que sous la condition formelle que la manutention aura lieu,
avec toutes tes conséquences de droit, par leurs soins et à leurs frais.

Art. 18. Pesage. II est perçu pour toute marchandise qui, sur la
demande de l'expéditeur ou du destinataire, serait soumise. ki un pesage
en dehors de celui que les compagnies doivent faire à leurs frais, au dé-
part, pour établir la taxe Un droit de 0 fr. 15 par fraction indivisible
de 100 kilogrammes et pour chaque pesage supplémentaire. Lorsque
le pesage a lieu par camion ou voitures, ou par wagon complet passé à
la bascule, ce droit est de 0 fr. 45 par tonne indivisible, avec un mini-

mum de 1 fr 15 et un maximum de 3 fr. par voiture ou camion, un mini-
mum de 1 fr ôO par wagon et un maximum de 3 fr. par wagon de 10
tonnes et au-dessous, de 4 fr 50 par wagon de plus de 10 tonnes.. Dans
ce cas, les compagnies doivent, sur la demande des intéressés, délivrer
graluilimcnt un bulletin constatant le poids des marchandises pesées.
La l«i\e de pos.igo supplémentaire n'est pas exigible si ce pesage constate
une ( rrour commise <iu préjudice de l'expéditeur ou du destinataire.

Art 1H. – Comptage. Lorsque, sur la demande de l'expéditeur, il est
procédé au comptage des pièces composant une expédition qui comporte
plus de 20 piècesià lai tonne et que le nombre des pièces expédiées est
supérieur à 10, il est perçu une taxe fixe de 0 fr. 25 pour chaque groupe

ou fraction de groupe de 20 pièces, avec minimum de 1 fr. 50 et maxi-
mum de 4 fr. 50 par wagon, quand il s'agit d'une expédition par wagon

'complet. En aucun cas, il ne peut être réclamé de taxe de comptage
lorsque les colis portent chacun une marque) et un numéro distinct men-
tionnés sur la déclaration d'expédition. Le récépissé doit mentionner
le nombre de pièces composant l'expédition. Toutefois, l'indication du
nombre de pièces composant une expédition n'est pas obligatoire
a) Lorsque l'expédition se compose d'objets en vrac, tels que planches
douelles, briques, tuiles, etc.; – 6) Lorsque le chargement est effectué
par l'expéditeur et que le comptage ne peut pas se faire de l'extérieurî
du wagon sans toucher au chargement.il' -•(- i^ u.–- i,

Art. 20. Magasinage. Lorsque les marchandises adressées en gare

ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les délais
déterminés à l'article 33, il est perçu, pour le magasinage, un droit fixé,
par fraction -de 100 kilogrammes, à 0 fr. 10 pourchacune des trois,
premières périodes de 24 heures; 0 fr. 15 pour la 4e période de 24 heu-
res; 0 fr. 20 pour la 5e période de 24 heures; 0 fr. 30 pour chaque
période de 24 heures en sus des précédentes. Dans tous les cas, le
minimum de perception est fixé à 0 fr. 15. Les droits 'ci-dessus fixés
sont également applicables aux marchandises adressées à domicile et dont.
)" destinataire serait absent ou inconnu, ou refuserait de prendre livrai-
son, à la condition qu'avis de ces circonstances sera adressé immédiatement
par les compagnies à l'expéditeur ou au cédant. Dans ces cas, les frais
de retour des colis à la gare sont à la charge de 'la marchandise. Les
mêmes droits de magasinage seront perçus, au départ et dès l'expirationt
des 24 heures qui suivront la remise en gare, pour les marchandises que
les compagnies consentiraient, sur la demande des expéditeurs, à conser-
ver sur leurs quais ou dans leurs magasins, au delà de ce délai les com-
pagnies n'étant tenues, d'ailleurs, d'accepter que les marchandises prêtes
à être expédiées. >à être '< expédiées. • CHAPITRE IIv

.(

J,

i Voitures,
Animaux.

J
Art. 21. – Enregistrement. – Il est perçu puor l'enregsitrement des

voitures et des animaux un droit fixe de 0 fr. 15 par expédition. Pour
les voitures et'les animaux empruntant plusieurs lignes concédées à des
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compagnies différentes, ce droit sera seulement perçu à la gare expédi-
trice. " > * >- ur

Art. 22. Manutention. Il est perçu pour la manutention des voi-
tures et animaux les droits ci-après Par pièce Voitures, fr. 3.
J'ar tête Bœufs, buffles, vaches, génisses, taureaux, bouvillons, che-
vaux, mulets, ânes, poulains, bêtes de trait, autruches, chameaux et dro-
madaires, ir. 1 50; Veaux, porcs et bourriquets/ fr. 0,60; Moutons,
brebis, agneaux, chèvres, mouflons, gazelles et autres animaux similai-
res, fr. 0,30. Ces droits se décomposent ainsi Voitures Par pièce:
Frais de chargement au départ, fr. 1,50: Frais de déchargement, à l'ar-
mée, fr. 1,50 Bœufs, buffles, vaches, génissse, taureaux, bouvillons,
chevaux, miïlcls, lânes,- poulains, bêtes de trait, autruches, chameaux et
dromadaires Par tête"1: Frais de chargement au départ, fr. 0,75; Frais
de déchargement à l'arrivée, fr. 0,75. Veaux, porcs et bourriquets
Par tfte Frais de chargement au départ, fr. 0,30; Frais de déchar-
gement à l'arrivée, fr. 0,30. Moulons, brebis, agneaux, chèvres, mou-
fions, gazelles cl autres animaux similaires Par tête Frais de charge-
ment au dépari, fr. 0,15: Frais de déchargement à l'dmvée, fr. 0s15

,Le chargement et le déchargement des animaux dangereux pour lesquels
des règlements de police prescriraient des précautions spéciales, sont effec-
tués par les soins et aux frais des expéditeurs et destinataires. Il n'est rien
perçu pour cette double opération. – Les voitures et les animaux ne sont
soumis à aucun droit de gare. s 1

'•
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Art. 23.' – Transmission et transbordement. – Il est perçu aux gares-
de jonction d'un chemin de fer avec un autre chemin de fer concédé à
une administration différente et avec lequel l'échange du matériel est pos-
sible, les droits ci-après, à partager par moitié entre les deux administra-
tions Par pièce Voitures, fr. 1,50. Par tête Boeufs, vaches, che-

vaux, etc., fr. 0,60. Veaux, porcs et bourriquets, fr. 0,30;' – Moutons,
brebis, agneaux, chèvres, mouflons, gazelles et autres animaux similaires,
ir. 0,15. Ce droit n'est pas dû aux points de jonction des embranche-
ments particuliers. Aux droits de transmission ainsi fixés, il n'est rien

'ajouté pour les frais de manutention (chargement et déchargement) dans
les gares de jonction. Toutefois, lorsque la transmission se fait entre
aeux lignes entre lesquelles l'échange du matériel est impossible, il est
perçu pour le transbordement, les frais de chargement et de déchargement
fixés à l'article précédent, sans qu'aucun droit de transmission y soit
ajouté. Le transbordement des animaux dangereux est effectué par les.
soins et aux frais des intéressés et il n'est rien perçu pour celte opéra-
tion. Mais, en cas de transmission sans transbordement, d'un roseau
un autre, il est perçu 0 fr. GO par tête d'animal pour frais de transmission.

Art. 24. Magasinage. Il est perçu,'pour le stationnement des voi-
turcs qui ne sont pas enlevées,' pour quelque cause que ce soit, dans les.
délais déterminés à l'article 33, un droit fixé, par voiture, à 1° Toi-
tures sans moteur mécanique, motocycles, tricycles automobtles, side-cars
cycle-cars 2 fr. pour chacune des deux première périqdes de 24 heu-
les; 4 fr. pour chacune des deux périodes de 24 heures suivantes:
6 fr. pour chaque période de 24 heures en sus des précédentes. 2° Voi-
tures avec moteur mécanique à l'exception des motocycles, tricycles auto-
mobiles, sitle-cars, cycle-cars 3 frv pour chacune des deux premières-
périodes de 24 heures; 6 fr. pour chacune des deux périodes de 24 heu-
res suivantes; 9 fr. pour chaque période de 24 heures en sus des pré-
cédentes. Les mêmes droits seront perçus, au départ et dès l'expira-
lion des vingt-quatre heures qui suivront la remise en gare, pour les voi-
tures que les compagnies consentiraient, sur la demande des expéditeurs,
à conserver dans leurs gares au delà de ce délai, les compagnies n'étant
tenues, d'ailleurs, d'accepter que les voitures prêtes à être expédiées. –
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tLes animaux dont il n'est pas pris livraison à l'arrivée sont mis
en four-

rière aux frais, risques et périls de qui de droit. Les frais de fourrière
sont acquittes sur justification des dépenses.

Art. 25. Frais accessoires applicables aux animaux de petite taille.
Les animaux en caisses, en cages ou paniers, transportés et taxés au poids
conformément aux dispositions des tarifs homologués, sont soumis, en ce
qui concerne les frais accessoires, aux mêmes' prix et conditions que les
marchandises à petite vitesse.v*CHAPITRE III
- 'i • "'•'(. Matériel roulant. l

Art. 26. – Enregistrement.
II est perçu 'pour l'enregistrement du

matériel roulant un droit fixe de 0 fr. 15 par expédition. Pour le maté-
riel roulant empruntant plusieurs lignes concédées à des compagnies dif-
férentes, ce droit sera perçu seulement à la gare expéditrice.

Art. 27. Manutention. – Au départ, 'le matériel roulant est déchargé
des chariots qui l'ont apporté aux gares de chemins de fer et pjacé sur
les rails; à l'arrivée, il est chargé surles chariots qui doivent l'emporter;
le tout, avec toutes les conséquences de droit, par les soins et aux frais
des expéditeurs et des destinataires, et il n'est rien perçu pour cette dou-
ble opération ni au titre des frais de gare. > .>* >

Art. 28. Pesage. Il est perçu pour le matériel roulant à taxer au
poids qui, sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire, serait soumis
à un pesage en dehors de celui que les compagnies doivent faire à leurs

r frais, au départ, pour établir la taxe, les droits ci-après, par véhicule et
par chaque pesage supplémentaire Pour les wagons et chariots, fr. 2,25;

Pour les locomotives et tenders, fr. 4,50. Dans ce cas, les compa-/
gnies doivent, sur la demande des intéressés, délivrer 'gratuitement un'
bulletin constatant le' poids du matériel pesé. La taxe, de pesage sup-
plémentaire n'est pas exigible si ce pesage constate une erreur commise
au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire.• y '1 '

Art. 29 – Magasinage. – Il est perçu pour le stationnement des exca-
vateurs, grues locomotives, lenders, wagons, chariots, voilures à voya-
geurs et fourgons à bagages qui ne sont pas enlevés, pour quelque cause.
que ce soit, dans les délais détcrminésà l'article- 33; un droit fixé àfr. 50
par véhicule et par 24 heures. Les mêmes droits seront perçus, au
départ et dès l'expiration des vingt-quatre heures qui suivront la remise,
en gare, pour les véhicules désignés à l'alinéa précédent que les compa-
gnies consentiraient, sur la demande des expéditeurs, à conserver dans
leurs gares au delà de ce délai, les compagnies n'étant tenues, d'ailleurs,
d'accepter que le matériel roulant prêt à être expédié.1
l\, 'r'' :u. CHAPITRE iv,i,,l7;v"'Il /

J Chargement, déchargement et stationnement des wagons
dont la manutention est faite par les particuliers. -*l

Art. 30. – Chargement des wagons. – Le chargement des wagons doit
être complètement effectué dans le courant de la journée où ils ont été
mis à la disposition de l'expéditeur, pourvu que l'avis ait été adressé à
l'intéressé de façon à lui être parvenu la veille avant dix-huit heures et
que les wagons aient été mis à sa disposition dès l'heure réglementaire
de l'ouverture de la gare. Quand l'une ou l'autre de ces conditions n'a pas
été remplie, le délai assigné à l'expéditeur pour le chargement est aug-
menté de 24 heures. Il en est de même lorsque l'expéditeur réside dans
une commune qui ne possède pas de bureau de poste ou qui n'est pas
desservie par le même bureau que 'la gare qui a expédié l'avis, à moins
que les compagnies n'aient fait prévenir l'expéditeur par exprès. Passé
les délais ci-dessus, il est perçu un droit de stationnement par wagon,
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entamé ou non entamé, et par jour de retard, fixé ainsi qu'il suit Wagoqs
aont la limite de charge est inférieure à 20 tonnes 10 fr. pour la pre-
mière période de 2i heures – 15 fr. pour la deuxième période de 24 heu-
res; 20 fr. pour la troisième période de 24 heures; 25 fr. pour cha-
que période de 24 heures en sus. Wagons de grande capacité (wagons
dont la limite de charge est au moins égale à 20 tonnes). 20 fr. pour
la première période de .24 heures 30 fr. pour la deuxième période de
24 heures; 40 fr. pour la troisième période de 24 heures; 50 fr. pour"
chaque période de 24 heures en sus. Dans le cas où le tonnage déclaré
et effectivement chargé par l'expéditeur ne justifierait pas l'utilisation de
wagons de grande capacité et où les compagnies auraient néanmoins
remis d'office de tels wagons, les droits de stationnement au départ se-
raient perçus, s'il y a avantage pour l'expéditeur, comme si l'expédition
avait été faite en wagons du type ordinaire de 10 tonnes de charge.
Lorsque le nombre des wagons remis un même jour à l'expéditeur dépasse
le chiffre maximum figurant dans les demandes formulées pour une des
cinq journées précédentes, le délai de chargement ne peut commencer à
courir, chaque jour, que pour un nombre de wagons égal à ce maximum,

et le droit de stationnement n'est perçu que sur la différence entre ce
( nombre et celui des wagons chargés. L'excédent est supposé remis le

lendemain pour le calcul des délais de chargement et des taxes de station-
nemenr, sauf nouveau report si le maximum 'afférent au lendemain se

trouvait ainsi dépassé. >J l'<\ >«"' i' • •'
Art. 31. Déchargement des wagons.' Les compagnies sont tenues

de mettre les wagons à la disposition des destinataires au plus tard le
lendemain de l'envoi de la lettre d'avis, à l'heure réglementaire d'ouver-
ture de la gare. Les wagons doivent être complètement déchargés dans
le courant de la journée où ils ont été mis à la disposition du destinataire,
pourvu.que l'avis ait'été adressé à l'intétressé de façon à lui parvenir la
veille avant 18 heures. Dans le cas contraire, le délai assigné au destina-
laire pour le déchargement est augmenté de 24 heures. Lorsque le nom-
bre des wagons annoncés par des avis du même jour est ""supérieur à 10,
le destinataire n'est tenu d'opérer, dans la même journée, que le décharge-
ment de 10 wagons; il a un jour de plus pour le déchargement du sur-
plus des wagons, quel qu'en soit le nombre, à moins que l'expédition com-
plète n'ait été faite simultanément à la demande de l'expéditeur ou du
destinataire. Toutefois, si, parmi les wagons à décharger, sont compris
des wagons dont la limite'de charge est au moins égale à 20 tonnes, char-
gés à leur limite de capacité, le maximum de 10 wagons fixé à l'alinéa
précédent est déterminé en comptant pour deux wagons chaque wagon
de grande capacité. Passé les délais découlant des prescriptions ci-des-
sus, les compagnies peuvent, ou faire le déchargement et percevoir pour
cette opération 0 fr. '45 par tonne, sans préjudice des droits ordinaires
de magasinage pour les marchandises déchargées, ou laisser les marchan-
dises sur les wagons, en percevant, à l'expiration des délais, un droit de
stationnement par wagon et par jour de retard fixé ainsi qu'il'suit –
Wagons dont la limite de charge est inférieureà 20 tonnes 10 fr. pour
la première période de 24 heures; 15 fr. pour la deuxième période de
24 heures; 20 fr. pour la troisième période de 24 hetTres; 25 fr.
pour chaque période de 24 heures en sus. Wagons de grande capacité
(wagons dont la limite de, charge est au moins égale à 20 tonnes)
20 fr.' pour, la première période de 24 heures; 30 fr. pour la deuxièmepériode de 24 heures; 40 fr. pour la troisième période de 24 heures;
50 fr. pour chaque période, de 24 heures en sus. Dans le cas où le ton-
nage déclaré et effectivement chargé par l'expéditeur ne justifierait pasl'utilisation de wagons de grande capacité et où les compagnies auraient
néanmoins remis d'office de tels wagons, les droits de stationnementà
l'arrivée seraient perçus, s'il y a avantage pour l'expéditeur. ou pour le



destinataire, comme si l'expédition avait été faite en wagons du type
ordinaire de 10 tonnes de charge.

(Art. 32. – Wagons appartenant à des particuliers. – Les mêmes règles
sont applicables au chargement et au déchargement des wagons apparte-
nant à. des particuliers. Toutefois, les droits de stationnement sont ré-
duits à 7 fr. 50par wagon pour chaque période de 24 heures pour les

wagons dont la limite de charge est inférieure à 20 tonnes et à 15 fr. pour
chaque période de 24 heures pour les wagons de grande capacité (wagons
dont la limite de charge est au moins égale à 20 tonnes).
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Dispositionscommunes. JArt.33. – Délais de livraison et
d'enlèvementdes marchandises.– Les

compagnies sont tenues de mettre les marchandises, denrées, voitures,
animaux, matériel roulant, etc., adressés en gare, à la disposition du des-
tinataire au plus tard le lendemain de l'envoi de l'avis d'arrivée, à l'heure
réglementaire d'ouverture de la gare. Les marchandises doivent être
enlevées dans le courant de la journée où elles ont été mises à la dispo-
sition du destinataire, pourvu que l'avis ait été adressé à l'intéressé de
façon à .lui parvenir la veille avant 18 heures pour les transports par
wagons dont la manutention es tfaite par les particuliers, et avant midi
pour les expéditions partielles et les chargements complets manutention-
nés par les compagnies. Dans le cas contraire, le délai assigné au desti-
nataire pour l'enlèvement est augmenté de 24 heures. Il en est de même
lorsque le destinataire réside dans une commune qui ne possède pas de
bureau de poste ou qui n'est pas desservie par le même bureau que la'
,gare qui a expédié l'avis, à moins que les compagnies n'aient fait prévenir
le destinataire par exprès. Les dispositions du présent article ne portent
pas atteinte, à l'obligation, qui incombe aux compagnies de tenir les mar-

chandises à la disposition du destinataire à l'expiration du" délai qui leurest imparti pour, le transport par le cahier des charges et par les actes'
intervenus pour son exécution. f
'Art. 34. Envoi des avis d'arrivée des marchandises. – L'avis adressé

au destinataire pour faire courir le délai d'enlèvement fixé par l'article
précédent peut être donné au choix des compagnies, soit par la poste,
soit par téléphone, soit par télégraphe, soti par message téléphoné, soit
par exprès, sans que les frais qui sontà la charge du destinataire dépas-
sent en aucun cas 0 fr. 23. Toutefois; si le destinataire a réclamé l'emploi
d'un télégramme, d'un message téléphoné ou d'une lettre recommandée,
en s'engageant à supporter le surcroit de taxe correspondant, cet emploi
est obligatoire pour les compagnies. En cas d'avis téléphonique, les com-
munications faites par les compagnies sont constatées par l'inscription sur

un registre spécial tenu par elles. Ce registre mentionne le nom de l'abonné
.interpellé et celui de la personne qui a répondu à l'appel, ainsi que le jour,
l'heure et l'objet de la communication. Il est coté et, paraphé par l'inspec-

teur du -contrôle de l'Etat sur les chemins de fer et soumis aux vérifica-
tions' du contrôle. Conformément à l'article 33, si l'avis n'est pas adressé
à l'intéressé de façon à lui parvenir avant midi,' ou 18 heures, les "délais,
sont prolongés de 24 heures. Le jour et l'heure où l'avis a dû parvenir
sont déterminés par l'heure de la remise à'la poste pour les lettres, de la
remise au télégraphe pour les télégrammes, de la communication avec la'
cabine téléphonique pour les messages téléphonés. En cas d'envoi par
exprès, la remise de l'avis est constatée par un émargement que le des-
tinataire est tenu de donner. Si le destinataire refuse de donner cet émar-
gement ou s'il est absent et n'a pas de représentant qualifié, il est laissé'î son domicile une fiche mentionnant l'envoi de l'avis par exprès; cet avis

). 1.
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sera confirmé par lettre recommandée adressée dans les 24 heures au des-
linataire, à ses frais. t,

Art 35. Avis concernant les, manutentions à faire par les particuliers.
– Les règles énoncées à l'article précédent pour l'envoi des avis d'arrivée
des marchandises sont applicables aux avisà donner par les compagnies

1à l'expéditeur ou au destinataire pour le chargement et le déchargement
des wagons. .,-• ,t “'Art. 36. – Avis de souffrance et de majoration

de
taxes pour magasi-

nage et stationnement à adresser à l'expéditeur. Les majorations pro-
gressives de taxes pour magasinage ou stationnement prolongé sont appli-
cables d'office. Toutefois, en cas de souffrance de la marchandise à la
gare destinataire le chemin de fer ne peut percevoir le montant intégral
de ces majorations que si l'avis de" souffrance a été adressé à l'expéditeur
dans les délais prévus par les conditions d'application des tarifs 'généraux.
Si cet avis est lancé tardivement, les taxes de magasinage et de stationne-
ment non majorées sont seules opposables à l'expéditeur pour la période
comprise entre la date à laquelle l'avis de souffrance aurait dû être envoyé
et celle à laquelle il l'a été effectivement. L'envoi à l'expéditeur de la
lettre contenant l'avis de souffrance donne lieu à la perception d'une taxe
de 0 'fr. 25. /<>, > ,V"-i ,t '> <-

Art. 37. – Camionnage d'office.' – Les compagnies sont autorisées a
faire camionner d'office toute marchandise adressée en gare, qui ne serait
pas enlevée dans un délai de 48 heures à dater de l'expiration du délai
imparti pour son enlèvement par les arrêtés en vigueur. Le camionnage

r est fait au domicile du destinataire toutes les fois que ce domicile est
connu et que le transport peut y être effectué normalement. En dehors
de cette hypothèse, le camionnage est fait dans un magasin public.
Les frais de camionnage sont calculés d'après les tarifs fixés par le direc-
teur général des travaux publics. Dans le cas où le trajet à effectuer
n'est pas desservi régulièrement par service de camionnage, les frais de
conduite des marchandises, soit au domicile du destinataire, soit dans un
magasin public, sont remboursés aux compagnies sur justification des
dépenses.
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Art. 38. '– Jours fériés. Les dimanches et jours fériés ne sont pas
comptés dans la supputation des délais fixés pour la miseà la disposition
des destinataires et pour l'enlèvement des marchandises, animaux et objets
divers, ou pour le chargement et le déchargement des wagons. i

Art. 39. – Désinfection des wagons. – II est perçu à titre de frais de
désinfection, lorsque cette désinfection est prescrite par les règlements,
les taxes ci-après 0 fr. 60 par cheval, mulet, âne, poulain, bête de
trait, autruche, chameau ou dromadaire; 0 fr. 45 par bœuf, buffle,
vache, génisse^ taureau ou bouvillon; 0 fr. 25 par veau, bourriquet ou
porc 0 fr. 10 par mouton, agneau, brebis, chèvre, mouflon, gazelle ou
autre animal similaire. Toutefois, pour les transport d'un même expé-
diteur, la taxe ne peut dépasser 3 fr. par wagon à un seul plancher et
-4 fr. 50 par wagon à deux. planchers. La taxe de 3 francs par wagon
à un seul plancher ou de 4 fr. 50 par wagon à deux planchers est perçue
lorsque, sur la demande.de l'expéditeur, un wagon est spécialement affecté
à ces animaux, quel qu'en soit le nombre. Une taxe de 3 fr. par wagon
est duc pour la désinfection des wagons ayant servi au',transport des
matières infectes, dans le cas où la désinfection est prescrite par les règle-
ments. Quel que soit le nombre des compagnies qui concourent au trans-
port, la taxe n'est perçue qu'une seule fois, à moins qu'il n'y ait transbor-
dement le transbordement ne peut être imposé aux expéditeurs qu'aux
gares frontières et aux gares de jonction de deux lignes entre lesquelles
l'échange de matériel est impossible. – Les taxes ci-dessus déterminées
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sont également dues quand les animaux énumérés au présent article sont
transportés en caisses, en cages ou en paniers.

Art. -iO. Les dispositions qui précèdent, ne font pas obstacle à l'appli-
cation de prix et conditions plus avantageux pour le public en vertu de
tarifs homologués ou qui le seraient ultérieurement, i

v
'Art. 41"– Sont abrogés – 1° L'arrêté du 24 avril 1906 complété par

l'arrêté du 29 juin 1911, portant fixation des frais accessoires sur les che-
mins de fer tunisiens: 2° Les arrêtés des 22 juin 1918 et 28 mars 1919
modifiant à titre temporaire, sur le réseau de la compagnie Bône-Guelma,
les arrêtés des 2i avril 1906 et 29 juin 1911: 3° L'arrêté du 25 mars
1919 portant modification temporaire, sur le réseau de la Compagnie de
Gafsa, aux dits arrêtés des 2'i avril 1906 et 29 juin 1911. <

Art. 42. – Leprésent arrêté sera notifie aux Compagnies de chemins de
> ter de la Bêgence il sera inséré au Jovnial Officiel Tunisien et affiché
dans les gares conformément aux prescriptions réglementaires.. – Le
Directeur général des travaux publics. – Mourgnot.

'1
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14 janvier 1922. – Arrêté du gouy. gén. de l'Algérie fixant les
règles de la fourniture des wagons dont la manutention incombe
aux expéditeurs. (B. O. 1922, p. 1243.)

Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de
fer

– le
uéorot du 11 novembre 1917 sur la police, la sûreté et l'exploitation des
voies ferrées; le décret du 4 septembre 1919 (1) rendant exécutoire en
Algérie le décret sususé du 11 novembre 1917 – l'arrêté gouvernemental
du 30 octobre 1919 (2), instituant sur les réseaux algeriens d'intérêt géné-
ral des priorités de transport, pour le ravitaillement jusqu'au 31 déeem-
bre 1920; l'arrêté gouvernemental du 30 décembre 19"20 prorogeant.'
jusqu'au 30 juin 1921, les effets de l'arrêté gouvernemental < précité du

r 30 octobre 1919 l'arrêté gouvernemental du 4 mai 1921, portant modi-
fication temporaire, sur les réseaux algériens d'intérêt général, des condi-
tions de fourniture de wagons dont la manutention est faite par les parti-
culiers l'arrêté gouvernemental du 6 juin 1921 mettant fin au régime
des priorités de transport institué par l'arrêté gouvernemental du 30 octo-

rbre 1919, mais modifiant le point de départ des délais de transport pour
les marchandises expédiées par wagon complet et dont le chargement
incombe aux expéditeurs:1 – les cahiers des charges des concessions de
chemins de fer; l'article 15 des conditions' d'application des tarifs
généraux intérieurs et communs de petite vitesse; l'article 6 des con-
ditions générales d'application des tarifs spéciaux de petite vitesse; les
lettres des administrations algériennes de chemins de fer; les avis
des fonctionnaires du contrôle; la loi du 23 juillet 1904 (3), déterminant
les participations de l'Etat et de l'Algérie dans la charge annuelle des che-
mins de fer de la colonie, notamment l'article '6 le décret, du 3 décem-
bre 1916 (i) relatif aux attributions du gouverneur général cle l'Algérie;–
sur le rapport du directeur des Iravàux publics, des' chemins de fer et
des mines au gouvernement général de l'Algérie et sur la proposition du
secrétaire général du gouvernement, .•••'

Article lor. A partir du 16 février 1922, et jusqu'à ce qu'il en soil
décidé autrement, les dispositions des articles 15 des conditions d'applica-
tion des tarifs généraux intérieurs et communs de petite vitesse et 6, para-
graphe 1", des conditions générales d'application dos tarifs spéciaux de

")' h
(1) Rev. Alg. 1921. 3. 317.

`

(2) Rev. Alg. 1921. 3. 410.
(3) Est. et Lef. Supp. 1904. p. 49, Rev. AUj. 1904. 3. 32.
Ci) Rev. AUj. 1917. 3. 37.



petite -vitesse, relatifsla fourniture des wagons
sur

les chemins de fer
algériens d'intérê} général, sont remplacées par les prescriptions sui-
vantes >
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Fourniture des wagons. Les expéditeurs sont tenus de faire connaître
par'éciit à la gare de départ, le nombre des wagons qui leur sont néces-
saires pour le chargement des marchandises, voitures ou animaux qu'ils
onl a expédier. Ils remettent en même temps que leur demande de
wagons, une déclaration d'expéditionaleur nom pour,chaque wagon'
demandé. Cette déclaration n'est pas datée, mais elle doit comporter
toutes les indications prévues par l'article 45 du chapitre Y, des conditions
(t'application des tarifs généraux. Pour prendre rang, les demandes
de wagons pourront être formulées par téléphone, comme il est dit à
l'article 15 des conditions d'application des tarifs de petite vitesse, mais,
clans ce cas, l'avis téléphonique devra être suivi de l'envoi de la déclara-
tion d'expédition non datée prévue ci-dessus. Des demandes peuvent
être rormulées, le même jour, par un même expéditeur, pour une fournis
ture totale équivalant à dix wagonsa dix tonnes de charge au maxi-
mum, mais elles ne doivent comporter aucune indication de date pour la
livraison du matériel (1). Le wagon vide remis ne pourra être utilisé
que par l'expéditeur ot pour la marchandise et le destinataire portés sur
la déclaration d'expédition déposée à l'appui de la demande. Les de-
mandes sont enregistrees sur un carnet spécial dans leur ordre de récep-
tion et chaque demande donne heu à un accusé de réception avec un
numéro d'ordre délivré contre remise de la'demande. L'administration
doit, dans les quatre jours qui suivent la réception de la demande infor-
mer l'expéditeur des jour et heure où les wagons seront mis à sa dispo-
sition, s'il s'agit d'une demande de fourniture unique, où la première
livraison du matériel sera faite, s'il s'agit d'une demande de wagons pour
des jours différents. Dans ce second cas, la même information est
donnée pour chacune des livraisons ultérieures, par un avis qui devra
Pire, expédié de manière à parvenir à l'expéditeur' la veille au plus tard,de la date indiquée par l'administration pour la livraison correspondante.

Si les wagons sont livrés dans le délai de quatre jours, la garde et la
conservation'des marchandises,' dont le chargement doit être fait par
l'expéditeur, incombent exclusivement à celui-ci jusqu'au moment où, le
wagon étant, remis à l'administration complètement chargé, le récépissé des
marchandises est délivre à l'expéditeur. Les délais de transport coureht à
partir du même moment. Si dans le délai de quatre jours ci-dessus fixé,
l'administration n'a pu mettre à la disposition de l'expéditeur qui doit
taire le chargement, le ou les wagons demandés, elle sera tenue de déli-
vrer un des marchandises dont la garde, la conservation et le
chargement incomberont dans ce cas à l'administration.. Les délais de
transport courront du jour de la délhrance de ce récépissé. L'avis d"
mise à disposition du matériel;est donné aux expéditeurs, au gré de Fad-^
ministration du chemin de fer, soit par la poste, soit par exprès, sans que
les frais qui sontla charge de l'expéditeur dépassent en aucun cas, le
coût de l'affranchissement d'une lettre simple. Le chargement du ma-
tériel mis à disposition doit être effectué dans les délais ilxés par l'arti-
cle 37 des conditions d'application des tarifs généraux. Toutefois, le ma-

il) Ne sont pas soumises à cette limitation, les fournitures de wagons
nécessitées pour l'exécution 1° des transports de la guerre et, des
services publics; 2° des transports qui, pour remplir les conditions
fixées par certains tarifs, exigent l'emploi de plus de 10 wagons par expé-
dition. Ne sont pas non plus soumises à la dite limitation, les demandes
de matériel faites pour le transport de marchandises a charger sur les
voies des ports et des embranchements particuliers. •

s
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tériel pourra être laissé à ta disposition des expéditeurs pendant la jour-
née du lendemain du jour fixé pour le chargement: mais, passé ce der-
nier délai, la demande primitive est annulée d'office et les expéditeurs
doivent faire une nouvelle demande. Les droits' de stationnement sontt
perçus conformément à l'article 37précité si les expéditeurs n'effectuent
pas le chargement au jour fixé par t'avis de mise à disposRion. -•

` Art. 2. Sont abrogées les prescriptions de l'arrêté gouvernemental du
-i mai 1921, portant modifications temporaires, sur les réseaux algériens
d'intérêt général, des conditions de fourniture des wagons dont la manu-
tention est faite par les particuliers, et celles de l'arrêté gouvernemental,du 6 juin 1921, mettent fin au régime des priorités de transport Institué

^Var l'arrêté gouvernemental'du 30 octobre 1919, mais modifiant le point
de départ des délais de transport pour les marchandises expédiees par
wagon complet et dont le chargement incombe aux expéditeurs, ^notam-
ment celles des dispositinos des dits arrêtés relatives au versement des
arrhes. Pour le gouverneur général empêché – Le secrétaire général

du gouvernement, – H. Dubief. i.
· j" · r17 janvier 1922.

– Décret nommant M. Steeg, sénateur, à titre de
mission temporaire, aux fonctions de gouverneur général de l'Ai-
gérie. (J. 0., 18 janvier 1922; B. 0. 1922, p. 1123.)

21 janvier 1922. – Décret du hey fixant à
0 ir. 25 le tarif des

droits de timbre sur les récépissés de chemin de fer pour les colis
dont le poids ne dépasse pas 10 kilogs. (J. 0. T., 11 février 1922.>

· ^J21 janvier 1922. – Arrêté du secrétaire général du gouvernement
tunisien et du directeur général' de l'instruction publique et des
beaux-arts, instituant des cours annuels et semestriels de légis-
lation générale et de droit privé tunisien. (J. 0. T., 21 janvier 1922.)Vu les décrets du 15 décembre 1906, promulguant le code tunisien des
obligations et contrats, du 24 decembre 1910, promulguant le code tuni-r
sien de procédure civile, du 9 juillet 1913, promulguant le code pénal
tunisien, du 31 décembre 1921, promulguant le code tunisien de procédure
pénale:* – Vu l'arrêté du'22 novembre 1911 relatif à l'école supérieure
de langue et littérature arabes. •r •' i

Article 1". Des cours annuels et semestriels de législation el de droit
privé tunisien seront institués à l'école supérieure de langue et littérature
orabes. Ils seront répartis sur deux années d'études. “> ~?rv. r

Art. 2. L'enseignement de la première année comprendra – Un
cours annuel de législation générale tunisienne; Un r cours semestriel
de droit pénal tunisien: – Un cours semestriel d'introduction à l'étude,
du droit.- «,»'r " t'; ,< – “, j,- jArt. 3. L'enseignement de la deuxième année comprendra Un
cours annuel de droit civil tunisien (obligations); Un cours ^semestriel
de procédure pénale: Un cours semestriel de procédure civil)! – Un
cours semestriel sur les contrats nommés.. N

Art. 4. Ces cours sont publics. Les auditeurs doivent se faire inscrire
au Secrétariat de l'Ecole, et justifier qu'ils auront dix-sept ans révolus
avant le 31 décembre de l'année scolaire en cours. Ils pourront à la fin
de chaque année d'études, s'ils remplissent les conditions prévues par l'ar-
ticle suivant, subir un examen portant sur les matières enseignées. La
date de ces examens sera fixée par arrêté du directeur général de l'ins-
truction publique et des beaux-arts. >



"-)/ >i Art,. 5. Nul ne pourrase
présenter

aux examens de la première
•année s'il ne justifie de l'un des diplômes suivants baccalauréat,, diplôme

de fin d'études secondaires du collège Sadiki, diplôme supérieur d'arabe,
brevet supérieur de l'enseignement primaire, diplôme de la tataouia de
la grande mosquée de Tunis. Le directeur général de l'instruction
publique et .des beaux-arts pourra, par décisions individuelles et sur avis
favorable des .professeurs chargés des cours, autoriser les agents tempo-
raires des services judiciaires du gouvernement tunisien, titulaires du
brevet élémentaire d'arabe, à se présenter aux examens de la première
année. ,.?, – if'{ j',? '“

Art. 6. Nul ne pourra subir les épreuvesde l'examende deuxième
année s'il n'a subi avec succès les épreuves de l'examen de première année
et depuis plus de huit mois. Par mesure transitoire, les fonctionnaires
•el les agents temporaires des services judiciaires du gouvernement tuni-
sien pourront, sur avis favorable des professeurs chargés des cours et
par décision du directeur général de l'instruction publique et des beaux-
arts, être autorisés à subir en 1922 l'examen de deuxième année, sans
avoir auparavant passé l'examen de première année. Ils devront justifier'
de l'un ues diplômes prévus Je* l'article5 el ils seront interrogés sur les
matières enseignées en deuxième année et sur le droit 'pénal enseigné en
premiere année. 'f ,S"N J.v ', , ~(*• <>

Art. 7. Nul ne pourra se présenter aux concours de la magistrature,
tunisienne ou de l'Ouklialal s'il ne justifie avoir subi avec. succès les
épreuves de l'examen de deuxième année.. • ;>, t

Art. 8. Des arrêtés spéciaux du directeur général -'de l'instruction
publique et des beaux-arts fixeront la rémunération des fonctionnaires
chargés des différents cours, des. interprètes attachés à ces cours, et le
taux des indemnités qui pourront être accordées aux agents subalternes,
pour travaux d'écritures. – Th. Rosset; G. Puaux. "y >,.r • ' ,.«, 'a a ' .v. -7-

f21 janvier 1922. – Décret portant fixation des-.traitements des
fonctionnaires dn cadre scientifique du service météorologique d'Al-
gérie. (J. 0., 26 janvier 1922; B. 0. 1922, p. 1254.) \?<<-
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21 janvier 1922. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie portant auto-
risation de libre culture des vignes de toute provenance dans la
commune de Lodi. (B. 0. 1922, p. 1321.)

'1 ¡~ !~J> ` > ')..
23 janvier 1922. – Décret du bey prohibantl'exportation des

jetons français et tunisiens frappés en bronze d'aluminium. (J. 0. T.,
4 février 1922.) •-<

-> ,ï ?. t
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23 janvier 1922. Décret du bey fixant à 0 fr. 15 le
nouveau tarif

postal des factures, relevés de c.omptes ou de factures et notes
d'honoraires non acquittés. (J. O. T., ler février 1922.)

w
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24 janvier 1922. – Décret rendant applicable à l'Algérie l'art. 28
de la loi de finances du 31 décembre 192U et fixant la composition

,de la commission instituée par cette loi. (J. O., 27- janvier 1922;
B. 0. 1922, p. 924.) ““••'?' -

Sur le'rapport du ministre de l'intérieur; – Vu la loi du 9
juin

1853
et le décret du 8 novembre 1853; le décret du- 23 août 1898; le
décret du 16 juillet 1907; le paragraphe 1" de l'article 28 de la loi de
finances du 31 décembre 1920, ainsi conçu Le fonctionnaire admis à



TROISIÈME PARTIE/.r 1.

faire valoir ses droits à la
retraite

pour
ancienneté, par application des

paragraphes i" et 2 de l'article 5 de la loi du 9 jujn 1853, continue h
exercer ses fonctions jusqu'à la délivrance de son brevet de pension, sauf°
en cas de demande contraire de sa part, de suppression de son emploi ou
de décision justifiée par des motifs tirés de l'intérêt du service. Cette
décision devra être prononcée sur avis conforme d'une commission dont
un règlement d'administration publique fixera la composition pour cha-
que administration dans les trois mois de la présente loi. >» – Le conseil
d'Etat entendu, •' '
Art. 1". Les dispositions de l'article 28 de la loi du 31 décembre 1920

sont déclarées applicables à l'Algérie.
i

Art. 2. La commission chargée de donner son avis sur les motifs
tirés de l'intérêt du service qui peuvent s'opposer au maintien en fonc-
tions jusqu'à la délivrance de leur brevet de pension des fonctionnaires
ou 'agents relevant du gouvernement général de l'Algérie admis à faire
valoir leurs droits à la retraite pour ancienneté par application des para-
graphes 1er et 2 de l'article 5^ de la loi du 9 juin 1853 est composée ainsi
qu'il suit 1° Du secrétaire général du gouvernement ou du conseiller
de gouvernement le plus ancien, présent à Alger, président; 2° Du
chef du service dont dépend le fonctionnaire ou l'agent sur lequel la
commission est. consultée; 3° Ij'un fonctionnaire ou agent désigné par
le gouvercur général et choisi, autant que possible, dans le même ser-
vice que, 'celui auquel appartient le fonctionnaire sur lequel la commis-
sion est consultée. ='

+ »Art. 3. – Dans le cas de maladie constatée d'un des membres de la
commission, le gouverneur général désigne pour le remplacer un fonc-

tionnaire, si possible de même rang et de même grade, appartenant de
préférenée au même service. Tl en est de même lorsque l'avis de la
commission doit être demandé surun des fonctionnaires qui en font
partie. >' >)1:

p? ~t1 s

24 janvier 1922. – 'Décret du bey prohibant l'exportation des
bâtiments de mer.' (J. 0. T.,4 février 1922.) i '•'•.·r; v '• j j

25 janvier 1922. – Décret du bey ordonnant la lutte contre lesparasites
des plantescultivées. (J. 0. T., 11 mars 1922.)

Vu la loi française du 21 juin 1898, prescrivant les mesures nécessaires

pour arrêter ou prévenir les dommages causés à l'agriculture par des
insectes, des cryptogames ou autres végétaux nuisibles; Considérant
la nécessité de lutter contre tous les parasites animaux et végétaux nui-
sibles aux plantes cultivées; Sur la proposition de notre directeur géné-
ral de l'agriculture, du commerce et de la colonisation, et la présentation.
de notre premier ministre,,< >" -t ,'* -• ,_5>
'v Arl. 1". Lorsque les dommages produits par des insectes, des cryp-
logarpes,ou autres .végétaux nuisibles aux plantes cultivées prennent ou
sont susceptibles de prendre un caractère envahissant ou ca'lamiteux, le
directeur général de l'agriculture, du commerce et de' la colonisation
détermine, par arrêtés, les circonscriptions contaminées. Ces arrêtés
prescrivent également les mesures de destruotion nécessaires et celles
concernant la réglementation du transport des plantes ou parties de plan-
t es, susceptibles'de propager les parasites. '• f> > V

Art. 2. Tous propriétaires ou occupants à un litre quelconque de
propriétés urbaines ou •rurales sont tenus d'exécuter sur ces immeubles,
les mesures- prescrites par les arrêtés visés à l'artioie 1er. Ils doivent
ouvrir L'accès de leurs propriétés pour permettre aux agents de l'adml-

<1\ Il:
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nistration spécialement désignés et accrédités à cet effet <}e procéder à j
toutes investigations, vérifications et destructions jugées nécessaires par
ces agents. L'Etat, les communes et les établissements publics sont
astreints aux mêmes, obligations sur les propriétés leur appartenant.
• Art. 3. En vue de l'exécution des moyens de lutte prescrits, les per-

sonnes visées à l'article 2, appartenant à une même circonscription admi-
mstrative ou'à des circonscriptions limitrophes, peuvent se constituer en
société coopérative de défense dans' les conditions du déorel du 4 juilletl
1907, sur les. sociétés coopératives agroioles. Toutefois, les sociétés coopé-
ratives de défense ainsi constituées ne participeront pas aux avances pré-
vues à l'article 9 du décret précité, mais elles pourront éventuellement^
recevoir, dans la limite des crédits budgétaires, des subventions qui, en'
aucun cas, n'excéderont la moitié des frais de défense engagés par elles,f

•
Art. 4. – Faute par les propriétaires ou occupants de se conformer aux

dispositions de l'article 2, et après une mise en demeure sans résultat, il
peut être procédé d'office, par les agents de l'administration, aux travaux
de destruction, aux frais des intéressés, sans préjudice des pénalités
visées à l'art. 6. –Les dépenses sont liquidées pour les salaires, par
journée d'ouvrier employé et d'après les prix moyens de la région, et,
pour les fournitures, d'après les prix de revient: "le montant en est recou-
vré par voie d'étatide liquidation, conformément au décret du 28 décem-
bre 1900. ;> *r: » ,v,v!' 'J

"Art. 5. – Dans le cas d'infraction
aux règles

établies pour le transport
des plantes, l'expéditeur et le transporteur sont tous deux responsables.

Les plantes transportées en fraude sont saisies et détruites ainsi que
leurs emballages. Si ces plantes ont été mises en terre, elles sont arrachées
et détruites aux frais du délinquant qui est passible des mêmes peines
que l'expéditeur et le transporteur.

t
Art. 6. Les infractions aux dispositions du présentdécret peuvent être

constatées par' tous agents assermentés. Les contraventions à ce décret
et aux arrêtés réglementaires sont passibles d'une amende de six à quinze

francs. L'amende est doublée et, la peine d'emprisonnement pendant
cinq jours au plus peut même être prononcée en cas de récidive. Les

'articles 463 du code pénal français et 53 du code pénal tunisien sont ap-,
plicables.

_t
| ù'- .>'“, -V

Art. 7. – Les dispositions des' décrets du 29 janvier 1892, du 24' mai

1892, du 15mai 1894, du 23 novembre 1904, du 1er septembre 1908, du
14 février 1916, sont maintenues.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 25 janvier
1922. Le ministre plénipotentiaire, résident général de la Hépublique
française, à Tunis, – Lucien Saint.

-t »
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25 janvier1922.
– Décret

du
bey portant que les vins provenant

pxclusivement de la fermentation des raisons frais, originaires ou
en provenance des pays qui ne bénificient pas en France du tarif
minimum, sont frappés à l'importation dans la Régence, des droits
de douane, majorés du coefficient, inscrits en regard du n° 171 du
tarif annexé au décret du 19 mai 1920. (J. 0. T., 4 février 1922.)

'1 ~· r ,L(
26 janvier 1922. – Arrêté du gouv.

gén. de l'Algérie portant rè-
glement de la commission consultative du travail instituée à Alger.
(B. 0. 1922,' p. 1296.)'•

sv

yu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-tration de l'Algérie;,-r- l'arrêté du 17 -octobre 1903 instituant une
commission consultative du travail à Alger; les arrêtés des 20 janvier



1904, 30 novembre 1907, 17, juin 1911, 6 décembre 1912, 25 mai 1913,
12 janvier 1914 27 octobre 1917, 5 janvier 1918, 29 mars 1918, 27 janvier
1320, 18 mars 1921, modifiant l'arrêté Susvisé du 17 octobre 1903; Sur
le .rapport du directeur de l'agriculture, du commerce et de la colonisation
et suivant les propositions du secrétaire général du gouvernement; – Vu
l'avis du conseil de gouvernement, », •

Art. ior. La commission consultative du travail instituée à Alger par
l'arrêté du 17 octobre 1903, est régie par les dispositionsci-après, qui
-entreront en vigueur le 1erjanvier 1922. r,•* L 'TITRE I. –

Attributions. "'>

Art. 2. – La commission consultative du travail est chargée de donner

son avis sur l'application des lois et règlements concernant le travail,
l'hygiène et la prévoyance sociales, de veiller à ceLLe application, d'étu-
dier la, condition des travailleurs, les rapports entre patrons et ouvriers,

Elle peut prendre connaissance des documents et des statistiques qui
doivent servir de base à ses travaux, elle peut demander des compléments
d'enquête, faire ressortir les faits qu'elle a observés, les abus qu'elle a

constatés et présenter toutes suggestions sur les réformes qui lui parais-sent devoir être apportées au régime existant. Slle peut aussi, à la de-
mande du gouverneur général, donner son avis sur les causes el circons-
lances d'une grève ou d'une coalition patronale, ainsi que sur les mesures
de nature*! remédier au chômage des ouvriers.
"$' r

n
1 r £è*k

^-,m
i = TrrRE II. Composition. j,,1. "OH,',>,TITREJI. ComposÛlOn.

'Art. 3.
– La

commission consultative du, travail est présidée par, le
gouverneur général ou, en son absence, par le secrétaire général du gou-

,-vernement, ou le conseiller de gouvernement, membre de la commission.
Art. 4. La commission se compose de 29 membres savoir Le gou-

verneur général ou son délégué, président: Trois délégués financiers:
Un conseiller de gouvernement, membre du conseil supérieur; Trois

représentants de chambres de commerce; Un représentant des syndicats
industriels et commerciaux d'Algérie; Trois conseillers prud'hommes.
patrons; Trois conseillers prud'hommes ouvriers; Quatre membres
des bourses du travail: L'ingénieur en chef des mines: Le directeur
de l'agriculture, du commerce et de la colonisation – Le directeur des
affaires indigènes: Le sous-directeur au gouvernement général ayant
dans ses attributions le service du travail; Le professeur d'économie
-politique à la faculté de droit d'Alger; Le professeur d'hygiène à la
faculté de medecine d'Alger Le chef du service du commerce et de

l'industrie au gouvernement général; L'inspecteur divisionnaire du
travail; Un rédacteur du gouvernement général, secrétaire, avec voix
consultative.*1 y ^-«J-,“

Art. 5. – Le gouverneur général peut appeler aux délibérations
de la

commission consultative, les fonctionnaires ou les personnalités qu'il
juge pouvoir apporter <aux travaux de la commission une collaboration
utile, à raison de leur compétence particulière ou de la spécialité de leur
service.

¡-' L, j v > i i •
~i Titre III. – Nomination des membres.' Durée du mandat.

Art 6. – Le mandat des membres de -la commission consultative du
travail précédemment désignés, cessera de plein droit le 31 décembre 1921,
•el il sera procédé à de nouvelles nominations dans les conditions prévues
par le présent article et l'article suivant. Les membres délégués finan-
ciers el le conseiler de gouvernement sont nommés par le gouverneur
.général. – Les représentants des chambres de commerce sont choisis, à
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raison d'un

par département, par le gouverneur général, sur une liste
de truis noms dressés, pour chaque département, par les chambres d.™

commerce et transmise par le préfet. Les représentants des conseils
de prud'hommes sont choisis, à raison de deux par département, dont un
conseiller patron el un conseiller ouvrier, sur une liste de trois noms, de
chaque catégorie, de conseillers, établie par les conseils de prud'hommes
du département et transmise parole préfet. Le représentant des syndi-
cals industriels el commerciaux d'Algérie est choisi par le gouverneur
général sur une liste de trois noms proposés par les préfets d'Algérie,
chaque préfet proposant un représentant. Les représentants des bour-•"
ses du travail sont choisis par le gouverneur général sur une liste de trois

>noms, établie par chacune des bourses du travail d'Alger, d'Oran, de
Constantinp et de Bône et transmise par le préfet. *•< \j.

Art. 7. Les délégués financiers, les membres des chambres de com-
merce, le représentant des syndicats industriels et commerciaux, les mem-
bres patrons et ouvriers des conseils de prud'hommes et les membres
des bourses du travail sont désignés pour une durée de trois ans. Le
conseiller de gouvernement et le rédacteur secrétaire sont désignés pour
chaque session, par le gouverneur général. ;jl' 'H*Art. 8. Lorsque les membres de la commission consultative,autres
que les fonctionnaires membres de droit, viendront à décéder, seront
démissionnaires ou perdront la qualité à raison de laquelle ils ont été
appelés à siéger à la commission, il sera procédé leur remplacement
dans les formes prévues aux deux. articles précédents, à condtiion 'toute-
fois que la vacance se 'soit produite au moins deux mois avant l'ouverture
de la plus prochaine session Le mandat des membres ainsi nommés,
prendra fin à la datelaquelle aurait expiré le mandat des membres
remplacés J t <

1
r

Art. 9 Si l'une des bourses du travail visées à l'article 6,'paragra-
phe 5, vient à être dissoute, le gouverneur général établira l'équilibre
«mire les délégués patrons et délégués ouvriers en choisissant pour siéger
à la commission, un conseiller prud'homme ouvrier supplémentaire, dans
les conditions prévues par l'article 6 § -S.

*'< >Titre IV. –Fonctionnement. ï'f'1* h 1ijl•'
• i-; -«* i1 • 1Art. 10– La commission consultative du travail se réunit une fois

par ,an à Alger, en session ordinaire," sur la convocation du\ gouverneur
général qui fixe la date et le lieu de la réunion, ainsi que l'ordre du jour
<le la session. ;•• i •< r->

Art. 11. Le gouverneur général peut, en outre, convoquer
la

commis-
sion. en réunion extraordinaire chaque fois qu'il Ici juge nécessaire.

«.

Art. 12 Les membres de la commission consultative du travail, lors-
qu'ils sont appelés à se déplacer pour assister aux sessions,'ont droit au

'remboursement de leurs frais de transport par voie ferrée en première
classe, à,moins qu'ils ne soient titulaires de permis de circulation. •

Art.' 13. Les membrés de la commission appartenant aux bourses
du travail et conseils de prud'hommes, autres que ceux d'Alger, auront
droit, en outre, à une indemnité journalière de trenle francs, pour la
durée de la session, la durée du voyage étant comptée pour deux jours
dans l'évaluation de la durée de la session: les membres appartenant à
la bourse du travail et au conseil de pru'dhommes d'Alger recevront des
jetons de présence de qumze francs par jour pendant la durée des tra-

1 vaux de la commission.>- • i t »

Art. 14 Sont rapporlés les arrêtés des 17 octobre 1903, 20 janvier
190î, 30 novembre d 904 30 novembre 1907, 17 juin 1911, 6 décembre 1912,
•25 mai 1913. 12 janvier d.914-, 27 octobre 1917, 5 janvier 1918, 28- mars



1918, 27
janvier 1920,

18 mars 1921, ainsi que foules dispositions con-
traires au présent arrêté. – Le gouverneur général, – T. Steeg.
irv <A\v.
•• 27 janvier 1922. – Décret du bey portant à 20 franco par mois
le montant du secours temporaire prévu par les décrets des 15 mai
et 27 décembre 1918.' (J. 0. T.4 février 1922.)

,p,'rmn ,1. '1;'1 ,.), J ,,1 i'i “. 11' 30 janvier 1922." – Décret réglant ainsi qu'il suit les recettes etles
dépenses du département d'Oran pour l'exercice 1922

• (B.0. 1922, p. 1237.),i, “ j
Budget' ordinaire. – Recettes, 9.332.947,47; Dépensés, 9.295.582,37.'
Budget extraordinaire. Recettes, 8.224.561: Dépenses, 8.261.926,10è

1 Récapitulation. – Recettes: 17.557.508 47;, Dépenses: 17.557.508,47.
-•; '.r -J- '> • J. <

f *30 janvier1922. – Arrêté du
gouv.

gén.'del'Algérie fixant les
conditions de recrutement des médecins et chirurgiens des hôpi-

• taux autres que ceux d'Alger. (B. O. ,1922, p. 1241.)
·

u
Vu l'arrêté du 20 mai 1910 (1) fixant les conditions de recrutement des

médecins et chirurgiens des hôpitaux autres que ceux d'Alger; les
arrêtés modificatifs des 21 décembre 1912. (2), 8 avril 1914 (3), i" octo-
bre (4) et 27 novembre 1919 (5) et 28 juin 1920 (6) – Sur la propositiondu secrétaire géneral du gouvernement, ..“,<'

Art. 1er. Les dispositions des articles 2, 5 et 6 de l'arrêté du 20 mai
1910 sont remplacées par les suivantes * • ,•'>•

Art. 2. –« Pour être adnus à prendre part au concours, les candidats ·
devront justifier « 1° Qu'ils sont français jouissanL de leurs droits;–« 2° Qu'ils sont docteurs en médecine d'une faculté française. 0

An. 5.' Pour les candidats aux emplois de médecin-adjoinl, le
concours comprendra les épreuves suivantes « 1° Une composition
écrite sur un sujet d'anatomie et de'physiologie; quatre heures seront
accordées pour cette composition; « 2° Une composition écrite sur un
sujet de pathologie interne; quatre heures seront accordées pour cette
composition; « 3° Une composition,écrite sur un sujet de thérapeuti-
que clinique; deux heures seront accordées pour cette composition;
« 4° Une épreuve pratique consistant dans l'examen clinique de deux
malades. Un quart d'heure sera accordé pour l'examen de chaque malade.
Les condidats devront faire une dissertation orale de vingt minutes, après
un temps égal de réflexion, sur un des sujets examinés, au choix du jury,
et sur l'autre, une consultation écrite, pour la rédaction de laquelle une
heure sera accordée; n 5° Epreuve de laboratoire; deux heures seront
accordées pour cette épreuve; « 6° Une éprouve de titres portant sur
l'ensemble des titres du candidat en même temps que sur ses travaux

scientifiques et les services publics qu'il a rendus dont la valeur sera
colée de 0 à 20 ».> “( • ,“,

An. 6. –
» Pour les candidats

aux emplois de chirurgien-adjoint, leconcours comprendra les épreuves suivantes "1° Une composition
écrite sur un sujel d'anatomie chirurgicale; quatre heures seront accor-
dées pour cette composition; – « 2." Une composition écrite sur un sujet

a
r, N 'i 'i •it

(1) Est. el Lef. Supp. 1910, p. r>80 Jiev. Alg. 1910. à. 249.
(27 Est. el Lef. Stipp. 1912, p. 9-40.
(3) Rev. Alg. 1914. 3. '675.
(4) Rev. Alg. 1921. 3. 387. `

(5)Rev. Alg. 1921. 3. 431.'



or. t J, ,1"
."J

de pathologie chirurgicale: quatre heures
seront accordées pour celle

t'omposilion:
« 3° Une épreuve pratiqueconsistant dans l'examen'

'clinique de deux malaaes dont l'un sera un sujet d'obstétrique. Un quart
d'heure sera accordé pour l'examen de chaque malade. Les candidats de-
vront faire une dissertation orale de vingt minutes, après un temps égal
de réflexion, sur un des sujets examinés, au choix du jury^et sur l'autre,
une èonsultation écrite pour la rédaction de laquelle une heure sera
accordée; « 4° Deux opérations pratiquées sur un cadavre; « 5°
Une épreuve,de titres portant' sur 'l'ensemble des litres du candidat en.
môme temps que sur ses travaux scientifiques et les services publics qu'il'
a rendus dont la valeur sera' cotée de 0 à 20. » – Le gouvreneur gêné-"
rai, –T Steeg. >° '> f ?S *- i-" '» 'A',i.

~I

• •• • • '(
i30 janvier 1922. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie attribuant aux

agents des eaux et forêts une prime de connaissance de la langue
arabe ou berbère. (B. O. 1922, p. 1329.) >,>

t..1
~(

t' n¡ 'r t
30 janvier 1922. – Décret du bey modifiant l'art. 3 du décret du

24 mai 1911 relatif au régime de l'admission temporaire du cacao
et du sucre destinés à la fabrication du chocolat. (J. O. T., 11 février
1922.) .Y'

• • '.h '• v,?""
l'

t-,~· •S •>• yV'»
"•30 janvier 1922. – Arrêté du directeur général des finances auto-:

risant l'exportation, sur toutes destinations, des conserves de vian-
des en boîtes. (J. O. T., 8 février 1922.) • ''•'?

:c l J' 'n'
31 janvier 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant à cinq

francs la valeur de journée de travail d'après laquelle seront per-
çues les amendes de simple police dans les 'territoire des trois dé-
partements de l'Algérie et dans le territoire de commandement de
la division d'Oran. (B. 0. 1922, p. 1330.) >)'• • -<< < '•

c ?. ;1 'ti '). ,'2 r M '6..

'31 janvier 1922. – Décret du bey complétant et modifiant le tableau'
1

des coefficients de majoration annexé au décret du 19 mai 1920.
(J. O. T., 11 février w, 1922.) •.h- ,«•>

%v-i fl'v • .<'
i

31 janvier 1922. Décret du bey
modifiant

l'art. 4 du décretdu
10 avril 1920 relatif aux intérêts exigibles des colons mobilisés et
stipulant que les.intérêts acquittés antérieurement au 10 avril 1920
ne seront pas restituables. Toutefois, ils pourront, lorsque l'exoné-
ration en aura été accordée, être imputés sur les prix de vente
restant dus à l'Etat. (J. 0. T., 18 février 1922.) ,v-<• V-r- ,“ - K* ''V:1 •-»

1er février 1922.
–

Décret
supprimanfc.les bureauxsecondaires

de garantie de Batna, Sétif et Mostagànem. (J. 0., 8 février 1922;
B. 0.1922, p. 142.) v •

t'
V r1 > i

1«- février. Décret du bey fusionnant en
un seul fonds de mu-tualité les avances et redevances de la banque de l'Algérie. (J. O T

18 février 1922.) <• “

1<* février 1922. – Décret du bey modifiant le décret du 15 'dé-'
«embre 1919 sur les habitations à bon marché. (J. 0. T. 18 février
1922.)



·
1

Vu le décret du 15 décembre 1919 fi) sur les habitations à bon mar-
ché le décret du 29 avril 1921 sur la caisse de crédit immobilier;

“Sur la proposition de notre directeur général de l'agriculture, du com-
merce et de la colonisation, et sur la présentation de notre premier mi-
nistre, ' •' '•“. ,'<<“ ,< 'Vi.

Art. 1". L'art.'7 du décret du 15 décembre 1919 est abrogé et rem-
placé par les dispositions suivantes Les sociétés d'habitations à bon
marché peuvent être autorisées à contracter des emprunts amortissanles
par annuités dans un délai maximum de 20 ans. L'Etat peut, dans la
limite des crédits budgétaires inscrits à cet effet, servir à ces sociétés
ues subventions annuelles et renouvelables, soit directement, soit par l'in-
termédiaire de la caisse de crédit immobilier. Le taux de ces subven-
tions doit être fixe de manière à établir une péréquation aussi approchée
que possible des charges des sociétaires entre les différentes séries de
consttuction, sans que ces charges puissent, pour les séries postérieures
à 1920, être inférieures au taux de 2 p. 100 du montant des prêts amor-
tissement non1 compris. Les sociétaires attributaires de maisons indivi-
duelles, pores de i enfants ;de moins de 21 ans, vivant sous ';leur Xoit,
bénéficient exceptionnellement d'une subvention supplémentaire 'de 1 p. 100.
Art. 2." – Tout sociétaire au.ributaire d'une maison à bon marché est
astreint à l'obligation d'habitation personnelle pendant itoute la période
d'amortissement. Faute par le sociétaire-attributaire de se conformer
à cette obligation, sa déchéance peut 'être prononcée dans les conditions
fixées par les art.'23 et 24 du décret du 24 janvier 1914 sur la coloni-
sation. ,{• t'VÏ1 '» ( ,)<-Si, \i,t ,-j,i

Art. 3. Lorsque le sociétaire-attributaire se trouve, pour cas de force
majeure, dans l'impossibilité d'habiter personnellement sa maison, la so- 1

ciété reprend définitivement ou provisoirement possession de l'immeuble
et en dispose suivant le cas, soit par location avec promesse de cession,
soit par simple location, au profit d'un autre sociétaire choisi dans l'ordre
des privilèges et des charges de famille. -t-c >«.'< i

Art. 4. Le directeur général de
l'agriculture, du commerce

et de la
colonisation est -chargé de l'exécution du présent décret et autorisé à y
pourvoir par voie d'arrêtés réglementaires.-i', "n ^i n

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis,' le lor, février
1922. Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République
française à Tunis, – Lucien Saint.

1., r.t,<· uzt

i<* février 1922. Décret du bey relatif aux parts des indicateurs
et des saisissants dans le produit des amendes et confiscations enmatière douanière. (J. 0. T., 18 février 1922.)

..t.'J .1 '.l,¡ t- ,'1

2 février 1922. *– Décret fixant les conditions de délivrance du
certificat de capacité exigé pour la nomination des notaires. (J. 0.
4 février 1922. B. O. 1922, p. '1422). ••-•.• •<

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, – Vu l'ar-
rêté ministériel du 30 décembre 1842 (1), portant règlement général sur
la profession de notaire en Algérie; le décret du 7 août 1919 (2), con-
cernant la nomination des notaires en Algérie; l'avis du gouverneur
général de l'Algérie,

v

1 (1) Rev. Alg. 1921. 3. 463. '4

(1) Est. et Lef., p. 33. ·
(2) Rev. Alg, 1921. 3. 283.



LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC.

1. 'o., ,r 1 1
r, (~

.Art. 1". – Le certificat de capacité et de moralité exigé dos candidats
au notariat en Algérie par l'article Q de l'arrêté uu 30 décembre 1842 est
délivre par une commission unique, siégeant à Alger, et composée d'un
conseiller à la cour d'appel d'Alger, président, désigné par le premier
président; d'un magistrat du parquet général désigné par le procureur,
général et de deux notaires en exercice à cotte résidence, désignés par le
procureur général. Le président de la commission aura ,voix prépon-
dérante en cas de partage. » ^">>- ir i. >~n-

-' >W-; '••• '-V'»'1 Y1- "V. %*
( 1'

2 février 1922.'– Décret fixant les conditions' de délivrance des-
certificats exigés pour la nomination des greffiers de justice de paix
en Algérie. (J. O., 4 février 1922; B. 'O. 1922, p. 1424.) ,

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, – Vu l'or-
donnance du 26 septembre 1842 (1), portant organisation de la justice
en Algérie. le décret du 3 septembre 1884 (2), relatif au classement,
à la nomination et aux attributions des greffiers et commis-greffiers en
Algérie; l'arrêté ministériel du 28 janvier 1885 (3), pris en exécution
dudit décret; le décret du 7 août 1919 (4), concernant la nomination
des greffiers et commis-greffiers en Algérie; l'avis du gouverneur g"né-"
rai de l'Algérie,

'F
•' I"

Art. 1". L'article 6 du décret du'3 septembre 1889, modifié par 'e
décret du 7 août 1919,est modifié ainsi qu'il suit ""} •. 'f.' 4 ">«Art. 6. Les candidats aux greffes de justice de paix subiront un
examen sur toutes les matières comprises dans 'les attributions de ces-
offices, h La commission d'examen siégera à Alger et sera composée
d'un conseiller à la cour d'appel d'Alger, président, désigné par le pre-
mier président; d'un magistrat du parquet général, désigné par le pro-
cureur général, et d'un troisième membre désigné par le procureur géné-
ral parmi les greffiers, les notaires. les défenseurs ou avoués ou les rece-
veurs de l'enregistrement et des domaines en exercice dans l'arrondis-
sement. » '<-• • i. r,J'»_- <“ • '“ • iw >

1 rise 1,:t. <r,
J~I' r s(f~= s ¡: Il; ~¡~

2 février 1922.
– Décret fixant les conditions d'admission à la

retraite des membres des mahakmas. (J. 0., 8 février 1922; B. O.
1922, p. 922) (5).

<
,< ) i <1922, 922) (5), -¡'~ <

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, minis-
tre de la justice, Yu les décrets des 8 janvier 1870,'29 août 1874.
13 décembre 1879, 17avril 1889, 29 décembre '1890, 10 mai 190G et 31
juillet 1911, sur l'organisation de la justice musulmane en Algérie:
lies décrets des 27 décembre 1886 et 22 juillet 1896, qui rendent, exécu-
toire en Algérie la législation sur la caisse nalionple des retraites pour
la vieillesse;– La loi du 30 décembre 1903, créant la caisse des retraites
de l'Algérie, et le décret du 16 juillet 1907, déterminant les conditions
de fonctionnement de cet établissement; Le décret du 27 décembre
J919, assujettissant les membres des mahakmas du territoire civil qui ne
sont Das rétribués par un traitement fixé à une retenue sur leurs émolu-
ments destinée à être versée à la caisse nationale des retraites pour la.

1. o y

fl) Est, et Lef., p. 22.
(2) Est. et Lef., p. 640. ,<
(31 Est. pt Lef., p. 651.
(4) Rev. Alg. 1921. 3. 283. -«.-•°

(5) Voir également B. 0. 1922, p. 1425. •-•f" v



''vieillesse: L'avis du conseil de gouvernement en date du 9 décembre
1921; Les propositions du gouvernement général ae l'Algérie,

Art. 1°'. Les articles" 1" et 5 du décret du 27 décembre 1919 sont
modifiés et complétés de la façon suivante

>

'î Art. 1". Les membres des mahakmas judiciaires et notariales des
territoires civil et militaire de l'Algérie du Nord, qui ne sont pas rétri-
Sués par un traitement fixe, ainsi que les aouns des justices de paix des
mêmes territoires sont mis, de plein droit, à la retraite lorsqu'ils parvien-

nent à l'âge de soixante-cinq ans révolus, quelle que soit la durée de leurs
services. •Ceux'qui ont atteint cet âge ne cessent toutefois leurs fonc-
tions qu'après avoir été remplacés. ,'V*"<J-

« Art. ô. – Les cadis sans traitement fixe,
les

bach-adels,
les cadis-

notaires, les suppléants des cadis-notaires qui, nommés cadis-juges avec
traitement, ne seraient pas en mesure d'obtenir éventuellement 'à soixante

• ans d'âge une pension d'ancienneté, auront la faculté d'opter entre le
régime institué par le présent décret et celui du décret du 16 juillet 1907
déterminant les conditions d'application de la loi du 30 décembre 1903

créant la caisse des retraites de l'Algérie. « L'affiliation à la caisse
locale ainsi obtenue est définitive et irrévocable. « Un délai d'un an
est imparti,à peine de déchéance, aux membres de la justice musulmane
désignés, qui n'ont pas encore été mis en mesure d'opter, pour l'exercice
de leur droit d'option. «••' -st \>5

¡,t.~ L.~
,'1 ,1

2 février 1922,.
– Décretautorisant le département d'Alger à

s'imposer pour l'exercice 1922, vingt centimes (20) additionnels
extraordinaires pour le produit en être affecté aux dépenses d'in-

frastructure des lignes ferrées départementales (B. 0. 1922,p. 1448.)
r' "<l'" 'ÎJ~ '7~' Décret'<Í'complétant·le .,I~ l, l' coeffi ~1

1 3 février 1922. – Décret du bey complétant le tableau des coeffi-
cients de majoration annexé au décret du 19 mai 1920 relatif aux
marchandises originaires ou en provenance d'Allemagne. (J. 0. T.,
25 février 1922.) r , K ,,»., “,

1."11'. <> "Hv '•* •
'i" ">,

,'• 'i •; :-
4

février
1922. Décret distrayant le centre des Trois-Marabouts,

de la commune mixte d'Aïn-Témouchent (département d'Alger), et
en formant une commune de plein exercice dont le chef-lieu est
fixé à Trois-Marabouts et qui en portera le nom. (J. 0. 15 févr,ier

•-1922;B. 0.1922, p. 1449.) • f

••'A février 1922. – Arrêté du directeur général de l'agriculture, du
commerce et de la colonisation réglementant le commerce et le mé-
lange des farines, d'u pain et des pâtes alimentaires. (J. 0. T., 8 fé-
vrier» 1922.) - |( ,• >i? f ,1'->

i
•' • 'l(-• -i«/- '“ il

6 février 1922: –'Décret du bey instituant auprès du 'grand rab-
bin de Tunis un conseil de rabbins. (J. 0. T., 11 février 1922.)

Vu le décret du 30 août 1921 instituant à Tunis un conseil de la com-
munauté Israélite; – Sur la proposition de notre premier ministre,

Art. lor. Il est institué auprès du grand rabbin de Tunisie un conseil
de six rabbins, chargé de formuler des avis motivés sur toute question
d'ordre religieux intéressant la communauté israélite de Tunisie.

Art. 2. Les membres du conseil rabbinique sont nommés pour un



'Il `u. e 2 -t~' 1~ ~i.t.. f- .F f.
an par arrêté du premier ministre, sur la proposition du

grand
rabbin.

Leur mandat est renouvelable.. ->• " < v

Art. 3. Le conseil se réunit sur la convocation du grand
rabbin

qui
le préside. Le délégué du gouvernement auprès du conseil de la commu-
nauté assiste aux séances. "s -»

Art. 4. Il est établi, après chaque séance, un procès-verbal signé du
président. Un exemplaire en est envoyé -sans délai au secrétaire général
uu gouvernement.. '>, i_ .J.x 1 •'

Vu pour promulgation
et mise

à exécution Tunis, le 6 février
1922. Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République
française à Tunis,– LucienSaint. /“> “ “< _ t

6 février 1922. Arrêté du dir. gën. de l'office postal tunisien
fixant à 1 fr. 30 le prix de vente des coupons-réponse. (J. O. T.,
11 février 1922.)

6 février
1922.

– Décret du bey réglant l'admission temporaire ·

des blés tendres. "(J. 0. T., 25 février 1922.) ,( A

>*Vu le décret du 2.7 mai 1895 réglementant l'admission temporaire en
franchise dans la régence des produits destinés à être fabriqués ou à rece-
voir un complément de main-d'oeuvre; la loi française du 19 juillet
1904 admettant en franchise à l'importation dans la' Métropole les céréales
et leurs dérivés d'origine tunisienne; les lois françaises des 4 février
19Q2 et 28 juin 1912 sur l'admission temporaire; – 'Sur la proposition de
notre directeur général des finances et la présentation de notre premier
ministre, • i 1f

Art. 1er. Le blé froment (tendre) d'origine étrangère destiné à la fa-
brication des farines peut être admis au bénéfice de l'admission tempo-
raire aux conditions ci-après Les meuniers seuls pourront en béné-
ficier. Le montant des droits de douane devra être consigné au moment
de l'importation; Sril s'agit dc blés d'origine extra-européenne importés
aes entrepôts d'Europe,' la surtaxe d'entrepôt devra être acquittée à titre r
définitif.Les importations ne pourront être effectuées que par les bu-<

reaux de Tunis, Bizerte, Sousse et Sl'ax. II ne pourra être déclaré moins
de 150 quintaux à la fois. Le meunier importateur devra conduire

directement les blés dans son usine. Il lui sera délivré par la douane, après
constatation de l'entrée à l'usine, un titre de perception incessible, dont
le montant lui sera remboursé au prorata des quantités de farine et de
son qu'il aura exportées postérieurement a la création du titre d'après les
taux de compensation et dans les délais fixés à l'article suivant.

Art. 2. –Les seuls produits pouvant servir
à l'apurement des

titres
de perception sont les farines de blé tendre aux taux d'extraction de 70
et de 80 p. 100 et le son, à raison de '70 k. de farine et 28 k. de son ou
de 80 k. de farine et 18 k. de son selon le taux d'extraction de la farine
exportée. La réexportation de ces produits devra être opérée dans les
trois mois qui suivront la délivrance du titre de perception, faute de quoi
le montant des droits sera'acquis au Trésor. Lorsque les sons n'auront
pas été réexportés, il sera déduit du montant des droits à rembourser la,
somme représentant, à raison de 0 fr. 60 par 100 kgr les droits sur les
sons non réexportés. Pourront seuls donner lieu au remboursement
des droits consignés les produits qui auront été expédiés directement des
minoteries vers le bureau de sortie ou mis on entrepôt (réel ou fictif)
dans ce dernier cas, lesdits produits seront, au point de, vue douanier,i- soumis aux droits que supportent les marchandises de l'espèce importées
directement de l'étranger, s'ils sont mis ultérieurement à la consomma-



!,IJ"~ A

tion.– Le remboursement des droits aura lieu dans les trois jours de
la remise du titre de perception au bureau, d'émission. v

Art. 3. La réexportation des farines et des sons ne pourra s'effectuer
que par les bureaux de Tunis, Bizerte, Sousse et Sfax. Les expéditions
à destination de la France continentale de la Corse, de l'Algérie et du
Bassin de la Sarre ne seront pas reçues à la décharge des titres de per-
ception, et les déclarations pour ces destinations, comme étant d'origine
tunisienne, de farine et de son provenant de l'admission temporaire, ren-
(iront leurs auteurs passibles des peines édictées à l'article 5 du présent
décret• - *'

Arl. 4. – Les meuniers soumissionnairesqui tenteront d'éluder les
prescriptions concernant 'l'obligation de transporter directement à l'usine,
en vue de la mise en œuvre, les blés importés, ou d'envoyer directement
de l'usine au bureau de sortie ou à l'entrepôt les produits fabriqués des-
tinés à l'exportation, et ceux qui feront de fausses déclarations d'expé-
dition afin d'obtenir indûment un remboursement de droits, seront passi-
bles d'une amende égale à la somme consignée, indépendamment des

sanctions prévues au deuxième alinéa de l'article 5 du décret du 27 mai
1895. Pour assurer l'application de ces dispositions, la douane aura
le droit d'exercer son contrôle sur toutes les opérations visées ci-dessus!

Art. 5. – En cas de fausse déclaration quant au poids, à l'espèce ou à
,ia qualité des produits présentés à l'exportation, les contrevenants seront
passibles des 'pénalités édictées par l'article 5 du décret du 27 mai 1895.

Art. 6. – Notre directeur général des finances est chargé de l'exécu-
tion du présent décret et autorisé à y pourvoir par voie d'arrêtés.

>-

Vu pour la promulgation et mise à exécution Tunis le 6 février
1922. Le ministre plénipotentiatre, résident général de la République-
française à Tunis, – Lucien Saint. “*

Í"
.¡'I:¡ u j'"

#
6 février 1922. – Arrêté du. directeur général des finances fixant

les modalités d'exécution des opérations d'admission temporaire des
blés tendres. (J. 0. T.. 4 mars 1922.)

<
vt•“ ' i. '“ J,

8 février 1922. – Décret prorogeant jusqu'au
31

décembre 192.Î
le décret du. 19 juin 1917 relatif au ravitaillement en céréales, pen-
dant la guerre, des populations civiles des territoires du sud. (J. 0.,
16 février 1922;B. 0.1922, p. 1427.)“ '

f

19 février 1922. Décret autorisant la' cession
de la concession

des mines de zinc, plomb et autres métaux connexes de Fillaoucen,
consentie par M. Jacquand' à MM. Sahut et Besse, sans que cette
autorisation' implique aucune approbation des conditions finan--
cières de la cession ou préjuge de la valeur des mines. (B. 0. 1922,P-1^.) ,^rj ,,“v-v

` -i ; Y, >, • “ < 's
9 février 1922. – Arrêté du gouv. gén.1 de l'Algérie levant l'inter-

diction d'importation édictée par l'arrêté du 7 septembre 1920 en
ce qui concerne les animaux des espèces bovine, ovine, caprine et
porcine, en provenance'de l'Autriche, de la Tchéco-Slovaquie, de
la Hongrie, du royaume d'es Serbes, Croates et Slovènes et de la
Roumanie. (B. 0. 1922, p. 1453.),r \r

9 février 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie levant l'inter-
diction d'importation et de 'transit des viandes fraîches, peaux fraï-
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ches et produits animaux frais des'ruminantset des porcs en prove-
nance de l'Autriche, de la Tchéco-Slovaquie, de la Hongrie, du
royaume des Serbes, Croates et Slovènes et de la Roumanie. (B. 0.
1922, p..1452.) • • >

.< ï' • <' or'~ •< >

9
février 1922. Décret du bey relatif aux juges des contraven-

tions. (J.- O. T., 18 février 1922.) -m,' ,“ • _1

Vu les articles 3, 102 et suivants du code tunisien
de procédure

pénale
promulgué par notre décret du 30 décembre 1921, i,

A titre transitoire, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, les
fonctions de juge des contraventions continueront à être exercées par les
présidents des tribunaux régionaux, caïds, lcahias et lchalifas, qui en sont
ou seront légalement investis..

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis,,
le 4 février

1922. Le ministre plénipotentiaire, résident général de la république
française, à Tunis, Lucien Saint.',>,('t

a t, >'1
<9février 1922. Décret du bey modifiant l'organisation de' la

'direction générale de l'agriculture. (J.'O. T., 18 février 1922.)-
Vu le décret du 3 novembre 1890 instituant la direction de l'agnoul-
ture; les décrets des 5 août 1899, "-14 lévrier 1900, 24 décembre 1908,
12 février 1913, 17 mai 1913 et 15 juin 1915 sur les attributions des ser-
vices ressortissant à cette direction, ' v

Art. 1er. L'article 1er du décret du 17mai 1913 est abrogé et rem-
placé par les dispositions suivantes – « La direction générale de l'agri-
« culture, du commerce et de la colonisation comprend, en dehors du
« service central, les organismes énumérés ci-après direction des
« forêts, direction des domaines et de la colonisation, direction de l'êle-
« vage, direction des services et de l'enseignement agricoles, direction du
commerce et du travail. – « Sont rattachés « 1° à la direction de
« l'élevage, l'établissement d'élevage de Sidi-Tabet et l'Institut Arloing;
a – « 2°la' direction des services et de l'enseignement agricoles
« l'école coloniale d'agriculture, le service botanique, le service de la.

Ghaba, le syndical obligatoire des viticulteurs; 'le laboratoire de la
répression des fraudes; – « 3" da la direction du commerce et du tra-

« vail le service de la vérification des poids et mesures l'inspection du
travail et l'office du placement. »

Art. 2. Les alinéas 2 et 3 de l'article 2 du même décret sont abrogés
et remplacés par les dispositions suivantes –« Sont nommés par décretsur la présentation du directeur général de l'agriculture, les directeurs, °

chefs de service et chefs d'établissements. » '•<<, j
Art. 3. Sont abrogées les' dispositions contraires au présent décret et

expressément les décrets des 5 août 1899, 14 février 1900, 24 décembre
1908, 12 février 1913 et l'article 15 du décret du 15 juin 1915.
Vu pour promulgation 'et mise à exécution – Tunis, le 9 février
1922. Le ministre plénipotentiaire, résident général dû la république
française, à Tunis, – Lucien Saint.

1 t

~> 1.

10 février 1922. – Décret du bey relatif à l'impôt sur les trans-
ports, aux majorations temporaires des tarifs et à l'homologation
des tarifs des chemins de fer de la Régence. (J. O. T., 18 février
1922.) -“ “ t

Vu les décrets des 24 juin, 27 juillet et 25 novembre 1918relatifs à la
perception d'une taxe temporaire en sus des prix de transports par che-
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mins de fer: les décrets des 30 août et 19 novembre 1919, 17 février
et 20 mai 1920, portant majoration des tarifs et taxes de transport de
toute nature sur le réseau de la compagnie Bône-Guelma – les décrets
des 22 avril et 10 juillet 1920 rendant applicables aux chemins de fer
exploités par la compagnie des phosphates de Gafsa les majorations des

• tarifs ordonnées sur le réseau de la compagnie Bône-Guelma par les décrets
des 17février et 20 mai 1920; en date du 31 décembre 1920, les décrets.
portant relèvement, sur les réseaux des compagnies de Bône-Guelma et
de Sfax-Gafsa, des majorations de tarifs, édictées par les décrets susvi-
tés; les actes organiques de concession des réseaux de chemins de
fer des compagnies de Bône-Guelma et de Sfax-Gafsa; vu, notamment,
les dispositions des cahiers des charges concernant l'établissement et la
perception des taxes et des frais accessoires; Sur le rapport de notre
directeur général des travaux publics et la proposition de notre premier
ministre, t t "•

Art. 1 r. "– A partir du 1" mars 1922, le taux de trente-trois pour cent
(33 p. 100) prévu à l'article 1" du décret du 25 novembre 1918, pour la
taxe à percevoir, à litre temporaire, en sus des prix de transport par
chemins de ier^ est abaissé à vingt-cinq pour cent (25 p. 100).Art. 2. A partir du 1" mars 1922, les majorations des tarifs et taxes
de transport de toute nature antérieurement décrétées sur les réseaux
des compagnies de chemins de ter de Bône-Guelma et de Sfax-Gafsa,
ainsi que sur les embranchements particuliers s'y rattachant/ sont fixées,
savoir – 1° à soixante-dix pour cent (70 p. 100) pour le transport des

voyageurs de iclasse, à soixante-cinq pour cent (65 p. 100) pour le
transport des voyageurs de 2° classe, et à soixante pour cent (60 p. 100)
pour le transport des voyageurs de 3° classe; 2° à quatre-vingt-dix

,,pour cent (90 p. 100) pour le transport effectué en grande vitesse des den-
rées et produits énumérés au tarif spécial G. V. n° 14 et au tarif spécial
commun G. V. n° 114;' – 3° à cent pour cent (100 p. 100) pour tous les
transports de grande et de petite, vitesse, à l'exception des denrées et

'produits énumérés aux tarifs spéciaux G. V. n°" 14 et lliet expédiés en

grande vitesse. «V •' i i '10~

Art. 3. Notre directeur général des travaux publics est
autorisé

à
homologuer de nouveaux tarifs de transport sur les chemins de fer de
ta régence pour autant que ces nouveaux- tarifsseraient supérieurs aux
maxima fixés par les cahiers des charges annexés aux actes de conces-
sion, ^j,

) » v ;lï,' (', *ri t f
Art. i. – Notre directeur général des travaux publics et notre directeur

général des finances sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exé-
cution du présent décret, et autorisés à y pourvoir, le cas échéant, par
voie d'arrêtés réglementaires. '{"• '}'

Vu pour promulgation et mise à exécution • – Tunis, 1q 10 février
1922. Le ministre plénipotentiaire, président général de la république
française, à Tunis, – Lucien Saint. > J- ,r<

r,. i\

~.IJ'
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11 février 1922. Arrêté du gouv.
gén,

de l'Algérie levant l'inter-
diction d'importation et de transit des viandes fraîches, peauxfraîches et débris frais formulée par, l'arrêté du 29 janvier 1909,
en ce qui concerne les provenances de l'union sud-africaine. (B. 0.

'1922, p. 1453.) v,
'il février 1922.' – Arrêté du directeur général de l'agriculture,

du commerce et de la colonisation relatif à la fermeture pendant
la journée du dimanche des drogueries du quartier européen de
la ville de Tunis. (J. 0. T., 11 février 1922.)
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11 février 1922. Arrêté du directeur général des travaux publics

rendant applicables aux frais accessoires les majorations de tarif
N

de transport par chemins de fer édictées par le décret d'u 10 fé\rier
1922. (J. 0. T., 11 février 1922.)

v

s
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1.

13 février 1922. – Décret autorisant le département de Constan-
tine à affecter au service de quatre emprunts actuellement en com3
et gagés sur l'ensemble des ressources du budget, lesi centimesadditionnels

ci-après 9 c^Sî centièmes de 1922 à 1924; 9.01 de 1925
à 1928; 9,25 en 1929; 3,62 en 1930; 1,75, de 1931 à 1937. (B. 0. 1922,
P- 1448.) y,

>.

L/\
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13 février
1922. Arrêté du gouv. gén. de

l'Algérie fixant le tarif
des frais pharmaceutiques en matière d'accidents du travail prévu
par les articles 4 de la loi du 9 avril 1898, modifié par la loi du
31 mars 1905 et 3 de la loi du 25 septembre."(B. 0. 1922, p. 497.)

"Vu la loi du 0 avril 1898 relative aux accidents du travail, notamment
son article 4: le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la
haute administration de l'Algérie;– la loi du 25 septembre 1919 (1),
concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont (vlcti-

'jnes dans leur travail en Algérie et spécialement, le l"r alinéa de l'arti-
cle 3, ainsi conçu –

« Les tarifs de remboursement visés aux paragra-
phes 2 et 3 de l'article 4 de la loi du 9 avril 1898, modifié par celle du
31 mars 1905, sont fixés par arrête du gouverneur général après avis des

i
commissions spéciales dans les mêmes conditions que celles prévues aux
paragraphes précités » – l'arrêté gouvernemental du 26 janvier 19215
fixant le tarif de remboursement des frais pharmaceutiques en Algérie;
l'arrêté du ministre du travail en date du 28 juin 1921 fixant le taux de
remboursement des frais pharmaceutiques dans la métropole: Sur le
rapport du directeur de l'agriculture, du comerce et de la colonisation `

.et suivant les propositions du secrétaire général du gouvernement,
Art. 1™. A partir du 1" janvier 1922, le tarif annexé au présent

arrêté sera applicable en Algérie, aux frais pharmaceutiques en matière
d'accidents du travail. Tous produits ne figurant pas dans ledit tarif
seront taxés aux prix indiqués au tarif dressé par l'association générale
des syndicats pharmaceutiques 'de France à l'usage des œuvres d'assis-
tance et de prévoyance sociales et édité par la chambre syndicale des
pharmaciens de la Seine, en tenant compte, 'à intervalles de six mois, à
partir de la mise en application du présent arrêté, des bulletins de varia-

tions publies par ladite association générale. Les barèmes dressés par
l'association des syndicats pharmaceutiques de France (édition 1921) sont
applicables au tarif annexé au présent arrêté. "' ,'l> "

v Art." 2. Les tarifs visés à l'article l" ci-dessus comporteront une
majoration de 5 p. 100 dans les localités de comptant pas plus de 5.000
habitants: ils ne comporteront ni majoration, ni rabais, dans les localités
de 5.000 a 25.000 habitants; ils comporteront une réduction de 2 p. 100
dans les villes comptant de 25.000 à 100.000 habitants et une réduction
de 5 p. 100 dans les villes comptant plus de 100.000 habitants et leur ban-
llieue. La banlieue des villes comprend les communes situées dans unperlmttre de2 kilomètres à partir de la limite administrative desdites
villes. >

Art. 3. – Pour la détermination des taux de réduction, il y a lieu de

°

(1) Rev. lis. 1921. 3. 379.



prendre- pour (base la population de la localité où réside le pharmacienfournisseur. .•Art i.' –
Les substances toxiques prévues aux tarifs "visés à l'arti-cle

1er ci-dessus seront remboursées aux pharmaciens sur production
d'une copie certifiée conforme aux ordonnances en prescrivant la déli-'
vrance. . -w.v»;• M "•,“ i. _“
1, Art. 3. – Les factures doivent être établies d-'après

le pris porté
au

tarif ci-annexé ou au bulletin de variation spécifié à l'article 1er ci-dessus
en vigueur à la date de la livraison des médicaments. Les récipients
ne sont comptés qu'une seule fois lorsque la fourniture sera renouvelée.

Art. 6. Sont rapportés l'arrêté gouvernemental du 25 janvier 1921,
ainsi que toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté.
Le gouverneur général – T. Steeg..

·
I. Produits chimiques 'et pharmaceutiques.

A défaut d'indications tout à fait précises mentionnées sur les ordon-
nances médicales concernant les produits figurant aux présents tableaux
sous la même appellation, le pharmacien devra toujours délivrer et par
conséquenl toujours tarifer les produits précédés d'un astérique (*).

Indetn- i~ij.y NI dela
mté NOME='1CLATlJRE Des PRODUITS CHIMIQUES ET PII~1R\I1CEUTiQUES r6lérence
H~e' 1 ?.'· 4. barème

0 30 Acétate (sous-) de plomb
liquide.

20
0:'0 Acide acéty1salicyllque. 39

'Mo Acide borique officinal. 22
030 Acide pllémque neige offiCInal. 25
0 20 Acide picriquepur. 32
0 10 Acide picrique en solution à. 1 p. 100. 10
0 20 Acide saiicyliquf. 34
060 Adrénaline en solution à 1 p. 100. 51-'

» Alcool il 36
Alcool à90" 3fiAlcool camphré fort. 37». Alcool camphréfaible. 36

'M)1 Alcoolat de Fiora.venti. 37
0 10 :~nalôésine. 48
010' AnUpyrin8. 48
020 Aristo1. 61-'
0 20 Aspirine 39
0 10 Baume du Commandeur.40

» Baume de Fioraventi. 37,
BaumeOpodeldooh. 42

Le 11~iron contient 90 grammes. · 1Le demi-flacon contient 45 grammesr >,
0 30 Baume Tranquille. 31
1 Chlorhydrate de cocame. 78
0 60 Chloroforme. 36

)1 Chloroforme anesthésiquc w
L'ampoule de 30 grammes 5 francs ncL
L'ampoule de 60 grammes 6 fr. 50 net

060 Chlorure (B.-) de mercure. 43
0 30 Chlorure (81-) de mercure (mélange (te) et d'acide tar-

trique uniquement formule du Codex à2 gr. 50 p. 10. 43
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nité NOMENCLATURE
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CHIMIQUES
ET PAAR.3IACEUTIQUESde la)
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· < '~f '~aubarëme.

0 20 Chlorure de soude
liquide.Y. 11'

<0 20 Derma.tol. 50'
0 10 Eau blanche du Codex. 5
0 1() Eau lilanche de Goulard.7' 15
~-), Eau boriquée 0 0 0 810 Eau de Goutard. 15
0 30 Eau oxygénée Codex.15

»
Eau oxygénée chirurgiciile. 14

Q 10 Eau phéniquée à 1 p. 100. 88
0 10' Eauphéniquéeà2 p. 100. 10
0 20 Eau phéniquée à 5 p. 100. 1210 Eau vegeto-minerale. 15

H
Eau-de-vie camphrée. 36

020 Eclogan.00. .0. 43
1
))

Essence de térébenthine reoUttee.g8
0 20 Essence de vVintergrenn artificielle. 0 0 36
0 20 Ether sulfuriquerectifié: 31
0 30

Ether sulfurique aneslhésique.1.33'
0 20 Elhylène périodé. 60

o 20 Gallate (sous-) de bismuth.1. 50
“

Glycérine officinaleà3D°. 27
.“» Graisse de laine anhydre. 33

»
Graisse de laine hydratée. 0 0 0 31

“
Huille de camomille camphrée. 0

35Huile camphrée.3g'
0 20 Huile chloroformée du Codex. 36
0 30 Huile de jusquiame. 33
0 30 Huile de jusquiame composée.31

.)) Hypochlorite de soude liquide. 0 0 n
0 30 Iodoforme pulvérisé. 0 "0""0" 56 i

0 20 Jodothymol. (il
Lanoline anhydre. 0 :"0 33

» Lanoline hydratée. 0.0. 31.'
0 60 Laudanum de Rousseau. 45
0 60 Laudanum de Sydenham. 44
0 10 Liniment ammoniacal camphré. 36
0 20 Liniment chlorotormé.o. 36

H
Liniment oleocaloaire. 25

0 10 I'iniment de Rosen. 43
M

inimenf térébenthine. 30
0 10 Liqueur de Da]:in. 12

n Liqueur de Labarraque.. 0 ""0"" o. 0"0.0, '11'
0 30 Liqueur de Van Swiéten 10
0 20 Naphtol camphré. 51
0 20 Oxyde (Per) dezinc. 4g'~
o 10 Pormenganate de potasse. 35
0 20 Peroxyde dezinc. 43
0 30 Phénol cristallisé officinal. 25'

i) Plâtre chirurgical en boîte. 13'
» Pommade boriquée à 1p.10. 2g

o 10 j Pommade aux essences.34



ntté NOMENCLATURE
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1
Of20kt;

à
i`p.10..`.y-

o 20 Pommade iodoformée à 1 P. 10 ». 40
0 10 Pommade de Lucas Championnière. 34 °

0 10 Pommade phéniquée à 1 p. 100. 32
p 20 Pommade de Reclus. 39
10 Pommade salolée à 1p.10. 33
0 30 Pommadeausublime. 33

·0 30 Poudre de sublimé et d'acide tartrique, uniquement for-
k mule du Codex, à 2 gr. 50 p.10. 43

0 60 Salicylate d'osérine. 85
02020 SalicylateMétl1yl. 36
0 20 Salicylate de phénol. 38
029 Salol 38. `

» Sérum antitétanique, le flacon, 5
francs net.)

» Sérum gélatiné l',i:, t'ampoule de 60 centimètres cubes, 5 fr. 50.
~` L'ampoule de 125 centimètres cubes, 6 fr. 50.

'-L'ampoule de. 250 centimètres cubes, 9 frs.?;l' L'ampoule de 500 centimètres cubes, 14 frs.'
~,)

n Sérum physiologique "0 ¡
L'ampoule de 60 centimètres cubes, 5 frs.

L'ampoule de 125 centimètres cubes, 6 frs.
L'ampoule de 250 centimètres cubes, 7 fr. 50.

L'ampoule, de 500 centimètres cubes, 9 fr. 50.
010 Solution d'acide picrique à1 p.

100.
10

0 60 Solution d'adrénaline à 1p. 1.000. 51
0 30 Solution de sublimé à 1 p. 1.000. 10»1

Sparadrap cUaehy10n.. 208-»', Sparadrap des hôpitaux. 209
Le rouleau de sparadrap est de 1 mètre de long sur r20 centimètres de large. 'l'060 Stovame. 70

0 60 Sublimécorrosif. 43
0 30 Sublimé (mélange de) et d'acide tartrique, uniquement

formule du Codex à 2,50 p. 10. 43o60 Sulfate d'atropine 8260GO Sulfate d'osérine. 85

» Teinture d'arnica. 36
0 10 Teinture balsamique 40
0 20 Teinture d'iode à 1 p. H.42~
0 20 Thymol biiodé. 61»))

Vaselinepure. 27

»
Vaseline boriquée. 29

OL210) Vaseline jodoformée. 40 i
0 10 Vaseline phéniquée. 32 f
o 10 Vaseline salolée. 33
0 30 Vaseline'ausublime. 33~

1
v

1
1

'< 14
II. Objets de

pansements.
-> >>'

Lorsque plusieurs articles du même nom sont insoritsà ce tarif,' ce
sera toujours celui de ces articles marqué par un astérique (*) qui devrai



être délivré et tarifé, à moins d'indication contraire sur la prescription.'i
Lorsqu'il est prescrit « une bande» sans autre indication, c'est toujours
une bande de gaze hydrophile qui doit être délivrée et tarifée. S'il est
prescrit « une bande de crépon » sans désignation de couleur de fil, le
pharmacien devra toujours délivrer et tarifer la marquefil bleu ». –
Le pharmacien devra toujours délhrer et tarifer les articles de panse- i:

ments, ni aseptiques, ni stérilisés, à moins que la prescription ne spécifie "

« aseptique ou stérilisé ». Lorsqu'il est prescrit un article de panse-
ment avec la recommandation « aseptique ou stérilisé », le pharmacien
est toujours tenu de délivrer cet article de pansement en récipient her-
méliquement clos, soit en flacon, soit en boite métal. La tarification sera j
faite en conformité de la fourniture. 4 __> • ">»

.¡
< NOMENCLATURE DES OBJETS DE PANSEMENTS

Prix
i.'· 'fr.fr.

Bande de crépon fil bleu, longueur 5 mètres, largeur 5 centimètres. 2 25
Bande de crépon fil bleu, longueur 5 mètres, largeur 7 centimètres. 3 »
Bande de crépon fil bleu, longueura mètres, largeur 10 centimètres. 4 15
Bande de crépon fil bleu, longueur 5 mètres, largeur 15 centimètres. 6 »
Bande de crépon fil bleu, longueur 5 mètres, largeur 20 centimètres. 8 251-

Bande de crépon fil bleu, longueur 5 mètres, largeur 25 centimètres. 10 »Bande de crépon fil bleu, longueur 5 mètres, largeur 30 centimètres. 12 50
Bande de crépon fil rouge, longueur 5 mètres, largeur 5 centimètres. 2 50
Bande de crépon fil rouge, longueur 5 mètres, largeur7 centimètres. 3 50
Bande de crépon fil rouge, longueur 5 mètres, largeur 10 oenti- >mètres 4 75Bande de crépon fil rouge, longueur ô mètres, largeur 15 centi-

<
mètres 6 75

Bande de crépon fil rouge, longueur 5 mètres, largeur 20 oenti- vmètres 9 »
Bande de crépon fil

rouge,
longueur

5
mètres, largeur 25 oenti- -i. V

i\ mètres • 10 75
Bande de crépon fil rouge, longueur 5 mètres, largeur 30 cenli-

») mètres 13 »
Bande fianelle, longueur 5 mètres, largeur 5 centimètres 5 50
Bande flanelle, longueur 5 mètres, largeur 7 centimètres 8 »
Bande flanelle, longueur 5 mètres, largeur 10 centimètres 10 »Bande gaze hydrophile, longueur 5 mètres, largeur 5centimètres. 0 75
Bande gaze hydrophile, longueur 5 mètres, largeur 7 centimètres. 0 95
Bande gaze hydrophile, longueur 5 mètres, largeur 10 centimètres. 1 30f
Bande gaze hydrophile, longueur 5( mètres, largeur 15 centimètres. 1 90
Bande plâtrée, longueur 5 mètres, largeur 5 centimètres 2 75
Bande plâtrée, longueur 3 mètres, largeur 7 centimètres. 3 20
Bande plâtrée, longueur5 mètres, largeur 10 centimètres 3 60
Bande de tangeps, longueur 5 mètres, largeur 5 centimètres.1. 1 25
Bande de iangeps, longueur 5 mètres, largeur 7 centimètres. 1 80
Bande de iangeps, longueur 5 mètres, largeur 10 centimètres. 2 40
Bande de tarlatane, longueur5 mètres, largeur 3 centimètres., 0 90
Bande de tarlatane, longueur 5 mètres, largeur 7 centimètres.. 1 20
Bande de tarlatane, 'longueur 5 mètres, largeur 10 centimètres 1 75
Bande de tarlatane, longueur 5 mètres, largeur 15 centimètres.. 2 25
Bande de toile, longueur 5 mètres, largeur 5 centimètres 2 50
Bande de toile, longueur 5 mètres, largeur 7 cenlimèlres 3 75
Bande de toile, longueur 5 mètres, largeur 10 centimètres 5 »
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NOMExnuTURK DES
OBJETS DE PANSEMENTS Prix

Catgutstét'ilisé.n" 0, 1, 2, letube. 6 80
Catgut stérilisé, n"'3,'4, le tube. 750
Catgut stérilisé, n°'5. 6, le tube. 850
Catgut stérilisé, n°5 7, 8, le tube. 5 50
Compresses de gaze non stéritisées, grandes (40X50), la boite

rde10. 5»
Compresses de gaze non stérili~écb, moyennes (30X30), la boîte

1 de10. 3 75
Compresses de gaze non stérilisées,'petites (15X15), la boîte '0.

de10. 2 50
Compresses de gaze stérilisées, grandes (40x50),' la boite de 10. il 5U
Compresses de gaze stérilisées, moyennes (30 x30), la boîte de 10. 9 q)»
Compresses de'gaze stérilisées, petites (15Xi5), la boite de 10.. 6 75
Coton hydrophile, le paquet de 25 grammes. 0 90
Coton hydrophile, le paquet de 50 grammes. 1 10
Colon hydrophile, le paquet, de i25' grammes. 2 40
Coton hydrophile, le paquet de 250 grammes. 4 40
Coton hydrophile, le paquet de 500'grammes. 8 20
Coton hydrophile, le paquet de 1.000' grammes. 15
Coton hydrophile stérilisé, la boîte de 25, grammes. 3 50
Coton hydrophile stérilisé, la boite de 50 grammes: 5 50
Coton cardé, le paquet de 25 grammes. 0 55
Coton cardé, le paquet de 50 grammes. 1

Coton cardé, ~e paquet de 135 grammes. 2 20
Coton cardé, le paquet de 250 grammes. 4 x
Cet on cardé, le paquet de500 grammes. 7 50
Coton cardé, le paquet de 1.000 grammes. 14 »
Coton boriqué non stérilisé,' le paquet de 50 grammes. 1 40
Coton boriqué non stérilisé, le paquet de 125' grammes. 3 10
Coton iodoformé non stérilisé, le paquet de 50 grammes. 6 50
Coton phéniqué non stérilisé, le paquet de50 grammes. 1 50
Coton phéniqué non stérilisé, le paquet de 125 grammes. 3 30
Coton salicylé non stérilisé, le paquet de 50 grammes. 4
Coton salolé non stérilisé, le paquet de 50 grammes. 4 50
Coton au sublimé non stérilisé, le paquet de 50 grammes. 2 50
Crins de Florence stérilisés, fins, le tube de 6. 4
Crins de Florence stérilisés, fins, le tube de 12. 4 60
Crins le Florence stérilisés, fins, le tube de 25. 5 7U
Crins de Florence stérilisés, moyens, le,lube de-6.4 30
Crins de Florence stérilisés, moyens, le tube de 12. fi 10
Crins de Florence stérilisés, moyens, le tube de 25. 6 60
Crins de Florence stérilisés, gros, le tube de 6. 4 90
Crins de Florence stérilisés, gros, le tube de 12. 6 501
Crins de Dorencp stérilisés, gros, le tube de 25. 8 40
Doigtier de caoutchouc, la piÈce. 0 70

Doigtier de cuir, lapiecef. 175
Doigtier de peau,.tapieee. 1 50
Dratnnon stérilisé, longueur 20 centimètres. 2 15
Drain stérilisé,. n o. 0, 1, 2, 3,` 4, le tube. 6»Drain stérilisé, n'l 5,~ 6, 7, 8, letube. 7 [JO
Drain stérilisé, n°9. 10

M

Drain stérilisé, n°10. 10 50
f'

II



XWinXCLATUIlE DES OBJETS DE PANSEMENTS
.5,·r

Prix

T7"
fr.

Drap d'hôpital simple face, largeur 90centimètres, numéro de ,ï
tbarème 205. . '“,La longueur prescrite de drap

d'hôpital
sera

toujours
délivrée

rv-,j sur toute la largeur, sauf indication contraire sur la près- >

cription. 'i •> v ,^s^ '•- ">.
»

Gaze hydrophile, le paquet de-1 mètre. 1 40
Gaze hydrophile, à la pièce par 5 mètres ou plus, le mètre. 1 30
Gaze hydrophile stérilisée, la boîte de 1 mètre. 3 50

Gaze hydrophile stérilisée, la boite de 5 mètres. 13
j>

Gaze boriquée non stérilisée, le paquet de 1 mètre. 2 »
Gaze boriquée non slérilisée, le paquet de 5 mètres. 9 »
,Gaze iodoformée non stérilisée, le paquet de 50 centimètres. 3 25
Gaze iodoformée non stérilisée, le paquet 'de 1 mètre-5 »
Gaze à l'ectogan non stérilisée, le paquet de 1 mètre. 4 25
Gaze phéniquée non stérilisée, le paquet de 1 mètre: 2 10
Gaze phéniquée non stérilisée, le paquet de 5 mètres. 9 »
Gaze salicylée non stérilisée,' le paquet de 1 mètre 2 50
Gaze au sublimé, non stérilisée, le paquet de 1 mètre 2 30
Gaze saloléq non stérilisée, le paquet de 1 mètre?,»
Gouttière métallique pour bras coudé sans main. 25 »
Gouttière métallique pour mollet et pied. 30 *'«

Gouttière métallique pour cuisse, mollet ol pied. 40 »
Mousseline a cataplasme, le mèlre 1 50
Taffetas chiffon, largeur 80 centimètres, n° de barSme 208., (
Taffetas gommé,, largeur 80 centimètres, n° de barème 207.

A moins d'indication contraire pour les taffetas, si la largeur
'î

n'est pas spécifiée sur l'ordonnance, la longueur prescrite .<

s>era délivrée en carré. S'il est prescrit taffetas, ou imperméa-
b]e sans autre indication,'c'est le taffetas gommé qui seradélivré et tarifé 1" ,i

Tarlatane, le mètre. ?. 1 50

.1
'1'

Vu pour être annexé à l'arrêta de ce jour fixant, à dater du 1" janvier
1922, le tarif (te remboursement des frais pharmaceutiques en matière
d'accidents du travail. – Le gouverneur générât, – T. Steeg, s.

J
-~>/I" · ,P"'If

13 février 1922. – Décret du bey relatif à l'assistance judiciaire
devant les services judiciaires tunisiens. (J. O. T.. 18 février 1922.

Sur la proposition de'notre ministre de la justice et la présentation
de noire premier ministre, <•• 1

Art. 1". L'assistance judiciaire en matière civile peut être accordée,
devant les services judiciaires tunisiens, à toutes personnes ou établisse-
ments ,jouissant de la personnalité civile, demandeurs ou défendeurs, dans
toute instance et en tout état de cause, même à l'occasion de la procédure
d'exécution d'une décision> déjà rendue, à la double condition que –)"l'indigence du requérant rende impossible l'exercice de ses droits –2" la pertinence de ses prétentions soit établie par une commission spé-
ciale de l'ouzara, qui statuera sans recours sur l'admission ou le rejet de
la demande. En cas de rejet, une nouvelle requête ne sera recevable qu'après
un délai de six mois, à partir de là décision de la commission.



·' Art. 2.
Cette commission

siégera dans la première semaine de chaque
trimestre et se composera – 1° du directeur des services judiciaires
ou de l'un de ses commissaires du gouvernement, président; 2° d'un
délégué du directeur général des finances; 3° d'un oukil près les tri-
bunaux tunisiens, désigné pour un an à dater du 1" septembre, par le
ministre de la justice, sur la proposition du secrétaire général adjoint,
déléguéà la justice. Le greffier en chef de l'ouzara fera fonctions de
secrétaire. Dans les cas d'extrême urgence, l'admission provisoire pourra
être prononcée par le président de la commission laquelle statuera ensuite
sur le mainlien ou le refus de l'assistance demandée. ,i, sv r

Art. 3. La commission statuera sur mémoire ou
rapportdu prési-

dent, les parties entendues si elle le juge utile. Elle pourra surseoir jus-
qu'à plus ample information. Si les parties comparaissent, la commis-
sion emploie ses bons offices pour opérer un arrangement amiable.
La décision doit préciser les actes et procédures auxquels l'assistance
judiciaire s'appliquera. Elle s'étend de plein'droit à l'instance d'appel
quand le bénéficiaire est intimé, ainsi qu'aux actes d'exécution résultant
normalement de la décision pour laquelle elle a été accordée. En cas de
difficulté, la commission décidera, à la requête des parties ou du direc-
teurdes .services judiciaires.

m
x Art. 4. – Le requérant pourra

établir
sur'papier non timbré sa demande

dans laquelle il sera tenu d'indiquer la date et le lieu de sa naissance,
sa situation de famille, sa profession, son numéro d'imposition à l'istitan
ou la justification de, son exemption et, le cas échéant, aux autres impôts
directs. U devra produire à l'appui de cette demande 1° un certificat
d'indigence constatant qu'il est dans l'impossibilité de faire valoir ses
droits en justice. Le certificat sera gratuitement délivré par le caid du
lieu de sa résidence habituelle, et certifié par le contrôleur civil. Il men-
tionnera la déclaration d'indigence faite par le requérant lui-même. Sile requérant habile Tunis, le certificat sera délivré par le cheikh-el-Médina
et visé par le commissaire central; 2° s'il occupe un emploi salarié,
un certificat de son employeur précisant les divers éléments permanents-
ou provisoires, soit en argent, soit en nature, dont se compose son gain

3" des pièces susceptibles de justifier ses prétentions quant au fondde l'affaire. Ces pièces peuvent être établies sur papier non timbré, à
condition qu'il y soit fait mention expresse qu'elles sont délivrées à l'appui
d'une demande d'assistance judiciaire.

Art. – La décision de la commission précisera la nature de la de-
mande, les noms des parties, et prononcera, sans le motiver, le rejet ou
l'admission. Elle ne sera communiquée qu'au requérant, à son mand'a-
taire ad hoc ou à ses conseils, le tout sans déplacement. Elle ne peut
être produite ni discutée en justice, si ce n'est devant la police correc-

tionnelle, dans le cas prévu par l'art. 13 du présent décret.
Art. 6.– Dans les trois jours de l'admission à l'assistance judiciaire, ledirecteur des services judiciaires envoie au président du tribunal compé-

lent un cxlrail de la décision l'avisant que l'assistance est accordée et l'in-
vitant a 'lui transmettre, dans un délai de trois jours, un bulletin de liqui-
dation des droits à acquitter (taxe forfaitaire de timbre et droits d'enre-
gistrement). Dans un délai de trois jours, à compter de la réception du
bulletin de liquidation, le secrétaire de la commission acquitte les droits
y mentionnés à la caisse du receveur de l'enregistrement, à Tunis, s'il
s'agit d'une affaire ressortissant aux tribunaux de Tunis et par mandat-
poste à l'adresse du receveur des cdntirbutions diverses du siège du tri-
bunal, s'il s'agit d'une affaire ressortissant aux tribunaux de province.
S'il s'agit d'actes et procédures d'exécution, les pièces sont transmises au
caïd du lieu où l'exécution doit se produire. Les frais de timbre et
d'enregisrtement et le coût des insertions auJournal Officiel» nécessi-



tées pour la validité
de la procédure, sont payées sans

délai au caid sur
•mémoire adressé, avec pièces justificatives, au secrétaire de la commission.

>.

Tous autres frais d'exécution (honoraires des, notaires, salaires des
crieurs publics, etc.) sont réglés en fin d'exécution, de la même manière
que ci-dessus.“ M,

Art. 7. Les frais et avances faits au profit de l'assisté par le secré-
taire de la commission sont prélevés sur<lcs crédits prévus au budget de
l'Etat. Le secrétaire de la commission est tenu d'aviser, dans un délai
de trois jours, la direction générale des finances de tout paiement ou
avances faites au titre susdit. V<>

. •*r
Art. 8. Sont également avancés au profit de l'assisté sur les crédits

prévus au budget de l'Etat a) les frais de timbre et d'enregistrement
des actes produits par l'assisté pour justificer de ses droits et qualités;
b) les sommes dues par l'assisté pour contravention au décret sur le tim-
bre et l'enregistrement: c) les frais de transport des juges, d'experts,
et le coût des actes notariés dont l'établissement aura été autorisé par le
tribunal ou le juge commis.

u
v i t

Art. 9. En cas de condamnation aux' dépens, prononcés contre l'ad-
versaire de l'assisté ou en cas de transaction 'laissant les dits frais à sa
charge, la taxe comprend tous les droits, frais de toute nature, auxquels
r&ssTsTé aurait été tenu s'il n'y avait pas eu d'assistance judiciaire. 1

Art. 10.' – Dans le cas prévu par l'article précédent, la condamnation
est prononcée et l'exécutoire est délivré au nom de la direction générale
dos finances, qui en poursuit le recouvrement. Il est délivré un exécutoire
séparé pour les droits qui, n'étant pas compris dans l'exécutoire délivré
contre les parties adverses, restent dus au Trésor par l'assisté. 1 1

Art. '"H. -,En cas de condamnation aux dépens prononcés contre l'as-
sisté, il est procédé, conformément aux règles tracées par l'article précé-
dent, au recouvrement des sommes dues au Trésor en vertu des articles
b et 8. Il en est de même au cas d'abandon de poursuites ou de transac-
tion, de désistement, d'acquiescement, lorsque les dépens sont laissés 'à la
charge de l'assisté. La procédure est réputée abandonnée lorsqu'elle a
été discontinuée pendant plus d'une année. Sous peine de nullité pro-'
noncée même d'office, et à peine d'une amende de 50 francs en, principal
pour chacune des parties signataires de l'acte, celles-ci ne, pourront con-
clure aucune transaction ni signifier aucun désistement ou aucun acquies-
cement sans en avoir, au préalable, référé à la commission.

Art. 12. Les greffiers sont tenus de transmettre, dans le mois, à là
direction générale des finances, l'extrait du jugement de condamnation
ou l'exécutoire sous peine de 10 francs d'amende pour chaque extrait ou
chaque 'exécutoire non transmis dans ledit délai. ri > v

Art. 13. – Le bénéfice de l'assistance judiciaire peut être retiré en tout
état de cause, même après jugement 1" s'il survient à l'assisté des
ressources reconnues suffisantes: 2° s'il a surpris la décision de fla
commission par une déclaration, frauduleuse sur son indigence. L'as-
sisté sera invtié à présenter par lui-même ou son conseil sa défense écrite
ou verbale. Dans le second cas, 1-assisté sera, outre le paiement des
frais dont il avait été dispensé, punissable d'une amende égale au montant
de ces frais, sans que cette amende puisse être abaissée à moins de 100 fr.
et d'un emprisonnementde 8 jours au moins et de 6 mois au plus. Seront
punis de la même peine, ceux qui auront dressé ou procuré au réclamant
une fausse déclaration sur ses ressources ou sur ses charges, ceux qui lui
auront prêté leur concours pour former les demandes d'assistance en lui
procurant en connaissance de cause le moyen d'utiliser l'emploi des piè-
ces visées dans l'article 4 qui précède. L'article 53 du code pénal tunisien
et, le cas échéant, l'art. 463 du code pénal français sont applicables.

v v> 'i*



'Art. 14. –
Le retrait del'assistance judiciaireapoureffet de rendre-

immédiatement exigibles les frais et avances de toute nature dont l'assisté
avait été dispensé. Dans tous les cas où l'assistance judiciaire est reti-
iée, le secrétaire de la commission est tenu d'en informer immédiatement
la direction générale des finances qui procédera au recouvrement suivant
les règles tracées dans l'article 11 ci-dessus.

Art. 15. Notre ministre de la justice et notre directeur général des
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéoution du
présent décret.'

1.
Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le

1" février
1922 (1). Le ministre plénipotentalre, résident général de la République
française, à Tunis, – Lucien Saint.

T- ,>->
14 février 1922. – Décret relatifaux travaux d'aménagement des

terre-pleins du vieux port d'Alger. (J. 0.; 19 février'1922; B. 0. 1922,
p. 702.) j^1 ' ,•'•

Sur le rapport du ministre des travaux publics, – Vu l'avant-projet
définitif des travaux d'aménagement des terre-pleins du vieux port d'Alger,
dressé par les ingénieurs des ponts et chaussées à la date des 22 novem-
bre 1919, 6 décembre 1919, comprenant le pavage ou l'empierrement desrues et du sol et l'établissement de voies ferrées; ensemble l'évaluation
de la dépense montant à 1.550.000 francs: la convention passée,. le

v3 juillet 1920, entre le préfet du département d'Alger et le président de la
chambre de commerce d'Alger; ensemble le plan y annexé; la conven-
tion passée, le 12 mai 1916, entre le président de la chambre de commerce
d'Alger, le directeur des chemins de fer algériens de l'Etat et le directeur
de l'exploitation du réseau algérien Paris-Lyon-Méditerranée pour l'exploi-
tation des voies ferrées de largeur normale du vieux port d'Alger; le
dossier de l'enquête d'utilité publique sur l'avant-projet des travaux et
de concession des terre-pleins à la chambre 'de commerce, notamment
l'avis de la commission d'enquête en date du 26 mars 1921; les adhé-
sions directes à l'exécution des travaux délivrées par le directeur du génie,
l'ingénieur en chef du service maritime chargé des travaux hydrauliques
de la marine, le directeur des domaines, ainsi que l'acceptation, par l'in-
génieur en chef du service maritime, des réserves formulées par le direc-
teur du génie; les lettres du gouverneur général de l'Algérie en date
des 8 avril et 21 septembre 1921; – ,1a lettre du ministre du commerce et
de l'industrie en date du 29 octobre 1921; la lettre 'du ministre de
l'intérieur en date du 10 juin 1921 les lettres du ministre de la marine
en date des 13 juillet et 31 octobre 1921; la loi du 27 juillet 1870 et
la loi du 19 décembre 1900, créant un budget spécial pour l'Algérie;
le décret du 'i septembre 1919, déterminant les conditions d'applicationà
l'Algérie de la loi du '31 juillet 1913 sur les chemins de fer d'intérêt
local; le décret du 4 septembre 1919, relatif aux voies ferrées d'intérêt
local de l'Algérie; le décret du 13 août 1897, réglementant le service
des travaux publics en Algérie et le décret organique du 22 août 1898 sur
In gouvernement et la haute administration de 'l'Algérie, –( Le.conseil
d'Etat entendu, ,• ,r 1.1 i “,>,

?i
Arl. 1er.'Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aménagement

des terre-pleins du vieux port d'Alger, conformément aux dispositions
générales de l'avant-projet définitif du 22 novembre 1919. La dépense
est évaluée à 1.550.000 francs y compris une somme de 82:000 francs

f • .J–
(1) Cette date parait erronée à moins que ce ne soit la claie du décret

qui soit fautive.
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pour

rachat des
voies ferrées de

largeur normale
appartenant à la com-

pagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et une
autre somme évaluée provisoirement à 60.000 francs pour 4e rachat des
\oies ferrées étroites appartenant à la société des chemins de fer sur route
d'Algérie.

Art. 2. – Est approuvée la convention passée, le
3 juillet 1920, entre

le préfet du département d'Alger et le président de la chambre de com-
merce d'Alger, contenant 1° Engagement de cette chambre à verser
à l'Etat un subside égal au montant de la dépense des travaux; 2° Con-
cession à ladite chambre des terre-pleins du vieux port d'Alger. Cette

convention ainsi que le plan qui y est joint resteront annexés au présent
décret. ^)',i *l> "< • " "» -<.• t ;v

Art. a Est approuvée la convention passée, le 12 mai 1916, entre la
chambre de commerce d'Alger et la compagnie des chemins de fer de
Paris à Lyon et à la Méditerranée pour la cession à la chambre, au prix
de 82.200 francs des voies ferrées du .vieux port appartenant à la com-
pagnie. Cette convention et le 'plan qui y est joint resteront annexés
au présent décret.

Art. 4. Est approuvée la' convention passée, le 12 mai 1916, entre la
chambre de commerce d'Alger et la compagme des chemins de fer de
Paris à Lyon et à la Méditerranée et l'administration des chemins de fer
algériens de l'Etat pour' régler les conditions d'exploitation des voies
ferrées de largeur normale du vieux port d'Alger et fixer, notamment,
les taxes à percevoir pourrie transport des marchandises sur lesdites
voies. Cette convention restera annexée au présent décret,

Art.-5. Les traitésintervenir entre la chambre de commerce d'une
part, et lc>départcmcnt d'Alger, concessionnaire des voies de quais étroi-
tes. et la société rétrocessionnaire de ces voies de quais d'autre part,
pour les modifications à apporter à la consistance du réseau concédé au
déparlement et pour l'exploitatton des voies étroites appartenant à la
chambre de commerce, seront, après enquête sur les taxes et leurs con-
ditions de perception, approuvés par un décret spécial délibéré -en conseil
d'Etat. j j ja '(' / (•

q "'1 '~I .,j. !1'j..J\( "')-2.'«('• •' -V %1-
>

14 février 1922. –
Arrêté relatif à la police sanitaire des végé-

taux et réglementation de l'importation et de la circulation des
végétaux. (B. O. 1922, p. 1628.) ,,

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute admi-
'nistration de l'Algérie la loi du 14 août 1919 (1) modifiant la législation
algérienne relative à la lutte contre le phylloxéra; notamment l'arti-
cle 2 de ladite loi, aux termes duquel l'importation en Algérie de la vigne
et de tous autres végétaux et produits connexes utilisables en culture est

réglementée par des arrêtés du gouverneur général pris en, conseil de
gouvernement et approuvés par le ministre de l'agriculture; la loi

du 24 décembre 1888 relative à la lutte contre les parasites des cultures;
l'acte final de la conférenae internationale de phytopathologie fait

Rome le 4 mars 1914 et auquel l'Algérie a adhéré; l'avis du conseil
de gouvernement; Sur le. rapport du directeur de l'agriculture, du
commerce et de la colonisation, et sur la proposition du secrétaire général
du gouvernement; Sur J'approbation du ministre de l'agriculture, après
avis du comité consultatif des Epiphyties,

Arf 1". L'importation en Algérie et la circulation sur et entre les
territoires de la colonie des végétaux, y compris la vigne, débris de végé-

r a- (. (' ·
(1) Rcv. Alg. '1921. 3. 291. *•
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taux, plants, boutures, greffes, oignons à fleurs, fleurs coupées, fruits et
légumes, tubercules, bulbes, rhizomes et graines de semence, enveloppes,
couvertures, emballages, échalas et tuteurs déjà employés; engrais végé-
taux, terres, terreaux et fumiers et tous autres objets ou produits dont
l'utilisation peut présenter un danger au point de vue des cultures sont
interdites, quand les objets énumérés sont contaminés par l'un des para-
sites énoncés dans des arrêtés spéciaux.

')' Importation. r

Art. 2. – L'importation en Algérie des objets énoncés à l'article 1er du
présent arrêté aura lieu par les ports d'Oran, d'Alger, de Philippeville et
de Bône. Ils devront être accompagnés de la copie de la facture com-
merciale ou, quand ils ne proviendront pas d'un établissement assujetti
à la surveillance de l'Etat, d'une déclaration de l'expéditeur énonçant la
nature, le nombre et la variété des objets qu'elle concerne, et dans tous
les cas d'un certificat d'inspection phytopathologique conforme, au mo-
dèle annexé à l'acte- final de la conférence internationale de phytopatho-
logie fait à Rome le 4 mars 1914. Pour les objets provenant d'un pays
qui n'aura pas adhéré à l'acte susvisé, les intéressés devront se pourvoir
d'une autorisation qui sera délivrée, préalablement à l'expédition, par le
gouverneur général, au vu d'un certificat du servioe sanitaire compétent
du pays d'origine, visé par l'autorité consulaire française et attestant que
les végétaux ou objets sont indemnes de parasites déclarés dangereux
pour la culture de la colonie. ,<'

•Art. 3. – A l'importation, l'emballage des objets visés à l'article lar (

du présent arrêté devra être de nature à faciliter leur examen et, le cas
échéant, leur désinfection. Les colis seront ouverts aux frais, risques et

périls du destinataire ou du détenteur. Chaque colis devra être muni
d'une étiquette visible portant les noms et prénoms de l'expéditeur–la localité d'origine des objets; la nature, la variété et la quantité

des objets qu'il contient; le nom et l'adresse du destinataire. Les
plants de vigne ne pourront être réunis par paquets de plus dedeux
cents et leur longueur ne devra pas excéder 1 m. 50.– Les plantes en
mottes ne pourront provenir que des établissements assujettis à la sur-
veillance de l'Etat et devront-être emballées hermétiquement. s

Art. 4* A leur importation,
ces objets, aveo les documents qui doivent

les accompagner sont examinés dans les locaux même de la douane par
un agent du service de la défense des cultures,qui, le cas échéant, fait
procéder à leur désinfection. m1; >»'

Art. 5. – L'examen des objets importés donne lieu à un
procès-verbal

dressé par l'agent du service de la défense des cultures et qui fait men-tion, le cas échéant, des opérations de désinfection. 'Ce procès-verbal
suit les objets dont l'importation est autorisée, jusqu'à la destination, où
ii doit être conservé. L'agent qui a procédé à l'examen retient le certificat
phytopathologique. Dans le cas où les objets importés sont, reconnus
contaminés, le procès-verbal d'examen est adressé par le service des doua-
nes au gouverneur général, pour être communiqué aux autorités adminis-
tratives du pays d'origine Les objets reconnus contaminés sont refou-
lés sur le port d'embarquement ou détruits par le service des douanesà
la volonté du destinataire ou du détenteur.

Circulation à l'intérieur de la colonie

Art. 6. – Le 1" janvier de chaque année, les préfets d'Algérie pren-
dront, en vertu de la loi du 24 décembre '1888 et dans les formes habi-
tuelles prévues dans ladite loi, un arrêté relatif à la « circulation ,des
végétaux et des produits utilisables en culturesqui devra reproduire,
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en les adaptant aux cas particuliers,
les

dispositions contenues dans les
-articles ci-après.

-t j
'Art. 7. Les chefs de pépinières, jardins, serres el autres établisse-'

ments de la colonie, livrant au commerce des plantes vivantes, vignes et
autres (plants, boutures, greffes, oignons à fleurs, graines, tubercules,
bulbes et rhizomes de semence) sont tenus d'en faire la déclaration sur
timbre avant le 15 septembre de chaque année, pour être soumisà l'ins-
pection des agents du service de la défense des- cultures. – Cette décla-
ration indique d'une façon .précise les emplacements où sont situées les
'plantations en cultures et d'où proviennent les plantes vivantes faisant
l'objet de leur commerce. Ces plantations ou cultures devront tout autant
•qu'il existera des communes admises au bénéfice du régime spécial insti-
tué par l'article 3 de la loi du 14 août 1919, être éloignées, pour less

végétaux autres que la vigne, de plus de 20 mètres de toute plantation
.de vigne ou en êlre séparées par un obstacle aux racines jugé suffisant
par les agents du service de la défense des cultures. Ces établissements
sont soumis à des visites effectuées par les agents du service de la défense
des cultures. Les propriétaires ou détenteurs de végétaux intéres-
sés, sont prévenus, quarante-huit heuresà l'avance au moins,- de la
visite à laquelle il va être procedé dans leur établissement. Ils ne
doivent pas comprendre, dans leurs, expéditions, des objets provenant
d'établissements, de plantations ou de cultures qui ne seraient pas éga-
lement soumis au contrôle du service compétent. Enfin, ils devront
être en mesure d'indiquer, à chaque inspection de leurs plantations, l'ori-

gine des plants et produits existant dans leur établissement et ne prove-
nant pas de leurs cultures propres. A défaut de cette indication, l'établis-
sement sera rayé de la liste des établissements surveillés et perdraifle
bénéfice de la prérogative prévue dans l'alinéa suivant. Ils jouiront
en échange, de la prérogative de livrer leurs produits au commerce inté-
rieur de la colonie sous le lien, pendant le transport, de la copie certifiée
de la facture commerciale détaillée, au timbre de la défense des cultures,qui restera annexée à la lettre de voiture quel que soit le mode de trans-
port. r< )• ' , <

't"
•'r < · ~~f fj,

Art. 8. – Tout propriétaire ou détenteur de culture ou de végétaux de
quelque nature qu'ils soient, est tenu de déclarer aux autorités adminis-
tratives locales tout état anormal, loul dépérissemenl qui ne peut être
attribué de manière certaine à la nature du sol ou à l'influence des agents
météorologiques, tout insecle, cryptogame ou autre végétal cuisant des
dommages dans les cultures ou provoquant le dépérissemenl des plantes
cultivées. Cette déclaration est portée le jour même à la connaissance
dur préfet qui en saisit le service de la défense des cultures. S'il v adanger et sans préjudice de la déclaration d'infection qui peut être pro-noncée ultérieurement, des mesures de protection provisoire devront être
immédiatement prises par le srvice de la défense des cultures. Tout

propriétaire ou détenteur de végétaux ou de cultures contaminées est
tenu d'en indiquer O'origine à. toute, requête du service de la défense.

Art., 9. Les objets ne provenant pas d'un périmètre déclaré infecté
sont admis à circuler sous le lien d'une déclaration écrite de l'expéditeur
énonçant la nature, le nombre et la variété des objets mis en circulation
et qui sera visée par les autorités locales du lieu d'origine. Ces objets
seront emballés et étiquetés ainsi qu'il est présent à l'article 3 du présent
arrêté en ce qui concerne les envois importés. Il n'est fait exception
que pour les fruits, légumes frais et fleurs coupées, les débris de végé-
taux, échalas et tuteurs déjà employés, les engrais végétaux, terres, ter-
reaux et fumiers qui pourront circuler librement sur et entre les terri-
.toires de la colonie.



Art. 10." – Tout. périmètre dont les cullures et les végétaux sont recon-
nus contaminés par l'un des parasites énoncés aux arrêtés spéciaux, esL

déclaré infecté jusqu'à disparition des parasites signalés par arrêté du'
préfet notifié aux autorités administratives locales de la situation du péri-
mètre. Cette déclaration d'infection entraîne l'obligation pour tout dé-
tenteur de végétaux ou cultures contaminées de prendre les mesures

prescrites en vue de leur destruction conformément aux dispositions de
la loi du 21décembre 1888. Pendant toute la durée de la déclaration
d'infection aucun des produits susvisés à l'article 1" ne pourra sortir du
périmètre déclaré infecté et mis en circulation. Par suile, il ne sera délivré
mcertificat phytopathologique ni visa des autorités locales sous le lien
desquels ces produits peuvent circuler. Exception sera cependant faite
en faveur des fruits et légumes frais allant directement à la consommation,
ainsi que pour les fleurs coupées. Toutefois, cette dérogation ne sera accor-
dée sur l'avis du service de la défense des cultures, que lorsque ces par-
lies de végétaux ne seront pas reconnues susceptibles de disperser l'agenL
de contamination en cause et, par suite, de propager l'infection.

Art. 11.' – A l'exception des objets visés au 3e alinéa de l'article 9 et
i* alinéa de l'article 10 dont la circulation est spécialement réglementée,
tous les objets visés à l'article 1" devront être accompagnés, pendant

toute la durée du transport, par la facture commerciale au' timbre du
service de la défense des cultures quand ils proviendront d'un établis-
sement assujetti à la surveillance de l'Etat ou par la déclaration de l'ex-
péditeur visée par les autorités locales du lieu d'origine, dans les autres
cas. Les objets qui ciiculeront sans être accompagnés de l'un des docu-
ments susvisés seront saisis et mis en fourrière à la diligence de l'agent.
verbalisai eur et le contrevenant cité devant le juge de paix qui pourra
ordoner toute mesure que l'administration jugera ulile dans l'intérêt de
la défense descultures. V,» < ,• r-<c,r -,« ,.– <T£, – r

Art 12. '– Tout objet contaminé saisi dans la circulation sera détruit
aux risques et périls du détenteur. •- iu- -?"»- -'•
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• Exportation. *_v •,

Art. 13.' – Tout exportateur de plants, boutures, greffes, oignons à
fleurs et fleurs coupées ne pourra en faire l'envoi en dehors de la colonie
que sous le lien d'un certificat d'inspection phytopathologique constatant
que les produits destinés à l'exportation sont indemnes de parasites signa-
lés par Je pays importateur comme étant dangereux pour ses cultures
ou, quand ils proviennent d'établissements surveillés, que les cultures-
d'origine le sont. Il doit en faire la demande sur timbre en y joignant
une copie certifiée conforme de la facture qui accompagnera l'expédition..

aCette demande est- adressée à l'inspecteur de la défense des cultures
avec engagement de fournir aux agents chargés du contrôle des produits
h expédier et des cultures dont ils proviennent, toutes, les facilités que
ceux-ci jugeraient nécessaires il l'accomplissement de leur mission. Le
service de la défense des cultures délivre le certificat phytopathologiquerequis. ( >.GSanctions.

·
t/

Art. l'i: – Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont rele-
vées par les agents du service de la défense des cultures dûment asser-
mentés, les maires ou leurs adjoints, les gendarmes, les commissaires de
police, les gardes forestiers et les gardes champêtres. Ils en dressent
procès-verbal aux fins de poursuite conformément aux dispositions des
textes en vigueur.

Vu et approuvé Le ministre de l'agriculture, – Edm. Lefèvre du
Prcy. Le gouverneur général de l'Algérie, T. Steeg.
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16 février 1922. – Décret du bey. réglementant le_slatut du per-
sonnel des bureaux de l'administration générale de la' Tunisie.
(J. O. T., 22 février 1922.) |

Vu le décret du 4 février 1883 instituant, le secrétariat général du gou-
vernement tunisien; le décret du 1™ août 1910, modifié par le décret
du 31 décembre 1917, réglementant le statut du personnel du secrétariat
général; le décret du 20 mai 1920 réglementant le traitement des fonc-
tionnaires indigènes, i

'“' /,<•> ">«'•' '"><,
Arc. 1er. Nul ne peut être litularisé dans le personnel des bureaux

de' l'administration générale 1° s'il n'est citoyen français, sujet ou pro-
tégé français uu sujet- tunisien, et s'il n'a pas satisfait aux obligations de
la loi militaire; 2° s'il ne satisfait aux conditions prévues par les statuts
de la société de prév oyance des fonctionnairse et employés tunisiens.
Les candidats à un emploi doivent adresser au secrétariat général du gou-
vernement une demande écrite sur 'papier timbré. Cette demande doit
Otre accompagnée des pièces suivantes – 1° Expédition dûment légali-
sée de l'acte de naissance ou de la hodja de naissance; i°, et 3° Extrait
du casier judiciaire ou certificat du service anthropométrique et certificat
de bonnes vie et mœurs des autorités locales, ces deux pièces ayant moins
de six mois de date. 4° Diplômes universitaires ou brevets dont les
candidats peuvent être pourvus: 5° Pièces établissanl leur situation
au point de vue militaire (état signalétique et des services) – certiticat
de bonne conduite certificat d'exemplion ou de reforme, etc.) 69 Cer-
ïilical, médical délnré par un médecin désigné par l'administration, cons-
tatant que le candidat n'a pas d'mfirmilés apparentes ou cachées, et qu'il
est apte au service de l'administration.

Art. 2. Le personnel des bureaux de l'administration générale est
nommé par arrêté du secrétaire général. Jl comprend en dehors des
emplois supérieurs de direction, de contrôle et d'inspection, dont la nomen-
olaiuie et les traitements sont fixés par décision spéciale – des chefs et
sous-chefs de bureau, des rédacteurs, des interprètes principaux et des
interprètes, des commis principaux et des commis d'ordré, des dactylo-
graphes et des expéditionnaires.' Le nombre des emplois de chaque
catégorie est llxé par arrête du secrétaire général dans la limite des cre-
dits mis à sa disposition par le budget. i, j f1 °

Art. 3 Les expéditionnaires sont recrutes après une épreuve de cal-
ligraphie arabe.

Arl 't. Les dactylographes sont recrutées après une épreuve techni-
que. – Les 'dactylographes principales sont recrutées, parmi les dactylo-
graphes comptant au moins trois ans d'aneiennelé dans le traitement la
plus élevé de leur emploi, ou ayant suhi avec succès une épreuve de sténo-
dactylographie. i'' i » -'>•£ >'ri

Art. 5. Les commis d'ordre sont recrutés après un examen compor-
lanl, une dictée et une opération sur les quatre règles. Les bacheliers en
sont dispensés. -1 ,53

Art.. 6. Les commis principaux sont recrutés exclusivement, el dans
la limite des places disponibles, parmi les commis d'ordre comptant au
moins trois ans d'ancienneté dans le Iraimleenl le plus élevé de leur em-ploi..

i. • r
Art. 7.* – Les rédacteurs sont recrutés: – 1° parmi les candidats

pourvus de l'un des diplômes suivants licence ès-lellres ou ès scien-
ces licence en droit diplôme de l'école des sciences politiques, ta-
louia de la grande mosquée; 2° parmi les commis principaux pourvus
du diplôme de bachelier ou de bre\el d'arabe, comptant au moins Irui!»
ans d'ancienneté dans ce grade el ayant subi un concours comportant



a w
tles épreuves écrites el orales &ur la législation tunisienne Sur deux
places vacantes, il en est mise une au concours.^

Art. g. Les sous-chefs de bureau sont recrutés sans condition d'an-
cienneté, et dans la limite des emplois vacants, parmi tes rédacteur» et
les interprètes principaux.

^r|, 9. Les chefs de bureau sonl recrutés, dans la limile des emplois

vacants, parmi les sous-chefs de bureau comptant au moins deux ans
d'ancienneté dans ce grade. nî

Art. 10. Les interprètes sont recrutés après un examen. – Les inter-
prètes principaux sont recrutés 1° parmi les candidats titulaires du
diplôme supérieur de langue arabe ou du diplôme du collège Sadiki:
2° parmi les interprètes comptant au moins trois ans de service à daler
de leur titularisation et ayant suhi une épreuve écrite él orale comportant
dos épreuves de traduction el une Interrogation sur la législation tuni-
sienne. Sur deux places vacantes, i'1 en est mis une au concours.
Les interprètes principaux peuvent être chargés des fonctions de rédac-
teur. w •' » 1'¡ > •

.STAGE
Wv ,->,“,

Art. – Les rédacteurs el interprèles principaux qui, antérieurement
à leur nomination, -n'appartenaient pas au personnel titularisé do l'ad-
mini&lration générale, les interprètes, les commis d'ordre, les expédi-
tionnaires eL dactylographes sont soumis à un stage obligatoire qui ne
peut être inférieur à" un an. Le stagiaire peut être licencié à toute époque
par arrêté du secrétaire général. Les stagiaires, qui n'ont pas accompli
de service militaire, ne peuvent êlre titularisés avant l'expiration de l'an-
née qui a suivi la libération de leur classe de recrutement. Les sta-
giaires, pondant, toute la durée de leur stage, reçoivent le Iruilemenl de
début de leur emploi. Ils peuvent recevoir une augmentation de traite-
ment un an après leur titularisation. 3, ,V-~J' •_ ' t" .<••·"f • CONCOURS ET EXAMENS

• '1"j,Art.
12i – La date des concours et examens est publiée au « Journal

Officiel» un mois àl'avance et celle des'concours pour changement de
grade, notifiée par avis individuel aux agents admis à. se présenter
Les .concours 'el examens ont, lieu il Tunis. Les programmes des con-
cours el examens sont fixés par arrèles du secrétaire général du gouver-
nement. Les épreuves sont soumises* à l'appréciation d'un comité dont
les membres sont. désignés par le secrétaire genéral du gouvernement.
Afind'arriver à une appréciation exacte et comparative des épreuves, il
est attribué a chacune d'elles une valeur numérique exprimée par des
chiffres qui ont respectivement lit signification ci-après 0 Néant:
1, 2 Très mal: 3, 4, T> Mal; 6, 7, 8 Médiocre; – 9, 10, 11 Pas-
sable, 12, 13, 14 Assez 'bien; 15, 16, 17 Bien; – 18, 19 Très
bicn:v|– 20 Parfait. Lorsque l'écriture et 'l'orthographe ne donnent
pas lieu a'une notation spéciale, il en est tenu compte dans l'aprpéeialion
générale des épreuves. Pour les concours de changement de grade, le
mérite de chaque candidat au point (le vue de l'éducation, de la tenue, de
la représentation, de la conduite, du caractère, csh apprécié au moyen
d'une note d'ensemble. Cette note fait l'objet d'une mention au dossier
du eandulal au moment de son inscription au concours1. Les coefficients
des épreuves et de la cote professionnelle, ainsi que le minimum des
points exigés, sont fixés dans l'arrêté spécialil chaque concours ou exa-
înen – Les comités de concours el examens préparent ET le secrétaire
général du gouvernement tunisien arrête le classement des candidats
admis. Le nombre des candidats a admettre esl délerminé par les
besoins du service. – Sont rayés de la liste des candidats à tout concours



ou
examen' ceux qui se sont présenlés doux, fois sans être admis. Peuvent

êtreexclus et ajournés à l'année suivante, les candidats qui n'ont pas
fait l'une des compositions écrites. Sonl, définitivement exclus, ceux qui
ont commis une fraude quelconque. -v

>s ,h
'(' AGENTS DETACHES“
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Art. 13.

– Los
agents des administrations tunisiennes, ainsi que ceux

des administrations de la France el des pays placés sous le protectorat
ou te mandat (le la France, mis à la disposition du gouvernement tunisien,

reçoivent pour ordre-, le grade correspondant a l'emploi qui leur est Rffeété

dans les bureaux de l'administration,et concourent à l'avancement avec
K-» egentb de ce grade.• i.'r» 'm' • '••

•-Art.i'i. – Les agents des services actifs et d'exécution relevant du
secrétariat général du gouvernement peuvent être détachés dans les bu-
reaux de l'administration générale en conservant le traitement de leur
grade ainsi que leur droit il l'avancement dans le' cadre auxquels ils ap-
partiennent. TRAITEMENTS

TRrLI'l'EJIEN'PS ° r
Art. 15. L'échelle des traitements des divers emplois de l'adminis-

tration générale est inxée par arrêté du secrétaire général. Les aug-
mentalions de traitement sont accordées dans la limite des crédits budgé-

taires, soit à l'ancienneté, soit au demi-choix, soit au choix. L'avancement,
au demi-choix ou au choix peul être accordé après deux ans et demi ou
deux ans de service, ' ' • T • <Art. 1G. La part faile au choix el au demi-choix ne

peut dépasser
le tiers des avancements accordés, dans chaque catégorie d'emploi, au
cours de l'année. La proportion est portée aux trois cinquièmes lorsque
le nombre total des agents de la catégorie est inferieur à quinze. Si dans
l'une de ces catégories d'emploi aucun agenl ne se trouve en état de
recevoir l'avancement à l'ancienneté, des avancemenls au choix et au
demi-choix pourront être accordés jusqu'à concurrence du tiers du nom-'

• bre total des agenls de,. la catégorie.
y
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Art. 17. – Les positions diverses des agenls sont l'activité, la dispo

mbilité, la position hors cadres.. i '
Art. 18. L'activité comprend 1° les agents qui occupent un emploi

rétribué survie budget de l'administration générale; 2° les agents et
ionctionnaires chargés d'une mission ou de travaux particuliers rélribués
sur le même budget.. ,vl *' •'

Art. 19. Le cadre de la' disponibilité comprend les agents qui, soit en
\ue de satisfaire a la loi sur le recrutement de l'armée, soit sur leur
demande, soit h litre disciplinaire, soit pour cause d'invalidité physique

ou morale, sont relevés temporairement de leurs fonctions. La situation
de disponibilite conserve les droits acquis depuis la nomination au pre-
mier emploi, mais suspend les droits il L'avancement: l'agent peut être

réintégré en activité lorsqu'une vacance susceptible de lui être attribuée
se produit. Les agents mis en disponibilité sur leur demande sont tenus,
sous peine d'èlre considérés comme démissionnaires, de, produire le'Ir
janvier de chaque année les pièces et documents nécessaires pour justifier
leur maintien dans cette position et éclairer l'administration sur la nature
de leurs occupations.

v « ¥
Art. 20. Les agents sont placés en disponibilité pour un laps de temps

é,gal il la durée passée par eux dans le cadre dé l'activité. Toutefois,- le
lemps passé en disponibilité ne pourra au total excéder dix années; à



!'e\piralion du délai fixé, les agents non réintégrés sont réputés démis-
sionnaires, -w -•

Art. 21. La position hors-cadres s'applique aux agents détachés des
administrations tunisiennes ou d'un gouvernement étranger: elle conser\e
leurs droits acquis ainsi que feurs droits à l'avancement et a la réinté-
gration

>>

Art. 22. – Sont rayés des cadres – 1" les agents en
disponibilitéà

l'expiration du délai fixé: 2° les agents démissionnaires: – 3° les
agents admis à la retraite: 4° les agents révoqués.

r
Arl. 23. Les agents démissionnaires ne peuvent quitter leur poste ou

leur emploi qu'après que leur démission a été régulièrement acceptée.
• J '• DISCIPLINE

'Art. 21.– Les infractions i la discipline et les fautes commises par le
personnel seront punies, suivant la gravité des cas, des peines ci-après

4 vi a) Peinse de 1", degré
1° Réprimande; – 2° Blâme avec inscription au dossier: – 3° Ajour-

nement d'une promotion à l'ancienneté pour une durée déterminée.

"[* ~I ") Peines de 2° degré

l° Mise en disponibilité d'office; – 2" Révocation. – Aucun agent ne'peut être frappé d'une mesure1 disciplinaire sans avoir, été informé des
griefs formulés à son encontre et mis à même de fournir'sa défense par
écrit. 1\ “'•>' t 1

Arl.
25. –

Les peines du second degré ne peuvent être prononcées
qu'après avis du conseil de discipline. La peine prononcée ne peut, en
aucun cas, être supérieure à celle proposée par le conseil de discipline,
composé comme suit 1° le secrétaire général, ou son délégué, prési-
dent 2° deux agents d'un grade supérieur1celui de 'l'inculpé sans

'que son chef direct puisse faire partie du conseil,: 3° deux agents du
grade de l'inculpé, choisis par voie de tirage au sort. Notification est
faite à l'agent Inculpé ,de la date de réunion et de la composition de ce
conseil au moins trois jours à l'avance. Il peut récuser un des agents de
son grade, mais ce droit ne peut être exercé qu'une seule fois En
même temps que la notification, communication lui est donnée de toutes
les pièces relatives à l'inculpation. L'agent inculpé est admis à présenter

".sa défense en personne ou par écrit. -("ï

Vu pour promulgation et misea exécution:
– Tunis, le

16 février
1922. Le mintelre plénipotentiaire, résident général de la république
françahe, à Tunis, – Lucien Saint.< r-- j'>r1 -•- v, ,' i-

>

'' -.v -<i w • “ '' ••»,

•' 16 février 1922. – Arrêté du secrétaire général du gouvernement
fixant les traitements d'u personnel de l'administration générale de
laiTùnisie. (J. 0. T., 22 février 1922.) t-f..<

Vu ledécret du 16 février 1922, •'

Arl. unique. Les traitements du personnel des bureaux de l'admi-
nisli'iilion générale sont fixés par le tableau ci-joint.

u j Chefs de bureau
r rde 11.000al 'i .000 francs, par

échelons do 1.000 francs.'

Smis-chefs de bureau
de 9.000 à 11.000 francs, par échelons de 500 francs.



,t~~ '¡¿-?I Rédacteurs~ ~f' >
-( •V|> Rédacteurs J?~ > J,,tJ- --v )"' £-• .«

j,<lc 6.300 à 9.500 francs, par échelons de
500 francs.

? • ''•'

J h, Interprètes principaux: i.
de 6.500 à 9.500 francs, par éclielons de 500 francs.

v Interprètes >. 'r
de 4.000 à C.500 francs, par échelons de 500francs.J'/ Commis principaux _<

»f''i "< '[
de 6.000 à 8.500 francs, par échelons de 500 francs.

•

-J» Commis d'ordre >'
< r

de i.000 à 6.000 francs, par échelons de 500 francs.
i Dactylographes principales

de 5.000 à ".000 francs, par échelons de 500 francs.
i Dactylographes et expéditionnaires

de 3.800 à 5.000 francs, • par échelons de 300 francs. -7- Le secrétaire
· Hënéral du gouvernement tunisien, – G. Puaux. ')

A
'i.. J. ~0"f

16 février1922.– Décret du bey modifiant les droits du tarif
général des douanes et le tableau des"* coefficients de majoration
annexés aux décrets du 19 mai 1920 et subséquents. (J. 0. T., 11 mars
1922.) V v 1

·

17 février 1922. – Décret du bey abrogeant les dispositions du
décret du 20 novembre 1919 subordonnant à la délivrance d'une
autorisation spéciale l'importation des marchandises provenant des

pays d'Europe soumis en France au tarif général des douanes.
(J.O.T.,mars1922.) V "l i"
r Jr, ,1 -t.- -"•»' “>/ il * "ri >.s",• tv-v*' .• M"

r
ï~ *>*?\~i" '-] iï ; J (ij <. -tr

v18 février 1922. – Décret fixant la rémunération des receveursde communes et des trésoriers des associations syndicales et des
bureaux de bienfaisance européens de -l'Algérie. (J. 0., 23 février
1922; B. 0. 1922, p. 1419.) > <“ 1

Sur le rapport du ministre
de

l'intérieur et du ministre des finances, –
Vu la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation communale; Le décret
du 9 juillet 1907, portant fixation du traitement des receveurs des com-
munes, des associations syndicales et des bureaux de bienfaisance euro-

péens de l'Algérie: Le décret du 9 février 1920 (2), attribuant un
supplément temporaire de traitement aux receveurs spéciaux des com-
munes, des associations syndicales et des bureaux de bienfasiance euro-

péens de l'Algérie; Les décrets des 16 octobre 1920 et 17 octobre 1921,
.attribuant, un supplément temporaire detraitement aux receveurs des
communes, des hospices et des bureaux de bienfaisance de la métropole;

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie, -“'

Art. 1". Le décret du 9 juillet 1907, relatif à la rémunération des
receveurs de communes et des trésoriers des associations syndicales et
des bureaux de bienfaisance européens de l'Algérie est complété par les
dispositions suivantes qui se substituent à celles prévues par le décret
du 9 février 1920. -1" 11 « *i*t' '«

(1) Est. et Lef. Supp: 1907, p. 186. Rev. Àlg. 1907.' 3. 419.
(2) Rev. Alg. 1921. 3. 660.



`Irt. H bis. – En plus du traitement visé par l'article i" du présent
'décret, les receveurs des communes el les trésoriers des associations
syndicales et des bureaux, de bienfaisance européens, quand ces trésoriers

'seront, en même temps receveurs municipaux spéciaux ou receveurs des
contributions diverses, recevront, à titretemporaire, un supplément d»,

[.railement calculé d'après leur traitement de 1919 (dixième non compris)
eonl'ormémenl au barème ci-apres “ "<

` ` la:,'»'f> .l Receveurs spéciaux. 'C,Receve2<rs sp~ciau,2.
`~ '¡

200 p. 100 sur (la tranche, de traitement allant jusqu'à 2.500 fr. –
50 p. 100 sur la tranche de 2.301 à 3.000 francs. 25 p. 100 sur la tran-
che de 3.001à 10.000 francs. 10 p. 100 sur la Iranche de 10.001 à.
15.000 francs. –p. 100 sur la tranche de 15.0011 20.000 francs.1

Receveurs des contributions diverses, receveurs municipauxv
80 p. 100 uniformément. Toutefois, ce supplément de traitement ne

pourra se cumuler 1° Avec les revisions opérées par rapport au
Irailement de 1919 dans les conditions prévues par l'article 6: 2° Avec
les traitements résultant de la création d'associations syndicales ou de
bureaux de bienfaisance dans les conditions prévues par l'article 3, der-
nier paragraphe. II pourra se cumuler – 1° Avec les dixièmes accor-
dés ou à accorder- dans les conditions prévues par l'article 5: 2° Avec
les allocations pour frais de ^bureaux supplémentaires prévues par l'ar-
ticle 7, modifié par le décret du 6'janvier 1920; 3° En ce qui concerne
seulement les receveurs spéciaux et dans la limite des allocations analo-
gues accordées aux fonctionnaires de. l'Etat, avec les indemnilés excep-

tionnelles de cherté de vie, les indemnités pour charges de famille, les
indemnités de résidence ou l'indemnité algérienne en lenanl lieu,- lorsque

ces indemnités seront, accordées au personnel municipal. L'indemnité
algérienne sera basée sur les traitements fixes qui auront servi à détermi-
ner la majoration temporaire de traitement et elle entrera, comme cette'

,majoration, en ligne de compte pour le calcul du quart du traitement
“affecté aux frais de gestion et de bureau dans les conditions indiquées

à l'article 7. ? “.Art. 2. – En
ce

qui concerne
les règles relatives au cumul,partir

du 1er janvier 1920 – 2" En ce qui concenre l'allocation du supplément,
temporaire de traitement,à partir du 1" juillet 1920, pour les receveurs
municipaux, et du l" janvier 1921, pour les receveurs des contributions
diverses chargès de fonctions de receveur des communes ou de trésoriers
des associations syndicales et des bureaux de bienfaisance européens.

;1: ,5 L,. 4\¡ 1 )". t`riwl' {
4

,t..¡" t" l
21 février 1923. – Décret portant déclassement de l'enceinte

de
Djidjelli et rédiïction de la zone, des servitudes du fort Bellevue
à Constantine.(B. 0. 1923, p. 608.),

.< -,»; “. •>•Ir
h "~· iu t F 1.JL

,· ·21 février
1922. – Arrêté fixant les indemnités allouées au per-

sonnel du service dos douanes de l'Algérie'. '(B. 0. 1922, p. 1405.)
1 · 1-1, 11, ,( .¡, r

22 février 1922. – Arrêté du gouv.'gén. de l'Algérie fixant la com-position du personnel civil des bureaux des communes mixtes Pt
des communes indigènesdes Territoires du Sud. (B. 0. 1922, p. 1409.)

Sur le rapport du directeur des territoires du sud et sur la proposition
du secrétaire du gouvernement; Vu le déoret organique du 23 août
1898 sur lr gouvernement el la haute administration de'l'Algérie; la



loi du'24 'décembre 1902 (1) portant création des territoires du sud de-
r,

l'Algérie; le décret du 14 août 1905 (2) sur !,organisation adminisrta-
tive de ces1 territoires et le décret du 12 décembre 1905 (3) sur la com-
position territoriale des circonscriptions administratives qu'ils renferment,'
Art; l".–Le personnel civil des bureaux des communes mixtes et des-

communes indigènes des territoires du sud comprend dans'chaque com-
mune, un secrétaire et un ou plusieurs secrétaires adjoints: le nombre
des secrétaires adjoints est fixe par le gouverneur général pour chaque

commune sur la proposition des commandants de territoire.
Art. 2. – Les secrétaires sont divisés en trois classes – lre classe,

Iraitement 7.000 frs; 2e classe, traitement 6.500 frs; 3e classe,
traitement 6.000 francs. Les secrétaires adjoints sont divisés en trois
classes, savoir lri classe, raitemeni 5.000 frs; – â» classe, traite-
ment 4.500 frs; – 3e classe, traitement 4.000 frs.

Stage.
Art. 3. – Les secrétaires adjoints sont 'astreints, avant leur titularisa-

tion, à un stage dont la durée est fixée1 à' un an, à compter du jour de
leur installation. Le stage expiré. l'administrateur de la commune sous
les ordres duquel sert le secrétaire adjoint stagiaire fournit un rapport
sur l'aptitude et la manière de servir de cet agent. Au \u de ce rap-
port et de l'avis du commandant militaire du territoire, le gouverneur

j général prononce la titularisation du secrétaire adjoint stagiaire ou l'as-
treint à un nouveau stage à l'expiration duquel il est nommé secrétaire
adjoint de 3e classe ou congédié. Les secrétaires adjoints stagiaires.
leçnivent une indemnité annuelle de 3.800 francs. y/,•>' Hors-classe.~< J '<

Art. – Les secrétaires ayant atteint l'âge de 45 ans peuvent, après
cinq ans de stage dans la première classe, être promus secrétaires hors-
classe au traitement de 8.000 francs. Li*, secrélaires 'adjoints ayant
atteint l'âge de 45 ans peuvent, après 5 ans de stage dans la première
classe, être promus à la hors-classe au traitement de 5.500 francs.

t1 '' Avancements. '? j. '•
J.,

Art. 5. – L^s avancements sont accordés, pour chaque classe, à la classe=

•immédiatement supérieure. Nul ne pourra franchir deux classes à la fois.
Les avancements sont prononcés par le gouverneur général dans la

limite des disponibilités budgétaires. Les avancements sont accordés
exclusivement au choix. Nul ne peut être promu à la classe supérieure

• s'il ne compte au moins trois ans d'ancienneté dans cette classe.
<

Art. 7 Les secrétaires-adjoints des communes mixtes et indigènes-
sont nommés par le gouverneur général de l'Algérie sur la proposition
des autorités/ locales et des commandants de territoire. Ils sont recru-
tés, soit parmi les secrétaires ou secrétaires adjoints des communes mix-
tes de l'Algérie, soit. parmi les commis des communes mixtes et indigènes
nes territoires du sud, soit parmi les candidats qui justifieraient avoir les
connaissances et les aptitudes nécessaires. Ils doivent être citoyens fran-
çais et être âgés de 30 ans au plus et de 22 ans au moins. Cette limite
est reculée à 35 ans pour les candidats comptant un minimum de 5 ans
de services militaires ou 5 ans de services civils dans une administration
publique de l'Algérie ou des territoires du sur. – Ils devront jouir deleurs droits et a^oir satisfait à la loi sur le recrutement. Ils devront
adresser à l'administrateur de' la commune mixte ou de la commune indi-

4 ~j q r
N (1) Est. et Lof. Supp. 1902-3, p. Ji3.

Hev. Mg.
1903. 3. 21.

(2) Est. cl Lef. Supp. 1903. p.82. Hev. Mg.. 1905. 3. 261.
(3) Est. ol.Lef. Supp. 1005, p. 109. Ilev. Alg. 1906. 3.- 3'i.



;f < L'
gène où ils

désirent
être, nommés, une demande accompagnée – 1° De

leur casier judicaiire: – 2° De l'état signalélique et de services militai-
res les concernant; 3° D'une expédition -authentique de leur acte de
naissance: 4" D'un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par le
maire ou l'administrai eur de la commune de leur résidence depuis moins
d'un mois: 5° Une copie cerlitiée conforme de leurs diplômes et titres•universitaires. t •>>>t • f ,L

“•'•
••

i-v Logement. j
Il

ki
Arl. 8. – Les secrétaires et tes secrétaires-adjoints

ont
droit au loge-

ment en nature aux frais de la commune ou à une indemnité représen-
lative annuelle de G00 francs. • ,

Indemnité (le soleil. '
Art. 9. –11 est alloué aux secrétaires et aux secrétaires-adjoints ser-

vant, dans les territoires du sud, indépendamment des traitements ci-des-
sus indiqués, une indemnité spéciale dite « de soleil «-dont le taux, va-
riable avec la résidence, est fixé conformément aux indications du tableau
suivant ",• v\J

TERRITOIRE d'A'in-Sefra.
Communes mixtes d'Ain-Sefra, 1.200 'frs; Mécùéria, 1.200;

Géryville,

1.200: Colomb, 2.000: Timimoun, 3.000. <s
“

iTerritoire de Ghardaia •/<"< >
Communes mixtes de Djelfa, 1.200 frs; Laghouat, 1.500. –Communes

indigènes de Djelfa, 1.200 frs:* Laghouat, 1.500: Chardaia, 2.000.

1 Territoire
DE TouCgourt « "L

r, > >i. • • > m-i,ls
Commune

indigène
de Touggourl, 2.000 frs.'

– Communes indigènes
d'El-Oued, -2.400 frs: Biskra, 1.500. – Section des Ouled-DjeHal, 1.800.

,,1 ~¡

r
TERRITOIRE DES Oasis '1 ·

Commune indigène d'Ouargla, 3.000 frs.
“_ t,

,· · ·, ,«" }Jh,«' (;“ Primes pour connaissance"de l'arabe. ,L "
1 Art. 10. – Les secrétaires et secrétaires-adjoints d'origine française

qui ju&tlflonl d'une connaissance suffisante ',note i) de la langue arabe ou
•d'un idiome de la .langue berbère recevront sur le budget communal,
une indemnité annuelle de 150 francs. Ceux qui auront subi avec suc-
cès tes examens des primes, 'pour 'les langues arabe ou berbère, recevront,
sur le budget communal, des indemnités annuelles dont le taux est fixé
à cinq cents francs pour la prime de 1", classe et trois cents francs pour
celle de deuxième. Ces indenjnités ne se cumuleront pas avec celle de

150 francs attribuée aux titulaires de la note 1. Les agents admis aubénéfice de la prime de 2* classe seront astreints aux examens révisionnels
institués par le décret du 4 avril 1851. Les agents titulaires de- la
note 1 seront soumis à une revision périodique qui aura lieu tous les trois
ans devant un jury d'examen institué par arrêté du i juillet 1900. Seront
dispensés de cette revision les agents qui, deux fois de sutie, auront subi
^vec succès les éprouves revisionnelles. \(

J \< Dispositions spéciaLes.t JJ

Art. 11. – Les secrétaires et les secrétaires-adjoints ne pourront, en
aucun cas, et sous aucun prétexte, bénéficier d'avantages accessoires ni
recevoir sur le budget communal des indemnités périodiques autres qup
celles prévues par le présent règlement. 11 leur est formellement inter-
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dit, de se livrer, soif directement, soit indirectement à aucun commerce. v-

Ar[. 12. Les secrétaires et les secrétaires-adjoints- sont placés sous'
l'autorité directe de l'administrateur qui répartit le travail incombant a
chacun d'eux. Le secrétaire est plus particulièrement chargé de la tenue
des registres d'ordre, de la comptabilité communale, de la garde et du
classement des archives. Il veillela discipline des bureaux et surveille
l'exécution matérielle des travaux. V\ • ,“•

-<, '-1, •J > v
J

Peines disciplinaires. – Conseil de mscipllne.

Art. 13. – Les secrétaires et les secrétaires-adjoints sont soumis aux
peines disciplinaires suivantes 1° Le blâme officiel; •– 2.° La rete-
nue de «solde de 1 à. 5 jours; – 3° La retenue de solde de 6 à 15 jours;

'i° La retenue de solde de 16 à 30 jours; 5° Le retrait d'.une classe
ou d'un grade; 6° La mise en disponibilité; 7° La'révocation. Les
deux premières sont prononcées par l'administrateur; les deux suivan-
tes par le commandant de territoire et les autres par le gouverneur géné-
ral. Il devra toujours en être fait mention dans le dossier individuel de
l'agent. J1 sera toujours rendu compte au gouverneur général des

• retenues de solde infligées par les administrateurs et par les commandants
de territoire ainsi que les circonstances qui ont motivé la mesure. Le mon-
tant des retenues de solde devra être versé à la caisse municipale pour
être incorpore dans les ressources générales du budget de la commune.

Lorsque la peine proposée sera la rétrogradation, la mise en disponibi-
lité ou la révocation, l'intéressé sera préalablement déféré devant un con-
seil de discipline siégeant à Alger (direction des territoires du sud) et
composé ainsi qu'il suit 1° Un conseiller de gouvernement ou un
conseiller-adjoint, président; 2° Un officier du service des affaires indi-
gènes 'et du personnel militaire, membre; 3° Un fonclionnaire de la
direction des territoires du sud, membre; – 4° Un commis du gouverne-
ment général, membre. i «•}" ,s

“
•'

1 Art. 14. L'agent sur' le compte duquel le conseil de discipline doit
statuer sera admisà comparaître en personne pour présenter ses moyens
de défense. Il pourra se faire assister d'un défenseur. <

Art. 15. – L'arrêté du gouverneur général qui^ défère l'agent au con-
seit de discipline, désigne les fonctionnaires qui doivent composer le con-
seil et nommé parmi eux un rapporteur. J; "•,

Arl. 16.. – Le rapporteur notifie à l'inculpé, quinze
jours avant

la date
fixée pour la réunion du conseil, la nature des griefs relevés contre lui.
L'accomplissement de cette formalité est mentionné au procès-verbal con-
tenant l'avisconseil.
'Arl. 17.' – A l'ouverture de la séance, le président, après avoir fait

introduire l'agenl déféré au conseil, donne lecture de l'arrêté constituant
et convoquanl le conseil de discipline. Si l'agent régulièrement cité ne

comparaît pas sans cause, d'excuse reconnue légitime, il est passé outre
1 el il est fait mention de'son absence' au procès-verbal contenant l'avis du
conseil. "• f,-

5, • -i^ -»• _ >
Art. 18. – Le rapporteur fati

son rapport et donne en tant que
de

be-
soin, lecture des pièces constituant le dossier -de l'affaire.
• Art. 19. L'agent déféré au conseil présente ensuite, soit lui-même,

#soit par l'Intermédiaire de son avocat, ses observations et sa défense. Les
membres du conseil peuvent lut adresser telles questions qu'ils jugeront
convenables, mais seulement par l'organe du président.

Art. 20. Le président consulte les membres du consiel pour savoir
s'ils se trouvent suffisamment éclairés. Dans l'affirmative, il fait retirer
l'agent déféré au conseil et s'il y a lieu son avocat, puis il invite le rap-
porteur à formuler ses conclusions. Les membres du 'conseil délibèrent



ensuite et prononcent à la majorité. En. cas de partage, la voix du prési-
dent esL prépondérante.

Art. 21. – La "présence de, trois au moins
des

membres du conseil est
nécessaire pour la validité de son avis. Cet a\is doit être motivé. Il est
consigné au procès-verbal. i

Art. 22. Le procès-verbal ebt signe par tous les membres et soumis,
avec toutes les pièces, au gomerneur général.

Arl. 23. --Les séances du con&oil de discipline ne peuvenf avoir lieu
qu'à huis clos, ''> > -V.in,
Art. 21. Le conseil de discipline est dissous de plein droit aussitôt
qu'iladonné bon avis sur l'affaire pour laquelle, il a été convoqué

Permutations et changement de résidence.

Arl. 23. – Les permulations et les changements de résidence sont pro-
noncés par le gouverneur général, soit sur la demande des intéressés, soit
d'office, pour raisons de service ou par mesure disciplinaire. Tout agent
changé de résidence doit avoir rejoint le nouveau poste qui lui est assigné
dans un délai de quinze jours au maximum à compter de la date à laquelle
il a reçu notification de la décision prise à son égard.

ç• 1" “' Congés.•“1 ,
Ai26. – Les permissions d'absence el les congés sont accordés aux
secrétaires et aux secrétaires-adjoints par les commandants de territoire
dans les conditions prévues par- le décret du 9 novembre 1853 pour les

i congés des fonctionnaires de l'Elat. En principe, la durée totale de ces
absences est limitée à 60 jours tous les deux ans. Les permissions
c.'absence n'excédant pas quinze jours pourront leur être accordées par
les administrateurs. i "• l f > • •

>*“•" •'< ••" Mariage. ^>A' y^ii – >
Art. 27. – Les secrétaires et secrétaires-adjoints ne peuvent contracter

'mariage qu'après autorisation du commandant de territoire. Tout agent
qui contreviendrait à cette disposition serait considéré comme démission-
naire. j, rv ,,a,Il r

< J '• Pensions de retraite.
,1 1"")Art 28." – A partir

du jour de, leur titularisation, les secrétaires et les
secrétaires-adjoints sont tenus obligatoirement d'effectuer les versemcnis
à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse dans les conditions
prévues pour les agents communaux par la circulaire gouvernementale
uu 7 avril 1921, n° 2202. 11s subissent, en, conséquence, une retenue de
6 p. 100 sur leur traitement dom le montant sera versé à leur nom à la
caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Un versement égal au
montant de la retenue sera fait à leur nom et k capital aliéné sur le hud-
gel 'communal. •• .ï*

des
V. r>'u '' 'f 'i

>
L

- Classement des agents en fondions.' t ».“
Art. 29. – Pour régulariser la situation des agents secrétaires, secré-

taires-adjoints ou commis, actuellement en fonctions dans les communes
des territoires du sud, ces,agents seront nommés par le gouverneur géné-
lul sur la proposition de l'autorité locale intéressée et, du commandant,
du territoire, en qualité de secrélaires ou de secrétaires-adjoints, à l'une
des classes, prévues par le présent règlement d'après leur âge, leur an-
cienneté et la durée de leurs services. – Le gouverneur général –T. Steeg.



22
février 1920. – Décret fixant le régime fiscal dos cartes d'iden-

tité en Algérie. (.T. 0., 28 février 1922; B. 0. 1922, p. 1389.)r
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre dès finances,

Vu la loi du 24 avril- 1833, article 25; L'ordonnance,du 22 juillet 1834,
article 4: La décision de l'assemblée pléniere des délégations flnan-
cières algériennes en date du 14 juin 1921 homologuée par décret du
6 décembre 1921: Le décret du 31 décembre 1921 portant règlement
d'administration publique pour le régime fiscal des cartes d'identité: –
Les propositions du gouverneur général de l'Algérie,"
,Art. lor. Les cartes d'idenfïlé sont timbrées à la diligence et sous la

responsabilité de l'autorité chargée de leur délivrance, soit de leur visa
ou de leur renom ellemen, au moyen de timbres mobiles de dimension
fournis par l'administration de l'enregistrement.

Art. 2. Le timbre mobile est collé au recto et à l'angle supérieur gau-
che de la carte. 11 est collé lors des visas, en marge de chaque mention
du visa. Dans les deux cas, il esl immédiatement oblitéré, soit par l'appo-
sition de la signature a t'encre noire de l'autorité compétente et de la date
de l'oblitération, soit par l'apposition d'un cachet réglementaire appliqué
it l'encre grasse. L'oblitération est faite de telle manière que partie de la
signature ou de l'empreinte figure sur la carte et sur le timbre mobile.
En aucun cas, sauf les exceptions prévues aux articles 5 et 6 ci-après,
la remise ou la restitution de la carte au titulaire ne peut avoir lieu avant
que le timbrage et l'oblitérai ion aient été effectués.'

<*

Art. 3. Le payement du droit de timbre dû sur une carte d'identité
au tarif fixé par la décision de l'assemblée plénière des délégations finan-
cières algériennes en date du 14 juin 1921, homologuée par décret du 6
décembre 1921, peut être constaté au moyen de l'apposition d'un ou plu-
sieurs timbres mobiles de dimension dans les conditions prévues à l'ar-
licle 2. “ 'Ji* * i f, • • t ,if
être4. –Les formules imprimées pour les cartesd'identité peuventaussiIêtre timbrée à l'avance par l'apposition du timbre à l'extraordinaire. –Il est fait usage des types employés pour le timbre de dimension. Le
timbrage s'effectue uniquement à l'atelier général du timbre de Paris,
où les formules sont transmises dans les conditions prescrites par l'ar-
rSté du ministre des finances du 1er mars 1869. •>" <(

Art. 5. Sont exempts du timbre • – 1° Les cartes d'identilé dont les
autorilés constituées mumssenl certains fonctionnaires do l'ordre adminis-
tratif ou judiciaire, à quelque service qu'ils appartiennent 2° Les car-
ies d'identité délivrées aux gens de guerre et spécialement aux officiers
des armées, de terre el de mer: 3° Ls cartes d'identité délivrées aux
étrangers indigents par les préfets et, en général, à toutes les personnes;¡'
indigentes: 1° Les cartes d'idenlité délivrées aux travailleurs^ étran-
gers par les bureaux d'immigration: r>° Les cartes d'identité délivrées
par mesure de police générale: 6° Les cartes d'identité délivrées par
les préfectures pour permettre aux grands mutilés de bénéficier de réduc-
lion de tarifs sur les chemins de fer: 7° Les cartes d'identité délivrées
par les mairies pour permettre aux pensionnés de l'Etar de toucher leur
pension sans production d'un certificat de vie: 8° Les cartes d'identité
délivrées par l'administration des postes dans les conditions déterminées
par l'article 6 de la loi du 29 mars 1920.

5
Art G. Quand la carte d'identité ou'le visa sont gratuitement accor,

dés par l'autorité administrative, en vertu de textes édiotant une immunité
d'impdl en cette matière, le motif de gratuité sera expressément men-
tionné sur la carte d'identité ou en marge du visa A défaut de 'celle
mention, Je porteur sera considéré comme faisant usage d'une carte nontimbrée



23, février 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant le-
reglé'iiient général du 20 novembre 1911 sur le service topographique.
(B. 0. 1922, p. 1441.) •

“
<

Vu le décret du 23 août, 1808, sur le gouvernement et la haute adminis-
tration do l'Algérie; le décret du 16 janvier 1902 sur le régime finan-
cier de l'Algérie: le règlement général du 20 novembre 1911 (1) sur
le service topographique de l'Algérie: Ensemble les arrêtés du 20 avril
1920 eL 29 juin l!)20 modifiant le règlement susvisé; Sur le rapport du
directeur de l'agriculture, du commerce et de la colonisation et sur la
proposition du secrétaire général du gouvernement: – Le .conseil de
gouvernement entendu,' ' <•• '•

Art. 1er/ – L'article 3 de l'arrêté du 20 avril 1920, 'complété par l'arti-
cle 1" de l'arrûlé du 29 juin 1920 est remplacé par les dispositions sui-
vantes « Les agents auxiliaires du service'topographique sont répar-
lis en deux catégories. a Les agents auxiliaires da la première catégo-
rie sont nommés, appointés et licenciés par les géomètres en chef dans
les limites des crédits mis à 'leur disposition. Ils reçoivent une rétribution
journalière variable suivant leurs capacités, mais qui ne peut toutefois
dépasser 300 francs par mois. En principe, les emplois de 1" caté-

gorie sont réservés aux auxiliaires n'ayant pas encore atteint leur majo
rité. Toutefois, après leur appel sous les drapeaux, ces 'agents peuvent
être, dès leur libération, réintégrés dans leurs anciennes fonctions, au sa-
laire journalier qu'ils touchaient au moment de leur incorporation, et

• autorisés à accomplir un nouveau stage d'une durée de 3 ans au maxi-
mum. Si leurs capacités sont jugées suffisantes, ils sont au cours de cette

"période versés dans le cadre des. agents de la 2e catégorie. Dans le cas
contraire, ils sont licenciés, au plus tard à l'expiration des 3 ans. Les
auxiliaires de la lre catégorie qui, pour quelque raison que ce soit, sont
dispensés de service militaire, sont licenciés au plus tardà l'expiration
de l'année qui suit leur majorité s'ils n'ont pas été jusqu'alors jugés
aptes à entrer dans la 2° catégorie. Les agents auxiliaires de la seconde
catégorie sont nommés et licenciés par le gouverneur général. Leur ré-
munération est fixée comme suit Auxiliaires de 1" classe, 6/1OO frs

par an: de 2e classe, 5.600 de 3e classe, 4.800; de 4e classe, 4.200;
de 0' classe, 3.600: de 6e classe, 3.000. A ces rétributions s'ajoute,
pour la 2e catégorie seulement et sauf indication contraire, en faveur des.
agents citoyens français, une indemnité spéciale de 25 p. 100 dite indem-
nité algérienne. Les auxiliaires ayant passé 3 ans au moins dans la 1™

catégorie, peuvent être versés, si leurs capacités sont jugées 'suffisantes,
« ans la 2e catégorie ef à la 6* classe. Les auxiliaires de la 2e catégorie
peuvent être recrutés en dehors des agents de la 1" catégorie. Ils doi- r

Aent, dans ce cas, être majeurs et avoir satisfait à la loi sur le recrute-
mentt de l'armée. Ilb sont nommés à la 6e classe' par le gouverneur géné-
ral après un slage maximum de 3 mois au salaire journalier de 10 frs. –s

Aucun agent de la 2e catégorie ne peut être promu à une classe supé-^
rieuro s'il n'a 3 ans d'ancienneté dans la classe immédiatement inférieure.

Toutefois, les agents de la sixième classe pourront être nommésla
cinquième lorsqu'ils auront joui pendant A ans au moins dans l'une ou
l'autre des deux catégories, d'émoluments égaux ou supérieurs à 300

.francs par mois. ''> *Vl 1 r
Art. 2. A litre transitoire, tous les agents en fonctions au moment de

la mise en vigueur du présent arrêté et qui satisfont à l'une des 3 con-
dilions suivantes n) jouir d'un traitement mensuel el avoir élé nommé
par application du règlement du 20 novembre 1911: b) compter 3 ans
passé.? au service topographique: c) toucher un salaire d'au moins

(1) Est. et Lef. Supp. 1911, p. 778. Rev. Alg. 1912. 3.-38. <'



r h-,J

-)0 francs par jour, – seront versés dans la 2* catégorie, au
traitement

correspondant à leurs émoluments actuels ou! au traitement immédiate-
ment bupérieur. Ces agents continueront à bénencior de l'ancienneté
()U'its ont dans leur salaire actuel; elle entrera en ligne de compte dans
Ip calcul de l'ancienneté exigée pour leur promotion à la classe corres-
pondant au traitement immédiatement supérieur.
Art. 3. Les agents auxiliaires qui, à,la date du 1" janvier 1922, au-
ront atteint depuis G ans le maximum de traitement antérieurement fixé
par les arrêtés du 20 novembre 1911 et du 20 avril 1920 seront promus
a la 1" classe à compter du 1" janvier D22. Ceux qui auront atteint ce
maximum depuis plus de 3 ans et depuis moins de 6 ans seront promus
à la 2* classe à partir de la même date et il leur sera tenu compte pour-
leur avancement futur de la durée de leurs services excédant 3 ans au
1" janvier 1922. – /~f gouverneur général. – T. Steeg.

( (
s,1 {

L

24 lévrier 1922. Décret du bey modifiant l'art.17 du décret 'd<.t

15 mars 1921 sur les responsabilités des accidents dont les ouvriers
sont victimes dans leur travail en Tunisie. (J. 0. T.. 11 mars 1922-'

Vu notre décret du 15 mars 1921 sur les responsabilités des accidents
dont les ouvriers sont victimes dans leur travail en Tunisie, et notam-
ment l'article 17, ainsi conçu, dudit décret –<~

Art. 17. – Pendant une
<' période de six mois à partir de la publication du présent décret au
Journal Officiel, les polices d'assurances contre les accidents, antérieu-
rement souscrites pour des entreprises visées par l'article 1' du' décretdu 17 juillet 1908, pourront être dénoncées tant par l'assureur que par
l'assuré, soit au moyen d'une déclaration de l'assuré au siège socialou chez l'agent local, soit par un acte extra-judiciaire ou par lettre

recommandée – Sur la proposition de notre directeur générât de
'agriculture, du commerce et de la colonisation, de notre directeurgéne-
'ai des travaux publics et de notre'directeur général des finances; ,et sur
la présentation de notre premier ministre, – Apres nous être assure de
l'assentiment" du gouvernement français,

'r Arl. unique. l.cs dispositions~de l'arLicle~ 17
/du· décreL duArt. unique. – Les dispositions de i'articte 17 du décret 'sus vi&~ du

U5 mars 1921 sont remplacés par les dispositions suivantes
ART. 17. Les contrats d'assurance contre les accidents souscrits anM-

rieurement à la publication des règlements visés à t'article i6, pour :e~
exploitations soumises aux dispositions du présent décret, seront rësMMs'
de p:etM droit à compter du jour de t'application du présent décret, à
moins que lesdits contrats n'aient été souscrits en vue de cette applica-
ttom. Nonobstant toutes elauses contraires, les primes échues ou e~cou-

rues Ke resteront acquises!'assMfeMf que proportionnellement à la pé-
)t0t!e d'assurance t'eaKsee jusqu'au jour de !<t résiliation. Le surplus, s'ilen est, sera restitué à t'aMMfe. (1) ,.T ·

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, ]e 24 février1922. Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République
française, à Tunis, Lucien Saint.

t f, ),-
25 février 1922. Décret du bey déterminant le rôle de la caisse

nationale des retraites pour la vieillesse en matière d'accidents di:
travail et les conditions dans lesquelles les victimes de ces acci-
dents peuvent se pourvoir auprès d'elle. (J. 0. T., 22 mars 1922 )

Vu notre édoret du 15 mars 1921 sur les responsabilités des accidents.

(1) Rectifié suivant erratum publié au J. 0. du 5 avril 1922. ·
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r 4.1 If

-dont les ouvriers sont victimes dans leur travail en Tunisie, et notam-

ment les articles 9, 10 et 16 ainsi conçus
Il

'<
Art. 9. Pour faire face, en ce qui concerne

les accidents survenus
en Tunisie, à la garantie prévue par l'article M de la loi française du
9 avril 1898 sur les accidents du travail, il est constitué'un fonds spécial
de garantie qui sera géré dans les mêmes conditions que le fonds de ga-
rantie vise à l'article précité et qui sera alimenté par des contributions

-analogues à celles qui sont appliquées dans la métropole. <

Art 10. – Le recours de la caisse nationale des retraites contre les
chefs d'entreprise débiteurs, pour le'compte desquels des sommes auront
cte payées par elle, s'exercera dans les conditions déterminées par i'art. 26
de la loi du 9 avril 1898, réserve faite du dernier alinéa de cet article,
qui est remplacé par l'alinéa ci-après –« L'hypothèque forcée prévue

'par l'art 239 du décret du 1" juillet 1885 sur la propriété foncière est
étendue aux décisions judiciaires rendues au profit de la caisse des re-
traites exerçant son recours contre les chefs d'entreprise ou les compa-
gnies d'assurances.

Art. 16. Le présent
décret

ne sera applicable que trois mois après
la publication officielle des règlements déterminant, pour la Tunisie, les
mesures d'exécution relatives à l'application des articles 26 et 28 de la
loi du 9 avril 1898. v, °

Vu le décret présidentiel du 18 octobre 1920 autorisant la caisse natio-
nale des retraites pour la vieillesse à étendre ses opérations à la Tunisie;

Sur la proposition de notre directeur général de l'agriculture, du com-
merce et de la colonisation et de notre directeur général des finances; –
Après nous être assuré de l'assentiment du gouvernement français,

r
Art.' 1' – Les bénéficiaires d'une indemnité liquidée en application de

notre décret du In mars 1921 sur les accidents du travail, qui n'ont pu'
obtenir,' lors de son exigibilité, le paiement des sommes qui leur sont
dues, sont admis à réclamer ce paiement dans les conditions déterminées
par le titre premier du décret français du 22 avril 1920, qui réglemente
en Algérie l'applicationde l'art. 26 de là-loi du 9 avril 1898.

Ar). 2. Le recours de la caisse nationale des retraites pour le recou-
vrement de ses avances et l'encaissement des capitaux exigibles en ma-
tiere d'accidents'du travail s'opère, en Tunisie, dans les conditions déter-
minées par le titre II du décret sus-visé du 22 avril 1920. Le directeur
général de la caisse des dépôts et consignations de la métropole exercera,
pn Tunisie, en .vue de ce recouvrement, le droit de contrainte dont il dis-
pose en France et en Algérie. L'instance à laquelle donne lieu l'oppo-
sition à contrainte est suivie dans les formes et délais déterminés par la
législation française. J~

n
Art. 3. L'exonération dont bénéficient, en

matière de versement à la
caisse nationale des retraites, les chefs d'entreprise ou leurs ayants-droit,
visé par le dernier alinéa de l'art. 28 de la loi du 9 avril 1898 sur les
accidents du travail, est subordonnée en Tunisie aux conditions détermi-
nées par l'article 1er du 'décret du décret français du 22 avril 1920, qui
réglemente en Algérie l'exécution des dispositions de cet alinéa. Les
titres de rente qui, aux termes du 2* paragraphe dudit article 1°' peuventêtre immatriculés pour l'usufruit au nom des titulaires de pension doi-
vent être des titres de rente 3 p. 100 perpétuel. Les consignations de
valeurs opérées par les chefs d'entreprise dans les conditions fixées par
le 3' paragraphe du même article devront être effectuées soit à la caisse
des dépôts et consignations, soit à la caisse de l'un de ses préposés dans
les départements de la métropole ou en Algérie, suivant les instructions

-qui 'seront données par le ministre du travail.



Vu pour promulgation et mise à exécution– Tunis, le 25
février

1923. Le ministre plénipotentiaire, résident général a'6 la République
française, à Tunis, – Lucien Saint.

26 février 1922. Décret du bey déterminant le contrôle et les
obligations auxquels sont astreintes les sociétés d'assurances contre
les accidents du travail. (J. 0. T., 22 mars 1922.)

Vu le décret du 15 mars 1921 sur les responsabilités des accidents dont
les ouvriers sont victimes dans leur travail en Tunisie, et notamment les
-articles 11 et 16, ainsi conçus J':t,

Art. 11. Les sociétés d'assurances et les syndicats de garantie
sont

soumis, en Tunisie, au même régime que dans la métropole. – Toute-
fois a 1° est porté du dixième au vingtième jour le délai prévu au
cinquième alinéa de l'art. 27 de la loi du 9 avril 1898; « 2" en ce qui
concerne les sociétés d'assurances ayant leur siège principal en Tunisie,
un décret pris sur la proposition de notre directeur général de l'agricul-
ture, du commerce et de la colonisation, et dans des conditions analogues
à celles qui sont Rxées par le 4" alinéa de rarticle 27 de la loi de 1898,
-pourra mettre fin à leurs opérations; « 3° les frais de surveillance des
sociétés d'assurances et des syndicats de garantie ayant leur siège prin-
cipal en Tunisie seront Bxés par arrêté de notre directeur général de
l'agriculture, du commerce et de la colonisation sur les indications four-
nies par le ministre de l'hygiène, de l'assistance et de la prévoyance so-
ciales (aujourd'hui ministère du travail), et après avis de notre directeur
général des travaux publics;

« Art. 16. Le présent .décret ne sera applicable que trois mois après
la publication officielle des règlements déterminant, pour la Tunisie, les
m(-sures relatives à l'application des articles 27 (1) de la loi du 9 avril

~1898.
rSur la proposition de notre directeur général de l'agriculture, du com-

merce et de la colonisation, de notre directeur général des finances et de
notre directeur général des travaux publics; – Apres nous être assuré
de l'assentiment du gouvernement français,

1

.Art. l"– Les dispositions du décret français du 28 février 1899 (modi-
lié par ceux des 27 décembre 1906, 7 novembre 1917, 3 mai 1920 et 22
avril 1921), portant règlement d'administration publique pour l'exécution
de l'article 27 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, sont
applicables, sous ré&erve des dispositions ci-après, aux sociétés d'assu-
rances mutuelles ou à primes fixes, ainsi qu'aux syndicats de garantie,"
-ayant leur siège social en Tunisie et désirant pratiquer l'assurance contre
les accidents du travail régis par notre décret du 15 mars 1921.

Art. 2. Les décisions ministérielles prévues par les articles 2, 3, 5
~t 8 du décret français du 28 février 1899 sont notifiées aux sociétés visées
à l'article ci-dessus par l'intermédiaire de l'administration tunisienne, qui
fait, d'autre part, parvenir au gouvernement'français les documents im-
.primés et manuscrits que ces Sociétés sont tenues de produire en vertu
notamment des articles 11, 12, 21 et 22 dudit décret.

Art. 3. – La réserve mathématique visée aux articles 7 et 8 du' décret
français du 28 février 1899 doit être constituée 1° pour les deux
tiers au moins de la fixation annuelle et concurremment avec les valeurs
-mobilières qu'énumère l'art. 8 du décret précité, par des valeurs de l'Etat
tunisien ou jouissant de sa garantie; 2° jusqu'à concurrence du tiers
.au plus de la fixation annuelle a) par des immeubles situés en Tuni-

(~ Sic dans
le texte.



sie, estimés soit au prix d'achat, soit au prix de revient, tel qu'il ressort
des travaux de construction et d'amélioration, à l'exclusion des travaux:
d'entretien proprement dits. La vérification de la valeur de ces immeubles
peut être effectuée à une époque quelconque par les soins de l'adminis-
tration tunisienne sur les indications du ministre du travail et après avis
du comité consultatif métropolitain des assurances contre les accidents
du travail; b) par une hypothèque de premier rang sur ces immeubles
jusqu'à concurrence de <la moitié de teur valeur qui sera fixée à vingt
fois la valeur looative brute servent de base à la taxe locative perçue en
vertu de nos décrets des 16 septembre 1902, 31 décembre 1910 et 30 mars
1913-. à moins que la société intéressée ne fournisse la justification du
prix d'achat résultant d'actes authentiques; c) dans les mêmes condi-
tions que ci-dessus, par des ouvertures de crédit hypothécaire pour cons-
truction, d'immeubles, au fur et à mesure de l'avancement des travaux;

3° jusqu'à, concurrence d'un dixième, confondu dans le tiers précé-
dent, par des- commandites industrielles ou des prêts à des exploitations.
industrielles de solvabilité notoire, existant en Tunisie, ainsi qu'en actions
ou obligations de sociétés d'habitations à bon marché régies par le décret
tunisien du 15 décembre 1919. Ces commandites ou prêts sont estimés
sur prix établis par les conventions des parties. Pour la fixation prévue
au paragraphe premier du présent article, les valeurs mobilières sont esti-
mées à leur prix d'achat si elles ont. été acquises pendant l'exercice au
cours duquel elles ont été affectées à la couverture de la réserve mathé-
matique si elles ont été acquises antérieuremept, elles seront évaluées
d'après l'un des cours_ pratiqués dans l'année de l'affectation. Lorsque,
pour l'ensemble de ces valeurs, l'estimation ainsi faite dépasse de plus
de 5 p. 100 celle qui résulterait des cours de la Bourse de Paris ou, &

défaut, de la Bourse-où les valeurs sont'cotées, à la date de l'inventaire,
ou à la date la plus proche de l'inventaire où les susdites valeurs ont été
cotées, un arrêté du directeur général des finances, pris sur les indications
du ministre du travail, après avis du comité consultatif métropolitain des
assurances contre les accidents du travail, détermine les conditions et
délais dans lesquels la valeur estimative devra être fixée d'après ces cours.

Art. 4. Les valeurs constituant le cautionnement des sociétés visées
à l'article premier du présent décret, de même que celles qui doivent être
consignées par elles dans les conditions prévues par l'arrêté ministériel
du 18 décembre 1902, sont déposés soit à la caisse des dépôts et consigna-
tions, soità la caisse de l'un de ses préposés dans les départements de la
métropole ou en Algérie, suivant les instructions données par le ministre
du travail. Dès que les sociétés intéressées ont effectué le versement.
de leur cautionnement, mention de cette formalité est faite au Journat
Officiel Tunisien par les soins du directeur général des finances, agissant
sur les indications du directeur général de la caisse des dépôts et consi-
gnations de la métropole. Les opérations des sociétés peuvent commen-
cer des l'insertion de cette mention. t < jr:Art. 5. Les sociétés d'assurances mutuelles et à primes fixes

et
les

syndicats de garantie habilités en France et en Algérie pour pratiquer
l'assurance contre les accidents du travail sont admis de plein droit et
sans nouvelles formalités & les pratiquer en Tunisie. Toutefois, la par-
tie de la réserve mathématique de ces sociétés représentative de rentes ou
indemnités à servir a la suite d'accidents régis par notre décret du 15
mars 1921 sera constituée ainsi qu'il est dit à l'arlicle 3.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 26 février
1922. Le mJKts<M plénipotentiaire, f<'sMeM< ~?t<~a: de la .RepM6H~ue.
française, à Tunis, Lucien Saint.



26 février 1922. – Décret du bey relatif & l'octroi de délais aux
débiteurs de la contribution extraordinaire de guerre. (J. 0. T.,
18 mars 1922.),. .“.

.t ~,Í1~,~t;J _Cf").¡'}' t' ~"<r.q1L~,e

27. février 1922.~– Décret
du bey régtementant'Ies conditions

d'application du décret du 15 mars 1921 sur les accidents du travail,
en ce qui concerne les fonds de garantie (1). (J. 0. T., 22 mars 1932.t

Vu notre décret du 15 mars 1921 sur les responsabilitésdes accidents
dont les ouvriers sont victimes dans leur travail en Tunisie et notamment
les articles 9 et 16 ainsi conçus:, .t..

Art.
H. –

Pour faire face, en ce qui concerne les accidents survenus
en Tunisie, àla garantie prévue par l'article 24 de la loi du9 avril )898,
il est constitué un fonds spécial de garantie, qui sera géré dans les mêmes
conditions que le fonds de garantie visé à l'article précité et qui sera
alimenté par des contributions analogues a celles qui sont appliquées'
dans la métropole""? .< 'J

Art. 16.–Le présent décret ne sera applicable que trois mois après
la publication officielle. des règlements déterminant, pour la Tunisic, les
mesures relatives i l'application des articles 4, 5 de, la loi du 12 avril1906. ,ir ` 'J- .<: '3·° i- .u ~(~' u y. z, ·Yu le décret présidentiel du 18 octobre 1920 autorisant la caisse natfo-
nale des retraites pour la vieMIesse à étendre ses opérations à la Tunisie;

Vu le décret présidentiel du 13 août 1921 autorisant la caisse nationale
d'assurances en cas d'accidents à étendre ses opérations à la Tunisie:
Sur la proposition de notre directeur général de l'agriculture, du com-i
merce et de la colonisation, de notre directeur général des finances et de
notre directeur général des travaux publics; –; Apres nous être assuré
de l'assentiment du gouvernement français. ~'L.

~.ll..f'~J1)',.4.1.l1'i ,~1a J_iv, F,r't,}' 'i::1;j- '1.Ht,J-
`o' SECTION I .–'.A" L. )1 ,jH~ '<

y<Kt.t' <!e la contribution NM fonds de ~aMtt!
Art. 1" –

La contribution au fonds de garantie institué par l'ariiole 9
du décret du 15 mars 192t consiste 1° en ce qui concerne les mines
concédées, en une taxe annuelle de 5 centimes par hectare; 3° en ce
qui concerne les autres exploitations a) sfles exploitants sont assurés,
en une taxe annuelle égale h. 2 p. 100 du montant des primes dues par'
l'assuré,*a motns qu'il ne soit exclusivement assuré que contre le risque
d'incapacité temporaire; b) si les exploitants ne sont pas assurés ou

sont assurés exclusivement contreles risques d'incapacité temporaire,
en une taxe égale h 4 p. 100 des capitaux constitutifs des rentes mises'à."
!a charge de ces exploitants.'~r-- ;r <);-

Art. 2. '– La quotité de ces taxes est fixée fpour la période comprise
entre la date d'entrée en vigueur du décret du 15 mars 1921 et du 1"
janvier 192!. A partir de cette date, la quotité des taxes sera modifiée
chaque année avant le 'l'" juin pour l'année suivante, par décret rendu
sur la proposition de notre directeur général des finances, d'après les dé-
penses de toute nature'effectuées par ie fonds de garantie dans la der-
nière année écoulée. – Le coefncient de "modification a appliquer à la

·" tv', q' '.1,- ~-I~_d'h1: I~"

(1) Rectifications faites suivant errata pubtié au J. 0. Tunisien du
5 avril 1922.



quotité
des

taxes
imposées

pendant eette dernière année sera égal au rap-
port existant entre le montant desdties dépenses et le produit total des
taxes encaissées pour l'alimentation du fonds de garantie pendant cette
même année. Si les ressources sus-visées étaient, au cours d'une année,
inférieures aux charges, des avances sans intérêt seraient faites par le
Trésor tunisien au fonds spécial de garantie. Ces avancer sans intérêt
heraient remboursées au Trésor sur les premiers excédents de recettes.

SECTION 11

Disposilions spécia.tes aux
contnbutions proportiotttteilesDtspot'i~otM spec:N.!<'s aux comh'tbMHoM p)'opot'ito?MteHes

Art. 3. – La contribution de 2 p. 100 du montant des primes dues par
l'assuré doit apparaître d'une façon distincte sur chaque quittance de
prime. .r

Art. -t. Les syndicats de garantie, et, pour tous les contrats d'assu-
rances passibles de la contribution susvisée, les sociétés d'assurances doi-
vent tenir, en deux parties, un répertoire spécial à ces exploitations, non
sujet au timbre, dûment coté et paraphé par un des juges des tribunaux
civils de la régence, mentionnant jour par jour, sans blancs ni interlignes
et par ordre de numéros, les quittances de primes émises et les quittances
annulées. Ledit répertoire indique le numéro de chaque contrat, te nom
de l'assuré,' le montant de la prime de l'assurance et le montant de la
contribution; il est arrêté le dernier jour de chaque trimestre. Il est
vérifié au siège social par les agents de l'enregistrement auxquels, à cet
effet, seront représentés à toute réquisition, tous livres, registres, polices,
avenants et autres documents nécessaries.

A: n. – Le versement des contributions encaissées au cours de cha-
que trimestre est effectué, dans les quinze premiers jours du trimestre

suivant, au bureau de l'enregistrement. A l'appui do chaque versement
est produit, pour le trimestre écoulé, un état certifié conforme au réper-
toire prévu à l'art. 4 ci-dessus et indiquant – 1° le montant des quit-
tances émises pendant le trimestre; 2° le montant des quittances annu-
lées 3° le montant net des contributions encaisséesArt.

6. La caisse nationale d'assurances, en cas,
d'accidents, verse

directement au compte du fonds spécial de garantie, à l'expiration de cha
que trimestre, le montant des contributions correspondant aux primes
payées par les assurés et ctont l'encaissement a été constaté dans les écri-
tures au cours du trimestre écoulé. Chaque versement cst~ appuyé d'un
état spécial indiquant le total des primes encaissées et le total des contri-
butions versées. Cet état est certifié conforme aux écritures de la caisse

nationale. t

Art. 7 – Le capital constitutif de
la rente

qui sert de base a la per-
ception de la contribution au fonds de garantie, fixée par l'alinéa b) de
l'article premier du présent décret est déterminé d'après le barcme sui-
vant



1 Ncmbre'par lequel'la
Age du crédi-rentier à la date de la décision judi- rente allouée à chaque

~)airp nu ftf~ rnrfïnnnnnr'f i~nnan! It t'pntp credi-rentier doit être tNaire ou ae fordonnance allouant ta iemt,. multipliée pour obtenirDifférence entre !e miHesime de cette date et le capitn) constitutifcelui fte ta date de naissance imposable la taxe de
garantie.~–i .t.;

BAREME I.*–~ACCIDENT AYANT ENTRAINE LA MORT

1" ScuTtox. – NeKtes a~ftëMeex ttt<.i; conJoiMts et axce)K<atth' des victimes

Jusque~ et. compris 15 ans. 1S X

de 16 à20. ~i78'
de 21 a.23. 1744
de M à30. 1688
de 31 a.35. -16
de 41 at3. 1511de 46 ilje. ~-14'"''de51aj.').)- 12

A"de 51 a.55. ,.11~de 56 a60.10 --=de 6i a65.~84~
de 66 à70.~69de 71 a.75. 54..
de 76 à80. 42

2'' SECTION. – BeMtes aMr:&Mees aux enfants et descendant des t~cHMiM

Jusqu'à 2ans. '10
-~de 2 a..4.“- 91.'de';5à~6. ~79 .;¡f~

de!.7 a.8. .66de9a10. ,52'"de'll à12. -36~
¡de 13 à14. 19~

15 ans etplus.jli J.

BAREME II. – ~eeMett~ ai~/an! eK<fa!tte tttte tncopacKe de travail
.'pe!'ma)tef!<e, a.6so!'Meot<pa?'<{eHet

<

Jusques et. y compris 15 ans.Jj., 179~''del6à20. -;174 -r~de 21 a25. ~17' '.j'
de 26 a30. 164 ~).j/'
de 31 a35. 157
de 36 a40. 147'

.-d''36a40. 136fi
de 41 a45. ~122
de 46 a50. 1088
de 56 à60. 933
de 61 S65. 777
de 66 &70. 611
de 71 a75. 466d 76a80. 344



A' – L'âge du crédi-rentier Cbt oatcuié en se reportant a. l'époque
de la décision judiciaire' délinitive ou de l'ordonnance allouant la rente
et en prenant la différence entre le millésime de celte date et celui de
la date de naissance. Le chiffre des rentes est toujours arrondi par excès,
à 1 franc près. Lorsqu'il y a plusieurs ayants-droit, la rente collective
qui leur a été attribuée est, pour ce capital, divisée par portions égaies
sur chaque tête. et le capital représentatif total résulte de la somme des
capitaux calculés séparément comme si chaque fraction de rente était
individuelle eL sans reversion )

'Art. 9. Le barème ci-dessus sera revisé dans le cas où le tarif de la
caisse nationale des retraites, actuellement en vigueur pour la constitu-
tion des pensions d'accidents du travail, viendrait à être modifie.

Art. 10. La contribution, liquidée dans les conditions fixées par l'ar-
ticle 5 de la loi du 12 avril 1906 (modiné par la loi du 26 mars 1908) et
par le présent décret, sera comprise dans l'exécutoire de dépens délivré
contre le chef de l'entreprise et recouvrée, pour le compte spécial du
fonds de garantie, en même temps que les frais de l'instance, par le rece-
veur de l'enregistrement du-siège du tribunal civil.. ·°

Art. iJ. Le receveur de l'enregistrement du siège du tribunal civil
se- fait délivrer, à la fin de chaque année, par le greffier, l'état des affaires
d'accidents du h'avaii dont le greffe a été saisi et qui n'ont pas été suivies
par ]es Intéressés. Cet état doit, d'après les pièces de procédure, men-
tionner la profession du'chef d'entreprise et spécifier s'il n'est point
assure.

f.~ SECTION 111~ <~J
Orsra~M~om dM fonds cle garantie

` Art. 12
– Le

fonds de garantie visé à l'article 9 du décret du 15 mars
1921 fait l'objetd'un compte spécial ouvert dans les écritures de la caisse
des dépôts et consignations. r<-[-<"0 t'
Art. 13. Les recettes du fonds spécial de garantit' pnur le). Tunisie
comprennent 1° les versements représentant le montant des taxes

''recouvrées en conformité de l'article premier du présent décrel: 2° les
recouvrements effectués sur les débiteurs d'indemnités dans les conditions

'prévues aux titres 1 et II du décret français du 22 avril '920, qui régie-
mente en Algérie l'application de l'article 26 de la loi du 9 avril 1898: –-

-3° les revenus e! arrérages et le produit du remboursement des valeurs
acquises en conformité de l'article la du présent décret: – 4° les inté-
rêts du fonds de roulement prévu au deuxième alinéa du même article.
-'Art. 14. – Les dépenses du fonds de garantie comprennent – io les

sommes payées aux bénéficiaires des indemnités: 2" les capitaux de
pensions exigibles dans les cas prévus par l'article 28, paragraphe'3, de
la loi du 9 avril 1898 versés à la caisse nationale des retraites pour la
vieiDesse: 3" le montant des frais de toute nature auxquels donne lieu
le fonctionnement du fonds de garantie. '<*

.Art. 13. –, Les ressources du fonds de garantie sont employées dans·
les conditions prescrites par l'article 32 de la loi du 20 juillet 1886 rela-
tive a la caisse .nationale des retraites pour la vieillesse. Les sommes
liquides reconnues nécessaires pour assurer le fonctionnement du fonds
de garantie sont bonifiés d'un intérêt calculé à un taux égal à celui qui
est adopté pour le compte courant ouvert à la caisse des depuis et consi-
gnations dans les écritures du Trésor public français.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tum&, le 27 février
1922. Le ministre plénipotentiaire, resMettf ~Hemt de la 7!)!;M!<j'Me
française, à ï'tmts, Lucien Saint. ·



~LOISj DÉCHETS/ARRÊTÉS,ETC.~̀'
>~ -¡:t. _· f"

27 février 1922. Arrêté du gouv.. gén. de l'Algérie relatif
aux

indemnités du personnel des établissements pénitentiaires. (B. 0.
1922, p. 1603.) ~y~·

28 février 1922. – Dëorei du bey approuvant le traité de gré
à gré passé le 7 décembre 1921 à Paris et le 15 février 1922 à Tuni~
entre le directeur général des finances-et le Crédit Foncier de
France, pour la réalisation d'une partie de l'emprunt autorisé par
la loi du 19 août 1920. (J. 0. T., 22 mars 1922.).< .t'ç. "¡l"i'¡..:Ü ~¡.

10r mars 1922.'– Arrêté dn gouv. gén. de l'Algérie fixant l'effectif
des agents des domaines et des contributions diverses détachés à
la direction des services financiers. (B. 0. 1922, p. 1680.)· j -.1 '1' 1~ "'0-t- 1..1 < ·

1er mars 1922. – Arrêté du gouv. gén. fixant les indemnités al-
louées aux gérants des recettes auxiliaires des postes et télégra-
phes. (B. 0. 1922, p. 1742.)

s

1er -mars 1922. Arrêté du directeur général des travaux publics
interdisant la pêche aux filets traînants dans le golfe de Tunis.(J.O.T.8 mars 1922.)

< :1:
2 mars 1922. – Arrêté du gouv. gén. interdisant l'importation en

Algérie, en provenance de Tohéco-SIovaquie, des bois de toute
essence pouvant servir de véhicule à la <' nonne (lymantria mo-
nacha) et notamment des bois résineux, en grume ou débités, re-
couverts en tout ou en partie de leur écorce, ainsi que des débris
d'écorce desdits bois résineux. (B.,0. 1922,. p. 1691.)

¡ "J~l N "'0t -{ .r > 1" ,s :L.,
~`~·~`~ `

3 mars 1922.' Arrêté du gouv. gén. fixant la répartition défi-
nitive du produit de l'octroi de, mer en-1921'entre les communes
de l'Algérie. (B.C.1922, p. 766.) “

`1 '.# '¡~ .?-̀'3mars
1922. – Décret

du bey modifiant l'art.
43

du décretdu
29 juin 1886 sur l'état civil. (J. 0. T., 11 mars 1922.)

Vu le décret du 29 juin 1886 (1) instituant l'état, civil; le décret du 26
décembre 1919 (2) rendant obligatoire la déclaration des naissances ou dé-
cès le décret dut" septembre 1920 édictant les mesures relatives aux
omissions et rectifications de l'État civil; Considérant que pour les de-
mandes de rectification des actes de naissance et de mariage concernant des
tunisiens, le décret attribue compétence à la juridiction' du oharaa:
Considérant que les actes de mariage et de naissance intéressent directe-
ment le statut personnel et qu'en ce qui concerne nos sujets israélites le
tribunal rabbinique peut seul être appelé à connaître des instances en rec-
lincation de ces actes; Sur le rapport de notre premier mimstre.

Art. l". – L'article 43 du décret du 2.9 juin 1886
modiae

par le décret.
du 1" septembre 1920 est modiné ainsi qu'il suit

<!
La rectification

des actes de l'état civil, s'il s'agit d'un justiciable des tribunaux français,
sera suivie devant ces tribunaux suivant ta-procédure établie par la Foi
française. S'il s'agit d'un tunisien, il sera statué sur la demande de recti-
fication pour les actes de naissance et de mariage par la juridiction du

(l)7!et)..4:1886.
3. 153.

1 ·J

(2) Rev. /f: 1921. 3. 545.



Charaâ en
ce qui concerne'les musulmans/ou par le tribunal rabbinique

en ce qui concerne les Israélites, et pour les actes de décès par les tribu-
naux régionaux jugeant en premier ressort après connnunioation de la.
procédure au directeur des services judiciaires. x

Vu pour promu)gation et mise à exécution – Tunis, le 3 mars 1922. –~

Le ministre p{etttpot<'MM<M)'6,.?'est{teKt général de la République /'M?!paise,,

à Tunis, – Lucien Saint. ·"'I" IVII~t·a ~<
· f,

4 mars 1922. Arrêté du gouv. gén. supprimant un emploi d'adel
à la mahakma de Miliana. (B. 0. 1922, p. 924.)

<1(1' "'Í_f'r !1.-
6 mars~l922. -L Décret modifiant'ainsi qu'il suit l'article-1' du

décret du 7 juin 1904 sur l'organisation du corps des chasseursr
forestiers en Algérie: ;?

« Conformément aux dispositions des articles 8 de la loi du 24-
juillet 1873 et 8 de la loi du 21 mars 1905, le personnel des officiers'
et des préposés (brigadiers et gardes) du cadre actif des eaux et
forêts entre dans la composition militaire des forces du pays. »
(J. 0., i8 mars 1922; B. 0. 1922, p. 1733.)r ~·6

mars 1922.
– Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant les con-,

ditions d'attribution des primes de sténographie aux dames em-
ployées dans l'administration centrale. (B. 0. 1922, p. 1681.)

s ,.nx

7 mars 1922. – Décret concédant à la société d'études minières
de Bougie, les mines de fer comprises, commune mixte de la Soum-
mam, arr. de Bougie, aux clauses et conditions du cahier des char-
ges, lequel restera annexé au présent décret. Cette concession
prendra le nom de concession du Djebel Affalou. (J. 0., 14 mars
1923; B. 0. 1922, p. 1470.) (1).

“ “· 1. f J' ;1,1., '.).1
~J~ e,i',

7 mars 1922. – Arrêté du gon.v'gén. fixant les conditions d'ad-
mission au concours d'es commis des services d'assistance. (B. 0.
1922. p.-1593.) · _]' ·

e '[;= “, .“
r t.t 1 t

k

1 }. 1,\ ,,1 ~r-:,{
~>'

7 mars 1922. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie édiotant diverses
dispositions relatives au concours des dames employées des ser-
vices d'assistance. (B. 0. 1922, p. 1595.) 'L

-1"(,e ~(~¡ ;(: c v"°~ t-7mars 1922. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant la compo-
sition du personnel de l'assistance publique en Algérie. B. 0. 1923,.
p. 1584.) .i.
Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie; le décret du 16 janvier 1902 sur le régime finan-
oier en Algérie; 'ie décret du 23 décembre 1874 (1) sur l'organisation
de l'assistance hospitalière en Algérie; le décret du 6 mars 1907 (2)
portant réorganisation du service des enfants assistés en Algérie; les

Í).
/1; ~¡ °

(1) Le même décret e&t reproduit à la page 1736.
°

(1) Est. et Lef., p. 448.
(2) Est. et Lef. Supp. 1907, p. 151. Rev. 1907. 3. 141

o 1



arrêtés des 6 décembre 1905 (3), 18 octobre 1907 (4), 5. janvier, 20 mars (5)

et 4 mai 1908, relatifs au personnel des hôpitaux et du service des enfants
assistés; l'arrête du 10 février 1909 (6) portant réorganisation du per-
sonnel des services d'assistance d'Algérie, modifié par les arrêtés des.
15 décembre 1913 (7), 12 mai 1914 (8), 5 mai 1914 (9), 23 janvier 19n (10),
5 août 1918, 27 février 1920 (11) et 21 décembre 1920; l'article 5 de la
loi du 7 août 1913 sur le recrutement de l'armée, complété par l'article 14

de la loi du 31 décembre 1917: l'avis du conseil de gouvernement; –~
Sur la propositio ndu secrétaire général du gouvernement,

Ar~/1".– Indépendamment des inspecteurs des services d'assistance
qui demeurent régis par les arrêtés des 10 février 1909, m'odiBé par celui
du J5 décembre 1913, et 21 décembre 1920,~ le personnel administratif
de l'assistance publique en Algérie comprend des directeurs d'hô-
pitaux coloniaux, des rédacteurs et des économes. des commis prin-
cipaux et des commis, des dames employées. Tous ces fonctionnai-
res et agents sont nommés par le gouverneur général. y

Art. 2. – Les directeurs d'hôpitaux coloniaux sont recrutés au choix
parmi les rédacteurs appartenant au moins à la 2' classe ou des écono-
mes appartenant au moins à la 1" classe, et portés au tableau général
d'avancement, pour les emplois de directeur. Le gouverneur général
peut, toutefois, appeler aux fonctions de directeur, dans la limite d'une
nomination sur quatre vacances et par priorité, les fonctionnaires et agents
commissionnés, en activité, des diverses administrations civiles, nommée
par décret ou par arrêté du gouverneur général et comptant au moins
dix années de services administratifs. Le cadre des directeurs com-
prend quatre classes et une hors-classe aux traitements ci-après
Hors classe, 12.000 frs: l'\ classe. 11.000; 2' classe, 10.000: 3' classe,
9.000; 4° classe, 8.000-.

'? .Rë~c~Mfs et économes :1:1"}
Art. 3. Les rédacteurs et les économes sont recrutés par voie de con-

cours. Les conditions et le programme du concours sont Rxés par des
arrêtés spéciaux du gouverneur général. Le gouverneur général peut=
toutefois appeler aux fonctions de rédacteur et d'économe, dans la limite
d'une nomination sur quatre vacances et par, priorité, les fonctionnaires,et agents commissionnés des diverses administrations civiles nommés par
décret ou par arrêté du gouverneur général, comptant au moins cinq
années de services administratifs, que leurs travaux ou services anté-
rieurs désigneraient spécialement pour les fonctions de contrôle ou de
gestion de l'assistance publique. Le cadre des rédacteurs et économes
comprend cinq classes et deux hors-classes, aux traitements ci-après
1" hors-classe, 10.000 frs; S' hors-classe, 9.000; 1" classe, 8.000; S' classe,.
7.000: 3* classe, 6.000: 4' classe, 5.500; 5' classe, 5.000.

:1"" 1.
q.. r'

Commis pnmctpsM. et commts~ ~J
Art 4. –'Les

commis prnicipaux reçoivent les traitements suivants –Hors-classe, 9.300 frs; 1" classe, 8.400; 2" classe, 7.500; 3< classe, 6.600.
<

(3) Est. et Let. Supp. 1905, p. 108. Rev. 1906. 3. 32.
(4) Est. et Lef. Supp. 1907, p. 225. Rev. /f!a'. 1908. 3. 84.
(5) Est. et Lef. Supp. 1908, p. 262. Rev. 1908 3. 277.
(6) Est. et Lef. Supp. 1909, p. 375. Rev. Alg. 1909. 3. 104.
(7) Est. etLef. Supp. 1913, p. 1086. Rev. 1914. 3. 358.
(8) Rev. ~f:?. 1914. 3. 762.~
(9) ~eu..4~. 1914. 3. 744. i(10) Rev. Alg. 1917. 3. 104.

(11) Rev. 1921. 3. 679.



Les commis des services d'assistance sont divisés en trois classes aux
traitements ci-âpres 1" classe, 5.700 frs: 2' classe, 4.800; 3" classe,
4.000. Les commis sont rccrutés par voie de concours ouverts par des
arrêtés du gouverneur général, qui fixent le nombre maximum des ad-
missions à proposer. 1/5' des places sont réservées aux anciens sous-
officiers agréés par le gouverneur général, comptant au moins dix an-
nées de services militaires et qui ont obtenu au concours le minimum des
points exigés pour l'admission. Le programme de ces concours est fixé
par un arrêté du gouverneur généra]. Les candidats admis sont as-
tteints à un stage minimum d'un an, au traitement de 4.000 francs: à
l'expiration du stage, leur chef de service présente sur leurs aptitudes
un rapport au vu duquel le gouverneur général les titularise ou les
astreint à un nouveau stage, à l'expiration duquel il est statué définitive-
ment. Pour être admis à prendre part au concours de commis, les can-
didats devront justifier t° qu'ils sont français; 2° qu'ils ont
satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée et qu'ils sont âgés de moins
de 30 ans. Cette limite-d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des
services antérieurs civils et militaires ouvrant, des droits à une pension
de retraite, sans pouvoir cependant excéder l'âge de 40 ans; elle est
également reculée d'une durée égale au temps pendant lequel le postu-
lant a été mobilisé entre le 2 août 1914 et le 24 octobre 1919; 3° qu'ils
jouissent d'une bonne santé: – 4" qu'ils sont de bonnes vie et moeurs.

· ` <r. Dames employées' {'~ssMhtKce
Art. 5. – L'effectif du cadre

desdames employées de l'assistance pu-

tlique ne peut dépasser la moitié du nombre total des commis et commis
principaux. Les dames employées sont recrutées par voie de concours
ouverts par des arrêtés du gouverneur général qui fixent le nombre maxi-

-mum des admissions à prononcer. Les conditions d'admission et le
programme du concours sont fixés par un arrêté du gouverneur générât.

Pour être admises à prendre part au concours de dame employée des
services d'assistance, les candidates devront justifier 1°. qu'elles sont
françaises, âgées de 18 ans au moins et de 30 ans au plus: La limite
d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs ou-
vrant des droits à une pension-de retraite; 2° qu'elles jouissent d'une°
bonne santé: –,3" qu'elles sont de bonnes vie et m urs. Les dames
employées sont nommées par le gouverneur général. Elles sont réparties
dans les classes ci-après Dame employée principale hors-classe,
7.000 frs; dame employée principale 1" classe, 6.500; dame employée
principale 2° classe, 6.000; dame employée principale 3' classe, 5.500:
dame employée de 1' classe, 5.000; dame employée de 2' classe, 4.600;

dame employée de 3* classe, 4 200 dame employée de 4' classe, 3.800.
Les dames employées sont astreintes à un stage minimum d'un *an au
traitement de 3.800 francs; à l'expiration de ce stage, leur chef de ser-

vice présenta sur leurs aptitudes, un rapport au vu duquel le gouver-_
neur général les titularise ou les astreint à un nouveau stage, à l'expira-
tion duquel il est statué définitivement. Les dames employées ne peu-
vent accéder aux'fonctions-de rédacteur, de directeur et d'inspecteur.
Toutefois, le gouverneur général pourra désigner, pour assurer le service
de l'économat dans des hôpitaux de moins de 150 lits, les dames employées
principales liors-ctasse et de 1" classe qui auront été reconnues aptes à
ces fonctions et auxquelles une indemnité de 1.000 francs, susceptible
d'être portée, par augmentation de 500 francs tous les trois ans, à 2.000
francs au maximum, pourra être accordée. Le nombre des emplois
ainsi cannés à des dames employées ne devra jamais dépasser les 2/5" de
l'effectif des économes.. Les dames employées chargées d'un économat
peuvent bénéficier des prestations ou avantages en nature prévus par
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l'article 3 de l'arrêté du 22 juillet'1909 pour les directeurs, rédacteurs,
économes eL commis.- 't < .t.

1-.Re<?'a!!M. Le personnel des dames employées des services d'assis-
tance subira, à partir du 1" juillet 1922, en vue de la constitution d'une
rente viagère, une retenue spéciale de 5 p. 100 des traitements qui leur
seront alloués. Le montant de cette retenue est versé, trimestriellement,
à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, au compte de chaque
intéressée it est augmenté d'une somme égale ordonnancée sur les fonds
du budget de l'Algérie. Les versements personnels de l'employée sont
a. son choix effectués à capital aliéné ou à capital réservé, et, si elle est
mariée, soit en son nom exclusif, soit moitié au moins en son nom et le
reste au nom de son conjoint. Le partage ainsi opéré sur la demande de
J'intércssëc cesse en cas de divorce ou de séparation de corps ou de biens
régulièrement notifiée à l'administration. Les versements de la colonie
sont. toujours effectués à capital aliéné, au profit exclusif de l'intéressée,
à moins que, si elle est mariée, elle ne demande expressément que tous
lesversements effectués pendant le mariage profitent separément et par
moitié au moins en ce qui le concerne, à chacun des conjoints. Les
versements de la colonie onL également lieu sous la clause d'incessibilité
et d'insaisissabilifë de la totalité de la ou des rentes ainsi constituées.
L'entrée en jouissance de la rente viagère est fixée à 50 ans d'âge au
plus !ôi'Elle est reculée par ajournements successifs tant que l'intéres-
sée reste en fonctions. Lorsque dans le but de bonifier sa retraite l'em-
ployée s'impose une retenue supérieure à 5 p. 100 de ses émoluments,
le versement effectué par l'Algérie reste néanmoins limité à 5 p. 100.
Loisque les versements faits à la caisse nationale des retraites pour la
vieillesse ont atteint le maximum fixé par la loi, les versements calculés
d'après les mêmes taux sont effectués par l'employée et par l'Algérie à
la caisse nationale d'épargne. Ces versements sont employés en achats
de rentes sur l'Etat ou d'obligations algériennes au nom de l'employée
et à son choix. Les capitaux placés à la caisse nationale'd'épargne et
les titres de rente sur l'Etat ou les obligations algériennes achetéesà
l'aide de ces capitaux restent indisponibles jusqu'à la cessation des fonc-
tions des agents Les arrérages des rentes s'ajoutent d'office au capi-
tal. Dans logeas d'infirmités prématurées légalement constatées, la
pension peut être liquidée par anticipation dans les conditions' fixése par
lee règlements de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.

~J L .;¡':q,J, Indemnités.
'Art 6 – Aux traitements des'directeurs d'hôpitaux coloniaux, rédac-

teurs, économes, commis principaux, commis et dames employées s'ajoute,
en faveur des fonctionnaires citoyens français, une indemnité spéciale
égale a 25 p. 100 du traitement, dite '< indemnité algérienne – Ces
traitements sont exclusifs de, toute gratification. Aucune indemnité ouavantage accessoire, quelle qu'en soit la nature, ne peut être attribué surles fonds de l'Algérie aux agents visés ci-dessus qu'en conformité d'un
arrêté du gouverneur général pris en conseil de gouvernement et publié
au Bulletin officiel de l'Algérie. – Les suppléments de traitement, accor-dés; à titre d'indemnités de fonctions, au directeur et à l'économe de l'M-
pital de Mustapha sont, conformément aux dispositions des arrêtés du
21 décembre 1920, sous réserve des droits acquis, supprimés.'– Avancement "t) { l ,l', 1 1 1 1 ¡ J tlArt. 7. – Les classes des fonctionnaires et

agents des
services d'assis-

tance publique d'Algérie sont personnelles. Toute nomination se fait
à la dernière classe de l'emploi, sauf les exceptions ci-après Les
rédacteurs, économes ou commis, promus au grade supérieur, sont nom-
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més à la classe correspondant, à leur traitement,. Si

ce traitement est inter-
jnédiaire entre les traitements de deux classes du grade supérieur, ils
sont nommés à la classe correspondant au traitement supérieur. L'an-
cienneté, pour l'avancement de classe, court du jour do la nomination
aux nouvelles fonctions. Dans le cas où les fonctionnaires ou agents,
admis dans les cadres du personnel des services d'assistance publique
de l'Algérie, par application des articles 2 (paragraphe 2), et 3 (para-
graphe 2), jouissaient, dans leur situation précédente, d'un traitement
fixe supérieur A celui de la dernière classe de l'emploi, ils sont nommés
à un traitement égal a celui dont ils bénéficiaient dans cette situation ou
au traitement immédiatement supérieur. L'avancement a lieu d'une
classe à la classe immédiatement supérieure. Les avancements de
classe ont lieu d'après un tableau général d'avancement arrêté à la fin
de chaque année par le gouverneur général sur la proposition d'une com-
mission spéciale, composée de Un conseiller de gouvernement, pré-
sident Le directeur de l'intérieur, membre: L'inspecteur général
des services d'assistance, membre: Le chef du 2' bureau de l'intérieur,
membre: – Le sous-chef de bureau, chargé des 'services d'assistance au
gouvernement général, secrétaire Cette commission statue d'après les
propositions des trois préfets d'Algérie, sauf en ce qui concerne les agents
détachés au contrôle central des hospitalisations. Le tableau d'avan-
cement comprend trois parties 1° la liste d'aptitude aux fonctions de
directeur. 2" le tableau d'avancement du personnel commissionné;
3" le tableau d'avancement des dames employées. Pourront être portés
sur ce tableau 10 les agents" (directeurs, rédacteurs, économes, com-
mis) comptant dans leur classe ou dans leur grade, au moins deux ans
d'ancicnneét toutefois, les commis ne pourront figurer au tableau d'avan-
cement pour l'emploi de commis principaux qu'après 4 ans d'ancienneté;

2° les dames employées comptant au moins 'deux ans d'ancienneté dans
chacune des trois dernières classes, trois' ans dans chacune des trois
autres, el quatre ans dans la 1" classe d'employée principale. Le temps
passé sous les drapeaux compte pour l'avancement dans les conditions
fixées par la loi et les règlements d'administration publique. Le ta-
bleau d'avancement est, publié au Bulletin o~/tCte: du gouvernement géné-
ral de l'Algérie, dans le courant du mois de janvier suivant. Il peut être
revisé et complété dans les mêmes formes, dans le courant de juillet.
Aucun agent ne peut recevoir d'avancement s'il n'est porté sur ce tableau.
Si, dans quelque circonstance extraordinaire, il y a lieu de porter d'office
au tableau un candidat dont les services méritent une récompense immé-
diate. cette mesure doit être'l'objet d'une décision spéciale et motivée
du gouverneur général, prise sur la proposition de la commission d'avan-
cement dont il est question au § *7 du présent article. –" Toute nomina-
tion ou promotion de fonctionnaires et agents des services d'assistance
est publiée au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie.~

~f
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Art. 8. – Les hospices et hôpitaux de !a colonie sont administrés par
un directeur, assisté d'une,commission consultative, d'un économe, et,
s'il y a lieu, d'un ou plusieurs rédacteurs, commis ou dSmes remployées.

Le gouverneur général peut, sur l'avis du préfet, confier temporai-
rempnt. la direction d'un établissement de moins de 150 lits, sans traite-
ment, il un notabie ou a un fonctionnaire d'un service public de la loca-
lité. Dans les hôpitaux de moms de 500 lits, les fonctions do directeur
peuvent être temporairement confiées à des économes ou à des'rédac-
teurs qui reçoivent, en sus de leur traitement, une indemnité de fonctions
allant de 300 a 800 francs. L'économat des b'ôpitaux de moins de 150 lits
peul, être assuré par un commis qui reçoit, en sus de son traitement, une

3i
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indemnité de,gestion variant de 300 à 600 francs, ou

par une dame

employée dans les conditions prévues par l'article 5 du présent arrêté.
Les cautionnements des économes titulaires, des dames employées char-
gées d'un économat ou des commis faisant fonctions d'économe sont fixés
à 2.400 francs pour l'hôpital de Mustapha et à 1.200 francs pour les
autres hôpitaux. Les économes titulaires, les dames employées char-
gëos d'un économat ou les commis faisant fonctions d'économes qui ne
seront pas en mesure de verser immédiatement leur cautionnement, pour-
ront, être autorisés à le constituer en subissant une retenue de 10 p. 100

sur leurs traitements et allocations de toute nature jusqu'au jour où se
trouvera réalisé intégralement le dit cautionnement, à la condition qu'ils
présentent la caution solidaire de deux ou plusieurs de leurs collègues.

Art. 9. Sont abrogées toutes dispositions contraires antérieures au
présent arrêté. II n'est rien innové en ce qui concerne les dispositions
de -l'arrêté du 27 février 1920 réglant les peines disciplinaires applicables
au personnel du service do 'l'assistance publique et au fonctionnement
du conseil de discipline. Les dispositions de l'arrêté du 27 février 1920

~précité seront également appliquées aux dames employées.
Art. 10. Les dispositions dp l'article 5, celles de l'article '7 concer-

nant les conditions d'avancement des dames employées et, en général,
toutes dispositions fixant le statut de ces dernières, ne sont pas applica-

bles au personnel féminin en fonctions a la date de la publication du
présent règlement. Ce personnel, continuera à être régi par les disposi-
tions applicables au personnel masculin. – Ac ~oMMnteMf ~em~'a!, –T.Steeg.-

7 mars 1922. – Arrêté du directeur général des
finances

autorisant
“
l'exportation des scories de déphosphoration. (J. 0. T.; 15 ma.rs.i928.)
E~r: r :}:;i,}~ 1- · i: '¡:1 `~> :.i-f';{)~~l. ':11-

"'8mars 1922. – Décret créant un poste de suppléant rétribue de
juge de paix et un poste de commis-greffier rétribue par l'Etat à
la justice de paix d'Oued-Fodda (dép. d'Alger). (J. O., 11 mars 1922;

*B. 0.1923, p. 1730.)~
x
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mars 1922. – Décret ilxant les péages perçus au port d'Alger aupL'oftt f!c la Chambre de commerce de cette vitle. (B. 0. 1922, p. 723,,
Sur le rapport du ministre du commerce et de l'industrie, Vu la loi
du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce, rendue exécutoire en
Algérie par le décret du 30 octobre 1898 (1) l'article 16 de la loi du
7 avril 1902 sur la marine marchande, modiNé par l'article 31 de la loi

du 12 août 1919 et. par l'article 97 de la lot du 31 juillet 1920; le
décret du 23 août 1898 (2) sur le gouvernement général de l'Algérie;
le décret du 12 septembre 1895, portant institution, au port d'Alger, de
péages au profit de la chambre de commerce de cette ville; les décrets
des 7 septembre 1902, 12 juin 1906, 3 avril 1909, 29 novembre 1911, 22
janvier 1916 et '27 août 1918 (3), qui ont prorogé la durée de perception
uesdits péages; le décret du 4 juin 1921, qui la relevé provisoirement
le taux de ces péages, par application des dispositions de l'article 57
susvisé de la loi du 31 juillet 1920 rendue exécutoire en Algérie par le
décret du 12 février 1921: – la loi du 21 avril 1921 relative à l'extension-7- '~fJ'H\ .r'-J'>¡..j ·mr ¡~i 't.l'P n r

-;“(!)Est. et Lef.SMpp.l898,'p.'10S. “-
(2) Est et Lof.SMiop.l898, p. 89. ~`

(3)7i!<?~<lC20.3.2-t5



du
port d'Alger et la convention y annexée; – tes délibérations en date

des 14 mai et 28 août 1919, par lesquelles la chambre de commerce d'Al-
ger a soUicité le reèvement, des taxes de péages perçues à son profit au
port de cette ville, en vertu du décret du 12 septembre 1895, et l'institu-
lion de taxes nouvelles sur les voyageurs, les animaux vivants et les colis;

l'avis du ministre des travaux publics en date du 2 mai 1921; l'avis
du ministre des finances en date du 25 novembre 1921; l'avis du
ministre de l'intérieur; le dossier de l'enquête à laquelle a été soumis
te projet et, notamment, l'avis de la commission d'enquête en date du
26 septembre 1919: Le conseil d'Etat entendu,

Art. l". A partir de la-publication du présent décret, il sera perçu
au port d'Alger. au proftl de la chambre de commerce de cette ville, les
péages maxima suivants
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fr.

80 par tonne métrique de marchandises embarquées, débarquées
ou !ransbordées d.ats ic port d'Alger et dans ses dépendances, et pour
chacune de ces opérations. Ce droit sera réduit à un maximum de

90 centimes par tonne métrique, pour les marchandises dénommées ci-
après et les marchandises non dénommées dont la valeur, par tonne mé-
trique, est inférieure a 50 francs, d'après le tableau des valeurs arbitrées
par la commission permanente des valeurs de douanes, dressé l'année
précédente – 1° Marchandises prises à terre, soit directement par le navire
bord à quai, soit au moyen de gabares, le navire étant mouillé dans le
port ou en rade Perches, étançons ou échalas bruts; Craie, sable,
giace à rafraîchir, houille, coke, coaltar, brique, tuiles et poterie com-
mune Pierre de construction brute; Pavés; Plâtre comm.un,~r
chaux grasse, chaux hydraulique, ciments, tuyaux en ciment comprimé;

Sulfate de fer: Sulfate de soude; 2" Marchandises prises à terre,
soit directement par le navire bord,àà quai, soit au moyen de gabares, le
navire étant mouillé dans le port ou en rade; Bois à brûler; Houille,
chaux, ciment, coaltar, minerai de fer;,– 3° Marchandises transbordées
d'un navire à un autre, soit directement, soit par l'intermédiaire de gabares
sans mise à terre – Toutes les marchandises mentionnées aux alinéas
1et 2° ci-dessus. – Ce péage sur les marchandises est remplacé
1° Par une taxe de5 centimes par colis pour les colis isolés pesant indivi-
duellement moins de 30 kilogr.

N. B. Sont passibles du péage précité de 5 centimes, les colis pos-
taux, à l'exception,de ceux en transit pour l'étranger ou venant de l'étran-
ger.'En sont exempts les bagages des voyageurs.

2° Par une taxe de 1 franc par tête, pour les animaux de race cheva-
line, bovine, asine et eametine; et de 10 centimes par tête, pour les espè-
ces ovine, caprine, porcine et canine, embarqués, débarqués ou transbor-
dés, même si cette opération a lieu en dehors des limites des jetées.

1i<'1,¡.T'~ "JI. "JI'l1 1 m r.
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Par passager embarqué ou débarqué ~–1 fr. par passager de cabine
de luxe ou de 1"' classe; –75 centimes par passager de 2' classe;
50 centimes par passager de 3' classe; .– 25 centimes par passager de
4* classe.,If .3 r ) l 11'

A*. B. – Pour les. navires de touristes faisant escale à Alger, la' taxe des
passagers débarquant et rembarquant sur fe même navire, ne sera perçue
qu'une fois, au débarquement. faIfll" 'J¡,¡<1}

E~emptions.
¡J. 1 ~o,'?. ri E;fen~)MoMs.t. 'T

:r Sont exempts de toute taxe 1° Les militaires, fonctionnaires ou.'



'¡
J

toutes autres personnes voyageant, pour le service et aux frais de l'Etat
2° Les objets et marchandises appartenant à l'Etat. ou destinés à son

service, en vertu de contrats réguliers passés par lui en vue d'opérations
rentrant dans le cadre normal des attributions de la puissance publique;

3° Les marchandises reçues ou expédiées et les voyageurs transportés
par le cabotage entre les ports algériens; 4° Les materiaux employés
au lestage ou provenant du délestage des navires; 5° A rembarquement.
seulement, les combustibles et autres provisions affectées au ravitaille-
ment des navires.):: f~ 't

Art. 2. La perception des péages
précités

est concédée à la chambreÇ

de commerce d'Alger, pour le produit en être affecté à l'accomplissement
de toutes les obligations contractées par celte compagnie pour les travaux
neufs, les améliorations, l'outillage et les services publics régulièrement
autorisés dans l'intérêt de l'exploitation du port d'Alger. Lesdits péa-
ges continueront à être perçus au profit de ]a chambre de commerce
d'Alger pendant tout le temps nécessaire pour lui permettre de satisfaire
a toutes les obligations susvisées, sans que, toutefois, cette perception'
puisse excéder le délai de quatre-vingt-dix ans stipulé par la loi du
21 avril 1921 pour le remboursement intégral des emprunts autorisés par
ladite loi. Dans le cas où le produit des péages serait supérieur aux
annuités des emprunts, l'excédent de recettes devra être affecté, chaque
année, à des remboursements anticipés.. j.
Art. 3. Dans les-trois premiers mois de chaque année, ta chambre

de commerce d'Alger adressera au ministre du commerce et de l'indus-
trie, au ministre des finances, au gouverneur général de l'Algérie et au
receveur des douanes chargé de la perception, un compte rendu détaillé
des recettes perçues dans le port d'Alger, des frais de perception dans
l'année précédente et de sa situation au point de vue de l'amortissement
des emprunts. 4 t ·

Art. 4. Les dispositions des décrets des 12 septembre 1895, 7 sep-
tembre 1902, 12 juin 1906, 3 avril 1909, 29 novembre 1911, 22 janvier 1916
et 27 août 1918, concernant la perception des taxes de péages au port
d'Alger, sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent décret,.

-.1~'
> .( 1." ·8mars 1922. – Décret rattachant le centre de Nelsonbourg à la

commune mixte de Berrouaghia. (J. 0., .14 mars 1922; B. 0. 1922,
p. 1683.)

r <
8 mars 1922. – Décret du bey édictant des mesures phophylaoti-

ques en vue d'éviter l'importation et la propagation d'e la lèpre dans
la Régence. (J. 0. T., 11 mars 1922.) ~r t ~<iVu le décret du 19 novembre 1899 ordonnant

aux médecins et
aux

sages-femmes exerçant en Tunisie de faire a l'autorité publiquela décla-
ration des maladies contagieuses tombées sous leur observation; l'ar-
rêté ministériel du 20 septembre 1906 donnant la nomenclature des ma-
ladies épidémiques dont la divulgation niengage pas le secret profession-
nel des médecins; le décret du 20 février 1920 instituant près le secré-
tariat général du gouvernement tunisien une direction de l'hygiène et de
la santé publiques: l'avis émis par le conseil consultatif d'hygiène
nans ses séances des 12 juin 1920 et 11 janvier 1922; Considérant qu'il
y a lieu de prendre des mesures prophylactiques en vue d'éviter l'impor-
tation et la propagation de la lèpre en Tunisie; – Sur le rapport de notre
premier ministre,

Art. l". La lèpre, maladie contagieuse et chronique à déclaration.
obligatoire est, comme telle, soumise aux prescriptions du décret du 19
novembre 1899.



Art. 2. – Toute personne atteinte ou suspecte de lèpre
est l'objet

des
mesures deprophylaxie spéciales dans les conditions déterminées par le
présent décret. `

Art 3. L'accès rlu territoire tunisien est interdit à tout individu
atteint de lèpre. Le ser.vice sanitaire maritime, avec le concours du ser-
vice de police chargé de la surveillance des étrangers, devra veiller à
l'application de cette mesure en ce qui concerne l'arrivée de lépreux par
vole de mer. Aucun lépreux trouvé à bord d'un navire ne sera' autorisé
à débarquer; il devra être renvoyé à son pays d'origine, soit à ses frais,
soit aux frais de l'armement. Tout cas suspect de -lèpre découvert sur le
territoire sera mis en surveillance par les soins des services administratifs
et signée au directeur de l'hygiène qui fera prendre toutes mesures
utiles.

ArL 4. Tour étranger à la Tunisie trouvé atteint de lèpre sera expulsé
et refoulé vers son pays d'origine des son arrivée ou s'il ne peut justifier
d'un séjour de plus d'un an en Tunisie. La carte de déclaration d'étranger
sera la pièce faisant foi pour indiquer la durée de résidence. Si, pour une
cause quelconque, ce lépreux ne peut être refoulé hors de la Tunisie, il
sera traité comme un lépreux autochtone, soumis à la réglementation
intérieure, ayant toutefois le choix de se soumettre à toutes les me-
sures prescrites vis-à-vis des lépreux en Tunisie, soit de quitter le ter-
ritoire de la régence, avec interdiction d'y rentrer..

Art. 5. Tout individu signalé comme suspect de lèpre doit être immé-
diatement soumis à la visite d'un médecin relevant de l'administraLion.
Des prélèvements seront effectués, aux fins d'examen bactériologique, à
l'Institut Pasteur. Sur la demande du malade ou de la famille, un médecin
de son choix pourra être appeJé à donner son. avis sur le diagnostic. Un

cas de contradiction entre les médecins, le cas sera soumis au directeur
de l'hygiène qui jugera en dernier ressort.

Art. 6 Les mesures susceptibles d'être prises à l'égard des malades
atteints de lèpre sont 1" La surveillance médicale; 2° L'isolement
à domicile: 3° L'isolement dans un établissement spécial. Le direc-
teur de l'hygiène propose au gouvernement l'application de la mesure
qu'il conviendra de prendre dans chaque cas, sur le rapport des médecins.

Art. 7. Les mesures à prendre à l'encontre des malades pourront
Ore modifiées, selon l'évolution de la maladie, sur la proposition du di-
recteur de l'hygiène au vu du rapport des médecins.

Art 8. La surveillance médicale comporte l'obligation, de la part du
malade et de son entourage, de se soumettre aux visites jugées néces-
saires par le médecin de l'administration, de suivre toutes les indications
prophylactiques qui leur seront données. Il est en particulier interdit aux
lépreux d'exercer les professions qui entrainent la manipulation des den-
rées alimentaires, ou tout contact direct avec d'autres personnes. La sur-
veillance médicale étendue aux personnes qui vivent en permanence avec
les lépreux comporte l'examen bactériologique qui sera fait au moins
tous les six mois. *.< “.

Art. 9. –L'isolement à domicile comporte l'obligation pour le malade
de séjourner d'une façon permanente dans son domicile, de se soumettre
aux visites médicales jugées néce&sau'es, ainsi qu'a toutes les mesures
prophylactiques qui lui sont indiquées. Le directeur de l'hygiène juge,
sur le rapport' des médecins, si cet isolement à domicile est réalisable
dans les conditions où se trouve le malade. Si cet isolement ne peut être
réalisé ou si le malade ne se soumet pas aux prescriptions qui lui sont
faites, il peut être isolé djbffice dans un établissement spécial.

Art. 10. L'isolement
bans

un établissement, spécial qui peut être un
t'tdbli&sement de l'Etat ou un étaMissement particulier autorisé à cet effet,
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est décidé, pour chaque nouveau cas, par le secrétaire général du gou-
vernement tunisien sur la, proposition du directeur de l'hygiène.'– Cet'<
isolement 'a lieu d'ofmce toutes les fois que le maTade, par suite de ses~
infirmités ou de sa situation sociale, se trouve dans l'impossibilité den

vivre dans des conditions hygiéniques absolument satisfaisantes.
ArL 11. Les frais d'entretien dans un établissement public ou privé

du' malade et, s'il y a lieu, de son entourage, sont soumis aux mêmes
règlements que ceux qui régissent l'admission des malades dans les hû-
pitaux, ou dans les maisons de santé. Les frais d'administration et no-
tamment les frais de visites et des examens médicaux' sont à la charge
du gouvernement en cas d'indigence des intéresses.

Art. 12. Toute infraction aux dispositions, du présent décret sera
punie d'une amende de un à cinq francs. Il en sera dc même de l'inexé-
cution des mesures prises pour son application Toute, opposition, tout
obstacle à l'application du déciet ou des mesures prescrites pour son
exécution sera pume d'une amende de 16 à 100 francs et d'un empri-
sonnement de 6 joursà un mois En cas de récidive dans l'année, les pei-
nes ci-dessus pourront être portées au double. Le tout sans préjudice de
l'exécution immédiate des mesures sanitaires ordonnées L'article 463 du
code pénal français et l'article 53 du code pénal tunisien sont applicables
aux infractions prévues par le présent décret.

<
Art.'13. – Notre premier ministre est chargé de l'exécution

du présent
décret.. ~f.

Vu pour promulgation et mise à exécution
Tunis,

le 8 mars 1922.
Le TtMtMsh'e plénipotentiaire, résident général de la ~epMth~Mf /?'<Mtp<Mse,
à Tunis, – Lucien Saint. i-"v1

1.
1i\ 1

n.
` l' 1 1

w
t;9mars 1922. – Arrête'du gouv. gén. modifiant l'organisation du

bureau de bienfaisance musulman d'Alger.. (B. 0. 1922, p. 914.) (1).
Vu le décret du 13 juillet, 1849 (2) rendant exécutoires en Algérie les

lois, ordonnances et, règlements de la métropole: le décret du 5 dë-
-cembre 185'! (3) portant création d'un bureau de bienfaisance musulman
à Alger; les décrets des 30 avril 1861 et 11 août 1875 sur l'organisa-tion du conseit de gouvernement; les dispositions du décret du 18 août
1868 (4) portant que des arrêtés du gouverneur général détermineront la
composition des bureaux, de bienfaisance musulmans de l'Algérie et l'or-
ganisation des divers services et établissements spéciaux qui s'y ratta-

chent; le décret du 23 août 1898 sur le, gouvernement et la haute
administration de l'Algérie; le décret du 16 décembre 1902 (5) relatif
au domicile de secours en Algérie: l'arrêté du 7 août 1888 (6) por-
tant organisation du bureau de bienfaisance musulman d'Alger: Le
conseil de gouvernement entendu; –' Sur la proposition du secrétaire

général du gouvernement, '<<' · 1

Art. l". Les articles 18, 22 et 53 de l'arrêté du T août 1888 sont abro-
gés et remplacés par les articles ci-après

Art. 19 (nouveau).' Tous les musulmans'malheureux' qui ont
le

domicHe de secours dans la ville d'Alger ou les communes suburbaines
de St-Eugène, d'Et-Biar et de la Bouzaréa ont droit aux secours, dans la

(1) Voir ~galement ~p. ·1705, méme
observation lqûe ci-dessus.(1) Voir ~gaiement p. n05, même observation que ci-dessus.

(2) Est. et Lef., p. 121..
“, <

(3) Est.et Lef., p. 202.
r (4) Est. et Lef., p. 355.(5) Est. et Lef. Supp. 1902-03, p. 138. Rev. 1903. 3. 13.

.<6) Est. et Lef., p. 841.
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limite des ressources-disponibles, toutes tes fois que les circonstances
les mettent dans l'impossibilité de subvenir à leur existance..

Art. 22 (nouveau). .Nul indigent ne peut recevoir un secours s'il n'a
été admis par une délibération de la commission administrative, s'il n'est
musulman et s'il n'a Je domicile de secours dans la ville d'Alger ou dans
l'une des communes suburbaines de St-Eugène, d'El-Biar ou de la Bou-
zarea.. f;

/irf. 53 (nouveau). – Le prix de la bourse, la durée de l'apprentissage,
l'âge des boursiers et le choix de l'atelier sont fixés par une délibération
de la commission administrative approuvée par le préfet d'Alger. Le
paiement du prix de la bourse est effectué mensuellement par le trésorier
et constaté sur un livret. Le placement des boursiers est opéré, soit par
les membres de la commission et du comité de patronage, soit par les
familles Intéressées elles-mêmes, avec l'adhésion de la commission admi-
nistrative. – Le gouverneur général, – T. Steeg.l, 1 .l'~ ,Í~

mars 1923. – Arrêté du oouv. gén. de l'Algérie fixant la répar-
tition entre les communes de l'Algérie des produits réalisés en 1922
au titre de l'octroi de mer. (B. 0. 1923, p. 670.)

9 mars 1922.
– Décret

du bey modifiant le tableau des droits de
douane à l'importation en ce qui concerne les équidés et les ani-
maux d'e l'espèce cameline., (J. 0. T., 25 mars 1922.)

n, ry-y r, 4.
10 mars 1922. Décret du bey levant la prohibition d'exportation

de la charcuterie fabriquée, des conserves de viande en boites et
des fromages à pâte ferme et modifiant les droits de sortie des

beurres et fromages autres que le fromage de Roquefort. (J. 0. T.,
25 mars1922.)

°
11

mars 1922. –~ Décret relatif à ta perception des taxes spéciales
pour l'immatriculation au registre du, commerce. (J. 0., 19 mars
1922; B. 0. 1922, p. 727.) (1).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du commerce et
de l'industrie et du ministre des Nuances Vu le décret du 8 novembre
1921 portant règlement d'administration publique pour l'application à
l'Algérie de la loi, du 18 mars, 1919 sur le registre du commerce; La
décision des délégations financières du 14 juin 1921 homologuée par dé-

'oret du 6 décembre 1921; Le décret du 27 juin 1920 relatif à l'appli-
cation de l'article5 de la loi du 26 juin 1920 instituant des taxes spéciales
pour l'immatriculation au registre du commerce; – Les propositions du
gouverneur général, ..t' ,J' "(

Art. 1"– La taxe établie par l'article l"' § 4 de la décision des délé-
gations financières du 14 juin 1921, homologuée par décret du 6 décembre
1921,'est perçue sous sa responsabilité, par le greffier du tribunal de
commerce lors du dépôt de toute réquisition tendant à l'immatriculation

d'un commerçant ou d'une société commerciale ou d'une succursale ou
agence dans .le registre du commerce, en même'temps que le montant
des débours et de l'émo'iument qui lui sont alloués ainsi qu'a l'office na-
tional de la propriété industrielle par le décret du 8 novembre 1921.

Art. 2.– Les sommes perçues au titre de la taxe d'immatriculation
sont versées périodiquement au commencement de chaque mois par le

(1) V. également p. 1700.



greffier au t'pce\eur de l'enregistrement. Toutefois, nu cas où les recettes
atteindraient dans le courant du mois ie montant de 50.000 francs, elles de-
vraient faire l'objet d'un versement immédiat., L.

.\[.t. 3. Tout versement effectué par le'greffier au receveur de
l'en-

registrement doit être accompagné d'un bordereau récapitulatif des imma-
triculations, signé du greffier et certifié par le président du tribunal de
commerce ou le juge chargé de la surveillance du registre du commerce.

Ce bordereau mentionne sommairement les noms des commerçants ou
les raisons sociales ou dénominations des sociétés, avec le montant de
leur capital social, ainsi que le droit fixe et, s'il y a lieu, la taxe propor-
tionnelle afférente à chaque immatriculation. 't a~t, t.
1,¡`1_ Il'-)'.1. ..1- ÑL .,r", ;0. ). .;j'<

11 mars 1922. Décret du bey relatif aucautionnement des agents
ou comptables de l'Etat, des communes ou des établissements pu-
blics. (J., 0. T., 25 mars 1922.)

.11

Vu le décret du 23 décembre 1910 relatif aux cautionnements des agents
ou comptables de l'Etat, des communes et des établissements publics:
Dans le but de tenir compte dans la fixation du cautionnement, de la pro-
gression générale des recettes pour les comptables en deniers et de l'aug-
mentation de la valeur des marchandises prises en charge pour les comp-
tables en matières, tout en accordant à ces agents des facilités identiques.
à celles précédemment consenties Sur le rapport de notre directeur
général des finances et la présentation de notre premier ministre, ;<'
ART. 1er. L'alinéa 3 de l'article 2 du décret du 23 décembre 1910 est

rnodiné ainsi qu'il suit: – Notre directeur général des finances est auto-risé à accepter desdits agents et comptables assujettis à un cautionne-
« ment dont la quotité n'excède pas 25.000 francs qu'ils substituent à leur

cautionnement la caution solidaire fournie par,leur groupement à con-
ourrence du montant des cautionnements qui ;leur sont ou seront impo-
ses. » (La suite sans changement.)
ART. 2. Les alinéas 1 et 3 de l'article 16 du décret du 23 déoembr&

1910 sont remplacés par les suivants: Pour une moyenne de recette;
de 6.OOQ fr. et au-dessous, 500 fr. Au-dessus de 6.000 fr. jusqu'à 30.000
fr., 1.000 fr. au-dessus de 30.000 fr. jusqu'à 60.000 fr., 1.500 fr. au-

dessus de 60.000 fr. jusqu'à 120.000 fr., 2.000 fr. au-dessus de 120.000 fr.jusqu'à 180.000 fr., 2.500 fr.; au-dessus de 180.000 fr. jusqu'à 300.000 fr.,
3.000 fr.; au-dessus de 300.000 fr. jusqu'à 600.000 fr., 4.000 fr.; au-dessus.
de 600.000 fr. jusqu'à 1.200.000 fr., 5.000 fr.; au-dessus de 1.200.000 fr.
jusqu'à 1.800.000 fr., 6.000 fr.; au-dessus de 1.800.000 fr. jusqu'à
2.400.000 fr., 7.000 fr. au-dessus de 2.400.000 fr. jusqu'à 3.000.000 de
fr., 8.000 fr. au-dessus de 3.000.000 de fr. jusqu'à 4.000.000 de fr
9.000 i'r. au-dessus de 4.000.000 de fr. jusqu'à 6.000.000 de fr., 10.000 fr.:
au-dessus de 6.000.000 de fr. jusqu'à 9.000.000 de fr., 11.000 fr. au-des-
sus de 9.000.000 de fr. jusqu'à 12.000.000 de fr., 12.000 fr. au-dessus.
de 12.000.000 de fr. jusqu'à 16.00~.000 de fr., 13.000 fr. au-dessus de
16.000.000 de fr. jusqu'à 20.000.000 de, fr., H.OOO fr.. au-dessus de
20.000.000 de fr. jusqu'à 25.000.000 de fr., 15.000 et ainsi de suite à raison
de 1.000 fr. par tranches de recettes de 5.000.000 de fr. Pour une
moyenne de prise en charge de 60.000 fr. et au-dessous, 500 fr. au-
dessus de 60.000 fr. jusqu'à 120.000 fr., 1.000 fr. .au-dessus de 120.000
fr. jusqu'à 300.000 fr., 1.500 fr. au-dessus de 300.000 fr. 'jusqu'à
1.000.000 de fr., 2.000 fr. au-dessus de, 1.000.000 de fr. jusqu'à
2.000.000 de fr., 3.000 fr. au-dessus de 2.000.000 de fr. jusqu'à
3.000.000 de fr., 4.000 fr. :'au-dessus de 3.000.000. de fr. jusqu'à
5.000.000 de fr., 5.000 fr. au-dessus de 5.000.000 de fr. jusqu'à
8.000.000 de fr., 6.000 fr. au-dessus de 8.000.000 de fr. jusqu'à
12.000.000 de fr., 7.000 fr. au-dessus de 12.000.000 de'-fr. jusqu'à



16.000.000 de fr., 8.000 fr. du-dessus' de 16.000.000 de fr. jusqu'à
20.000.000 de fr., 9.000 fr. nu-dessus de 20.000.000 de t'r. jusque
25.000.000 de fr., 10.090 fr. et ainsi de suite à raison de 1.000 fr. par
tranches de prises en charge de 5.000.000 de francs.

Vupour promulgation et mise à exécution Tunis, le 11 mars 1922.
Le ministre p~~po~ttMaH'e, résident </t'KF)'ai de ta TiepMbt~tfC /')'a!tpHtse,
<t TMMS, LucienSaint..“PL j 1

11 mars 1920. Décret du bey L'apportant les décrets des 23 no-
vembre 1920 et 19 février 1921 relatifs au régime des sucres. (J. 0. T.,
25 mars 1922.)

12 mars 1922.'– Décret autorisant [a chambre de commerce d'Oran
à emprunter et à avancer au gouvernement général de l'Algérie, une
somme de 683.000 francs, en vue de l'établissement des circuits
téléphoniques ci-après FIeurus-Assi~Ameur, Le Télagh-Rocham-
beau, Bossuet-Ain-Tin'damine, Sidi-bel-Abbès-Slisson-Magenta, Sidi-
bel-Abbès-Le-Telagh-Bossuot, Mascara-Sonis-EI–Bordj, Sidi-bel-
Abbès Bedeau, PaIi~ao-DombasIe, Oran-Arzéw, Ttemoen-Terni-
Sebdou, Mascara Freha, Mascara Ain-Farès, Le-Télagh Tirman,
Oran-Hammam-bou-Hadjar. Mascara-Matemorc-Cacherou. (J. 0.,
16 mars 1922 B. 0. 1922, p. 1696.)

<v' .<
13 mars 1923. – Arrêté

du-
gouv. gén. de l'Algérie fixant le chef-lieu

et la composition des circonscriptions des délégations financières.
(B. 0. 1923, p. 716.)"

t
s, ¡I

s,13 mars 1922. –' Arrête du
gouv. gén. autorisant la libre culture

des vignes dans la commune de Cavaignac. (B. 0. 1922, p. 1695.)
$' a

t. r ), p
14 mars 1922. Arrêté du gouv. gén. portant interdiction d'intro-'

duction et de transit en Algérie des animaux, produits animaux et
matières désignés. (B. 0. 1922, p." 1693.) -.<

Vu le .décret du 12 novembre' 1887 sur la police sanitaire des animaux
en Algérie, notamment l'article 36, aux termes duquel !c gouverneur géné-
ral peut prohiber t'entrée en Algérie des animaux susceptibles de com-
muniquer une maladie contagieuse ou de tous objets pouvant présenter
le même danger – le décret du 22 octobre 1916 sur les services agri-
coles en Algérie – l'arrête du 29 janvier 1909 complété par ceux des
6 avril 1921 et 28 mai 1921 prohibant l'importation et le transit en Algérie
des débris frais et peaux fraîches des porcs et ruminants en provenance
de certains pays étrangers l'arrêté du 13 'décembre 1917 prohibant
l'importation et le transit en Algérie des porcs et ruminants en provenance
de l'Afrique occidentale française –l'arrête du 15 août 1S18 interdisant
l'importation en Algérie des animaux vivants de l'espèce bovine prove-
nant de la métropole J'arrêté du 7 septembre 1920,'modmÉ par les
arrêtés des 10 et 11 février 1922 prohibant l'importation et le transit en
Algérie des animaux vivants des espèces bovine, ovine,, caprine et por-
cine provenant de certains pays l'arrêté du 6 juillet 1921 prohibant
l'importation et le transit en Algérie des produits animaux frais, peaux
vertes ou salées, laines en suint, crins, cornes et onglons en provenance
du Brésil Sur le rapport du directeur de l'agriculture, du commerce
et de la colonisation et la proposition du secrétaire général du gouverne-
ment,

ART. 1m. – Sont interdits t'imporiaiion et io transit en Algérie par
les frontières de terre oL de mer, dos animaux, produits animaux et ma-
tières désignés ci-après en provenance 1° de la métropole, animaux
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vivants de l'espèce bovine, leurs débris frais c! peaux fraiciies. a l'ex-
ception a) 'dp la viande fraîche de boucherie b) des vaches litiè-
res dont rentrée eu Algérie est regiementee par les arrêtes des II novem-
bre 1918, 2~ janvier 1919 ci 2 novembre 1921 c) des taureaux reproduc-
teurs dont l'entrée en Algérie esl réglementée par l'arrêta du 27 décembre
1921 2° des' colonies françaises et pays de protectorat animaux y
vivants des espèces bovine,~ ovine, caprine et autres ruminants provenant'
de l'Afrique occidentale française. ainsi que des porcs de la même prove-

'nanee. La même prohibition s'applique aux viandes, a l'exception des;
conserves stërtiisëes par la chaleur, aux peaux et tous autre'produits
frais ou conserves, pro\cnant des animaux vises ci dessus ainsi qu'aux
fourrages, paitles, litières et fumiers de la même provenance– 3° ~f
"e't<[7t<ye}' animaux vivants des espèces bovine, ovine, oapnne. porcine.
en provenance de tous pays, a l'exception de ceux en provenance de ]'Au
lriche, de ta Tcheoo-Slovaquie, de )a Hongrie, du royaume des Serbes,'
Croates e! Slovènes et de la Roumanie. Les animaux des espèces eL

provenances précitées dont l'importation'est autorisée ne, pourront être
introduits en Algérie qu'à destination directe des abattoirs publics auto-~

'rtSHS à cet effet. La même interdiction est étendue aux viandes
fraîches, aux peaux vertes et sèches, aux laines, crins, cornes et onglons
en provenance de la Belgique, aux animaux des espèces chevaline, asine
et mulassière en provenance de ce royaume ou ayant transite, par ce.
pays, ainsi qu'aux paiDes, foun'dgcs, fumiers et autres matières de la
même provenance et pouvant servir de véhicules a la contagion aux
viandes fraîehes et débris frais des animaux de l'espèce porcine prove-
nant. du Danemark aux viandes fraîches, débris frais et peaux frai-
ches de tous tes ruminants en provenance de l'île de Malte, de l'Asie et
de l'Afrique (exception faite pour les viandes fraîches et produits animaux
frais de provenance de l'Union Sud-Africaine) aux viandes fraîches,
peaux fraîches et débris frais des ruminants eL des porcs provenant de
l'ancienne Russie d'Europe, (te la Bulgarie, dc la Grèce, de l'ancienne Tur-
quie d'Europe, de la Pologne aux produits animaux frais, peaux vertes'
ou salées, laines' en suint, crins, cornes et onglons en provenance du~sil.

<

ART. 2. Toutes dispositions contraires au présent arrête sont abro-
gées. Le gouverneur général, T. Steeg.

t.

14 mars 1922. Décret interdisant, en vertu des articles l* et 3~
de la loi du 1* août 1905, de détenir en vue de la vente, ou de;
rendre, sous la dénomination n chair à saucisse « farde « sau-
cisse saucisson « cervelas des préparations composées
d'autres éléments que la,viande eL la graisse de porc, à l'exclu-
sion de tous abats et issues, additionnées ou non de viande de
bœuf. de \eau ou. de mouton, ainsi que d'épices et d'aromates.(J.O.,[9marsH)S2:B.().i922,p.70J.). .“

14 mars 1922. Circulaire résidentieUe relative à la délivrance
des cartes d'invalidité aux pensionnés de la guerre domiciliés dans
la Régence, en vue de l'attribution à ces anciens militaires de ré-
ductions de tarif sur les chemins de fer. (J. 0. T., 12 avril 1922.)

15 mars 1922.
– Décret créant

un emploi de commis-greffier près
le tribunal de simple police d'Alger. (J. 0., 17mars 1922; B. 0 1922,
P. 1731.)

15 mars 1922. Décret étendant à t'arrondhsecment d'Alger la
compétence lerriloriale du tribunal de dommages dp guerre de
Blida. (J. 0., 17 mars )919; B. 0. 1922, p. 1731.)



15 mars 1922. Arrêté (1)
du secrétaire généraldu gouverne-

ment tunisien, du directeur général de l'agriculture, du commerce
et de la colonisation et du directeur ~général des finances régle-
mentant l'application du décret du 10 août 1921 instituant l'appo-

sition d'une marque d'Etat sur les tapis de fabrication tunisienne. ")'(J.O. T., 15 mars 1922.) < e

-1 1.'
r,

1"< Í: 5 <1.
16 mars 1922. – Décret portant le traitement des commis-gref-

fiers salaries par l'Etat près les justices de paix de l'Algérie à
.1.000 francs par an. A ce traitement, s'ajoutera. en faveur des com-
mis-greffiers, citoyens français, une indemnité spéciale dite « in-
demnité algérienne égale à, 25 p. 100 de son montant. (J. 0.,
19 mars 1928; B. 0. 1922, p. 1732.)

"i. n' I u'17 mars 1922. – Décret relatif au classement et aux traitements.
du personnel des bureaux de l'Académie d'Alger. (J. 0., 19 mars
1922; B. 0..1922, p. 1724.)

“Sur le rapport du ministre .dp,
l'instruction

publique et des beaux-arts,
et du ministre de l'intérieur – Vu la loi du 30'avril 1921 et notamment

les articles 64 à 70 modifiant les traitements de certaines catégories de
foncUonna.n'es relevant du ministère de l'instruction publique le décret
du 16 mars 1921 fixant le cadre, ies traitements ou émoluments et les
classes du personnel des bureaux de l'académie d'Alger le décret
du 15 septembre 1921 fixant les suppléments de traitement accordés au
personnel de l'enseignement supérieur l'avis du gouverneur général
du conseil de gouvernement de l'Algérie – Ensemble les délibérations
des assemblées financières de l'Algérie dans leur session de mai-juin 1921

Vu l'avis en date du 29 septembre 1921, du contrôleur des dépen-
ses engagées du gouvernement général de l'Algérie.

ART. 1er A partir du le' juillet 1921, le personnel des bureaux de
l'académie d'Alger, tout en continuant à figurer sur un tableau spécial,
sera assimilé, pour le classement et les traitements ou émoluments, au
personnel de l'académie de Paris, sous réserve toutefois du vote des'cré-
dits nécessaires par les assemblées financières algériennes..

Aur. 2. – L'article 2 du décret du 16 mars' 1921 est modifié comme
suit

? t..
r" \'1

-lrHc!e 2.
En outre des traitements prévus

au précèdent article, le
secrétaire, le secrétaire adjoint et les commis de t'aca.demio d'Alger ont
droit au quart colonial, le garçon de bureau a droit, s'il est cituyen fran-
çais, à l'indemnité algérienne de 25 p. 100.

'j"I'~ l' 'n"i'.>¡"i.i.!J-< '')-I'J ~¡.>
17 mars 1922. Décret relatif à la lutte contre les maladies infec-

tieuses ou épidémiques. (J. 0., 19 mars 1922; B. 0. 1922, p. 916), (1t.
Sur-le rapport du ministre de l'mtérieur et du ministre de l'hygiène, de

l'assistance et de la prévoyance sociales Vu la loi du 3 mars 1822
Le décret'du 5 août 1908 déterminant les conditions d'application a. l'Al-
gérie de la loi du 15 février 1902 (2) relative à la protection de ta santé
publique et notamment l'article 7 du dit décret Le décret du 27 mai
1907 (3) rendant la vaccination et la revaccination obligatoires;,– Le

1 y,
1

(1) Sans date de promulgation, nous lui donnons celle de sa parution
au ,1. 0. T. t-.r

(1) V. également p. 1702 (Mesures exceptionnelles pour combattre. etc.)
(2) Est. et Lef., Sttpp. 1902. 3. p. 38.. 1, ,.r
(3) Est. et Lef. Stipp. 1907, p. 170. a< 1907. 3. 181.



décret du 28
décembre

1915 (4)
disposant qu'en cas de guerre, de

cala-'
mité publique, d'épidémie ou de menace d'épidémie, la vaccination ou la
revaccination anti-variolique peut être rendue obligatoire par arrête' du
gouverneur général ou' par arrêtés préfectoraux pour toute personne,
quel que soit son âge, qui ne pourra justifier avoir été vaccinée ou revac-
cinée avec succès depuis moins de cinq ans Le décret du 13 octobre
1914, proroge, par décret du 29 décembre 1919, prévoyant des, mesures

exceptionnelles pour combattre les maladies infectieuses ou épidémiques
Le décret du 4 septembre 1919 (5) appliquant à i'A'Igérie le décret du

11 novembre 1917 portant règlement d'administration publique sur la
police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées d'intérë) général el
d'intérêt local et notamment l'article 81 du dit'décret Le décret du
14 août 1905 relatif à 'l'organisation des territoires du sud La déli-
bération du conseil de gouvernement de l'Algérie en date du 21 octobre
1921 L'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France du
16 janvier 1922 L'avis de l'académie de médecine du 24 janvier 192.2

L'avis du gouverneur général de l'Algérie en date du 28 octobre 1921.
Article 1< Si des cas de maladies sévissant ordinairement dans le
nord de., l'Afrique sous forme endémique ou périodique (typhus exanthé-
matique, typhus récurrent, peste, variole) ou pouvant être importées par
mer (choléra, fièvre jaune) sont signalés dans une agglomération et pren- j
lient la forme épidémique, menaçant tout ou partie du territoire, un
arrêté du gouverneur général déclare l'agglomération susdite contaminée
et soumise, pour un temps déterminé, aux mesures défensives et pré-
ventives prévues au présent décret.

Art. 2. L'Inspecteur départemental d'hygiène peut provoquer l'iso-
lement des malades il peut prescrire pour ces malades et pour les sus-
pects (porteurs de germes et de parasites cutanés ou individus dont la

propreté paraitrait douteuse), la désinfection ainsi que la surveillance sani-
taire et la vaccination, s'il y a lieu.'
Art. 3. – Aucun habitant'de la région contaminée ne pourra quitter~'
cette région que muni d'une carte sanitaire délivrée par le médecin de la
commune et contresignée par le maire ou l'administrateur 'cette carte
indiquera les mesures sanitaires auxquelles le porteur aura été soumis.

Art. 4. – La carte devra être présentée au maire de la commune de
destination et le porteur restera soumis à une surveillance sanitaire d'une
durée maximum de vingt, jours après son arrivée.

Art. 5. Aucun malade atteint de maladie contagieuse ne pourra être
transporté d'une commune dans une autre, sauf avis de l'inspecteur dépar-
temental d'hygiène ou sur certificat d'un médecin assurant que toutes
mesures ont été prises pour éviter une contagion.

Art. 6. Les services de transports en commun ne devront accepter
d'individus provenant d'une région déclarée contaminée que s'ils sont
munis de la carte sanitaire. ? t <

Art. 7. Dans les régions où le paludisme sévit et dans celles où des
conditions climatériques ou de terrain! ont créé ou menacent de créer dc&
foyers de paludisme ou d'autres infections transmissibles par les mousti-
ques (fièvre jaune), le gouverneur général peut prescrire toutes mesures
d'assainissement qui seront reconnues nécessaires et organiser la lutte
contre les moustiques. *).,

Art. 8. – Les dépenses
exceptionnelles

et
urgentes

résultant des mesu-

J T
R~ i

(4)
Rev. Alg.

1916.
3. 90..

(5) Rev. 1921. 3. 556.
(5) Rev. 1921. 3. 329.



res prévues .tu présent décret, lorsque
tes

moyens de défense locaux sont
reconnus insuffisants, sont à la charge de la colonie.

Art.9. Les infractions au présent décret sont constatées et pour-
suivies conformément aux prescriptions de l'article 14 de la loi du 3 mars
1822~ qui punit d'un emprisonnement de troisquinze jours et d'une
amende de 5 à 50 francs quiconque aurait contrevenu, en matière sani-
taire, soit, aux règlements généraux ou locaux, soit aux ordres des auto-
rités compétentes.
Art. 10. Les dispositions du présent décret sont applicables aux terri-
toires du sud de l'Algérie,, où le rôle de l'inspecteur départemental d'hy-
giène est rempli par le directeur du service de santé de ces territoires.

,`1 c.
r.

17 mars 1922. – Décret relatif aux dispenses des indigènes algé-
riens soumis à la consor!ption.'(J. 0., 19 mars 1922; B. 0. 1922,
p. 909) (1).

Vu le décret du 3 février 1912 (2),relatif au recrutement des indigènes
algériens, modifié par les décrets des 28 novembre 1913 (3), 7 avril (4),

,23 mai (5) et 7 septembre'1916 (6) – le décret du 19 septembre 1912 (7),
modifié par les décrets des 11 janvier 1916 (8), 23 mai et 7 septembre 1916

le décret du 3 août 1917 (9) le décret du 5 mars 1921 complétant
les décrets relatifs au recrutement des indigènes algériens par voie d'ap-
pel "– Sur le rapport du ministre de la guerre et des pensions et du
ministre de l'intérieur. ''t ~.)Article 1er. Le texte de l'article 12 du décret du 3 février 1912 estabrogé et remplacé par le texte suivant – I. Est dispensé du
service militaire, xotft.' condition que subsiste la cause qui motive la dis-
pense o) Le, ftls, seul soutien d'une mère veuve ou le petit-Bis seul

soutien de son aïeule veuve. b) Le fils, seul soutien d'un père aveugleou très âgé ou infirme au point de ne pouvoir subvenir à ses besoins
c) L'orphelin ayant à sa charge des frères ou des sœurs en bas-âge ou
infirmes. La n dispense conditionnelle se transforme de droit en,

dispense définitive du jour où la classe à laquelle l'intéressé appartient
par son âge. est libérée du service actif. Sa concession n'entraîne en
cas d'appel ultérieur sous les drapeaux aucune réduction du temps de
service imposé par le présent décret. Les dispositions de l'article 3
du décret du 7 septembre 1916 sont par ailleurs maintenues. II. En.
outre, et à titre exceptionnel, pourront être dispensés définitivement
ou sous condition, les indigènes qui, ne rentrant dans aucune des catégo-
ries'ci-dessus-visées, se trouvent néanmoins dans des situations particu-
lières dignes d'intérêt. Les dispenses à titre exceptionnel sont accor-
dées par le gouverneur général et dans ,la limite de 5 p. 100 du contin-
gent incorporé. ')' 't'

'J\Í~')!¡'
1

'1," .(1-)"rl>~·, E
18 mars 1922.' Arrêté

du gouv. gén. de FAJgérie fixant les in-
demnités du personnel des contributions diverses. (B. 0 1922
p. 1712.) j~

(1) Reproduit également 'p. 1687.
(2) Est. et Lef., Supp. 1912, p. 833. Rev. 1912. 3. 136.
(3) Est. et Lef., Stfpp. 1913, p. 1078.7!<;u. ~9. 191~. 3. 327.
(4) ~t). 1916. 3. 262.
(5) '7!<'u. ~t!< 1916. 3. 308.
(6) Rev. Alg. 1916.3.486.
(7) Est. et Lef., Supp.

1912,
p. 904. Rev. ~9. 1912. 3. 484.

(8) Rev. 1916. 3. US.
(9) /<<)..(~. 1917. 3. 452. <



Vu le décret du 23 août 1898 (1) sur le
gouvernement et la haute admi-

nistration de l'Algérie – 'Le décret du 16 janvier'1902 sur le régime
financier de l'Algérie – La. loi du 31 décembre 1919 portant autorisa-
tion de percevoir les droits, produits eL revenus applicables au buaget
spécial de l'Algérie pour l'exercice 1920 – Le décret du 8 janvier 1920
réglant 'le budget de l'Algérie. pour l'exercice 1920 Les délibérations
des délégations financières algériennes du 30 'octobre 1919 et du conseil
supérieur de l'Algérie du 31 octobre 1919 Vu le décret du 1er octobre
1913 (2) qui institue un service algérien des tabacs Vu l'avis du
conseil de gouvernement – Sur la proposition du secrétaire général dugouvernement. '<

lArticle lar. L'article 4 de l'arrêté n°
1 du 20 janvier 1921 est modiné

ainsi qu'il suit
· Indemnités pour ~rais

f!e <oM?'n.des
<

A) Elles sont fixées annuellement, comme suit,' pour l'inspecteur, les
contrôleurs et le chef de section du contrôle technique des fabriques à l'ex-
clusion de tout autre supplément de même nature – Inspecteur 4.500

francs. Contrôleur d'Alger 5.000 francs. CnntrôleuF de Bordj-
Ménaiel 5.000 francs.' Contrôleur de Hône 5.000 francs. Contrê-
leur de Bougie 6.000 ~francs. – Chef de sect~m du contruie u.'chmqu'

'des fabriques: 2.600 francs.~– B).En ce qu; ~'onorrne )"s'chefs et
adjoints de section, il leur est alloué annuellement les diverses indemnités

suivantes a) Indemnités à l'abonnement 1" Pour frais d'hôtel et
divers, à tous agents de section 1.500 francs 2° Pour frais de loca-
tion de voiture et montures aux agents faisant partie des sections à pied,
nu non encore montées, quoique attaches à une section à cheval 900
francs 3° Pour frais d'entretien et de renouvellement de montures
de service eL dp leur harnachement aux agents montés 1.500 .francs.
b) Indemnités supplémentaires pour tournées accomplies en dehors d'un

,périmètre déterminé pour chaque section par décision du gouvernât!
général h- )< f f:~< r'' <

FRAIS,DE TRANSPORT
-4

su

o <B
S

~5=':1 r-§-
Par

Aehe\nuniu)et,oupar~oiturf 'S>g5
Par~oie.ferrce g~ .~p~-tieuhc.re J~ë

r ~S~ .~<,'a

Remboursement 0 fr.
~0 Remboursement suivant te 9francs

suivant le ta- par tarif' de la réquisitionrif de 8* classe. kHomé- des chevanx et mulets
tre non attelés, en vigueur

dans la commune du lieu
des opérations et a, rai-
son<tel0francsparjour,jour 1
lorsque pour une raison
quelconque, ce tarif

n'aura

1'pu être appliquée

ta11 T~' I.(l)Es).etLef.,SMppl808,p.899..Reu./t:f7.1898.3.161.
(2) Est. et Lef., St<pp. 1913, p. 1035 Rev. 1913. 3. 612.



L'indemnité de location de cheval, mulet ou voiture particulière n'est
allouée qu'aux agents possesseurs d'une monture de service qui auront
dû être autorisés par le directeur du service à effectuer des tournées sans
leur monture. ''<

II y a découcher à l'aller quand le départ de la résidence a lieu avant
-minuit au retour, quand le retour à ]a résidence a lieu après minuit.
..c) Les frais de tournées du directeur seront remboursés d'après le tarif
afférent aux frais de mission.

Art. 2. L'article 5, § 1, alinéa (b et c) du même arrêté,' est modifie
comme suit `

b) Transport du mobilier 1Paroie de terre remboursement
sur justifications; 2° Par voie de fer ou de mer indemnité égale au
prix du transport calculé d'après le tarif le moins onéreux du tarif, géné-
rât pour les expéditions partielles ou du tarif spécial pour les expéditions
par wagon compte!. c) Frais accessoires (emballage, emménagement,
~'rais d'hôtel, etc..) indemnité journalière pour la durée du déplace-
ment de séjour à l'hôtel jusqu'à l'arrivée du mobilier fixée ainsi qu'il
suit 1° Agents célibataires 25 francs pour les inspecteurs et con-
trôleurs 20 francs pour les vérificateurs, le chef de section du con-
trôle technique des fabriques et les agents de section; 15 franc.s pour
les agents du cadre secondaire S" Agents mariés sans enfant ou céli-
bataires ayant un ascendant à leur charge 38 francs pour les ins-
pecteurs et contrôleurs; 30 francs pour les vérificateurs, le chef de
section du contrôle technique des fabriques et les agents de section;
22 fr. 50 pour les agents du cadre secondaire; 3° Agents mariés avec
enfants ou célibataires ayant plus d'un ascendant à leur charge
Mêmes indemnités qu'aux agents mariés sans enfant, majorées de 5 francs
par enfant et par ascendant. ..r'

Art. 3. Les frais de transport par voiture particulière fixés à 0,60par kilomètre par le paragraphe 3" (frais de mission) de l'article 5 del'arrêtedu 20 jancier 1921, sont,remboursés sur justification, mais jus-'
qu'a concurrence d'au plus 20 francs par demi-journée de location et
40 francs par journée. La location sera réputée avoir été faite pour une
journée lorsque la voiture aura été employée au moins sept heures et
pour une demi-journée dans le cas contraire. Les frais de transport à
cheval ou mulet prévus dans le même cas par le même paragraphe seront
remboursés dans les conditions fixées à l'article 1, paragraphe (B) b, du
présent arrête. “Art. 4.– Les taux des indemnités

prévues au
présent arrêté pourront̀être revisés dès que' disparaîtront les causes qui en ont motivé le rele-'

vement. Ces indemnités entreront en vigueur à partir du i" janvier 1922.
– Ie ~oMM~ew général, T. Steeg.

-i t 't. -h~

20 mars
1922. Décret créant un nouvel emploi de bibliothécaire

et un nouvel emploi de garçon de salle à l'Université d'Alger.
(J. 0.. 26 mars 1922; B. 0. 1922, p. 1725.)

"¡ 1
1.Il of,/I~ · < i

20 mars 1922. Décret modifiant le décret du 4 février 1921 re-latif au service météorologique de l'Algérie. ( J 0, 26 mars 1922;
B. 0. 1922, p. 1727.) <

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des I)ea.ux-arts
et du ministre de l'intérieur; Vu le décret du 4 février 1921, modifié
par le décret du 5 avril 19M, axant le cadre, les traitements ou émolu-

1 t l'
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r ~'>

ments
et

les classes du service météorologiquede' l'Algérie: – l'avis
du contrôleur des dépenses engagées en date du 22 décembre 1921
les propositions du gouverneur gënéra.1 de l'Algérie et du' recteur de
l'académie d'Alger,

Art. l". L'article 1' du décret susvisé du 4 février 1921 est modifié
ainsi qu'il suit, adater du 1~janvier 1923

1~
.<

2 aides-météorologistes, – 3 calculateurs, –l'assistant au laboratoire
– 1" classe. 7.000 fr&: 2' classe, 6.500; 3' classe, 6.100: 4' classe, 5.700;
S' cias&c. 5.HOO S' classe, 4.900 7' classe, 4.500.

8 télégraphistes el un sans fiitiste
r̀ 11\

20
mars 1922. – Arrête du gouv. gén. de l'Algérie créant à Alger

une commission consultative des habitationsà bon marché. (B. 0.
1922, p. 753.)' –"s r

Vu le décret du 23 août 1898
sur

le gouvernement et la hauteadmi-
nistration de l'Algérie; la loi du 12 avril 1906, sur les habitations à
bon marché, modifiée par les lois des 23 décembre 1912, 21 mars 1913,

29 juillet 1916, 2'1 octobre 1919,. 31 juillet 1920 (art. 128) et 26 février
1921, ef expressément déclarée applicable à l'Algérie par son article 17

la loi du 10 avril 1908, relative à la petite propriété et aux maisons à
bon marché, modifiée par les lois des 8 avril 1910 (art. 116) et 26 février
1912 et expressément dcct.u'ce apptio~bte à l'Algérie par son article 12

les décrets en forme de règlements d'administration publique rendus
pour l'exécution des lois précitées; les lois des 3 décembre 1913 et
5 avril 1921 portant affectation des avances et redèvances versées par la
Banque do l'Algérie et notamment l'article 2 desdites lois disposant qu'une
partie des redevances annuelles versées par la Banque de l'Algérie pourra

.être affectée en Algérie à des avances ou participations a.-des sociétés
d'habitations à bon marché: l'arrêté du 27 mars 1915 axant.Ies condi-
tions dans lesquelles les sociétés d'habitations à bon marché seront admi-
ses à bénéficier d'avances ou participations par prélèvement sur les avan-
ces et redevances versées par 'la Banque de l'Algérie; – l'avis du-conseil
de gouvernement; Sur le rapport du directeur de l'agriculture, du
commerce et de la colonisation et suivant les propositions du secrétaire
général du gouvernement, 1 1 “Ari.1'– II est créé à Alger une commission consultative des habi-
tations à bon marché, placée sous la présidence du gouverneur général.

Art. 2. La commission consultative des habitations à, bon marchépeut être saisie de tnutes les questions concernant les logements écono-
miques, les jardins ouvriers, les bains-douches à bon marché, et autres
institutions similaires. Elle peut faire toutes suggestions sur les me-
sures qui lui pa.rattr:uont de nature à remédier à la crise du logement.
Elle peut avoir communication des rapports présentés par les comités
départementaux de patronage des habitations à bon marché en exécu-
lion de l'arHcte H de ta loi du 12 avril 1906 et peut être appelée à don-
ner un avis sur les questions qui s'y trouvent soulevées. Elle donne
enfin son avis sur lés demandes de subventions, avances ou participa-
tions par souscription d'actions donnant (1) des organismes s'occupant d'ha-
bitations à bon marché, de jardins ouvriers et des bains-douches popu-laires. 'i

1ArL 3. – La commission consultative des habitations à bon marché est
ainsi composée – 1 conseiller de gouvernement, membre du conseil· s r

"1>- n(1) émanant (expression du chdrabia administratif qui parait devoir
TempLtcer ]e donnant du te\fc)



supérieur; –3 délégués financiers, dont un par-département.; – 3 per-
sonnalités, dont une par département, particulièrement compétentes en-
matière d'habitations à bon marché; 1 ou 2 architectes spéciailisés dans
les constructions à bon marché; 1 délégué de la fédération des sociétés
d'habitations à bon marché d'Algérie; 2 représentants des syndicats'
professionnels ouvriers: – Le directeur de l'agriculture, du commerce
et de la colonisation; – Le sous directeur du gouvernement général
ayant dans ses attributions les questions relatives aux habitations à bon
marché; Le professeur d'hygiène à la faculté de-médecine; Le-
pxrofesseur d'économie politique à la facu]té de droit Le chef du ser-
vice spécial des travaux de colonisation; Le chef du bureau du com-
merce, de l'industrie et du travail au gouvernement général; Un ré-
dacieur au gouvernement général, secrétaire, avec voix consultative.

Art. 4. Le gouverneur général peut appeler aux délibérations de la
commission avec voix consultative, les fonctionnaires ou personnalités
qu'il juge pouvoir apporter une collaboration utile a. ses travaux, en rai-
son de leur compétence particulière.

Art. Le conseiller de gouvernement, membre du conseil supé-
rieur, est désigné pour cliaquc session par le gouvernement-général. Il
préside les séances, en l'absence du gouverneur général ou du secrétaire
général du gouvernement. ·

Art. G– Les délégués financiers, les personnaiitéa compétentes en
matière d'habitations à bon marché, les représentants des syndicats pro-
fcssionneis ouvriers, les architectes spécialistes et le délégué de la fédé-
ration des sociétés d'habitations a bon marché d'Algérie, sont désignés
pour trois ans par le gouverneur général. Sont remplacés Jes membres
de la 'commission qui perdent la qualité à raison de laquelle ils ont été
nommés.

Art. '7.'
Le

rédacteur-secrétaire est désigné pour
chaque session par

le gouverneur général.
Art. S. – La commission consultative des habitations à bon marché se

réunit une fois par an sur la convocation de son président, qui fixe l'épo-
que et'l'objet de chaque session.

Art. 9. Le gouverneur général peut, en outre, convoquer ta corn-,
mission en session extraordinaire chaque fois qu'il lp juge nécessaire.

Art. 10. Les subventions dont peuvent bénéficier les organisations
s'occupant d'habitations à bon marché et, autres institutions de même
nature, sont consenties, dans la. limite des crédits disponibles, suivant les
règles fixées par les lois des 12. a~ril 1906 (modifiée par les lois des 23
décembre 1912, 29 juiUet'1916, 24 octobre 1919, 31 juillet 1920 (art. 128)
el 26 février 1921), H juiMet 1913 et 31 mars 1919.t 4Art. 11. Les avances dont peuvent bénéficier les organismes s'occu-
pant d'habitations à bon marché et autres 'institutions de même nature
sont consenties, dans la limite des crédits disponibles, suivant les règles
fixées en ce qui concerne les prêts de l'Etat par les lois des 10 avril 1908,
bénéficier les organismes s'occupant d'habitations à bon marché et autres
institutions de même nature, seront consenlies, dans la limite des crédits
disponibles, suivant tes régies fixées, en ce qui concerne le concours des
départements et communes, par la loi du 12 avril 1906, modifiée par les
lois des 23 décembre 1912, 29 juillet 1916, 24 octbore 1919, 31 juillet 1920
et 26 février 1921.

Art. i3. Les'organismes s'occupant d'habitations à bon marché et
autres mstitutions de même nature qui sollicitent le concours iinanvier
de la colonie, doivent joindre à leur demande ies pièces ci-après dési-
gnées – Un exempi'aire des statuts certifiés par le président et le seoré-



taire; – La liste des membres du conseil d'administration avec indica- °

tion de leur qualité et de leur domicile; La liste des souscripteurs avec
mention du nombre d'actions possédées et du capital versé par chacun
d'eux; Les trois derniers bilans annuels, appuyés du compte rendu

rdes assemblées générales" qui les ont arrêtées; Un état détaille des
recettes et des dépenses depuis la date 'du dernier bilan produit Un
état détaillé des concours financiers accordés par la colonie, le départe-
ment ou la commune pendant les trois dernières années Une no'J

exposant le fonctionnement de la société, sa situation financière, ainsi
que l'état détaillé de ses opérations; ~– Pour les demandes d'avances,
les documents nécessaires pour établir' l'existence de la garantie, prévue
par l'article 28 de la loi du 23 décembre 1912; La demande doit men-
tionner la date dc l'arrêté d'approbation des statuts de la société par le

,-ministre de l'hygiène, de l'assistance et de la prévoyance sociales. Le
dossier, ainsi constitué, est adressé au préfet du département qui le
transmet au gouverneur général avec ses observations et propositions:

Le gouverneur général peut réclamer, en outre, toutes justifications
et tous renseignements jugés nécessaires.

Art. 14. Il est statué sur les demandes par le gouverneur général
après avis motivé de la commission consultative instituée par le présent
arrêté. La décision du gouverneur général est notifiée par l'intermédiaire
du préfet.

1,
'~j'

Art. 15. Le gouverneur général peut charger un fonctionnaire d'exa-
miner le fonctionnement de toute institution 's'occupant d'habitations à
bon marché auquel a été consentie une avance ou une participation. Ce
fonctionnaire a qualité pour vérifier la comptabilité et la gestion, pour'
constater l'exacte observation des prescriptions législatives et réglemen-
taires, ainsi que des statuts. 11 peut exiger la production de toutes pièces
justificatives. TI consigne ses observations et avis et signale spécialement
les cas dans lesquels la violation ou la modification des statuts, dimi-
nuant les garanties de remboursement de l'avance, peut faire exiger le
remboursement anticipé.

at
Art. 17. L'arrfté du 27 mars 1915 susvisé est rapporté. – Le gou-

MefKCM!' genéral, – T. Steeg. .y.
,1 ,1.} 1..· `` ~rx, ') ~,lÏ,' .l'4. ¡ J

21 mars 1922. – Décret portant fixation des péages
perçus au

port d'Oran.' (B. 0. 1922, p.. 1055.) .t t-Sur ]e rapport du ministre du commerce et de l'industrie, ~– Vu la loi
du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce, rendue exécutoire en
Algérie par le décret du 30 octobre 1898 (1) la loi du 19 décembre
1900 créant un budget spécial de l'Algérie; l'article 16 de la loi du
7 avril 1902 sur ta marine marchande; l'article 57 de la-loi de finan-
ces du 31 juillet 1920, rendu applicable a l'Algérie par le décret du
12 février 1921; les lois des'18 juillet 1905 (2) et 1" avril 1910 (3)
qui ont institué des péages au port d'Oran au profit, de la chambre de

commerce de celle vi)le; le décret du 18 août 1897 réglementant le
service des travaux publics en 'Algérie, ensemble le décret du 23 août

1.898 sur le gouvernement et la haute administration de l'Algérie; le
décret du 22 août 1916 (4) qui a autorisé la chambre de commerce d'Oran
à contracter un emprunt en vue de concourir aux dépenses de dévia-tion de deux égouts collecteurs ainsi qu'aux frais d'élargissement dumôle des hauts fonds au port de cette ville; – les délibérations en date

(1) Est. et Lef.SMpp. p. 106.(2) Es), et Lef., Supp. 1905,
p. 76. 1905. 3. 223.

(3) Est. et Lef., Supp. 1910. p.. Rev. /t:{/. 1910. 3. 191.
M. ~t). 1916. 3. 430.

W



des l"' et 9 mars 1921 par lesquelles la cirambre de commerce d'Oran
a sollicité la majoration du chiffre de l'emprunt autorise 'par le décret
précité du 22 août 1916 correspondant à la nouvelle évaluation du chiffre
des dépenses: la lettre de la chambre de commerce d'Oran du 15 dé-
cembre 1921 relative au prélèvement à effectuer en vue desdits, travaux
sur tes disponibilités de la caisse des péages; les lettres du ministre
des travaux publics en date du 20 juillet et du 13 décembre 1921; les
lettres du ministre des finances en date des 11 novembre 1921 et 27 jan-
vier 1922; l'avis du ministre de l'intérieur en date du 14 septembre
J921: le dossier de l'enquête à laquelle l'avant-projet des travaux a
(lié dp nouveau soumis et notamment l'avis de )a commission d'enquête
en date du 20 mars 1921: le conseil d'Etat entendu,

Art. 1" '– L'autorisation d'emprunt accordée à la chambre de com-

merce d'Oran,' par décret du 22 août 1916 en vue des travaux d'élargisse-
ment du môle des hauts fonds au port de cette ville, est portée à 8.600.000
francs. L'amortissement dudit emprunt s'effectuera dans un délai de
cinq 'ans~ Le taux d'intérêt de cet emprunt sera soumis à lêapproba-
tion du ministre du commerce..

Art. 2. La chambre de commerce d'Oran est autorisée à prélever sur
les disponibilités du produit des péages perçus à son profit au port de
cette ville une somme de 1.300.000 francs en vue de faire face, concur-
remment avec le produit de l'emprunt autorisé par l'article précédent,
au montant de la nouvelle évaluation des travaux dont il s'agit.

Art. 3. A partir de la publication du présent décret, les péages sui-
vants seront perçus au port d'Oran au profit de la chambre de commerce
(le cette ville, en remplacement des taxes dont les lois des 18 juillet 1905
et 1" avril 1910 ont autorisé ]a perception 1° Par voyageur embar-
qué ou débarqué -De 1" classe, 10 fr.:jle 2' classe, 5 fr.; de 3'' classe,
3 fr.; de 4" classe, 1 fr.; 2° Par tonne métrique de marchandises
embarquées, débarquées ou-transbordées, autres que le bétail et les fu-
tailles vides, 2 francs: 3° Par tête de BBtail vivant ou abattu des
espèces chevaline, bovine, asine, porcine, ou assimilées, 1 franc; 4° Par
tête de bétail vivant ou abattu des espèces ovine, caprine ou assimilées,
20 centimes; 5" Par futaille, pour les fûts montés, présentés en vrac
ou non réunis, 20 cnetimes. La taxe de 2 francs par tonne métrique'
de marchandises sera réduite a) A 25 centimes pour le sable.
b) A 90 centimes pour le charbon et le mazout destinés à la réexporta-
tion et entrant en entrepôt fictif. Sont exempts de tous droits Les
bâtiments de toute nature appartenant à l'Etat ou employés à son ser-
vice et qui n'effectuent que des transports rentrant dans le cadre normal
des attributions,de la puissance publique; Les militaires, fonctionnai-
res ou toutes autres personnes voyageant aux frais ou pour le service
de l'Etat; Les objets, marchandises et animaux appartenant à l'Etat ou
destinés à son service en vue d'opérations rentrant dans lé cadre normal
des attributions de la puissance publique; Les' navires affectés à la
pêche côtière, au remorquage ou au pilotage; Les matériaux destinés.
aux travaux d'agrandissement du port d'Oran transportés sous le régime
du cabotage. D'une manière générale, les navires entrés dans le port
chargés on sur Ips~. et. qui repartiraient sans avoir fait aucune opération
commerciale, les navires entrés en relâche pour prendre des vivres, de
l'eau ou du charbon pour les besoins du navire, ainsi quj3 les navires en
relâche forcée. Ces taxes seront perçues au profit de la chambre de
commerce d'Oran pendant tout le temps nécessaire pour lui permettre de
satisfaire aux obligations résultant pour elle tant des actes antérieurs
que du présent décret sans que, toutefois, la durée de perception puisse
excéder le délai fixé par l'article 1" du présent, décret. Dans le cas
où le produit des péages, déduction faite du prélèvement prévua l'arti-
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-¡:J.. ` "1"clé 2, serait supérieur à l'annuité desdits emprunts,l'excédent de recettes

devra être obligatoirement affecté chaque année au remboursement anti-
cipé de ces emprunts. Dans les trois premiers mois de chaque année,
la chambre de commerce d'Oran adressera au ministre du commerce et
de l'industrie ainsi qu'au' gouverneur général de l'Algérie et au receveur
des douanes chargé de la perception, un compte rendu détaillé des recet-
tes perçues dans le port d'Oran, des frais de perception dans l'année
précédente et de sa situation au point de vue des amortissements des.
emprunts gagés sur les péages. .t<.

t .“,“¡ ,j.21 mars 1922.– Décret stipulant qu'aux traitements des commis
s

principaux et commis d'administration de l'inscription maritime
exerçant, leurs fonctions en Algérie et y résidant s'ajoute une
indemnité égale à 25 p. 100 de leur montant, dite « indemnité algé-
rienne (J. 0., 25 mars 1922; B. 0. 1922, p. 1753.)

24mars
1922. Arrêté ministériel portant que le brevet de lan-

gue arabe délivré par l'institut des hautes études marocaines de
Rabat est tenu pour équivalent du brevet de longue arabe délivré
par la faculté des lettres de l'université d'Alger, en vue de l'obten-
tion du diplôme de langue arabe. (J. 0., 25 mars 1922; B. 0. 1922,

p. 1728.)-

24 mars 1922. ~– Arrêté du gouv.
g~n. de l'Algérie fixant les in-

demnités pour frais de loyer accordées aux agents des contribu--
tiens diverses. (B. 0. 1922, p. 1715.)'~ 1,

-Vu le décret du 21 août 1898, relatif au fonctionnement du service de&
contributions diverses; le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement
et la haute administration de l'Algérie; le décret du 16 janvier 1902
sur le régime financier de l'Algérie: l'arrêté.du 4 octobre 1920 fixant
les. taux des indemnités allouées au personnel du service' des contribu-

tiors diverses; les décisions des assemblées plénières des Délégations
financières du 30 octobre 1919 et les délibérations du conseil supérieur
de l'Algérie du 31 octobre 1919 relatives aux relèvements des tratlements.
et indemnités des fonctionnaires, agents et ouvriers des services civils
de l'Etat en Algérie: la loi du 31 décembre 1920 portant autorisation
de percevoir, pour l'exercice 1921, les droits, produits et revenus appli-.
cbales au budget de l'Algérie: le décret du 3i décembre 1920 réglant
le budget de l'Algérie pour l'exercice 1921; Le conseil de gouverne-
ment entendu; Sur la proposition du secrétaire général du gouverne-
ment,

Art. f' – L'article 5 de l'arrêté du 4 octobre 1920 est modifié ainsi
qu'il suit –LLes indemnités annuelles pour frais de loyer attribuées
aux agents des contributions diverses sont fixées ainsi qu'il suit

1° j!eceoeM)'s ~<'j 1""
t .t,

1"- 1Alger-ville (a compter du 15 janvier 1922) 5.000 francs.

·

~-t ~T- du
1919l"ju)))etl!)l!) '~P~t"-

` 3 M. du
192128 février~"marsl921mai~s 1921

( Recette et entrepôts. 2.900' 3.400) Garantie.1000~ 11000~'·



TROISIÈME PARTIE.t'<f~i'
2" Chefs de poste

et
de brigade – Indemnité forfaitaire de 480 francs

ou remboursement sur justinoations lorsque le loyer spécial des bureaux
esL supérieur à ce chiffre (à compter du 1" janvier 1922).Art. 2. – Les indemnités prévues au présent arrêté pourront être revi-
sées'des que disparaîtront les causes qui en ont motivé le relèvement.

Pour le Gouverneur générât empêche ,– Le secfëfaN'e <ye?)ef<t! dM
1gouvernement, H. Dubief.

·,
S. 1 rJ s

t l
25 mars 1922. '–'Arrêté du' gouv. gén. de l'Algérie portant régle-

mentation des'versements des membres des mahakmas à la caisse
nationale des retraites. (B. 0. 1922, p. 1734.)

Vu le decret du 23 août 1898'sur le gouvernement et la haute admi-
nistration de t'AIgéne. les décrets des M décembre 1919 et 2 février
1H22 as'ujc~ib~nt In membres des mahakmas des territoires civils et
miuta'rps de t'rie du nord, qui ne sont pas rétribués par un traite-;
mem fixe, d une .'tenue bur leurs émoluments, destinée à être versée à
ta caib e n~!irn.)ie (~ tetraites pour la vieillesse: – l'arrêté du gouver-
neut ppn~tj[. t.n dae du 9 mars 1920, réglant les conditions' d'applica-.)] du d~rpt du n décembre 1919 susvisé: – les propositions du pro-
cureu ~t~r.jd préb la cour d'appel d'Alger: – l'avis du conseil de gou-
vernement fn~c;f)tc du 9 décembre 1931, Sur la proposition du secré-
La're générai du gouvernement

Art. f' L'article 1" de l'arrêté du 9 mars 1920 réglant les condi-
tions'd'application du décret du n décembre 1919,. assujettissant les
membres des mahakmas du territoire civil qui ne sont pas rétribués par
un traitement fixe à une retenue sur leurs émoluments, destinée à être
versée à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, est ainsi modi-
fié et complété < ~i ,r -.1.. ') t'

Article Y". – ~es wem&res des mahakmas de !e~e du Ho~'d, qui
ne sont pas rétribués par un traitement Sxe, subissent sur leurs émolu-
ments, quels que soient leur âge et leurs fonctions,' une retenue dont le.
produit est versé à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse et
qui est fixée annuellement à –a 180 frs par an, pour les cadis-notaires;– 120 frs par an pour les baoh-adels ? – « 84 frs par an pour les
suppléants de cadis-notaires et les adels; – 36 frs par an p'our les
aouns de mahakma et de justice de paix. « Les versements sont effec-
tués au nom de l'intéressé seul. ') Pour le gouverneur général – Le
secrétaire gettcfa! du gouvernement, H. Dubief.

0
°'1,r\f..>~ 1: ntm 1/1~Î.~j

25 mars
1922.'– Décret rendant applicable à l'Algérie le décret

du 26 septembre 1919 portant règlement d'administration publique
pour l'application de la loi du 31 mars 1919'sur les pensions des
armées de terre et de'mer (l).'(J. 0., 26 mars 1922; 13. 0. 1922~
p. 1738.) L~

~"j."I~

'~r, F-r't:J.">.>t-" "r-j~if"- r:rt; "'Í-Ç~
(1) Rapport

au Président de la République française <
.L'article 64 do la loi du 31 mars 1919 a assuré la

gratuité
des soins

médicaux'et pharmaceutiques en faveur des militaires et marins béné-
uoiaires de ladite loi. Le décret du 26 septembre 1919 portant règle-
ment d'administration publique,' a nxé les conditions d'application du
texte susvisé en ce qui concerne la France contientale. Il convient d'as-
surer la gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques aux militaires
et marins bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919, qui résident en Algérie,
et cela, en tenant compte des conditions particulières de l'assistance mé-
dicale gratuite dans ce pays. C'est là l'objet du présent décret que
-nous avons l'honneur de soumettre à votre signature.

il



r

r

Sur le rapport du ministre de la guerre et des pensions, du ministre
de l'intérieur et du ministre de l'hygiène, de l'assistance et de la pré-
voyance sociales, Vu la loi du 31 mars 1919, article 64 le décret
du 26 septembre 1919, portant règlement d'administration publique pour
l'application de l'article .64 de la loi du 31' mars 1919, sur les pensions
des armées de terre et tte mer; les propositions du gouverneur gênerai
de l'Algérie, –'Le conseil d'Etat entendu,

Art. 1" Les dispositions du décret du, 26 septembre 1919, portant
règlement d'administration publique pour 'l'application de' l'article 64 de
la loi du 31 mars 1919 sur les pensions des armées de terre et de mersont applicables à l'Algérie sous la réserve que les articles 2, 1T, para-
graphe 3, et 19, paragraphe 4,' dudit décret, seront remplacés par les
dispositions suivantes

1" ~tf<. ,?. L'inscription sur la liste spéciale ne fait pas obstacle
aux dispositions des décrets du 24 septembre 1874 et 16 décembre 1902
et de l'article 2 du décret du 6 décembre 1913, sur l'assistance médicale
aux indigents. < u

< 2° Art. ~7, § 3. – Si, au
contraire, le préfet

estime que les disposi-
tiens de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919 ne sont pas applicables, il

en informe le maire dans les cinq jours il l'invite en même temps a
rechercher sile malade est en situation de,bénéficier des dispositions
du décret du 6 décembre 1913, sur l'assistance médicale gratuite, ou si
les frais d'hospitalisation doivent être supportés par ce dernier.

3° /if<. ~9, § 4. Les frais médicaux, chirurgicaux et pharmaceuti-
ques ainsi que les dépenses d'hospitalisation sont remboursés par l'Etat
sous réserve de contrôle adopté en Algérie pour l'assistance médicale
.gratuite..) t -“ 'y '1

-"i,f 11 ~¡.~ 5~y ° 1., t·, ~(.Il"r~r. h.· L a
2S

mars 1922. – Décret fixant les tarifs médicaux et. pliarmaceu-
tiques applicables à l'Algérie (1). (J. 0., 26 mars 1922; B. 0. 1922,p..1706.). -r.

Sur le rapport du ministre de la guerre, et des pensions, du ministre
des finances et du ministre de l'intérieur, Vu la loi du 31 mars Ï919
et notamment le paragraphe 5 de l'article 64, modifié par l'article 54 de
la loi de finances du 31 décembre 1920 ainsi conçu Les frais des soins
médicaux et pharmaceutiques seront supportés par l'Etat. Le tarif, en
sera établi par un décret rendu dans la forme des règlements d'adminis-
tration publique a les décrets du 9 mars et du 18 juillet 1921, relatifs
aux frais des soins médicaux et produits pharmaceutiques accordés gra-·tuitement par l'Etat aux miuïaires et marins,à raison de blessures oude maladies contractées ou aggravées en service; le décret du 25''mars 1922, portant règlement d'administration publique pour l'applica-

i, ".r. 1f' J, °`, '·

(1) Rapport au Président de ]a République française
Le règlement d'administration publique du 25 mars 1922 a prévu l'ap-

plication à l'Algérie des dispositions de l'article 64 de la loi du 31 mars
1919, relatif à la gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques auxmilitaires et aux marins bénéficiaires de ladite toi. Le présent décret
a pour objet de fixer le tarif de ces soins. D'accord avec les représen-

` tants des syndicats médicaux d'Algérie, nous avons estimé qu'il 'conve-nait d'adopter le prix unique de7 francs pour la consultation et de `
8 francs pour la'visite.

· r



tion de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919 à l'Algérie; – Le conseil
d'Etat entendu, · ,.rr

Art. l". Les décrets du 9 mars et du 18 juillet 1921 sont applica-
bles à l'Algérie sous les réserves indiquées ci-après L'article 1" du
décret du 18 juillet 1921 est remplacé par les dispositions suivantes –
Le prix de la consultation et' de la visite médicale, y compris les menues
interventions, telles que pansement simple,' petits massages, pointes de
feu, ventouses, injections hypodermiques, est uniformément fixé comme
suit –' 'Consultation, 7 francs. Visite, 8 francs. Lorsqu'il sera
procédé à une visite, le billet de visite devra faire connaître les, motifs
qui ont empêché t'intéresse de se transporter chez le médecin. Les
articles 2 et 4 du décret du L9 mars 1921 sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes

t
j"

Art. F. Si le médecin traitant estime qu'il y a lieu d'appeler en con-
&ultation un autre médecin, notamment un spécialiste, il en avise immé-
diatement le préfet et lui fait connaître les motifs pour lesquels la con-
&ulta.tion est demandée. Le médecin consultant est rémunère'au moyen
d'un billet de visite en travers duquel sont inscrits les mots «

médecin
appelé en consultation signé à la fois par le médecin traitant et par
le médecin consultant. ~)~rt.–.Les indemnités

de déplacement auxquelles peuventavoir
droit les médecins appelés à donner des soins à domicile sont établies
pour chaque département sur la proposition du gouverneur général par
arrêtés concertés entre le ministre des pensions et le ministre des Bnan\
CCS.i.

`·

,)-'
25

mars 1922. Arrêté des ministres de la guerre et des finances
déclarant applicable -à l'Algérie l'arrêté interministériel du 28 mai
1921. (B. 0. 1922, p. 1708.),
Vu l'article 64 de la loi du. 31 mars 1919; le déctet

du 2b
mars

1922, portant règlement d'administration.publique pour l'application en
Algérie de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919; '– le décret du 25 mars
19X2, relatif aux tarifs médicaux et pharmaceutiques applicables en Algé-
rie au titre de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919,

Art. unique. L'arrêté interministériel du 28 mai 1921 publié au
Journal officiel du, 31 mai est applicable en Algérie.'

riç ` c ,{~ ~¡~J¡"j¡r\~t/INSTRUCTION' r~
~5

'pour !'aiopHcoHo~ e~ Algérie de l'article 6 du {Mcfet du 9.mars 192'1.
relallf aux tarifs à appliquer aux opérations de petite chirurgie et
menues interventions <jfMt ~e~mecessMe~t pas l'hospitalisation et ne ren-
trent pas dans les actes tHecttoau.t; usuels indiqués à l'article 1°'' tdMtt~dcfet.décret. · I~ ]1 "d_) 1

1
'1Conformément à l'avis émis par la commission instituée par arrêté du

23 mars 1921 en vertu de l'article 6 du décret du 9 mars 1921, le tarif
des petites opérations et menues interventions prévues par l'article 6 du
décret du 21 mars 1921, est fixé comme suit pour l'Algérie h

wn
~·n' f.s 1;

1. Extraction de corps étrangers superficiels, 3 visites 24 fr.
– 2. Pan-

sements compliqués, 3 visites 24 fr. 3. Injections intraveineuses (tou-
tes catégories), 3 visites 24 fr. 4. Saignée, 3 visitas 24 fr. 5. Ou-



LOIS,
DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC.~

"1,- '.1 < i"s!-(. ·t ^r~ i"
verture d'abcès profond, ,3-visites 24 fr. 6. Prise de sang,

3 -visites
24 fr. 7. Petit plâtre, 3 visites 24 fr. 8. Ponction capillaire de la
vessie, 3 visites: 24 fr.

,.y { ~j _> f'- II l' 1. 1, v
'9. Injection de sérum, 2 visites 16 fr. – 10. Ouverture d'abcès super-

ficiel, 2 visites 16 fr. 11. Cathétérisme de l'urethrë, 2 visites 16 fr.
12. Lavages vésicaux, 2 visites 16 fr. 13. Instillation uréthrale et

'vésicale, 2 visites 16 fr. H. Dilatation uréthrale, 2 visites 16 fr."I"
w

15. Grands massages, 2
consultations:

14
fr.

` t
>.¡.. J {

26 mars 1922. – Arrêté du ministre plénipotentiaire, residert
général de la République française, créant en Tunisie un office des
mutilés et anciens combattants et rattachant cet officela Rési-
dence générale. (J. 0. T.. 8 avril1922.) ..t\ t

Vu la loi française du 2 janvier 1918 créant les Offices de mutilés, et
les textes législatifs français promulgués postérieurement, pour l'appli-
cation de cette loi: Vu l'arrête du 27 avril 1921 instituant une commis-
sion pour étudier les conditions d'application en Tunisie de la loi fran-
çaise du 2 janvier 1918 susvisée, et les rapports présentés par la dite
commission; Vu le décret tunisien du 31 décembre'1921 portant ap-
probation du budget pour 1922, et dans lequel figure au chapitre I, arti-
cle 5, paragraphe 10, un crédit de 200.000 francs pour la création d"un

-Office des mutilés et anciens combattants; Considérant, d'une part,
qu'il importe d'assurer aux mutilés et anciens combattants, français et
indigènes, demeurant en Tunisie, des avantages égaux à ceux qui leur
sont accordés par la législation française, et, d'autre part, qu'il y a inté-
rêt à centraliser entre les mains d'un service administratif unique les
questions concernant les victimes de la guerre,' ,<jf
'Art. l". ~'11 est créé à la Résidence générale de France, à Tunis, un

Office des mutilés et anciens combattants, qui sera chargé de défendre
les intérêts des mutilés et réformés, des veuves et orphelins de la guerre,
des ascendants des morts à la guerre, des anciens combattants, et, d'une
manière générale, d'assurer à toutes les victimes de la guerre le patro-
nage et l'appui permanentsqui leur sont dus.

Art. 2. L'Office des mutilés et anciens cambattants a pour mission
1° de centraliser et de coordonner toutes les questions concernant les

mutilés, réformés, veuves et orphelins de guerre, les ascendants des
morts à la guerre et les anciens combattants; 2° d'étudier l'adaptation
et de poursuivre l'application, dans la Régence, de toutes les dispositions
prises par la Métropole en faveur des victimes de la guerre, et. de pren-
dre l'initiative de toutes les dispositions législatives spéciales-aappliquer
en Tunisie; 3" d'organiser la rééducation ou l'adaptation au travail
des mutilés et réformés; 4° de,s'occuper du placement des mutiles,
réformés, veuves, orphelins de guerre, ascendants et anciens combattants;

6° d'assurer le fonctionnement du service des soins médicaux et phar-
maceutiques 6 "'de maintenir la,liaison entre les administrations du
protectorat, lesmutilés, réformés, veuves, orphelins, anciens combat-
tants et leurs groupements; 7° de leur attribuer, soit indivdiuelle-
ment, soit à leurs groupements, des subventions, des prêts d'honneur ou
des secours divers; 8° de délivrer les cartes d'invalidité aux mutilés
et réformes en conformité des prescriptions adoptées a ce sujet par l'ad-
ministration métropolitaine..

Art. 3. L'Office des mutiles et anciens combattants se compose –
1 D'un conseil supérieur; II. D'un service administratif.



Art. 4. Le conseil est présidé par le résident général ou son délégué.
11 comprend 25 membres: 1° Le secrétaire général du gouvernement
tunisien ou son délègue: -r 2° Le ministre de la Plume de S. A. le Bey
ou son délégué; 3° Le directeur généra] des finances ou son délégué;

4° Le directeur général des tra-~aux publics ou son délégué; – 5° Le
directeur général de l'agriculture, du commerce et de ia colonisation ou

bon dpiégué: 6° Le directeur général de l'instruction publique ou
son délégué: 7° Le directeur général de l'office postal ou son délé-
gué 8" Le procureur de la République de Tunis ou son délégué;
9° Le. général commandant la division d'occupation de Tunisie ou son'
délégué: 10° Le vice-amiral commandant l'arrondissement maritime
de Bizertc ou son délègue; 11° Un délégué français et un délégué indi-
gene de ta conférence consultative: 12° Le président du syndicat des

médecins français: – 13° Trois mutilés ou réformés n° 1 français et
trois mutilés ou réformés n° 1 indigènes; i4°tUne veuve de guerre,·,
un représentant de la société des ascendants des morts à la guerre et
trois anciens combattants. Le directeur de l'Office fait partie de ce
conseil supérieur et assure le service du secrétariat.

ArL 5.'–Les membres non fonctionnaires du conseil supérieur sont
nommés, pour un an, par arrêté résidentiel: ils sont désignés les
membres de la conférence consultative, par les sections française et indi-
gène de cette assemblée; les représentants des mutilés où-réformés,
veuves ascendants et anciens combattants, par leurs associations respec-
tives. En cas de pluralité d'associations de mutilés ou réformés, veu-
\es, ascendants ou anciens combattants, chacune de ces associations dési-
gne un nombre de' candidiats égal a celui auquel lui donne droit la caté-
gorie à laquelle elle appartient, et les membres du conseil supérieur sont
désignés par vote de tirage au sort. '"?'

Art. 6. Le conseil supérieur se réunit au moins tous leg trimestres,
sur convocation de son président et plus souvent si l'intérêt du. service
l'exige. Il délibère valablement lorsque la moitié plus un, au moins,
de ses membres sont présents. Les délibérations sont prises à la majo-
Bité des membres présents. En cas de partage des voix, la voix du prési- 1

dent est prépondérante."< ~~r.
Art. 7. Le conseil supérieur de l'Office est obligatoirement consulté

sur les mesures législatives à prendre. Il est saisi par le résident général
des questions générales intéressant le fonctionnement de l'Office et les
victimes de la guerre. Il nomme, parmi ses membres, une commission
permanente de trois membres chargés d'assister le directeur général de
l'Office pour l'attribution des prêts d'honneur ou des secours.

ArL'8.'– Le personnel administratif de l'Office comprend un direc-,
leur et des agents nommés par le résident général.'– Ce personnel est'

'exclusivement recruté parmi les-'mutilés et réformés, les veuves, les
ascendants, les orphelins de la guerre'ou les anciens combattants.

Art. 9. Le directeur de l'Office a tout pouvoir pour traiter en cette
qualité les affaires rentrant dans ic cadre des. attributions uo l'Office
énumérés à l'article 2 ci-dessus. –\ Il correspond directement, sous te
timbre du résident générai,' avec tes diverses administrations du protec-
torat, les autorités militaires et maritimes, les contrôleurs civils, les offi-
ces des pupilles de )a nation, l'office national des mutilés, at les offices
locaux el, départementaux de la métropole. II adresse à la fin do cha-
que année, au résident général, un rapport d'ensemble sur le fonctionne-
ment de l'Office pendant la période écoulée.

Art. 10. Les ressources normales de l'Offlce sont – 1° les crédits
et subventions déjà inscrits ou inscrire, pour cet objet, au budget tuni-
sien 2° les subventions qui lui seront allouées par l'Etat français ou
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l'office

national
des mutiles de la. métropole: – 3" les, crédits spéciaux

qui lui seront délégués sur le. budget français, pour le paiement des ser-
'vicc& qui pourraient être pris en charge par ce budget; 4° les dons,

legs ou subventions de toute nature qui lui seront attribués par les.muni-
cipalités, les établissements publics ou les particuliers.

Art 11. Des dispositions ultérieures détermineront les mesures d'exé-
cution nécessairesa l'application 'du présent arrête. – Lucien Saint, ,-t

~I' m' ~u J ;~}, 1.. r H(' )~1
5,

t 27 mars 1922. – Arrête du
gouv.

gén. modifiant le cadre du per-
'sonnet (les services pénitentiaires de l'Algérie. (B. 0. 1922, p.'1743.

"~I l ~>~ ,j. t1l~1~, Jr: ""W,J.
27 mars 1922. – Décret du bey relatif au monopole de )a fabrica-

tion et (le la vente des pains.azymes. (J. 0. T., 29 mars 1922.)

Vu les décrets des 21 mars 1889, 6 mars 1898, 8 mars 1905, relatifs ala fabrication des pains azymes dans tes circonscriptions de Tunis et de
La Ooutettc: le dceret du 21 février 1912 réseryant à la caisse de
-.ecours et de btenfatsanne Israélite de Tunis, le monopole de la fabrica-
tion el de la vente des pains azymes à Tunis et dans les localités de La
Goulette, Le Kram, La Marsa, EI-Arinna, Maxula-Rades el Hammam-Lif;

le décret du 30 août 1921 instituant un conseil de ta. communauté
israélite de Tunis: l'article 9 de ce décret attribuant à cette commu-
nauté le produit des taxes concédées à la caisse de secours et de bien-
faisance i&raetitc de Tunis – la dehbera!ton du conseil de )a commu-

-'nauté israélite de Tunis, en date du la février 1922; Sur la propo-
sition de notre premier ministre et de notre directeur général des finan-
ces,

Art. 1"– Le monopole de la fabrication et de la vente des pains
azymes a Tunis et dans les localités ci-après La Goulet te. Le Kram, La.
Marsa, El-Ariana, Maxula-Radës et Hammam-Lif est réservé au conseil
de la communauté israélitc de Tunis.

< t<.r
Art. 2. A dater de la promulgation du présent décret,

les
pains

azymes importés dans les localités énumérées ci-dessus acquitteront une
!axc de 50 fr. par 100 kilos qui sera perçue par les soins et au profit de
la communauté israélite de Tunis. – En ce qui concerne les pains azy-
mes importés a Tunis ou dans les localités viséeS ci-dessus, soit par le,
port de Tunis, soit en transit par Ghardimaou, la taxe en question sera
recouvrée par le service des douanes, pour le compte de ladite commu-
nauté.

Art. 3. Les farines cacher importées par le port de Tunis, à desti-
nation des mêmes localités, acquitteront un droit de consommation de
100 fr. par 100 kilos qui sera perçu par le service des douanes au profit.
de la communauté israélite de Tunis.
ArL <<. Les infractions au présent décret seront punies des peines
prévues à l'article 6 du décret du 20 décembre 1919 portantmodification
du régime des droits intérieurs. (1) t.

Art. 5. Sont abrogés les décrets susvisés des 21 mars 1889, 6 mars
1898, 8 mars 1905 et 24 février 1912.. '),t,

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 27 mars 1922.
Le Ht!?!s<~pyf!Mpo~M.H<Krf, rMic~ a~f'ro~fh' la 7{fptf6HQKf française,
ù 7'Mms, – Lucien Saint. <J, ¡ >

'1 :r 1' 1"l vr=
28 mars 1922.

– Arrêté
du gouv. gén.' de l'Algérie fixant )a quo-

tité des centimes communaux ordinaires à percevoir au profit des
.t~y 1\.J°^ y 1,1

t~
,~) o.;

(1) Texte modifié
suivant

erratum publié au J. 0. T.'du 5 avril 1922.'
· ,1



.l acommunes* mixtes'et. indigènes des territoires du sud, pour 1922.
à dix-huit, centimes (0,18) par franc du .principal des impôts hokor,
achour, zet~kat et lezma, a payer par les indigènes et des contri-
butions sur les cultures, les animaux et les palmiers auxquels sont
assujettis les contribuables européens. (B. 0. 1922, p. 953.)l'e. t~~cf C-p..l

¡-f L.
28 mars 1922. – Décret du bey déterminant la composition du

tribunal rabbinique de Tunis. (J. 0. T., 31 mai 1922.)

Vu le décret du 28 novembre 1898 sur l'organisation di. tribunal rab-
binique de Tunis: Sur la proposition de notre premier ministre de la'
justice et la présentation de notre premier ministre,

<
'Art. 1"– L'article 1" du décret du 28 novembre 1898 est modifie

ainsi qu'il suit – Le tribunal rabbinique de Tunis se composera, désor-
mais du grand rabbin, président honoraire; d'un rabbin, président; de
acux rabbins, juges de deux rabbins, juges &upléants et' d'un greffier
tous nommés par nous'sur la proposition de notre ministre de la justice.

Il pourra être nommé deux juges suppléants non rétribués qui seraient
appelés à completer le tribunal en cas d'absence ou d'empêchement de
certains magistrats. 1

'Vu pour pron~utgation et
mise à exécution Le ministre plénipoten-

tiaire, ?'<'S!t?enf général t!e la TiepM&tt~te française, à Tunis, – Lucien
Saint. a .0., "'·; '1.J:¡

28 mars 1922. Décret du bey relatif au crédit commercial mu-
tuel. (J. 0. T., 19 avril 1922.)

Vu notre décret du 10 décembre 1919 portant création et organisation
du crédit commercial mutuel et, notamment, les articles 7 et 22 de ce
texte Sur la' proposition de notre directeur général de l'agriculture,
du commerce et de la colonisation et de notre directeur général des finan-
ccs, et sur la présentation de notre premier ministre. rArt. 1°' Le deuxième paragraphe de l'article 7 du

décret
du 10

décembre 1919 est modifié comme il suit t.,
Les sommes provenant dé ces prélèvements,après

acquittement
des

frais généraux, sont d'abord affectes, jusqu'à concurrence d'un cinquiè-~
c

me au moins, à la constitution d'un fonds de réserve, Le surplus peut'
être réparti, à la fin de chaque exercice, entre les membres de la société
au prorata des prélèvements faits sur chaque opération. n

Art. 2. Le premier paragraphe de l'article 22 du décret du 10 décem-
bre 1919 portant création et organisation du crédit commercial mutuel est
modifié comme il suit .t l'

Le remboursement des effets échus peut être poursuivi, soit contre
la société en.totalité, soit contre chaque sociétaire proportionnellement

« à sa pari dans l'actif social et seulement jusqu'à concurrence de ses
<.

droits sociaux.
),' Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis," le 28 mars 1922.

–
7.c

ministre p!f'Ktpo<en.MaM'6, résident a'fftf'Ta! de la République /at:pa<S(',6Tunis, Lucien Saint. '¡ ):~ .(
1

29 mars
1922. – Arrête portant attribution du titre d'agent',

techniques des ponts et chaussées et des minfs aux agents tem-
poraires et, auxiliaires assimilés. (B. 0. 1922, p. 1717.),

""¡~ fjr'
30 mars 1922. – Loi modifiant la loi du 5 août 1920 qui a autorisé

l'Algérie à contracter un emprunt de 285 millions. (J. 0., 31 mars
1922; B. 0. 1922. p. 1723.)



r. 'r ~I.¡.
Article

l" – Le
montant, de l'emprunt de liquidation que le gouverneur

général de 'l'Algérie a été autorisé à réaliser, par la loi du 5 août 1920,
est porté de 285 millions de francs à trois cent trente millions de francs 3

(330.000.000 frs).
Art. 2. L'énumération des dépenses auxquelles sont applicables les

fonds de l'emprunt de liquidation, donnée par l'article 1" de ladite loi,
est complétée par les deux paragraphes suivants –"21° Déficits du
ravitaillement de l'Algérie en grains et en farines, 150 millions de francs

22° Subventions éventuelles aux sociétés indigènes de prévoyance pour,
leur permettre d'intensifier la culture, des oeréates dans les douars. Mé-
moire. f

s ,e-{:r · "J.
30 mars 1922. Décret créant un' office

de
notaire à Batna.

(B. 0. 1922, p. 1730.) F
I

31 mars 1922. – Décret du
bey maintenant en vigueui' jusqu'au

31 décembre 1922, avec les modifications et additions apportées
par le décret, d'u 28 février 1921, les dispositions du décret du 24
avril 1918 qui a rendu applicable à la Tunisie la loi française dj
3 du même mois, réglementant l'exportation des capitaux et l'im-
portation des titres et valeurs mobilières. (J."0. T., 19 avril 1922.)

~<a J', w

3 avril 1922. – Décret du bey-relatif aux exhumations et inhu-"
mations. (J. O..T.19 avril 1922.);

Vu le décret français du 30 août 1918, relatif à la police des exhumations
et inhumations Sur le rapport de notre premier ministre. 1

Art. 1* – L'article 7 du décret du 26 novembre 1898 est ainsi com-
plété Le gardien du cimetière n'aura qualité pour assister aux forma-
lités ci-dessus indiquées que si un commissaire de police n< réside pas
dans la localité.
Art. 2. – Dans les communes où les commissairesde police seront
autorisés par arrêté au président de la municipalité à percevoir des vaca-
tions, le chiffre de la vacation à allouer est fixé à huit francs",

Art. 3. Il est alloué pour 1° Assistance à la mise en bière quand ilya lieu à transpont hors de la localité, une vacation 2° Assistance
à l'exhumation d'un ocrps, une vacation 3° Assistance à l'inhumation
d'un corps venant de'l'extérieur, une vacation 4° Assistance à la
mise en bière d'un corps destiné a être mis dans un caveau provisoire
du cimetière de la localité, une vacation '– 5" Assistance à l'inhumation
d'un corps dans un caveau provisoire, une vacation; 6 "'Assistance au
départ d'un corps à transporter hors de la localité, lorsque ce départ

-n'a pas lieu immédiatement après la. mise en bière, une vacation – T'°
Assistance à l'exhumation et à la réinhumation immédiate d'*un corps dans
le même cimetière, une vacation et demie – 8° Assistance à l'exhuma-
tion d'un corps, à sa translation et à sa réinhumation dans un autre cime-
tière de la commune, deux vacations 9° Accompagnement de la limite
de la commune au cimetière d'un corps venant de l'extérieur, une demie
vacation. 10° Accompagnement d'un corps de la maison mortuaire ou
du cimetière à la limite de la commune, une demie vacation li° Assis-
tance à l'exhumation et à la réinhumalion dans le cimetière de plusieurs
corps d'un même caveau, une vacation pour le premier et une demie vaca-
tion pour chacun des autres 12° Assistance à l'exhumation, à la trans-
lation et à la réinhumation dans un autre cimetière de la commune de plu-

demie pour chacun des autres. Ni la mise en bière ni l'inhumation ne
sieurs corps d'un même caveau, deux vacations pour le premier et une

Y
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1 TROISIÈME PARTIE:)
1donnent. droitvacation

quand il
n'y a.

pas lieu
à transport, hors le

cas où le corps sera placé dans un caveau provisoire. Dans le cas de
transport dans une autre localité du corps d'un européen décédé dans

une localité dépourvue de cimetière, la vacation ne sera pas due et l'in-
tervention du fonctionnaire de la police ne pourra se produire qu'à la
requête de l'autorité administrative eL si celle-ci le juge nécessaire en
vue de l'application des mesures d'hygiène.

Vu pour promulgation et mise à exécution. – Tunis, le 3 avril 1922. –
Le ministre plénipotentiaire, restent ~EKf!'< de la République française,
à Tunis. Lucien Saint.. ·

·l' ` i" 'î")
4 avril 1922. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie prohibant l'im-

portation et le transit en Algérie des produits animaux frais fournis
par les espèces animales bovine, ovine, caprine et 'porcine en pro-
venance de'la Grande-Bretagne, des îles anglo-normandes et du
Danemark. (B. 0. 1922, p. 2000). .<f

1.-
u' 1.11'" -'1" 1; t.

4 avril 1922. –~ Décret du bey accordant aux voyageurs la faculté
de faire visiter leurs bagages par les agents des douanes tunisiennes
dans les ports de Tunis, Bizerte, Sousse et Sfax. (J. 0. T., 24 mai
1922.] j-·

Vu le décret du 3 octobre 1884 réglementant les douanes – l'article 17
de la loi française du budget du 29 avril 1921, qui habilite ~les agents des
douanes tunisiennes à effectuer pour le. compte de la douane française la
visite des bagages des voyageurs se rendant des ports de Tunisie en France

En vue de donner des facilités aux voyageurs s'embarquant à,Tunis,
Bizerte, Sousse ou Sfax à destination de la France.; Sur la proposition,
de notre directeur général des finances et la présentation de notre pre-
mier ministre.

\1

_J-'

Art.1" Sous
réserve

de l'exercice éventuel par
l'administration

fran-
çaise de son droit de vérification au débarquement lorsqu'elle jugera devoir

en user nonobstant l'application des mesures ci-après prescrites, tout
voyageur s'embarquant à Tunis, Bizerte, Sousse ou Sfax, pour <a France,
a la faculté de faire vérifier par le service des douanes tunisiennes ses
bagages personnels enregistrés par les Compagnies de transport. Cette

< facilité est limitée aux colis bien conditionnés, fermant à clef, à l'exclu-
sion des colis portés à la main. <
Art. 2. '– Les bagages soumis à la vérification

ne peuvent renfermer, en
quelque quantité, aussi minime que ce soit, aucune marchandise prohibée

ou soumise à l'entrée en-France à des droits de douane ou à des, taxes de
consommation intérieure. Les voyageurs sont tenus, d'en faire la décla-
ration verbale au service des douanes pour lui permettre de procéder à
la vériftcation approfondie des bagages qui font l'objet de la déclaration.

'Art. 3 Toute déclaration inexacte donne lieu ~–"si l'inexactitude
est découverte en Tunisie, à la fois aux sanctions édictées par les articles
S'7.,28, 30, 31 et 32 du décret du 3 octobre 1884, et à l'application des
pénalisa prévues, en cas d'importation sans déclaration par les lois fran-
çaises si elle est découverte en France, aux sanctions édictées par les
lois françaises. Les mêmes pénalités seront applicables, sur le territoire
tunisien, aux complices e) aux personnes intéressées aux faits de fraude.

Dans tous les les délinquants seront déchus pour fSvenir du droit
de rêo)an')er le bénéfice des mesures prévues par ie présent décret.

Art. – il sera i'ad compte au Trésor français des recouvrements effec-
tt]cs p;u' la Tun~ie sur le montant des condamnât'cas pécuniaires et de la



valeur des cf'n8seations prononcées
par les ) tribunaux par application de~

lois françaises précitées. ~'j" <'t~-
Vu pour promulgation

et mise
à. exécution. Tunis, le 4 avril 1922. –,

1

~.e mt~M/fe p<~mpo(e)t<t<t!fe, r~sMcttt aernëfa! de la République française,
s7't:!)!x.–Lucien Saint.

· ~·

4 avril 1922. Décret du bcy modifiant le tarif des douanes en
ce qui concerne les compteurs. -(J. 0. T., 19 avril 1922.)

1,1 '[
4

·,
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4 avril 1922. – Décret du bey admettant le blé tendre 'au régime
de l'entrepôt fictif dans les ports de Tunis, Bizerte, Sousse et Sfax.
(J. O. T., 19 avril 1922.) ~-Jr1 ,) {" ¡~p 1;,t' .}~{' j '} 1 ,¡< r

L4 avril 1922. – Décret du bey relatif à ['enlèvement des mar-chandises et au paiement des droits de douane au port de Tunis.
(J. O. T., 19 avril 1922.)

Considérant que l'obligation d'acquitter les droits de douane avant l'en-
lèvement des marchandises qui en sont le gage entraîne, à Tunis, des
lenteurs préjudiciables au commerce, à cause du nombre élevé des opéra-
tions de dédouanement En vue de faciliter ces opérations Vu les

lois françaises des 29 décembre 1884, 16 février 1887 et 29 avril 1921 –
Sur la proposition de notre directéur général des finances et la présenta-
tion de notre premier ministre. ~,t'~)

Art.' 1" Le service des douanes pourra laisser enlever les marchan-
dises importées par Tunis, au fur et à mesure des vérifications et avant
liquidation et acquittement des taxes de toute nature dont la perception
lui incombe,' moyennant soumission dûment cautionnée de payer, dans
un délai maximum de huit jours, le montant total des'sommes liquidées,
majoré de un franc pour milleà titre de remise à partager entre le rece-
veur principal des douanes, responsable des crédits concédés, et l'Etat.Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 4 avril 1922. –
Le mims~e pfemtpo~emHatfe, résident général de la République /'rtMtj'atse,
t!!y<fm~.–Lucien Saint. -t, '"r''i.j' < v·ic ,'l",,a r J~ ');1:

.2.:r/rt~c
~ey'y~,

"12!:

5avril 1922.
– Décret du bey assujettissant la' carte d'identité

à l'usage des voyageurs et représentants de commerce, lors de sa
délivrance ou de son renouvellement, à un droit de timbre dont
la quotité est fixée à 6 francs. Ce droit se substitue au droit de
10 fr.'perçu dans les conditions déterminées par l'ai'ttcte 2 du décret
du 6 févrjer 1920. (J. 0. T., 19 avril 1922.)

i
i .m,Y- t._r:r~n,F

i55 avril 1922. Décret du bey sur te développement de la culturedutabao..(J.O.T.,3mai'1922!.)
r ,r

Vu le décret du 3 octobre 1884, sur les douanes et les monopoles – le
décret du 25 août 1898 sur la culture du tabac le décret du 19 novem-
bre 1920 modifiant l'article 15 du décret du 25 août 1898 Sur le rap-
port de notre directeur général des finances et ta. présentation de notre pre-
mierministre.

Art. 1" Nul ne peut &e livrer a la culture du tabac, soil sur semis,
soit sur plantation, sans en avoir fait préalablement la déclaration e), sans
en avoir obtenu l'autorisation. Il no sera pas accordé de permis de cul-
ture pour moins de 10 ares, le nombre de pièces de terre à complanler-
de tabac ne pouvant, dans ce cas, être supérieur a. deux.

·· f



Art. 2. Toute culture non autorisée sera détruite par le cultivateur
ou,à ses frais, par les soins du service des monopotes, en présence d'un
représentant de l'autorité administrative. Le contrevenant sera, en outre,
condamne à une amende décomptée à raison de cent francs par cent pieds
de plantation ou de semis, toute culture ou fraction de culture de moins
de cent pieds étant, décomptée pour cent pieds et chaque centiare ou frac-
tion de centiare de semls étant, par contre, compté pour cent pieds au
plus, sans que cette amende puisse excéder trois mille francs ni être infé-
rieure à quatre cents francs. 1

Art. 3. Nul ne peut avoir ensa possessiondu tabac en feuilles, en
quclque quantité que ce soit, s'il n'est cultivateur dûment autorisé, et a
la condition que. mCme dans ce cas, la possession en soit légitimée.

Art. 4. –r Toute détention illicite de tabacs en feuilles sera punie de la
confiscation et, en outre, d'une amende de trente francs par kilogr. ou.
fraction de Idiogr. de tabac saisi, sans que cette amende puisse être infé-
rieure à quatre cents francs ni excéder six mille francs. Lorsque les tabacs
saisis seront, totalement verts ou en cours de dessication, il y aura lieu,
pour fixer l'amende, de faire subir à leur poids réel une réduction de
soixante pour cent dans le premier cas et de trente pour cent dans le
second..

p
`

Art. 5. L'autorisation de cullure est individuelletet annuelle. Elle
ne peut être accordés 10 aux déclarants qui n'auront pas justifié de ia-
jouissance des terres à cultiver; pour la durée intégrale de la culture,
en qualité de propriétaires, fermiers ou usufruitiers ou qui n'auront pas

été reconnus comme étant de bonne moralité et solvables ou pouvant
fournir caution solvable pour sûreté et garantie de leurs engagements
2° à ceux qui, demandant & cultiver pour l'approvisionnement des mono-
poles ne se trouveront pas, à raison de la nature de leurs. terres, ou
faute des moyens d'exploitation ou de dessication nécessaires, dans les
conditions voulues pour produire de bons tabacs 3° aux planteurs cul-
tLvant pour l'approvisionnement des monopoles qui, pendant la dernière
année exempte d'avaries ou d'accidents dûment, constatés, n'auront obtenu
dp leurs récoltes qu'un prix moyen pour 100 Idiogr. inférieur de 15 p. 100
à celui du caidat pendant la même année. Seront considérées comme
non autorisées les cultures effectuées sur des pièces dont les planteurs,
seraient reconnus n'être pas propriétaires, fermiers ou usufruitiers, ou
sur les terres d'un cultivateur interdit, à moins qu'il n'y ait eu usufruit
ou bail authentique antérieur aux faits qui auraient motivé l'interdiction–' Les permis accordés pourront être retirés à tout planteur qui n'aurait
pas livré sa récolte précédente, ou à la charge duquel aurait été constatée
une contravention à la législation des monopoles ,Cependant,'si la
transplantation était entreprise, le permis ne serait pas retiré et l'inter-
diction n'aurait d'effet que l'année suivante.

Art E– Tout propriétaire, fermier ou usufruitier qui a obtenu un
permis 'de culture doit. s'il cède à un fermier le droit d'user du permis,
fair agréer ce fermier par ]a régie. Le titulaire du permis est respon-
sable vis-à,-vis de l'Administration des actes des khammès ou colons par-
liaires, ainsi que des actes des ouvriers pu entrepreneurs à façon em-
ployés aux travaux de sa culture. Les cultures effectuées par les fer-
miers, khamm~s ou colons partiaires non agréés par la régie sont con-
sidérées comme non autorisées.

Art. 7. Chaque année, avant le In août, sur la proposition du direc-
leuré des monopoles, le directeur général des finances déterminera par
arrêté applicable à la campagne suivante La liste des caidats sur le
territoire desquels la culture du tabac pourra être autorisée le nom-
bre d'hectares de chacune des variétés à cultiver qui pourra être planté'
sur chaque caidat pour l'approvisionnement de l'administration – ,les
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qualité auxquels tes' tabacs de chaque variété seront payés aux
planteurs, ainsi que les primes qui pourront être accordées, à titre d'en-
couragement à la production et pour les qualités de surchoix les
indemnités auxquelles pourront donner ]ieu les cultures de plantes-mères
et de plantes d'essai. i

Art. 8. Les déclarations, seront faites'dans chaque région de cul-
ture aux lieux, jours et heures fixés par l'administration. Elles seront
reçues sur le territoire des catdats autorisés, avec le concours et l'assis-

,tance des autorités locales, par les employés du service de culture dési-
gnes à cet effet.'– Les déclarations seront définitives et obligatoires, elles
porteront engagement de la part des déclarants de se conformer aux dis-
positions législatives et réglementaires applicables à la culture du tabac.'

Art. 9. Les permissions de culture seront délivrées par le directeur
des monopoles qui statuera sur l'avis d'une commission locale composée
ainsi qu'il suit le contrôleur civil de la circonscription, président
le caïd du territoire 1 fonctionnaire de la direction des monopoles.

Art. 10 (1). Les planteurs seront soumis aux visites et exercice des
agents du service de culture des monopoles et de ces agents seulement,
depuis la date de l'autorisation ou, pour les anciens planteurs qili auront
souscrit une déclaration pour une nouvelle campagne consécutive depuis

tla date de la nouvelle déclaration jusqu'à, l'expiration du délai d'un mois
après la clôture de la livraison des récoltes dans le caidat. Le droit
de visite s'étendra à toute la propriété sur laquelle la culture aura été
autorisée et s'appliquera'tant aux locaux d'habitation, magasins, séchoirs

.et autres dépendances du domicile du planteur, qu'à ceux de ses khammès
ou colons partiaires qui devront se soumettre à ces visites lors même
qu'ils seraient propriétaires des dits immeubles. Les ouvriers ou entre-
preneurs à façon employés aux travaux de culture ne sont pas consi-
dérés comme khammès ou colons partiaires. Les planteurs' seront
tenus de conduire ou faire conduire dans les locaux ainsi que sur les
plantations et semis, les agents de culture des monopoles qui se présen-
teront pour opérer leurs vérifications et d'assister aux opérations lors-
qu'ils en seront requis. Les dispositions de l'article 31 du présent
décret s'appliquent au refus d'exercice, sans préjudice des sanctions àv

intervenir, le cas échéant,' conformément à l'article 57 du décret du
3 octobre 1884. c -1"

Art. 11. –' Seuls
les

cultivateurs pourvus de permis
de

culture pour-
ront être autorisés à établir des semis. –' Les déclarations de semis seront
faites en même temps que celtes de plantation. Les semis devront être
détruits au plus tard le jour de la clôture de la transplantation ceux
subsistant, après cette date seront considérés comme cultures non auto-
risées.

Art. 12. – Les semis et les 'plantations ne pourront être établie que
sur les emplacements et pièces de terre pour lesquels le permis de cul-
ture aura'été accorde. Toute culture effectuée contrairement aux dis-
positions ci-dessus sera considérée comme non autorisées.

Art.' 13. – Les ~érinoations et inventaires des cultures en vue,
de l'éta-

blissement~ ou de la reconnaissance des' charges,des planteurs seront
effectués conformément au mode déterminé par arrêté du directeur géné-
ral des finances.. 'i

Art. H. – Il sera toléré que les côtés de la plantation, à concurrencedep. 100 du nombre de pieds de celle-ci, des plants dits intercalaires
<destinés à remplacer ceux qui viendraient à périr après la destructiondes semis. Ces plants intercalaires seront détruits au fur et à mesura<ie la venue de la plantation et, au plus tard, la veille de l'ouverture des

r,l le.11 1. ~¡

(1) Modifié suivant erratum publié au J. 0. tunisien, du 20 mai 1922.



opérations d'inventaire. – Les cultivateurs ne po'urront cultiver des pieos.
doubles ou jumeaux ils seront tenus de détruire les jets ou bourgeons
et les regains avant que leurs feuilles principales aient atteint une dimen-
sion de vingt-cinq centimètres. Seront considérées comme culture non
autorisées les plants intercalaires non détruits à l'époque prescrite, les
pieds dissimulés aux vérifications, ceux repiqués postérieurement à l'in-

ventaire des plantes, les pieds doubles ou jumeaux, ainsi que les bout-
geons et regains écimés ou dont les feuilles principales auraient atteint

ingt-cinq centimètres de longueur.'
Art. la.–.Lorsque l'inventaire des parcelles accusera un excédent

de superficie complantés de plus d'un cinquième, le contrevenant sera
passible d'une amende de vingt-cinq francs par cent pieds ou fraction
de cent pieds plantés sur la. superficie excédant l'autorisation augmentée
du cinquième de tolérance, sans que cette amende puisse être supérieure
quinze cents francs et sans préjudice de l'augmentation de charges
qui en résultera au compte du cultivateur.

Art. 16. Les planteurs seront tenus de nettoyer, d'épamprer el.
d'écimer les plantes. Les feuilles élaguées, qu'elles proviennent de la
plante ou de ses bourgeons et regains, devront être immédiatement dé-
truites et les débris laissés dans les rangées. Seront considérés comme
récoltés avant l'inventaire et constituant une détention illicite, les feuilles
entières et fragments de feuilles de plus de vingt centimètres laissés dans
les rangées ou cachés sous les plantes.

¡,
Art. 17. Les planteurs ne pourront commencer

la récolte avant l'in-
ventaire de leurs cultures. Si des manquants sont constatés au momentde l'inventaire, les pieds déjà récoltés, comptés d'après les souches,ou tra-
ces dè souches, ou )es*feuilles manquantes, comptées d'après, les nœuds
ou traces de pétioles, seront ajoutés aux charges des planteurs. Les
feuilles autres que celles cassées par le vent, par la grêle ou à la suitede tout autre événement fortuit dûment constaté, trouvées à la pente ou
au domicile des planteurs avant l'inventaire, les feuilles et fragments de
feuiMes provenant d'épamprement, d'écimage, de bourgeons ou de regains
trouvés en la possession des planteurs, à quelque moment que~ce s'oit ou
présentés à la livraison, seront considérés comme 'constituant 'une déten-
tion illicite. .` r\

Art. 18. Les planteurs seront admis à
faire

constater par les agen'ssdes monopoles les accidents que leurs récoltes~encore sur pied auront
pu éprouver. La réduction à laquelle, ils pourront prétendre sera autant
que possible déterminée par comptage dès plantes ou feuilles avariées et
a défaut, estimée de gré à gré en présence de l'autorité administrativf.
En cas de désaccord, il en sera référé au directeur des monopoles dont
la décision sera sans appel –"Aussitôt après le recensement ou l'estima-
tion, les destructions, s'il y a lieu, seront opérées) par les, planteurs ou
d'office, à leurs frais, en présence des agents du service, de manière

< qu'il ne puisse être tiré aucun parti des feuilles détruites.
·,Art. 19. Les soins et la surveillance des tabacs, soit au point de vu)'

de leur bonne venue et de leur bonne conservation, soit au point de vue
du gardiennage, incombent aux~ planteurs qui, sous' réserve de la déduc-

lion pour déchet prévue à l'article 22 ci-après, resteront responsables de
l'intégralité de leurs charges, en toute circonstance, jusqu'à la livraison.

Toutefois, afin de permettrel'administration d'apprécier, après
enquête, dans quelles limites leur responsabilité pourra être atténuée, ils
seront tenus de faire déclaration dans les vingt-quatre heures aux em-
ployés du service, de culture de la' circonscription~ des accidents tel-!
qu'incendie, inondation, ouragan, etc. qui viendraienthurvnir aprè!-
la cueillette. Ils seront admis a présenter au magasin de réception
les tabacs avariés depuis la récolte, h ('n requérir )a destruction et''t ta.



faire constater par les employés pour obtenir déjuge – A défaut par
les cultivateurs de &e conformer en ce qui les concerne aux dispositions
du présent article' et à' celles de l'article 18, ils resteront responsables
de l'intégralité de leurs charges sous la seule réserve de la déduction
pour déchet prévue à l'article 22 ci-après. En cas de vol de tabac com-
mis chez un planteur, celui-ci devra en faire immédiatement la décla-
ration tant au cheikh ou à l'autorité compétente qu'aux employés du ser-,
vice de culture chargés de la surveillance de la circonscription qui pren-
dront, de concert avec les autorités, toutes informations utiles. Quoi
qu'il puisse arriver de cette constatation, le planteur, en cas de de.~ol
de tout ou partie de sa récolte, n'en reste pas moins responsable vis-à-vis
de la régie.

Art. 20. –'Aussitôt après la récolte, les planteurs seront tenus d'arra-
cher et de détruire les tiges et les souches de leurs plantations, faute
de quoi il y sera procédé à leurs frais et sous réserve des sanctions pré-
vues à l'article 14 en cas de culture de bourgeons ou de regains.'

Art. 21. – Lorsque les planteurs ne seront pas en mesure d'emmaga-
siner leurs tabacs dans les magasins ou séchoirs dépendant de leur pro-
priété, ils pourront être autorisés, aux conditions qui seront fixées par
l'administration, à les placer dans des magasins appartenant à des tiers.

A défaut d'autorisation, les'tabacs trouvés ailleurs que chez un plan-
teur seront saisis et le détenteur sera. poursuivi pour détention illicite. Le'
planteur sera puni des mêmes peines comme complice du détenteur.

Art. 22. Les' cultivateurs seront tenus de représenter l'intégralité de
leurs récoltes, y compris les débris qu'auront pu occasionner les manu-
tentions et d'en effectuer la livraison en une seule fois dans les magasins
désignes à cet effet par l'administration. H leur sera alloué une dêduc-
tion, à titre de déchet," sur le montant de leurs charges définitives, pour
pertes et brisures de feuilles résultant de la manutention préparatoire à
la livraison. La quotité de cette déduction sera déterminée annuellement
avant l'ouverture des livraisons dans chaque magasin.

Art. 23. Pour les transports de tabac de' la plantation au domicile
ou séchoirs du planteur ou entre séchoirs et domicile, le bulletin de prise

'en charge tiendra lieu de permis, de circulation. Les transports du
domicile ou séchoirs du planteur aux magasins de réception ne pour-
ront avoir' îieu qu'accompagnés d'un permis de circulation porté par le
service de culture sur le bulletin de prise en charge. Les tabacs trou-
vés en la possession des planteurs après la date de livraison, ceux trans-
portés sans autorisation ou dans des conditions autres que celles prévues
par le permis de circulation" seront considérés comme constituant une
détention illicite.J- ~'j “ --j.'j.t',

Art. 24. Les tabacs seront reçus par une commission composée d'un
agent du service des monopoles et d'un expert désigné par le contrôleur
civil de la circonscription de culture,'s'il s'agit de; cultures de planteurs
européens, ou par le cafd du territoire de culture, s'il s'agit de récoltes
de planteurs indigènes, sous la présidence d'un tiers expert nommé par
notre premier ministre qui prononcera en cas de désaccord. S'il arri-
vait que, par suite d'exigences persistantes de la part des experts, l'un,·
des deux intérêts en présence pût être compromis, il en serait défère sur
le champ à, S. E. le premier ministre et, dans ce cas, le directeur des
monopoles pourrait faire suspendre l'expertise jusqu'à ce qu'il ait été.
statué. La commission d'expertise classera les tabacs par assimilation'̀
avec des types formés par la direction des monopoles avec des échantil-
lons provenant de la récollue de l'année, pour servir de termes de com-paraison et correspondant respectivement aux qualités dont le prix aura
été déterminé. Elle fixera les réfactions à appliquer et prononcera le
rejet des classements des tabacs impropres à la fabrication. Ces der-



niers seront détruits en présence des planteurs ou ceux-ci dûment con-
voqués.. ·

Art. 23. – Les feuilles d'épamprement, d'écimage, de bourgeons ou de
regains et généralement. toutes les feuilles non inventoriées qui'seraient
présentées à la livraison, ne seront pas admises en décharge. -– En cas
de-contestation de la part des planteurs, la commission d'expertise sera
appelée à se prononcer elle déterminera le nombre de ces feuilles et
en fera remise au srvice de culture pour ta suite à donner, le cas échéant,
conformément, aux dispositions de l'article 17.. j

Art. 26. Le compte de chaque planteur sera décharge – l* des quan-
tités dont la détérioration sur pied ou la destruction aura été dûment
constatée depuis l'inventaire, en conformité des dispositions des articles
18 et 19 du présent décret 2° de celles qui auront été allouées pour
déchet en déduction des charges définitives conformément à l'article 22
3° enfin des quantités représentées au magasin, déduction faite, s'il y a
lieu, de celles rejetées pour n'avoir pas été comprises dans les charges.

Si l'addition des quantités qui précèdent donnent un total inférieur aux
charges étaNiae par l'inventaire, le planteur sera constitué en manquant
et tenu de payer les quantités manquantes, d'après le mode arrêté par le
directeur général des finances, à raison de 20 francs par kilogramme, à
titre de dommages-intérêts.

1>

Art. 27. Les manquants constatés aux charges dcs planteurs
ne don-nent

pas lieu à transaction. lis peuvent être l'objet d'abandon ou de réduc-
tion lorsque le service acquiert la conviction que la non-livraison de tout
ou ,partie des feuilles manquantes aux charges ne résulte pas d'une
faute lourde imputable au planteur, et, qu'en outre, elle ne doit pas cau-
ser un dommage au Trésor par l'introduction de ces feuilles dans la con-
sommation frauduleuse. L'abandon ou la réduction -du manquant est
de droit, sans préjudice des sanctions à intervenir pour détention illicite,
lorsque saisie est faite à rencontre du planteur constitué en; manquant,
de tout ou partie des feuilles manquantes, les feuilles saisies dans ce cas
étant présumées être celles manquantes s'il est reconnu, .par les agents
du service des monopoles, qu'elles proviennent effectivement de la récolte
de l'année à laquelle se rapporte le déficit constaté.

Art. 28. Les planteurs seront recevables pendant un mois à compter-
du jour de la livraison, à porter devant le directeur général tles finances
leurs réclamations contre les résultats de leur décompte. Passé ce délai,
ils seront déchus de tout recours. Le, directeur général des finances sLa-
tuerà dans les deux mois à compter de la date de la réclamation.

Art. 29. La culture pour l'exportation pourra être autorisée, dans
les caidats désignés conformément aux dispositions de l'article 7, aux
conditions des articles précédents et, en outre, aux conditions ci-après :–
1° Toute demande sera accompagnée'du récépissé de versement, dans les
caisses du Trésor, pour contribution aux frais de surveillance et de véri-
fication, d'une somme de 1 franc par are, toute fraction d'arc comptant
pour un are 2° Tout le tabac récolté seraconduit au plus tard le in
avril dans les magasins désignés à cet effet par l'administration, où il
sera vérifié et reconnu conforme aux charges 3" 'Aussitôt après cette
reconnaissance, chaque balle sera pesée, numérotée, marquée et revêtue de
l'indication des poids brut et net, et, après le paiement des manquant s'il
en existe, les tabacs seront expédiés sous la. garantie d'un acquit à can-
tion, au bureau d'exportation. L'administration pourra, en outre, faire
escorter les convois par ses agents, si elle le juge utile. L'acquit d
caution sera apuré dans les délais fixés par l'administration, par la repré-
sentation d'un certificat de passagea l'étranger, ou d'un certificat d'em-
barquement ou encore, en cas de retard de l'exportation, d'un certificat

d'entrée aux magasins généraux. Ces certificats seront délivrés par )r.
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service des douanes. – En cas de déficit, le tabac manquant sera paye au
même taux que pour les manquants constatés à la reconnaissance des
charges. A cet effet, il sera tenu cnmpte du déchet de dessication pen-
dant la durée de la conservation dans les magasins généraux, jusqu'à
concurrence de 5 p. 100 du poids net et par an, au prorata de cette
durée. Les dépôts de tabac dans les magasins généraux sont aux frais,
risques et périls des planteurs, sans que les agents de l'administration
interviennent directement ou indirectement dans les soins et manipula-
tions, ou soient responsables des déchets' et avaries qu'éprouvaient les
tabacs. Les agents de l'administration auront cependant accès dans les
magasins généraux pour vérification et recensement des tabacs déposes.–
Les mutations de ces tabacs ne pourront être autorisés que par le direc-
teur des monopoles et ne seront effectuées que sous la garantie d'un acquit

caution. – Les tabacs ainsi entreposés qui n'auront, pas été exportés le
15 avril de la deuxième année après celle do la cueillette, seront vendus
aux enchères publiques, à la diligence du directeur des monopoles et
par les soins du directeur des douanes, conformément aux dispositions de
l'article 3, § 4, du décret du 23 avril t896 sur l'entrepôt réel qui sont ren-
dues communes au présent, en ce qui lui est applicable. Les particu-
liers qui auront acheté. ces tabacs seront tenus de les exporter dans le
délai d'un mois. L'exportation par mer ne pourra avoir lieu que par
des navires de 100 tonneaux au moins ~t ) J

Art. 30. Dans le cas où le planteur de tabac pour l'exportation cultiverait
aussi pour l'approvisionnement de la manufacture, il sera tenu de repré- a
senter la totalité de sa récolte, afin que la part afférente à la régie puisse

être prélevée d'abord.
Art. 31 En outre des sanctions prévues dans chaque cas, les contre-

venants aux prescriptions du présent décret comme à celles des arrêtés
réglementaires à intervenir pour son exécution, pourront être, par décision
administrative, privés de toute autorisation de culture, soit à titre tem-
poraire, soit à. titre définitifr < .;«'

Art. 3&. – Le décret du 25 août 1898 relatif à la culture du tabac est
abrogé sont également abrogées toutes dispositionsdes décrets en
vigueur contraires au présent. JArt. 33. Le directeur général des finances est chargé de l'exécution
du présent décret il est autorisé à prendre tous arrêtés réglementaires
à cet effet.

Vu pour promulgation et mise à exécution. – Tunis, le 5 avril 1922. –
Le mmtstre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis. Lucien Saint. 't 't,'
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5 avril 1922. – Arrêté du directeur gênerai des finances régle-

mentant la culture du tabac. (.ï. 0. T., 3 mai 1922.) ,j.
Vu le décret en date de ce jour sur la culture du tabac – Sur la pro-

position du directeur des monopoles.
<

Art. 1-. e Un arrêté du directeur des monopoles,' approuvé par le
directeur général des finances fixera annuellement, pour chaque région de
culture du tabac, les lieux, jours et heures de réception des déclarations
cet arrêté déterminera, en outre, le nombre de pieds à planter par hectare,
la date de clôture de la transplantation ainsi que les conditions et la date
de clôture de l'écimage des plantes il sera porté à la connaissance du
public, parvoie d'affiche et de criée, par les soins des contrôleurs civils
et des caïds intéressés. Si l'année est tardive, les délais de clôture dc
la transplantation et de l'éoimage, fixés comme il est dit ci-dessus, pour-
ront être prorogés par décision du directeur des monopoles portée à la
connaissance des intéressés par les soins du service de culture.



Art.
2. –

Les déclarations seront reçues par les employés du service
de culture, en présence et avec le concours des cheiks des fractions inté-
ressées qui auront à se prononcer expressément et sous,leur responsabilité
sur la moralité, la qualité et la solvabilité de chacun des déclarants indi-
gènes. Elles seront inscrites sur des registres spéciaux et distincts
selon que les cultures seront destinées à l'approvisionnement de la régie
ou à l'exportation. –' Ces registres seront fournis par l'administration, ils
seront cotés et paraphés par le directeur des monopoles ou son délégué.-
Autant que possible, les anciens planteurs produiront le permis de l'année
'précédente. f

Art. 3. Les
déclarations

énonceront
– les

noms, prénoms, pro-
fession, domicile et nationalité des déclarants leur qualité, dans ses
modalités diverses, le cas échéant, de propriétaires, fermiers ou usufrui-
tiers le nom du lieu ou de la propriété où seront installés les semis
et les cultures le nombre et l'étendue des parcelles destinées à rece-
voir les plantations et les semis la variété à cultiver la déclaration
des cheikhs au sujet de la qualit: et de la solvabilité et,'le cas échéant,
-de la moralité des déclarants indigènes de leurs circonscriptions respec-
'tives l'acte de cautionnement intervenu le cas échéant. Ces décla-
rations seront signées des cautions, revêutes de la signature ou du cachet

'des cheikhs, s'il s'agit de'déclarants indigènes,,de celles des déclarants
si possible, et certifiées conformes par les agents du service chargés de
les recevoir. Les déclarants devront faire connaître, au moment de
l'inscription de la déclaration, les nom, prénoms, domicile et nationalité
de leurs khammès ou colons partiaires et désigner les parcelles de terre
et les emplacements de semis dont la culture sera confiée à chacun d'eux
ils seront tenus tant pour justifier de leur solvabilité que de leur qualitéet de la qualité de leurs khammès ou colons partiaires, de fournir tous
renseignements et de produire tous titres légaux que le service sera fondé
a leur demander. Les personnes qui se présenteront'pour servir de cau-
tion devront justifier de leur solvabilité dans la même forme que les
déclarants eux-mêmes. Indépendamment de leur attestation mention-,

née sur l'acte de déclaration, les cheikhs seront tenus, également sous
leur responsabilité, de fournir leur collaboration aux agents du servicepour le contrôle des renseignements donnés 'par les déclarants indigènes
et pour l'examen des pièces justificatives par eux présentées. Les
déclarations reconnues fausses sur quelque point que ce soit seront anno-
têes~ en conséquence et considérées comme nulles. Au cas où ]a faussetéd'une déclaration apparaîtrait après la délivrance du. permis, procès-

,verbal administratif en serait dressé et le permis serait retiré,t
Art. 4. – Les registres sur lesquels auront été inscrites les déelarattors

seront centralisées par le service de culture des monopoles qui dres-
sera' le relevé par caidat et par destination de culture des déclarations
reçues et y fera mention de ses observations. Ces relevés seront adres-
sés, avec les carnets d'inscription des déclarations, au contrôleur civil
de la circonscription qui réunira dans les plus courts délais la commi--
sion instituée par l'article 9 du décret. Cette dernière arrêtera les relevés
èt les annotera de son avis. Ces relevés, accompagnés des carnets de
déclarations, seront ensuite transmis au directeur des monopoles chargé
de statuer et de faire établir les autorisationsde culture. “

Art. 5. La répartition des surfaces à cultiver pour l'approvisionne-
ment de la manufacture des monopoles se fera, dans les limites du con-
tingent fixé pour chaque eaidat, entre les déclarations reconnues recevables
en tout ou partie. Les permis de culture seront délivrés sans frais aux
intéressés par les soins de la direction des monopoles qui fera également
notifier aux déclarants non autorisés le rejet de leur déclaration. Si.'
par suite de force majeure, le cultivateur se trouve obligé de plante."
&ur des pièces de terre autres que celles autorisées, il sra'tenu. avant



.>" r•d'entreprendre le repiquage, de représenter à l'agent de culture de si
circonscription, le permis qui lui aura été délivré afin qu'il y soit fait
mention des changements demandés après toutefois les jnsl-ilcilions exi-
gées par l'article 5 du décret. Faute d'avoir rempli cette formalité, le
planteur se trouverait en état de contravention a l'arlicls 12 di décret. –
A peine de réduction de culture ou d'interdiction pour l'annéa suivante,
le planteur autorisé sera tenu, hors le cas de force majeure, de piauler
ls trois quarts au moins de la surface autorisée. r >_ 1 j ,<.
(Art. 6. Tout planteur autorisé sera tenu d'établir un ou plusiems

semis et d'en proportionner l'importance à celle de sa plantation. Aux
planteurs cultivant pour l'approvisionnement des monopoles, l'adminis-
tration fournira gratuitement la graine. Il sera interdit de semer d'autres
graines que celles distribuées par les agents du service et de cultiver
dans chaque region d'autres variétés que celles prévues par l'arrêté pris
en exécution de l'article 7 du décret. Les planteurs pour l'exportation
pourront semer les graines et cultiver les variétés qui leur conviendront,
à charge pour eux de se les procurer, et, sous réserve que l'importation
n'en .sera pas prohibée pour une cause étrangère au présent règlement
ils pourront recevoir gratuitement de la graine de l'administration dans
la mesure des disponibilités de son approvisionnement. – La vente dn
plant de tabac sur les marchés publics est interdite. \,J

Art. 7. Les plantations seront faites au cordeau, bien alignées, sans
lacune et sans mélange d'autres plantes quelles qu'elles soient des ran-

gées de mais ou d'autres plantes à haute tige pourront toutefois "être
établies de distance en distance pour servir d'abri contre le -sent. La
même distance sera observée entre les pieds sur les rangées, les intervalles
entre ces dernières pouvant d'aillurs, au choix des planteurs, être régu-
lièie.ment entre eux ou alternativement inégaux, de manière à con-
server des espaces qui facilitent 'les manutentions et la circulation de
l'air. Lorsque la forme irrégulière d'un terrain empêchera de consti-
tuer toutes les rangées d'un même nombre de pieds, les lignes incomplètes
ou courtes rangées ne pourront être établies que sur les côtés de la pièce.

Art. 8. A moins que le service de culture ne le juge utile et n'en donne
autorisation expresse, il ne pourra être procédé à l'irrigation des cultures

effectuées pour les besoins de la régie, après la date fixee pour la clôture
de l'écimage. '• ,•• j

· Art. S).
Les cultures seront nettoyées., épamprées et écimées. Le

nettoiement ayant pour objet l'enlèvement des feuilles de pied sans valeur
et notamment des petites feuilles dites séminales, sera effectué aussitôt
que l'état de la végétation le permettra. Il sera procédé à l'écimage au
fur et à mesure de l'avancement des plantes l'épamprement précédera

immédiatement l'écimage il devra être effectué en une seule fois et de
'manière à laisser adhérente à la tige la nervure principale' des feuille,
élaguées. Les planteurs devront, autant que possible, laisser un nombre
égal de feuilles sur toutes les plantes de la même pièce. Trois écimages au
plus pourront être tolérés dans les pièces à végétation inégale. r

Les jets on bourgeons devront être détruits au fur et à mesure qu'ils
pousseront sur les plantes, avant que leurs feuilles aient atteint une dimen-
sion de vingt-cinq centimètres, à défaut de quoi il en sera dressé procès-
verbal administratif. Mais si les bourgeons étaient écimés ou si leurs
feuilles principales avaient atteint la longueur de vingl-cinq centimètres,
cette contravention aux dispositions de l'article 14 du décret serait cons-
tatée par procès-verbal judiciaire dans lequel on indiquerait le nombre de
bourgeons écimés la dimension' et' le nombre des feuilles qu'ils por-
taient. •'• • • (' ( • *'

Art: 10
peffectués,

par les employés duaservic·eArt.' 10 – Les inventaires seront effectués par les employés du service
de culture et seront, exécutés en deux parties. – La première partie aur.i
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pour objet la mesure de la superficie plantée et le dénombrement des.
plantes. Elle commencera dès que l'état de la végétation le permettra.
Les planteurs seront prévenus par les agents du service directement ou par-
l'intermédiaire des cheikhs des fractions intéressées, au moins vingt-quatre'
heures à l'avance, du jour auquel la première partie de l'inventaire devra
avoir lieu ils seront invités à assister aux opérations. Les emplace-
ments des pieds manquants devront être marqués préalablement à l'in-
ventaire, a'vee des jalons très apparents qui seront laissés en place jusqu'à
'la secondé partie des vérifications. – Pour reconnaître la superficie,
on mesurera chaque plantation à l'aide d'un cordeau métré. La mesure
sera prise en décimètres d'après l'espace occupé par dix pieds consécu-
tifs en longueur et en largeur. Le dénombrement des plantes com-
portera la détermination du nombre de pieds plantés, par comptage
d'un certain nombre de rangées selon le plus ou moins de régularité des
plantations ou, par unités si les pieds ne forment pas des carrés régu-
liers la détermination du nombre de pieds restant et à prendre en
charge, ce nombre étant obtenu, soit par différence entre le nombre de
pieds primitivcmcnl plantés et le nombre de pieds manquants, soit par

comptage direct des plantes existantes, compte tenu s'il y a lieu dans
chaque cas de pieds soustraits conformément à l'article 17du décret
La pose de jalons pour simuler des pieds manquants sera constatée par
procès-verbal administratif. Au cas où l'on découvrirait au pied des

jalons des plantes recouvertes de terre ou cachées' pour faire croire à
leur destruction, procès-verbal judiciaire serait dressé pour contravention
à l'article J4 du décret. A titre de transition et pour les planteurs indi-
gènes des cheikhats' des Ababsa, Hachachna, Maalia et Sehabna (caldat de
Mateur) seulement, si l'irrégularité des plantations venait à rendre impos-
sible la détermination de la superficie et du nombre de plantes d'après
le mode indiqué ci-dessus, procès-verbal administratif en serait dressé
dans ce cas et sous toutes réserves, quant aux sanctions à intervenir-
conformément aux dispositions des art. 17 et 31 ci-après, la superficie
serait relevée selon les méthodes usuelles d'arpentage et l'on évaluerait
la récolte en kllogr. de feuilles sèches, de concert avec le cheikh de la
fraction. '< ,'“<'̀

Art. dl. -Dès que la première partie de l'inventaire sera terminée, les
employés du service de culture procéderont, les planteurs dûment convo-
qués, à la deuxième partie, qui consistera dans le comptage des feuillus
en commençant par les plantations les plus avancées. Toutes les feuilles
existant sur les plantes seront comptées de la manière ci-après et prises
en charge, compte tenu, le cas échéant, des feuilles soustraites confor-
mément aux dispositions de l'article 17 du du décret. Avant de pro-
céder à l'inventaire, les employés feront arracher et détruire les pieds ava-
riés ou de mauvaise tenue,. s'il y a lieu arrachage et destruction devront
être faits en leur présence sous peine par le planteur de ne pas obtenir
décharge de ces pieds. Les agents s'assureront ensuiteque toutes les

plantes restantes ont été écimées. Lorsque l'écimage sera régulier, les.
charges du planteur s'établiront par, la multiplication du nombre de
pieds de la plantation par celui des feuilles laissées sur chaque pied.
Lorsque au contraire t'écimage sera irrégulier, i les emplojrs <vérifica-
teurs compteront les feuilles d'un nombre de pieds plus ou' Tioins consi-
dérable, selon l'importance de la plantation et pris sur plusieurs points.
Ils diviseront ensuite la somme des feuilles par le nombre de pieus et le
résultat de cette division donnera le nombre moyen des feuilles existant
sur chaque pied. Quand l'état de maturité des tabacs exigera qu'ils-
soient récollés prochainement, les planteurs en feront la déclaration aux
employés lesquels seront tenus de procéder à l'inventaire dans. les trois
jours qui suivront celui où la demande leur en aura élé faite, toutefois,
il ne sera donné suite à cette demande que sur la déclaration formelle du

` '1.



planlrur que l'écimage esl Iermini5 >&ur les plantations ou qu'il' consert
à détruire immédiatement les planlos non écimées. Lorsque le délai
accordé pour l'écimagH ela.nl lerminé, les employés se présenteront pour

complet" les fouilles d'une plantation, le planteur devra-écimer immédia-
'leuiL'nl ou arracher* les pieds qui resteraient encore à Primer. – Après
avoir établi le compte des feuilles, les employés en délrmineronl la clas-
rifle.ilion approximative el la longueur par qualité ils indiqueront le

'nombre de feuilles de pied, dans le cas où le cullivaleur aurait négligé
de les diM.icher 'comme le prescrit l'article 9 ci-dessus. – "Ces constata
iiones facrvironl de base, lors de la' livraison, au rejet de feuilles qui
n'auraient pas éle comprises dans l'inventaire et contribueront à fane
cQnnaîIre si le planteur a livré fidèlement sa récolte. '< > ,.<

Art. 12. Les cheikhs des ficelions intéressées, notamment pendant
la période de début dans les régions nouvellement autorisées pourront êtioc
requis lorsque les employés ne connaîtront pas bien le lerriloire à par-,
courir, d'assister eux mêmes ou par délégués à tout ou partie des opéra-
tions de vérification des déclarations- ou d'inventaires de cultures dans
leurs cheikhats respectifs. Ils guideront les agents vérificateurs, les rer-
seigncront et leur prêteront s'il en est besoin,' l'appui de leur autorité
mais ils n'auront à s'ingérer en aucun cas dans l'exécution de leurs tra-
vaux, sauf l'exception prévue à l'article 10 pour les cheikhats des Ababs-
H.ich.'ichna, Maalia el, Sehalina (onid de Mateur). Vji ,u

Art. 13. Les résultats des vérifications seront inscrits sur des régis
tres spéciaux fournis par l'administration et qui seront cotés eL paraphés
par le directeur des monopoles ou son délégué. Les planteurs seront
requis de signer leur compte sur ces registres en cas de refus^ de leur
part, d'incapacité ou d'absence au moment de la signature, il en serx
fait mention. Un extrait de l'acte de vérification sera immédiatement
délivré par les agents après chaque partie de l'inventaire, au planteur
intéressé. Eu cas d'absence de eelu\-ci ou du refus par lui d'aoceple-
cet extrait, mention en sera faite au registre et l'extrait sera déposé
au bureau de culture de la circonscription, s'il s'agit de planteurs euro-
péens, ou remis au cheikh de la fraction dont dépend le planteur si ce

dernier est indigène. •>*< •• ,• ,•; t, ' S
Art. H. En cas do contestation sur le mesurage des plantations ou

sur les résultais des inventaires, les planleurs seront admis à demander
la conlre-vérification des opérations des employés vérificateurs. Ces
demandes devront être faites à, l'employé des monopoles chargé du con-
trôle du service de cullure de ta circonscription, dans les trois jours qui
suivront la remise au planteur ou le dépôt au bureau de culture ou aux
mains du cheikh de l'extrait de l'acte d'inventaire correspondant. Tou-
tefois, il ne" pourra être, accordé aucune contre-vérification si les récla-
mants ont commencé la récolte. Les erreurs que les employés de con-
trôle de la régie reconnaîtraient, en procédant à des contre-vérifications,
seront rectifiées aux registres d'inventaire ainsi que sur l'extrait de l'acte
de vérification que le^ planteur devra remettre à cet effet et qui lui sera
rendu aussitôt. Si le planteur refusait' de remettre cet extrait, il lui en
serait délivré un nous eau, conforme à l'acte rectifié ce dernier seul
serait valable.

“ “-
Art. 15. Les accidents aux tabacs sur pied ou après cueillette cons-

latés en conformité des dispositions des art. 18 et 19 du décret, donneront
lieu à la rédaction d'un procès-verbal en forme d'état qui sera revêtu
de la signature des employés vérificateurs et de la signature ou du cachet
du représentant de l'autorité administrative, s'il y a lieu. Mention
des décharges a accorder, le cas échéant, sera faite par acte spécial, tant,
aux comptes d'inventaires qu'aux extraits de ces comptes délivrés aux
planteurs. • l/



v'Art. 16. – Les planteurs devront procéder à la cueillette au moment
opporlun et prendre toutes les mesures propres à assurer la bonne dessic-
cation de leurs récoltes et à les préserver des intempéries Ils devronr
suivre, à cet égard, les indications qui leur seront données par le service
de culture et se pourvoir des abris, séchoirs et locaux nécessaires. Les
abris, séchoirs ou locaux servantla dessiccation ne pourront être situés
que dans un cheikhat autorise à cultiver du tabac. Lorsque les cutd-

valeurs se trouveront dans l'impossibilité d'emmagasiner les tabacs de
leur recolle dans les locaux dépendant de leur propriété, ils devront en
faire la déclaration au service de culture de leur circonscription en dési-
gnant les bâlimenls ou, emplacement qu'ils se proposent d'utiliser. ainsi
que le nom du propriétaire. Le directeur des monopoles fera délivrer
quand il y aura heu, les autorisations et avertir les déclarants auxquels
il ne pourra en être accordé.• V

Arl. 17. Les employés du service de culture seront admis à procéder
au récolemenl des récoltes dans les séchoirs ou magasins de planteurs,
soit qu'il ait apparu que les inventaires, par suite do l'irrégularité des
plantations ou de j'écimage, ou de manœuvres illicites, ont pu ne pas
présenter les garanties d'exactitude désirable, soit en cas do vol, d'in-
cendie, d'accident, de présomption de fraude, ou de toute cïreons'ance ou
évènenient susceptible d'entraîner la perte de feuilles ou la lonalur.ilion
ds charges. Les opérations de récolement seront constatées, dam choque
cas, par un procès-verbal administratif qui mentionnera explicitement les
circonstances qui ont nécessité le récolement. Au cas où ces opérations
feraient ressortir un excédent par rapport aux charges, copie du piocès-
verbal serait remise au planteur et l'excédent constaté serait ajouté à,

ses charges. y < •' ;
Art. 18. Lorsqu'un cultivateur autorisé décédera, quittera le pays ou

cessera de présenter, par lui-même ,ou par sa caution, les garanties de
solvabilité qu'il avait fournies, au moment de sa déclaration, le cheikh
de sa fraclion devra en avertir immédiatement le service de culture qui
prendra, de concert avec les autorités locales, toutes mesures propresa
assurer la sauvegarde des intérêts du Trésor. S'il arrive que cette sau-
vogarde ne puisse êlre assurée, le directeur des monopoles pourra pres-
crire le retrait du permis et, s'il y a lieu," la destruction des semis, des

,plantations ou de la récolte quel que soit l'état d'avancement de la cul-
ture. Toutefois, les tabacs secs ne seront pas détruits ils devront fitrA

1 préparés et livrés à la régie par anticipation, aux frais du planteur.
Les planleurs qui seraient surpris ayant déjà soustrait une partie de leur
récolte pourront être également requis de livrer leurs tabacs dans le ma

s gasin de là régie, sans attendre l'époque fixée pour les livraisons. Encas de livraison anticipée, le directeur des monopoles fera notifier aux
r

intéressés par acte administratif le jour et l'heure de la' livraison maisle classement des atabus n'aura lieu qu'à l'époque fixée par la liste d'appel
prévue à l'article 31 ci-après. Les frais de destruction ou de préparation
et de livraison des récoltes dont l'administration aurait eu à faire l'avance
dans les cas spécifiés ci-dessus seront recouvrés par toutes voies de droit
et si possible prélevés en totalité ou en partie sur la' valeur des tabacslivrés. À <

Art. 19.' Les dates de livraison des tabacs seronl fixées,
pour cha-

que magasin, par arrêté du' directeur des monopolos. Cet arrêté
déterminera, en outre la quotité de la déduction allouée aux cultiva leurs,
à titre de déchet, conformément aux dispositions de l'article 22 du décret
et le taux de conversion en poids des déficits de livraison.

Art. 20. Avant de livrer leurs tabacs, les planteurs seront tenus –1° d'en opérer te triage, c'est-à-dire d'assortir les feuilles par longueur,
,couleur et qualité 2° d'en former des manoques composées d'un nombieC



uniforme de feuilles toutes de
même qualité

et de les réunir
en

balles

égalemenl composées d'un même nombre de manoques de la niOme qua-
lité. 11 est expressément défendu de rogner les feuilles sous prétexte
d'élaguer les parties mortes ou altérées. Le nombre de feuilles compo-
sant chaque mannque sera' de vingt-cinq ou de cinquante les balles seront
composées de deux cents ou de cent manoques. –II sera- formé au
besoin, pour chaque qualité, une halle d'appoint. – Chaque manoquc
sera liée a\ec l'une des feuilles 'composant la manoque;. Le lien dévia
être fixé à trois centimètres au plus (les caboches celles-ci devront être
exactement alignées. Les planteurs produisant pour l'exportai ion ne
seront pas tenus d'opérer le Iriage ni de lier' les manoques avec une
feuille comme il est indiqué ci-dessus, mais ils devront se conformer aux
auties prescriptions du présent article. l t <

Art. 21. Des listes nominatives des planteurs successivement appelés
à livrer seront remises, par les soins du service des monopoles, aux
cheikhs huit jours au moins a\anl l'omeriure des livraisons, Les plan-
leurs européens seront comoqués par avis individuel signé de l'employé

chargé de la culture dans la circonscription. >'“
Ail22 A l'ani\ée de leurs lahacs au magasin, les planteurs seront

tenus, sur. l'interpellai ion qui leur en sera faite de déclarer qu'ils présen-
lenl la totalile de leur recolle et d'indiquer le nombre de balles, de ma-
noques et de feuilles, dont elle se compose après cette déclaration, ils
ne seront, plus admis à alléguer qu'ils ont d'autres labacs en leur pos-
session. Les employés consigneront les indications ci dessus ils en
\erifleronl l'exact il mie en comptant d'abord. le nombre de balles, puis
celui des manoques contenues dans un certain nombre de balles, el enfin,
le nombre de feuilles composant les manoques Le decomple sera porté au
dos du bulletin de prise en ctvrge Si la balance du compte d'un plan-

,leur, effectuée conformémentaux dispositions de l'article 26 du décret,
fait ressortir un manquant, le manquant sera converti en poids, d'après

le tarif fixé par l'arrête pris par le directeur des monopoles, en exécu-
tion de l'article 19 ci dessus. Toute fraction du nombre de feuilles compté
pour 1 kilo sera négligée si elle est de moitié ou au-dessous mais lors-
qu'elle excédera ta moitié elle sera comptée pour un kilo. • • s

Art 23. Les planteurs en déficit, s'ils ont, cultivé pour l'exportation,
recevront séance lenanle notification du manquant, par." procès-verbal,
avec sommation de payer immédialemenl la \aleur des qUanlités man-
quantes. A défaut de paiement, le recom rement des sommes exigibles
fera poursuivi par les voies de droit, nonobstant toute réclamation.
Lorsqu'un manquanl aura été constaté aux charges d'un planteur ayanl
cultivé pour les besoins de la régie, l'intéressésera appelé séance lenanle
à produire devant la commission d'expertise les explications ou juslifica-
tions qu'il aurait à fournir, lesquelles serontconsignées dans un procès-
verbal dressé par les membres de la commission et remis au service ùi~`

culture pour la. suite à donner si le planteur le demande, un autre ori-
ginal du procf'fe-verbai lui sera remis.' Le montant des dommages-
intérêts exigibles seia recouvré nonobstant toute réclamai ion ultérieure,
par prélèvement d'office sur le prix des labacs livrés par le planteur
constitué en manquant. A cet effet, le récépissé de paiement qui sera établi
au nom du planteur portera, outre la liquidation de la valeur des tabacs
livres, le montant des dommages-inlérêls à retenir. Les réclamations
contre le résultai de'leur décompte que les planteurs pourront avoir a
présenter, confotmement a l'article 28 du décrel, devront être indivi-
duelles et écrites sur papier timbré elles devront êlre accompagnées du
procès-verbal du manquant. <^̀'

Art 2'i. – S'il est reconnu, au moment de la vérification des charges
des planteurs ajanl cultivé pour la regie, que des balles eL les manoques



ne sont pas composées
comme

il est prescrit à l'article 2Û. le classement
de la récolte .sera différé elle planteur sera invité à procéder aux recti-
fications nécessaires dans un délai déterminé. En cas de refus du plan-
teur ou d'Inexécution des rectifications prescrites dans le délai imparli,le service de culture procédera au décompte des quantités représentées
sur la base du nombre moyen des feuilles par.manoque déterminé par
comptage des fouilles d'un certain nombre de manoques prises dans les
différentes balles. 'A défaut de manocago toutefois, ou lorsque le manu
cage sera très irrégulier,.le1 décomple des feuilles représentées pourra
être effectué par posée de la récolte en un ou plusieurs lots el applica
tiona aupoids reconnu des divers lolb du nombre de feuilles au kilo-
gramme compte dans chacun d'eux. ,'< i r

Vrl 2,ï. Les tabacs livrés pour !ippro\isionnemenl de la régie serontt
pesés séparément par qualité. Les planteurs seront admis à vérifier
les pesées, mats il leur esl. interdit de s'immiscer dans les opérations et
de prendre part aux discussions des experts. – Pourra seul se présenter a
la table d'experlise 11 planteur donl on classera la récolte. La réception
et le classement (les tabacs seront effectués, conformément à l'article 24
du décret susvisé, par la Commission instituée à cel effet Des réfac-
tions seront opérées, s'il y a lieu 10 Soit en raison de l'humidité des
labacs, lorsqu'elle excédera le taux normal 2° soit, pour excédent <1e

eaboches 3° soil parce, que les tabacs présenteraient des matières étran-
gères, ou auraient reçu dos préparations frauduleuses deslinées à en aug-

mentcr le poids ou a en déguiser la qualité Dans les cas spécifies ,tu pré-
sent alinéa, les tabacs seront classés exclusivement dans les qualités

, non marchandes ou -même rejetés des1 classements, il en sera dressé pro
ces-verbal administratif. – .Toutes les balles seront, expertisées uneà
une en commençant pur la qualité supérieure cl en suivant un ordre
décroissant Le classement des tabacs par évaluation approximative est
interdite. Si la commission reconnaît qu'un plantcur n'a pas rempli l'obli-
galion qui lui est imposée par l'article 20 de trier exactement sa récolte
les tabacs ainsi piésenlés selonclassés 'd'après la qualité la plus basse
trouvée clans chaque halle. La destruction des tabacs rejetés eomnb1
impropres à la fabrication aura heu par incinération en présence des
planteurs ou ceux-ci dûment, convoques, de l'expert étranger à la régie et
d'un "agenl de colle dernière qui signera le proeès-crbal de l'opération,

avec l'expert – Les résultais de la pesée cl du classement des tabacs
seront inscrits par l'employé prépose à la balance Sur un bulletin de pesée
pour servir à. la confection' du récépissé énonçanl les quantités livrées el
classées ainsi que le décomplo des sommes à payer d'après les prix fixé*
conformément à l'article 7 du décret. •-Art 26v. Les récépissés seront présentés aux experts et signés parle président de la commission d'expertise, tant pour ce qui est relatif à
la liquidation (le la valeur des tabacs livrés,' que pour ce qui concerne.
en cas de manquant, le relevé du montanl des dommages-intérêts exigi-

bles, Ces récépissés seront remis aux planteurs le jour même de la
hviaison e! payés par lu receveur de l'administrai ion des finances de l.i
résidence, ou à défaul, soit par te receveur des postes après entente avec
M. le directeur général des pot tes ri télégraphes, (soil par un régisseur-
comptable En cas de manquant, le paiement ne pourra être fait que par
un receveur de l'administration des finances. Dans ce cas. rennse son

.faite à ce receveur d'une copie certifiée du procès-1, erbal (le manquant et
le planteur sera invite à se libérer aux mains du receveur, intégralement
el dans Ics plus brefs délais, a peine d'interdiction Lu somme nelte
revenant au planteur lui sera payecL par le receveur des contributions
diverses, sur la remise du récépissé dûment acquit lé Simultanément, le
receveur se paiera a lui-même, s'il y a lieu, sur son propre acquit au
pied (lu récépissé h la suile de l'acquit du planteur, la somme retenue pour



-dommages-intérêts et la portera en recette au registre des droits et pru-
duits divers sous le litre« de sommes recouvrées en vertu de condam-
nations judiciaires et de transaction ». Il annexera au récépissé, outp1
le procès-verbal de manquant, la quittance à souche détachée du regislio
de recette. Lorsque le montant du manquant sera égal ou supérieur
à la valeur des tabacs à payer, le service df culture remettra directement
au receveur chargé du paiement, récépissé et copie du procès-verbal o>
manquant. Le receveur retiendra le montant total du récépissé et proce-
dera aux mômes opérations que ci-dessus. Les paiements effectué',
ne donneront lieu à aucune écriture dans les comptes le receveur con-
servera les récépissés et les pièces jointes comme comptant et les com-
prendra à ce titre, sous un bordereau descriptif, dans son plus prochaii
versement au receveur principal. Ce dernier les versera lui-mftiïiecomme
comptant après s'être assuré de leur régularité, au trésorier général qui
fera l'avance de leur montant sous le titre prix d'achat des tabacs indi-
gènes et frais de transport des monopoles » et en poursuivra auprès du
directeur des monopoles la régularisation par voie de mandatement sur
les crédits budgétaires. ->, ' V ,a

Art. 27. – 'A la clôture des opérations de réception des tabacs de la
récolte, la commission d'experise établira un relevé nominatif, par caidci1,
des manquants constatés à la livraison. Ce relevé fera ressortir, s'il y a
lieu, les sommes restant dues par les planteurs sur le montant des man-
quants à leurs charges il sera visé par le directeur des monopoles et
adressé, sous un

bordereau de la dirpdion générale, au trésorier générai
qui provoquera les mesures propres à assurer la réalisation des recouvre-
ments restant à effectuer.

Art. 28. Le trésorier général communiquera au directeur des mono-
poles les bordereaux d'avances appuyés des pièces justificatives. Au
vu de ces bordereaux, le directeur des monopoles fera établir, s'il y a lieu,
le relevé des récépissés non présentés au paiement et mandatera l'inté-
gralité de la valeur liquidee des tabacs achetés, payés ou impayés, au
nom du trésorier général, a charge pour ce dernier, après prélèvement
de ses avances et régularisation, le cas échéant, des retenues pour man
'quants, de consigner aux noms des bénéficiaires restant à. désintéresser
le montant net de la somme revenant à chacun d'eux. Le relevé des
récépissés non présentés au paiement, joint au mandat au nom du tréso-
rier général, sera adressé à ce dernier, avec les pièces justificatives.

Art. 29. En cas de \ol de tabac commis chez un planteur, d'incendie
de séchoir ou de tout accident de force majeure survenant après la cueil-
lette, les agents du service de culture, sur la déclaration qui leur sera
faite conformément à l'article 19 du décret se rendront immédiatement
sur les lieux aux fins d'enquête ils dresseront procès-verbal de leurs
constatations et des renseignements qu'ils auront pu recueillir. – Ce
procès-verbal sera transmis sur le champ au chef de service de culture
de la circonscription, à l'effet de prendre telles autres informations qu'il
jugera convenables. Le procès-verbal et les rapports d'enquête et de
contre-enquête contenant les renseignements recueillis postérieurement
seront joints, le cas échéant, au procès verbal de manquant correspondant
et adressés au directeur des monopoles qui statuera sur la suite à donner.

Art. 30. Il sera alloué des frais de vacations aux cheikhs appelés a
assister les agents de l'administration à l'occasion de l'inscription des
déclarations de culture et, s'il y a lieu, des operations sur le terrain lors

qu'ils en auront été requis dans les cas prévus à l'article 12 ci-dessus,
ainsi qu'aux experts désignés par les contrôleurs civils ou les caïds pou"•coopérer au classement des récoltes. Ces frais seront à la charge d-
l'administration: Ils sont fixés à 10 francs par jour de vacation pour
les cheikhs opérant à l'occasion de la réception des déclarations ou des

^opérations sur le terrain, età 20 francs pour les experts européens ou



"1'13 francs pour les experts
indigènes

par jour effectif de voyage ou de-

présence au siège du magasin k l'occasion des opérations d'expertise.
En outre, pour frais de déplacement, tant à l'aller qu'au retour, les experts
désignés par les contrôleurs civils ou les caïds qui habiteront à plus Je
sixkilomètres du siège du magasin seront remboursés du prix du billet
du "chemin de fer en 2° classe et recevront s'il y a1 lieu, une indemnité
de 0 fr. 30 par kilomètre de route de lerre. ''<•

Art. 31. En dehors des cas expressément sanctionnés, les conlrj-
ventions à la culture autorisée telles qu'elles résultent' des dispositions
du présent arrêté el de l'arrêté du directeur des monopoles prévu à l'ar-
ticle 1er ou des prescriptions du décret susvisé autres que celles donnant
lieu à l'app-llcation de sanctions judiciaires, seront constatées par les
agents de l'administration en la forme de procès-verbaux administratifs
elles pourront entraîner l'interdiction iemporaiare ou définitive des délin-
quants ou la réduction de leurs cultures par décision adminislraliv,
conformémenl aux termes de l'article 31 du décret. ,s t

Art. 32. L'arrêté du 27 août 1898 portant réglementation
do

la cul-
ture du tabac est abrogé. Sont également abrogées toutes dispositions des
arrêtés en vigueur'contraires au présenl. r1Tubis, le 'i avril 1922. Le directeur général ries finances. Crancier.
– Vu et approuvé. Tunis, le 5 avril 1922. Le ministre plcnipnteti-' tiaire, résident général de la République française, à Tunis. – Lucien
Saint. \rf;> *.< 'y ,1 ;/V

`7

J
-6 avril 1922. – Décret du bey relatif- au décompte des services

des fonctionnaires en vue de l'attribution des pensions de veuves.
(J. 0. T.19 avril 1922.) -< jV <••!•

Vu notre décret organique du 2't décembre 1908 sur les retraces adml-
nistratives tunisiennes modifié par le décret du 15 mars 1910 Spécia-

lement l'article 8 de ce décret définissant les conditions à remplir par les
veuves de fonctionnaires pour avoir,' droit à pension – le décret du
16 mars 1910 et notamment les articles 2 et 4 qui ont réglé pour les sous-
officiers retraités de l'armée française les conditions de leur titularisationdans les, administrations publiques tunisiennes et les conditions de leur
admission à une retraite normale ou exceptionnelle Sur le rapportde
notre directeur général des finances et la. présentation de notre premier
ministre. ,“• r ',<-1, »,“'>' > ,< »j
< Art 1B>\ Les 25 ans de servioes exigés par l'article 8, n° 2, du décret

du 24 décembre 1908 pour donner droit à pension à la veuve d'un fonc-
tionnaire titulaire d'une pension militaire proportionnelle, décédé en ser-
vice sans être lui-même en situation d'obtenir une pension de retraite
seront décomptés sur les services tant militaires que civils du mari. Tou-
tefois, il ne sera tenu compte dans la liquidation de la pension d'une veuve,"
effectuée dans les conditions fixées par le décret du. 24 décembre 1908

que des services civils et militaires obligatoires du mari. Quant aux
veuves dont le mari était incorporé à la société de prévoyance en vertude l'article2 du décret du 16 mars 1910, leur pension sera liquidée sui-
vant les dispositions de l'article 'j,§du dit décret.. '

Art. 2. Notre directeur général des finances est chargé de l'exécution
du présent décret. '

Vu pour promulgation et mise à exécution. – Tunis, le 6 avril 1922."
Le fninistre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis. Lucien Saint.



6 avril 1922. – Décret du bey relatif à la bonification d'ancien-,
neté des anciens militaires faisant partie dos administrations tum-"
siennes. (J. 0. T., 3 mai 1922.)

•8 avril 1922.
– Décret

du bey modifiant l'art. iO du
décret

du
1« septembre 1020. (J. 0. T., 19 avril .1922.) '>' ·

1"" 1'o;.I! fryei' vat, s~n ~ij,f"#
9 avril 1922. – Loi déclarant d'utilité publique" une ligne de

che-

min de fer à voie normale de Bougie à Sétif. (J. 0. T., 12 avril 1922.)l' r ,r .¡' .ria
J.

10 avril 1922. – Arrêté du gouv.
gén. de l'Algérie portant que

les frais de bureau des inspecteurs principaux de l'exploitation.
commerciale des chemins de fer seront réglés par décision gou-
vernementale, d'après leur montant réel et dans la limite d'un maxi-
mum de 600 francs pai an pour- chacun de ces fonctionnaires.
(B. O. 1922, p. I960.); “> .< ,,“ tl-1

10 avril 1922. – Arrêté dù~ gouv. gén. de l'Algérie portant attri-
bution d'indemnités aux agents det certains services de l'enregis-
trement, des domaines et du timbre. (B. 0. 1922,' p. 1965.)

Vu le décret, du 23 aoul 1898 sur le gouvernement et la haute admmistra-
ion en Algérie (1) le décret du 25 mai 1898, sur le fonctionnement,
en Algérie, du service de l'enregistrement, des domaines et du timbre –
le décret du 1G janvier 1902 sur le régime financier en Algérie l'avis
émis par le conseil de gouvernemenl dans sa séance du 1"mars 1022 –Sur les propositions du secrétaire général du gouvernement.

Art. ler. Les agents du1 service de l'enregistrement, des domaines et
du timbre ont droit :'1° lorsqu'ils sont nommés pour la première fois en
Algérie 2° lorsqu'ils reviennent dans la colonie après avoir été réinté-
grés dans les cadres de la metropole à la suite d'une promotion de grade
et faute de place dispomble en Algérie au moment de cette promotion,
en sus du passage gratuit sur mer 1" A une indemnité journalière
pendant la durée du voyage (non compris le temps de la traversée sur

mer), dont le taux esl fixé ainsi qu'il suit •“ r <
2° Au remboursement, sur justification, des frais exposés par eux pour

leur transport el celui de leur femme eL de leurs enfants ou ascendants
en chemin de fer, voiture publique ou,autobus, depuis leur résidence en
France jusqu'au port d'embarquement et depuis le port de débarquement
jusqu'à leur résidence en Algérie, sur la base des tarifs indiqués ci-après

3°rAu remboursement, sur justifications,1 des frais de transporl de leur
mobilier en chemin de fer et en bateau avec maximum de 1.000 francs.

Art. 2. Les allocations prévues à l'article précédenl sont exclusives
de toute autre allocation pour frais de déplacement ou de transport et
sont arrêtées dans chaque cas par le gouverneur général.

Art. 3 Peuvent également obtenir dans la limite des crédits,
l'indem-

mte journalière et le remboursement des frais de transport prévusà l'ar-
ticle 1er, les agents de tout grade précédemment en fonctions dans la
colonie, qui, après avoir été réintégrés sur leur demande et pour conve-
nances personnelles dans les cadres métropolitains, ont demandé à servir

< y 1;»- \i'
(1 Est. et Lef., Supp. 1898, p. (>6.Jiev. Alg. 1898. 3. lio.



n .1

de nouveau en Algérie La décision apparlienl, dans chaque au gou-
verneur général. i i

Pour le gouverneur général empGclié – Le secrétaire général du goti-
vernement, H. IXibief.

“ ·

10 avril 1922. – Décret du bey relatif à l'emploi de la eérus<\
(J. 0. T.. 3 mai 1922.)-•• j Il 1rVu notre décret du 13 juin 1910 portant réglementation duIravail clans
les établissements industriels et commerciaux et en particulier l'article 15
de ce décret Sur U proposition de notre direeleui' général de l'agri-
culture, du commerce et de la colonisation et de notre directeur général
des travaux publics et sur la présentation de notre premier ministre

Art 1er. A l'expiration de l'annee qui suivra la promulgation du pré-
sent décret, l'emploi de la céruse, de l'huile de lin plombifere el de tout
produit spécialise renfermant de la céruse est interdit dans tous les Ira*-

vaux de peinture en bâtiments de quelque nature qu'ils soient, exécutés
tant à l'extérieur qu'à l'intérieur des bâtiments.

Art 2. Dans la peinture en voitures, le laquage des meubles cl, d'une
façon générale, dans tous travaux autres que ceux désignés à l'arhclo
précédent, la céruse ne peul être employée qu'à l'état de pâte

Art. 3. ]l,est interdit d'employer directement avec la mam les pro-
duits à base de céruse dans ces travaux
'Art. <i. Jl est interdit de gratter et de poncer à sec des peintures au

blanc de céruse. V '•t.Art. 5. Dans les travaux de grattage eL de
ponçage humide et géné-

ralement dans tous les travaux de peinture à la céruse autres que ceux
vises à l'article premier du présent décret, les chefs d'industrie devront
mettre à la disposition de leurs ouvriers des surtouts exclusivement

affectes au travail. – Ils assureront le bon entretien et le lavage fré
quent de ces vêtements. Les objets nécessaires aux soins de propreté
seront mis à la disposition des. ouvriers sur le lieu même du travail
T,es engins et outils seront tenus en bon état de propreté leur nettoyage
sera effectué^ sans grattageà sec."

Art 6 Les chefs d'industrie, directeurs 'ou gérantssont tenus d'affi-
cher dans les locaux où se font le recrutement et la paye des ouvriers
1° le texte du préoenl décret 2° un règlement d'atelier imposant aux
ouvriers l'obligation de se servir des surtouts et des objets nécessaires
aux soins de propreté mis à leur disposition en vertu de l'art. 5.

i 'Art. 7. Les, dispositions des sections Y et VI (inspection, pénalités)du décret susvisé du '15 juin J 910- sont applicables à la constatation et
à la répression des infraclions au présenl décret. Toulefois, dans le
cas où les travaux de peinture sont exéeufés dans des locaux habites,
les inspecteurs ne peuvent, pénétrer dans ces locaux qu'après javoir été
autorisés par les personnes qui les occupent •'

Art. 8. Avant de dresser procès-verbal, lesinspecteurs mettent les
cheft d'établissements en demeure (le se conformer aux prescriptions du
présent décret dans un délai fixé a huit jours pour les mises en
demeure fondées sur les dispositions de l'article 5 (alinéa 1er) – quatre
jours pour les mises en demeure fondées sur les autres dispositions.

Vu pour promulgalion cl mise à exécution. Tunis, le 10 avril 1922. –le ministre plénipotentiaire, 'résident gênent! de la République française,
à Tunis. Lucien Saint..

»

i
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12 avril 1922. – Décret portant organisation du crédit aux sociétésscoopératives do consommation en Algérie. (J. 0., 28 avril 1922 <•

li. 0. 1922, p. 899.) f
Sur 'e rapport du ministre dc l'intérieur, du ministre du travail, du

r ministre des finances, du garde des sceaux, ministre de la justice et du
inimsire du commerce et de l'industrie – Yu la loi du 7 mai 1917, modi-.

liée par celle du 14 juin 1920, ayant pour objet l'organisation du crértil
aux oociélés coopéralives de consommation – La loi du 7 mai 1917 ayant
pour objet d'accorder aux sociétés coopératifs de consommation de la
métropole un fonds de dotalion de 2 millions de francs Le décret du
5 septembre 1917 portant règlement d'administration publique pour l'appli-f'
cation de la loi du 7 mai 1917, sur l'organisation du 'crédit, aux sociélos
coopéralives cle consommation La loi du 5 avril 1921 portant affooln-
tion des rerlevances annuelles et du supplément d'avances que la banqir;
cie l'Algérie doit verser à l'Elat en vertu de la loi du 29 décembre 1918 –
L'aus du conseil de gouvornemenl – Los propositions du gouvernciu'
général de l'Algérie. ,•• i,Art. loi. La loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l'organisation du\,
crédit aux sociélés coopéralives cle consommation, à l'exception de Parti-
cle 10 et du deuxième alinéa' do l'article 11, ainsi que la loi du 14 juin 1920
qui l'a modifiée, sont déclarées applicables à l'Algérie sous réserve (le-*
modifications suivantes – Dans tes arlicles 8 et 16 de la loi du 7 mai
1917, les mots « l'Etal sont remplacés par les mots « la colonie ». –
A l'article 13, les mots ministre du travail et de la prévoyance sociale »"'•

sonl remplacés par < gouverneur général
» Dans le premier alméa

de l'arliclo 13 de la 'loi du 7 mai 1917les mots « .al'article 10 cle la
préscnle loisont remplacés par les suivants « l'article2 du
présent décret ». – Le premier et le dernier alinéa de l'article 17 sont'

modifiés comme suit < Les sociétés constituées avant l'émission du
prébent décret et qui répondront aux buts définis par l'article 1er de la loi
du 7 mai 1917 auronl, pour adapter leurs statuts à ses dispositions, un
délai de deux ans à dater de la promulgation du présent décret. !'î
«Pondanl le délai do deux ans prévu ci-dessus, les sociétés précitées,1
pourront oblenir les avances insliluées par le présent décret sur délibé-
ration motivée de la commission organisée par l'article 2 ci-après

>

Arl 2 Les avances consenties aux sociétés et unions cle sociétés pré-
vues par ces lois sont reparties après avis d'une commission spéciale
^linsi consliluée Président le gouverneur général. Membres Ur.
membre du conseil supérieur de gouvernement. Trois membres des
délégations financières. Un conseiller de gouvernement. Le prési-

dent des présidents de chambres de commerce de la colonie. Un délé-
gué de la banque de l'Algérie. – Un représentant des unions de sociélés
coopératives de consommalion. Trois représentants des sociétés coo-
péraliMss de consommalion. – 'Le directeur et un sous directeur de la

direction de l'agriculture, du commerce cl de la colonisation. –'Secré-
taire le chef du service du commerce et de l'industrie avec voix consul-
tative. Les membres de la commission sont nommés pour trois ans
par arrêté du gouverneur général. – 'fietle commission donne son a\is,
non seulement sur la quotité, mais, d'une manière générale, sur les condi-

tions auxquelles lesdites avances seront soumises. °

Art. 3 Les avances aux sociétés et unions de sociétés coopératives de
consommation seront constituées sur les ressources budgétaires, formées
1° A l'aide des crédits inscrils pour cet objet au budget spécial de l'Algé-
rie 2° A l'aide des disponibilités du fonds de dotation qui sera créé par
ta loi autorisant l'établissement el la perception des droits, produits et
revenus applicables au budget de l'Algérie, lesquelles seront rattachées.



par arrèlé du gouverneur général,
aux

crédits ouverts pour le même-
objet au budget spécial de l'Algérie, conformément aux dispositions con-
cernant les fonds de concours pour dépenses d'intérèt public.

Art. Le décret du 5 septembre 1917, portant règlement d'admi-
nistration publique pour l'application de la loi du 7 mai 1917 sur l'or-
ganisation du crédit aux sociétés coopératives de consommai ion, est déclara
applicable à l'Algérie sous réserve des modifications ci-après Lps'
motsministre du travail et de la prévoyance socialesont remplacés
par les mots « gouverneur général de l'Algériedans les articles ltr,
3, 4; 5, 6,' 7, 8 et 9 dudit décret. Les mots « après a\is du ministre
des finances sont supprimés à l'article h. – La mention « aveq le
numéro de la carte d'identité de ceux qui sont soumis à l'obligahon
tle l'assurance par la loi sur les retraites ouvrières et paysannes insérée
au paragraphe 6 de l'article l»r est supprimee. Le membre de phrase
inséré a l'article 1=" alinéa 9 par l'article 10 de la loi du 7 mai 1917
est remplacé par les mots « par l'article 2 du présent décret, ».
Les mots de l'Etat », insérés dans les articles 1er, f> et 10 sont rempla-
,cés par les mois de la colonie ». Le premier alinéa de l'article 8 es:
modifié de la manière suivante

« Préalablement à la remise des fondsà
l'union agréée, celle-ci adresse au gouvernement général une copie du
contrat conclu entre elle el la société bénéficiaire du prêl» Au

<deuxième alinéa de l'article 9 du'décrel duseptembre 1917, les mots
« Fonds de dotation des sociétés coopératives de consommai ion préAuupar l'article li de la loi du 7 mai 1917 », sont remplacés par;ceux de
« Fonds de dotation prévu par l'article 3 du présent décret ». • ,< <

.~1 W ¡ 1 "}ox<
12 avril 1S22. – Décret rattachantà ta commune do plein, exer-'

.cice de Tocqueville. des territoires des douars Ahdpl Onah'ad et
Tittest, dépendant de la commune mixte des Rhira. (.r. 0., 25 avril
1922 B. 0. 1922, p. 19460 VY,

'e J. 1"
Y

tyi .»>- 'v- "» • '•
12 avril 1922. – Décret portant de 5 à 10 le nombre des juge*

suppléants du tribunal de commerce d'Oran. (J. 0., 20 avril 1923
Erratum J. 0., 5 mai 1922 B. 0. 1922, p. 1968.)

).. -;>

12 avril 1922. Décret portant formation de la commune de pIpih
exercice d'Ampère. (J. O./ 22 avril 1922; B. 0. 1922, p. 1945.

'1; J~f
18 avril 1922. – Décret du bey levant certaines prohibitions de)

sortie et supprimant les droits de sortie sur les animaux. (J. O. r,
3mai 1922.)" , î--w-- ,j-5".h V

q
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."1" ) h: Jo. J ~r ;1..,¡ "t-: {

1"20 avril 1922. – Décret réglementant les syndicatsprofessionnel
et, les associations coopératives des planteurs de tabacs en Algérie.
(J. 0., 5 mai(1922; B. O. 1922, p. 2001.) a

Sur le rapport du ministre de. l'intérieur, du ministre des finances Ft
du garde des sceaux, ministre de la justice Vu l'article 10 de la loi
du 19 décembre 1900 Les articles 216, 218, 221, 223, 22'i, 225, 238,
239 cl Vt7> de la loi du 28 avril 1916 L'article 39 de la loi du 31 mars
1903 Les articles 25 à 35 du décret du 27 juin 1887 Le décret
du 27 juin 1893 – Les articles 2, 3 et 4 du déerel du 29 janvier 1895

Les articles 19 et 20 du décret du 19 décembre 1900 – Le décret du
25 octobre 1906 Le décret du 1er octobre 1913 – Lr déerel du
23 décembre 1920 Le déerel du 19 janvier 1915 – Le décret du
A janvier 1920 – Le décret du 17 décembre 1920 – Lo décret du



20 décembre 1920 – Le décret du 23 août 1898 relatif aux attributions
du gouverneur général de l'Algérie Les propositions du gouverneur
général de l'Algérie et l'avis du conseil de gouvernement.

Art. là-, Par "dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'arti-
cle 16 du décret du 20 décembre 1920, les planteurs réunis en syndicats
professionnels ou en associations coopératives régulièrement constituées
el autorisés par leurs statuts vendre exclusivement les produits cte

leurs adhérents pourront livrer les tabacs en feuilles de leur récolte aux-
dits syndicats ouv associations. Les livraisons effectuées dans ces condi-
tions devront être faites directement dans les entrepôts de ces associa-'
lions. j-.j, •,4 ,V I "“' Art. 2 Les membres des syndicale ou associations coopératives seront
solidairement responsables de toulea les infractions aux règlements pn
matière de tabacs commises par ces syndicats ou associations dans les
locaux communs et à l'extérieur, ainsi que des droits sur les manquants
constatés. Toutefois, les syndicats professionnels ou associations coo-
pératives pourront présenter à l'agrément de' l'administration deux de
leurs membres qui seront seuls solidairement responsables, sauf leur
recours contre les membres des syndicats ou les associés tel qu'il sera
réglé par les statuts.' > -t •

>
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Art 3 Les gérants ou délégués des associations prévues à l'article 1«-
ci-dessus doivent fournir, quinze jours au moins avant toute introduction
de tabac dans leurs entrepôts, au directeur de la culture et du contrôle
technique des fabriques de tabacs, la justification de la constitution régu-
lière de l'association, les statuts, une liste des membres de l'association
indiquant les nom, prénoms et domicile de chacun d'eux, avec la date de
son admission, la désignation de la situation et la description des locaux
devant servir d'entrepôt, enfin la justification de leur propre qualité de
délégué ou de gérant. Les modifications apportées soit à l'organisation
de l'association, soit à la liste des membres ou gérants, soit à- l'agence-
ment des locaux seront notifiées au directeur du même service dans un

,délai de huit jours. A litre transitoire, il est accordé pour l'accomplisse-
ment des formalités prévues ci dessus, un délai d'un mois à partir de la
promulgation du présent décret aux mêmes associations ayant déjà plaré
en entrepôt les tabacs.de leurs adhérents../' “»,

Art. 4. L'exercice des entrepôts et magasins des syndicats et asso-
ciations coopératives, sera assuré par le service de la culture et du con-
trôle technique des tabacs. Afin 'cle faciliter les réceptions de tabac de
la nouvelle récolte dans les entrepôts des syndicats ou associations ooopé-

^rallvec de planteurs, l'administration pourra; si l'importance des opéra-tions le justifie, détacher dans leurs magasins des préposés temporaires
ou des agents du service de la culture et des contributions diverses qui
auront mission de reconnaître les tabacs à leur arrivée. Dans ce cas spé-
cial, les syndicats ou associations coopératives de planteurs seront dis-
pensés de la déclaration d'arrivée prévue par l'article 80 du décret du
20 décembre 1920 et devront remettre, au fur et à mesure de l'arrivée,

des chargements, les acquits-à-caution qui les auront accompagnés,' aux
agents détachés dans leurs entrepôts. Les sociétés intéressées ne
seront admises à user de cette faculté qu'à charge par elles de rembour-
ser a l'administration le traitement des agents détachés, sur la base du
traitement minimum des agents coloniaux des labacs. Cette redevance
sera exigible par quinzaine et d'avance. Si l'administration en fait la
demande, les syndicats ou associations coopératives doivent disposer5
l'intérieur des entrepôts pour servir de bureau aux agents, un loca. con-
venable, garni de chaises et de tables, éclairé et chauffé s'il y a lieu.
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas 1u présent
article seront applicables aux négociants en tabacs bruts et fabricant*
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Toutefois, en ce cas, le remboursement du traitement des ag< nts détachas
sera décomplé sur la base du traitement moyen des \érificateurs des
contributions diverses.

Art. 5. – Sous les réserves ci-dessus exprimées, toutes les dispositions
non contraires du décret du 20 décembre t920 concernant les négociantss
en tabacs bruts seront applicables aux syndicats professionnels, et asso-
ciations coopératives des planteurs de tabacs. ,.< >

Art. 6. Les règles du contentieux fixées par le décret du 20 décem-
bre 1920 sont applicables aux prpcès-verbaux dressés pour constater les.^
contraventions aux articles 1erà 'i-'du présent décret, lesquelles seront'
punies des peines prévues par le douzième paragraphe de l'article 88 du
décret du 20 décembre 1920. Toutefois, c'est aux poursuites et dili-
gence'sdu directeur de la culture el du contrôle technique des fabriques
de tabacs que seront dressés ces procès-verbaux.

>~

20 avril 1922. Arrêté du gouv. gén. allouant 1° aux agents
des recettes principales des postes et des télégraphes qui justi-
fieront d'une connaissance suffisante des langues arabe ou berbère
pour tenir une conversation suivie, sur des questions relatives au
ser\ ice. une prime annuelle de 100 fr.; 2° à ceux d'entre eux qui
pourront tenir une conversation suivie sur des questions relatives
au service et traduire oralement d'arabe en français et de français
en arabe une texte manuscrit de style simple, une prime annuelle
de 200 fr. (B. O. 192?, p. 1970.) d,> ri¡

20 avril 1922. Décret du bey complétant et modifiant en ce qui
concerne les marchandises de provenance ou d'origine allemande,
le tableau des coefficients de majoration annexé au tarif général
des douanes. (J. 0. T., 13 mai 1922.)

>- $- ~}. 1 yî.' l
1 21 avril 1922. – Décret du bey modifiant le tableau des droits du
tarif général des douanes applicables aux marchandises de prove-
nance ou d'origine, allemande. (J. O. T., 13 mai 1922.)

>, 1 v
22 avril 1922. Décret du bey modifiant les articles 8 et 9 du

décret portant, création d'une taxe municipale de séjour sur les
touristes: (J. O. T., 13 mai 1922.)

->

Vu le décret du S mars 1921 portant création d'une taxe municipale do
séjour sur les touristes et notamment son article 9 –

Sur la proposi-
tion du secrétaire général du gouvernement tunisien, du directeur général
des finances, du directeur général de l'agriculture, du commerce et de la
colonisation, et sur la présentation de notre premier ministre.
Art. unique. – Le premier paragraphe de l'article 8< dp décret du
8 mars 1922 est complété ainsi qu'il suit a Les hôteliers ou logeurs
sont tenus de représenter à toute réquisition des agents municipaux spé-
cialement désignés et des inspecteurs de la direction générale des finances,
tous registres et documents d'hôtellerie et notamment le registre à souche
visé à l'article '5 ».. – L'article 9 du même' décret est modifié et com-
plété' ainsi qu'il suit –Les infractions aux dispositions du présent
décret et des arrêtés pris pour son exécution sont punies, suivant le cas.
soit d'une amende égale au triple du montant des taxes exigibles indépen-
damment du paiement des droits dûs, soit d'une amende de 50 à 3.000
francs, lorsqu'aucun élément ne permet de déterminer le montant desdites
taxes. –« Ces amendes sont relevées à la charge des hôteliers ou logeurs.»

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 22 avril 1922.
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis. Lucien Saint. ·
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24 avril 1922. – Décret arrêtant le budget du département d'Al-
ger, pour l'exercice 1922, aux chiffres ci-après Budget ordinaire

• recettes, 10.860.733 fr. 95 dépenses, 10.860.833 fr. 95. Budget extra-
ordinaire recettes, 9.213.512 fr. 28; dépenses, 9.208.313 fr. 96. (B. 0.'
1922, p. 1959.) '“ Y' '•-

25 avril 1922. Arrêté du résident'- général de la'' République1;
française à Tunis réglementant le statut du personnel des contrôles

civils en Tunisie. (J. 0. T., 3 mai 1922.), • v >t.«vtil,1. – Classification du personnel' Art. !«. Le
personnel des con-

frôles civls se compose J° Cadre français de contrôleurs civils de
contrôleurs civils suppléants de contrôleurs civils stagiaires de secré-
taires principaux,' secrétaires el secrétaires stagiaires de rédacteurs prm-
cipaux et rédacteurs de commis et commis stagiaires. 2° Cadre indi-
gène d'interprètes principaux, d'interprètes et d'interprètes stagiaires

Arl. 2. – Les contrôles en ils sont dirigés par des contrôleurs civils
titulaires qui résident au chef-lieu de leur circonscription.– Les sièges
(les chefs-lieux des contrôles* civils sont Béja, Bizorlc, Djerba, Gabès,
Gafsa, Grombalia, Kairouan, Le Kef, Mactar, iledjez-el-Bab, Sfax, Souk-el-
Arba, Sousse, Tabarca, Tébourâouk, Thala, Tozeur, Tunis et Zaghouan.
Art. 3. Lorsque l'importance du poste l'exige, il peut être adjoint

au contrôleur civil titulaire, un contrôleur civil (1), un contrôleur civil sup--
pléant ou un contrôleur civil stagiaire. – A défaut d'un contrôleur civil
titulaire, le contrôle civil peut être dirigé par un contrôleur civil suppléant
qui conservera le traitement et les indemnités de son grade il béné-
ficiera ,en outre, d'une indemnité annuelle de 2.400 francs. Si, par suite
de circonstances exceptionnelles, un agent autre qu'un contrôleur civil
suppléant est appelé à diriger un contrôle, il conservera le traitement et
les indemnités de son grade, à l'exclusion de toute indemnité de. fonc-
tions. ''< •

i V ,' 1Art. 1. – Les traitements des agents sont fixés comme suit Cadre fran-
çais. I. Cadre supérieur. Contrôleurs civils titulaires. – Contrôleur
civil de classe exceptionnelle, 18.000 fr. contrôleur civil de lre classe,
16.000 fr.- contrôleur civil de 2e classe, 15.000 fr. contrôleur civil de

3e classe, 14.000 fr. Contrôleurs civils suppléants: Contrôleurs, civil
suppléant de i1' classe, 11.000 fr. contrôleur civil suppléant de 2e classe,
10.000 fr. contrôleur civil de 3' classe, 9.000 fr. Contrôleurs civils
stagiaires contrôleurs civils stagiaires, 6.000 fr. – Secrétaires principaux,
secrétaires et secrétaires stagiaires Secrétaire principal de 1-* classe,.
11.000 fr. secrétaire principal de 2e classe, 10.000 fr. secrétaire de
lro classe, 9.000 fr. secrétaire de 2e classe, 8.000 'fr. secrétaire d&
3° classe, 7.500 fr. secrétaire de 4° classe, 7.000 fr. secrétaire de 5»
classe, 6.500 fr. secrétaire de 6° classe, 6.000 fr. secrétaire de 7° classe,.

'5.500 fr. secrétaire stagiaire, 5.000 fr. II. Cadre subalterne. Rédac-
teurs principaux. Rédacteur principal de classe exceptionnelle,'10.000 fr.;
rédacteur principal .de 1™ classe, 9.000 fr. rédacteur principal de 2°
classe, 8.000 fr. Rédacteurs Rédacteur de- 1" classe, 7.500 fr. rédac-
teur de 2e classe, 7.000 fr. Commis Commis de lre classe, G.500 fr.
commis de 2e classe, 6.000 fr. commis de 3" classe, 5.500 fr. commis
de 4° classe, 5.0Q0 fr. commis de 5e classe, 4.S00 fr. commis stagiaire,
3.800 fr. Chacun des traitements ci-dessus sera majoré d'un tiers.
^Majoration tunisienne dc traitement, en faveur du personnel français,
prévue par l'article 2' du décret du 20 décembre 1919.). Cadre indi-
gène. Interprètes principaux. Interprète principal de classe excep-
tionnelle, 10.000 fr. interprète principal de 1" classe, 9.000 fr. inter-
prète principal de 2." classe, 8.000 fr. Interprètes : Interprète de 1»
classe, 7.500 fr. interprète de 2° classe, 7.000 fr. interprète de 3e classe,

(1) Sic au J. 0. T.
«

i i
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6 500 fr. interprète de 4r- classe, 6.000 fr. inlerprèle de 5« classe, 5.500 fr.,
interprète de 6e classe, 5.000 fr. interprète de 7' classe, i.500 fr. inter-
prète stagiaire, 3.800 fr.

t
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Art. 5. – Le nombre des
emplois

est déterminé -par les besoins du
service.
Art. G – Les classes sont, indépendantes des résidences, les affectations
nés agenls aux divers postes de leur emploi et leurs mutations étant
réglées par le résident général suivant les exigences du,service.
II. Nominations. A) Cadre snupérieur

Art. 7 – Les contrôleurs civils stagiaires sont recrutés 1° parmi le?
candidats reçus au concours institué par l'arrêté du ministre des affaires
étrangères en date du 18 octobre 1907, modifié par l'arrêté en date du 20
avril 1922 (Annexe I) 2° parmi les licenciés en droit titulaires du certi-
ficat pré~su par l'article 5 du decret du7 juin 1914 (Ecole coloniale, sec-
tion de l'Afrique du Nord), âgés de moins de 30 ans, qui justifieront, par
un examen, avoir suivi l'enseignements spécial relatif à la Tunisie, orga-
nisé à .Paris par le gouvernement du protectorat. Peuvent également
être nommés contrôleurs civils stagiaires :'1° les attachés de chancellerie
mis à la disposition du résident général en Tunisie 2°' les agents des
administrations tunisiennes, ayant subi avec succès le concours de rédac-
teur spécial à une de ces administrations et pourvus du diplôme de licencié
en droit 3° les sous-heutenants et les lieutenants des affaires indigènes

en Tunisie, pourvus du diplôme de licencié en droit. Les vacances qui
se produirant chaque année dans le cadre des contrôleurs civils stagiaires
seront réservées par moitié aux candidats de chacune des deux catégories
de l'alinéa l«r du présent article. A défaut de candidat de l'une de ces
catégories, les places seront attribuées aux candidats de l'autre catégorie

vou aux attachés de chancellerie mis, à la disposition du résident général
de France à Tunis. •• °

Art. 8 Les contrôleurs en ils stagiaires sont soumis à un stage de
,2 ans au siège des différentes circonscriptions de contrôle civil.'A la fin

de leur stage, ils doivent subir les épreuves du certificat de connaissance
d'arabe parlé et celles d'un examen d'aptitudes administratives compor-'
tant une rédaction et un exposé oral sur un sujet de législation tunisienne,
une analyse de dossier, une épreuve de lecture de la carte d'état-major et
un examen d'équitation (Annexe IT). ~`'

Art. 9. Les stagiaires qui n'ont pas subi ces examens avec succès
sont astreints à une nouvelle année de stage. Après un deuxième échec, ils
sont licenciés d'office Ceux qui ont subi les examens avec succès sont
nommés contrôleurs civils suppléants de 3" classe.

Art. 10. Peuvent êlre nommés contrôleurs civils de 3° classe, les con-
trôleurs civils suppléants de 1™ classe comptant au moins deux ans dans,
ce grade, et qui ont, en outre, subi avec accès un examen comportant
une épreuve écrite et une épreme orale d'arabe. (Annexe III). Les contrô-
leurs civils suppléants de 1'" classe pourvus du brevet d'arabe régulier
délivré par la Direction générale de l'instruction publique en Tunisie sont

dispensés de cet examen. '?',
s

Art. 11. – A défaut de candidats remplissant les conditions prévuesà
l'article précédent, peuvent ètre nomiiiés directement contrôleurs civils
de 3° classe 1° Les officiers ayant au moins douze ans d'ancienneté
dans le service des affaires indigènes en Tunisie et titulaires du brevet
d'arabe régulier délivré par la direction générale de l'instruction publi-
que en Tunisie 2° Les fonctionnaires ayant au moins douze ans de ser-
vice en Tunisie] et titulaires du même brevet 3° Les contrôleurs civils du
Maroc, les administrateurs de commune mixtes d'Algérie et les adminis-
traieurs des colonies titulaires de l'un des diplômes énumérés ci-après–
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Brevet élémentaire d'arabe régulier délivré par l'Ecole supérieure de lan-
gue et de littérature arabe de Tunis Brevet d'arabe de la faculté des
lettres d'Alger Brevet d'arabe délivré par l'Ecole supérieure de langue
arabe de Rabat Les candidats de cete catégorie seront, avant leur nomi-
nation, soumis à un stage d'une année passé dans un contrôle civil où ils
rempliront les fonctions de contrôleur civil suppléant ils pourront ètn
appelés à diriger une circonscription et bénéficieront, dans ce cas, de
l'indemnité de fonctions prévue à l'article 3. Au cours de ce sta«p. à
l'issue duquel ils seront titularisés comme contrôleur civil de 3° classe
ou licenciés, ils recevront un traitement qui no sera pas inférieur à celui
de contrôleur civil suppléant de 3e classe, ni supérieur à celui ue cjntr
leur civil suppléant de 1" classe. Le taux de ce traitement de ctage Sera `
-fixé dans chaque cas 'par decision spéciale du résident général. `

Art. 12 Les candidats à l'emploi de secrétaire stagiaire doivent satis-
faire aux conditions exigées pour les candidats aux fonctions du cadre
subalterne (art. 13). Ils doivent, en outre, être pourvus du diplôme de
bachelier 'de l'enseignement secondaire et avoir satisfait aux épreuves
d'un concours (Annexe IV). Les secrétairespourvus du certificat
d'arabe parlé délivré par la direction générale de l'instruction publique
de Tunisie seront admis à se présenter à l'examen administratif prévu,
pour le grade de contrôleur civilsuppléant (Annexe II), lorsqu'ils auront

atteint l'âge de 33 ans sans avoir dépassé celui de 40 ans au 1*° janvier
de l'année de l'examen. Ils seront ensuite nommés contrôleur civil sup-
pléant de 3e classe concurremment avec les contrôleurs civils stagiaires
et dans l'ordre du classement à l'examen commun. B. Cadre subal-
terne. Art. 13. Nul ne peut être admis dans le cadre subalterne des
contrôles civils 10 s'il n'est citoyen français, sujet ou protégé français ou
sujet tunisien et s'il n'a satisfait aux obligations de la loi militaire 2°
s'il a dépassé l'âge de 30 ans au 1er janvier de l'année en cours. La limite

d'âge de trente ans est prorogée d'une durée égale à celle des services
militaires obligatoires et à celle du temps passé sous les drapeaux pendant
la guerre 1914-1919. – Peuvent être admis exceptionnellement jusqu'à
l'âge de 38 ans, les sous-officiers retraités. Les candidats français et j
indigènes n'ayant pas effectué de service militaire, pour toute autre cause
que la réforme, ne pourront être nommés qu'après l'époque de la libéra-
tion du service actif de leur classe d'âge. Les candidats à un emploi,'
doivent adresser à la résidence genérale une demande écrite sur papier
timbré. Cette demande doit être accompagnée des pièces suivantes –
1° Expédition dûment légalisée de l'acte de naissance (hodja de nais-
sance pour les indigènes) 2° et 3° Extrait du casier judiciaire (cer-
tificat du service anthropométrique pour les indigènes) et certificat -de
bonnes vie et m urs des autorités locales, ces deux pièces ayant moins
de six mois de date 4° Diplômes universitaires ou brevets dont les
candidats peuvent être pourvus 5° Pièces établissant leur situation
au point de vue militaire (état signalétique et des services certificat de
bonne co'nduite 'certificat d'exemption et de réforme, etc.) 6" Cer-
tificat médical constatant que le candidat n'a pas d'infirmités apparentes
ou cachées et qu'il est apte au service de l'administration. Les candi-
dats aux fonctions d'interprète doivent être titulaires du brevet d'arabe
régulier délivré par la direction générale de l'instruction publique. Les
interprètes stagiaires pourvus du diplôme supérieur d'arabe délivré par
la même direction pourront être titularisés directement comme .inter-
prètes de 6" classe. t -r,,r_• r_; Stage> r v-

f ('Art. 14. – La durée du stage prévupour les secrétaires, commis et
interprètes ne pourra être inférieure à six mois ni..supérieure à un an.



Durant cette période, les agents stagiaires peuvent être licenciés à l'expi-'
ration du stage, ils sont titularisés ou licenciés. •>

· IU'-Promotions
Art. 15. – Les contrôleurs civils sont nommés par décret du Président

de la République.– Les avancements de classe dans chaque grade sont
1 accordés par arrêtés du résident général, dans la limite des crédits prévus,

au budget à cet effet. · n r
Art. 16. Les admissions aux emplois de contrôleurs civils sont exclu-

sivement accordées au choix. • “
Art. 17! Les avancements ont lieu à l'ancienneté et au choix l'avan-·cernent a l'ancienneté peut êlrTra"cTOrde~auxugeuts comptant au moins trois

ans de bons services dans la classe immédiatement inférieure ce délai
peut être réduit* en faveur des agents •proposés au choix, sans pouvoir•*
être inférieur à deux ans.

''t l i`~

Honneurs et
préséances • <

'•> i1
Art. 18. – Les contrôleurs civils de classe exceptionnelle sont assimilés

au point de vue des honneurs el. préseances aux consuls de France de
lr" classe les contrôleurscivils de Jre aux consuls de 2e classe les con-
trôleurs civils de '2" et' 3° classes aux consuls de 3e classe. Les contrô-
leurs civils suppléants sont assimilés aux consuls suppléants..
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES. – POSITION DES AGENTSj' n
-'• Art. 19. –Les positions diverses des agents du contrôle civil sont –

l'activité – la disponibilité – la position hors cadres – la nom
> activité. ( “ v "3'< .<,T i\

Art. 20 – L'activité comprend 1°
les

agents qui occupent un poste
,'ou un emploi rétribué sur le budget des contrôles civils 2° les agentset fonctionnaires chargés d'une mission ou de travaux particuliers rétribués

sur le même budget. La situation de disponibilité sans traitement con-
serve les droits acquis depuis la nomination au premier emploi, mais sus-
pend les droits à l'avancement et à la pension de retraite l'agent peut
être réintégré en activité lorsqu'une vacance susceptible de lui être attri-,
bupée se produit. Les agents mis en disponibilité sur leur demande sont

tenus, sous peine d'être considérés commedémissionnaires, de produire-'
le 1er janvier de chaque année les pièces et documents nécessaires pour
justifier leur maintien dans cette position et éclairer l'administration sur

S la nature de leurs occupations. • ,^i •''•'Art. 21. Les agents sont placés en disponibilité par décret ou arrêté
suivant le mode de leur nomination pour un laps de temps égal à la durée
passée par eux dans le cadre de l'activité. Toutefois, le temps passé en

.disponibilité ne pourra au total excéder dix années ft l'expiration de ce
délai les agents non réintégrés sont réputés démissionnaires.

•
-Art.' 22. La position hors cadres s'applique aux

agents détachés
auprès des administrations tunisiennes ou d'un gouvernement étranger
elle conserve les droits acquis ainsi que les droits à l'avancement et à la
réintégration. i.

“
Art. 23. Sont rayés du cadre des contrôles civils – 1° les agents

en disponibilité h l'expiration du délai fixé à l'art. 21 – 2° les agents
démissionnaires – 3° les agents admis à la retraite – 4^ les agentsrévoqués..



Afl. 2i. – Les agents démissionnaires
ne

peuvent quitter leur poste
ou leur emploi qu'après que leur démission a été régulièrement acceptée.

V.
·

). 'é\v T 1\
.`

1

i
i REGIMEDISCIPLINAIRE *,>. -V

i
""*"i. i i •

Afl. 25. – Les infractions à la discipline et les
fautes

commises par le
personnel sont punies, suivant la gravité des cas, des peines ci-après

a) Peines du premier degré 1" avertissement – 2° blâme avec
inscription au dossier 3° ajournement d'une promotion 4° dépla-
cement disciplinaire. – h) 'Peines du deuxième degré 10 descentede classe 2° rétrogradation – 3" mise en disponibilité d'office –
4° révocation. s

Art. 26. Les peines disciplinaires du premier degré sont prononcées

par le résident général celles du deuxième degré par décret du Presi-
dent, de la République ou par arrêté du Résident général, selon le mode
de nomination de l'agent."•t >"

Art 27. Avant l'application de toute mesure disciplinaire, l'agent inté-
J rossé est informé des griefs articulés contre lui, reçoit communication de

toutes les pièces relatives à l'inculpation et doit être mis à même de
presenter sa défense sous forme de mémoire écrit..11 lui est, en outre,
loisible de demander la communication personnelle et confidentielle de
toutes les notes, feuilles signaléliques et tous autres documents composant
son dossier. Celte communication a lieu à la résidence générale sans
déplacement En cas de faute d'une gravité exceptionnelle, la suspen-
sion peut être prononcée d'urgence. Cette mesure a un caractère provi-
soire. L'affaire doit être déférée au conseil de disciplme dans le délai de
deux mois à dater de la suspension, a moins que l'agent n'ait été l'objet
d'une inculpation judiciaire. jt s ?^ 4 >-

¡'oArt 28. – Les peines disciplinaires du
deuxième

degré sont prononcées
après avis du Conseil do discipline. • ,-vH “ _j;, ·

Art. 29. Le conseil de discipline se compose 1° pour les agents
du cadre supérieur du déléguéà la résidence générale, président
du chef de cabinet du résident général – d'uin fonctionnaire de la
carrière diplomatique ou consulaire, désigné par le résident général
de deux agents du grade de l'inculpé, tirés au sort en sa présence 2°
pour les agents du cadre subalterne du délégué à la résidence géné-
rale, président de deux contrôleurs civils désignés par le résidcnt
général de deux fonctionnaires du grade de l'inculpé, tirés au sort
en sa présence et résidant à Tunis ou dans un rayon de 150 kilomètre-;
autour de Tunis. • i'y °

Art. 3O.U – Tout agent traduit devant le conseil a le droit de récuser
un des deux agents désignés par le sort. Lorsque, dans un délai de huit
jours,' à compter de la remise en communication des pièces relatives à
l'inculpation, l'agent en cause n'a pas fourni sa défense par écrit, le conseil

,peut se réunir et délibérer valablement. L'agent déféré au conseil est
invité à comparaître personnellement devant le conseil aux fins d'expli-
cations verbales. Il peut se faire assister d'un avocat inscrit au barreau.
En aucun cas, il ne peut se faire représenter. Il est statué hors sa pré-

sence. Si l'agent dûment convoqué ne se présente pas, il est passé outre.
Art. 31. Les agents appelés à faire partie du conseil'de discipline

ainsi que les agents traduits devant ce conseil ont droit à une indemnité
de frais de voyage. “ ..i, ,>v 1 i • v
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Mariage des 1 Agents

Art. 32 – Aucun agent du contrôle civil ne
peuL contracter mariage

sans l'auto risation du résident général. L'infraction à cette disposition
peut entrainer pour l'agent qui s'en sera rendu coupable la mise en non-
activité ou en disponibilité. •“ >•• <.î,.v ;>- • vu

Li (“U < Permissions ET Co.xgus t
"»

.J.. m.r' )
Art. 33."– Les permissions et les congés sont

accordés
par le résident,.

r
général. Aucun agent ne peut s'absenter de sa résidence pour une cause
étrangère au service dont li est chargé, ni interrompre l'exercice de ses
fonctions s'il n'a préalablement obtenu une permission ou un congé. Il
doit toujours indiquer la date de son départ et celle de son retour.

Art 34. Sont considérées comme permissions les autorisations d'ah-
sence n'exédant pas huit jours. Lorsque la durée totale des permissions
accordées au cours d'une année dépasse trente jours, ces autorisations
d'absence sont comptées comme congé.

Art. 35. Les absences ayant pour cause l'accomplissement d'un desdevoirs imposés par la loi (périodes d'exercices militaires, comparution
comme témoin devant les tribunaux, eto.) ne sont pas comptées comme,
congés. '. i" J' > "1 ,i ,' -> '• 1 ,(

Art. 36. – En cas de maladie dûment constatée mettant un agent dans
l'impos&ibililéabsolue de continuer ses fonctions,' un» congé peut être
accordé sans retenue pendant trois mois puis, avec une retenue de la
moitié du traitement, pendant trois autres mois. Cette durée de six mois

"constitue le maximum des congés de maladie pouvant être accordés pen-
dant une même année. A l'expiration de cette période, si l'agent ne peut
reprendre son service, il est mis en disponibilité d'office." Toutefois, si
l'état des crédits et les nécessités du service le permettent, l'administra-
tion se réserve la faculté de prolonger la durée du congé en faveur des
agents victimes d'un accident grave résultant notoirement de l'exercice de
leurs fonctions dans ce cas, l'intégralité du traitement de l'agent peut
lui être maintenue pendant une période supérieure à trois mois Toute
demande de congé pour cause de maladie doit être appuyée d'un certificat
médical. circonstancié, indiquant notamment le temps présumé nécessaire
pour la guérison les énonciations de ce certificat doivent être appuyées
de l'avis motivé du chef de l'agent intéressé. ,i • *s •> Art. 37. Les agents' dont le service est satisfaisant peuvent, si lesnécessités du service le permettent, obtenir un congé i d'affaires ou de
repos, sans retenue, d'un mois par an ou de deux mois tous les deux ans.
Le congé annuel peut être porté à deux mois si l'agent, sans être dans
l'impossibilité absolue de continuer ses fonctions, fournit un certificat
médical constatant que cette prolongation'est nécessaire à sa santé cette
prolongation ne sera point comptée comme congé de maladie, mais' comme
congé de repos. A l'expiration d'un congé d'affaires et de repos, les
agents ne peuvent obtenir une prolongation que si leur, demande est mo-tivée par des circonstances- exceptionnelles et en subissant la retenue de
la moitié du traitement la durée totale de l'absence à solde entière ou-a demi-solde ne pcutrdans ce cas excéder une période de trois mois dans
la même année. A l'expiration de cette période, l'agent qui n'a pasrejoint son poste est privé de solde, sans préjudice des mesures discipli-
naires qu'il peut encourir, si son absence n'a pas été autorisée. Excep-
tionnellement, les agents français des contrôles civils de Djerba, Gabès,
Gafsa et Tozeur ont droit chaque année à deux mois de congésolde



f"" ~1'1 ~~f.( `n: ·~ n:entière ou a trois mois
tous les

deux ans. Le~ bénéfice de'eette disposition
n'est acquis qu'après deux ans' accomplis de séjour dans le sud. Le
maximum des congés s'applique à l'année grégorienne comptée du 1er jan-
vier au 31 décembre. Pour les congés de maladie, ils doivent être décomp-
tés de telle façon que, dans une période quelconque de 365 jours, il n'y
ait pas plus de trois mois à traitement intégral,' et de trois mois à demi-
solde. Aucun congé de faveur, d'affaire ou de repos ne peut ûtre accordé,
à moins de circonstances exceptionnelles, aux secrétaires, commis et inter-
prètes se trouvant dans la période de stage. En vue de tenir compte
de la durée du voyage par terre et par mer, à l'aller et au retour, les
conges accordés pour être passés en dehors de la régence s'accroissent
des délais suivants, 'calculés d'après lacirconscription de contrôle civil
dans laquelle l'agent a sa résidence Bizerte, Tunis 4 jours Béja,
Grombalia,' Kairouan, Medjez-el-B<ib, Souk-el-Arba, Sousse, Téboursouk,
Zaghouan 5 jours – Le Kef, Malvlar, Sfax, Tabarka 6 jours –
Gabès, Gafsa, Thala. 7 jours – Djerba, Tozeur, 8 jours.
1 •- • »,
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FltAIS DE Dl'PLMTMENT 'EN CAS DE NOMINATION, DE CONGÉ, ly
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Art. 38. – Les agenls du contrôle civil ,nommés à leur premier emploi,
ou changés de résidence, autrement, que par mesure disciplinaire ou par
convenance exclush ement personnelle, ceux admis à faire valoir leurs
droits à la retraite, ont droit au remboursement de leurs débours. Le
remboursement ainsi accorde comprend 1° Les frais de voyage par

.la voie la plus économique de terre et de mer, pour eux, leur femme,leurs ascendants el descendants (les frères et sœurs de l'agent et ses
beaux parents sonl exclus de celle faveur), vivant sous leur toit et à leur'
charge et, sur autorisation spéciale de la résidence générale, lorsque sa
présence est nécessitée par des circonstances particulières (nombre ou ag"î
des enfants, état de santé de l'agent ou des membres de sa famille), pour-
un domestique les accompagnant en 3° classe. Les contrôleurs civils, les
contrôleurs civils suppléants et le? stagiaires sont autorisés à voyager en
Ire classe les secrétaires, les rédacteurs, les commis et les interprètes,

en 2» classe les domestiques, en 3° classe 2° les frais d'hôtel
exposés en cours de route, jusques et y compris le lendemain de leur
arrivéeà leur nouvelle résidence, à charge de justification de la dépense
et dans les limites suivantes 20 francs par jour au maximum par
journée de déplacement et par personne composant la famille des agents
voyageant en première classe lô francs pour ceux voyageant en
2° classe 8 francs pour ceux voyageant en 3° classe. Ces frais sont
réduits de moitié pour les enfants agés de moins de 6 ans 3° Les
autres frais accessoires (menus bagages, pourboires, etc.) sans justification
de la dépense et moyennant une allocation forfaitaire de 15 p. 100 calcu-
lés sur le prix intégral des tickets de chemins de fer, lignes de navigation,
voitures publiques, etc ) ou des tarifs. usuels de transport (montures,
etc.) 4° Les frais d'emballage et de transport de mobiliercharge de
justification de la dépense et sans que le remboursement puisse excéder
huit fois, si l'agenl se déplace seul, quinze, fois, s'il ne déplace avec sa
famille, les 40 p. 100 du prix intégral des n^kf-s ou -les tarifs usuels
pour les transports par voie de terre ou les 25 -p. 100 des mêmes tarifs,
pour les transports par voie de mer. Toutefois, lorsque le calcul ainsi opéré
donne, en raison du faible parcours, un chiffre inférieur aux dépenses
réelles, l'agent est remboursé de ses dépenses, sous réserve des justifica-
tions requises. * 'J'('

Art. 39. – Les frais de retour en France de la
famille d'un' agent

e



décédé sonl
réglés d'après l'allocationqu'il aurait obtenue pour lui ce

pour les siens, déduction faite des frais pcrsonnels dudit agent.
Art. iO. Les agents qui ont obtenu un congé ont droit, tous les deux

ans, au passage, aux frais de l'administration, sur les bâtiments d'une
compagnie subventionnée entre le port d'embarquement en Tunisie et
Marseille ainsi qu'au remboursement des frais de transport par la -voie la
plus économique entre leur, résidence et le port d'embarquement. Le
bénéfice du passage gratuit s'étenda la femme, aux ascendants et aux
enfants sans profession et non mariés, vivant sous le toit du chef de
famille et qui accompagnent l'agent muni d'un congé régulier. Il, s'étend
également, sur autorisation spéciale de la résidence générale, à un domes-
tique voyageant en 3° classe lorsque fies circonstances particulières (nom-
bre ou âge des enfants, étal de sanlé de l'agent ou des membres de sa
famille) nécessitent la présence d'un domestique pendanl le Voyage. –l

Sont répulés accompagner l'agent les membres de sa famille qui le pré-
cèdent ou le rejoignent au lieu où il doit profiter de son congé. Si la
femme apparliept elle-même à une administration publique, elle demeurerégie par les règlements propresson administration Lorsque la
femme, les ascendants ou enfants doivent se rendre en France sans ètro

accompagnés du chef do famille, ils peuvent obtenir une réquisition gra-
tuile et le remboursement de leurs frais de transport si l'agent se trouve
lui-même en situation d'y avoir droit, mais les droils personnels de l'agenl
se lrou\ent ainsi épuisés, et il'ne pourra prétendreSi Ja gratuité de son
voyage qu'après une nouvelle période de deux ans Toutefois, si l'agoni
n'a pas pu bénéficier de son congé poui des raisons de service, il conser-
vera son droit personnel à la gratuité pour l'année suivante. Les. frais
de transport susceptibles d'être remboursés comprennent le montant des
licicts de chemin de fer dans la classe où l'agent est admis a voyager.
et le montant (tu prix officiel ou usuel des places dans les voitures

t
publiques. – Pour les parcours entre localités où il n'existe aucun moyen
normal de transport, il est alloué une indemnité kilométrique de 0 fr. 50
si l'agenl se déplace seul, de 1 franc s'il se déplace avec sa famille, soit
simultanément, soit séparémenl. Les agents qui, se trouvant dans Ips
conditions voulues pour obtenir une réquisition gratuite, .désireraient,
pour des motifs de convenance personnelle, se rendre soit à Marseille par
un paquebot n'appartenant pas à une compagnie subventionnée, soit vers
toute autre destination en dehors de la régence, pourront obtenir le rem-
boursement de leurs frais de transport ou de passage dans la limite des
frais que supporterait, l'administration en faveur d'agents de la même
résidence se rendant à Marseille et voyageant au tarif Elal. ,-• IX "V
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Art 41. –est mis à la disposition des contrôleurs civils chefs de
poste un logemenl et des bureaux meublés par l'administration. Les piè-
ces de réception el les chambres d'hôtes du logemenl doivent, être laissées
par le titulaire du poste parlant en congé à la clisposilion éventuelle du
gérant. Celui-ci pourra, s'il ylieu, être autorise par la résidence géné-
rale à en faire usage. >- •

Art 42 Les contrôleurs civils attachés en qualité d'adjointsil un
contrôle, les 'contrôleurs civils suppléanls régulièrement affectés à un
poste, ainsi que les contrôleurs civils et les contrôleurs civils suppléants
détachés dans les bureaux de la résidence générale ou d'une adminis-
tration du protectorat reçoivent une indemnité de logement dont le taux
est fixé par arrêté du résident général.

Arl. i3. A chaque immeuble de l'Etat, est affecte un chaoucli donl



' -«'-• .' , '<;<•£-.~¡ (*
le salaire mensuel est assuré par l'administration. Ce chaouch est chargé
<3e l'entretien de l'immeuble. Le chef de poste peut l'employer à son ser-
vice personnel. En cas d'absence du chef de poste,' le chaouch demeure,
à moins d'avoir obtenu de la résidence générale un congé régulier, à la
disposition du gérant du poste, pour l'entretien des bureaux et du loge-

ment si celui-ci est occupé par le gérant. 7- * l>-

Art. 44. Les dépenses de réparations et d'entretien de -l'immeuble
sont à la charge de l'administration. Elles ne peuvent être engagées par
le chef.de poste que sur autorisation régulière de la résidence générale.'°' Art. 45. Les contrôleurs, civils stagiaires reçoivent, à leur entrée^ en
fonctions, une indemnité de 2.000 francs à titre de frais de premier éta-
blissement. Cette indemnité ne leur esl entièrement acquise qu'à l'expi-
ration de leur stage. Dans les décomuptes à intervenir, dans le cas de
radiation des cadres en cours de stage, chaque trimestre représentera 1/8°
de cette indemnité, les fractions de trimestre comptant pour un trimestreentier..

Art. 46. Les contrôleurs civils chefs de poste reçoivent une indemnité
de frais de bureau et une indemnité de frais de représenLalion dont le
taux est fixé par arêêté du résident général. Ils sont, en outre, rem
boursés des frais eceptionnels par eux exposés sur autorisation régulière.
Art. 47. Lorsque l'absence du titulaire d'un poste dépasse un mois,

l'indemnité de frais de représentation est ordonnancée au profit de l'agent
du contrôle civil chargé de l'intérim, jusqu'au retour du titulaire .•

Art. 48 Les agents chargés d'un intérim en dehors de leur rési-dence reçoivent, en supplément de leur traitement, une indemnité jour-
nalière qui est fixée conformément au tableau ci-dessous – Contrôleurs
civils, 24 fr. contrôleurs civils suppléants, 20 'fr. – contrôleurs
civils stagiaires, 20 fr secrétaires, rédacteurs principaux, rédacteurs,
commis, interprètes principaux et interprètes, 15 fr.

Art. ~b9. Pour les intérims de plus d'un mois, le taux de l'indemnité
journalière est réduit d'un quart à partir du 31° jour passé dans la même
localité. Cette réduction part du • premier jour, lorsque l'administration
assure le logement à l'agent, j xs- y \hu • J v V

Art. 50. • – Les contrôleurs civilsnommés directement à ce grade et
les contrôleurs civils suppléants reçoivent une indemnité d'entrée en cam-
pagne de 1.000 francs destinée à leur faciliter l'achat de leur'uniforme
et de leur équipement, au moment de leur nomination. Les chefs de poste
autorisés à posséder un cheval ont droit à une première mise de 1.500 fr.
et à une indemnité annuelle de 1.000 francs. Pour ceux autorisés à pos-
séder une automobile, la première mise reste fixée à 1.500 francs et J'in-
demnité annuelle est portée à 2 500 francs. i.

w
l^"<

Art. 51. – Les fonctionnaires des contrôles civils
en

déplacement dans
leur circonscription, dans un rayon cle plus de 10 kilomètres de leur
résidence, ont droit à une indemnité journalière mandatée sur production
d'un état de tournées. Cette indemnité est la même que celle prévue à
l'article 48. Le taux des indemnités journalières s'applique à la journée
de 24 heures. Les fractions de journée de 6 heures et au-dessous ne don-
nentn droit à acune allocation au-delà de 6 heures et jusqu'à 12 heu-
res, l'indemnité est acquise à concurrence de moitié au-delà de 12 heures
et jusqu'à 18 heures, à concurrence des 3/4 elle est acquise en totalité
au-delà de 18 heures. "<< '< “

'>
>

Art. 52. – Ont droit à l'indemnité dite « du Sud » – 1° Tous les
agents français 2° les interprètes qui ne sont pas originaires de la région
du sud, en service à Djerba, Gabès, Gafsa et Tozeur. Le taux de cette
indemnité annuelle est fixé ainsi qu'il suit Djerba, Gabès, 480 fr.
Gafsa, 600 fr. Tozeur, 900 fr. – Pour les agents mariés ou les agents

N < 1

i
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veufs ou divorcés ayant des enfants à leur charge, l'indemnité est fixée
au double de l'indemnité normale telle qu'elle résulte des dispositions ci-
dessus. Lorsque les époux sont tous deux fonctionnaires, chacun d'eux
est considéré isolément et perçoit l'indemnité normale. L'indemnité du
sud bénéficie aux agents nommés au poste où. elle est attachée, du jour
de l'installation à la date de la cessation de fonctions. Elle est acquise
aux agents en intérijn au prorata du nombre de jours passés par l'ayant-
droit dans le poste en question. -i

Art. 53. Les agents français
pourvus de l'un des diplômes de langue

arabe délivrés par m direction générale de l'instruction publique en' Tuni-
sie ont droit à une prime annuelle fixée comme suit Diplôme supé-
rieur d'arabe, 1.000 fr. brevet élémentaire d'arabe régulier, 500 francs.

Art. 54. Les agents tunisiens justflant du baccalauréat de l'enseigne-
ment secondaire ou du brevet supérieur ont droit à une prime annuelle de
800, francs ceux qui sont pourvus du brevet dc capacité pour l'enseigne-
ment primaire ont droit à une prime annuelle de 500 francs.

Art. 55. – Le bénéfice de ces primes ne se cumule pas.
Art. 56.' – L'arrêté résidentiel du 1er janvier 1920 reglementant le statut

du personnel des contrôles civils en Tunisie est abrogé.
Art. 5i. Les, dispositions du présent arrêté porteront effet à dater-

du 1er janvier 1922. r -
')

">>*>, Dispositions transitoires -* •

Art. 58." – Pour les contrleurs civils stagiaires en fonctions au 1er jan-vier 1922, les délais prévus à l'article 17 pour l'avancement à l'ancien-
neté seront réduits à un an pour passer de la 3° à la 2° classe de contrô-
leur civil suppléant et de deux ans de la 2° à la lle. Pour l'avance-'
ment au choix, chacun de ces délais pourra être réduit de trois mois..

>

Art. 59. Les rédacteurs et commis pourvus du diplôme de bachelieren service à la date du 1er janvier 1922 seront admis à subir les épreuves
des concours pour l'emploi de secrétaire stagiaire s'ils sont âgés de moins
de 10 ans au 1er janvier, de l'année du concours. Ceux d'entre eux ayant
subi ces épreuves avec succès seront nommés secrétaires et rangés dans
la classe correspondant au traitement dont ils bénéficiaient comme rédac-
teurs ou comme commis. Exceptionnellement, pour le premier con-

cours, le délai de trois moiis prévu à l'annexe 4, article 1, pour l'annonce
du concours au « Journal Officiel », sera réduit à un mois.

>

Art. 60. Les chaouchs de bureau titulaires en fonctions à la date
du 1er janvier 1922 continueront à être régis par les dispositions de
l'arrêté du 1er janvier 1920 des concernant. Les chaouchs stagiaires
conserveront le traitement dont ils bénéficiaient sous le régime de l'ar-

• rêté du 1er janvier 1920, mais ne pourront plus être titularisés. Ils pour-
ront être licenciés conformément à l'article 16 de l'arrêté. précité. –– –rFait à Tunis, le 25 avril 1922. '– Le résident général, Lucien Saint. –Vu et approuvé. Le président du conseil, ministre des affaires étran-
gères. – R. 'Poincaré.i .'> .•`

`
V ANNEXE I '<, '•

ç 1. 1' ARRETE j ,'“'

Le ministre des affaires étrangères.'– Vu l'arrêté du 18 octobre 1907
– Sur la proposition du résident général de la République française, à
Tunis. Arrête -1

Art. 1er. Un concours est institué au ministère des affaires étrangè-
res pour l'admission aux emplois vacants de contrôleurs civils stagiaires en
Tunisie.
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¡< Art. 2. Les candidats se font inscrire au ministère des affaires étran-

gères sur un registre qui est ouvert à cet effet pendant deux mois et qui
est fermé trois semaines au moins avant la date arrêtée pour le con-
cours. -•-

Art. 3 (1). – Les candidats doivent justifier – 1»Qu'ils sont français,
jouissant de leurs droits, et qu'ils ont satisfait à la loi militaire 2°
Qu'ils sont pourvus de l'un des diplômes ci-après Diplôme de l'école
des sciences politiques Diplôme de l'école coloniale (section de l'Afri-
que du Nord) Diplôme de l'école des langues orientales (langue arabe)
de l'institut national agronomique Diplôme de l'école des hautes étu-
des commerciales Licence en droit-; Licence es-lettres Licence
es sciences 3° Qu'ils sont âgés de plus de vingt et un ans et de moins
de trente ans au moment de leur inscription. La nomination éventuelle
à un emploi de contrôleur civil stagiaire ne peut être effectuée 'si le
candidat a dépassé sa trentième année, sous réserve que cette limite d'âge
pour ceux qui ont accompli un service actif dans l'armée sera reculée d'une
période égale à ladurée de leur présence sous les drapeaux jusqu'à con-
currence du temps fixé par la loi pour le service actif augmenté, si le
candidat a été .mobilisé, de la période écoulée entre la date de sa mobili-
sation et la date de sa démobilisation 4° Les officiers en service actif
des armées de terre et de mer, qui réunissent les conditions d'âge indiquées
ci-dessus, sont admis à prendre part à ce concours. ><• >-

^Art.i.i. Dans la semaine qui suit la clôture du registre mentionné à'
l'article 2, les candidats doivent se présenter, sur convocation individuelle,
au directeur du personnel du département ou à son délégué, et au chef
de la section de Tunisie au ministère des affaires étrangères. • – La liste
des candidats est arrêtée par le ministre et affichée au ministère des affai-

'res étrangères cinq jours avant l'examen. ï.
Art. 5. Le jury se compose d'un fonctionnaire du département, dési-

gné par le ministre, président, et -de deux professeurs de l'université de
Paris.' j^i' ;_w< ,i '" ,.|

J
Art. 6 (2). – Le concours comporte des épreuves écrites et des épreuves'

de l'Islam, depuis 1815 2° une composition sur un sujet général de

orales. Les épreuves écrites, pour lesquelles il est accordé un délai de
six heures, consistent,: 1° en une composition d'histoire sur un suje!
général et-emprunté à l'histoire de l'Europe ou des pays méditerranéens ou

J `· I -1
l,' `,

(1) Ancien article 3 (18 octobre 1907) Les candidats doivent justi-
fier 1° Qu'ils sont français, jouissant de leurs droits, et qu'ils ont
satisfait à la loi militaire 2° Qu'ils sont licenciés en droit 3° Qu'ils

sont âgés de plus de vingt et un ans et de moins (le vingt-huit ans au
moment de leur inscription. Cette limite est reculée -à vingt-neuf ansï,
pour les candidats présentant en plus du diplôme de licencié en droit,
le diplôme' de licence ès-lettres ou celui de l'Ecole des Sciences politiques
ou de l'Ecole coloniale. Les mêmes avantages sont réservés aux can-
didats licenciés en droit qui ont été déclarés admissibles au concours pour
l'admissioin dans les carrières diplomatiques et consulaire. • >, '»'

(2)~Ancien artiele 6 (18 octobre ~'J07). Le concourscomporte des
lépreu-

(2) Ancien article 6 (18 octobre 1907). Le concours comporte des épreu-
ves écrites et des épreuv.es orales. Les épreuves écrites pour lesquelles
il est accordé un délai de six heures, consistent 1° En une composi-
tion d'histoire sur un sujet général et emprunté à l'histoire de l'Europe
du xixc siècle depuis 1815 2° Une composition sur un sujet général
de droit civil ou de droit administratif. Les épreuves orales consistent
en des interrogations sommaires sur la géographie physique et économi-
que de la Tunisie et sur l'organisation du protectorat et le fmiohonnemenl
de ses administrations. '•'



°

droit civil français
ou

musulman – Les épreu\es orales consistent en des
interrogations sommaires sur la géographie physique et économique cl' la
Tunisie et sur l'organisation du protectorat et le fonctionnement de ses
administrations. – Pans, le 20 a\ril 1922.

j ANNENE`tII ·v ANNEXE II•
• • REGLEMENTET PROGRAMME' •

de l'Examen d'aptitude administrative au grade
“r

“
de Contrôleur civil suppléant r<

,~w< j
Art. 1". – L'examen d'aplitudé"" administrative prévu par l'article 8»

de l'arrêlé résidentiel du 20 avril -1022 aura lieu à, Tunis chaque année
pendant le cours du quatrième trimestre. La date d'ouverture de cha-
que session sera annoncée |rois mois à l'avance par un avis inséré, au,
« "JournaJ~l Officiel Tunisien » >" t

Art. 2. No pourront se présenter à cet examen « que les contrôleurs
civils stagiaires et les secrétaires, pourvus du certiflcat de connaissance
d'arabe parlé délivré par la Direction générale de l'Instruction publique,
à Tunis. •.“ <• ,_>••'~.J' ,;t> "> v 's

Art. 3." – L'examen se compose d'une épremeécrite,- d'interrogation-,
orales et d'épreuves spéciales. – L'examen écrit portera sur le paragra-
phe premier du programme. La durée accordée pour cette épreme est du
quatre heures. Elle est éliminatoire, le candidat dvant, pour pouvoir être
admis à subir les épreuves orales, avoir obtenu un nombre de points égal
au moinsà la moitié du maximum. L'examen oral comprend 1° une
interrogation orale sur les paragraphes 2, 3 et 4 du programme, chaque
matière donnant lieu à une note spéciale 2° un exposé oral de dix minu-

tes au maximum sur la législation tunisienne; 3° une analyse de 'dos
-sier. Pour chacune de ces deux épreuves, lt sera accordé au candidat

une demi-heure de préparation.' Les épreuves spéciales consistent
t

en une lecture de la carte d'état-major et un examen d'équitation. –
Chaque épreuve donnera lieu à une note variant de 0 à 20, a l'excep-tion des epreuves spéciales, qui seront cotées de 0 à 10. L'épreuve écrite
aura le coefficient 2. Ne pourront être admis que les candidats qui auront
obtenu en fout, à l'écrit et à' l'oral, un nombre,de points égal ou-supé-

rieur à 80. ' i> -'•' k, .v>i' •• • <'

Art. 4. '– Le jury de l'examen se compose – ,1° d'un agent de >a
carrière diplomatique ou consulaire, .président 2" 'd'un délégué du seeré-_
tariat général du gouvernement tunisien 3° d'un contrôleur civil 4° d'un'°
officier désigné par le Résident général. Une fois les épreuves termi-
nées, le jury établira immédiatement la liste de classement par ordre 'de
mérite des candidats admis. ,y •" J• «- ~( n ,i •

– Art. 5., – Les matières du
programme

sont les suivantes – 1° Légis-
lation tunisienne organisation et fonctionnement du Protectorat 2° His-
toire de la Tunisie et notions d'histoire de l'Afrique septentrionale

~V"' _».l ' 't-lK "l'->M'~
»,

' i J,.26'avril 1922! – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie réglant la four-
niture des vfragons dont la manutention incombe aux expéditeurs.
(B. 0. 1922, p. 1961.) ,<

Vu la toi du iâ juillet 1845 sur la police des chemins de efr – le
décret du 11 novembre 1917 sur la police, la sûreté et l'exploitation des
voies ferrées le décret du 4 septembre 1919 rendant exécutoire en
Algérie le décret susvisé du 11 novembre 1917 l'arrêté gouverne-

mental du 30 octobre 1919, instituant sur les réseaux algériens d'intérêt
général des priorités de transport pour le ravitaillement, jusqu'au 31
décembre 1920 – l'arrêté gouvernemental du 30 décembre 1920 proro-



geanl, jusqu'au
30 juin 1921,

les effets de l'arrêté- gouvernemental pré-
cité du 30 octobre 1919 l'arrêté gouvernemental du 4 mai 1921, por-
tant modification temporaire, sur les réseaux algériens d'intérêt général,
des conditions de fourniture de wagons dont la manutention est faite par
les particuliers – l'arrêté gouvernemental du 6 juin 1921 mettant fin
au régime des priorités de transport institué par l'arrêté gouvernemental
du 30 oclobre 1919, mais modifiant le point de départ des délais de trans-
port pour les marchandises expédiées par wagon complet et dont le
ohargemenlincombe aux expéditeurs l'arrêté gouvernemental du
11 janvier 1922, portant suppression du, versement des arrhes el modifi-

eaiion des conditions fixées par l'arrêté gouvernemental du 6 juin 1921,
pour la fourniture des wagons dont la manutention incombe aux expédi-
teurs les cahiers des charges des concessions de chemins de fer –
l'article 15 des conditions d'application des tarifs généraux intérieurs
et communs de petite vitesse l'article6 des conditions générales d'appli-
cation des tarifs spéciaux de petite vitesse les propositions de l'admi
mstration des chemins de .fer algériens de l'Etat et de la compagnie des
chemins de fer de Pans à Lyon et a la Méditerranée ayant pour objet –
1° De modifier les articles 15 et 51 des tarifs généraux intérieurs et com-
muns, et G des tarifs spéciaux intérieurs et commun P. V. 2° De
compléter les articles 15 et 51 des, tarifs généraux communs,'et de modi-
fier et compléter l'article 6 dos conditions générales d'application des
tarifs spéciaux communs P. V. les avis des fonctionnaires du con-
trôle la loi du 23 juillet 1904, déterminant les participations de l'Etat
et de l'Algérie dans la charge annuelle des chemins de fer de la colonie,
notamment l'article 6 le décret du 3 décemre 1916 relatif aux attri-
butions du gouverneur général de l'Algérie Sur le rapport du direc-
leur des travaux publics des chemins de fer et des mines au Gouverne-
ment général de l'Algérie et sur la proposition du secrétaire général du
gouvernement. • >

1 Art. i™. – A partir de la mise en vigueur du nouveau lexie des articles
15 et 51 des tarifs généraux intérieurs et communs de petite vitesse, et,
de l'article 6 des conditions' générales d'application des tarifs spéciaux

@intérieurs et communs de petite vitesse (Etal, O.-A., P-L.-M.), texte repro-
duit dans une affiche du 17 mars 1922 et homologué par une décision'

gouvernementale en dale de ce jour, les prescriptions de l'arrêté gouver-
nemental du 14 janvier 1922, portant modification des conditions fixées

>

par l'arrêté gouvernemental du 6 juin 1921, ppur la fourniture des
wagons dont la manutention incombe aux expéditeurs, seront rapportées.

Jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement, ces prescriptions seront rem-
placées par les dispositions suivantes applicables conjointement avec cel-
les de l'article 15 précité, des tarifs généraux intérieurs et communs de
petite vitesse, et celles de l'article 6 susvisé, des conditions générales
d'application des tarifs spéciaux intérieugs et communs de P. V. Pour-
rature des wagons. – Les expéditeurs doivent remettre, en même temps
que leur demande de wagons, une déclaration d'expédition pour chaque
wagon ou groupe de wagons composant une expédition. --Cette décla-'
ration n'est pas datée, mais elle doit comporter toutes les indications
prévues par l'article 45 du chapitre V des conditions d'application des
tarifs généraux. Pour prendre rang, les demandes de wagons pour-
ront être formulées par téléphone, comme il est dit à l'article, 15 des
conditions d'application des tarifs de petite vitesse mais, dans ce cas,
l'avis téléphonique devra être suivi de l'envoi de la déclaration d'expédi-
tion non datée prévue ci-dessus. Des demandes peuvent être formulées,'
le même jour, par un même expéditeur, pour une fourniture totale équi-
valant à dix wagons à dix tonnes de charge au maximum, mais elles ne
doivent comporter aucune indication de date pour la livraison du maté-

s
y.



( .ricl (1). Le matériel vide ne pourra être utilisé que par l'expéditeur
et pour la marchandise et le destinataire portés sur la déclaration, d'expé-
dition. i '

Art. 2.' – Le secrétaire général du gouvernement est chargé d'assurer
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché, dans les gares, par les soins
des administrations de chemins de fer et publié au Bulletin officiel »
du gouvernement général de l'Algérie. Pour le Gouverneur général
Le secrétaire général du gouvernement. H. Dubief. *<'•' " .•27 avril 1922. – Circulaire dû gouv. gén. de l'Algérie au sujet des
achats d'armes par les indigènes. (B. 0. 1922, p. 1973.) ,•

27 avril 1922. Arrêté du directeur général des finances auto-
risant l'exportation sur toutes destinations et sans autorisation

spéciale, de l'alcool menthylique (2) brut, rectifié, et de l'acétone.
(J. 0. T., 13 mai 1922.) ->i;, >» at .•><- >/1 .y

28 avril 1922.
– Décret fixant

les salaires des conservateurs des
hypothèques. (J. 0., 10 mai 1922; B. 0. 1922, p,.2039.) ,<,

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances
– Vu le décret du 21 septembre 1810 portant fixation des salaires attribuésaux conservateurs des hypothèques l'arrêté du gouverneur général
de l'Algérie du 30 décembre 1842, la loi du 5 janvier 1875 et le décret
du 28 août 1875 pris pour son application,ainsi que les déciels spéciaux

des 24 novembre 1855,- 9". juin 1806, 24 février 1910, 25 juillet 1912,
>7 novembre 1918 et 31 mars 1920, rendus applicables en Algérie par/les décrets des 5 décembre 1855, 31 octobre 1866, 20 juin 1910, 11 octo-
bre 1912, 6 janvier 1919 et 12 mars 1921, concernant les salaires des
conservateurs des hypothèques l'arrêté du gouverneur général de
l'Algérie du 21 avril 1921 portant organisation du cadre des commis d'hy-

pothèques dans la colonie les dispositions des articles 1" à 5 du décret
du 26 octobre 1921, ainsi conçues ,»'
v

« Art. 1". – Le salaire alloué aux conservateurs des hypothèques pour.
les formalités de transcription par le n° 7 du tableau annexé au décret

v du 21 septembre 1810 et par l'article 1er du décret du 31 mars 1920,
est fixé proportionnellement aux sommes ou valeurs enoncées dans les
actes à transcrire. Le tarif en est fixé ainsi qu'il suit <l

« Jusqu'à 5.000 francs, 0,20 p. 100. (-J«De 50.001 à 100.000 francs, 0,10 p.' 100.. iDe 100.001 à 500.000 francs, 0,05 p. 100.,«De 500.001 à 1.000.000 francs, 0,01 p. 100. J ,>.•
« Au-dessus de 1.000.000 francs, 0,01 p. 100. – Toutefois, ce salaire

ne pourra être inférieur à 1 franc-par rôle de l'expédition, de l'extrait
ou de l'original présenté pour recevoir la mention de-la formalité et des-
tiné à être remisla partie, conformément à l'article 1" de la loi du
24 juillet 1921. Le même tarif de 1 franc par rôle sera appliqué aux
actes non énonciatifs de sommes ou valeurs, ainsi qu'aux transcriptions der< l_ ~'(' n

n

(1) Ne sont pas soumisescette limitation les fournitures de wagons
nécessitées pour l'exécution 1° des transports, de la guerre et des
services publics 2.° des transports qui, pour remplir les conditions fixées

,'par certains tarifs, exigent l'emploi de plus de 10 wagons par expédition.'
Ne sont, pas non plus soumises à la dite limitation, les demandes de

matériel faites pour le transport de marchandises à charger sur les voies
des ports et des embranchements particuliers.
(2) Sic au J. 0. T.
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procès-verbaux de saisies immobilières visées par le n° 11 du tableau
annexé au décret du 21 septembre 1810. Le tarif proportionnel fixé
par l'alinéa 2 du présent article sera réduit de moitié pour la transcrip-
tion des actes visés par l'article 2 de la loi du 23 mars 1855 et les actes de
donation contenant partage faits entre vifs, conformément aux articles
1075 et 1076 du code civil. ,;u'“ s.* -< -s' /»

« Art. 2. – Le salaire alloué aux conservateurs des hypothèques pour
les inscriptions, par les numéros 2 et 3 du tableeau annexé au décret du
21 septembre1810 et par l'article 3 du décret du 31 mars 1920, est
gradué ainsi qu'il suit, d'après les sommes et valeurs énoncées au bor-

dereau Pour les sommes ou valeurs n'excédant pas 10.000 francs,
2. francs./ – Pour les sommes ou valeurs supérieures à 10.000 francs,
mais'n'excédant pas 50.000 francs, 3 francs. Pour les sommes ou

1 valeurs supérieures à 50 000 francs, mais n'excédant pas 100.000 francs,
4 francs. Pour les sommes ou valeurs supérieures à 100.000 francs,
mais n'excédant pas'500.000 francs, 5 francs. – Pour les sommes ou,
valeurs supérieures à 500.000 francs, 10 francs.

« Art. 3. Le salaire alloué aux conservateurs des hypothèques par
le n° 4 du taleau annexé au décret du 21 septembre 1810 et par l'article 4
au décret du 31 mars 1920, pour chaque déclaration soit de subrogation,.
soit de subrogation et de changement de domicile par le mème acte, est
gradué d'après l'importance des sommes faisant l'objet de la subrogation
et conformément au tarif fixé par l'article précédent. Toutefois, ce
salaire ne pourra être inférieur à 2 francs pour^chaque créancier subrogé..

« Arl. 4. Le salaire alloué aux conservateurs des hypothèques pour
chaque radiation d'inscription, par le n° 5 du tableau annexé au décret
du 21 septembre 1810 et par l'article 4 du décret du 31 mars 1920, est
fixé proportionnellement aux sommes faisant l'objet de la radiation. –
Le tarif en est fixé ainsi qu'il suit -• (. <i. n j

?
« Jusqu'à 50.000 francs, 0,05 p.

100. '
De 50.001 à 100 000 francs, 0,03 p. 100.' n' '-s-

•»

f De 100.001 à 500.000 francs, 0,02 p.-100. V> " t\ 'i
j. « Au-dessus de 500 000 francs, 0,01 p. 100. – Toutefois, ce salaire

ne pourra être inférieur à 3 francs pour chaque radiation.
)t

« Art.' 5. Sont maintenus sans changement les salaires alloués,
pour'les autres formalités, certificats, copies ou extraits par les décrets pré-

cités. Toutefois, le salaire alloué aux conservateurs des hypothèques
par le n° 6 du tableau annexé au décret du 21 septembre 1810 et par l'ar-
ticle 5 du décret du 31 mars 1920 pour chaque extrait d'inscription est
fixé à 1 fr. 50 par rôle d'écriture du conservateur, contenant vingt-cinqlignes à la page et dix-huit "sy liai) ps à la ligne.' Ce salaire ne. peut être
inférieur à 2 francs par extrait».' i- 1, < Vi ,M

i{.. Vu les propositions du
gouverneur

généralde l'Algérie,
>fArt.

1er – Les dispositions susvisées des articles 1er à 5 du décret
du 26 octobre 1921 sont déclarées exécutoires en Algérie. <

Art. 2. – Les salaires fixés par ledit décret ne seront acquis aux, titu-
laires actuels ou éventuels des conservations des hypothèques et recettes-
conservations de la colonie et, en cas de vacance d'emploi aux intérimaires
qu'à charge par eux 1° D'effectuer le versement prescrit en exé-

cution de l'article 24 de l'arrêté gouvernemental du 21 avril 1921 pour
le remboursement des traitements des commis 2° De verser au Trésor
une contribution qui sera affectée au remboursement des avances con-
senites aux conservateurs algériens depuis le 2 août 1914 et qui sera cal-
culée de la manière suivante sur le montant total des salaires des con-
servateurs Jusqu'à10.000' francs de salaires exemption de toute
contribution. Au-dessus de 10.000 francs, contribution de 5 p. 100 sur
le surplus de l'ensemble des salaires, déduction faite du versement prévu



par le n° 1 du présent article. Pour les conservateurs qui n'ont pas reçu-,
d'avances, le taux de la contribution est réduit de moitié. Après apure-

ment du compte spécial d'avances, les salaires des conservateurs des
hypothèques seront exemptés de la contribution prévut>.au n° 2 du pr.é-
sent article. Un arrêté du gouverneur général fixera les conditions dans
lesquelles sera liquidée, payée et répartie, entre les comptables, la contri-

bution de 5 p. 100 établie par le présent article. Cet.arrêté riglera égale-
ment le mode de remboursement des sommes versées en sus du montant
des avances consenties par le Trésor, après l'apurement du compte. `

Art. 3. Les décrets des 6 jamier 1919 et 12 mars 1921 sont abrogés
en ce qu'ils ont de contraire au présent décret. La contribution au rem-
boursement des avances prévue à l'article 2, 2°, sera applicable à partir
du lor janvier 1922.

28 avril 1922. – Décret portant attribution de l'honorariat aux
anciens receveurs des communes et des établissements de bienfai-
sance del'Algérie.(B. 0. 1922, p:1917.)

r “
28 avril 1922. – Décret fixant les quantités d'huile d'olives et de

grignons et de pommes de terre d'origine tunisienne à admettre
en franchise en France, du 10r novembre 1921 au 31 octobre 1922.
(J. 0., 13 mai 1922.)• • • < •-

(, ¡.t'fI. ~~(, u ~k J.'~Jç“28 avril 1922. – Décret du président de la République française
abrogeant le décret du 11 décembre 1915 admettant exceptionnel-
lement au bénéfice de leur origine les produits tunisiens importés
en France ou en Algérie par navires alliés ou neutres. (J.- 0., 4 mai
1922; J. 0. T., 7 mai 1922; B. 0. 1922, p. 1951.) r

f,.v ,1 j« / ( i;
30 avril 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie réglementant

les formes du budget, de la tenue des livres et des écritures et. des
pièces justificatives de lecette et de dépense des comités d'épar-
tementaux des mutiles et réformés de la guerre en Algérie. (B. O.1
1922, p. 875.) e ¡ > î,

¡(

'>
1er mai 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant l'arrêté `

du 26 avril 1919 sur le concours de vérificateur du service topo-
graphique. (B. 0. 1922, p. 2.058). • `

Vu le décret du 23 août, 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérief – les arrêtés des 20 novembre 1911,' 20 avril et
l"r novembre 1920 sur le service topographique de l'Algérie;• – les arrêtés
des I" décembre 1911, 26 avril 1919, 10 mai 1920 fixant les conditions
de recrutement par voie de concours des vérificateurs dudit service
Considérant qu'il y a intérêt à tenir compte de la note professionnelle df>s

les épreuves écrites du concours précité et à n'admettre au concours que
les topographes principaux ayant effectué des travaux de triangulation

Sur le rapport du directeur de l'agriculture, du commerce et de la colo-
nisation et la proposition du secretaire général du gouvernement – Le
conseil de gouvernement entendu, i v >> i, ">

Art. 1". Les dispositions de l'art. 2 de l'arrêté du 26 avril 1919 sont
modifiées ainsi qu'il suit – « Le concours comporte des épreuves écrites
et des épreuves orales. Une note professionnelle avec le coefficient 4 est,
en outre, donnée à chaque candidat d'après ses feuilles signalétiques, le
résultai du contrôle de ses travaux pendant les. dernières années et les.
appréciations fournies par le chef de service du candidat.»» – Cette note



r
'), 1 r "1 t.

est fixée avant l'ouverture
des

épreuves par la commission d'examen, les
trois chefs de service entendus. Elle entre en ligne de compte dans les
résultats des épreuves écrites et dans le total des points obtnus pour
l'ensemble des épreuves écrites et orales. 'x' • .•

>

Art. 2. – L'arrêté du 10 mai 1920 est rapporté. i 'V,
Art. 3. – Le § 2 de l'article 5 du'règlement général du 20 novembre 1911

est remplacé par les dispositions suivantes – •Les vérificateurs'sont
'nommés à la suite d'un concours entre les géomètres principaux de loulis"

» classes ayant effectué des travaux de triangulation. Seront exclus d'office
du droit d'admission aux épreuves, les agents qui auront eu des travaux
rejetés par le contrôle au cours des cinq années précédant la date d'ouver-t
ture du concours.» – Pour le Gouverneur général – Le secrétaire gène-
lui du gouvernement. H. Dubief. s »

`
r

1er mai 1922. Arrêté du gouv. jjén. relatif aux versements de*
employés auxiliaires à titre permanent et des dactylographes. non
affiliés à la caisse locale des retraites' de l'Algérie. (B. 0. 1922,
p. 2049.) - • • <;

Vu le décret du 23 août 1898, (1) sur le gouvernement et la haute admi-
nistration de l'Algérie les lois des 20 juillet 1886, 4 avril 1914, 5 août

1918 et 15 octobre 1919, relatives à la caisse nationale des retraites pourla vieillesse les décrets des 28 décembre 1886 et 26 décembre 1918,
portant règlement d'administration publique sur le fonctionnement de la
caisse nationale des retraites pour la vieillesse la loi du 27 mars 1911
supprimant le maximum de retraite pour les employés des administra-
lions publiques versant à la caisse l'arrête du 30 mars 1909 (2) por-
tant réorganisation du personnel de l'administration centrale du gouverne-
ment général de l'Algérie et notamment les articles 29 et 36 inclus –l'arrêté du 20 juillet 1920 (3) modifiant l'arrêté du 30 mars 1909 précité

– • Le conseil de'gouvernement entendu – Sur la proposition du secré-
taire général du gouvernement. V" • J'r''– j V<*?'.
Arl. 1er. Les art. 29, 30, 31 el

33 de l'arrêlé du
30 mars 1909 sus-visé sont modifies ainsi qu'il suit llHît»''• .*-'< ~~< i~ l'•• Art. 39. – Les employés auxiliaires à titre

permanent actuellement en
fonctions et les dactylographes, non affiliées à la caisse locale des retraites
de l'Algérie, subissent mensuellement sur leur traitement ou salaira fixe,
non compris les indemnités d'aucune sorte, une retenue du, vingtième
augmentée ou diminuée, s'il y a lieu, de la moindre quantité nécessaire' pour former un multiple de un franc, s'il s'agit d'un employé non marié

ou d'une employée et de deux francs s'il s'agit d'un employé marié. –
Le montant de cette retenue, augmenté d'une somme égale ordonnancée
sur les fonds du budget de l'Algérie, sera versé le dernier mois de chaque
Irimestre, à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, au compte
de chaque intéressé. Les employés qui versent déjà;à une caisse de

retraites autre que la caisse nationale et ceux qui auront contracté uner assurance sur la vie pourront faiare l'objet d'un arrêté spécial du Gou-
\erneur général. 's “

Arl. 30. Les, versements de l'Algériee ne peuvent en aucun cas excé-
der la fraction des émolumants prévus à l'article précédent, alors même
que l'intéressé effectuerait des versements complémentairesdans le but.
de bonifier sa pension. •

“ f.)'=, '<<' `
'V. :¡' ,'('1;<»

~,¡;-

(1) Est. et Lef. Supp. 1898, p.
89. Rev. Altj. 1898. 3. 161.

'si. '-•
(2) Est. et Lef. Supp. 1909. p. 396. Rev. Alg. 1909. 3. 157.'
(3) Rev. Alg. 1921. 3. 888. • °



''Art. 31.
– Les versements personnels de l'employé sont à son choix,

«ffeclués à capital aliéné ou à capital réservé, et, s'il s'agit d'une femme,
toujours en son nom exclusif. Si l'employé est marié et du sexe masculin,
•ces' versements sont effectués à son choix, soit en son nom exclusif, soit
moitié au moins en son nom et le reste au nom de son conjoint. – Les
versements de l'Algérie ont toujours lieu à capital aliéné, au nom exclusif
de l'employé s'il est du sexe féminin, moitié en son nom et moitié au nom
de son conjoint s'il est marié et du sexe masculin. Le partage cesse
en cas de divorce ou de séparation de corps ou de biens régulièrement
notifiés à l'administration. Les versements de l'Algérie ont également
lieu sous la clause d'incessibilité et d'insaisissabilité de la totalité de la
ou des rentes ainsi constituées. <.• <'

Art. 33. L'entrée en jouissance de la' rente viagère est fixée à l'âge
de 60 ans pour les employés du sexe masculin et de 50 ans pour ceux du
sexe féminin. Elle sera reculée 'par ajournements successifs tant que
l'employé restet'a en fonctions, conformément aux lois et règlements surla caisse nationale (les retraites pour la vietillesse. En ce qui concerne
l'épouse, la rente est liquidée au plus tôt à 50 ans, et à une date aussi

i -voisine que possible de celle de l'entrée en jouissance du mari.
>

Art. 2. Les articles 32, 34 et 36 de l'arrêté du 30 mars 1909 sont abro-
'gés. Pour le Gouverneur' général – Le secrétaire général du gouver-
nement. H. Dubicf.^'j. ,< ,>' •»

l'I-J"A ~· :,1' 'h
.J/ 1/

44 mai 1922. – Décret autorisant la chambre de commerce d'Alger
3, emprunter, afin de l'avancer au gouvernement général de l'Al-
gérie, une somme de 13.000 francs en vue de' l'installation d'une
cabine téléphonique à Hammam-Melouane. (J. 0., 10mai 1922; B. 0.
1922, p. 2004.) l«, > --“>

v *?, ''•<* ."- .1
J~¡'~

.!•
4 mai 1922. – Décret supprimant le conseil de prud'hommes de

Mascara. (J. 0., 10 mai 1922; B. 0. 1922, p. 2045.) ;“,•* r- "7t>'.'< '• • "*
,t

4 mai 1922. – Arrêté /dû gouv. gén. de l'Algérie supprimant uu
emploi d'adel à la mahakma d'Orléansville. (B. 0. 1922, p. 28*8.)

,1
1 Í"

r 1.

5 mai 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie portant modifi-
cation de l'arrêté du 25 avril 1917 réorganisant les services de
police dela colonie.' (B. O. 1922, p. 2054.) j
"y Vu le décret du 23 août 1898 (1) sur le gouvernement et la haute admi-
nistration de l'Algérie l'arrêté du 31 juillet 1913 (2) portant réorga-

nisation des services de police de la colonie – l'arrêté du 25 avril 1917 (3)
modifiant l'arrêté susvisé du 31 juillet 1913 les arrêtés des 20 août
'1920 (4) et 17 janvier 1922 modifiant le classement des commissariats et
des commissaires de police et de sûreté de l'Algérie – Le conseil de
gouvernement entendu.

••
Arl. 1er. L'art. 1" de l'arrêté susvisé du 25 avril 1917 portant modifi-

cation de l'article 47 de l'arrêté également sus-indiqué du 31 juillet 1913 est
modilié ainsi qu'il suit « Nul commissaire de 1™ classe, quel que soiL
le service auquel il appartienne, ne peut 'être proposé pour la classe
exceptionnelle s'il ne justifie avoir satisfait aux épreuves d'un examen

(1) Est. eL Lef. Supp. 1898,
p. 89. Rev, Âlg. 1898. 3. ICI.

(2) Est. et Lef. Supp. 1913, p. 1008. Rev. Alg. 1913. 3. 493.
(3) Rev. Alg. 1917. 3. 313. •
(4) Rev. Alg. 1923, 23 p. 24.



•'LOIS; DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC.

Il 1,
,1

n")- `a, ~,j/i
¡'Tevisionnel

constatant son
aptitude aux emplois supérieurs. – Toute-fois,

et par mesure transitoire pourront être promus à la classe excep-
tionnelle sans nouvel examen les commissaires qui ont déjà subi un exa-
men re-visionnel pour passer de la 3e à la 2e classe. » – Pour le Gouver-
neur général empêché. – Le secrétairegénéral du gouvernement. –
H. Dubief. (

` -• ,!• "( •"

"~a
5,mai'

192`2.J'-
Décret`dube~rrrelatif J'~r ..Y"¡ obligatoire.

mai 1922. – Décret du bey relatif à la vaccination obligatoire.
j (J. 0. T., 13 mai 1922.) ^î,, <t p - ·
z Vu la loi française du 15 février 1902'relative à la protection de la

santé publique les décrets des 19 novembre 1899 et 27décembre 1911,
relatifs à la déclaration des cas de maladies épidémiques l'avis du
conseil consultatif d'hygiène – Sur la proposition de notre premier
ministre.

“,
><'

Art. 1er. Dans tout le territoire de la régence, les parents ou tuteurs
sont tenus de soumettre leurs enfants ou pupilles à la vaccination anti-
variolique au cours de la première année de leur vie et à la revaccination
entré 3 etans, ainsi qu'entre 8 et jl ans révolus. La revaccination est
également obligatoire pour toute personne entre 17 et 21 ans révolus.

» En cas d'infraction à cette dernière prescription, les parents ou tuteurs
sont civilement responsables. – L'inoculation de la variole ou variolisation
est interdite, i, " *J1

Art. 2. Dans le mois qui suit son
arrivée

en Tunisie pour y établir
sa résidence, toute personne est tenue de se faire vacciner ou revaccine"
ainsi que ses enfants, à moins qu'elle ne puisse prouver qu'elle a déjà
satisfait a ces obligations.

.<
.>>

Art. 3. En cas d'épidémie
ou

de menace d'épidémie, la vaccination
ou la revaccination antivariolique peuvent être rendues obligatoires par
arrêté pour toute personne, quel que soit son âge, qui ne pourra justifier
-avoir été vaccinée ou revaccinée avec succès depuis moins de deux ans

• Art 4.' – Encas d'épidémie ou de menace d'épidémie ou de fièvre,
typhoïde, de choléra ou de peste, la vaccination antitypho'tdique, anticholé-
rique ou antipesteuse de toute personne résidant dans les localités et les
régions contaminées ou menacées de contamination peutêtre rendue
obligatoire par arrêté. 11

1

Art. 5. Lorsque le choléra
ou

la fièvre typhoïde menaceront le bassin
d'alimentation d'un réservoir ou d'une source captée pour usage com-
mun, la vaccination anticholérique ou antityphoidique de toute personne
résidant sur ce bassin peut èlre rendue obligatoire par arrêté. La'vac
cination aniityphoidique est, en tout temps, obligatoire pour le personnel
affecté, à titre permanent ou temporaire, au service des sources, captages,
adduction et distribution des eux la même obligation sera étendue, par
•arrêté, à' ce personnel en ce qui concerne la vaccination anticholérique
dans le cas de menace d'épidémie de choléra

v> ^'l
Art. 6. L'Institut Pasteur de Tunis est chargé de la préparation,' de

la conservation etde l'expédition des vaccins..
Art. 7.– Toute infraction aux dispositions qui précèdent, toute

inexécution des mesures prescrites par application du présent décret,
seront puniese d'une amende de 16 à 50 francs, sans préjudice dépeines

'plus élevées en cas de crime ou délit de droit commun, notamment d'exer-
cice illégal de la médecine, de blessures ou homicide par imprudence, du
fait de la variolisation pratiquée sur autrui. L'exécution immédiate des

»

mesures sanitaires pourra être ordonnée. • T\<r ' •!-
Art. 8. Toute opposition, tout obstacle à l'application du décret ou

des mesures prescrites pour son exécution sera punie d'une amende de
16 à 400 francs et d'un emprisonnement dee 6 jours à un mois. L'arti-



<

cle 463 du code pénal français' et l'article 53 du code pénal tunisien sont
applicables aux infractions prévues par le présent article, sans toutefois
que' l'amende puisse être abaissée au-dessous de 16 francs.

Art. 9. – En cas de récidive dans l'année, les peines ci-dessus prévues,
pourront être portées au double. .< ';

Art. 10., – Les médecins chargés de la vaccination par l'autorité admi-
nistrative ont qualité pour constater, par procès-verbaux, les infractions
au présent décret. " v •

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 5 mai 1923. –
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis. Lucien Saint. "

6 mai 1922. Arrêté complétant et modifiant le tableau des coef-ficients de majoration relatif aux marchandises de provenance ou
d'origine allemande. (J. 0. T., 24 mai 1922.) '

e 'J,' .l'
)"

·
•6 mai 1922. – Arrêté du directeur général des finances autorisantl'exportation du charbon de bois sur tous pays sans autorisation

ni conditions spéciales. (J. 0. T., 13 mai 1922.)

s'-ï" /»-' -»! "V •" '
6 mai 1922. – Arrêté du premier ministre du bey instituant au

grand rabbinat un service du secrétariat. (J. O.T., 10 mai 1922.)
b-l 'T Co- · 'j;:

7 mai 1922.– Arrêté du ministre plénipotentiaire résidant général
de France à Tunis modifiant la composition du bureau de la chambra
mixte de commerce et d'agriculture du Sud. (J. 0. T., 17 mai 1922."

Vu larrété du 20 février 1906 organisant la Chambre mixte de com-
merce et d'agriculture dit Sud; l'avis exprimé par cette chambre dans
sa séance du 22 mars 1922. • ti "'

T
•' l\ t

Art. unique. Le paragraphe premier
de l'article

5 de l'arrêté susvisé
du 20 février 1906 est modifié ainsi qu'il suit Chaque année, dans le
« courant du mois de janvier, la chambre nomme parmi ses membres,
« un président, deux vice-présidents, un secrétaire et un trésorier qu:
» constituent le bureau pour l'année en cours. » u .>.•
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis. Lucien Saint. •

_.>,|i4.
>< » -' <

,i ,'i
8 mai 1922. – Décret du bey prescrivant le retrait

de la circu-
lation des coupons de papier-monnaie. (J. 0. T., 2^mai 1922.) •

"f l~- t. :A'; .¡. -):7~Y1
8 mai 1922.

– Décret' du bey complétant et modifiant le tableau
des coefficients de majoration relatif aux marchandises de prove-nance ou d'origine allemande. (J. 0. T., 24 mai 1922.) «,'• y -<"• •; v'

8 mai 1922. – Décret du bey relatif aux œuvres faisant appel à
la générosité publique. (J. 0. T., 13 mai 1922.)

Considérant qu'il importe, dans un intérêt d'ordre et de moralité de.
soumettre au contrôle du gouvernement l'emploi des fonds recueillis par\
voie d'appel à. la générosité publique – Sur la proposition de notre pre-
mier ministre.

< j
Art. 1er. – Nul ne peut, sans l'autorisation de notre premier ministre,

1 faire appel à la générosité publique, sous quelque forme et dans quelque
but que ce soit, au profit d'œuvres, d'associations même autorisées ou de-
particuliers. Une déclaration indiquant le but poursuivi devra être, au



préalable, déposée au contrôle civil de la résidence
ou, à Tunis,la direc-

lion de la sûrelé publique. Le secrétariat général du gouvernement en
délivrera récépissé >

>. p
Art. 2. La décision du premier ministre est notifiéeà l'intéressé dans

le délai d'un mois. L'auLori&ation accordée est 'toujours révocable. -v
Art. 3. Toulemodification au but indiqué dans la déclaration viséeàl'article ler doit faire l'objet d'une déclaration et d'une autorisation nou-velles.i 'f- “>' i,1

Art i. – Les fonds recueillis doivent être intégralement employés au
but visé dans la déclaration.f \> “»_. j

<Art. 5. La perception el l'emploi de ces fonds peuvent être contrôlés
par des inspecteurs de la direction des finances.

»
wArt. 6. Les auteurs, promoteurs ou agents d'une souscription ouverte

sans autorisation ou les personnes qui auraient employé tout ou partie des
fonds recueillis à d'autres buts que ceux visés dans la déclaration sont
passibles des peines de 15 jours d'emprisonnement et de 200 francs d'a-
mende ou de l'une de ces peines» seulement, sans préjudice de peines
plus élvées en cas de délit de droit commun. En cas de récidive, l'amende

pourra être portée à 5.000 francs. L'article 463 du code pénal françaiset l'article 53 du code pénal tunisien pourront être appliqués dans tous
les cas. Sont punissables des mêmes peines .ceux qui auront colporté
ou distribué les listes ou bons de souscription non autorisée et ceux qui,
par avis, annonces, affiches ou par tout autre moyen de publication,
auront fait connaître l'existence de cette souscription ou l'auront faci-

litée. La confiscalion des fonds provenant d'une souscription non auto-
risée sera prononcée. En cas de dissimulation des fonds recueillis, la
confiscation pourra être remplacée par une amende égale au montant
de leur valeur présumée et dont seront' tenus solidairement tous les au-
teurs et promoteurs de la souscription. Toutefois; s'il s'agit de fonds
recueillis dans un but de bienfaisance, le tribunal, au lieu de prononcer
la uoniisculion, pourra ordonner que ces fonds soient répartis conformé-,
ment aux statuts et qu'à défaut de dispositions statutaires, ils soient

p

affectés aux œuvresde bienfaisance reconnues d'utilité publique.
"r-- 1

Vu pour promulgation et mise à exécution. Tunis, le 8 mai 1922. –
-Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis. Lucien Saint. .

a '.r

1Q mai 1922. Décret du bey modifiant le tableau des coefficients.
de majoration annexé 'au décret du 19 mai 1920 relatif aux mar-
chandises de provenance ou d'origine allemande. (J. 0. T., 3 juin
1922.) ,> -'

~¡.
~'1; -}:

~¡
).'

10 mai 1922. – Arrêté du directeur général des travaux publics
(11

••autorisant l'exportation conditionnelle de certains animaux et laisortie sans conditions de produits et objets divers. (J. 0. T., 7 mai
1922.) « -'

H
r; t-

12 mai 1922. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie ouvrant au transit
international la ligne de Mostaganem à La Macta. (B. O. 1922,
1). 2550.)•,-«,

A

15 mai 1922. Décret du bey fixant la liste des maladieségide-'
.f

a,
if ixt,.

(1) Lire du directeur général des finances.



-5 '-tmiques eL contagieuses dont la divulgation en Tunisie n'engage pas
le secret professionnel. (J. 0. T, 24 mai 1922.)

Vu le décret du 19 novembre 1899 concernant la déclaration des cas
de maladies épidémiques les arrêtés du 21 décembre 1899, 20 sep-
tembre 1906'; 15 décembre 1916, 10 mars 1919 et 17 avril 1920, fixant
la nomenclature des maladies dont la divulgation n'engage pas le secret
professionnel:– le décret du 4 septembre 1912 instituant-un conseil
consultatif d'hygiène le décret du 27 décembre 1916 édictanl des
mesures exceptionnelles en vue de prévenir la propagation des maladies
infectieuses le décret du 20 février 1920 instituant près le secré-
tariat général du gouvernement tunisien une direction de l'hygiène et de
la santé publiques les délibérations du conseil consultatif d'hygicne,
du 11 janvier 1922 et du 30 mars 1922. • j v

Art. '1". – La liste des maladies épidémiques et contagieuses dont la
divulgation en Tunisie n'engage pis le secret professionnel et auxquelles
sont applicables les dispositions du présent décret est ainsi fixée

·
“ J

'<.

Première partie

Maladies pour
lesquelles la déclaration et la désinfection sont obliga-

toires S* 1, fièvres typhoïde et paralyphoido – N° 2, typhus –
r'N° 3, variole – N° i, scarlatine»; NI 6, diphtérie»; – N° 8, cho-

léra N° 9, peste • N° 10, fièvre jaune – N° 11, dysenterie ami-
bienne et bacillaire N° 13, méningite cérébro-spinale – N° 14, polio-

myelite antérieure aigué N° 15, fièvre récurrente – N° 16, fièue
méditerranéenne – N"18, lèpre. • c >.• J I, ;.Wv r :'o AV \r'> ff'

s<
'- '•"•' *>'< n, Dcuxlcme partie ,d> i >,“*

Maladies pour lesquelles la déclaration csl. facullalive – A. Rougeoie
B. Infection puerpérale, lorsque le secret de l'accouchement n'est pas

demandé – C. Grippe épidemique D. Encéphalite léthargique
E. Tuberculose ouverte F. Coqueluche G. Oreillons H. Rage–f. Teignes –J." Paludismes – K. Trachome L. Kala Azar.,

Art. 2. Tout médecin exerçant en Tunisie est tenu,' sous peine d'une
amende de cinquante à deux cents francs, de faire, dans les conditions
fixées ci-dessous, la déclarai ion des cas de maladies épidémiques et cor-
lagieuses énumérées à l'article 1°' (première partie), qui tombent sous

,son observation.^ /J
1

;••, ,, -Msi
> Art. 3.' – Chaque déclaration comporte l'envoi de deux cartes-lettres,
circulant en. franchise, détachées d'un carnet à souene adressées l'uneau Président de la_mumcipalité dans le»" centres érigés en- communes,^ ou
au contrôleur civil" pour les cas n'intéressant pas ces centres, l'autre au

secrétaire général du gouvernement tunisien. Chacune de ces cartes-
lettres porte la date de la déclaration, le nom du 'malade, son âge, son
adresse exacte, la nature de la maladie désignée par son numéro d'ordre

ou la lettre qui en tient lieu quand il s'agit d'une maladie à déclaration
facultative, l'origine de la maladie, les résultats de l'examen de labora-
toire, les mesures prophylactiques prises par le médecin el celles qui
sont demandées aux services publics et, enfin, les nom et adresse du

.déclarant Les carnols sont mis gratuitement par la direction de l'hy-
giène et de la santé publiques, à la disposition de tous les médecins auto-
risés à exercer dans la régence.

Art. 1. – Toutes les déclarations de maladies épidémiques et contagieu-
ses reçues par les vice-présidents de municipalités et les contrôleurs civils
dans les conditions énoncées à l'article 3 ci-dessus, devront être notifiées
par leurs soins et dans les vingt-quatre heures à l'aulorilé militaire el
maritime locale. La déclaration par les médecins militaires ou de la
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marine des maladies épidémiques observées
chez

des militaires ou des1
marins et leurs familles sera effectuée suivant les prescriptions de l'article 3
ci-dessus, sans préjudice des obligations que leur imposent les règlements
des services de santé de l'armée et de la marine

Art. 5. Les déclarations de maladies à déclaration et 'désinfection
obligatoires, énuiuerées à l'arliclo premier (première partie), pourront
être rémunérées. Les

conditions
de celte rémunération seronl réglées par

arrêté, C
•>

* *)' < if'Art, 6.
Toute

opposition,
tout

obstacle
aux mesures

de désinfection
prescrites par les autorités administratives contre'les maladies énumérées
à l'article premier (première partie), sera passible d'une amende. de 16
à -iOO francs et d'un emprisonnement de 6 jours à un mois. – L'exécu-
tion immédiate des mesures sanitaires' prescrites pourra ôire ordonnée.

L'article 463 du code pénal français et l'article 93 du code pénal1 tuni-
sien sont applicables aux infractions prévues par le préseni article, sans
toutefois que l'amende puisse ètr.e abaissée au-dessous de lfi francs.

Art. 7. – En cas de récidive dans l'année, les peines ci-dessus prévues
pourront être portées au double « 'y

Art. 8.* – Les dispositions du présent décret entreront en vigueur à
dater du l"r juillet 1922. Toutes dispositions contraires cesseront d'être
applicablesla même date ,± ?

,
t

Vu pour promulgation et miseà exécution – Tunis, le 15 mai 1922. –
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française.

«.

la Tunis. – Lucien Saint. • ç ï.
•'

-« ^cs ]'
s

'c

15 mai 1922. – .Arrêté du
premier

ministre fixant les honoraires

alloués aux médecins pour les déclarations faites en conformité
de l'article 5 du décret du 15 mai 1922. (J. 0. T., 13 mai 1922.)

f r.
16 mai 1922. – Décret du bey

complétant et modifiant le tableau
,de.3 droits du tarif général des douanes applicables aux marchandi-
ses de provenance, ou d'origine allemande. (J. O.' T., 3 juin 1922.)

r u e17 mai 1922, – Arrêté du gouv.
gén. de l'Algérie

portant attri-'
bution d'allocations aux membres du personnel scientifique de
l'Institut Pasteur d'Alger. (B. O. 1922, p. 2014.) •,l

17 mai 1922. Arrêté du directeur général de l'agriculture, du
commerce el de la colonisation, réglementant les incinérations de
végétaux. (J. 0. T., 20 mai 1922.)

20 mai 1922. Décret fixant les résultats définitifs du dernier
recensement de' la population de l'Algérie. (J. O., 24 mai 1922 B. 0.
1922, p. 1664.)-'.` l f j “

,! 't
Sur le rapport du ministre de l'intérieur – Vu le décret

du,,28 décem-
bre 1921, portant homologation des résultats du dénombrement de' la popu-
lation de l'Algérie, effectué le 6 mars 1921, en exécution du décret du
18 octobre 1920 l'élal rectificatif dressé par les préfet d'Alger, d'Oran,'
et le commandant militaire du Territoire des Oasis, portant modification
des résultats du dernier recensement de la population dans certaines com-
munes de leur circonscription administrative – les propositions du gou-
verneur général de l'Algérie. 1Art. 1er. – Les tableau de population ci-annexés – 1° Du territoiredu nord et des Territoires du Sud

de l'Algérie – 2° Des territoires civils
et de commandement du territoire du nord – 3° Des divers territoires
du Sud – 4° Des communes du territoire du nord et des territoires du
sud. Seront considérés comme seuls authentiques à partir du lrr jan-
vier 1922.

,L

4 “•
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1t1 ~I."20 mai 1922. –'Décret fixant'les droits
à percevoir pour les `extraits d'arrêts et jugements. (J. 0., 28 mai"1922; B. 0.' 1922,

-p. 2046.). `, *'V.
“Sur le rapport du garde des sceaux, ministre

de la justice – Vu la
loi du 23 octobre 1919 le décret du 4 avril 1921 les avis du minis-
tre de l'intérieur et du gouverneur général de l'Algérie.

Art. 1". – L'article 80 du décret du 4 avril 1921 est remplacé par les
dispositions suivantes Le droit fixe est de 1 franc pour chaque extrait
d'arrêt, jugement ou ordonnance. Ce droit est réduit à 50 centimes
1° Pour-les extraits délivrés en matière forestière 2° Pour les extraits,
délivrés en matière de simple pobee; 3° Pour tous les extraits délivrés
à l'administration des finances, pour le recouvrement des condamnations
pécuniaires toutefois, les extraits définitifs délivrés par duplicata après

<

signification des jugements (le simple police rendus par défaut ne donnent
lieu qu'à une indemnité de 25 centimes. /

f¡
r

22 mai 1922. Arrêté homologuant la constitution de l'état civil
des indigènes dans la circonscription du douar Khanga Sidi Nadji,
commune mixte de- Khenchela. (B. O. 1922, p. 2053.) fi..1 ` ,1 I~~ ,.` ""1"

23 mai 1922. – Décret modifiant le décret du3 avril 1920 réorga-
nisant le service des, P.T.T. en Algérie. (J. t)., 1" juin 1922 B. 0.

.1922, p. 2052.) V ,V
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre'des travaux
publics Vu le décret du 23 août 1898 (1), relatif aux attributions
du gouverneur général de l'Algérie La loi du 19 décembre 1900 (2),
instituant un budget spécial pour l'Algérie Les décrets des 12 octo-
bre 1901 (3) et 3 avril 1920 (4), portant réorganisation du service des
postes et des télégraphes en Algérie Le décret du 24 septembre '1919
(5) portant fusion du cadre métropolitain et du cadre local du service des

rf postes et des télégraphes en Algérie. '> ;i v-,
Art. 1". – L'art. 2 du décret du 3 avril 1920 est modifié comme -ililsuit:»' w 'j.

J,
4 i,k, j > ,

« Art. L. – Les trois départements de l'Algérie sont administrés chacun
par un directeur départemental. Les services de l'ingénieur, du con-
trôle des articles d'argent, du contrôle de la caisse nationale d'éuargne et
du bureau central des chèques postaux sont rattachés à la direction dépar-
tementale d'Alger. – Pour l'organisation et la direction de l'ensemble
du service, il est institué, sous l'autorité du gouverneur général, un ser-
vice central à la tête duquel est placé un fonctionnaire des postes et des
télégraphes de grade supérieur à celui de directeur départemental et qui
prend le titre de chef du service central des postes et des télégraphes au
gouvernement général de l'Algérie. Le service central comprend des
fonctionnaires et des agents du service des postes et des télégraphes dont

le cadre est fixé par arrêté du gouverneur général. Le chef du service
central reçoit un traitement-de 21.000 francs, non compris l'indemnité
algérienne. Pour les propositions d'avancement de classe et de grade
du ,personnel du service central, le chef de ce service, assisté' des fonc-
tionnaires sous ses ordres, dresse les listes de classement. – Ces listes

j

(1) Est. et
Lef.

Supp. 1898, p. 89 Rev.1 Alg. 1898.
3.

161. s•
(2) Est. et Lef. Supp. 1900, p. 80. Rev. Alg. 138. 1900. 3. • i J

(3) Est. et Lef. Supp. 1901, p. 53. Rev. Alg. 1901. 3. 76.
(4) Rev. Alg. 1921. 3. 718. > '<
(5) Rev. Alg. 1921. 4. 378. j ,î

– t



TROISIÈME PARTIE
1-1 1r J' <

sont transmises, avec l'avis du gouverneur général,à l'administration mé-
tropolitaine qui les soumet à la commission centrale.»

Art. 2. Le premier alinéa de l'article
5 du décret du 3 avril 1920

est modifié ainsi qu'il suit
J()

=
Art. 5. –Il est institué pour toute l'Algérie un conseil de discipline

siégeant à Alger, dont la composition et le fonctionnement sont réglés
conformément aux. dispositions applicables aux conseils régionaux de
discipline de la métropole. Le rôle du directeur régional auprès de ce
conseil est rempli par le chef du service central. Le gouverneur général
prononce, etc. ». (Le reste de l'article sans changement).

Art. 3. Toutes les dispositions contraires à celles du présent décret
sont abrogées. /»s < • < •

r > .• ,v> ••• >''
23 mai 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant l'ar-

rêté du 1" décembre 1911 sur le concours de commis-dessinateur
du service topographique .(B. 0. 1922, p. 2058.)

''i '_1 ,< r~
·

25 mai 1922. – Décret du bey fixant au 1" juillet 1922 la date
d'entrée en vigueur du décret du 15 mars 1921 sur les responsa-
bilités des accidents 'dont les ouvriers sont victimes dans leur tra-
vail en Tunisie. (J. 0. T., 7 juin 9122.) u

26 mai
1922. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie étendant les

dispositions du décret dui 22 février 1922 qui instituent un supplé-
menttemporairede traitement au profit des receveurs municipaux
et des trésoriers des associations syndicales et des bureaux de
bienfaisance européens, aux trésoriers d'es sociétés indigènes df1
prévoyance, de secours et de prêts mutuels de l'Algérie. (B. 0. 1922,
p. 2130.)

>
'• .«'•p. 2130.)

~`

f,
r',` ¿~ v ^o^,at

· `,
27

mai
1922. – Décret du bey 'modifiant le tableau des droits du

tarif général des douanes-applicables aux marchandises de prove-
nance ou d'origine allemande. (J. 0. T., 7 .juin 1922.)

“. <> > > "•
28 mai 1922. – Arrêtés du directeur général de l'agriculture, du

commerce et de la colonisation et du directeur général des finance-
relatifs au cautionnement et à la réserve mathématique des sociétés
d'assurances contre les accidents du travail.' (J. 0. T., 1" juillet
1922.),. .s.".• -'

Vu le décret organique du 15 mars 1921 sur les responsabilités des acci-
dents dont les ouvriers sont victimes. dans leur travail en, Tunisie le'
décret réglementaire-du 26 février 1922, déterminant le contrôle et lea
obligations auxquelles sont astreintes les sociétés d'assurance contre les
accidents du travail, et notamment ses articles 1e* et 4, ainsi conçus

“Art. ler. Les dispositions du décret français du 28 février 1899
(mo-

dulé par ceux des 27 décembre 1906, 7 novembre 1917, 3 mai J920 et 22

avril 1921), portant règlement d'administration publique pour l'exécution
de l'article 27 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, sont
applicables, sous réserve des- dispositions ci-après, aux sociétés d'assu-
rances mutuelles ou à primes flxes, ainsi qu'aux syndicats de garantie,
ayant leur siège social en Tunisie et désirant pratiquer l'assurance contre
les accidents du travail régis par notre décret du 15 mars 1921.

Art. 4. Les valeurs constituant le cautionnement des sociétés visées
à l'article premier du présent décret, de même que colles qui doivent être.



n v7. >i~f
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consignées par elles dans les conditions-prévues par l'arrêté ministériel &a

,18 décembre 1902, sont déposées soit. à" la caisse des dépôts et consignaiionn,
soit à la caisse de l'un de ses préposés dans les départements de la. métro-
pole ou en Algérie,' suivant les instructions données par le ministre du
travail Dès que les sociétés intéressées ont effectué le versement de
leur cautionnement, mention de cette formalité est faite au «, Journal
Officiel Tunisien », par les soins du directeur général des finances, agis-_
sant sur les indications du directeur général de la caisse des dépôts et
consignations de la métropole Les opérations des sociétés peuvent
commencer dès l'insertion de cette mention. » iK *> l*?t

r A,
• •"» -1 •> •" <i

••'
,if,

» > h•i '_> SECTION
Ie ï'- i. ''J-,

w
• Cautionnements v > •{"'•

Art. 1er. – Le cautionnement dont la constitution préalable est prévue
par l'article 2 du décret français du 28 février 1899, doit être formé,

pour les sociétés anonymes, en dehors du capital social et de la réserve
légale et, pour les sociétés mutuelles, en dehors de la réserve statutaire

Ce cautionnement doit représenter, pour les sociétés ayant leur siège
social en Tunisie 1° la première année de fonctionnement sous le
régime dudit décret -400.000 francs; 2° les années ultérieures, 2 p.'100
du total des salaires ayanl servi de base aux assurances pendant la der-
nière année, sans que toutefois la somme ainsi calculée puisse être infé-'
rieure à 400.000 francs ni supérieure à 2 millions. ( v/ ,• r

Art. 2. Pour les sociétés dont les statuts stipulent que les capitaux,
constitutifs de toutes les rentes ou indemnités prévues par la loi du
t" avril 1898 en cas d'accident ayant entraîné la mort ou une incapacité
permanente doivent être immédiatement, versés à la Caisse nationale des
retraites, le cautionnement ne doit représenter que la moitié de la somme
spécifiée à, l'article premier du présent arrêté, le minimum étant alors
réduit à 200.000 francs et te maximum à 1 millions

Art. 3." – Pour les sociétés étrangères qui ne sont habilitées ni en
France ni en Algérie à pratiquer l'assurance contre les accidents du tra-

r vail, le cautionnement est fixé sur les bases respectivement déterminées
par les articles 1" et 2 ci-dessus, avec majoration de 50 p. 100, le mini-
mum étant alors de 600.000 francs ou de 300.000 francs, et le maximumde 3 millions ou de 1.500 000 francs, suivant le cas.s > >

Art. 4. -4- Pour être admises' à la réduction de
cautionnement

prévue
par l'article 6 du décret français du 28 février 1899 susvisé, les sociétés
d'assurances mutuelles contre les accidents du travail devront, indé-
pendamment des autres conditmos visées audit article, justifier que les
ouvriers assurés par elles appartiennent à des professions comprises dans
un seul des dix groupes ci-après 1" Mines et minières; • 2° Indus-
tries agricoles et forestières. Meunerie. Sucrerie. Distillerie. Industries se

rapportant à l'alimentation. 3° Hauts fourneaux. Forges et aciéries.
Travail des métaux Mécanique. Chaudronnerie. Fonderie 4° Produits
chimiques et dérivés. Usine d'éclairage et d'électricité. Cuirs et peaux.

Papier et industries de transformation Imprimerie. 5° Carrières. Ma-
tériaux de oosnlruct.ion. Bâtiment. Chantiers. Travaux publics. 6° Tra-
vail du bois. Ebénisterie. Tabletterie. Brosserie. Vannerie. Articles de
Paris. 7° Poterie. Céramique. Verrerie. 8° Industries textiles. Ha-
billement. 9° Transports par terre et par eau. Entreprises de charge-
ment et de déchargement. – 10° Banques, assurances et autres profes-
sions similaires. ->«,. •'~` .• -•

Art. 5. Pour les sociétés d'assurances dont
les statuts limitent les

opérations aux exploitations agricoles, vitiooles et forestières, ainsi qu'aux
entreprises industrielles y annexées, sous onodilion que ces dernières



fassent l'objet de polices spéciales, 'le cautionnement pré-uipar l'article 2
du décret français du' 28 février 1899 susvisé est fixé – "1° pour la'
première annee de fonctionnement sous le régime dudit décret, à 40.000
lrancs; 2° pour les années ultérieures, à une somme correspondant à
10 centimes par hectare d'immeubles agricoles et à 2 p. 100 du total des
salaires assurés dans les entreprises annexes, sans que ladite somme
r uisse toutefois être inférieure à 40.000 francs m supérieure à 200.000
francs Le cautionnement peut être réduit de moitié dans le cas spé-
cifié par l'article 2 ci-dessus, le minimum étant alors réduit à 20.000 fr.
et le maximum100 000 francs Ces dispositions sontapplicables
auxdites sociétés d'assurances, même si elles assurent accessoirement des
exploitations commerciales annexées aux exploitations agricoles, à condi-
tion, dans ce cas 1° que le cautionnement soit porté au double des
chiffres respectivement prévus au présent article: 2e que l'assurance
accessoire de l'exploitation commerciale fasse l'objet d'une police spé-
ciale 3° que la prime ou cotisation stipulée pour cette assurance reste
inférieureà la prime ou cotisation afférente à l'exploitation principale.
A° que l'ensemnle des primes ou cotisations correspondant à ces assu-
rances n'excède pas 5 p. 100 du total des pleines ou cotisations des con-
trais en cours >

'•" SECTION JI ''•
{f

> Consignations obligatoires ,>
1

Art. 6. – Si^ pour quelque cause que ce soit, les sociétés plaoées sousle régime de cautionnement %isé par l'article 2 et l'article 5 (4* alinéa) duprésent arrêté se trouvent dans l'impossibilité d'effectuer, à la Caisse na-tionale des retraites, dans un délai de'deux mois à compter de la date
de l'ordonnance ou de la décision judiciaire fixant une rente à sa charge
en vertu de la loi du 9 avril 1898, le versement du capital constitutif de

cette rente, lesdites sociétés devront, dans le même délai, déposer à U
Caisse des dépôts et consignations un titre de rente 3 p. 100 perpétuel, au
porteur, de quotité égale à celle de la rente non encore constituée.

Art. 7. La garde des titres et la perception de leurs arrérages sont
régies par les dispositions en vigueur sur les cautionnements en rentes,
la société restant d'ailleurs tenue d'opérer elle-même, à leur échéance, le
paiement des arrérages de la rente. ).•- >

Art. 8. Le titre consigné ne pourra être retiré
qu'après autorisation'

du directeur général des finances, sur justification de la constitution régu-
lière de la rente ou de la libération complète de la société.

~i- y.1 f,•' -.V .“ '£- ,V',SECTION III V'\;_• <• >

i 'Barème des primes mlnima pour l'application du cautionnementaux sociétés mutuelles professionnellesk
j, c

Art. 9.
– La prime partielle visée au dernier alinéa de l'article 6 du

décret français du 28 février 1899 est fixée d'après le tarif annexé au
présent arrêté.- >v ,y, j> _i s; t ,,H'

4<Art. 10. La prime porte sur l'ensemble des salaires
du

personnel de
l'entreprise assurée. Toutefois, si celle-ci comporte plusieurs branches
d'exploitations installées dans des locaux séparés, avec un personnel
propre et donnantjieu à des déclarations de salaires distinctes, la prime
sera fixée d'après la nature de chaque branche. •• tArt. 11. Les sociétés d'assurances mutuelles qui bénéficient d'un cau-
lionnement réduit par application de l'art. 6 du décret français du 28
février 1899 ou de l'art.5 du présent arrêté, devront mentionner sur la
police d'assurance la nature du risque ou des risques assurés d'après la

·



•; i i'f ,J ,f A'% "
classification fixée,par le tarif annexé au 'présent arrêté et indiquer- le
numéro de référence à ce tarif sur les registres de déclarations de salaires.

Art. 12. Une décision du directeur général de l'agriculture, du com-
merce et de la colonisation pourra, à toute époque, modifier le classe-
ment d'une entreprise effectuée par l'assureur et qui ne serait pas con-
forme aux catégories de ce tarif. Au cas d'assurance d'un risque nouveau
ou non prévu au tarif, il sera procédé au classement par décision de
l'administration tunisienne sur les indications du ministère du travail,'
soit par analogie avec les risques classés, soit par création d'une nou->
velle catégorie de risques < (- .ti»'' »

>
v

Tunis, le 28 mai 1922. – Le directeur- général de l'agriculture, du com-
tmerce et de la colonisation, (Signé) Lescure. – Le directeur général
lides finances, (Signé) Grancier. %j "• '»,. fc< .,f>

(Smt le tableau fixant pour des différentes catégories de risques la X

prime pour 100 francs de salaires assurés). t
ry29 mai 1922. – Décret reconnaissant comme élablissemenL d'uti-

lite publique la société de géographie d'Oran. (J. 0., 10 juin 1922
B. 0. 1922, p.2044.) “.>, “, '<
29 mai 1922." – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie rendant les dis-
'positions de l'arrêté du 12 août 1920 applicables aux fonctionnaires'
de l'administration académique, des ^inspections primaires et du
1 service météorologique pour leurs tournées 'effectuées d'ans les
Territoires du Sud sous la réser\eque les indemnités journalières

de déplacement fixées à l'article 1" de l'arrêté précité seront aug-
mentées de cinq francs. (B. O. 1922, p. 2069.),- “

'i ',•£ :;s,i ='

29 mai 1922. – Arrêtés du directeur général de l'agriculture, ducommerce et de la colonisation et du directeur général des finances
déterminant les documents que les sociétés d'assurances doivent

.produire chaque année. (J. O. T., 1" juillet 1922.);' «• '
1- ~'I.: !1 -ir~

.J.}..
~f-~ .J,: 1"

30 mai 1922. – Décret approuvant l'avenant intervenu,
le 27 fé-

vripr 1922, entre le préfet d'Oran, au nom du département, et la
société du tramway à vapeur d'Oran à Hammam-bou-Hadjar et ex-
tensions, en vue de proroger jusqu'au 31 décembre 1925, avec quel-
nues modifications, la durée d'application des avenants d'es 5 juin
1920 et 21 mai 1921 approuvés par décrets des 31 décembre 1920 et
30 juillet 1921. (J. 0., 2 juin 1922; B. 0. 1922, p. 2020.)'••- ?: \°'>'“

30 mai 1922. Décret autorisant la chambre de commerce d'Alger
à emprunter et à avancer au gouvernement général de l'Algérie,
une somme de 122.000 fr. en vue de l'établissement de circuits télé-
phoniques- Alger -Les-Iesers-Tizi-Ouzou et Les-Issers-Dra-el-Mizan.
(J. 0., 1er juin 1922; B. O.>1922, p. 2011.). ; i

· `
`

30 mai 1922. Décret autorisant la chambre de commerce de
Gonstantrae à emprunter et à avancer au gouvernement général
de l'Algérie une somme de 122.405 fr. en'vue de l'établissement des
circuits téléphoniques El-Mad'her Ain-Vagout- Khenchela Edgar-
Qumet et du rattachement de la commune d'Arris au réseau général.
(J. 0., 1" juin 1922; B. O. 1922, p. 2010.)>

> “



30 mai 1922. – Décret autorisant la chambre de commerce de
Constantine à emprunter et'àavancer au gouvernement général de
l'Algérie une somme de 21.120 fr. en vue de rétablissement d'un cir-
cuit, téléphonique El-Madhor-nouveau Chemora et de l'installation
d'une cabine en gare de Samt-Donat. (J. 0., l"r juin 1922; B. 0. 1922,
p.2009.)f e,.

l '>'-·· z. A, l'
30 mai 1922/– Décret du bey relatif à rétablissement, à l'entretien

et au fonctionnement des lignes de transport d'énergie électrique
construites par l'Etat tunisien ou reconnues d'utilité publique. J.O.T.,
31 mai 1922.) • > " n)' V-

<

'• >-“
.`,r. u

.,•'•""
3q mai 1922. Arrêté du directeur général de l'agriculture et du

directeur- général des finances relatif au calcul de la réserve mathé-
matique des compagnies d'assurances contre les accidenta. (J.O.T..
1" juillet 1922.) ,,N;,

Vu le décret organique du J5 mars 1921 sur les responsabilités des
acaidents dont les ouvriers sont victimesdans leur travail en Tunisie:

-le décret réglementaire du 2G février 1922, déterminant le contrôle et les
obligations auxquels sont astreintes les sociétés d'assurances contre les
accidents du travail et notamment ses articles 1" et 3 ainsi conçus

Art. 1er. Les dispositions du décret français du 28 février 1899
<. (modifié par ceux des 27 décembre 1906, 7 novembre 1917, 3 mai 1920
"-< et 22 avril 1921), portant règlement d'administration publique pou"
<•

l'exécution de l'article 27 de la toi du 9 avril 1898 survies accidents du
travail, sont applicables, sous réserve des dispositions ci-après, aux ·
« sociétés d'assurances mutuelles ou à primes fixes, ainsi qu'aux syn-
« dicats de garantie ayant leur siège social en Tunisie et désirant prati
» quer l'assurance contre les accidents du travail régis par nol.re décret

•«du 15 mars 1921.' • » <
<<

`

'"• Art.' 3. La réserve màttiématique visée aux articles 7 et 8 du! décret français du 28 février 1899 doit être constituée 1° pour les
« ,deux tiers au moins de la fixation annuelle, et concurremment avec les

valeurs mobilières qu'énumère l'article 8 du décret précité, par des
valeurs de l'Etat tunisien ou jouissant de sa garantie; – « 2° jusqu'à-

.< concurrence du tiers au plus de la fixation annuelle – « a) par des
« immeubles silués en Tunisie, estimés soit au prix d'achat, soit au prix
i de revient, tel qu'il ressort des travaux de construction et (l'améliora-'

« tion, ,àl'exclusion des travaux d'entretien proprement dits/ La vérifl-
« cation de la valeur de ces immeubles peut être effectuée à une époque

quelconque par les soins de l'administration tunisienne sur les indica-
.i tions du ministre du travail et après avis du comité consultatif métro-
« polilain des assurances contre les accidents du travail; « &) par une
« hypothèque fie premier rang sur ces immeubles jusqu'à concurrence
• de la moitié de leur valeur qui sera fixée à vingt fois la valeur locative
« brute servant de base a la taxe locative perçue en vertu de nos décretsdes 16 septembre 1902, 31 décembre 1910 ri, 30 mars 1912, à moins

que la société intéressée ne fournisse la justification du prix d'achat
» résultant d'actes authentiques; –« c) dans les mêmes conditions que
« oidessus, par des uovertures de crédit hypothécaires pour construction
d'immeubles, au fur et à mesure de l'avancement des travaux!i 3°(jusqu'à concurrence d'un dixième, confondu dans le tiers précé-

dent, par des commandites, industrielles ou .des prêts à des exploita-
tions industrielles de solvabilité notoire, existant en Tunisie, ainsi qu'en

« actions ou obligations de sociétés d'habitations à bon marché régies
par le décret tunisien du 15 décembre 1919. Ces 'commandites ou prêts
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l"' ,} r 2'4 ° rosont, estimés sur
prix établis par les conventions des parties. – Pour

,« la fixation prévue au paragraphe premier du présent article, les va-
« leurs mobilières sont estimées à leur prix d'achat si ellès ont été acqui-
c ses pendant l'exercice au cours duquel elles ont été affectées à la cou-
« verture de la réserve mathématique; si elles ont été acquises antérieu-
« renient elles seront évaluées, d'après l'un des cours pratiqués dans
< l'année de l'affectation. Lorsque, pour l'ensemble de ces valeurs, l'es-
timation ainsi faite dépasse de plus de 5 p. 100 celle qui résulterait des
<• cours de la Bourse de Paris ou, à défaut, de la Bourse où les valeurs

sont cotées, à la date de l'inventaire, ou à la date la plus proche de
« l'inventaire où les susdites valeurs ont été cotées, un arrêté du direc-

leur général des finances, pris sur les indications du ministre du tra-
>•

vail, après avis du comité consultatif métropolitain des assurances con-tre les accidents du travail, détermine les conditions et délais dans les-
« quels la valeur estimative devra, être fixée d'après ces cours »,

Arrêtent: •.
•< ,v «-«?_f • \J

'*
''£ ''SECTIONI .> – >

~f-'l1' ·
,¡~( .,f¡

BAREME minimum
pour le

calcul des capitaux constitutifs et des réserves
mathématiques des rentes réglées financièrement que les sociétés d'as-
surances ont à servir à la suite d'accidents du t?'avait, suivi d'une note

relative.à l'application de ce barème. ' *4
Art. 1". – Les capitaux représentatifs des rentes et indemnités à ser-

vir à la suite d'accidents atyant entraîné la mort ou une incapacité per-
manente et qui ont fait l'objet d'un règlement financier seront calculés,
par les sociétés d'assurances etles syndicats de garantie qui assument
le service de ces rentes, d'après le barème annexé au présent arrêté (ta-
bleaux I, II et UI). •' S- .n

i
Art. 2. – Ce barème sera également utilisé

pour la détermination de

la réserve mathématique prévue par l'art. 7 du décret français 'du 28
février 189U. La réserve ainsi calculée sera chargée de 5 p. 100 de son
montant pour frais do gestion, iVi A)s Y r >t <r.y V
Art. 3. Les sociétés d'assurances et syndicats de garantie sont, en
outre, tenus à la constitution d'une réserve complémentaire 'destinée à
taire face aux charges éventuelles résultant soit du décès de la victime,i
soit d'une aggravation des conséquences de l'accident dans le délai de
ie-vision. Cette réserve sera calculée d'après le barème annexé au pré-
sent arrêté (tableau IV). ,v '<.> ,- wNW'vSECTION h

'« ' S',
Détermination

de
la réserve mathématique représentant les, capitaux

constitutifs des rentes non fixées ou non réglées financièrement à la
date de l'inventaire. r \sz,

J ,,1Art. i."– Pour tous les accidents inscriis'au registre des sinistres gra-
ves prévu -à l'article *2, 2" alinéa, de l'arrêté du 29 mai 1922 et qui n'ont
pas fait, à la date de l'inventaire, l'objet d'un règlement financier, la ré-
serve mathématique minimum représentant les capitaux constitutifs des
rentes à servir en cas de mort ou d'incapacité permanente sera fixée à
125 p. 100 du total des salaires' de base servant à la détermination des
rentes et calculs, pour chaque sinistre inscrit, conformément aux dispo-
sitions des art.2 et 8 de la loi du 9 avril 1898 rendue applicable en Tuni-
sie par le décret beylical du 15 mars 1921. Toutefois, le pourcentage
fixé au paragraphe précédent pourra être réduit si la société justifie qu'il
est trop élevé pour les risques qu'elle assure, par la production' d'une
statistique portant sur ses propres opérations pendant les cinq dernières
«nnées, a la condition que la nature des risques couverts n'ait pas sen-



siblement varié pendant ce laps de
temps. La demande, accompagnée des

justifications de la société, devra être formée trois mois au moins avantta date de l'inventaire. Ce même pourcentage pourra être augmenté
par décisions individuelles de l'administration tunisienne, sur les indica-
tions du ministère du travail, s'il est constaté, dans les conditions statis-
tiques indiquées au paragraphe précéclent, que le taux de 125 p. 100 est
insuffisant eu égard aux risques couverts par les sociétés intéressées.
Pour les sociétés d'assurances ou les syndicats de garantie qui liquident
leurs opérations" d'assurances contre les accidents du travail, ce pour-
centage sera fixé sur espèces dans les limites d'un maximum de 150 p. 100,
à moins que cette réserve ne puisse être fixée intégralement d'après les
décisions judiciaires ou ordonnances de conciliation intervenues.
-Art. 5.' – Les documents nécessaires au calcul de la réserve visée à

l'article 4 devront être produits dans les deux mois qui suivent' la date'
de l'inventaire. v t

Art. 6. Dans le mois qui suit la notification qui leur est
faite du

montant total de leur réserve mathématique, les sociétés d'assurances etles syndicats de garantie doivent, conformément à l'article 2 du décret
réglementaire du 26 février 1922, adresser au directeur général de l'agri-
culture, du commerce et de la colonisation un état indiquant la nature
des valeurs immobilières ou mobilières affectées à la couverture de cette
réserve avec indication, pour les dernières, de la nature et du numéro
des titres et, pour l'ensemble, de leur évaluation à* la date de l'inventaire
conformément aux prescriptions de l'article 3 du décret réglementaire

.susvisé. - i > » • •
Art. 7. Les valeurs ainsi affectées ne peuvent être aliénées ou désaf- °

fectées sans un remploi dc fonds préalablement réalisé et au moins équi-'
valentà la valeur des titres aliénés ou désaffectés d'après le cours de
la Bourse à la veille du jour du remploi. Les valeurs amorties devro^
être remployées dans le délai de quinzaine à compter du jour du rembour-
sement. x'<\ ,j. *• »

Art. 8. – L'administration tunisienne,
'sur

les indications du ministère
du travail, autorise la désaffectation de partie des valeurs de couverturede la réserve mathématique sur réduction, dûment constatée, du montantde cette réserve à la suite d'un inventaire ou de la constitution à la caisse
nationale des retraites pour la vieillesse, de partie des rentes que lesdites
valeurs garantissent.j ..» >. «

\v. '.< SECTION III

Dépôtà la caisse
des dépôts et consignations par les sociétés

“ /{, étrangères des valeurs couvrant leur réserve mathématique
w,

rf

Art. 9. – Les sociétés étrangères admises à pratiquer en Tunisie l'as-
surance contre les accidents du travail sont tenues, si elles ne sont pas
habilitées en France ou en Algérie, de justifier du dépût à la caisse d,es
dépôts et consignations de la métropole, des valeurs mobilières affectées
à la couverture de la réserve mathématique, dans'le mois qui suit la
notification qui leur est faite par le directeur général de l'agriculture,
du commerce et de la colonisation du montant de cette i'éserve à la date
de l'inventaire. “

1Art. 10. La justification prévue à l'article précédent consiste dans
la production, au directeur général de l'agriculture, du cmomerce et de
la colonisation, d'un certificat de dépôt délivré par la caisse des dépôts
ot consignations indiquant la nature et le numéro des titres déposés. A
ce certificat est joint un état d'évaluation de ces valeurs à la date de l'in-
ventaire effectué par les soins de la scoiété, conformément aux disposi-
tions de l'article 3 du décret réglementaire du 26 février 1922.



Art. 11. Le retrait des
valeurs

déposees ne peut être opéré
par les

sociétés d'assurances ou syndicats de garantie que dans le cas 1°°
d'une réduction de la réserve mathématique à la suite d'un inventaire

ou de constitution de tout ou partie des rentes qu'elle garantit à la caisse
nationale des retraites: 2° d'un remploi de fonds préalablement réa-
lisé sur certificat délivré par la caisse des dépôts et consignations et au
moins équivalent à la valeur des titres aliénés d'après le cours de la
Bourse à la veille du jour du remploi. Les retraits de valeur ne peu-
vcnt être effectués sans le-visa préalable du directeur général des finan-
ces ou de son délegué. -<

1 <v_

Art. 12. A la demande de la société, après autorisation de l'adminis-
tration tunisienne et sur les indications du ministère du travail, tout ou
oarlie'des valeurs déposées pourra être vendu et le produit de la vente
versé, par les soins de la caisse des dépôts et consignations, à la caisse
nationale des retraites pour la constitution des rentes pour lesquelles
lesdites valeurs étaient déposées en garantie.'

Tunis, le 30 mai 1922. Le directeur général de V agriculture, du com-
merce et de la colonisation, (Signé) Lescure. – Le directeur général^
des finances, – (Signé) Crancïer.' v.> 't,<'< • x" r " "•-?,
> 31 mai 1922. Décret approuvant la délibération, susvisée par la-
quelle la commission municipale de la commune mixte de Chellala
a proposé d'attribuer le nom de « Reibell » au centre de Chellala.
(B: 0. 1922, p. 1998.)

31 mai 1922. Décret rendant exécutoire en Algérie, le décret du
14 août 1921, portant que l'article 83 du décret du 11 novembre 1917,
sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées d'intérêt
général et d'intérêt* local, est complété ainsi qu'il suit: « Le trans-
port des chiens dans les fourgons ne peut avoir lieu que si ces am-,
maux sont muselés en quelque saison que ce soit, ou s'ils sont enfer-
més dans des caisses présentant des garanties jugées suffisantes. »
(J. 0., 15 juin 1922; B. 0. 1922, p. 2022.) .

31 mai 1922. – Décret relatif aux actes d'obligation reçus par les'
notaires, cadis etbach-adels. (J. 0., 11 juin 1922 B. 0. 1922, p. 1043.)

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances,
Vu la décision de l'assemblée plénière des délégations financières algé-
riennes en date du 21 juin' 1918, articles 35 et 37, homologuée par décret
du 30 décembre suivant, rendant exécutoires, en Algérie, les dispositions
contenues dans la loi du 31 juillet 1917, articles 38 et 40, relatives à
l'établissement et au mode de payemnt d'un impôt sur le revenu des
créances, dépôts et cautionnements; les décisions de l'assemblée plé-
r.ière des délégations financières algériennes en date des 18 juin 1920,
article 3, et 14 juin 1921, article l"r, homologuées par décrets des 7 dé-
cembre 1920 et 6 décembre 1921, fixant le 'taux dudit impôt et modifiant
ses conditions d'exigibilité; l'article7 de la décision de l'assemblée
plénière des délégations financières algériennes du 11 juin 1919, homo-
loguée par décret du 12 décembre 1919, portant que les cadis et bach-
adels sont soumis, selon la nature des actes qu'ils dressent, aux mêmes.
obligations que celles qui incombent, d'après la législation sur le tiinbr".
et l'enregistrement en vigueur dans la colonie, uax greffiers, huissiers et
notaires, et sous les mêmes sanctions; la loi du 31 décembre 1921,
article 25, assujettissant les notaires qui reçoivent des actes d'obligation
à donner lecture aux parties des dispositions législatives relatives auditimpôt; les propositions du gouverneur général de l'Algérie, .
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r Art. 1". – Los
notaires,

cadis et bâch-adels, qui reçoivent un ac(e
d'obligation, sont tenus de donner lecture aux parties des dispositions
des articles 35 et 37 de la décision de l'assemblée plénière 'des déléga-,
tions iinancieres algériennes du 21 juin 1918, homologuée par décret du

30 décembre suivant, 3 'de la décision de l'assemblée plénière des déléga-
tions financières du 18 juin 1920, homologuée par décret du 7 décembre
1920, et 1" de la décision -de l'assemblée plénière des délégations finan-
cières du 14 juin 1921, homologuée par décret du 6 décembre suivant.
Mention expresse de cette lecture-sera faite dans l'acte,àpeine d'urie

'amende de 100 fr. > .i. t._ •i A 'r'- ,->
22 juin

1922. –Décret faisant concession
des mmes

de
zinc, plombet métaux connexes comprises dans la commune mixte de 'Souk-

Ahras, arrondissement de Guelma,1 département de Constantine, et
conférant à cette concession le- nom de concession du Djebel-Mesla.
(J. 0., 9 juin 1922; B. 0. 1922, p. 2181.).- "•
• v|5 ;| ;• '> ' .• f'. •2juin 1922."–Arête du gouv. gén. complétant ainsi qu'il suit le

§ 5'de l'article l1" de l'arrêté du 14 mars 1922 Sont prohibés l'im-
portation et le transit en Algérie de tous animaux des espèces che-
valine et asine et de leurs croisements, en provenance de, l'Autriche,
la Hongrie, la Pologne, la,Roumanie, la Tchéco-Slovaquie, le royaume
des Serbes, Croates et Slovènes, ainsi que des territoires de l'ancienne
Russie d'Europe et de l'ancienne Turquie. (B. 0. 1922, p. 2151.)¡~"I\"i:f~

<

~>r v ¡'l

3 juin 1922. Décret réglementant la pêche côtière en Algérie.
<J. 0., 15 juin 1922; B. 0. 1922, p. 2194.) *> > 'i',

JSur le rapport du ministre des travaux publics, Vu le
décret-loi du

9 janvier 1852, sur la police des pêches maritimes eôtières et notamment
l'article 7, paragraphe 3, de ce décret-loi; – le décrie du2 -juillet 1894 (1),
portant règlement de la pêche côtière en Algérie, notamment l'article 23'
de ce décret; – -le décret du' 19 décembre 1916, déterminant le dépai't,
entre le ministre de la marine et le ministre des travaux publics, des
transports et du ravitaillement, des services communs à la marme mili-
taire et à la marine marchande; le décret du 26 juillet 1918 (2),'fixant

¡les attributions du gouverneur général de l'Algérie, en ce qui concerne
les services de la pèche côtière, du pilotage, de la police de la navigation,
au domaine public maritime et de la sécurité de la navigation; les
propositions du gouverneur général de l'Algérie, .•

<

Art. lor. – Les dispositions 'de l'article 23 du déoret du 2 juillet 1894
,sont abrogées et remplacées par les suivantes La pêche au feu peut
être autorisée en Algérie, par arrêtés du, gouverneur général pris en con-.
&eit de gouvernement, dans des syndicats, quartiers ou parages détermi-
nés du littoral, selon des procédés et aux conditions qui seront les plus
iavorables aux intérêts des pêcheurs et des consommateurs; ainsi qu'à
la conservation des espèces Ichtyologiques. Cette pêche ne pourra être
exercée que pendant la période du 15 juillet au 15 octobre et que pour
la capture de la sardine, de l'allachc, du maquereau et autres poissons
pélagiques dits de passage. – Elle ne devra, d'autre part, être pratiquée
que par les professionnels – à1 l'exclusion des amateurs et possesseurs
de bateaux de plaisance en dehors de la zone des plages et à un mille
au moins de la côte. s..r.l' ~I.< .'1/

o
`

(1) Est. et Lef., p. 985. r v }-,
"V (2) Rev. Alg. 1920. 3. 208.
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3 juin 1922. Arrêté du gouv.gén. de l'Algérie complétant et modi-
fiant l'arrêté du 21 avril 1921 organisant le cadre des commis titu-
laires dans les conservations d'hypothèques. (B. 0. 1922, p. 2172.)

f } A. l
1 n 1'

'1-

3 juin 1922. – Arrêté du gouv. gén. de
l'Algérie portant fixation des

frais d'actes de transmission de propriétés. (B. 0. 1922, p. 2173.) J
/ Vu l'arrêté gouvernemental du 25 juillet 1890 (1)' fixant 1es droits à
payer par les parties pour la délivrancedes grosses et expéditions des
actes administratifs portant, transmission,> de- propriété et d'usufruit de'
biens domaniaux,i un franc par rôle, en sus du prix du papier timbré,

i et ceux afférents aux expéditions et extraits des procès-verbaux d'enquête
eL des titres de propriété établis en conformité de la loi du 26 juillet 1873,
à un franc par expédition ou extrait, dix centimes par lot et dix centimes
par propriétaire, sans préjudice des droits de timbre; Considérant
que les tarifs établis par cet arrêté n'assurent plus, dans les circonstan-
ces actuelles, aux agents auxiliaires chargés de l'établissement des docu-

r ments, visés ci-dessus, 'une rétribution suffisante; Vu lesavis émis
par les directeurs des domaines de la colonie; les décrets des 25 mai
et 23 août 1898 sur le gouvernement) et la haute administration de l'Al-
gérie. l'avis du conseil de gouvernement en date du( – Sur la pro-
position du secrétaire général du gouvernement, i«~ '“ »
Art. l". Le eoûl de la délivrance aux parlies des grosses, expéditions

el extraits désignés à l'article 1" de l'arrêté du 25 juillet 1890 susvisé
est fixé à un franc cinquante centimes par rôle, outre le droit de timbre.

Ari. 2. Le coût des expéditions et extraits visés à l'article 2 du même
arrêté, se composera dorénavant (l'un droil fixe de un franc cinquante
centimes, d'un droit de 0 fr. 15, par lot et d'un autre droit de 0 fr. 15 par
propriétaire, outre le droit de timbre. --M “ vj

Art 3. Sont rapporlées en ce qu'elles ont de contraire au présent
arrêté les dispositions (le l'arrêté susvisé du 25 juillet 1890. Pour le
uomerneur général empêche – Le secrétaire général du gnuverne-
ment, Dubief. ~"? :_< » A* i “ ,< V.> ,,Hi

3 juin 1922. – Arrêté du gouv.
gén.

de l'Algérie modifiant les règle-
ments sur l'exploitation, le colportage, etc. des lièges. (B. 0. 1922,
p. 2176.),

Vu l'art 134 de la loi forestière du 21 févrièr 1903 (1) l'arrêté dû
20 août 190i (2), pris en vertu de cet article et réglementant l'exploita-
tion, le colportage, la vente et l'exportation des lièges, et notamment le
dernier paragraphe de l'art. 10 de cet, arrêté: les avis formulés parles conservateurs des eaux et forêts; – Le conseil de gouvernemententendu, '“ ,{,

> u < •/-J
Art. 1er. – Le dernier paragraphe de l'article 10 d el'arrêté du 20 août

1904, réglementantl'exploitation, le colportage, la vente et l'exportation
des

lièges,
est ainsi modifié – « Lors de l'établissement des certificats

d'origine, il sera tenu, compte des pertes de poids provenant des trans-
o formations qu'auront pu subir les lièges de reproduction au moment
« de leur embarquement, en réduisant, les poids indiqués sur les permis

de colportage de 20 kg. par qumtai pour les lièges bruts transformés
« en planches: 40 kg. pour les lièges bruts transformés en carrés et
50 kg. pour les lièges bruts transformés en bouchons ou autres objets

J r • ,i u• >

(1) Est. el Lef., p. 903. Il'ev. Alg'. 1890. 3.
101.

r(1) Est. et Lof. Supp. 1902-03, p. 163. Jtev. Alg. 1903.
3. 78.. i

(2) Est. et Lef. Supp. 1904, p. 64. Rev. Alg. 1905. 3. 5.



» travaillés'. – « Il sera délivré,
en même temps que le certificat d'ori-

« gine, deux bons représentant respectivement les quantités de produits

« provenant d'une part des déchets du râclage, d'autre part, des résidus
« du visage ou des opérations de fabrication ultérieures. « Ces bons

«pourront être ensuite échangés sur la demande du détenteur, soit con-
« tre un certificat d'origine, soit contre un permis de colportage, selon

« que les produits devront être exportés ou transportés à l'intérieur du
« pays. « Pour l'établissement des bons dont il s'agit, on admettra
« que les déchets de râclage représentent 12 p. 100 du poids du liège
« brut et que les résidus du visage et des fabrications ultérieures sont
« de 5 p. 100, 25 p. 100 ou 35 p. 100 suivant que les lièges exportés sont
« en planches, en carrés ou en bouchons. » – Le Gouverneur. général,–T. Steeg.

•
, /

6juin 1922.
– Décret constituant,

en polygone exceptionnel une
partie de la zone unique des servitudes du fort de la Plaine à Bougie.
(J. 0., 23 juin 1922; B. 0. 1922, p. 2171.) , ( >.

i';6 juin 1922. – • Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant les îndem-1

nités spéciales des instituteurs et institutrices des territoires du
Sud. (B. O. 1922, p. 2191.)

"rVu le décret du 2 octobre 1920 relatif aux traitements et indemnités
du presonnel enseignant des écoles primaires publiques de l'Algérie et
notamment l'article 7; le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement
et la haute administration de l'Algérie; les propositions du recteur de
l'académie' d'Alger; l'avis du conseil, de gouvernement, v

Art. 1". Les indemnités spéciales tenant lieu d'indemnités de rési-
dence allouées aux institutrices et monitrices, instituteurs et moniteurs
qui exercent dans des écoles d'indigènes situées dans les communes mix-
tes ou indigènes des Territoires du Sud sont, dans chaque rësidenoe, pour
les institutrices et monitrices, instituteurs. et moniteurs citoyens français
chargés d'écoles à une classe ou adjoints, fixées conformément aux indi-
cations du tableau annexé au présent arrêté.

j
'>

Art. 2. Les indemnités ainsi fixées sont, dans chaque résidence, aug-
menlées uniformément du quart de leur montant pour les directrices et
directeurs d'elles à deux classes ou plus de deux classes citoyens fran-

çais. • v(,. ,>-> ï
{ r t

Art. 3. – Ces mêmes indemnités sont, dans chaque
résidence,' réduites

de moitié pour les institutrices et instituteurs indigènes et les moniteurs
indigènes chargés d'écoles à une classe ou adjointe, ainsi que pour les
indigènes directeurs ou directrices d'écoles à deux classes ouà plus«de deux classes ». ,J • * -s* i',

'Art.' 4.– Pour les directrices "et directeurs
désignés à l'article 2

Ci-
dessus, l'augmentation progressive prévue au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 7 du décret du 2 octobre 1920 est calculée sur la somme totale
obtenue dansles conditions spécifiées audit article 2..

Art. 5. Le présent arrêté aura effet à partir du 1" janvier 1922,
exception faite pour l'école d'El-Abioth-Sidi-Cheikh (Géryville mixte) pourlaquelle l'effet en sera reporté au i" octobre 1920. Le Gouverneurgénéral, T. Steeg.. ->

Tableau annexé à l'arrêté du 6 Juin 1922 concernant le taux de base
des écoles des communes ou cercles dei. – Alger

DJelfa. – Ecoles d'Ain-el-Ibel, 1.000; Ain-Maabed, 1.000; Charef, 1.200;
Djelfa, 1.000: Messaad, 1.200; Zenina, 'l.300.'



Gtiardaïa. Ecoles de Beni-Isguen, 1.800;Berrian, 1.600;'Et-Att.euf,'

1.800 Ghardaïa. 1.800 Guerrara, 1.900 Mciika, 1.800.
Laghouat. Ecoles d'Ain-Madhi, 1.400 El-Assafia, 1.200 Ksar-el-

IIn-ane, 1.200 Laghouat, 1.200 Schettet, 1.200'; Tadjemout, 1.300.
<i II. CONSTANTINE .<

Biskra. – Ecoles
des

Oulcd-DjelIaI, 1.200 Ourlai. 1.000 Sidi-Khaled,
1.200 Sidi-Okba, 1.000 Tolga, 1.000. j

Ouargid. Ecoles de N'Gouça, 2.000 Ouargla, 2.000 Romssat, 2.000.
Touggourt. Ecoles de Djama, 1.500 El-Oued, 2.000 Guemar, 2.000;

Kouinino, -2.000 Tebesbcst, 1.500 Touggourt, 1.500.
III. – ORAN

Ain-Scfra. – Ecoles fl'Am-SRfra., 1.000 Beni-Ounif, 1.500 Tiout, 1.000.
Tjmimoun. – Ecole de Timimoun, 3.000.

< ·
Gér),-ville. – Ecoles d'Arbaouat, 1500 Boussemghoum, 1.800 Bre-

zina, 1.500'; C'heUala, 1.500 Et-Abtoth-Sidt-Cheik)[, 1.800.
Mëehéria. Ecoles de Géryville, 1.200 Ghassoul, 1.400.

GcryYiHe.–Eco]e de Mechena,1.000.
.1 Z_

1' ·

9juin1922. – Décret du bey élevant,a.0 fr. 84 par pièce tes droits
d'importalon sur les chéchias ou bonnets rouges d'origine ou de pro-
venance étrangèrR (1). (J. Ô. T., 17 juin 1922.)

9 juin 1922. Arrêté du premier ministre du hey réglementant
les avancements donnés aux commissaires du gouvernement près les
tribunaux tunisiens. (J. 0. T., 14 juin 1922.) '< ~<

Vu le décret du 11 juillet 1906 (1) instituant des commissaires du gou-
vernement près les tribunaux tunisiens; le décret du 29 novembre
1919 (2) portant modification des articles 4 et 5 du décret susvisé; – le
décret du 26 avrn 1921 organisant le ministère de la justice,

Art. l" – Lès avancements décelasse sont donnés aux commissaires
du gouvernement près les tribunaux tunisiens dans la limite dse crédits
budgétaires, soit a l'ancienneté, soit au choix. Les commissaires du
gouvernement stagiaires peuvent être nommés commissaires du gouver-
nement de 3° classe après deux ans de fonctions. Les commissaires du
gouvernement de 3' classe et de 2" classe peuvent être promus à la classe
immédiatement supérieure après quatre ans de grade à l'ancienneté et,

y

au chor\ après trois ans de service.
Ar). 2. Les commissaires du gouvernement en. fonctions à la date

du présent, arrêté pourront, à titre. exceptionnel, benéaeier d'un avance-
ment de classe au choix, après deux ans de grade. Pour le premier
ministre – Le sccr~'Mre ystieyat du goMuet'Kemen~ <Mt!tste!t, – G. Puaux.

,.2_4i i 1, ¡ ,"1. ~.{' ,J: \1: .1;
10 juin 1922. Décret autorisant la chambre de commerce d'Alger

a contracter un emprunt de 1.550.000 francs, en vue de l'exécution
des travaux (t'amënagemcnt de terre-pleins du vieux port d'Alger.
(J.O., 14 juin 1922; B. 0. 1922, p. 2195.)

121juin
i922. Déoret créant

t:' blontgolfier
12 lui 1922. – Décret créant un office d'huissier à Montgolûer.

(J. 0., 15 juin 1922; B. 0. 1922, p. 2180.) i

t <

(1) Abrogé par décret, du 30 décembre
1922. `

(1) Lire 10 juillet 1906. J!eo..4! 1906. 3. 261.
(2) ~e~(/. 1921. 3. 438.



12 juin 1922. Décret portant, à 34 le nombre des membres citoyMis
français du conseil général d'Alger fixé à 30 par le décret du 18 Mût
1883. (J.O., 18 juin 1922.)

Il -< (;,
<

;1

12 juin 1922. Décret insinuant, ta medaiUa d'honneur communale
.qui pourra être décernée aux titulaires d'emplois communaux comp-
tant vingt années de services et qui auront constamment fait preuve
de dévouement dans l'exercice de leurs fonctions. (B. 0.1922, p. 2150.1

'? y~ ·14 juin 1922. – Décret approuvant l'avenant intervenule 21 oc-
'tobro 1921, entre le préfet de Constantinc, au nom du département,
,et la compagnie d'es minerais de fer magnétique de Mokta-eI-Hadid,en vue de modifier jusqu'au 31 décembre 1925 les conditions d'exploi-
tations de la ligne d'Am-Mokra à Saint-Charlos, exploitée par cette
compagnie.(J.0.,20 juin 1922;B. 0.1922, p. 2161.)

u

15 juin 1922.'– Décret'déclarant applicable à l'Algérie le décret'
du 21-mars 1922 relatif au régime fiscal des valeurs mobtUètes.

(J. 0.; 18 juin 1922;B. 0. 1922,.p. 2175;)

16 juin 1922.'– Arrêté du jjouv.~én., relatif au roorutomont dee
commis titulaires ou dames employées d'enregistrement ou d'hypo-
thèques en Algérie.. (B. 0. 1922, p. 1247.)

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute
adm~s-,

tration en Algérie le décret du 25 mai 1898 sur le fonctionnement, en
Algérie, du service-de l'enregistrement, dës domaines et du timbre;
l'article 7 de l'arrêté gouvernemental du 15 novembre 1920 portant orga
nisation d'un cadre de commis d'enregistrement dans la oolome; l'ar-
licle 6 de l'arrête gouvernemental du 21 ~vrd 1921 portant organisation
d'un cadre de commis d'hypothèques dans la colonie; –~l'avis du conseil
de gouvernement en date du 5 mai 1922; – Sur les propostt-tOM du Mcrë-
taire général du gouvernement, ''j"'

LArt. l". Nul
ne peut être nomme commis titulaire ou dame employeL'

d'enregistrement ou d'hypothèques en Algérie 1° S'il est &gé au 1"
janvier de l'année du 'concours de moins de 18 ans et de plus de 30 ans.
Pour les candidats ayant été mobilisés, la limite d'âge est reculée d'un
temps égal à la durée de leur mobilisation; – 2" S'il n'a subi avec suc-

;ces les épreuves d'un concours spécial indiquées ci-après.
Art. 2. Les candidats devient faire'parvenir ]eur demande d'insorip-

lion à la direction de l'enregistrement de lour résidence, trente jours au
moins avant l'ouverture de la session d'examen dont la date est flxée par-
dëoi&ion du Gouverneur général, en faisant connaitre s'ils postulent pour
un emploi de'commis d'enregistrement ou de commis d'hypothèques. Nul
ne peut être admis à concourir en même temps pour les deux emplois.
Les pièces ci après sont obligatoirement jointes à chaque demande
j° Extrait dé l'acte de naissance du candidat; 2° Extrait du casier
judiciaire; 3° CertiucaL des autorités du lieu de son domicile consta-
tant qu'il jouit de la qualité de français f*t qu'il est de bonnes vie et
mœurs; – 4° Une pi~ce constatant, s'li y a lieu, la situation du candidat
au point de ~ue militaire. Cette pièce .pourra être remplacée par la pro-
duction au directeur départementa) du livret militaire de l'intéressé;
3" Certificat de médecin, dûment légalisé, sur papier timbré, attestant que
te candidat ne présente aucun symptôme de maladie contagieuse consti-
tuant un danger dans le service des bureaux où il est appelé à travailler.
– La liste dos candidats admis à prendre part au concours est arrêtée
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par le Gouverneur général. –' Les candidats sont convoqués en temps
utile pour subir les épreuves qui ont lieu simultanément au siège de cha-

cune des directions départementales. 'r
Arl. 3. Le programme de l'examen qui ne comporte qu'un degré est,

fixé ainsi qu'il suit: '“,j
l

!*“)'--jEp~reuves f Les ,ca~didats..
N~2'r._tl.of-r

)['
i. – Eprctffes commMmes à tous les candidats.

1" Opérations simples d'arithmétique, comprenant un assez grand nom-
bre de chiffres. Temps accordé 30 minutes. 2° Une page d'écriture
i.:uto sous la dictée, sur papier non réglé et sans que le candidat puisse·

tncorriger l'orthographe au moyen d'un livre ou d'un secours étranger;
– 3° Narration française temps accordé 2 heures. Les candidates
i1 remploi de dames employées titulaires de l'enregistrement ont la fa-
culté de subir, en outre, une épreuve spéciale de dactylographie compre-
nant la copie à la machine d'un document administratif. Les dames
appelées à remplir dans les directions départementales les fonctions do

dactylographes sont recrutées exclusivement parmi les dames ayant subi
dans des conditions satisfaisantes, l'épreuve de dactylographie.)Elles
sont nommees par ordre de mérite, au fur et à mesure des vacances. Les
candidates et candidats à l'emploi de commis d'hypothèques ont également
la faculté de subir une épreuve spéciale de dactylographie comprenent
la copie à la machine d'un document administratif. --r II est attribué pour
cette épreuve de 1 à 5 points supplémentaires qui entrent au compte danb
)e total des points déterminant l'admission au concours. Les candidates
et candidats désireux do subir ces épreuves sont tenus d'apporter leur

'nidchine.' ~i
,1 J,

1J Eprettue orale spf'cMe aux f.wtf&Ms à l'emploi de coTtntM H<M<at)'e

ou !7e dame employée dans les conservations (tes A!/potMQMM. j
Interrogation sur les formalités hypothécaires, les privilèges et hypo-

thèques,'la saisie immobilière, l'ordre amiable et judiciaire, les différents
'troits hypothécaires, la comptabilité, les recherches et la délivrance des~('tais. ''i~E ° ~~<!

~a
'{'-t-

-\rt. 't. Les thèmes des épreuves écrites qui sont tes mêmes pour les
troi~ départements, sont choisis par te Gouvernement général et transmis
~tu\ directeurs sous enveloppes cachetéeb qui sont ouvertes par le direo-
teur en présence des candidats et de l'employé supérieur chargé de la
surveittnnce, au fur et il mesure des compositions. A l'ouverture de la
première séance, il est donné lecture aux candidats du 'texte de la loi
du 23 décembre 19C1 réprimant les fraudes dans les examens et concours
publics – Le texte de la composition d'orthographe est d'abord lu aux
candidats, puis dicté lentement et relu par un agent autre que celui'qui

procédé à la dictée La ponctuation n'est pas dictée et il est laissé
aux candidats dix minutes pour relire leur composition. A l'expiration du
b'luph fixé, Ips compositions, terminées ou non, sont'remises au directeur.
MH<ib sont paraphées par ce chef de service et l'employé supérieur chargé

~ue ta suiveitlance. puis placées sous enveloppes cachetées en présence de
cetui-ci et des candidats et adressées immédiatement au Gouvernement
généra). Uu procès-verbal dressé à la fin de la dernière séance, constate
Ijrég'uldnté des opér.tttons et les incidents qui auraient pu survenir. Ce
j'rocf's-verbal est transmis au Gouvernement général.

Art. 3 L'épreuve spéciale aux candidats a l'emploi de commis ou
dame employée titulaire des hypothèques a lieu devant un jury d'examen
constitue dans chaque direction et composé 1" du directeur, président;
?" d'un inspecteur ou, en cas d'empêchement, d'un inspecteur-adjoint:
3° d'un conservateur. Chacun des trois membres du jury interroge lo
candidat sur une partie du service et le note conformément aux disposi-
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tions
de

l'article 6 ci-après. 11 est
dressé

procès-verbal de l'examen
oral de chaque candidat aux fonctions de commis titulaire ou dame em-
ployée d'hypothèque, ainsi que de l'appréciation des examinateurs. Le'')
prcoès-verbaux de cet examen, revêtus de la signature de tous les exa-
minateurs et accompagnés, s'il y a lieu, de leurs observations particuliè-
res, sont transmis au Gouvernement gênerai.

Art. 6. Les épreuves autres que l'interrogation spéciale aux
candidats

à l'emploi de commis ou dame employée d'hypothèques sont soumises à
l'appréciation d'une commission composée d'un conseiller de gouverne-
ment, président; du chef du service des domaines au Gouvernement géné-
rai d'un employé supérieur des'domaines détache au Gouvernement
général, et d'un instituteur désigné par le recteur de l'académie, mem
bres. Cette commission attribue aux différentes epreuves une valeur
numérique exprimée par des chiffres ayant respectivement la significa-
tion ci-après – 0. Néant. 1, Très mal. 2, Mal. ,– 3, 4, Médiocre.
5, 6, 7, Assez bien. 8, 9, Bien. 10, Très bien. –' Les nuances entre'
ces appréciations peuvent être exprimées par des nombres fractionnaires.

La vaelur relative des~ épreuves est déterminée par les coefficients
indiqués ci-dessous – Opérations arithmétiques 2. Dictée 4 (il est
tenu un compte égal de l'orthographe et de l'écriture pour la notation
de la dictée). Narration 4. Interrogation spéciale pour les candidats
a l'emploi de commit ou de dame employée d'hypothèques 5. (Pour l'ap-
préciation générale'de cette épreuve, il est établi une moyenne entre les
notes accordées aux candidats par chacun des trois examinateurs).
Le nombre minimum de points à réunir pour être admis, est fixé à 50
pour les commis d'enregistrement et à 75 pour les 'commis d'hypothè-
ques. Toute note inférieure à 2 est éliminatoire. <

Art. 7. –Ul sera accordé a.'ceux des candidats qui exercent, soit dans
une direction, soit dans un bureau, soit dans une conservation, les fonc-
lions de commis ou de dame employee auxiliaires, lorsque les services
de ces agents auront été reconnus particulièrement satisfaisants, une boni-
fication de points Cette bonincation sera pour ceux qui auront été jugés
dignes de l'obtenir De5 points lorsqu'ils auront accompli 6 mois de
services depuis t'âge de 18 ans; De 8 points lorsqu'ils'auront accom-
pli 12 mois de services depuis l'Age de 18 ans: De 10 points lorsqu'ils
auront/accompli f5 mois de services depuis l'â'ge de 18 ans; De 12
points lorsqu'ils auront accomp)! 18 mois de services depuis l'âge de
!8ans.~

Art. 8'. –'Le Gouverneur général
arrête la liste,'par ordre de mérite,

des candidats admis. Toutefois ceux-ci ne sont définitivement titularise-!
dans leur emploi qu'après un .an de stage et si leurs services ont, été
reconnus entièrement satisfaisants. Les commis et les dames employées
oont a l'entière disposition de l'administration pour'l'attribution de.ieu"
premh'r poste. S'ils refusent ce poste, iis renoncent par là même au béné-
fice de leur admission au concours et sont considérés immédiatement
comme démissionnaires. ,(' <

Art. 9. Sont exclus du concours A titre définitif et ne peuvent plu-
être admis se représenter, les candidats qui auraient commis une fraud"
quelconque, sans préjudice de toutes autres sanctions qui pourraient leur
ch'e infligées de ce fait. Le CoMt'et'KCMr j/f'mo-M:, T. Steeg..

~,t
T.

16 juin 1922. – Arrête du gouv. gén. de l'Algérie relatif aux trans-
ports d'e cargaisons poui" fo compte de la Colonie, etc. (H. 0. 1922,
1'. 3)97.)

Vu le décret du 23 août 1898 s'uf le
gouvernement, et la haute adminis-

fration de l'Algérie; le décret du 28 janvier 1922 relatif au transport



Bous pavillon national des cargaisons effectuées par l'Etat," les départe-

ments, les communes, les établissements publics 'ou d'utilité publique et

les concessionnaires de services publics; notamment l'article 8 dudit
uécret; l'avis du conseil de gouvernement; – Sur la proposition du
secrétaire général du gouvernement, .<f

Art. j". Les transports de cargaisons, effectués par ou
pour la oolo-

nie, les départements,~ communes, établissements publics ou d'utilité,pu-
blique et les concessionnaires de services publics en Algérie doivent être
faits sous pavillon national chaque fois que l'utilisation d'un navire fran-
cais permet.d'obtenir, dans l'ensemble de l'opération commerciale effec-
tuée, des conditions équivalentes a'celles qui résulteraient de l'emploi
d'un navire étranger. 'h. ~J

Art. 2. Les représentants qualifiés des administrations publiques,
établissements ou organismes visés par l'artcile précédent ne peuvent
effectuer ou laisser effectuer pour leur compte les transports de cette
catégorie sous pavillon étranger, sans s'être, au préalable, assurés que
t'armement français ne pouvait faire ce transport dans des conditions
équivalentes. Dans le cas où les moyens d'information dont ils disposent
ne leur fournissent pas les éléments de décision nécessaires, ils consul-
lent l'office de renseignements dont la création est prévue par les arti-
cles 2 et 3 du décret du 28 janvier 1922, en lui indiquant le délai dans
lequel sa réponse devra leur parvenir. < <

Art. 3. La colonie, les départements, les communes inscriront dans
les cahiers des charges de concessions de services publics une disposition
prévoyant les sanctions qui pourront être appliquées aux concessionnai-
rea qui ne respecteraient pas les prescriptions du présent arrêté. Une
clause expresse insérée dans les contrats d'achat, de vente ou de trans-
port conclus par les administrations publiques, établissements publics et
organismes' mentionnés à l'article i"' imposera au contractant l'obliga-
lion de se conformer à ces'mêmes prescriptions et fixera la nature et'
l'importance des sanctions. Dans le cas où le prix de la marchandise
comprendrait le fret, l'assurance et les frais accessoires, il 'ne pourrait
être passé de contrat comportant l'emploi du pavillon étranger que si la
même opération ne pouvait être réalisée dans des conditions équivalentes t
sous pavillon français. t.i '<

Art. 4. Le secrétaire général du gouvernement et les préfets de la
colonie veulent à l'exécution des prescriptions réglementaires édictées par
le présent arrêté' et prennent toutes dispositions utiles pour en assurer
!'application par les services publics, établissements et organismes placés
&ous leur contrôle. f

xArt. 5. Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux trans-'
ports en provenance d'Europe à destination de l'Algérie pour le compte*
de la colonie ou des organismes et-établissements énumérés à l'article 1"'
et dont le siège social est en France ou en Algérie. Par exception aux
dispositions qui précèdent, les transports en provenance des pays hors
d'Europe et& destination de l'Algérie, ainsi que les mêmes transports
au départ de l'Algérie, quelle que soit leur destination, font l'objet, lors--
qu'ils ne sont pas effectués sous pavillon français, d'autorisations portant'
dérogation à l'article 1" du dit arrêté qui doivent être ~signées par le
gouverneur ou son délégué. ~Le gouverneur général rend compte au mi-
nistre chargé de la marine marchande et au ministre de l'intérieur des~
dérogation? accordées.

>
`

Art. 6. Ne sont pas soumis a.ux prescriptions du présent arrêté –5'

a) les transports effectués en vertu de contrats d'achat, de vente ou de
transport conclus antérieurement à sa publication; b) les transports



présentant un caractère d'urgence particulière; _– c) les transports de
jtaible importance; d) les transports postaux.'`

Art. 7. – Dans un rapport d'ensemble, le gouverneur général soumet
au ministre chargé de la marine marchande les observations auxquelles
a donné lieu l'application âu présent arrêté et en dégage les conclusions.

w,20~ juin 1922. –'Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie rattachant au ter-.'ritoire civil des commandement de la division d'Oran et créant la
commune mixte d'Aflou. (B. 0. 1922, p. 1235) (1). ·
'Vu le décret du 6 février 1919, article 6; les arrêtés des 20 mai

1868 et 24 novembre 1871, sur l'organisation des communes mixtes; –
l'arrête du 5 mars 1919 portant règlement sur ]a constitution, les attri-
butions et le fonctionnement des djemaâs de douars dans les communes
mixtes; – le décret du 30 avril 1861; Le conseil de gouvernement̀
entendu; – Sur le rapport du secrétaire~ général du gouvernement,“

Art. 1°' Les territoires ci-après désignés, savoir Le
centre'de

population européenne d'ACou; – Les tribus des Ouiad Mimoun Che-
raga, Oulad Mimoun Gheraba, Adjalètes, Oulad Ali ben Ameur, Ouiad
Sidi Brahim, Ouiad Sidi En' Naceur, Oulad Sidi Hamza,'Ouiad Yacoub
Cheraga, Oulad Ycaoub Gheraba, Oulad Yacoub El Ghaba, appartenant
actuellement à la commune mixte d'Anou (territoire de commandement
de la division d'Oran), formeront, à partir du 1" janvier 1923, dans le
territoire civil du département d'Oran, une commune mixte dont le chef-
lieu sera placé à Afiou et qui en portera le nom.

Art.' 2. – La commission municipale de la commune mixte d'AfIou sera
composée de vingt-cinq membres, savoir 10 De'l'administrateur, pré-
sident, ou, à son défaut, en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à
l'administrateur; – 2° De représentants de chacune des sections de la
commune mixte dont le nombre et la qualité sont désignés au tableau

'ci-après:».
f.

t-~ `` COMroStTiON'¡"I
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r'" '––"T~~
..NOMS DES SECTIONScommune, SECTIONS
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~s g S.mixte 1.:l'

L,

tJ

ê
[

~S ^n

–––~ ––––

AFLOU~'i,' MMC.g' .);'̀
Outild.MimounCheraga.T. -'11 "r">.

Oulad MimounGheMbaLT. <' I '1~i
Adjalètes T. t' 1

'1

Oulad Ali bon Ameur T. <' 1 -1~
Outad'SidiBrahim T. 1 1*'
Oulad Sidi En Naoeur T. · t .1l

'OuIadSidiHamza.T. 1, 't
OuIadYacoubChoraga. T. ). ) 1''l'-OutadYacoubGheraba.T. s .11 1

OuladYaooubEtGhaba.T. '<'1 1 ''1-

3° Du bach-agha duDjebel-Amour. Le ~oMe~TMM!' penft'at T Stecg.

(1) Publié également p. 3148.



I1- 2 :,· fi~20 juin 1922. Anêté du gouv. gén.' rattachantan tprrit,0)re ovd,
do l'Algérie des temtores t)e commandement de la division d'Oran
et créant la commune mixte de Marnia. (B. 0. 1922, p. 1237) (1).

Vu le décret du 6 février 1919, article 6; les arrêtes des 20 mai 1868 °

et 24 novembre'18T1, sur l'organisation des communes mixtes: l'arrêté
du 5 mars 1919 portant règlement .sur. la constitution, les attributions et
le fonctionnement des djemaàs de douars dans les communes mixtes; –~
le décret du 30 avril 1861: Le conseil de gouvernement entendu; –
Sur le rapport du secrétaire général du gouuvernement,

Art. 1" Les territoires ci-après désignes, savoir – Le centre de
population europeenne de. Marnia: Les tribus de KhenHS, Beni bou

Pafd, les douars Achachc, Beni Ouassinc, Attia, Beni Mengouche, Djouidat,
Xefnmora, Maazix, Kef, M'Sirda Fouaga et M'Sirda Tahta, appartenanL''
jctueUement: à la commune mixte de Marnia (territoire de commandement
de la di\iston d'Oran) formeront, à partir du 1" juillet 1922, dans le ter-,
ritoire civil du departement d'Oran, une commune mixte dont le chef-
lieu sera place à Marnia et qui en portera le nom.

Art. 2. La commission municipale de la commune
mixte

de Marnia
sera composée de vingt-neuf membres, savoir 1° De l'administrateur,
"président, ou, à son défaut, en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint

ft l'administrateur: 2'* De représentants de chacune des sections de ]a
commune mixte, dont le nombre et la qualité sont désignés au tableau

ciaprès t .r." o '< .“

L ro~iro~n!0\
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x
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'> x

1' 1BemOua.hSineD. “ lBcmbouBa.jdD.
H

1 ~11JthemhD. '“
,>

,:1. ~]1~t'Sn'dnFou.igd.D. i1A[)ia.D.<r ''j.IBemMengouohD. ")
1DJouida.tD.

r
<

M' 1Xt'mmaran. "[1~Ia.izizD.
n ).KefD. “ M

.')-
~rSirdaTahataD.

“ “ i

` He<yoMt)<*meui'f/~?~fa!T.Stecg.f',J. ..i

`

1 <, J ·t 1<

(J)Pnh)iR')'g~Rmentp.2H7I
y
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T. ~C
20 juin 1922.' – Arrêté du cfouv. gén. L'attachant, au territoire civil

de )'A)gerie d'p~ territoires dp oommandenn'nt, dp la division d'Oran
et supprimant la commune mixte d'Et-Ancha. (B. 0. 1923, p. 1238) (1).

Vu le décret du 6 février 1919, article G; les arrêtës-des 20 mai 1868
et 24 novembre 18T1, sur l'organisation des communes mixtes; l'arrêté
cRi 5 mars 1919 portant règlement sur la constitution, les attributions etle fonctionnement des djemaâs de douars dans les communes mixtes: –'

t l'irrete du 23 octobre 1919 fixant la composition des commissions muni-
eipates des communes mixtes de l'Algérie le décret du 30 avril I8C1
– Le conseil de gouvernement entendu – Sur ,1e rapport du secrp!.t"'e

gênerai du gouvernement.
''Art. 1' – La commune mixte d'Et-Arioha, dépendant du territoire'
de commandement de la division d'Uran, est dissoute à partir du 1"' juil-
let 1922. Sont rattachés à 1.1 commune mixte du Télagii Le cen-
!re de population européenne de Crampel la tribu des Angad –
Sont rattaches a ta commune mixte de Sebdoù – le centre de popu~.
tation européenne d'El-Ancha – les tribus lies Ouled En Nehar Ghe

raba et Ouled En Nehar Oieraga.
Art 2 Le' tableau annexé à l'arrêté susvisé' du 23 octobre 1919 est

modifié conl'ormement aux indication~ ci-après “ J.'
J
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TELAGtt NocAant&eaM C. et les fermes
~.desdoUttrs,Mexauurouetcel-

les du douar Taouru'aL eMs-'ta.nt'auheu dit
M Fakrou-

-nia "au nord du chemin dp r

grande communication n° ~8
(fermes Medrenaa,' Templar-

"~` don.'Ch&ra.sse, lsm~n:\Pahs-
son et Champagne). -'1' 1 ~n

n
H'

l3ecleau > .a
C.

et les · fermes Vu "a ¡¡

Beci'eauC.C. et.-leb'termes du
douar i\foui):i(TuenYaya). 1

,.]_ ,*M~.j

~!)t-ï'm(?amMM C. ~i 11 H~' .)'
7:e~7!<o~C.e~)es fermes euro-

prennes, maisons forestières
s ,'et resinn''rcb du douar Oued-'

Senounctdudouat'~l'hamid
(partie sise au nord duché
min/do gtande communtc~

`

;l)Pb~)ie également,p2144. 1
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J
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;dounrMnuiIa: tes maisons fo- '<1
resti~res d'Am-ben-SuHan,

d'Am-Kechba, .d'Ain-Noua-
°

geui-.dePouaUa et'Ret)a.ia,·
,< ainsi quêtes fermes européen-

no~ des douars M'hamid et
Uaourira situées au sud du'

>chemin de grande communi-r r

ca!ion n" 48 du Telagh à '?' y
Sa.tda '11 ~1,

»
M

jWo(/cnhtC.]esfermes'Dëcr]on~
.)/ du douar Tadjemout, la gare

des Pins et la maison fores- 1.tieredeSidi-SaIem.-1, '1
1

M 'M¡!
SHs~cHC. tes fermes du douar.

Tadjemout (partie nord) et la
''maison forestière de Baloula

dans le douar Tadjernout.1 '11 » »
7t!*m<!H.C. le village coopératif,

la maison forestière d'Am- i
"j.-Dris; les fermes de Tergou'<e),deOui!ed(Taourira):fer-
'mes Chagrty.-Pittatuga, Re- ~y
naud,Montoya,Mamitiion"et` et

les maisons rësinieres.~sises'
au nord du Chabet, Benbéida. 1 4

'M
»
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Crampe!C.11 M 1'̀ 1
1Oued-Taourira.D. “ 1 .~l1'M'hamidD. M' » 1' 1

Oued-Seaoun D. “.
» 1' 1

` Mouda~D. ))"'M. ,1 '11TadjemoutD. "H.
> M- l't 1MafderD.

o » 1 '11MessouIaneD. ,.H
» o 1.' 'si1MezaourouD. BM 1 1

AngadT. x. 'M» 1 1
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C. et les
fermes euro-

` <
peeanesdesdouuai'sSebdou~~~StAza'iL.1'1 a~M-FMzaC.'e), les fermes eu''

~ropeennes des douars Yfri et,.J ~Chouty. '1.1 g H' ~H/t;K-ï'eHot<<C.et]esfermcs'eu-
ropëennes'des douars'de9 e'Bem-Smiel'et des.OuJed-Mi- i')

..moun (partie située &t'ouest ·
du territoire de Descartes).. ''11 2< M_ ..)',

< ` Terni C.,et les fermes-epro-
¡pectines des douars Terni et~Ain-Gheraba. '11 1,~ .)

»
'o~i\ H~nc/taC.I' '33 "j. tl,

pChoulyD.
,“» '“ .1

1.1'-11

,<' Beni-SmieiD. ~M.)~1' "1'CuIed-MimounD. H' -l" 11ScbdouD. ,.))» ..) '1'< '11TfrmD. );
n\A?auD. .a 1'. 1;Afn-Gheraba.D.M r

1 1
OuledEnNeharGheraba.T. /<

H 1, ,1l
OuledEnNeharCheraga.T. '~M',,> M~( 1" i

t y '~s goM~emeM}'~f'M<'t'st.' T. Steeg.
.w "1- ·~ v, ~"7' · /'P ).1 ->, .1 "'1)-26 juin 1922.–'Arrêté ministériel autorisant une audience foraine~Îtenue tous les quinze jours à Tigzirt par le juge do'paix de Dellys

(B. 0. 1922, p. 2180.)~ -r"'Y~t-.['. f 7 ~r" ,1: 4"¡ .7 4F.
x

27 juin 1M2. – Décret auLonsant la chambre de commerce d'Alger
à empi't.mter, pour l'avancer au gouvernement, général de l'Algérie,,
une somme de 20.700 francs en vue do l'établissement des circuits
téléphoniques Algcr-Birkadem ot Bouira-El-Esnam. (J. 0., 29 juin
1922; B.C. 1922, j).2t54.)

<'
-Jh

'f°~

28 juin 1922. – Décret fixant le budget du dppat'icment de Cons-
Ja.ntine!~ourt'exerctoel922:
En recettes 17.903.95355 2.088.86275 19.992.81630Hn'depcnsesà: 1S.8022057.4 3.035.435 GO 1H.887.64134'l, r >1

',E~cf!ttent.(Ic recettes. \'105.174 96'



'< <-n29 juin 1922. –Arrêté du ministrerésident général de la,république française à Tunis, augmentant le nombre des
membres de la chambre de commerce de Bizerte (J.~O.'T.,igjuilietigas).

'e~"J30 juin 1922 (i). Arrêté du directeur général des finances
modifiant le tableau de la nomenclature des produits mono-~
polisés annexe à l'arrête du 3o décembre ig2i.' (J., 0. T.,
28juini()2a). /J"
33 juillet 1922. – Décret modifiant le décret du 21 avr'il '1866

relatif à l'état des personnes en Algérie. (J. 0., n juillet igaa;
B. 0. 1922, p'. 2~)63).

Sur le rapport des ministres de l'intérieur et des finances, – Vu le séna-
tus-consulte du 14 juillet i865 (2) sur l'état des personnes et la naturalisa-
tion en Algérie le décret du 21 avril 1866 (S), portant règlement d'ad-
ministration publique .pour l'exécution du sénatus-consulte précite – Le
conseil d'Etat entendu,

Art. i". – Le paragraphe in fine de l'art. to du décret du 21
avril 1866~

est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes « Leurs veuves·
sont admises à pension suivant la même réglementation si le mariage a
été accompli sous la loi civile française. pn ce qui concerne les fonc-
tionnaires musulmans non mariés sous le régime de la loi française, une
pension ou un secours annuel, fixé conformément à la législation en
vigueur, est accordé à leurs veuves et enfants, d'après les règles suivantes

Le mariage doit être justifié par un acte du cadi, passé au moment de
tacélébration, ou pàr la production d'actes régulièrement inscrits, suivant
Les prescriptions de l'art. 17 de la loi du 23 mars 1862 sur l'état civil des
indigènes musulmans de l'Algérie. A. l'égard, "toutefois, des fonctionnaires
actuellement en service, dont le mariage n'aurait pas eu lieu dans t'es
conditions, il est accordé un délai de six mois à partir de la promulgation
du présent décret pour leur permettre de faire établir, par les moyens
légaux, l'existence de leur union. La pension sera répartie, individuel-
lement, par parts égales, entre les veuves et les enfants âgés de moins de
vingt et un ans. Elle oessera, en ce qui concerne les veuves, en cas de

nouveau mariage et, en ce qui concerne les enfants, lorsqu'ils auront
atteint l'âge de vingt et un ans. – Cette pension sera reversible sur tous
les ayants droit existants jusqu'au dernier bénéficiaire.' »

1
"to.~

f
h.

3 juillet 1922. – Décret transformant en agences postales
les établissements de facteur-receveur auxiliaire en Algérie.
(J. 0., 20 juillet ig22'; B. 0. igaa, p. 2~6~).

`

(t) On remarquera
que cetarrêté est publié dans un numéro du J. 0. r.

antérieur à sa date.
(s)Est.etLef.,p.So2.-
(3) Est. et Lcf., p. 313.



66 juillet 1922. ~– Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie relevant
les traitements des gardiens de bureau commissionnés de l'Ad-

ministration centrale. (B.O.igaz,p. 3~3i).
Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-

tration de.l'Algérie l'arrêté du 3o mars igog portant règlement sur le
personnel de l'administration centrale du gouvernement général l'airêté
du 20 juillet 1920 portant révision des traitements du personnel du gouver-

nement générât le décret du 16 janvier 1903 sur le régime financier
en Algérie l'avis émis par la commission des finances des délégations
financières dans isa séance du a~ mai 192:, tendant à porter de 4.ooo à

5.300 fr. le maximum du traitement alloué aux gardiens de bureau indi-
gènes en fonctions dans les chefs-lieux des trois départements de la colonie

~– Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement Le conseildegouvernement entendu, ,<`
Art. ï°' – Les dispositions de l'art.6 de l'arrêté du 3o mars 1909,

modifié par l'arrêté du 20 juillet 1920, sont, en ce qui concerne les émolu-
ments du personnel du service intérieur commissionné, remplacé par les
suivantes:/Art.C.-

Agents du service intérieur commissionné (français et indigènes) –
~Huissiers, concierges, i''° classe, 5.200 fr.; Gardiens de bureau,. s" P

classe, S.ooo fr. Téléphoniste (non commissionné) 3° classe, 4.800 fr.
4° classe, 4.6oo fr. 5~ classe, 4.4oo fr. 6" classe', 4.300 fr. 7a classe,

4.ooo fr. 8° classe, 3.800 fr. Emp)oyé de la presse autographique, de
4.oooà7.ooofr.paravancementsde20ofr.--i

tr
'1

v
7 r ` f.

juillet 1922. –'Arrêté dugouv: gén. de FAIgérie relevant
le traitement des gardiens de bureau de l'administration dépar-
tementale.'(B.O..I<)22, p. 2~3~).'

l r x ,J.' 1.
.(~juillet 1922. Décret modinant le décret du 16janvier

]go2 sur le régime financier de l'Algérie. (J. O.\i~'juillet'
i(:)a2;B.O.'ig23,!p.345/t).

Sur !e rapport du ministre de l'intérieur
'et

du ministre des Cnanoes f

Vu l'art. i5i du décret du 16 janvier i()oa (i) l'avis émis par le
conseil de gouvernement de l'Algérie dans sa séance du 28 avril 1922 –
les propositions du gouverneur général de t'AIgérir.

Art. i"– Leparagraphe final (3°) de l'art. i5i du décret du iC janvier
1902, est modifié comme suit – K 3° les contributions, impôts, taxes et
revenus dus aux départements, à l'exclusion des produits éventuels. »

g· 1 1 ~I l; 'J

10 juillet 1922. – Décret faisant'concession à la- compagnie
centrale d'exploitation'et recherches minières des mines de
zinc, plomb et métaux connexes situées commune mixte de
Souk-Ahras, arrondissement de Guelma, département de Cons-
tantine, aux clauses et conditions du cahier des charges

r,
) `

(i)Est.etLcf.,Supp.igo2,p.'9.f r



` ,-f 'y,r" 'f ,¡~¡, v '~k .jannexe' au présent décret'. Cette concession prendra le nom
de concession du Djebel-Berda. (J/O./ig juillet 1922; B. 0.'K)22,p.2~o6)..

`

11 juillet 1922. –Loi prorogeant,
pour une durée de six

mois,'les dispositions des,articles 8 à i5 inclus de la loi du
('i5 juillet 191~ remises en vigueur par la loi du 4 août 1920

et réglementant Ic'régimc de l'indigénaten'AIgérie..(J.'0.
12 juillet 1922B., 0.1922, p.'sSyg).

rArt. unique. – Sont piorogecs
pour une durée de six mois, à dater de

la promulgation de la présente loi, les dispositions des art.- 8 à i5 inclus
de la loi du i5 juillet i9r4 remises en vigueur par Id loi du4 août igso et
réglementant ]e régime de l'indigénat en Algérie. .f'

,4
{11 juillet 1922. Loi déclarant d'utilité publique l'établis-

sement, dans le département de Constantine,' d'un chemin de~
fer d'intérêt général à yoie normale, entre Medjez-Sfa et Oued-
Damous, par ou près Villars, Khremissa, Sédrata et Tifech.
(J. 0. 12 juillet 1922 B. 0. 1922, p. 2~/t~).

11 juillet'1922. '– Décret modifiant temporairement les

conditions d'exploitation dela compagnie de tramways de
Bône à La Calle. (J. 0., i/t juillet 1922 B. 0. 1922, p. 2~48).
12 juillet 1922. Décret du bey rendant applicable à Ja

Tunisie la loi française du a8 avril 1922 modifiant la loi du

2 juillet igrQ instituant le règlement transactionnel. (J.O.T.,`
19 juillet 1922).

r 12 juillet 1922. – Décret modinant le tableau des coefa-~

cients de majoration annexé au décret du 19 mai 1920 relatif
aux marchandises de provenance ou d'origine allemande.
(J. 0. T., Ig juillet 1923).l'

12 juillet 1922. Décret dubey accordant un nouveau délai
pour le dépôt des demandes d'indemnités pour pertés de loyers.
(J. O. T.; juillet 1922). `~'` ` i J'(J. 0. T.; 19 juillet 1922).

j · .· }

12. juillet 1922. – Décret du bcy
rapportant la prohibition

de sortie des peaux préparées de cheval, de veau et de vachette
tannées, mégissées et corroyées. (J. 0. T., 19 juillet 1922).

12 juillet 1922.– Décret du bey régularisant le monopole de
la fabrication des chéchias en Tunisie. (J.O.T., 22 juillet 1932). ·

Vu le décret du ra mars i884, réglementant la Corporation des fabricants
dè chéchias de Tunisie'; l'arrêté du directeur des finances, en date du 2

octobre i884, attribuant à la direction des contributions diverses la gestion
du foulage des chéchias – l'arrêté du directeur des Enanoes, en date du



10 décembre i8g5, réglementant te fonctionnement de ta régie des doutons
de 'chéchias ~– Considérant qu'il convient de garantir les droits et privi-
lèges de la corporâtion des chaouachis tunisiens – Sur le rapport de notre
secrétaire général et la présentation de notre premier ministre,

Art. j". – Le monopole de la' fabrication des fez et chéchias en Tunisie
est réservé à l'Etat qui en délègue l'exercice exclusivement à la corporation
des chaouachis de Tunis, exception -faite du- foulage, ainsi qu'il est dit à
l'article suivant. 'f

Art. 2. Le foulage des chéchias sem comme antérieurement assuré
par les soins du laboratoire des essais industriels et commerciaux indigènes, `

dans la forme prévue par l'arrêté du directeur général des finances en datè
du ro décembre 1895.

'Art. 3. Les dispositions du décret du j2mars 188~, relatives aux attri-butions
du conseil corporatif des fabricants de chéchias, à la marque de

fabrique dite Nichan, à l'apposition frauduleuse de cette marque sur les
chéchias d'importation, restent en-vigueur.
Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 12 juillet ig22..
– Le ministre plénipotentiaire,'résident généra) de ta République fran-
çaise, à Tunis, Lucien Saint.'I' ~r · ·

12 juillet 1922. – Décret du bey attribuant une indemnité
temporaire de cherté de vie aux pensionnés de la société de
prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens. (J.O.T.,
22 juillet if)~a). ·4 112 juillet 1922. Décret du bey complétant et modifiant les
droits du tarif général des douanes à l'importation et le tableau
des coefficients de majoration annexé au décret du iû mai 1021
relatif aux marchandises de provenance ou d'origine allemande.
(J. 0. T., sa juillet 1922).

''y ',r.r.r' J;
12 juillet 1922. Décret, du bey réglementant la constitu-

tion des sociétés d'assurances. (J. 0. T., 22 juillet 1922).·."Í~ -~I}"" -1.. -T,. )-~

Vu le décret français du 8 mars jgas portant règlement d'administration'
publique pour la constitution des sociétés d'assurances notre décret

du r3 juillet ig[2,rég]ementant les assurances mutuelles agricoles; le
~.vœu émis par la conférence consultative « que les compagnies d'assurances

opérant en Tunisie soient astreintes à y employer une partie de leurs réser-
ves ou de leurs capitaux dans des conditions similaires de celles qui sont
imposées aux compagnies d'assurances opérant dans la métropole –

'Sur la proposition de notre directeur général de l'agriculture, du commerce
et de la colonisation et de notre directeur général des'finances et sur la
présentation de notre premier ministre,' ·
Art. i". – Lesdispositions du décret présidentiel du

8
mars

1022
portant règlement d'administration publique pour la constitution des sociétés
d'assurances, sont applicables, sous réserve des dispositions ci-après, aux
sociétés d'assurances mutuelles ou à primes fixes ayant leur siège social en
Tunisie et qui ne sont pas régies par le décret du i3 juillet 1912 réglemen-

tant les assurances mutuelles agricoles. – Les sociétés régies par ce dernier
t



'< ~< A rt. J,~décret doivent
toutefois, lorsqu'elles entendent'pratiquer l'assurance contre

*t les accidents du travail ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente,
se conformer aux dispositions du décret précité du 8 mars 1922.

Art. 2. Les sociétés d'assurances mutuelles peuvent se former, sans
aucune réserve, soit par acte authentique, soit par acte sous seing'prive,
fait en double original, quel que soit le nombre des signataires à'l'acte.
Art. 3. Les fonds des sociétés d'assurances exerçant en Tunisie, qu'elles
y aient ou non leur siège social, sont placés, jusqu'à concurrence des trois
quarts au moins, soit comme le prescrit l'article 5y ~1°) du décret français

du 8 mars 1922, soit en immeubles ou prêts hypothécaires sur immeubles
situés en Tunisie et immatriculés,en ouvertures de crédits hypothécaires
pour construction d'immeubles remplissant les mêmes conditions, ainsi
qu'en valeurs de l'Etat Tunisien ou jouissant de sa garantie. Le place-
ment en valeurs tunisiennes, en immeubles,' en prêts hypothécaires sur
immeubles, et en ouvertures de crédit hypothécaire pour construction d'im-
meubles situés enTunisie est obligatoire pour la partie de l'actif corres-

pondant'aux opérations locales. f,, r t'
Art. 4. –~ Notre directeur général de l'agriculture, du commerce et de ta

colonisation et notre directeur général des finances sont chargés de l'exé-
cution du présent décret et autorisés à y pourvoir, chacun en ce qui le

concerne, ou d'accord entre eux, par voie d'arrêtés réglementaires. j,
Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 12

juillet
1922.

Le ministre plénipotentiaire,résident général de la République fran-
çaise, à Tunis, Lucien Saint.

1.~l < ,¡- 1. 1. ~i l 1 i ~k~nl
12 juillet 1922. – Décret du bey complétant le décret régle-
mentaire du ay février igaa déterminant les conditions d'appli-
cation du décret organique du i5 mars i()2): sur les accidents

<du travail, en ce qui concerne le fonds' de garantie. (J. 0. T.
1

22 juillet igaa).
,T~ .¡'~tVu le décret organique du i5 mars 1921 sur les responsabilités des acci-
dents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail en Tunisie et notam-
ment l'art. 9 de ce décret le décret réglementaire du 2~ février 1922
déterminant les conditions d'application du décret organique du ]5 mars
1921 en ce qui concerne le fonds de garantie, et notamment l'art. 4 de ce
décret Sur la proposition de notre directeur généra! de ~agriculture, du
commerce et de la colonisation et de notre directeur général des finances,
et sur la présentation de notre premier ministre, f' < ;.<

t,
m',

'Art. unique. –'L'art. 4 du décret du 27 février 1922 est complété ainsi
qu'il suit « Lorsque le siège social se trouve hors du territoire de la
régence, les agences locales doivent produire, dans les quinze premiers
jours de chaque trimestre, un extrait du répertoire susvisé, certifié conforme
à l'original et reproduisant toutes les indications qui y ont été consignées
au cours du trimestre précédent. )).<·

Vu pour promulgation et'mise à exécution Tunis, le 12 juillet 1922.
'– Le ministre plénipotentiaire,, résident général de la République fran-,
çaise, à Tunis, Lucien Saint. .t. 4 -,t



iÿ,
12 juillet 1922. – Décret du

bey modifiant certaines dispo-
sitions des décrets du 20 septembre igiy et du i3 septembre'
igi8 qui ont institué un droit de statistique et de contrôle sur
les vins, moûts de raisins frais et vendanges fraîches.'(7.0.T.,
26 juiiïet-2 août 1922)., i

(. ,( ¡. r
'7

Vu le décret du 20 septembre 1017 (i), qui a créé un droit de statistique
et de contrôle de la production des vins au tarif de o fr. a5 par hectolitre

le décret du i3 septembre 1918 (s), qui a déclaré applicable aux moûts
de raisins frais les dispositions du décret susvisé du'20 septembre 1917,
étendu aux acheteurs de vendanges fraîches les obligations imposées par
ce dernier décret aux récoltants, propriétaires, fermiers ou colons partiaires,
ou soumis au droit précité, les vendanges fraîches exportées, en calculant le
droit, pour ces dernières, à raison de deux hectolitres de vin pour trois

hectolitres de vendanges le décret du ig décembre i<)r8 (3), qui a
élevé de o fr. a5 à o fr. 5o par hectolitre le tarif du droit sur les vins,
moûts de r.usins frais et vendanges fraîches exportées – le décret du ao
décembre iQig (4) instituant, en représentation d'un impôt direct sur les
revenu- agricoles de la vigne, un impôt forfaitaire de i fr. 26 par hectolitre
de vin de moûts de raisins frais, de vendanges fraîches, qu'elles soient
\pcrtccs, destinées à la distillation ou consommées en nature le dit impôt

perçu sous la forme d'une surtaxe au droit de statistique Considérant
qu'en vue d'accorder des facilités aux producteurs et exportateurs, il con-
vient de modifier certaines dispositions des décrets susvisés des 30 septembre

,'1017 ci i3 septembre ini8 relatives à la perception et'au contrôle de l'impôt
et de réglementer les enlèvements partiels du lieu de production,avant le

dépôt de la déclaration réglementaire de récolte, des produits obtenus
Sur'Ja rapport de notre directeur général des finances et la présentation

de notre premier ministre, -4Art. i". Les art. 2 et. 3 du décret
du

~o septembre 1917
sont, en

ce qui
concerne les vins, abrogés et remplacés par les suivants -r

(c ~iW. 2. Le droit édicté par l'article précédent est à la charge du récol-
tant propriétaire, fermier ou colon partiaire il est exigible aussitôt après.
l'achèvement de la récolte ou, le cas échéant, aussitôt après la déclaration
partielle d'enlèvement dont il est question ci-après. A cet effet, le récoltant
propriétaire, fermier ou colon partiaire est tenu, dans' les vingt jours de
l'achèvement de la récolte, de déctarer au receveur des contributions diverses
du bureau de la circonscription, sur des formules fournies par l'administra-
tion des finances eL déposées a la chambre d'agriculture et aux chambres
mixtes, au syndicat des viticulteurs, aux contrôles civils et dans les bureaux
des finances t" la superficie des vignes en production dont les produits
sont '& la disposition du déclarant en sa qualité de propriétaire on fermier

2° la quantité totale des vins (fies comprises) provenant de la récolte de
J'année – 3° le lieu exact où s'opère la fabrication et où seront entreposés

f
1 1.'

(t) ~e'u. rU<y.. 1917, 3, 5i3.
(2) ~et).~tg., 1920, 3, 262.. ·
(3) Het). Alq., igst, 3, 72..
(4) Het).' 4<< 1921, 3. !)oo.



les vins déclares jusqu'à leur mise en circulation – la quantité totale
des stocks restant dans la cave sur ses récoltes antérieures de vins. Pendant

la période comprise du jour du commencement des vendanges jusqu'au i"
janvier suivant, tout mélange de vins provenant des récoltes antérieures
avec les vins obtenus de la nouvelle récolte doit être précédé d'une déclaration
à déposera contre récépissé, à Ja recette des contributions diverses de la
circonscription faisant connaître A) les noms, prénoms, profession et adresse

du déclarant n) la date et l'heure auxquelles le mélange aura. lieu c) le'
lieu de )'opération D) la quantité de vins, des récoltes antérieures à mélan-
ger détenue par le déclarant. Le mélange ne pourra' avoir lieu qu'en pré-
sence des agents des contributions diverses qui sont autorisés à y assister
e)< à procéder à toutes vériEcatioms. nécessaires. Toutefois, le déclarant
pourra procéder à cette, opération en l'absence desdits agents si, passé le
délai de trois jours de la date du récépissé de sa déclaration, ceux-ci ne se
sont pas présentés sur le lieu de l'opération pour exercer leur contrôle.

La déclaration indique la caisse des contributions diverses où le décla-
rant désire payer le droit créé par ]e présent décret. Pendant la fabri-
cation et jusqu'au dépôt de la déclaration de récolte ci-dessus prescrite,'
aucun enlèvement de vins ne pourra être effectué du lieu de production,

sans être précédé d'une déclaration partielle de récolte au moins égale
à la quantité de produits à enlever. Ces déclarations partielles seront établies
sur une formule spéciale et déposées au bureau des contributions diverses
de la circonscription dans les mêmes conditions que la déclaration totale
de récolte. Cette dernière déclaration qui, en tout état de cause, devra.
être souscrite et déposée dans lé délai réglementaire, rappellera les déclara-
tions totales des droits à la charge du déclarant.

« Art. 3. La déclaration partielle ou totale datée et signée doit être
établie et déposée en double exemplaire à la recette des contributions diverses
de la circonscription, soit directement, soit par fa poste le receveur en
accuse réception sur l'un des doubles qu'il remet, séance tenante, ou
qu'il fera parvenir au déclarant après y avoir inscrit le montant des droits
dus au trésor et indiqué la caisse des contributions diverses où ces droits
doivent être acquittés. ~– Les droits sont liquidés sur les quantités de vin
déclarées, déduction faite des lies en suspension, calculées à raison des
taux forfaitaires' de3 Ce taux est porté à 6 sur les vins blancs ou rosés
obtenus à l'aide de pressoirs à marche continue fonctionnant jusqu'à épui-
sèment complet de marcs. L'administration aura la faculté de vérifier ulté-
rieurement l'exactitude-~dc cette indication.– Le déclarant est, par Ie~
seul fait de sa déclaration, débiteur des'droits ainsi liquidés, et ihne
peut être déchargé en totalité ou en, partie qu'en prouvant que sa déclara-
tion a été excessive par suite d'erreurs matérielles. ~– Le droit est exigi-
ble dans le mois qui suit la décoration, mais les délais peuvent être accor- `

dés an débiteur, à la condition, par ce dernier, d'en faire la demande et de
fournir à l'appui à l'administration des finances les garanties qu'elle croira
devoir exiger. Ces délais ne peuvent en aucun cas s'étendre au dota de
]a récolte de l'année suivante. »

Art. 2. L'art. 2 du décret du i3 septembre 1918 est complété par la'
disposition suivante '– Ils (les acheteurs des vendanges fraîches) sont
tenus de souscrire la déclaration prévue à l'article s du décret du 20 septem-
bre 1917 (modifié par l'article i" du précsnt décret) dans les vingt jours
de la réception des vendanges achetées. 1

Art. 3. Les dispositions de la législation en
vigueur non contraires

à celles du présent décret sont expressément maintenues.



Art. 4. Notre directeur général des finances est chargé de l'exécution
du présent décret qui entrera en vigueur immédiatement. Il est autorisé

~à prendre tous arrêtés réglementaires pour son application.

'.Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 12 juillet 1922.
–' Le ministre plénipotentiaire, résident généra] de la République fran-
çaise, à Tunis, Lucien Saint. j

¡
4' '1-~ l' .7

s 1> · ne
12 juillet 19S2. – Décret portant règlementdéfinitif du

budget de l'Algérie pour l'exercice 1~20. (J. 0., 28 juillet 192.~
B. 0. ]ga3, p. aio6).

>
`

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, – Vu la loi du T9 décembre
1900 Le décret du 16 janvier 1903 Le rapport de la commission
de vérification des comptes Les délibérations des délégations finan-
cires algériennes et du conseil supérieur du gouvernement en date des
as et 29 juin 1922 Les propositions du gouverneur général de l'Algérie,

Le budget de l'Algérie pour l'exercice 1920 est définitivement fixé ainsi
qu'il suit r r1

§ i°'. ~– Ft-ratMn. des recettes
1 -I' r -'r

Art. i". – Les droits et produits constatés au prolit de l'Algérie sur
le budget de l'exercice 1920 sont arrêtés, conformément au tableau C

ci-annexé, à la somme de 549.i5a.833 fr. 65. "Les recettes du budget
de l'Algérie effectuées sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture
sont fixées à 4i6.956.119 fr. 76. Les voies et moyens. du budget de

l'Algérie de l'exercice 1920 sont arrêtés à la même somme. Et les droits
et produits restant à recouvrer a 132.196.713 fr. 89.

'J, J
^3 "1. A .,1: \0' l'< j

s
§2.–'Fi.MttOn, des CTMHts' ·

Art. 2.
–

Les
créditsmontant ensemble à 389.991.3~1

fr. 66, ouverts

conformément aux tableaux A et G ci-annexés pour les dépenses du budget
de l'Algérie de l'exercice 1920 sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au
tableau A précité – i" D'une somme de 38.6o7.o64 fr. 63 non consommée

par les dépenses constatées à la charge de .['exercice .1920 et annulée
définitivement 2° D'une somme de i.9i3.556 fr. o3 représentant des
dépenses non payées de l'exercice r920 qui, conformément à l'art. 3 ci-dès-'

sous, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants. Ces
annulations de crédits*,montant ensemble'à4o.520.620 fr. o3, sont et
demeurentdivisées, par services et par chapitres, conformément au tableau
A ci-annexé. – Par suite, les crédits du budget de l'Algérie de l'exercice

ig2o sont définitivement fixés à la somme de 3'io.470.621 fr., égale aux
payements effectués. Ces crédits sont répartis conformémentau même tableau

,A,ci349.470.621 fr..“
§ 3. –~ FMMttOft des dépendes

Art. 3. – Les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 1920 consta-
tées dans le compte rendu par le gouverneur général de l'Algérie sont

arrêtées, cnoformément au tableau A ci-annexé, à la somme de 35i.38.i7T



fr.' o3.'– Les prycments effectues sur te même budget jusqu'à l'époque

de sa clôture sont fixésa 3/K).o.62i fr. – Et )es dépenses restant d payer
a 1.9:3.556 fr. o3. Les payements à effectuef pour solder les dépenses
du budget de l'Algérie de l'exercice jaao seront ordonnancés sur les fonds
des exercices courants, selon les règles- prescrites parafe décret du'16
janvier igoa, .J.'janvier

â

rgoz, [~~ 'i
,t. ~1"/

DEPENSES.
< .CREDITS résultant

RECAPITULATION DES DEPENSES ?'( accordés des services

par le lualfaits r
1. J

parlebudget its
ou par des constatés au

PAR SECTION dispositions profit des

t
spéciales créanciers'

de l'AlgéTie

< y, r'1.1 \\J~' ~II< a F, y 'r ,l,
Section 1. Dette.51.325.135 .41.801.8094.9

Section II. Gouvernement général et ad-
mmistration centrale.14.ti27.828 ~8 M.628.02365

Section 111.–ïnterieur. 69.784.32S » 63.398.14768
Section IV. Affaires étrangères. 18.614.246 91 16.859.440 53
Section V. Finances. 33.453.666 65 ~4.865.39890

Section VI. Postes, télégraphes et télé-
phones.h. 40.691.85610 38.808.975 60

Section VII.–.Travaux publics, service''~·

maritime 23.824.741 32"31.6S1.3&9 ';5
Section VM &ts. Chemins de fer. 16.918.<H~»!) 16.168.235 95

..Section VII ter. Mines. ~761.68486 426.410 51
Section Vin. – 'Agricultu.re, commerce "t ` `colonisation. 18.740.381''6 16.385.9399.8
Section VIII bis. Eaux et iorêts. 11.256.709 85 10.434.176 S7

Section IX. – Dépenses eventuelles. 6.480 »
Section X. '– Dépenses d'exercices clos et

d'exercices périmés. 9.932.85657 9.933.85657.
Section XI. – Dépenses extraordinaires. 79.953.478%.79.953.47S 36

Section XII. – Dépenses accidentelles.100.000 » MO.OOO n

F, "/)1"J"J- ,.y 1" 1'"
Totaux généraux. 389991.24166 351.384.177~,i ¡. y

· ~t J§4. – Fixation du résultat du budget de t'erM'̀ 4

Art. 4. – Le résultat du budget de l'Algérie de l'exercice 1920 est
deËnitivement arrêté ainsi qu'il suit Recettes fixées par l'article i"
à 416.956.119 fr. 76 Payements fixés par l'article &, à 3~9.470-621 fr.
Excédent de recettes 67.485.498 fr. 76.

Art. 5. L'excédent des recettes Rxé par l'article précédent à
67.485.4g8

fr. 76 sera, conformément à l'article 73 du décret du 16 janvier 1902,
affecté au fonds de réserve prévu par l'article i3 de la loi du 19 décembre

igoo, modifié par l'article 4 de la loi du 23 juillet 1904.
1 m



l ..`, 1 Recouvre~ments
'I~ Recouvrements.

°

ÉV.U.UATMK
effectués sur

'.DESIGNATION DES PRODUITS ,<.des.1~'L s ,y,.¡' ,>/
{

es /,1, constates etproduits' pMdmtsdeNnifs
s̀

d, produits de l'exerciee 18EU,fu~~ t!e)'eMMieeH)20

RECETTES ORDINAIRES ~t}. § 1".`- Im,pBts et
reve7aus a· · r

§1".–~pûisetrepeHUi.
Contributions du-ectes. 33639.909 34.S14.199 93
Contnbtition extraordinaire sur-les bënéfi-ces de guerre. 22.150.000 22.812.66730Taxes

assimilées aux contributions direc-'tes. 2.382.676 1.079.430 62
Contributions airabes (principal, part des

chefs et .centimes perçus au prottt de la.colonie.138.000' 58.339':3
Produits de

l'enregistrament. 26.591.628 70.045.603 93
Produits du timbre 8.867.523 16.459.C91 0:
Taxe sur Ie'~ revenu des valeurs mobilie-.res,'etc. '950.0CO x 3:122.600 11

Produits des douanes. 34.333.844 43.357.592 ~7

Produits des contributions diverses. 54.532.676 »
(iO.059.09~ 31

Totaux du paragraphe 1" 170.466.256 ). '25ir808.616_?3

§ 2 – PradM~s des 'm.o?n~o!es e< e~p!ot- ft.
tatMtts tndustrieLLes de t'Btett

Produits des
postes. 7.642.500 13.989.727 46

Produits des télégraphes. 5.098.000 6.a35.812j7
Produits des téléphones. ~865.000

» 5.781.545 5S

Totaux du paragraphe, 3~ 15.605.500~26.307.085 1~.

3. – P?'o<M~ et revenus du domaine~r~~ 1.Produits du domainè autre que le domaine 5,421t,597
65

'r~~ 4.291.846 5.424.597 65
.'Produits des'forets:~<S18.366 .7.020.~713

Totaux'du paragraphe 3. M.510.21& » 12.444.804 78
§ 4.'I'P'

divers du h~ ~527.683 »
6.289.38853

S 5. .ReMOMT-cfs
e.cecpMOKtteHes 1.310.000 1.220.257 6S

'· S(:–J3e<'e<te~tt'of<ï?'e
r

r?

1° Recettes

en-'atténuation'de dépenses. 89.479.455 28.040.26105"

2°.Recettes d'ordre proprement dites. 10.299.S71 ?3 10.352.233 99't"t'Totaux du papagra.phe'6. 99.779~26'73 38.392.495 04

Totaux des .-recettes ordinaires. 300.107~977~'3 337.002.647 40

RECETTES EXTRAORDINAIRES
Prélèvements sur les fonds d'emprunt. 74.360.518 SI 74.360518 31
Emploi de l'excédent du fonds de reserve. 3.480.017 38 3.480.017 38
PTeIëv&menis sur le fonds de réserve. 2112.936 67 2.112.936 (.7

Totaux des recettes extraoTdinaires.
79.953.47S M! 79.953.472 36

Totaux des recettes du budget de l'Algérie. 380.061.450 (.9 416.956.119 76



1, i~ ~J\ ¡,'`'E. m f" 1,
14 juillet 1922. – Décret du' bey supprimant le secrétariat

générât du gouvernement tunisien. (J.O.T., 5-i5 juillet igas)."

14 juillet 1922. – Décret du bey créant" une direction géné-
rale de l'intérieur. (J. 0.' T., 5-i5 juillet 1922).)'

v
,<J~

Vu notl'e décret en date de ce jour concernant la suppression du secre-,

tariat générât, du gouvernement tunisien et la création d'une directionC
générale de l'intérieur et d'une direction de la justice – Apres nous être
assuré de l'assentiment dt gouvernement franç.us – Sur la proposition
de notre premier'ministre, “ r

"<
Art.'i". Il est institué, près de notre gouvernement/une direction

-générale de l'intérieur ayant son siège à Dar-eI-Bey.
"Art. a. Le directeur général de l'intérieur assuie, en collaboration avec
notre premier ministre dont il vise les actes, les services d'administration
générale de la régence,i ";r. t

Art. 3. Le directeur général de l'intérieur a dans ses attributions tous
les services relevant' jusqu'ici du secrétariat général, à l'exception de ceux
qui en ont été nommément détachés par décret au profit d'autres directions.
–* La direction générale de l'intérieur comprend notamment les services

suivants caidats, habous, cultes, hygiène et assistance, sûreté, services
pénitentiaires, communes. La direction générale assure la présentation

et la promulgation des lois, décrets et règlements, ainsi que la garde des
archives de l'Etat. Il n'est rien changé au surplus aux dispositions en
vigueur conoernant le fonctionnement intérieur et les attributions respectives
desdits services. ,J'

i
Art. 4. Le directeur général de l'intérieurest nommé par nous sur

la présentation du résident général de la Républiquefrançaise. Il peut être
assisté d'un adjoint, nommé dans les mêmes formes.
Art. o. Le directeur général de l'intérieur est investi,' pour tout ce
qui cont'erne les services définis à l'art. 3, des'attributions dévolues jusque
t'r jour au secrétaire général du gouvernement tunisien. Concurremment
avec le premier ministre, il exerce le pouvoir réglementaire.

Art. 6. Notre ministre de la plume demeure chargé des fonctions qui
lui sont actuellement dévolues par les textes en vigueur. Il supplée, en cas
d'absence ou d'empêchement constaté, notre premier ministre,' qui peut,
d'autre part,'le déléguer, après accord avec notre directeur général de

l'intérieur, à l'effet de suivre toutes affaires à déterminer.
'Art. 7. Sont rapportées toutes les dispositions antérieures contraires

à celles du présent décret.
'i*

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le i4 juillet 1922.
– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,

Tunis, –. Lucien Saint.'
7

14
juillet

1922. – Décret du bey créant une direction de la
justicetunisienne. (J. 0.,T.5-i5 juilletig?a).'

I~ J;¡, 1
Vu

notre décret
en date de ce jour consacrant la

suppression
du secréta-

riat général du gouvernement tunisien et la création d'une direction généra-
`

)e de l'intérieur et d'une direction de la justice – Après nous être assuré



de l'assentiment'du gouvernement français – Sur la proposition de notre
premier ministre, t,.

Art. i". II est institué auprès de notre gouvernement, au ministère
de la justice définitivement détacHé de l'administration, une direction de
la justice hmiatienne, indépendante administrativemcnt. et matérieUe-
ment de la direction générale de l'intérieur.
"Art. a. Le directeur de la justice assure l'administration de'la justice,·

en collaboration avec notre ministre de la justice dont il vise les actes.
Art. 3. La direction de la justice comprend les services suivants,-tels

qu'ils se comportent à la date du présent, décret i" Les services judi-
ciaires tunisiens 3° Le charaa, les tutelles et le notariat tunisiens –
3° Le tribunal rabbinique La direction des services centraux et du
contentieux du ministère de la justice. `

Art. 4. Les services judiciairestunisiens continuent à être dirigés parle
directeur des services judiciaires le conseiller de justice institué par le

décret du' 26 avril 1931 continue à assurer, sous la haute autorité du minis-
tre de la justice et du directeur de la justice le fonctionnement des bureaux
du charaa, des tutelles et du notariat. Il n'est rien changé, au surplus,
aux dispositions, et instructions en vigueur concernant le fonctionnement
intérieur et les attributions respectives des services énumérés à l'art. 3.

Art. 5. Le directeur de la justice tunisienne a, concurremment avecnotre ministre de la justice, l'exercice du pouvoir réglementaire. 7

<
Art. 6. Le directeur de la justice aura les attributions jusqu'ici dévo-

lues' au secrétaire général du gouvernement tunisien pour tout ce qui
concerne les services énumérés ci-dessus et pour les commissions intéressant

le fonctionnement de ]a justice en Tunisie, notamment il présidera la com-
mission des grâces. Il présentera les décrets de nomination d'oukils.

Art. 7. Les décrets concernant l'administration de la justice tunisien-
ne nous seront présentés par notre premier ministre, sur la proposition de
notre ministre de ]a justice et du directeur de la justice tunisienne.
Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le i~ juillet 1923.'– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis, – Lucien Saint.
:o.' :>'1

~'I.'

t,"T':
1,'

1:\ Il

13 juillet 1922, – Arrêté du ministre résident= général
fixant'le mode de désignation et la composition de la section < A

française du grand conseil de la Tunisie. (J. 0. 7' 5-i5 juil-'l€tjg22).lût 192 w :< ~Jh~ ,1 1_
Vu les arrêtés constitutifs des

chambres de
commerce et d'agriculture

les arrêtés constitutifs de la conférence consultative le décret beylical
relatif à la constitution et aux attributions du grand conseil de la Tunisie.

a r w ~¡ r.{' TITRE PRÉLIMINAIRE
COMPOSITION DE LA SECTION

FRANÇAISE t
st 1.n "'1"Art. i" – La section française du grand conseil de la Tunisie instituée

par décret du la juillet 1922 est composée de 1° 21 représentants des
grands intérêts économiques de la Tunisie agriculture, industrie et com-
merce – 3° s3 représentants de la coloine française.



TITRE 11'~ "L~
V~

REI'nrSENTATtON
DES

INTERETS ÉCONOMIQUES

rf It(
Art.

2. – Repar<t<[on. des sièges entre les dn)e;« Mte;'K<s econ.om~uet;. –
'La chambre de commerce d'agriculture [lu Nord élit 6 délègues La chambre
-de commerce de Bizerte élit i délégué La chambre de commerce de Tunis
élit 4 délègues La chambre d'agriculture et de commerce'du Centre élit

4 délégués (dont deux agriculteurs et deux commerçants) La chambre ·

d'agriculture et de commerce du Sud élit4 délégués (dont deux agriculteurs
et deux conunerçunts) La chambre consultative des'intérêts miniers élit
a délégués Totale 21 délégués. Toutefois, lorsque le territoire de la
chambre de commerce de Bizerte. aura été étendu aux contrôles de Béja,
Souk-eI-Arba et Tabarka, le nombre de représentants de cette chambre au
grand conseil sera porté à deux,

Art. 3. Date et mode d'éLections. Les élections des délégués des
différentes chambres ont lieuà des dates et à des; heures Sxées par arrêtés
lésidentiels au contrôle civil du 'siège de chaque chairnbre, au scrutin de

liste lorsqu'il y a lien à nomination de plusieurs délégués. Le bureau de
tota est présidé par le cintrôleur civil assisté du président de la chambre,
du plus âgé et du. plus jeune des autres membres présents. L'élection ne

peut avoir lieu que si la majorité absolue du nombre légal des membres
est présente. Si le quorum n'est pas atteint, les élections sont renvoyéesahuitaine. Au premier tour, la majorité absolue calculée sur le nombre
légal des membres composant la chambre est nécessaire pour être élu. –
Au deuxième tour, la majorité relative des'suffrages exprimés est suffi-
sante. Les bulletins blancs ne sont pas considérés comme suffrages
exprimés en cas d'égalité des suffrages, le plus âgé.est nommé. Let

`bureau proclame les élus provisoires, dresse le procès-verbal des opéra-
tions et le transmet, après signature, au résident général a.vec les bulletins'
de vote annexés, ..f,

<
~r. "~f

Art.
Rechmatton.

contre les éleclions. – Les opérations électorales
de chaque chambre peuvent être arguées de nullité par tout membre de cette
chambre. Les réclamations doivent, à peine de nullité, être déposées dans
les bureaux du contrôle civil du lieu de réunion de la chambre dans le
délai de cinq jours après le scrutin il en sera donné récépissé. Les
léclamations reçues par le contrôleur~civil seront immédiatement transmises `

par lui au résident général. Il est statué souverainement dans le délai de
quinze jours à partir du j.our de leur dépôt par la commission prévue à
l'art. 3~. Le résident général peut également déférer lesopérations à
la même commission dans le délai de huit jours à dater de la réception
du procès-verbal prévu à l'article précédent. .“

Art. 5. Annulation d'une élection.. Dans le cas où l'annulation d'une
élection est prononcée, il est procédé à de nouvelles élections à une date
fixée par arrêté résidentiel. TITRE III
`

TITRE III
J a

REPRÉSENTATIONDE LA COLONIE FRANÇAISE

Art. 6. Divisions en' CtrcorMO'tptttHts électorales. – Chacune des
régions créées par le décret du 11 juillet 1922 constitue une circonscription
électorale pour la représentation de la colonie française au grand conseil.

Les électeurs français des territoires soumis à la surveillance des autorités
militaires ~ont rattachés à la circonscription de la région de Sfax.

i aa n m ~_1' `ri~7) ` f n L`,.
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Art. 7. – .Rep<tWt<;OMdes représentants de ta colonie par région. – Le

nombre des membres du conseil représentant U colonie française est fixépar région ainsi qu'il suit i" Région de Bizerte, 5 représentants 2°
Région de Tunis, 7 représentants 3° Région du Kef,' 3 représentants 4°

Région de Sousse, 4 représentants 5° Région de Sfax, représentants
Total, s3 représentants.

~·
r.,t

TITRfE IV
DE L'ELECTORAT'

Art. 8.'– Capactte ekcforate.'–~
Sont électeurs, sauf les exceptions indi-

quées au présent article, tous les français âgés de 20 ans au moins, jouissant
de leurs droits civils et politiques et domiciliés depuis au moins deux ans
en Tunisie au 3] décembre de l'année d<; l'élection. Toutefois, ne peuvent'

être inscrits sur les listes électorales 1° Les individus privés de leurs
droits civils et politiques par suite de condamnations soit à des peines afflic-
tives et infamantes. soit à des peines infamantes seulement 2° Les
condamnés à l'emprisonnement correctionnel,~pour crime, par application
de l'article 463 du code pénal 3° Ceux que les tribunaux jugeant cor-
rectionnellement ont privé des~ droits de~ vote et d'élection, par application
des lois qui autorisent cette interdiction spéciale. L'incapacité en pareil
cas cesse à l'expiration du temps fixé par le jugement et qui court à dater
de l'expiration de la peine principale 4° Les condamnés aux travaux
publics par application des lois militaires – 5° Les condamnés pour délits
de vagabondage, mendicité, usure. Ceux qui ont été déclarés coupables-.
par les tribunaux correctionnels d'infraction aux lois sur les jeux (art. 4io
du code pénal et décret beylical du a3 juillet i884), aux dispositions de l'art.
4ji du code pénal relatif aux prêts sur gage ou nantissement, ou pour
chantage (art. ~oo,§ a, du code pénal). Les interdits – Les notaires,
greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de jugements ou déci-
sions judiciaires 6° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement
pour vol (artS~n, 388, itoi du code pénal) – Escroquerie (art. ~08)

Abus de blanc-seing (art*. ~07) – Abus des besoins,' des faiblesses ou
des passions d'un mineur (art. 4o6) – Soustraction commise comme
dépositaire de deniers publics (art. 169 et 170) Attentats aux mceurs
(art. 33o, 334 du code pénal et loi du 3 avril igo3) Infraction aux art.·
69, 70,

71, 7~ de la loi du 16 juillet i88() sur le recrutement. de l'armée
7° Les individus déclarés en faillite soit par les tribunaux français, soit

par un jugement rendu à j'étmnger mais exécutoire en France et non
réhabilités; 8° Ceux qui ont été'condamnés à trois mois au moins
d'emprisonnment pour Tromperie sur le titre des matières d'or et
d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature
de toute marchandise, sur la quantité des choses livrées par usage de faux
poids ou de fausses mesures ou d'instruments inexacts, ou par des manœu-

vres ou des indications frauduleuses relatives au pesage ou au mesurage(art. ~3 du code pénal et i" de la loi française du 27 mars i85i) –
Falsification de substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses

destinées à être vendues (art, i" et a de la loi française du 27 mars i85iet décret beylical du 27 janvier 1857) Destruction d'une manière quel-
conque des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique, des
litres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque, contenant

ou opérant obligation, disposition ou décharge (art. 43g du code pénal)
Détérioration des marchandises, matietcs ou instruments quelconques ser-



LOIS DECRETS. 'ARRÊTES." ETC.i'- 1.I~r(); 1.1~ant.ala fabrication (art. M3 du code pénal) ~– Dévastation des récolte:.
– Abatage, coupe ou mutilation d'arbres Destruction de greffes (art.
4~, 445, 446 et ~7 du code pénal et décret beylical du i5 décembre 1895)

Empoisonnement de chevaux ou autres bêtes de voitures, de monture ou
de charge, de bestiaux (bœufs, moutons, chèvres), de porcs ou de poissons
dans les étangs, viviers ou réservoirs (art. ~02 du code pénal) Délit en
matière électorale entraînant, en France, la privation des droits de vote
et d'élection. Ne peuvent de même être inscrits sur les listes électorales
pendant cinq ans, à dater de l'expiration de leur peine, les individus con-
damnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour Rebellion (art. 200
et srg du code pénal)* Outrages ou violences envers des dépositaires

-de J'autorité ou de la force publique (art. 222 à 230 du code pénal)
Outrages publics envers un juré ou assesseur des tribunaux criminels à
raison de ses fonctions ou envers un témoin à raison de sa déposition –
Infraction à la loi francise sur les attroupements, aux lois françaises et aux
décrets be~IIcaux sur ]es associations et le colportage. –'Vente ou mise
en vente de denrées sachant qu'elles sont falsifiées ou corrompues-* (art.
i" et 2 de la loi française du 27 mars i85i et décret beylical du 27 janvier
1873,art.3).

JArt. g. – MtHfat're.f en activité de service. – Les militaires en activité
de service ne sont pas électeurs. -.t x
Art. 10. Naturalisés. Les naturalisés qui

n'ont
pas satisfait

aux

obligations de ]a loi militaire française ne peuvent être inscrits sur les listes
électorales que la deuxième année qui suit,la date de la naturalisation.

Art. i r. Formation des listes électorales. Les listes électorales 'de
chaque région sont dressées annuellement, dans chaque contrôle civil de
la région, par les contrôleurs civils assistés de quatre électeurs domiciliés

dans ce contrôle désignés par le résident général. Les commissions d'éta-
blissement. des listes électorales se réunissent dans la deuxième quinzaine

.de'janvier. Par mesure transitoire les commissions d'établissement deslistes électorales se réuniront en 1~22 le 5 septembre 1022. Les listes des
électeurs des territoires soumis à l'autorité militaire est dressée par le
commandant militaire des territoires du sud tunisien à Medenine, assistéei
de deux électeurs designés, par le résident général.* f^

'Art. 12. Dépôt des listes par contrôle, Les listes sont déposées le
matin du deuxième dimanche de février dans les bureaux du, contrôle
civil. – Des affiches apposées à la porte du contrôle civil annoncent ce
dépôt. – Pendant un délai de dix jours il compter du jour de dépôt, la liste
est communiquée sans frais à'tout requérant qui peut en prendre ou en
faire relever copie aux heures et dans les conditions déterminées par l'auto-
rité locale. Par mesure transitoire, le dépôt des listes en in22 aura lieu
le 3o septembre. ~f~' "r "i~\

Art. i3. Réc!amu![ort contre retab{Mseme~<des Hsiex. – Pendant le
délai de dix jours dont il est parlél'article précédent, tout citoyen omis
peut réclamer son inscription et tout électeur inscrit dans la circonscription
électorale peut réclamer son inscription et tout électeur inscrit' dans la
circonscription électorale peut réclamer l'inscription d'un citoyen omis ou
la radiation d'un citoyen indûment inscrit. Aucune réclamation n'est
plusrecevable après l'expiration de ce délai. Les réclamations sont for-
mulées par lettre recommandée avec accusé de réception au contrôleur
civil chargé de l'établissement de la liste la date de réception' de la lettre
recommandée est considérée comme étant celle du dépôt de la réclamation.

,,> ho
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Art. 14. Réunion des commissions de revision des listes. – Une com-
mission de révision chargée d'examiner les réclamations fonctionne au chef-
lieu de chaque région. f

Art. i5. Composition des .comm-isstons de revision. Chaque commis-
sion de révision est ainsi composée L° du juge de paix du chef-lieu
de région et, en cas de pluralité, le plus ancien juge de paix, président.
En cas d'absence ou d'empêchementdu président, le procureur de la Répu-

blique désigne pour le suppléer un juge de paix de la région 2° Le

contjôlcur civil suppléant, ou à son défaut, un autre agent du contrôle
civi) – 3° Trois électeurs du collège intéressé désignés par le résident

général.
Art. 16. Fonctionnement des commissions

de
revision. – La commis-.

sion peut prononcer d'office la radiation des électeurs indûment inscrits.
En ce qui concerne les radiations, l'électeur dont l'inscription est contes-

tée en est immédiatement averti, sans frais, par le Président de la commis-
sion. H peut présenter par lettre ses observations et fournir tous les ren-
seignements de nature à justifier son inscription. I[ a le droit d'être entendu
par la commission. La commission statue sans frais ni forme de procé-
dure dans les quinze jours qui suivent l'expiration du délai pendant lequel,
les réclamations peuvent être produites.

Art. 17. Inscription stM' pittstettrs listes. – Les électeurs qui seraient
inscrits sur plusieurs listes d'une même région ou sur des lisbes de deux
régions différentes doivent faire connaître, au cours du délai fixé à l'art. i3,

<

la liste sur laquel.e ils désirent être inscrits ou la région dans laquelle ils
désirent voter. A défaut d'indication de leur part, il sera statué sur ce
point par les commissions de revision intéressées qui devront se concerter
à ce sujet. 'T
Art. 18.

Notification des
décisions des conwnMStorM.

– Les
décisions

dos commissions sont constatées par un procès-verbal dûment signé et
transmis au contrôleur civil du chef-lieu de la région qui les notifie aux,
Intéressés., '<

Art: :3. –
Efa&Hssement des listes définitives. – Le contiôleur civil-du

chef-lieu de région établit alors, en tenant compte des. modifications qui
découlent des décisions des commissions de revision par contrôle civil, les
listes définitives des électeurs pour l'année en cours. Les listes sont
déposées dans les bureaux des contrôles civils, où tout électeur peut en

prendre connaissance ou en faire relever copie aux heures et dans les
conditions déterminées par l'autorité locale. La liste définitive des élec-

teurs des territoires soumis à l'autorité militaire est déposée au contrôle civil

de Gabès et au buieau du commandant militaire des territoires du sud
tunisien.-?·: -"<

Art. ao. – Recott; contre /e.'i décisions des commissions de ret)ts;'ort.*–
Le résident général et les parties en cause peuvent exercer devant le tribunal
civil de Tunis un recours contre les décisions des commissions de révision,
dans les conditions indiquées au décret du 22 décembre 1908.

Art. 21. –' Validité des listes définitives. Les listes définitives établies

comme il a été dit à l'art. 19 ne sont plus modifiées dans'le courant de
l'année, sauf décision du tribunal'civil prise en application de l'art. 20
du présent arrêté. Elles sont valables pour toutes les élections qui seraient
faites dans le courant de cette année à partir du jour où elles sont dépo-
sées dans les bureaux des contrôleurs civils. ~'i.
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DEI.'ÉLIGIBILITÉ~
<j"
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Ait. 22. Conditions d'éligibilité.
Est éligible

comme représentant
de la Colonie française, sms distinction de région, tout électeur porté sur
une liste électorale définitive s'il est àgé de 25 ans révolus au jour du scru-
tin, réserve faite des incapacités qui résulteraient de condamnations pro-
noncées postérieurement a l'établissement de~ceLte liste et sauf les excep-
tions piévucs ci-après Ne sont pas éligibles – Les magistrats, les
glefficis. les huissiers et les fonctionnaires ou employés recevant un trai-
tement du gouvernement français, du gouvernement tunisiens, des établis-
sements publics ou' des municipalités.'– Cette disposition n'est pas appli-
cable aux pei sonnes appartenant aux ~professions libérales, au commerce
ou à l'agriculture et qui, tout en exerçant, leur profession,' reçoivent acces-
soirement. pour, un service détermine, une subvention ou une allocation

.du gouvernement, des établissements publics ou des municipalités. Elle
n'est pas applicable non plus aux ouvriersnon immatliculés, salariés

par
le gomeincment français.~ f"

Art. x3. –~ Dec!ft)'n.tton de can.dMniu.rf. – Tout citoyen qui se présente ou
<t présente a une élection comme représentant de U Colonie française au
gland conseil doit, au cours de ~a période electoiale et le dixième jour au
plus tard, avant le jour du scrutin, ce jour non compté, faire à la résidence

~généiaic une déclaration de candidature. – Nul ne peut être candidat dans
p.usd'uncregion.

Art. 2/i. Forme de la déclaration. La déclaration est signée et visée
par le condidit et dûment légalisée elle indique dans quelle région le
candidat entend. se présenter. La résidence générale en délivre récépissé
<i la déclaration de candidature est adressée par lettre, cette letre- doit être

'iccommandée avec accusé de réception. S'il parvenait à la résidence'
générale plusieurs déclarations d'un même candidat, la dernière reçue serait
seule valable. °

'¡Art. 35. Publication des candidatures. – Les noms des candidats aux-quels
a été délivré le récépissé sont successivement portés à la connaissance

des contrôleurs civils de la légion intéressée. La liste des candidatures
de chaque région est affichée pendant les sept jours qui précèdent le scru-
tin à la porte des contrôles civils de la région.

Art. 26. Cumul des mandats. Le mandat de représentant
des inté-

rèts économiques ne peut se cumuler avec celui de représentant de la colo-
nie française. Tout français élu dans un dés deux gtoupes de représen-
tants ne peut faire acte de candidature dans l'autre qu'après s'être démis desonpremiermandat.son premier mandat. "l'j.< \<ison TITREVI

(J DES OPÉnATIONS ELECTORALES
<<

Art.27. – Date des élections. Les dates des élections des représen-
tants de la colonie franç.usc sont fixées par arrêté résidentiel publié au
« Journal Officiel Tunisien ». – Le scrutin a toujours lieu un dimanche.

Art. 28. Mode de vote. – Les élections sont faites au scrutin de liste
avec représentation proportionnelle dans les conditions fixées par le présentarrêté..

-Art. 29.– FornMttort des ttstes
des candtdcts. – Une liste est constituée

par le groupement des candidats qui, ayant fait la déclaration de ',candidature



~exigée par l'art. 23 se ~présente conjointement aux suffrages des électeurs~
Elle ne peut comprendre plus de noms qu'il n'y a de délégués à élire,

mais elle peut comprendre un nombre moindre de noms. Les candidatures
isolées sont considérées comme constituant chacune une liste distincte.

Art. 3o. Dépôt des hsfes des candidats. Le dépôt de la liste de
candidats est fait à la résidence générale à partir de l'ouverture de la période
électorale et le dixième jour au plus tard avant te jour du scrutin. La rési-

dence générale l'enregistre, la numérote et en délivre récépissé à chacun
des candidats la composant – Ne peuvent être enregistrés que les noms
des candidats dont )a signature a été apposée sur la liste. L'enregistrement J
est refusé à toute liste portant plus de noms qu'il n'y a de délégués à élite.'– Aucun des candidats déjà inscritssur une liste ne, peut être inscrit sut
une autre, à moins d'avoir notifié à la résidence générale, par une décla-
ration datée, signée et dûment légalisée, sa volonté de se retirer de la
liste à laquelle il avait antérieurement adhéré et d'où son nom est aussitôt
rayé. <rayé..

f -1 ·
Art. Si. – ~/t<;ha</es des Listes. – Vingt-quatre heures avant l'ouverture

du scrutin, les listes enregistiées doivent être affichées, avec leur numéro,
¡

à la porte des bureaux de vote dont il sera parlé à l'art. 33.'
1

Art. 32. Etablissement des bulletins de Tjoie.– L'électeur est maître de
voter pour les candidats d'une même liste ou de porter son choix sur des'
candidats'appartenantàdes listes différentes, mais son suffrage a une dou-

ble 'valeur. En l'exprimant, il donne un suffrage individuel au candidat en
faveur duquel il vote et un suffrage de listeà la liste à laquelle appartient

ce candidat. La totalité des suffrages recueillis par l'ensemble des candi-
dats composant la liste à laquelle ils ont expressément donné leur adhésion
constitue la masse électorale de cette liste. ~< ~')

Art. 32 &t's. – Vote y<tMttt<t<. En outre
de son

droit personnel, le chef.
de familISexerce un droit de suffrage supplémentaire pour ses enfants
mineurs des deux sexes légitimer ou naturels reconnus, si le nombre de ces
enfants mineurs est au moins égal à quatre. En cas de décès, d'incapacité
légale~ ou d'absence judiciaire présumée ou décjarée du chef de famille,le droit complémentaire de suffrage est exercé par le représentant civil légal
desdits mineurs. Le droit ,de suffrage supplémentaire est fixé chaque
année au moment de l'établissement des listes électorales. Ces listes devront
mentionner le nom et l'âge des mineurs donnant droit au suffrage supplé-
mentaire. t,' <

Art. 33. – Bt:re<tu~ de -uoie. – Les lieux de vote sont désignés par un
arrêté du résident général.. Les opérations dans chaque section de vote

sont présidées par le contrôleur civil ou son délégué. Le président est assisté
par ]e plus âgé et le plus jeune des électeurs présents. Ce dernier fait fonc
tions de secrétaire. Le bureau statue sur toutes les questions qui peuvent
i,'élever au cours des opérations électorales et il en est fait mention au
procès-verbal. Le même arrêté indique les bureaux des postes auxquels
les électeurs sont autorisés à confierla transmission de leur vote personnel.

Tout électeur doit voter dans un des lieux de vote désigné dans la région
où il est électeur. 'j'

Art. 34. Vote dans les
burea:t~

de poste. – L'électeur qui désire voter
par l'entremise des bureaux de poste prévus à l'art. 33 doit se présenter en
personne à la recette, porteur de sa carte d'électeur dûment signée par
lui et d'une enveloppe blanche fermée contenant uniquement son bulletin
de vote. II présente sa carte au receveur, qui lui fournit sur le vu de cette-

J' ·



,-=. '1' 1 '¡., -u'¿"{--1" ,~i :oo'¡,l-I '1'pièce une
enveloppe spécial En présence du fonctionnaire de i'offic.e postal,

l'électeur enferme sa carte et l'enveloppe spéciale en question, au coin'
aupérieur gauche de laquelle il appose sa signature et indique la date et
l'heure de l'opération. Cette formante accomplie, il lemet l'enveloppe spé-

ciale au receveur qui la fait parvenir aux jour et heure du scrutin au
président de la section de vote qui lui aura été désignée à l'avance. Celui-
ci ouvre t'enveloppe extérieure, en présence du bureau, collationne la signa-
ture de cette enveloppe avec la signature de la carte et dépose ddns l'urne'·
l'enveloppe blanche intérieure.. t

Art. 35. Ouverture du so'tztm et réception des tjotM.
Les

heures
d'ouverture et de clôtme du scrutin sont fixées par airêté résidentiel en
tenant compte des conditions spéciales à chaque bureau de vote.' Les
électeurs apportent leur bulletin préparé en dehors de la salle de vote. Le
pàpier du bulletin doit être blanc et sans aucun signe extérieur. – Après
avoir présenté sa carte signée au président du bureau de vote, l'électeur doit
émarger en face de son nom sur la liste électorale. L'électeur qui a perdu

sa carte d'électeur peut être admis à voter après vérification de son iden-
tité par le bureau de vote. S'il est admis, il doit signer sur la liste

'd'émargement l'attestation qu'il a perdu sa carte. `

Art. 36. jMpOtHHemteni du scruta.'–.A'la clôture du scrutin, le
dépouillement des votes a lieu immédiatement par les soins du bureau.
Sont nuls les bulletins illisibles, ceux qui sont établis sur papier de couleur
ou qui portent un signe extérieur, ceux qui portent des mentions injurieuses
pour les candidats ou pour des tiers, ceux qui ne contiennent pas une dési-
gnation suffisante ou dans lesquels les votants se font connaître ceux qui

portent un nombre de noms supérieur a celui des candidats à élue ceux
qui ne contiendraient que des noms de personnes non éligibles ou n'ayant
pas fait la déclaration de candidature. Si un bulletin qui, par ailleurs

satisfait aux conditions prescrites par le présent article, porte un'ou plusieurs
noms de personnes non éligibles ou n'ayant pas fait la déclaration de candi!
dature, le bulletui est accepté mais il n'est pas tenu compte des suffrages
exprimés au nom de ces personnes. Les bulletins blancs ou nuls n'entrent
pas en compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au
procès-verbal avec ceux qui ont fait l'objet de réclamations. Dès que I&

dépouillement est achevé, le procès-verbal des..opérations est dressé et
transmis au résident général avec les .bulletins annexés. Le résultat
provisoire du scrutin est affiché à la porte du bureau de vote. w

Art. 3y. Proclamation de~resu.itats.d~ scruta. La centralisation
des votes, la vérification des dépouillements et la proclamation des résultats-
'déEnitifs sont afnchés à la résidence générale par les soins d'une commis-
sion composée 1° Dé trois magistrats désignés par le président du
tribunal civil de Tunis, dont un présidera – 2° De deux contrôleurs civils
designés par le résident général. <' -`

Art. 38. Réparation des sièges. .La commission prévue à l'article
précédent opère la répartition entre les différentes listes au prorata des suf-
frages qu'elles ont recueillis. – Après avoir établi la masse électorale de
chaque liste, elle divise successivement, par application du procédé de calcul
simptiSé, dit procédé Hortdt, la masse électorale de chaque liste par i, s,
3, 4, 5, jusqu'à concurrence'dunombre de sièges à pourvoir. Elle inscrit
ensuite les quotients ainsi obtenus dans l'ordre de leur importance jusqu'à

ce qu'elle ait déterminé dans cet ordre autant de quotients qu'il y a de délé-
l
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gués à élire. Le plus

faible de ces quotients,correspondant au dernier

siège à pourvoir, sert de diviseur commun. Il est attribué à chaque liste
autant de délégués que sa mjsse électorale contient'de fois de diviseur
commun.'

1Art. 3g. -– /lttrt<)M<tOf! des stèles. – Pour chaque liste, les sièges sont
dévolus aux candidats ayant obtenu le plus de suffrages, et, en cas d'égalité
de suffrages, aux pius âgés. S'il arrive qu'un siège retienne à titre égal
à plusieurs listes, il est attribué, parmi les candidats en ligne, à celui qui
a recueilli le plus de suffrages individuels, et, en cas d'égalité de suffrages,
au plus âgé. 1

MArt. 4o. Représentants suppléants.
Les candidats non élus de chaque-

liste, qui ont recueilli le plus grand nombre de voix sont classés premier,
deuxième, troisième suppléant, et ainsi de suite. En cas de vacance par
décès, démission ou toute autre cause, les suppléants seront'appelés, sui~
vant le rang de leur inscription, à remplacer les titulaires de la même
liste, pourvu qu'ils réunissent à ce moment les conditions exigées pour être
éligibles.

f
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Du

CONTENTIEUX ELECTOHAL
t"

Art.' 4i. – Demctna'e
en

nullité de tout ou partie des excitons. – Les
opérations électorales de chaque/région peuvent être arguées de nullité:

1° par tout électeur inscrit sur U liste de la région a" par tout
éligible ayant fait régulièrement acte de candidat dans la région. Les
teclamations doivent être consignées au procès-verbal, sinon être déposées,
à peine de nullité, dans les bureaux du contrôle civil intéressé dans le
délai dffhuit jours après le scrutin. –'Les réclam.u.ions reçues par le con-
trôlcur civil sont immédiatement transmises par lui au résident géuér.U, qui
les adresse a la commission prévue à l'art. 87. ~– Si le résident général
estime que les conditions et les formes légalement prescrites n'ont pas été
observées~ il peut également, dans le délai de quinze jours de la réception
des procès-verbaux, déférer les opérations u la même commission. Dans
l'un et l'autre cas, le résident général donne immédiatement connaissance
de la'réclamation ou du déféré, par la voie administrative, aux délégués
dont l'élection est contestée, les prévenant qu'ils ont cinq, jours, pour tout
délai, à l'effet de présenter les observations orales: Il donne récépissé soit
des réclamations, soit des défenses.

Art. ~2. – Décisions de !<t conMHMsion.– Les parties sont, dans tous
les cas,'convoquées devant la commission prévue a l'art. 3y du.présent
arrêté, où les réclamations et les défenses sont rapportées. – La commission
statue dans le délai d'un mois à dater du jour de leur dépôt, sur 'les
réclamations et déférés dont elle a été saisie, sauf recours à la juridiction'
d'appel instituée par le décret di 10 juin 1907. – Dans le cas où'une
réclamation, formulée en vertu du présent arrêté, implique la solution
préjudicielle d'une question d'état, la commission prévue à l'art. 3y renvoie
les parties à se pourvoir devant les' juges compétents, et la partie doit
justifier de ses diligences dans le délai de quinzaine à défaut de. cette
justification, il est passé outre et la décision de la commission doit intervenir
dans le mois à partir de l'expiration de ce délai de quinzaine.

Art. 43. Maintien en fonctions des représentants proclamés élus. –
Tout représentant de la colonie proclamé élu reste en fonctions jusqu'à
ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations relatives à son
élection.



TITRE Vf)!
DfSPOSmoXSDrVEHSES

Art. /tffnt)H<)'Of)s (les comn)aoJ<)t)fs de cercle. Dans les terri-
toires soumis a la surveillance de l'Autorité militaire, tes attributions don-
nées aux <'ontrô)eurs civiis par le présent arrête sont exercées par les
officiers commandant les cercles.

Art. 45. Affiches électorales. f) est interdit de signer on d'apposer
des affiches on placards, d'en-voyer on de distribuer des bulletins on cir-
culaires dans )'inter(''t d'un candidat qui n'a pas reçu récépissé de sa décla-
ration de candidature. Il est interdit d'apposer on de distribuer des
affiches ou des placards qui, directement on indirectement, font appel à
la ~iotcnce, à la guerre c'vite, provoquent à )a violation des traites ou des
décrets régulièrement premuigues ou excitent a la haine des races. Toute
iiftiche ou placard doit porter !es noms des rédacteurs et indiquer le nom
et l'adresse de t'imprimeur l'indication du nom d'un groupement n'es*
pas considérée comme suffisante..– t) est interdit d'apposer ou de distribuer
des affiches au nom d'un groupement non autorise par les décrets bey)i-

eaux, même s'il porte le nom d'un ou plusieurs membres de ce groupe-
ment. Deux exemplaires de toute affiche ou ptaeard doivent être adressés
par les signataires au contrô)cnr~ civil du lieu d'affichage ou de distribu-tion. Les affiches on p]acards établis en contravention du présent article
seront enlevés ou saisis par les soins de l'autorité Jocaie, nonobstant les
poursuites qui pourraient être intentées contre les auteurs respons.'h)Es.

Art. 46. .4brogattort des t<ies réglementaires. Sont abroges les
arrêtés résidentiels du 2 janvier iQo5, relatifs à la réorganisation de la
eonfercnee consu!tative. du a novembre !()0' fixant le règlement intérieur
des deux sections à la conférence consultative, du 2 février 190~. relatif
au règlement intérieur des deux sections à la conférence consultative, du
22 mars Ig20, instituant la représentation, pour l'élection des délégués a la
conférence con.uttativeet. d'une manière génëratc. toutes dispositions
reg)emcn:aires contraires au présent arrête.

Vu pour promulgation et mise. à exécution – Tunis, le ;3 juillet 1032.
Le ministre plénipotentiaire, résident gênera) de la )V'pnh)ique fran-

çaise, à. Tunis. Lucien .Saint.

13 juillet 1922. Décret du hcy n~atif a la constitution de
conseils de caïdats et de conseils de région en territoire de con-
trôle civil. (. 0. T., 5-tf) juillet i()2a)

Apres nous être assure <)e)'asscntiment du gouvernement froica]":–
Sur la proposition (te )mtre premier ministre,

TITRE PREMIER
CONSEILS DE CAIDATS

Art. t". /ns<i<u~o~ des Consftb de Caittafs. ~t est institue, dans
chaque cafdata()minist!atif, un conseil de caïdat dont la composition et
tes attributions sont fix~'s par les artic)es suivants:

Art. 2. Délégués des cheikhats. r'ans chacun 'des cheikhats d'un
même caïdat administratif, à des dates fixées par arrête de notre premier



-ministre, les notables indigènes habitants
ou propriétaires, depuis au moins

quatre années, dans-le cheikhat, en dehors des périmètres communaux, se
reuniront au bureau du cheikhat pour désigner parmi eux quatre délégués.

Un arrêté de notre premier ministre fixera les conditions d'établissement
de la liste des notables des cheikhats. Ces délègues doivent être âgés
de trente ans au moins et ne pasavoir d'antécédents judiciaires. Les
fonctionnaires de l'Etat, des établissements publics et les agents des services
publics concédés ne peuvent être choisis comme délégués. Cette designa-
tion enregistrée par acte notarié est soumise à l'homologation de- notre,
premier ministre qui peut, pour des raisons d'ordre .public, prescrire l'exclu-
sion d'un ou de plusieurs délégués, auquel cas il est procédé, dans la forme
indiquée ci-dessus, à la désignation de nouveaux délégués en remplacement
de ceux dont la radiation est prononcée.

Art. 3. Désignation des membres du conseil,de caïdat. – A. des dates
fixées par notre premier ministre, les délégués de tous les cheikhats se
réunissent au chef-lieu du caïdat, sous la présidence du caïd, assisté du
contrôleur civil, et'élisent les membres du conseil de caïdat, à raison de
deux membres par cheikhat. – Les deux délégués du cheikhat non choisis
comme membres du conseil sont considérés comme membres suppléants.

Cette élection est confirmée par acte notarié et soumise à l'homologation
de notre premier ministre. – Le résidentgénéral peut désigner, pour faire
partie du conseil de caidat un ou plusieurs français habitant depuis plus de

trois ans le caïdat en dehors des périmètres communaux.
'Art.' 4. – Réunion du' con~tt d!e caMat. – La réunion du conseil du

caïdat a lieu au chef-lieu du caïdat, sous la. présidence du caïd, assisté du
contrôleur civil,

au moins une fois par trimestre, à des dates fixées par notre
premier ministre. Lés réunions ont une durée maxima de deux jours.– Un procès-verba] des réunions du conseil est dressée par les soins du
caïd, assisté, d'un secrétaire choisi parmi les membres du conseil. Ce
procès-verbal est soumis au visa du contrôleur civil, qui peut joindre toutes
les observations'qu'il juge'nécessaires.

Art. 5. – ~dfniMion des représentants
des administrations. – Sur la

demande du caïd, transmise par le contrôleur civil, des représentants locaux
des administrations peuvent être appelés a assister aux 'réunions du conseil
de caïdat pour fournir des renseignements ou prêter leur concours tech-
nique. t,
~Art. 6. – /4<trttttifOKS du conseil de cotdat. '– Le conseil a pour missionde discuter des besoins économiques du caïdat et de leur donner un ordre
d'urgence. – Il peut être appelé à donner son avis sur toutes les questions
intéiessant le caïdat que notre premier ministre jugerait utile de lui soumet-
tre avec l'approbation du résident gênerai. – II élit ses représentants auconseil régiortal dont il sera parlé au titre II du présent décret. };
Art. 7. 7!<'Mp<acemeftt des~emt<res du conseil de caMai. – II. est

pourvu par le conseil au remplacement des membres décédés ou démission-
naires. Les nouveaux membres doivent être pris parmi tes membres
suppléants appartenant au cheikhat du membre a~ remplacer. Il est
pourvu de même au remplacement des membres du conseil qui ne rempli-
raifnt plus !fs conditions exigées par l'art.2 pour être défégués de cheikhat,
et des membres qui, sans excuse reconnue valable par le conseil, n'assis-
teraient pas à deux réunions consécutives du conseil.

Art. 8. Renouvellement du conseil de caïdat. Le mandat des délé-
gués des cheikhats est fixé à six ans. Le conseil de caidat est renouvelé
tous les six ans.



"Art. g.'– Dissolution dû conseil de caMctt. – La dissolution d'un con-!
'seil de caidat peut toujours être prononcée, pour des raisons d'ordre public,
par décret pris sur avis conforme du conseil des ministres et chefs de
services

J-
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n COF~SEIM DE RÉGION

Art. 10. –. jDtUtStûn du territoire en regtOfts. –~ Les caïdats administra-.
tifs en territoire de contrôle civil sont groupés en régions ainsi qu'il suit

i~) région (Bizerte), comprenant les caidats dépendant dès contrôles civils
de Béja, Bizerte, Souk-el-Arba 2" région (Tunis), comprenant les caïdats
dépendant des contrôles civils de Tunis, Zaghouan, Grombalia;.– 3" région
(Le Kef), comprenant les caidats dépendant des contrôles civils de Tébour-
souk, Le Kef, Mactar, Medjez-eI-Bab <'(" région (Sousse), comprenant
les caidats dépendant des contrôles- civils de Sousse, Kairouan, Thala
5° région (Sfax), comprenant les caidats dépendant des contrôles civils de
Sf~x, Gabès, Gafsa, Tozeur, Djerba.s

Art. 11. – Institution des corM&~k de région. – II est institué, dans
chacune des régions définies à l'article précédent, un conseil- de région-
dont les attributions sont fixées par les articles, suivants

Art. la. Lieux de réunion des conMtCs de région. Les lieux de
réunion du' conseil de région sont fixées ainsi ~u'il suit ~– 1''°', région
Bizerte 2" région Tunis – 3° régMn Le Kef 4e région Sousse
50 rég]on Sfax.
ArL i3. Con~o.ftt'fort des conseils de région,. Les conseils de région
sont composés de représentants 1° des conseils de caïdat – 2° des
conseils'municipaux – 3° dea chambres d'agrieulturé, de commerce ou
des chambies mixtes. Le nombie et la répartition de ces délégués sont

Tr\és pour chaque région par arrêté de notre premier ministre appprouvé
par je résident général.1 <'

~)
Art. i4. – Desf~Ma<[on. des

membres
du conseil de re~tort. – Les repré-

sentants indigènes des conseils de caïdat sont élus, dans chaque caïdat par
les membres du conseil de caidat. Les représentants des chambres d'agri-
culture, de commerce ou des chambres mixtes sont élus par les chambres
dont l'action s'étend sur la région. Les délégués des municipalités sont
élus par deux collèges électoraux comprenant le premier, l'ensemble
des conseillers municipaux français pour l'élection des conseillers de région
français –.le second, l'ensemble des conseillers municipaux indigènes
pour l'élection des conseillers de région indigènes pour l'élection des conseil-
iers'de région indigènes. Les conditions de détail des élections, ainsi que
les 'dates des élections sont Sxées par' arrêtés de notre premier ministre

en ce qui concerne les conseils de caïdat, les conseils municipaux et les
chambres d'agriculture et de commerce indigènes et par arrêtés résiden-
tiels en ce qui concerne les chambres d'agriculture et de commerce, et, les
chambres mixtes françaises.

Art. i5. Réunion, des con~eHs de région.. Chaque conseil de région~
se réunit deux fois par an, à des dates Rxées par notre premier ministre, au
lieu fixé par l'art. 12, sous la présidence d'un contrôleur civil désigné par
arrêtés résidentiels en ce qui concerne les chambres d'agriculture et de

commerce, et les chambres mixtes françaises.. < f/
Art.'i5. Réunion des conseils de légion, Chaque conseil de région
réunit deux fois par an, à des dates fixées par notre premier ministre,



au lieu fixé par l'art. 12, sous ta présidence d'un contrôleur civil désigné
par arrêté du résident général. Le président ne participe pas au lote
il est assisté de deux vice~présidents, l'un élu par les membres français du
conseil, l'autrc' par les membres indigènes. Le conseil peut nommer de~
commissions composées de trois membres français et de deux membres indi-
gènes pour l'étude de questions spéciales soumises aux délibérations du
conseil. Les réunions ont une durée maximum de six jours.

Art. 16. Admission des contrôleurs civils et des caïds a);. cotiser d<r

région.. -.Les contrôleurs civils de la région, assistent aux réunions du
conseil, sans'voix délibérative, un d'eux est désigné par le résident généra!
pour suppléer le président. Les caïds assistent de même aux réunionsdu

conseil. J- 'L
-1 '“ r

Art. 17. '– Admission des représentants des admf'ntstraHons. – Sur la
demande du président du conseil de région, transmise par la résidence géné-
rale, des représentants des, grandes administrations peuvent être appelés a

'assister aux réunions du conseil de région soit pour fournir des renseigne-
ments, soit pour prêter leur concours technique.
'Art. 18. – ~Mn&u.fiwis d'ordre économique du conseil de région.. Le~conseil

de région prend connaissance des avis émis par les conseils de
caïdat il délibère à son tour sur ses avis. Il donne aussi son avis sur les
programmes de travaux projetés par les municipalités de la région pour
autant que ces travaux sont ~susceptibles d'influer sur le développement
économique de la région. Il discute les besoins économiques de la région
et les classe par ordre d'urgence. D peut être appelé à donner son avis

sur toutes les questions intéressant la région que notre premier ministre
jugerait utile de lui soumettre avec l'approbation du résident général.I) émet un avis sur le programme des travaux à exécuter sur fonds d'em-
prunts publics. '? X

Art. ig. Attributions
d'ordre. budgétaire

du consei! de régions. –
Dans le budget général de l'Etat, les dépenses de services ou de travaux
ayant le caractère de dépenses régionales à accorder sur le budget de l'Etat
aux territoires ruraux des Caïdats et les Municipalités. des subventions de
l'Etat et arrête ]e programme d'emploi. i~ 5~

Art. 20. Créations dè ressources propres aux régions. Pour hâter
le développement économique de la région le conseil peut proposer des
centimes additionnels aux impôts généraux ou des taxes spéciales à la région
dont le produit restera acquis à la région, avec faculté de report d'exercioe
en exercice pour les crédits non employés. – Toutefois, les centimes addi-
tionnels proposés ou taxes spéciales à la région devront être tels que leur
perception puisseen être faite par le personnel normal de la direction géné-
rale des nnances et sans dépense supplémentaire de perception. –' Ces cen-iimes additionnels ou ces taxes spéciales seront Incorporés au budget géné-
ral de' l'Etat et par suite soumis à l'assemblée chargée d'examiner le budget.'
-,Un conseil de caïdat peut de même soumettre à l'avis du conseil de ré-
gion, sous la forme indiquée ci-dessus, la création de ressources qui lui res-
teront affectées en propre pour réaliser une entreprise intéressant son déve-
loppement économique. I] en est de même d'une municipalité, s'il s'agit
d'une entreprise intéressant toute la région ou le caïdat dans lequel elle
est comprise. Le conseil de région peut aussi, dans les conditions fixées
pour les communes, réaliser des emprunts permettant la réalisation d'en-
treprises intéressant la région, à la condition toutefois de proposer, en
m~'me temps, les ressources spéciales au gage de ces emprunts. Le pro-



I.duit de ces
emprunts est inscrit à la a" page du budget'aux chapitres inté-

ressant les administrations chargées de l'exécution du progiamme corres-
pondant.} *r- r

Art. 21. – rrocM-t'erbttu.c des réunions. – Un plOcès-verb,l1 des réunions
du conseil de région est dressé par le président assisté de deux secrétaires
choisis parmi les. membres du, conseil de réggion un Indigène et un
français. '< -r' "->"

Art. 22. –~ Remplacement des nMt~tbres du. conseil de région. – Il est
pourvu, dans les formes prévues pour la nomination du conseil de région,
au remplacement des membres décédés

ou démissionnaires. Il est pourvu
de même au' remplacement des conseillers de région qui ne rempliraient °

p:us tes conditions exigées pour faire partie du conseil de région, et des
membres qui, sans excuse reconnue valable par le conseil, n'assisteraient pas
à deux réunions consécutives du conseil. 1,

Art. z3. Re;tO:M)e~ement du conseil de région. – Le mandat du conseil
de région est fixé à six ans. `

Art. 3~. Dîsso~u~on, du. con-se~ de regi.o~.– La dissolution d'un conseil
de région peut toujours être piouoncée pour des raisons d'ordre public,
par décret pris sur avis conforme du conseil des ministres et chefs de ser-vices. -.r~ Il

Art. 36. Indemnité aHottee aux membres des conseibde 7'cgton."–

Les conseillers de région ont dtoit à une indemnité journauerc de présence
de 5o fr. pendat~t la durée des réunions et au remboursement de leurs
frais de voyage en première classe du lieu de leur résidence au lieu de
réunion du conseil.' 'n' 1

Art. 26. Frais divers de fonctionnement du conseil de re'gton. – Les
frais divers de fonctionnement du conseil de région sont payés sur les
crédits spéciaux inscrits au budget de l'Etat. – I!s sont ordonnancés par
le directeur général des finances.
Art. 27. Pour l'application du

présent
décret, les indigènes algériens

''sont considéses comme des "tunisiens, sous réserve de remplir les condi-
tion'; imposées aux tunisiens.

Art. ?8. Règlements- pa''tic!tHe;'s d'esecKtion. – Notre premier minis-

tre est chargé de l'exécution du présent décret et autorisé a pourvoir
par des arrêtés réglementaires approuvés par le résident général.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le i3 juillet 1922.
– Le ministre plénipotentiaire, tésident ~général de la République fran-
çaise, à Tunis,–Lucicn'Saint.
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,ANNEXE- '7'–.<ANNEXE
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AU DÉCRET RELATIF A 1.4 CO'\STrrt!TION DES
CONSEILS"DE BEGIO~

.J:' a 'Í- .[1

'f)etnf! de ht cot))post<M)t des conseils de''egioti
i''° région Bizerte. – Délégués des conseils de caidat 5

indigènes

Chambres d'agriculture 2 indigènes,français Chambres de commerce
de Bizerte et de Tunis 2 françats Délégués des municipalités 3 indi-
gènes, 5 fiançais; Total: 10 indigènes~, 11

français.
a* région Tunis. Délégués des conseils de ca'Klat 3 indigènes

Chambre d'agriculture, 7. indigènes, 3 )ranç<us; Chambre de'commerce:
2 indigènes (dont i Israélite), 3 français Délégués des municipalités
3 indigènes, 5 français; Total: 10 indigènes, u français.

3" région Le Kef. – Délégués des conseils de caidat 6 indigènes



<
Chambres d'agriculture 2

indigènes,français Chambre de commerce
2'.français; Dëtcgués des .municipalités: 3 indigènes, 5 français; Total:
10 indigènes, n'français.
'~° région Sousse.' Délégués des conseils

de caïdat 8indigènes
Chambre mixte 6 français (3 agriculteurs, 3 commerçants) ;t Délégués des
municipalités a indigènes, 5 français Total 10 indigènes, n français

5e région Sfax. Délégués des conseils de caïdat 7 indigènes Cham-
bre mixte 6 indigènes, 6 français (3 agriculteurs, 3 commerçants) Délé-
gués des municipalités 3 indigènes-, 5. français Totai 10' indigènes,
11 français. .J

.V

13 juillet 1922. Décret du bey relatif à la constitution et
aux attributions du grand conseil de la Tunisie. (J.'O. 1' 5-t5
juillet1922;).

'-Vu le décret, du 2 février H)0y, relatif, à l'examen du budget par la

conférence consultative je décret du 27 avril i()io, concernant la délé-
gation indigène à la conférence consultative et instituant un conseil supé~

rieur de gouvernement le décret du 11 juillet 1922, relatif à la consti-
tution de conseils de caïdat et conseils de région en territoire de contrôle
civil Après nous être assuré de l'assentiment du gouvernement fran-
çais – Sur'!a proposition de notre premier ministre,

TITRE PRELIMINAIRE'
~INSTITUTIONDU

GBANDCOfSEn. DE
LA

TUNISIEj r)Art.i". –I) est, aux lieu et place
de la conférence consultative, institué

un grand conseil de la Tunisie.*
y .¡Art. 2. Composition du. grand conseil. – Le grand conseil de

la
Tunisie est constitué de deux sections, i'une française et l'autre indigène.

f,

-TITRE'I.~ `

SECTION FRANÇAISE''T

` ·
Art. 3. – Un arrêté du'résident général''Rxera le nombre et mode de

désignation des membres de la section française. ~!(.,
< #"

`

TITRE
M.

*<
SECTION

INUtGENI;'T. r~ ''f
Art. /t. – La section indigène sera composée de dix-huit membres ainsi

qu'il suit 1° de deux représentants des conseils de chacune des cinq
régions créées par te décret du 11juillet 1922 – 2° de deux représentants `,

de la chambre consultative des intérêts agricoles du nord de'la Tunisie
3~* de deux représentants de la chambre consultative des intérêts com-

merciaux et industriels indigènes de Tunis, un musulman et un Israélite
–4° de deux notables israélites, ~'un élu par les soixante notables de la

communauté israélite de Tunis, l'autre élu smvant un mode d'élection qui
sera ultérieurement déterminé – 5° de deux représentants des territoires
militaires'choisis parmi les, notables' musulmans et désignés par notre
premier ministre avec l'approbation du résident générât. ·

Art. 5. – D<\t[gna<!om des membres indigènes. – Les représentants"des



> ~t'i 'J"f¡ ¡ >.conseils des régions sont élus, dans chaque région, au scrutin de liste par
un collège électoral composé des membres indigènes du conseil de région
augmenté des membres des conseils de caidat de la région. – Les repré-
sentants d'un conseil de région doivent obligatoirement être choisis parmi
les membres de ce conseil de région. – Les représentants des chambres
consultatives des intérêts agricoles et commerciaux sont, de même, élus dans
chaque chambre, au scrutin de liste.\

>Art. 6. Date des élections des membres indigènes. – Les élections des
membres indigènes du grand conseil ont lieu à des dates fixées, par notre
premier ministre. Les élections des représentants d'un conseil de région
se font au lieu de réunion de ce conseil les opérations sont dirigées avec
l'assistance d'un contrôleur civil désigné par le résident général, par un
bureau de vote composé du vice-président indigène du conseil de région,
d'un caïd désigné par notre premier ministre, du secrétaire indigène du
conseil. Le procès-verbal des opérations, complète, s'il y a lieu, par les
observations du contrôleur civil, est soumis à l'homologation de notre
premier ministre. Les élections des représentants des chambres consul-
tatives d'intérêts indigènes sont, de même, dirigées, avec l'assistance du
président, par un bureau composé du secrétaire élu assisté du doyen d'âge

et du membre le plus jeune. Le procès-verbal des opérations, complété,'
s'ilyalieu, par les observations du président de la chambre, est soumisàl'homologation de notre premier ministre.

TITREIII
ATTRIBUTIONS DU GRAND CONSEIL DE LA TUNISIE

Art. – Ea'ame~ du. budget
de l'Etat. – L'attribution essentielle du

grand conseil est l'examen du budget de l'Etat préparé par.le gouvernement
dans les formes prévues par les décrets spéciaux. Chaque section a
le' droit d'émettre des avis sur toutes les dépenses et recettes, les impôts,
les taxes de toute nature et les emprunts d'Etat. Toutefois, sont exclus
des délibérations du conseil 1° les dépenses de notre liste civile, les
dotations des princes et princesses de la famille hi-isseinite, les dépenses du
personnel et des services des palais du domaine de la couronne et celles
de la garde beylicale 2° les services de la dette tunisienne, et, en géné-
ral, tontes les dettes exigibles résultant soit de jugements ou arrêts passés
en force de choses jugées, soit de conventions, marchés, baux et autres
engagements 3° le traitement et les indemnités du résident général,
du délégué à la résidence générale, les dépenses de son cabinet militaire
et civil, ainsi que celles d'entretien des résidences générales – les
dépenses de la justice française – 5° les dépenses intéressant la sûreté

de l'Etat. “ ."i.
Art. 8.~– Drott d'initiative 6)t matière b~dgefatre. – Chaque section a

le
droit d'initiative en matière budgétaire. Un amendement d'ordre budgé-
taire ne peut être discuté en séance plénière sans avoir été au préalable
examiné en commission des finances. Tout amendement d'ordre budgé-
taire portant augmentation ou diminution des recettes ou des dépenses,

doit être discuté par les deux sections, française et indigène, du conseil.
Toute proposition tendant, soit à un abandon ou dégrèvement d'une taxe
ou portion de taxe, soit à une réforme du taux de l'assiette ou du mode de
perception d'un impôt susceptible de se traduire par une moins-value dans
le, rendement, doit être accompagnée de l'indication soit d'une taxe de



remplacement, soit d'une économie égale dans le budget des dépenses. –f Toute proposition tendant à relever une dépense imputable sur la première
partie du budget doit être accompagnée de l'indication soit d'une ressource
nouvelle,' soit d'une économie égale dans les autres articles de dépenses.

Aucune augmentation ou diminution de crédit ne peut être proposée à
titre d'indication pure et simple. I]. ne peut être introduit, au cours de
la discussion du budget, aucune motion ne visant pas directement les recet-
tes ou les dépendes. Aucune proposition tendant soit à des augmentations
de traitements, d'indemnités ou de pensions, soit à des créations de servi-
ces, d'emplois, de pensions ou à leur cxécution en dehors des limites prévues

par les lois en vigueur ne peut être faite sous forme d'amendement oud'article additionnel pendant la discussion du budget. ·
Art.'o. Discussion du. budget. La discussion des divers chapitres du

budget est précédée d'une discussion générale du budget, qui suit immé-
diatement la lecture du rapport général, dressé par la commission des
finances. La discussion du budget par chapitre suit la clôture de la
discussion générale elle se fait par chapitre. Si, pour un chapitre déter-
miné, un ou plusieurs rapporteurs spéciaux ont été nommés; la lecture' du

;ou des rapports" précède la discussion. Si la modification des crédits inscrits
au chapitre correspondant n'est pas demandée soit par le gouvernement,

soit par la commission des finances, soit par un amendement régulièrement
déposé et examiné en commission, il est voté en bloc sur le chapitre aprë~
un débat sommaire. Sauf exception autorisée par le grand conseil au
scrutin par appel nominal, la discussion du budget des dépenses précède
celle du budget des recettes. ,n ,r'

Art. 10. –'Contp<e administratif:
A chaque session -ordinaire du

grand conseil, le gouvernement présente à l'assemblée un rapport sur le
compte administratif de l'exercice précédent. Ce rapport est soumis
à l'examen des commissions des finances. Si les commissions formulent des
observations, elles doivent être jointes au rapport général du budget pour
être discutées au moment de la discussion générale du budget..<

Art.; n. Droit d'initiative en m<t!t<e rë~gnMnJmre, financière et éco-
nomK~u.e. Le grand conseil n'a pas l'initiative des textes réglementaires,
en particulier en ce qui concerne les règles admises par ia législation surla comptabilité publique pour la confection du budget. II peut cepen-
dant émettre des vceux tendant à la modification des textes réglementaires
en vigueur ces vœux ne 'peuvent être discutés en séance plcmèrc, sans
avoir été,~ au préalable, examinés en commission des travaux publics et
d'administration générale ils doivent être discutés par les deux sections.

française- et indigène, du conseil. Il peut aussi, dans les mêmes condi-tions, discuter des motions d'ordre financier et économique-~– La discus-
sion de ces vœux et de ces motions ne peut être portée à l'ordre du jour

du conseil pendant la session ordinaire avant la discussion complète du
budget. La discussion de question d'intérêt local ou privé ne rentre pas
dans les attributions du grand conseil.
'Art. 13. Vœu-c d'ordre politique on constitutionnel.' La discussion

de tout vœu d'ordre politique ou constitutionnel est interdite.
Art. i3. – Nullité de certaines délibérations. Est nulle de plein droit,

toute délibération relative à des objets qui ne sont pas légalement compri-.
dans les attributions du grand conseil ainsi que toute délibération, quel
q<j'cn.soit l'objet, prise hors des. sessions légalement autorisées.
j'Art. t4. – ContmtMMcaitons du gotmerrtemen. – Le gouvernement peut



';1 u l'i ¡' oJo¡.,yrn ~,Jf'r i, Il,>
toujours soumettre aux dé)ibérations du grand

conseil
une question intéres-

sant le domaine'nnancicr, administratif ou économique. La communi-
cation doit être faite par écrit et distribuée aux membres du censeil. Le
gouvernement peut demander sa discussion au plus tôt à la séance qui suit
le dépôt de cette communication sur le bureau de la section, –' Le conseil
décide si, avant toute discussion, la communication doit être renvoyée à
I'c\amen d'une des deux grandes commissions ou d'une commission spécia-
lement nommée à cet effet. .J <

Art. i5. Co;KmtMtcafton. des conventions. – Lorsque,' par application
de l'article précèdent, le gouvernement communique pour avis une conven-
tion intervenue entre J'Etat et des tiers, il ne peut être présenté d'amen-
dement à son texte. Si, au cours de la délibération, il y a opposition
à quelques-unes des clauses de la convention, elle se produit sous la
forme de renvoi à une commission. La commission fut un rapport d'en-
semble sur les clauses contestées ou renvoyées à son examen. Le grand
conseil ne peut ensuite conclure que pour l'approbation du texte accepté
par le gouvernement ou à l'ajournement~ de son avis. L'ajournement
est motivé en ces termes « Le grand conseil, appelant l'attention du
gouvernement sur telle ou telle clause de la convention snrseoit à donner
son avis. » a v

Art. 16. Questions posées au (jfO[M]er~errten,<. Les membres du grand<on~ei) ont le droit de poser des questions au gouvernement à la condition
qu'elles se rapportent directement à des matières rentrant dans les attri-
butions du conseil. Le gouvernement peut toujours demander que ces
questions soient déposées pat écrit sur le bureau du conseil et différer sa
réponse pour une séance ultérieure. <

Art. 17. Extrait d'un,e proposition. L'auteurd'une proposition peut
la retirer même quand la discussion est commencer si un autre membre
It reprend,' la discussion continue. Toute proposition rejetée ne peutêtre reprise au cours de la session. -f~- ~-j.

,t<"t.
Art. 18. .Emprunts. Aucun emprunt public ne peut être contracté

par l'Etat sans un avis favorable exprimé par les deux sections du grand
conseil qui, en ce cas, délibèrent ensemble tant sur le principe de l'emprunt
que sur les ressources à créer pour le service des intérêts et de l'amortisse-
ment. -Les emprunts des communes et des régions sont, de même, soumis
a l'avis du grand conseil, sans qu'il soit cependant obligatoire de réunir les
deux sections pour la discussion.

It
-ifArt. jg.' – E//e< des fujts c.prtm<?s par !<; conseil,. – II ne peut être

passé outre à un avis conforme exprimé par les deux sections du grand
conseil en matière budgétaire dans la limite des pouvoirs attribués au
conseil, sauf pour des raisons concernant l'ordre public ou les intérêts
moraux ou matériels d<. la France, et sous réserve de l'assentiment du
gouvernement français. Tout voeu adopté par les deux sections doit faire
l'objet, à la session suivante, d'une communication écrite du gouvernement
indiquant la suite donnée au vœu ou les raisons qui s'opposent à It prise
en considération de ce vœu. Si les avis exprimés en matière budgétaire
par les deux sections du grand conseil sont contraires. il est statué par le
conseil supérieur dont l'organisation fera l'objet d'un décret spécial.
Il en est de même pour tout voeu adopté seulement par une des deux
sections du conseil. Le présent article ne préjudicie en rien au droit
d'homologation réservé au ministre des affaires étrangères du gouverne-
ment français avant toute promulgation du budget tunisien.
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Art. 20. – Durée du mandat
du grand

conseil. – La durée du mandat
des membres du grand conseil est de six ans. Le renouvellement de ses
membres a lieu'par moitié tous les trois ans. Les arrêtes qui fixeront
les dates des premières élections devront' indiquer les sièges qui seront
compris

d~ns
le premier renouvellement partiel. – Le'mandat d'un mem-

bre du grand conseil cesse de droit dès que ce membre ne, remplit plus les
conditions exigées pour son élection ou sa désignation. Les membres dont
le mandat est expiré peuvent être désignes à nouveau.Art. 2j. Befnpfac&fn.en.f des nMnt.b'res du grand conseil en cas de
uacan.ce. Les conditions dans lesquelles seront 'pourvus les sièges vacants
à la section française par suite de décès, démissions ou tout autre cause,
seront fixées par arrêté du résident général. II sera pourvu au commen-
cement de chaque année grégorienne aux vacances qui se seraient produites
dans la section indigène pendant l'année précédente. Le mandat des
nouveaux membres prend fin à l'époque où se serait, terminé le mandat du
membre remplacé. /r

Art. 22. Dissolution d'une section du grand censé: Lj dissolution
d'une ou de deux sections du grand conseil peut être prononcée pour des
raisons d'ordre public par décret après avis conforme du conseil des minis-
trés et chefs de services et avec l'assentiment du gouvernement français.

Art. s3. Indemnité «Hou~e aux membres du grand conseil. -Le man-
dat des membres du grand conseil est gratuit ils ont droit à une indem-
nité de séjour à Tunis et an remboursement de leurs frais de voyage. –,
L'indemnité de séjour est'fixée à forfait à 1.200 fr. pour chacun des
membres du grand conseil, français et indigène, pour la session ordinaire,
et à cinquante fr. par jour pour les sessions extraordinaires.

Art. 2~. Abrogation,de décrets. Sont abrogés le décret du
2 février

n)o~ relatif à l'examen du budget par la conférence consultative, le décret
du 27 avril 1910 concernant la délégation indigène à la conférence consul-

tative et instituant un conseil supérieur du gouvernement et, d'une manière
générale, toute disposition contraire au présent décret.
,'Art. 2&. – ~tppMcatton du présent décret. L'examen du budget de

l'exercice ig23 sera fait par le grand conseil institué par le présent décret,
Art. a6.~– Exécution du décret. Notre premier ministre est chargé

de l'exécution du présent décret et autorisé à y pourvoir par voie d'arrêtés
réglementaires approuvés par le résident général.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le j3 juillet 1022.– Le ministre' plénipotentiaire, résident général de la République fran-
çaise, à Tunis, Lucien Saint. "<

'çaise, r àTunis, 2 Lucien

,r~
Saint. rJ'

i
13 juillet 1922.'– Décret du bey relatif au fonctionnement

au grand conseil de la Tunisie. (J. 0 T., 5-i5juillet, [922).

Vu le décret du
11 juillet 1922 relatif à la constitution et aux attribu-

tions du grand conseil de la Tunisie Après nous être assuré de l'assen-
timent du gouvernement français – Sur la proposition de notre premier
ministre,L 1.

Art. r". – Réunion du grandconseil. Le grand conseil est convoqué
chaque année, en session ordinaire, au cours du quatrième trimestre à une



datejixée par décret, le jour d'ouverture étant toujours un lundi. – La
durée de la session ordinaire ne peut excéder vingt jours. Il peut aussi
être convoqué, en session extraordinaire, par décret qui en fixe ia date
d'ouverture, la durée et l'ordre du jour. En principe, les deux sections
française et indigène délibèrent séparément, la première sous la présidence
du résident, général ou de son délégué, la deuxième sous la présidence du
délégué à la résidence générale ou d'un haut fonctionnaire français du
gouvernement du protectorat désigné par le résident général. Le résident
général peut toujours assister aux délibérations de la section indigène dans
ce cas il prend ]a présidence. Pour la discussion d'une question parti-'
culière, les deux sections peuvent être appelées à délibérer en commun, soil
sur la demande du résident généra), soit sur la demande écrite signée par
au moins dix membres d'une des deux sections il est voté par mains levées
et la réunion ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle est approuvée par'chaque
section. Les séances d'ouverture et de clôture des' deux sections ont
toujours lieu les deux sections réunies. Pour les délibérations en com-
mun, l'assemblée est présidée par le résident général ou son délégué le
bureau de la section française se place à droite, le bureau de la section
indigène à gauche. Les votes au cours des réunions en commun ont lieu,
en principe, au scrutin secret, sauf si la majorité des membres présents
dans chaque section demande le vote par mains levées. Dans le dépouil-
lement du scrutin,' les votes des deux sections sont considérés comme émis
par une assemblée unique. '1

Art. a. –.Formatton du bureau de ~chaque secourt.. –A l'ouverture de
la première séance de chaque session Otdinaiie, il est procédé Immédiate-
ment dans chaque section à la nomination d'un bureau composé d'un vice-
président suppléant, d'un secrétaire et d'un secrétaire suppléant. Les
élections ont lieu à ia majorité absolue, calculée d'après le nombre légal
des membres du conseil, après deux tours de scrutin, et en cas de ballotage,
à la majorité relative. S'il ) a égalité de suffrages, l'élection a lieu au
bénéfice de .l'âge. –~ Pour l'é.ection du bureau, le président de chaque
section est assisté du plus âgé des membres présents et du plus jeune.
Les membres des bureaux élus lestent en fonctions jusqu'à l'ouverture de
la session ordinaire suivante.

Art. 3. Formation des commutons. – Au début de chaque session
du grand conseil nomme deux grandes commissions, sans préjudice des
commissions spéciales dont elle pourrait décider la constitution. Ces

commissions prennent les dénominations suivantes i" Commission des
finances – 2° Commission des travaux' publics et' de' l'administration
générale. <

Art. /i. – Composition des commMsions. – Les grandes commissions
dont il est parlé à l'article précédent sont composées de dix membres pour

la section française et de six membres pour-la section indigène, choisis
suivant une règle de proportionnalité entre les divers éléments constituant
la section qui sera précisee par arrêté du résident général,' en ce qui
concerne la section française et par arrêté de notre premier ministre en
ce qui concerne. la section indigène. Chaque grande commission élit
un président et un rapporteur général elle peut désigner des rapporteurs

'particuliers si elle le juge utile pour la rapidité de son travail elle peut
aussi'se diviser en sous-commissions. Elle peut se'faire assister, si elle

~-en'fait la demande,par un agent, de l'administration désigné par le
président du grand conseil. Aucun membre du grand conseil ne peut
faire partie simultanément des deux grandes commissions.



Art. 5. Réunion des commissions. Chaque commission se réunit sut
t.) convocation de son président l'ordre du jour est fixé à la fin de chaque
réunion pour la réunion suivante cet ordre du jour est affiche pour que
tous les membres du conseil puissent en prendre connaissance. – Chaque
commission a ie droit de désigner l'un de ses membres il t'effet de participer
avec voix consultative aux séances d'une autre commission pour la discus-
sion d'une question intéressant les deux commissions. Toutefois, un délé-
nu' d'une commission française ne peut assister aux travaux d'une commis-
sion de la section indigène, ou vice-versa, qu'avec le consentement des deux
commissions intéressées. Les commissions française ou indigène deh-
berent en principe séparément, cependant les présidents des commissions
et les rapporteurs peuvent toujours échanger des vues sur les travaux
des commissions et se prêter une mutuelle assistance. En outre, avec
l'approbation du resideut gênera), une commission de la section française
peut se réunir a une commission de la section indigène sur un outre du
jour fixe a t'avance daus ce cas, fe vote émis par la reunion (tes deux
commissions est considère comme émis par une commission unique.

Art. < Tenue des séances <s com/nM&'fO~. Les séances des commis-
sions ne sont pas publiques. les commissaires (tu gouvernement peuvent
assister aux discussions qui intéressent tours services. L'auteur d'une
proposition a le droit d'assister, avec voix consultative, aux séances de la
commission chargée de l'examiner i) se retire au moment du vo'.e.
Les membres ne faisant pas partie d'une commission ne peuvent assister
aux travaux de cette commission, sauf autorisation toujours révocable donnée
par elle. Us se retirent au moment du vote. Dans toute commission, la
présence de la moitié des membres est nécessaire pour ia validité des votes.

Si ie quorum n'est pas atteint. le scrutin est renvoyé a U séance suivante
et le vote peut avoir lieu quel que soit le nombre des présents.

A chaque
séance il est pris note des noms des membres présents, excusés et absent*s.
Lorsque, sans excuse reconnue vatabte par la commission, un membre
n'aura pas assisté à trois séances consécutives, la vacance sera prononcée
dès le lendemain par le bureau de la section. H sera pouvu à la vacance
(tans la plus prochaine reunion de la section le membre du conseil dont
l'absence aura provoqué la vacance ne sera pas reeligib!c immédiatement.

En cas d'absence du président, la présidence est exercée par ie doyen
d'âge présent. Le mode de votation des réunions p!cnieres est applicable

aux reunions des commissions. En cas de connit de compétence entre
deux commissions, il est statut'' provisoirement par le bureau de la section.
sous réserve de ratifications par la section compétente du grand 'onseii
dans sa p!us prochaine reunion p)t''niere. – Toute commission c)hugee d<'

t'examen d'une proposition affectant )es recettes ou tes dépendes inscrites
au projet de budget fait un rapport sans pouvoir proposer d'imputation
de crédits. Si )es ('onc)nsious sont favorables à la proposition. la commission
est tenue de les communiquer à la commission des finances pour qu'e))e
donne son avis sur l'imputation des crédits. La commission des travaux
pubHcs et de fadministratiou générale est seule compétente pour discute!
de l'emploi des crédits provenant du fonds des excédents disponibles et
des fonds de concours.

Art. Tenue des Monccs du ()rnN~ cnn.scf'f. Le président de chaque
section ouvre et teve )cs séances du grand conseil; il dirige tes detiberations
il fait observer strictement le règlement et il maintient t'ordre. – Au d"but
de chaque séance, )e président fait procéderl'appel des membres présents
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l ¡,
st il soumet

ensuite
à l'adoptionde la section un procès-verbal sommaire

:tc la séance précédente. Ce procès-verbal sommaire est revêtu, après son
adoption, de la signature du président, du vice-président et du secrétaire. ,–
Aucun membre du grand conseil ne peut parler qu'âpres avoir demandé la
parole au président et l'avoir obtenue un orateur inscrit peut toujours
séder son tour à l'un de ses collègues. Les commissaires du gouverne-
ment, les. présidents de commission et les rapporteurs chargés de soutenir,
la discussion ne sont point assujettis au tour d'inscription et obtiennent
la parole quand ils la reclament. – La parole ne peut être donnée à un
orah'ur plus de deux fois dans une même' discussion,' sauf pour répondre
à 'un fait personnel. L'orateur doit se renfermer dans la question en
discusMon s'il s'en écarte, le président l'y rappelle s'il a déjà été rappelé
eteux toc à la question dans le même discours, la parole peut être interdite
à cet orateur pendant le reste de la séance sur le même sujet. – Toute
attaque personnelle, toutes manifestations ou interruptions troublant
l'ordre sont interdites. A.

'(.
· °

Art. 8. MMSton. des rapporteurs. – Les rapporteurs nommés par les
commissions sont chargés de soutenir au-nom de la commission, en séance
pléniëre, lès affaires dont ils ont rédigé le rapport. Les rapports, avantE
lem lecture en séance plénière, doivent avoir été approuvés en commission
ils sont considérés comme étant l'expression de la commission et non comme
l'avis personnel du rapporteur ils doivent, aussi brièvement que possible,
résumer les conclusions des travaux de la commission. Les rapports sont
lus en séance pléniëre et déposés sur le bureau du conseil, au plus tard
pendant la séance qui précède la discussion, sauf autorisation donnée par
le conseil. T\

Art. g. – CofnmMsatt'es du gouuern~emerti.-– L'es directeurs généraux
des administrations tunisiennes ou leurs délégués assistent aux réunions
des'sections du grand conseil ils sont chargés de fournir des renseigne-'
ments sur les questions portés à l'ordre du jour.

Art. 10. Clôture ct'tHM discussion. Question pr~a)!a&!e.– Lorsque'
deux orateurs d'avis contraire ont pris part à une discussion, tout mcrnb).'
du grand conseil peut réclamer la clôture de cette discussion. Silà
parole est demandée contie la clôture, elle ne peut être accordée qu'à un'
seul orateur. Le président consulte la section par mains levées. La
question préalable tendant à faire déclarer qu'il n'y a pas lieu de délibérer,
peut toujours être proposée. Elle est mise au voix avant la question prin-
cipale. ,)<<ro -x-

Art. 11. – Afodc de 'uo<e<ton.–Les sections du grand conseil votent
sur les questions soumises a leurs délibêm'ations par mains levées, par assis
et levé, ou sur appel nominal. Sauf le cas où le'présent décret fixe ]e
mode de votation, il est procédé ainsi qu'il suit Le vote par mains
levées est opéré ]e premier, le résultat est constaté par le bureau s'il y a
doute, l'épreuve est renouvelée par assis et levé. Le résultat du vote est
proclamé par le président en ces termes ~– « La section du grand conseil
a adopté ;) ou « la seçtion du grand conseil n'a pas adopté )', sans que
le résultat numérique du vote soit proclamé ou inscrit au procès-verbal.

Sur la demande écrite, signée d'au moins dix membres de la section
et déposée avant le commencementde l'épreuve, il est procédé au vote
sur appel nominal, sauf le cas où le présent décret prévoit explicitement
un mode de votation'; les votes sont exprimés pour ou contre l'adoption,
sans qu'il soit tenu compte des abstentions.– Pour qu'il y ait résultati,L.



acquis, l'épreuve doit donner un nombre de voix pour ou contre l'adoption-
égal à la moitié plus un des suffrages exprimés. S'il y a égalité de voix

pour et contre, il est procède à un deuxième tour en cas d'égalité la voix ·
du vice-président est prépondérante. Le vote par appel nominal est de
droit pour tous les projets établissant ou modifiant les impôts et contribu-
tions publics. Une section ne peut délibérer que si la majorité absolue

du nombre légal des membres de la section est présente. Si le quorum
n'est pas atteint, la séance est suspendue si, à ]a reprise de la séance, le

'nombre des membres reste insuffisant, la discussion est icnvoyée à tj
séance suivante~ et le vote peut~alois avoir lieu quel que soit le nombie
des membres présents: Toutefois; si le quorum n'est pas atteint pai suite
d'une abstention concertée, il est passé outre au vote avec les membres

présents. – Exceptionnellement et sauf le cas où le mode de votation est
explicitement prévu par le présent décret, i] peut être décidé par le section
que, pour une question déterminée, il sera piocédé au vote par scrutin
secret. La demande de scrutin secret doit être formulée et signée par
dix'membres au moins; cette demande est soumis au vote de l'assemblée
au scrutin par appel nominal. –. Le scrutin secret est de droit pour la
nomination des membres du bureau. 1

Art. 12. – Vote des <u)MfMtEmen~s. Les amendements sont mis aux
voix avant le texte de la commission, et, d'une manière généraJe, avant la
question principale. La division est de droit lorsqu'elle est demandée.
Art., i3. Suspension d'office d'une séance. Si la séance devient

tumultueuse et si le président ne peut la calmer, il annonce qu'il va suspen-
dre la séance. Si le calme ne se rétablit pas, il suspend la séance. Lors-
que la séance est reprise, si le tumulte renaît, le président lève la séance
et ~a renvoie au lendemain. ,J,-
Art. i~. Comète secret. Chaque section du grand conseil peut déciderqu'elle

se formera en comité secret soit sur la demande de son président,
soit si la demande écrite en est faite par la moitié des membres présents
le vote a lieu par mains levées et sans débats..

Art. j5. De la discipline. Les peines disciplinaires applicables aux
membres du grand conseil sont – Le rappel à l'ordre avec inscription au
procès-verbal – L'exclusion temporaire. Est rappelé à l'ordre tout
orateur ou tout membre de l'assemblée qui trouble l'ordre ou qui commet
une infraction au présent décret ou aux règlements pris pour soh exécution.
En cas de récidive, le membre de l'assemblée est rappelé à l'ordre avec
inscription au procès-verbal. Le président seul rappelle à l'ordre avec
ou sans inscription au procès-verbal. La section peut, sur la proposition
du président, interdire la parole pour le reste de la'séance à tout orateur
r-appclé deux fois a l'ordre dans une même séance. La section prononcev
par assis et levé. L'exclusion temporaire est prononcée sans débats par
le conseil par, assis et levés contre un membre 1° qui 'a donné le
signal d'une scène tumultueuse ou d'une abstention collective de prendre
part aux travaux du conseil a" qui a adressé à un ou plusieurs de ses
collègues des injures, provocations ou menaces –' 3° qui a, en séance, fait
appel a la violence, provoqué à la guerre civile, à la violation des traités ou
décrets régulièrement promulgués ou prononcé des paroles constituant une
excitation à la haine des races /)" qui s'est rendu coupable d'outrages
envers le grand conseil ou envers son président 5° qui a adressé à un
ou plusieurs membres du gouvernement du protectorat des injures, provo-
cations ou menaces – 6° qui s'est rendu coupable d'outrages envers S. A.



"te bcy, le président de la République, Je résident généra] ou ]e gouver-'
nement français. L'exclusion temporaire entraîne l'interdiction de prendre
part aux travaux du grand conseil et de ses- commissions et de reparaître
au lieu de réunion du conseil avant l'expiration du délai fixé pour l'exclu-
sion'qui ne peut, en aucun cas, être inférieur à deux jours. Pendant
la durée de l'exclusion temporaire, le droit à l'indemnité de séjour fixée

pour les membres du grand conseil est supprimé. Si un membre du
conseil se rend coupable d'un délit de droit commun dans l'enceinte, des
locaux affectes au grand conseil, le président de la section à laquelle appar-

tient ce membre porte, dans la séance la plus prochaine, le fait. à la con-
naissance du conseil qui se prononce sur son exclusion temporaire. Le
membre du conseil contre qui l'exclusion temporaire est demandée toujoursle droit d'être entendu avant qu'il ne soit passé au vote.,1 f.

Art. 16. Absence des membres du grand conseil. Les membres du
du grand conseil ne peuvent s'absenter 'plus de quatre séances consécutives
sans excuse reconnue valable par le conseil qui peut accessoirement pronon-
cer l'exclusion temporaire.

Art. ]?. Refus de
dëH6erer. –

Si -une section du conseil refusait de déli-
bërer sur une question soumise à son examen, elle' pourrait être dissoute

par décret pris sur avis conforme du conseil desministres et chefs de
services et avec l'assentiment du gouvernement français. Tout refus
individuel ou concerté de. prendre part aux délibérations d'une section
peut entraîner pour ses auteurs la déchéance de leur mandat, sous réserve
qu'accessoirement l'exclusion temporaire ait été prononcée par la section
correspondante du conseil..

Art. 18. Em.ptût des tangues arabe et française. – Les discussions,.
dans la section indigène et dans ses commissions, ont lieu èn langue arabe
les orateurs ont toujours la faculté de s'exprimer,en français, mais dans
ce cas, leur discours fait immédiatement l'objet d'une traduction orale
arabe. Dans toutes les réunions composées de français et d'indigènes, les
discussions ont lieu dans les deux langues. ?-

Art. ig. Des proces-t)er6am; des séances. – Les procès-verbaux de-

chaque séance sont rédigés en français pour la section française en fran-
çais et arabe pour la section indigène. Ceux des séances communes aux
deux sections sont rédigés dans les deux langues. Leur rédaction est contrô-
lée par les secrétaires élus de chaque section ils sont visés par le vice-pré-
sident et le secrétaire en exercice. –' Ils sont tenus, avant leur publication
au « Journal officiel », pendant un délai de huit jours au moins à la dispo-
sition des membres du conseil. Le résident général peut s'opposer à

toute publication qu'il jugerait nuisible à l'ordre public, à la sécurité exté-
rieure ou intérieure de la Tunisie.

1

Art. 20. Admission des membres de
ta presse a:M;

séances plénières.
–

Les séances plénières du grand conseil ne sont pas publiques toutefois,
le résident général peut autoriser un nombre limité de représentants de la

presse à assister aux séances d'une session, mais il peut s'opposer à toutes
publication qu'il jugerait nuisible à l'ordre public. à la sécurité intérieure
ou extérieure de la Tunisie. Pendant le cours des séances, les représen-
tants de la presse doivent conserver le silence et s'abstenir de donner des
marques d'approbation ou d'improbation. Les autorisations délivrées
sont toujours révocables.

>

Notre premier ministre est chargé de l'exécution du présent décret et



autorise
à y pourvoir par voie d'arrêtés réglementaires approuvés par le

résident général.
Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 13 juillet 1923.

– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République fran-
çaise, à Tunis,–Lucien Saint..;tj.< ")0 1.

1& juillet 1923.–' Décret relatif à la répression des fraudes
sur les vins. (J. 0., ay juillet 193? B.'O. igaa, p."238/[).

.> j
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du

garde, des sceaux, ministre
de la justice, duministre des'finances, du ministre de l'agriculture et du
ministre du commerce et de l'industrie, Vu le décret du z3 août 1808 (I)
sur les attributions du gouverneur général de l'Algérie et le décret du 22
octobre 1916 (2) sur les services agricoles en Algérie la loi du i" août
Ig05 sur la répression des fraudes et notamment les articles 11et ]6 de cette
loi la loi du 5 août 1908 complétant et modifiant la loi du i"' août,
1906 la loi du 28 juillet 1912 complétant et modifiant la loi du r"

,août 1905 et )e décret, du 9 mai 1913 (3) rendant applicables à l'Algérie les
articles 4 et 6 de la loi précitée du 28 juillet 1912 la loi du 6 mai 1919
relative à la protection des appellations d'origine et notamment l'article
a5 de cette loi le décret du 25 novembre 19905 (4) rendant applicable
à l'Afgérie la loi du 6 novembre igo5 concernant la répression des fraudes
sur les vins et le régime des spiritueux les décrets des 26 août -[907 (5)
et i~ avril Ig2 portant règlement d'administration publique pour l'appli-
cation à l'Algérie de la loi du 29 juin 1907 tendant à prévenir le mouillage
des vins et les abus du sucrage – les décrets des 4 août Ig20 et 21

avril~`

-1921 portant règlement d'administration publique pour l'application''en
Algérie de la loi susviséc du i" août 1905 et réglementant les prélèvements,.
les analyses et les expertises le décret du 19 août 1921 portant règle-

ment d'administration publique pour l'application sur le territoire conti-
nental de la France de la loi du i" août t9o5 en ce qui concerne les vins,

les vins mousseux et les eaux-de-vie –' l'avis du conseil de gouvernement
Sur les propositions du gouverneurgénéral de l'Algérie, – Le conseil

d'Etat entendu,
MA
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1: PArt.i*– Aucune boisson ne peut être détenue ou

transportée
en vue

de la vente, mise en vente ou vendue sous le nom de « vin que si
elle provient exclusivement de la fermentation du raisin frais ou du jus

de raisin frais. La dénomination de « vin doux )) peut être employée
pour désigner le moût de raisin frais en cours de fermentation destiné à

la consommation. – Ne peuvent être considérés comme vin propreà la
,j aIl \(,~ aJ ` ¡(i)

Est. et Lef., Supp. 1918,
p. 89'. n<"u.

~!g., 1898, 3, i6i. ·
'~(2)7fct)./t!g.,i9i6-,3,4S8.

~y(3)Est.etLef.,Supn.i9[3,p.98t:Re~t:g.9i3,3,235.
(4) Est.'et Lef. Supp. Ig05, p. io4. Re~Ug., 1906, 3, i4.

(5) Est. et Lef., Supp. 1907, p. j84. HM. /Ug. 1908, 3, 36.<

(6) Rev. Alg., ig22-23, p. r. J~1r



.1 J lconsommation – Le liquide obtenu par surpressurage de marcs ayant
déjà produit la quantité de vin habituellement obtenu par pressurage sui-
vant les usages locaux, loyaux et constants Les vins atteints d'acescen-
ce simple ayant une acidité volatile j" supérieure à 3 grammes 4o par litre
exprimée en acide sulfurique 2° supérieure à 2 grammes seulement mais
présentant nettement à la dégustation les caractères des vins piqués bien
que les éléments constitutifs ne soient pas sensiblement modifiés et que
leur aspect soit resté normal Les vins atteints d'autres maladies, avec
ou sans acescence, dont l'aspect et le goût sont anormaux et caractérises

Soit par une teneur en acide tartrique total exprimée en bitartrate de
potassium, inférieure à o gr. 5oo par litre Soit par la présence de deux
au moins des trois caractères suivants –. Acidité volatile supérieure àigr. y5 p.ir litre exprimée en acide sulfurique Teneur en acide tartri-
que total exprimée en bitartrate de potassium inférieure à i gr. z5 par litre

Teneur en ammoniaque supérieure à 20 milligrammes par litre.
< w

Art. 2. Est considérée comme une tentative de tromperie, ou une
homperie aux termes de l'art. *i"~ de la loi du t" août igo5, le fait de
détenir sans motifs légitimes, d'exposer, de mettre en vente ou de vendre
pour la consommation des vins impropres à cet usage, ou des vins obtenus
par mélange de vins, et de vins impropres à la consommation. Sont
considérés comme frauduleuses lesmanipulations et pratiques qui ont
pour objet de modifier l'état naturel du vin, dans'le but soit de tromper
l'r.cheteur sur les qualités substantielles ou l'origine du produit, soit d'en
d'i~simuter l'altération et notamment le coupage de vins avec' des vins
impropres d la consommation. En conséquence, rentra dans les cas prévus
par les articles 3 et4 de la loi du i" août ino5, et par l'art.'44 de la loi
du 38 juillet inia, le fait d'exposer, de mettre en vente ou de vendre,
connaissant leur destination, ou de détenir sans motifs légitimes, des produits
propres à effectuer, les manipulations'ou pratiques ci-dessus visées, et,

notamment des substances destinées ,– 'A améliorer et bouqueter les
moûts et les vins en vue de tromper l'acheteur sur leurs qualités substan-
tielles, leur origine ou leur espèce – A guérir' les moûts ou tes vins~de
leurs maladies en dissimulant leur altération – A fabriquer des vins
artificiels A masquer une falsification du vin en faussant les résultats
de l'analyse.

~rt. 3. Ne constituent pas des manipulations et pratiques frauduleuses
aux termes de la loi du 1°~ août igo5 les opérations ci-après énumérées,
qui ont uniquement pour objet la vinification régulière ou la conservation
des vins – 1° En ce qui concerne les .vins Le coupage des vins entre
eux Le coupage des vins blancs secs en vue de leur édulcoration avec
des <( vins doux M ou des moûts à l'anhydride sulfureux, à la condition que
le mélange ne contienne pas une dose de cet antiseptique supérieureàcelle
indiquée ci-dessous La congélation des vins en vue de leur concentra-
tion partielle La pasteurisation, le filtrage, les soutirages, le traitement
par l'air ou par l'oxygène gazeux pur -Les collages au moyen de clarifiants
consacrés par l'usage tels que la terre d'infusoires, l'albumine pure, le

sang frais, la caséine pure, la gélatine pure ou la colle de poisson – L'addi-
tion de sel dans les limites fixées par la loi du n juillet 1891 – L'addi-
tion du tanin dans la mesure indispensable pour effectuer le collage au
moyen des albumines ou de la gélatine La clarification des vins blancs
tachés au moyen de charbon purifié exempt de principes nuisibles et non
susceptible de céder au vin des quantités appréciables d'un corps pouvan!



en modifier la composition chimique – Le traitement par l'anhydride
sulfureux pur. Les quantités employées seront telles que le « vin )) ou le

« vin doux a ne retienne pas plus de 45o milligrammes d'anhydride sulfu-
reux par litre, dont 100 milligrammes au maximum à l'état libre. Toutefois,
un écart de 10 en plus de ces quantités est toléré. La coloration des
vins obtenus par addition de caramel de raisin. – L'addition'd'acidecitrique
cristallisé pur, dans le but d'empêcher la casse, à la dose maximum de
o gr. 5o par litre – 2° En ce qui concerne les moûts – Indépendamment
de l'emploi du plâtre et du sucre dans les limites fixées par les lois du
11 juillet 1891 et du ao janvier igo3. Le traitementpar les bisulfites
alcalins cristallisés purs' à une dose inférieure à 20 grammes par hectolitre

Aet par anhydride sulfureux pur sans limitation de quantité. Le désul-
Rtage par un procédé physique des moûts mutés par l'anhydride sulfu-
reux en vue de les ramener à une teneur en acide sulfureux, telle que le
vin' qui sera' obtenu par fermentation desdits moûts ne renferme pas une
quantité d'anhydride sulfureux supérieure à celle Bxée ci-dessus pour les
vins. L'addition de tanin. L'addition à la cuve d'acide tartrique cris-
tatlisé pur dans les moûts insuffisamment' acides. L'emploi simultané de
l'acide tartrique et du sucre est interdit. L'addition de phosphate de
chaux commercialement' pur. L'addition de phosphate d'ammoniaque'
cristallisé pur ou de glycérophosphate d'ammoniaque pur, à la dose stric-
tement nécessaire pour assurer le développement normal des levures.
L'emploi des levures sélectionnées. La concentration partielle des moûts,
mais seulement dans une limite telle que' 1s moût concentré puisse subir
la fermentation alcoolique sans aucune addition d'eau et en donnant un
vin présentant une composition semblable à celle des vins qui peuvent
être obtenus habituellement par les moûts de même origine que le moût
soumis à la concentration. En aucun cas, la réduction de volume ne devra
dépasser le dixième du volume du moût traité. Indépendamment des pra-'

tiques énumérées linutativëmant ci-dessus,' le ministre de I'<igficu]jtuTe
peut; exceptionnellement après consultation des association des associations
agricoles des régions intéressées' et sur avis conforme de la commission

peimanente prévue par l'art. 3 du règlement d'administrationpublique du
août 1920 dans les années et dans les régions où la lyratique en serareconnue nécessaire, autoriser par arrêté l'addition aux moûts trop acides

des matières nécessaires pour ramener leur acidité à l'acidité moyenne des
moûts dela mômeégion en année normale. – L'arrêta détermine la nature
et la qualité des matières dont l'emploi est autorisé à cet effet, ainsi que la
période de temps pendant laquelle elles peuvent être employées.
"Art. ~– Dans les établissements où s'exerce le commerce de détail
des vins, il doit être apposé d'une* manière apparente sur les récipients,
emballages, casiers ou fûts, une inscription indiquant la dénomination sous
laquelle le vin est mis 'en vente. Cette inscription n'est pas obligatoire
pour les bouteilles et récipients dans lesquelles les vins de consommation
courante sont emportés séance tenante par l'acheteur ou servis par le
vendeur pour être consommés sur place. Lorsque le vin n'est pas vendu
sous'appellation d'origine, la dénomination de vente doit être suivie de
l'indication du titre alcoolique celui-ci peut. être donné par degré et demi-
degré, mais, dans ce cas, les dixièmes dépassant le degré ou le demi-degré
ne doivent pas être comptés. Les inscriptions doivent être rédigées sans
abréviation et disposées de façon à ne pas dissimuler la dénomination du,
produit. t.. r
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VJNSMOUSSECXMOUSSEUx

Art. 5. – Les dispositions du titre 1 du présent décret sont applicables

aux vins mousseux. Indépendamment des manipulations et .pratiques
prévues à l'article 3 ci-dessus, sont considérée comme licites., en ce qui
'concerne spécialement les vins mousseux ~– j° Les manipulations et trai-
tements connus sous le nom de « méthode champenoise

» 2° La 'gazéi-
fication partielle ou totale par addition d'acide carbonique pur, mais à ]a
condition que les bouteilles contenant les vins dont l'effervescence aura été
obtenue, même partiellement par addition d'acide carbonique ne provenant
pas de leur propre fermentation, portent la mention « vIn mousseux
gazéifié H en caractères très apparents,' c'est-à-dirc dont les dimensions
soient au moins égales à la moitié de celles des caractères les plus grands
figurant dans l'inscription et de même apparence typographique. Aucun
vin ne peut êtredétenu ou transporté en vue de la vente, mis en vente
ou vendu sous la dénomination de « vin mousseux que si son efferves-
cence résulte d'une seconde fermentation alcoolique en vase clos,soit
spontanée, soit produite suivant la méthode champenoise. – Les vins mous-
seux vendus sans appellation d'origine ne peuvent être mis en vente sang
que les bouteilles soient revêtues d'une étiquette portant les mots « vins

mousseux o en caractères très apparents, c'est-à-dire dont les dimensions
soient au moins égales à la moitié de celles des caractères les plus grands
figurant dans l'inscription et de même apparence typographique.
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EAUX-DE-VIE

'<
Art. 6. Il est interdit de détenir au de transporter en vue de la vente,

“de mettre en vente et de vendre sous les dénominations fixées au présent
article, des produits autres que ceux ayant, aux termes dudit article, 'un
droit exclusif à ces dénominations. La dénomination d' « eau-de-vie de
vin » est réservée aux produits provenant de la distillation exclusive du
vin. Les dénominations d' « cau-de-vie de cidre )) ou d' « eau-de-vie dé
poiré » sont réservées aux produits provenant. de la distillation des cidres et
des poirés. La dénomination d' f< eau-de-vie de marc )) ou de « marc b
est réservée à l'eau-de-vie provenant de la distillation exclusive des marcs
de raisin frais additionnés ou non d'eau. La dénomination de « kirsch »
est réservée à l'eau-de-vie provenant exclusivement de la fermentation alcoo-
lique et de la distillation des cerises et des merises. – Les dénominations
d' « eau-de-vie de'prune, mirabellles, qu&tsches~ou de tous autres fruits»
sont réservées aux eaux~de-vie provenant exclusivement de la fermentation
alcoolique et de la distillation des dits fruits. La dénomination de

« genièvre est réservée à l'eau-de-vie obtenue, dans les conditions prévues
.1 l'art. i5 de la loi du 3o mars 1902, par la distillation simple en présence
des baies de genièvre, du miouts fementé de seigle, de blé, d'orge ou d'avoi-

ne. La dénomination de « rhum )) ou de « tafia est réservée à l'eau-
de-vie provenant exclusivement de la fermentation alcoolique et de la
distillation, soit des mélassesou sirops provenant de la fabrication du sucre
de canne, soit du jus de canne à sucre, non privé par défécation des prin.
cipes aromatiques auxquels les rhums et tafias doivent leurs caractères
spécifiques. – Les spiritueux visés au présent article perdent tout droit



aux' dénominations énumérees audit article lorsque par suite d'une rectiË-
cation consécutive à la distillation, ils ont perdu leurs caractères spécifi-
ques. Ils ne peuvent alors être désignés que sous l'une des dénominations
suivantes « eau-de-vie », « esprit », « alcool », ces deux dernières pouvant
seules être suivies dé l'indication de la nature des matières premières au
moyen desquelles ils ont été préparés. L'alcool de marc peut toutefois être

dénommé « marc rectitié ».
-,Art. 7. Les spiritueux visés

à
l'article précédent, lorsqu'ils ne provien-

nent pas en totalité d'une même région ou d'un même cru,'ne peuvent
être .désignés sous l'appellation réservée aux produits de cette région ou
de ce cru particulier. Ija dénomination « fine » suivie d'une dénomina-
tion géographique de région vinicole ou cidricole ne peut s'appliquer qu'à
une eau-de-vie provenant exclusivement de la région ainsi désignée. La
dénomination « fine N employée seule ou suivie du nom du vendeur ou
d'une marque de fabrique ou de commerce est réservée aux mélanges d'eaux-

'de-vie de diverses origines ou aux eaux-de-vie dont l'origine n'est pasindiquée. Les dénominations spécifiques visées à l'article précédent sont
applicables aux mélanges des eaux-de-vie entre elles'ou avec des alcools
de fruits ou avec de l'alcool d'industrie, mais à la condition que la dénomi-nation' spécifique employée pour désigner le mélange soit suivie de la
mention « fantaisie )) oud'un qualificatif différenciant ce (mélange de

<
l'eau-de-vie dont la dénomination est employée, de telle fanon qu'aucune
confusion ne puisse se produire dans l'esprit de l'acheteur

sur la nature ou
sur l'origine du produit. Pour,les mélanges de kirsch et d'alcool, le mot,«commerce » répond à l'esprit de ces dispositions,' ;– La dénomination,

« eau-de-vie peut être employée pour désigner un mélange d'eaux-de-
vie entre elles ou d'eaux-de-vie avec un alcool de fruit ou avec de l'alcool

d'industrie. Toutefois, cette dénomination ne peut être accompagnée du-
,qualificatif « fine a ou d'un adjectif visant la qualité du produit que si le
mélange renferme moins de.So d'alcool de fruit ou d'alcool d'indus-.

trie. Dans les inscriptions et marques servant à désigner les mélanges
ou les spiritueux visés au présent article, la dénomination du produit

et le qualificatif qui l'accompagne ou le terme
f<

fantaisie doivent être
impriimés en caractères identiques.. 1- `Art. 8. Sont considérés comme frauduleuses les manipulations et pra-

tiques destinées à améliorer et bouqueter les eaux-de-vie naturelles, en
vue de tromper l'acheteur sur leurs qualités substantielles, leur origine ou
leur espèce donner à des spiritueux destinés à la consommation sous quel- `
que nom que ce soit, les caractères d'une eau-de-vie naturelle, en'faussant
les résultats de. l'analyse. – En conséquence, rentre dans les cas prévus
par les articles 3 et 4 de la loi du ]"' août too5 et l'article 4 de la lof
du 28 juillet jnr? le fait d'exposer, de mettre en vente ou de vendre connais-
sant leur destination ou de détenir sans motifs légitimes, tous produits
pouvant servir a effectuer les manipulationsou 'opérations ci-dessus visées.

N'est pas considérée comme frauduleuse la réduction des spiritueux,
visés au présent décret, au degré de consommation. Toutefois, il est
interdit de transporter en vue de la vente, d'exposer, de mettre en vente ou
de vendre des eaux-de-vie réduites au-dessous de 35° à moins que les réci-
picnts et emballages ne portent l'indication apparente en-chiffre d'au moins
5 millimètres de haut, de la richesse centésima'ie en alcool des eaux-de-vie
qu'ils contiennent.

Art. g.
Dans tous les établissements où s'exerce le commerce de
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détail des caux-de-vie, les bouteilles, récipients et[emballages renfermant'
les produits visés au présent titre doivent porter une inscription indiquant
en caractères apparents la dénomination sous laquelle ces produits sont
mis en vente ou détenus en vue de la vente. Cette inscription doit être
rédigée sans abréviation et disposée de façon à ne pas dissimuler la .déno-
mination du produit.
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Art. 10. –Les récipients
et emballages

dans lesquels des produits desti-
nés à la préparation ou à la conservation des vins, vins mousseux-et eaux-
de-vie sont détenus en vue de la vente, mis en vente ou vendus, doivent
être revêtus d'une étiquette portant l'indication des éléments entrant dans
la composition du produit. Ces éléments doivent être désignés par leur
dénomination commerciale usuelle sans abréviàtions qui soient de nature-
à tromper l'acheteur sur leur signification. La dénomination de ceux de

ces éléments dont l'emploi n'est permis par le présent règlement qu'à doses
limitées doit être suivie de l'indication de la quantité dudit élément conte-
nue dans ioo grammes ou dans un litre du produit. Les indications ci-
dessus visées doivent être inscrites en caractères de dimensions au moins
égales à la moitié des caractères les plus grands figurant sur l'étiquette
et de même apparence typographique. Les dispositions du présent article
sont applicables aux inscriptions figurant dans les annonces, réclames et
papiers de commerce et concernant les produits ci-dessus vises.-i1

Art. il. – II est interdit à toute personne se livrant au commerce des
vins et dés eaux-de-vie de faire figurer sur ses étiquettes, marques,' factures,

•
papiers' de commerce; emballages et récipients, la mention « propriétaire
à », « viticulteur à », .« négociant à » ou « commerçante », suivie du nom

'd'une région ou d'un cru particulier sur les territoires desquels elle ne,
possède ni propriété, ni vignoble, ni établissement commercial. '

->

Art. '12. Lorsqu'un nom de région ou de localité constitue une appel-
lation désignant un produit qui a un droit exclusif à cette appellation,' les
propriétaires, viticulteurs, négociants ou commerçants résidant dans' cette
région ou localité, quand ils mettent en vente ou vendent un produit n'ayant
par droit à ladite appellation, ne peuvent faire figurer sur leurs étiquettes,
marques, factures, papiers de commerce, emballages et récipients le nom

de ladite légion ou la localité qu'à la condition de le faire précéder des
mots « propriétaire à », « viticulteur à », « négociant à », ou « commer-çant à », suivis da l'indication du département où est située la région ou
la localité le tout imprimé en caractères identiques.,'-['

Art. i3. L'emploi de toute indication ou signe susceptible de créer
dans l'esprit de l'acheteur une confusion sur la nature ou sur l'origine
des produits visés au présent décret lorsque d'après la convention ou les
usages, la désignation de l'origine attribuée à ces produits devra être consi-

dérée comme la cause principale de la vente, est interdit en toutes circons-

•tances et sous quelque forme que ce soit notamment i° Sur les réci-
pients et emballages 2° Sur les étiquettes, capsules, bouchons, cachets

ou tout autre appareil de fermeture 3° Dans les papiers de commerce,
factures, catalogues, prospectus, prix courants, énseignes, affiches, tableaux-
réclames, annonces ou tout autre moyen de publicité. }\

Ait. ïk- Un délai de trois mois à dater de la publication du présent



règlement
est

accordé
aux intéressés pour se conformer aux prescriptions des

articles 4 (3°), 8 (dernier paragraphe), 10 et en ce qui concerne la dimen-
sion des caractères aux prescriptions de l'article 5.

>

v Art. i5. – Sont abrogés les décrets des7 septembre 1908 et ig octobreigi/i- • •
“ >>

15
juillet 1922. – Arrêté du gonv. gén. de l'Algérie relatif

aux tableaux authentiques de la population des faubourgs des'
communes de l'Algérie du Nord. (B. 0. 1932,

p.. 2028).
>V ,'X f-,

I'Vu le décret du 27 juin 1893, relatif à l'impôt des licences, dont l'art. i3
est ainsi conçu –« Pour l'assiette des droits de licence, la population
des communes et" autres centres est fixée d'après les résultats du dernier
dénombrement quinquennal. La population totale propre à chaque fau-
bourg ou annexe, sera déterminée par arrêté du gouverneur général. Lors-

qu'un décret ou arrêté de dénombrement constate un accroissement ou une
diminution de 'population susceptible de faire passer une localité d'une
catégorie de tarif à une catégorie supérieure ou inférieure, le nouveau droit
est établi à partir du premier joui du mois qui suit l'insertion 'au Bulletin
officiel des actes du gouvernement, du décret ou de l'arrêté dont il s'agit.
Il en est de même, dans les cas de création d'une commune de plein exer-
cice, ou de rattachement de 'douars indigènes à une commune déjà exis-

tante » Vu la délibération de rassemblée plénicre des délégations finan-
cières en date du 3o mai'igo6, homologuée par décret du 28 août suivant

le décret du 28 décembre 1921, relatif au dénombrement de la population
de la colonie le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute

administration de l'Algérie – Sur la proposition du secrétaire général du
gouvernement

r
' 'y' • y ,1-)! '1: 1 S·

Art. i". – Devront être considérés comme seuls authentiques les tableaux
ei-annexés portant indication, pour les trois départements de l'Algérie, dela populationpropre à chacun des faubourgs ou annexes de commune.P. le gouverneur général empÊché – Le secrétaire général du gouvrr-
nement, – II. Dubief. J- •

F.7 a ":1,v t .4 · ')"j:, l' v
S
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15 juillet 1922. ^Arrêté
du premier ministre du bey dési-gnant

le directeur des Services judiciaires et à son défaut le
directeur adjoint des services judiciaires pour, assurer l'intérim
en casd'absence ou d'empêchement du directeur de la Justice.
(/0. T., 5-i5 juillet 1922). V V •; :“••"'1:4/~J,

.b'.`~
i

.¡ 1.' ,1- f"15
juillet 1922. "– Arrêté du ministre Résident général de

lit République Française à Tunis organisant la chambre des
intérêts miniers de la Tunisie. (J. 0. T., 9 août 1922).

<>'

-'et

TITRE
I'

t-• INSTITUTION Dr LA CnAMBUE DES INTÉRÊTS MINIERS

Art. ier. – II
est institué une chambre des inlérêls

miniers
de la Tuni-

sie; qui a son siègea Tunis.
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– Composition de la chambre des intérêts miniers. La chambre
fdes, intérêts miniers de la Tunisie est composée de douze membres élus,
répartis ainsi qu'il suit ir6 spécialité Exploitation des phosphates du
nord et centre tunisiens, 2. 2" spécialité Exploitation des phosphates du
sud tunisien, 2. 3° spécialité Exploitation de minerais de fer, a.
4° spécialité Autres mines, carrières et industrie annexes, 6. – Total, 12.

'< 't < r-
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Art. 3. – Capacité électorale.
– Le collège électoral chargé de désigner

les membres de la chambre des intérêts miniers est composé de français
ou tunisiens, âgés de vingt-cinq ans' révolus et domiciliés en Tunisie depuis
six mois au moins et justifiant d'une des qualités suivantes – i° Proprié-
taire de mine détenteur d'un permis d'exploitation amodiataire d'une
exploitation de phosphate détenteur d'un droit d'inventeur par application
de l'art.7 du décret du i" décembre 1898 sur la recherche, et l'exploitation
des phosphates de chaux propriétaire d'une exploitation permanente de

-carrière occupant au moins vingt ouvriers, propriétaire d'un établissement
industriel considéré comme annexe de l'industrie minière. Dans le cas

.où le droit de propriété est détenu par une société anonyme, formée selon
la loi française ou tunisienne, les administrateurs sont, pour l'application
du présent arrêté, assimilés à des propriétaires si la société a son siège
social en France et si aucun administrateur n'est domicilié en Tunisie, cette
société peut demander l'inscription sur les listes électorales de son repré-
sentant en Tunisie, s'il est agréé par l'administration'; 2° Directeur,
ingénieur, chef de service technique ou administratif dans une des exploi-
tations prévues au précédent 'paragiaphe. Toutefois, ne peuvent être
portés sur les listes électorales i° les individus privés de leurs droits
civils et politiques par suite de condamnation soit à des peines afflictives et
infamantes, soit infamantes seulement' •> les condamnés à l'emprison-
nement correctionnel pour crime, par application de l'art. 463 du code
pénal 3° ceux que les tribunaux jugeant correctionnellementont privés
des droits de vote et d'élection, par application des lois qui autorisent cette
interdiction spéciale. L'incapacité, en pareil cas, cesse à l'expiration du
temps fixé par le jugement et qui court à dater de l'expiration de la peine
principale – 4° les condamnés aux travaux publics par application des lois
militaires – 5° les condamnés pour délits de Vagabondage mendi-
cité "usure. – Ceux qui ont été déclarés coupables par les tribunaux correc-
tionnels d'infraction aux lois sur les jeux (C. pén., art. 4io et décret beyli-

cal du 23 juillet i884),baux dispositions de l'art. 4" du code pénal relatif
aux prêts sur gage ou nantissement ou pour chantage (C. pén., art. 4oo,
§ 2). Les interdits les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués
en vertu de jugements ou' décisions judiciaires G\ ceux qui ont été
condamnés à l'emprisonnement pour Vol (C. pén., art.'379, 388, 4oi)
escroquerie (art, 4o5) abus^de confiance (art. 4o8) abus de blanc-seing
(art. 407) abus des besoins, des faiblesses ou' des passions d'un mineur
{art. 4o6) soustraction commise comme dépositaire de deniers publics (art.
1669 et 170) attentats aux mœurs (C. pén., art. 330, 334 et L. 3o avril
igo3) Infraction aux articles 6g, 70, 71/72 de la loi du i5 juillet 1889

sur le recrutement de l'armée 7°, les individusdéclarés en faillite soit

par les tribunaux français,' soit par un jugement rendu à l'étranger, mais
exécutoire en France et non réhabilités – 8° ceux qui ont été condamnés
h trois mois au moins d'emprisonnement pour – Tromperie sur le titre
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des, matières d'or et d'argent, sur la qualité d'une pitTre fausse vendue
pour fine; sui la nature de toute marchandise, sur la quantité des choses
livrées par usage de faux poids ou de fausses mesures ou d'instruments
inexacts ou par des manœuvres ou des indications frauduleuses relatives au
pesage ou au mesurage (C. pén., art. 4»3 et L. française 27 mars 18Ô1,
art. i") Falsification de substances ou denrées alimentaires ou médi-
camenteuses destinées à être vendues (L. française 27 mars i85i, art 1 et 2
et décr. beyl. 27 janvier 1897) Destruction d'une manière quelconque
des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique, des titres,
billets, lettres de change, effets de commerce ou de banques, contenant ou
opérant obligaiion, disposition ou décharge (C. pén., art. 439) Détério-
ration des marchandises, matières ou instruments quelconques servant à la
fabrication (C. pén., art. 443) Dévastation des récoltes Abatage,
coupe ou mutilation d'arbres – Destruction de greffes (C..pén., art. 444,
445, 446 et décret beyl. i5 décembre 1895) – Empoisonnement de che-
vaux ou autres .bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux
(bœufs, moutons, chèvres), de porcs ou de poissons dans les étangs, viviers
ou réservoirs {C. pén., art. 452) Délits en matière électorale entraînant
en France la privation des droits de vote et d'élection 9° ceux qui ont
été condamnés pour contrebande Pour les délits prévus aux articles
4i3, 4i4, 4ig, 420, 421, 43o du code pénal – Et aux articles 596 et 597/
du code de commerce, -i • ' r v,v*vi 1;1 •, •4

Art. 4. Incapacité électorale temporaire. – Ne peuvent être inscrits
sur les listes électorales pendant cinq ans, à dater de l'expiration de leur
peine, les individus condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour

Rébellion (C. pén.V #rt. 209 et 212) – Outrages et violences envers
les dépositaires de l'autorité ou de la force publique (G. pén., art. 222
à a3o) « – Outrage puBlic envers un juré ou assesseur des tribunaux cri-
minels à raison de ses fonctions ou envers un témoin à raison de sa dépo-
sition – Infraction à la loi" française sur les attroupements, aux lois
françaises et aux décrets beylicaux sur les associations et le colportage
Vente ou mise en vente de denréts sachant qu'elles sont falsifiées ou corrom-
pues (L. franç. du 27 mars i85i et décr. beyl. 27 janvier 1897) '> – Ne

peuvent être inscrits sur les listes électorales,pendant deux ans à partir
du jour où la condamnation est devenue irrévocable, les individus condam
nés pour deuxième récidive d'ivresse manifeste et publique L. franç. 27 janv.

1873, art. 3). " f r s '.<.
Art. 5. – Eléclorai des femmes. Les femmes peinent Ptie inscrites sur

les listes électorales de la Chambre des intérêts miniers dans les conditions
fixées par l'arrêté résidentiel du 3o août 1919.' 'w,>.

Art., 6. Militaires en activité de service. – Les militaires en activité
de service, les fonctionnaires, de l'Etat, des municipalités ou des établisse-
ments publics ne peuvent être électeurs à la chambre "des intérêts miniers

Art. 7. Les naturalisés qui n'ont pas satisfait aux obligations de la loi
1

militaire française ne peuvent être inscrits sur les listes électorales que la
di ux'ème année qui suit la date' de naturalisation.

Art. 8. Formation des listes électorales. Les listes électorales sont
dressées annuellement, dans chaque contrôle civil, par les contrôleurs civils
assistés par deux français choisis de préférence parmi les électeurs à la
chambre des intérêts miniers, domiciliés dans le contrôle et désignés par
le résident général. Les commissions d'établissement des listes électorales

se réunissent dans la deuxième quinzaine d'octobre. Par mesure1 tran-



sitoire, les commissions d'établissement des listes électorales se réuniront, -jn
iy22, le 16 août. La liste des électeurs des territoires soumis à l'autorité
militaire est drtssée par le contrôleur civil de Gabès.

Art. 9. Dépôt des listes par contrôle. Les listes sont déposées dans
les bureaux des contrôles civils, le matin du deuxième dimanche de décem-
bre. Des affiches,apposées à la porte du contrôle civil, annoncent ce
dépôt. Pendant un délai de dix jours à compter du jour de dépôt la liste
est communiquée, sans frais, à tout requérant, qui peut en prendre ou en
faire relever copie aux heures et dans les conditions déterminées par l'au-
torité locale. Par mesure transitoire, le dépôt des listes en 1922 aura lieu
le 10 septembre. ·

Art. 10. déclamation contre l'établissement des listes. Pendant le
délai de dix jours dont il est parlé à l'article (précédent, tout citoyen omis
peut réclamer son inscription et tout électeur inscrit peut réclamer l'inscrip-
tion d'un citoyen omis ou la radiation d'rn citoyen indûment inscrit.
Aucune réclamation n'est plus recevable après l'expiration de ce délai.
Les réclamations sont formulées par lettre recommandée avec accusé de
réception au contrôle civil chargé de l'établissement de la liste, la date
de réception de la lettre recommandée est considérée, comme étant celle
du dépôt de la réclamation.

Art. 11. Hénnion de la commission.de revision des listes. Les récla-
mations sont examinées par une commission siégeant à Tunis, et ainsi com-
posée i° Un juge de paix, président, désigné par le procureur de :a
république – 20 Un contrôleur civil – 3° Trois électeurs à la chambre
des intérêts miniers de Tunis, désignés par le résident général 4°
L'ingénieur principal, chef du service des mines à la direction générale des
travaux publics.

Art. 12. Fonctionnement de la conturaissipn de revision. La com-
mission statue sans frais ni forme de procédure dans les quinze jours qui
suivent l'expiration du délai pendant lequel les réclamations peuvent être
présentées. La commission peut prononcer d'office l'inscription des élec-
teurs omis. Elle peut aussi prendre l'initiative de la radiation des électeurs
indûment inscrits. En ce qui concerne les radiations, l'électeur dont
l'inscription est contestée en est immédiatement averti, sans frais, par le
Président de la Commission. Il peut présenter par lettre ses observations et
fournir tous les renseignements de naturea justifier son inscription. Il a
le droit d'être entendu par la commission.

Art.'i3. Inscription sur plusieurs listes. Les électeurs qui seraient
inscrits sur plusieurs listes doivent faire connaître, au cours du délai fixé
à l'article 9, 'la liste sur laquelle ils désirent être inscrits. Lesdélégués
remplissant les conditions pour être inscrits sur les listes électorales des
chambres de commerce, des chambres d'agriculture et de la chambre des

intérêts miniers ne peuvent exercer leur vote que pour une de ces cham-
bres ils doivent faire connaître leur choix au cours du délai fixé à l'art. g.

Dans les deux cas qui précèdent, à défaut d'indication de leur part,
il sera statué par la commission de revision.

Art. 11S. Notification des décisions de la commission. Les décisions
de la commission ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel. Elles
sont constatées par un procès-verbal dûment signé et transmises aux con-
trôleurs civils qui les notifient aux intéressés.

Art. i5. Etablissement des listes définitives. Les contrôleurs civils
établissent alors, en tenant compte des modifications qui découlent des déci-



sions précitées, les listes définitives des électeurs ppur l'année en
cours.

Ces listes sont déposées dans les bureaux des contrôles civils intéressés où
tout électeur peut en prendre connaissance ou en faire relever copie aux
heures et dans les conditions déterminées par l'autorité locale.
Art. 16. Validité des listes définitives. Les listes établies comme il a

été dit à l'article précédent ne sont plus modifiées dans le courant de l'an-
née elles sont valables pour-toutes les élections qui seraient faites avant
l'établissement des listes. ? '•'
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•"' de l'éligibilité
ET

des opératioivs électorales

j Art. 17. Conditions d'éligibilité. – Est éligible tout électeur porté sur
une liste et âgé de trente ans révolus au jour du scrutin, réserve faite des
incapacités qui résulteraient de condamnations prononcées postérieurement
à l'établissement des listes. Toutefois, plusieurs associés en nom col-
lectif ne peuvent. faire en même temps partie de l.i chambre des inté-
rêtsminiers. f s

Art. 18. Date et mode d'élection.– Les élections des membres de la
chambre des intérêts miniers ont lieu au scrutin de liste à des dates fixées,pararrêtés résidentiels, au siège (de chaque contrôle civil. – Les élec-
teurs des territoires soumis à la surveillance des autorités militaires sont
rattachés au contrôle civil de Gabès. >Art. 19. Déclaration de

candidature. –
Tout citoyen qui se présente ou

est présenté à une élection à la^chambre des intérêts miniers doit, au cours
de la période électorale, et le dixième jour au plus tard avant le jour du
scrutin, ce jour non compté, faire à la résidence générale acte de candi-
dature en indiquant la spécialité qu 'il.-désire représenter par référence

'aux indications de l'articledu présent arrêté. Aucun candidat inscit
pour une spécialité ne peut être inscrit pour une autre, à moins d'avis noti-
fié à la résidence générale, par une déclaration signée et dûment légaliser,
sa volonté do modifier,les conditions de sa déclaration antérieure.

Art. 20. Forme de la déclaration. La déclaration est signée et visée
par le candidat et dûment légalisée. La résidence générale en délivre
récépissé.; siila déclaration de candidature est adressée par lettre, cette
lettre doit être recommandée avec accusé de réception. S'il parvenait
à la résidence générale plusieurs déclarations d'un même candidat, la
dernière reçue serait seule valable.

?
'•

1Art. 21.– Publication des
candidatures.

Les
noms des candidats"

auxquels a été délivré le récépissé sont portés à la connaissance des contrô-
leurs civils la liste de ces candidats, avec mention de leur spécialité, est
affichée, pendant les sept jours qui précèdent le scrutin, à la porte des

contrôles civils. 'V "• i
Art. 22. Bureau ^de vote. – Les lieux de vote sont désignés par un

arrêté du. résident général. Les opérations dans chaque section' de vote
sont présidées par le contrôleur civil ou son délégué. Le président ^st
assisté par le plus âgé et le plus jeune des électeurs présents. Ce dernier
fait fonctions de secrétaire. – Le bureau statue sur toutes les questions
qui peuvent s'élever au cours des opérations électorales et il en fait men-tion au procès-verbal. Le même arrêté indique les bureaux de postes aux-
quels les électeurs sont autorisés a confier la transmission de leur vote
peisonnel. Tout électeur doit voter dans un des lieux de "role désignés
dans le contrôle civil où il est inscrit.'



'r Art. 23. – Vote dans les bureaux de poste. – L'électeur qui désire voter

.par If entremise des bureaux de postes prévus à, l'article précédent doit.
se présenter en personne à ia iceette, porteur de sa carte d'électeur dûment

signée par lui et d'une enveloppe blanche fermée contenant uniquement
son bulletin de vote. 11 présente sa carte au receveur, qui lui fournit,
sur le vu de cette pièce, une enveloppe spéciale. En présence du fonction-
naire de l'office' posta], l'électeur enferme sa carte et l'enveloppe blanche
contenant son bulletin de vote, dans l'enveloppe spéciale en question,' au

coin supérieur gauche de laquelle il appose,sa signatureet indique la
date et Thème de l'opération. Cette formalité accomplie, il remet l'cn-
veloppe spéciale au receveur qui la fait parvenir immédiatement au con-
trôleur civil. Pour être valables, les enveloppes, doivent parvenir au.
contrôleur civil, au plus tard, le jour du scrutin et avant sa fermeture
ceui-ci ou son délégué ouvre l'enveloppe extérieure, en piésence du bureau,
collationne la signaturc de cette enveloppe avec la signature de la Ci>>'te

et dépose dans l'urne l'enveloppe blanche intérieure., v 0"
Art. a/i.'– Etablissement du bulletin de voie. L'électeur est maître,

de porter son choix sur les candidats régulièrement inscrits il doit inscrire'•

son choix par spécialité, conformément à la désignation indiquée à l'arti-
cle premier du présent arrêté. (,»î | '_>, ,î»~,• s^ ><>* -J>

Art. 25. Ouverture da scrutin. Les heures d'ouverture et de clôturedu scrutin sont fixées par arrêtés résidentiels en tant compte des conditions
spéciales à chaque bureau de vote. – Les électeurs apportent leur bulletin
préparé en dehors de la salle de vote, Le papier du bulletin doit être
blanc et sans aucun signe extérieur. – Chaque votant ne peut déposer que
son vote personnel. Il doit, en remettant son bulletin de vote, présenter sa-

.carte signée au piésident du bureau de vote et émarger en face de son
nom sur la liste électorale. En cas de perte de sa carte, l'électeur peut

ètre admis à voter après vérification de son identité par le bureau' de vote *v

s'il est admis, il doit signer sur la liste d'émargement l'attcstation qu'ila
perdu sa carte d'électeur." 1. {• v| 'v-,t,»i ,i j'
r* Art.' 26. Dépouillement du scrutin.– A la

clôture du
scrutin, le

dépouillement des votes a lieu immédiatement par les soins du bureau. –Sont nuls les bulletins illisibles, ceux qui sont établis sur papier de cou-
leur ou' qui poitent un signe extérieur, ceux qui portent des mentions in-
jurieuse» pour les candidats ou pour les tiers, ceux qui ne' contiennent pas
une désignation suffisante ou dans lesquels» les votants, se font connaître,
ceux qui portent, pour une ou plusieurs spécialilés, un nombre de noms
supérieur à celui des candidats à élire, ceux qui ne contiendraient que (les
noms de personnes non éligibles ou n'ayant pas fait de déclaration de can-

r
didature. Si un bulletin qui, par ailleurs, satisfait' aux conditions pres-
crites par le présent article, porte un ou plusieurs noms de personnes non',
éligibles ou n'ayant pas fait de déclaration de candidature, le bulletin est
accepté, mais il n'est pas tenu compte des suffrages exprimés au nom de

ces personnes. Les bulletins blancs ou nuls n'entrent pas en ligne de
compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au pro-
cès-vcrbal avec ceux qui ont fait l'objet de réclamations. Des que le'
dépouillement est achevé, le procès-verbal est dressée et transmis au rési-
dent général avec les bulletins annexés. Le résultat provisoire du scru-
tin est affiché à la porte du bureau de vote.,t , • •

Art. 27. Proclamation des résultatts. – La' centralisation des votes, la
vérification des dépouillements et la proclamation des résultats définitifs



sont faits à la résidence générale par une commission composée – 1° De
trois magistrats désignés par le président du tribunal civil de Tunis,' dont •

un présidera – 2° D'un contrôleur civil désigné par le résident général
3° De l'ingénieur pricipal, chef du service des mines à la direction

générale des travaux publics.• • '•

Art. 28. Désignation des élus. Au premier tour de scrutin, nul nepeut être proclamé élu s'il n'a réuni la moitié plus un des suffrages expri-
més et un nombre égal au quart des électeurs inscrtis. Le nombre des suf-
frages expriméss'obtient' en déduisant du nombre des votants celui des,
bulletins blancs on nuls. Lorsque le nombre des suffrages exprimés est
un nombre impair,' la majorité absolue s'obtiendra en prenant la moitié
du nombre pair, immédiatement au-dessous et en ajoutant le nombre un.

Au deuxième tour, qui aura lieu quinze jours après, la majorité relative
est suffisante. Dans le cas d'égalité de voix pour un même siège, entre

deux ou plusieurs candidats, le plus âge^sera proclamé élu.

v TITRE IV "“
>; •' DU COSTENTIEUX ELECTOBAL `

~'i. ·
·

Art. 2g. – Demande en nullité de iout
ou

partie des élections. – Les
opérations électorales peuvent être arguées de nullité 20 Par tout éligi-
ble, ayant fait régulièrement acte de candidat. Les réclamations doivent'
être consignées à un procès- verbal de bureaux de vote, sinon être déposées,
à peine de nullité, dans les bureaux du contrôle civil intéressé dans le
délai de cinq jours après le scrutin.

-<- Les réclamations reçues -par le con-
trôleur civil sont immédiatement transmises par lui au résident général qui
les adresse à la commission 'prévue à l'art. n.' – Si le résident général.
estime que les conditions et les formes légalement prescrites n'ont pas ('té
observées, il peut également, dans le délai de quinze jours à dater de la
réception des procès-verbaux, déférer les opérations à la même commission.

Dans l'un et l'autre cas, le résident général donne immédiatement con-naissance' de la réclamation ou du déféré, par la voie administrative, aux
• délégués dont l'élection est contestée, les prévenant qu'ils ont cinq jours,
• pour tout délai, à l'effet de présenter les obsèrvations orales. – II donne

récépissé soit des réclamations, soit des défenses.x s v''l'Art.3o. Décisions de la commission.' Les parties sont, dans tous les

cas convoquées devant la Commission prévue à l'article 11 du présent arrê-
té, où les réclamationset les défenses sont rapportées. – La commission
statue dans le délai d'un mois à dater du jour de leur dépôt, sur,les ré-
clamations et déférés dont elle a été saisie, sauf recours à la juridiction
d'appel instituée par le décret du 10 juin 1907. Dans le cas où une
réclamation, formulée en vertu du présent arrêté,, implique la solution
préjudiciable d'une question d'état, la' commission prévue à l'article ^n

renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et la partie
doit justifier de ses diligences dans le délai de quinzaine à défaut de cette
justification, il est passé outre et la décision de la commission doit inter-
venir dans le mois à partir de l'expiration de ce délai de quinzaine.

Art. 3i. Maintien en fonctions des membres proclamés élus. Tout
membre de la chambre des intérêts miniers proclamé élu reste en fonc-

tions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations
relatives à son élection.



i Art. 32.
Annulation d'une élection. '– Dans le cas où l'annulation de

tout ou partie des élections aurait été prononcée, les électeurs sont con-
vaqués à nouveau dans un délai qui ne peut excéder trois mois. » Jt•V TITREV >•- .}>''<'

f FONCTIONNEMENT DE LA CHAMBBE DES INTÉRÊTS
MINIERS

>• <'''•“"
•• 'V î- V N" T AArt. 33. – Durée du mandat. Les membres de la chambre des

intérêts
iminiers sont élus pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans.

Ils sont rééligibles. – Un tirage au sort, effectué par les soins de la chambre
à sa première séance, déterminera, dans chaque spécialité, les membres
qui devront faire partie de la première série sortante. < .-<

Art. 34. Démission des membres. Les démissions des membres de Id
chambre sont acceptées par la chambre elle-même, qui les transmet ensuite
au résident général. Elles ne sont définitives que du jour de leur accepta-
tion par la chambre.. j

Art. 35. Absence des membres. – Tout membre qui se sera absenté
sans excuse reconnue valable par la chambre durant six mois sera considéré
comme démissionnaire de son mandat à dater du jour où le- résident généra]
aura été avisé officiellement de cette situation par la chambre.* î'. -< ',.

Art. 36. Déchéance des membres. Tout membre qui, pour une

cause survenue postérieurement à son élection, vient à ne plus figurer
sur les listes électorales annuelles, ou se, trouve dans un cas d'exclusion ou
d'incompatibilité prévus par le présent arrêté, ou ne remplit plus les con-ditions voulues pour être éligible à la chambre, est déclarée déchu de son
mandat par le' résident général sur lé vu des pièces justificatives et l'avis

du procureur de, la République de Tunis.v .•
Art. 37. Remplacement des membres en cas de vacance. – II

est pour-
vu aux vacances qui se sont produites dans la chambre des intérêts miniers
pour quelque cause que ce soit, ou à l'occasion des élections pour le. re-
nouvellement partiel, à moins que la chambre ne' soit réduite aux deux
tiers de ses membres à plus de six mois de distance de ce renouvellement..

Le mandat de la personne élue en remplacement d'un des membres
disparus prend fin à l'époque où se serait terminé le mandat de la personne
remplacée. » ,1t

Art. 38. Dissolution de la chambre. La dissolution de la chambre
des intérêts miniers peut être prononcée pour des raisons d'ordre public

par arrêté résidentiel avec l'assentiment dugouvernement français, jv»
Art. 3g. Gratuité du mandat. – Le mandat des membres de la chambre.des intérêts miniers est gratuit.1' l\"î- c- -A
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'V -TITRE
VI "ïr C'A"

ATTRIBUTIONS DE LA CHAMBRE DES INTÉRÊTS MINIERS

Art. 4o. Bureau de la chambre
des

intérêts miniers. – Chaque année,
dans le courant du mois de janvier, la chambre élit parmi ses membres
un président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier, qui cons-
tituent le bureau pour l'année en cours: Le premier bureau élu après la
formation de la chambre restera en fonctions jusqu'au r" janvier 1924.
Ces modifications ont lieu au premier tour, à la majorité absolue, telle
qu'ele est prescrite pour les élections des membres de la chambre. Au
second tour, qui doit suivre immédiatement le premier, la majorité suffit



et en cas de partage égal de voix la nomination a lieu au bénéfice de l'âge,
Dans les années où a 'lieu le renouvellement par moitié,' la chambre

ne nomme son bureau qu'après ces élections. – En cas de dissolution de la
chambre, le bureau reste chargé de l'expédition des affaires courantes et
de la gestion des intérêts de la chambre jusqu'à élection des nouveaux mem-
bres. ï. • t » . »Art. ii. –

Avis
demandés à la chambre.

–
La chambre délibère

sur
les avis et les renseignements qui lui sont demandés par le résident gêné-rai sur tout ce qui concerne les intérêts miniers et les industries annexes.Art. 42. – Vœux exprimés par la chambre. La chambre peut délibéier

de' sa propre initiative sur toutes les questions concernant les intérêts
miniers et les industries annexes.Ces vœux sont transmis en double
exemplaire au résident général. v '-

Art. 43.» –•' Nullité de certaines délibérations. – Est nulle de plein droit
toute délibération relative à des objets qui 'ne sont pas compris dans les

.attributions.de la chambre des intérêts miniers de la Tunisie. En
particulier, la chambre des intérêts miniers n'a pas le droit de s'immiscer,
dans l'exécution des services administratifs du protectorat. ( `

Art. 44. Vœux d'ordre politique ou constitutionnel. La discussion
de tout voeu d'ordre politique ou constitutionnel est interdite.

»
'•<•Art. 45. Procès-verbaux des séances. La chambre des intérêts*

miniers correspond avec le résident général auquel elle envoie régulièrement
copie des procès-verbaux de ses séances. Le résident général fait parve-

nir les avis e^, les vœux de la chambre, stlon le cas, soit au gouvernement
français, soit aux services, tunisiens intéressés. Le résident général, le v

directeur général des travaux publics et l'ingénieur principal, chef du ser-
vice des mines ont entrée aux séances et sont entendus chaque fois qu'ils
le demandent. – Le résident général préside les séances auxquelles il is-

;siste.- ,> '" r ,-•
•'• Art.

46. – Personnalité
civile de la

chambre.
– La chambre des intérêts

miniers peut, en qualité d'établissement reconnu d'utilité publique, acqué-
rir, recevoir, posséder, et aliéner après y avoir été autorisée par le résident
général. ' >',>; • \v•" -" ,'. ,-i- • ">.,Art. /17. Budget 'de la chambre. La chambre des intérêts miniers
peut

se constituer une caisse – i° Par des cotisations annuelles – 20
Par des dons et subventions de toute nature," provenant de l'Etat ou des
particuliers. Dans les deux premiers mois de l'année^, elle adresse au
résident général le compte des recettes et des dépenses"de l'année précé-

t' dente rt le -projet de budget des recettes et des dépenses de l'année sui-
vante. Ce dernier budget ne devient définitif qu'après avoir reçu le ,visa du
résident' général. V 1 f • v">-1r

;'r.> 'V.“ r.. 'v '.“ <.
17 juillet 1922. – Décret ramenant la limite de la zone uni-'

que des servitudes de la place de Djelfa à la limite extérieure
de la zone des fortifications. {J.^0., 3 août 1922 B 0. 1922,P-). ',<p., ;1' j" =~,·· r v C

,`

17 juillet 1922. – 'Décret relatif à la délivrance des produits
de la, régie française aux débitants d'Algérie par le service des
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1."contributions .diverses: (, ^0., • 19 juillet 1922 B. O. 1922,

p. ^55). •-' ,-•' r" >P. ~)b,,
t 1

Sur le rapport du ministre des finances, Vu le titre V de la loi du 28
avril 1816 sur la fabrication et la vente des tabacs l'article 5 de la

loi de finances du 26 décembre 1892 le décret du 9 mai 1894 les
décrets des 3i mai i854, 27 mai 1889 et 29 janvier 1922 – les décrets des
25 novembre 1906, i", octobre igi3, 23 décembre 191/i, 19 janvier igi5,
17 et 20 décembre 1921, relatifs à l'application des taxes de reconnaissance

et de consommation sur les tabacs fabriqués et -importés en Algérie
les décrets des 2I1 décembre 1906,3o mai 1910, 22 juillet 1911, 27 avril
1917. " 1.'

Art. 1". – Les produitsde la régie française continueront d*èlre livrés
aux débitants d'Algérie par le service des contributions diverses. 1

Art. 2. La vente au détail continuera à être effectuée en principe
parles débitants privilégiés, qui pourront rétrocéder les produits aux débi-

tants ordinaires. 5
'Art. 3. Les tarifs de vente en Algérie, fixés par le décret du

27
avril

1917, sont abrogés. *•, ,'»k
Art. 4. Le ministre des finances fixera désormais les tarifs de vente aux

consommateurs,, le taux des remises à allouer pour la vente en gros aux
entreposeurs des contributions diverses, ainsi que pour la vente au détail,"
aux débitants privilégiés.• "

Art. 5. La régie métropolitaine continuera à être autorisée à faire
`imprimer

sur ses vignettes' la figurine algérienne, adoptée par le gouver-
nement général pour servir de contrôle de la vente des tabacs fabriqués.,

Art. 6. La livraison éventuelle des tabacs de venté restreinte (troupe
et hospice) ne pourra avoir lieu que moyçnnant l'accomplissement préa-
labledes formalités auxquellesces produits sont' assujettis dans 'la
métropole. « • *( >'

> \xl. 7.' – Les produits destinés à l'Algérie ne pourront être introduits
et consommés en France. Toute infraction à cette disposition sera consi-
dérée comme une importation frauduleuse et punie comme telle.

'1
`

17 juillet 1922.' –Décret du hoj modifiant divers articles
des tarifs postaux.' (J. O. T., 26 juillet-2 août 1922). .>

Vu le
décret

du 11juin 1888 – la conventionfranco-tunisienne du rit>s
mars 1888 la loi française du 3o juin 1922 Sur la proposition de
notre directeur général de l'office des postes et des télégraphes et la
présentation de' notre premier ministre,

Art 1". Sont admis au tarif de i5 centimes jusqu'à 20
grammes –

1° Les factures, relevés de comptes ou de factures, bordereaux d'expédition
et note d'honoraires, expédiés sous bande, sous' enveloppe ouverte ou- sur
carte à découvert et ne comportant pas d'indications manuscrites autres que
celles afférentes à la date, 'au nom et à l'adresse du débiteur et du créan-
cierau numéro de la facture, à la date et au numéro de la commande

et du bon de livraison, à la nature des marchandises, à leur quantité, à
leur prix, au mode d'expédition, à la nature et au montant des hono-
raires, à la date, au lieu et au mode de paiement. 2° Les certificats de
vie 'et les quittances concernant l'exécution de la loi sur les retraites



Il~

TROISIEME PARTIE
y vl '"<t. -i . <ouvrières et

paysannes expédiés
souspli ouvert. Ces objets de correspon-

dance devront porter du côté de l'adresse en caractères tiès apparents la
mention « Application de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes. n>

Art. 2. – Sont admises au tarif de 10 centimes les cartes postales illus-
trées dont la moitié d,u recto est réservée à la correspondance, l'autre moitié
à l'adresse et dont le verso est occupé par, une illustration, gravure, etc.,

rà l'exclusion de toute autre annotation manuscrite. – Les cartes postales `

illustrées ne .portant aucun titre, ainsi que celles portant le titre « imprimé »
« imprimé illustié » ou toute autre mention analogue sont passibles du
tarif des cartes portâtes illustrées, 10 'centimes, alors même qu'elles ne
porteraient aucun mot de correspondance. *>"."»'
Art. 3. Les cartes de visite sous bande ou sous enveloppe ouverte,
comportant une inscription manuscrite de un à cinq mots, sont admises
au tarif de i5 centimes,

»
r- ,r ">T

, Art. là- Les billets de banque, valeurs, papiers de toute nature au
s porteur ou non et les objets dépourvus de valeur intrinsèque qui sont
admis à la déclaration quand ils sont insérés dans les lettres peuvent, aux
mêmes conditions, faire l'objet d'une déclaration quand ils sont expédiés

sous la forme de boîtes.' ;•, -< ••'< << "y r't̀

Art. 5. Les objets de correspondance adressés poste restante sont passi-
bles, en sus de, la taxe ordinaire d'affranchissement, d'une surtaxe fixe de
5 centimes par objet, pour les journaux 'et écrits périodiques, et de .20
centimes par objet pour toutes les autres correspondances. Si cette sur-
taxe n'a pas été acquittée au départ, elle est perçue sur le destinataire. –
Sont exemptes de ladite surtaxe les correspondances adressées poste res-
tante aux personnes désignées ci-après qui auront acquitté un droit spécial
d'abonnement. – i° De 10 francs par an aux voyageurs de commerce

titulaires de la carte d'identité prévue par la loi française du 8 octobre 1919'
et par le décret du6 février 1920.1 – 20 De 20 francs par an à toutes les
autres personnes. • < «!

Art. 6. La taxe de renouvellement des mandats ne peut, en aucun cas,
être supérieure à la moitié du montant du titre lui-même forcé au décime
s'il ya lieu •i'i.r t ï' ,s " ï. « “ i

Vu pour promulgationet mise
à exécution Tunis, le 17 juillet 1922.

Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis, Lucien Saint. t. >•' 1 - •

"<“
• 'r '.V-\J\\ 1.ï: '•' -t.W; "'}: ''>' v'

t 18 juillet 1922. – Arrêté du gouv.'gén. de l'Algérie fixant le
chef-lieu et la'composition de la' 220,circonscription appeléeà
élire un conseiller général français dans le département d'Alger.
(B.lO. 1922/ p. 2435). <], 'y •• ,>> '

19 juillet 1922.
–

Décret du bey appliquant un coefficient
-de majoration'aux droits de douane, aux tissus de coton ori-

ginaires ou provenant de tous pays autres que la France et
l'Algérie (1): (/. 0. T., 16 août 1922). '`

(1) Abrogé par décret du 3o décembre 1922. `'



h · :J" i~ -7 n21 juillet 1922. –^ Arrêté du gouv. gén.^de l'Algérie fixant
les indemnités de frais de tournées du personnel de l'inspection
du travail. (B. 0. 1923, p. 436).

*i,Vu le décret du 9,3 août 1898
sur

le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie – l'arrêté du 16 janvier 1902 sur le régime financier
en Algérie – les articles 5 et 6 de l'arrêté du gouverneur général de
l'Algérie en date du 11 janvier 1909 portant organisation du service de
l'inspection du travail dans la colonie l'arrêté, du 17 février 1921 poi-
tant fixation" des indemnités à attribuer au personnel de l'inspection du
travail pour frais de tournée et de bureau Le conseil de gouvernement
entendu – Sur le rapport du directeur de l'agriculture, du commerce et
de la colonisation et la proposition du secrétaire général du gouvernement,

v
Art. 1". Les dispositions de l'article ier de l'arrêlé du

17 février
1921, fixant les indemnités pour frais de transport allouées aux agents du

1 service de l'inspection du travail, sont complétées comme suit En cas
de nécessité démontrée, et lorsqu'ils auront à se transporter sur des points
desservis par une voie feirée, un service ipublic d'autobus ou de voitures,
les agents du r service de l'inspection du travail pourront recourir à la

j location d'une automobile, à charge de justifier de la distance parcourue
par une note explicative approuvée par l'inspecteur divisionnairc du tra-
vail.' Il est alloué pour ces déplacements une indemnité de 1 fr.' 20 par
kilomètre.

Pour le gouverneur général – Le secrétaire général du gouverne-
ment,– H. Dubief.

,°
,,1

lS ·1'^î"
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-<,I¡21 juillet 1922. – Arrêté du ministre Résident général de
la République Française à Tunis relatif à la caisse d'amortisse-
ment des chevaux et bicyclettes du personnel de la gendarme-
rie indigène. (J.~ 0. T., 23 août 1922).* '> ,j '•
*_)" <: î *"<

<'
>| *«.21 juillet 1922. Décret du bey réorganisant la gendarme-

rie indigène. (J. 0.T., ?.3 août 1922;.
1

f<
J

Vu les décrets des 9 avril 1914, du 21 juin 1919, des 8 janvier, 2 et
17 septembre et 11 décembre 1920, relatifs à la constitution de la gendarme-rie indigène (Oudjaks) – Sur le rapport de notre premier ministre,-1" "'3 -1

Art. 1". La gendarmerie indigène comprend – i°, Un inspecteur,
chef de service Un rédacteur ou commis principal Un commis-
secrétaire (français ou, indigène) 20 Des adjudants-instructeurs –
Trois bach-hambas, détachés auprès de S. A. le'bey – Des gradés, appelés
bach-chaouchs, brigadier-chefs et brigadiers – Des spahis montés, cy-
clistes, plantons et un spahi-marin.

•,

Art. 3. – Recrutement. ,– Les adjudants-instructeurs sont choisis de
préférence parmi les anciens sous-officieides armes montées parlant l'ara-

,be. Tout candidat àl'emploi d'élève-spahi stagiaire devra fournir a
l'appui de sa demande – i° le relevé des services militaires et le certificat

de bonne conduite 2° un extrait du casier judiciaire 3° un certi-
ficat d'aptitude physique établi par le médecin decolonisation. Les

1. ¡J!



candidats devront avoir accompli' leur service militaire. Peuvent être
dispensés de cette obligation, les candidats qui. auront rendu à l'Etat des
services exceptionnels. – Les candidats décorés de la légion d'honneur
sont dispensés du stage et sont admis avec le grade de brigadier.

Art. h- Les élèves-spahis sont pris à l'essai et feront un stage qui ne
pourra être inférieur à 6 mois, ni dépasser 18 mois. Passé ce délai, ils
seront licenciés ou' titularisés sur la proposition des contrôleurs civils. M

\Art.j5. – A djudants-instrociears français. Les adjudants-instructeurs'
ont le commandement de l'Oudjak auquel ils appartiennent. Ils assurent
sous la direction et l'autorité du contrôleur civil l'ordre et la discipline.

Ils enseignent aux. gradés et. spahis le maniement et l'Emploi des armes
et les différentes parties de leurs devoirs professionnels en station, en
marche et dans les détachements éloignés. Ils exigent de leurs subordon-
nés le port de la tenue régulière et tiennent à jour-toutes les écritures. –
Ils surveillent attentivement l'état des chevaux, des armes et des effets,,
appartenant à l'Etat. Ils transmettent, sous le couvert du contrôleur ci-
vil, à l'inspecteur des Oudjaks," un rapport mensuel sur les difféientes
parties de leur service. Ils font connaître sur ce rapport les réformes néces-
saires, l'achat des nouveaux chevaux ou cycles, en y ajoutant un signale-
ment sommmaire, la date et le prix 'de l'achat. ` ••,••

Art. 6. Avancement. Les promotions à un' grade sont données ex-
clusivement au choix. L'ancienneté requise est de six mois au moins dans
le grade inférieur. Les avancements de classe sont accordés soit au choix,
soit à l'ancienneté. E'ancicnneté requise est de 2 ans au moins pourile choix et de 3 ans au moins pour l'ancienneté. Pourront, exception-
nellement être nommés au grade ou à la classe supérieure, sans limite de
temps et de conditions, les gradés et spahis ayant accompli une action

d'éclat ou qui auraient été blessés dans l'exercice de leurs fonctions. ¡·
Art. 7. Les brigadiers sont choisis de préférence,' parmfc des spahis

parlant le français Les bach-chaouchs sont choisis parmi les brigadiers-
chefs parlant et écrivant le français et l'arabe Les brigadiers et bri-
gadiers-chefs proposés pour le grade supérieur Sont soumis à un examen'
avant d'être promus. La commission d'examen est composée du contrôleur
civil de Tunis, de l'inspecteur et d'un secrélaire interprète. “ »

Art. 8. – Sanctions disciplinaires. Peines du premier degré, i°
Consigne au contrôle de r à i5 jours – 20 Réprimande avec inscrip-
tion au livret 3° Blâme devant l'oudjak réuni et inscription au livret.

Peines du deuxième degré i° Suspension du service à 1 extérieur;
avec retenue du tiers du traitement de 10 jours à 3 mois 20 Rétro-

gradation – 3° Cassation du grade – 4°, Changement de résidence –

5° Mise en disponibilité; – 6° Bévocation.1 – Les peines du premier degré
sont infligées par les contrôleurs civils. – Les peines du deuxième degré
sont prononcées par le résident général, sur rapport des contrôleurs civils.

La révocation ne peut être prononcée qu'après avis du conseil de dis-
cipline. • ')

Art. 9. Conseil de discipline. Le conseil de discipline, appelé à oc

prononcer sur le cas d'un agent proposé pour la révocation, est composée
ainsi qu'il suit – Président un représentant du résident général.

Membres le chef de bureau des contrôles civils le contrôleur civil de
Tunis l'inspecteur des oudjaks un fonctionnaire indigène de la direction
générale de l'intérieur deux gradés ou deux spahis, selon le cas, de l'oud-
jak de Tunis. L'agent incriminé est entendu dans ses'moyens de défense

Le conseil de discipline se prononce ensuite sur la sanction à prendre,l



<,¡~ 'r '~1~Ait. 10. – Mise en disponibilité. – Les agents hors d'état de continuer
leur service pour cause de maladie sont mis en disponibilité sans traite-

ment. La mise en disponibilité par mesure de discipline est prononcée
pour une durée limitée ou illimitée. »l

<
Art. ii. – Les traitements du personnel de la gendarmerie indigène sont

fixés par arrêté du résident général. .> ',r>«'• “ <' IArt. 12. Le fonctionnement de la caisse d'amortissement des chevaux,
créée par le décret du 3o avril 1910 sera réglé par voie d'arrêté.'

v
Art..i3. Le présent décret entrera en vigueur au, jour de sa signature

pour, tout ce qui concerne la direction dont il est question à l'article 1"
et à partir du 1" janvier 1923 pour tout ce qui concerne l'administration
qui sera assurée par la direction général des finances/ ', . !

•

Art. 14. – Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présentdécret.
<-j

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis; le
21 juillet 1922.

Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis, –Lucien Saint. • J •* • •
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211 juillet7922.-lArrêté duyfministre
Résirdent~général'd(e`la'

• 21 juillet 1922. – Arrêté du ministre Résident général déjà
1 République Française à Tunis relatif aux traitements du per-.•sonnel'de la gendarmerie indigène. (J. 0. T., 23 août 1922).

Vu le décret du 21 juillet 1922 portant réorganisation de la gendarmerie

indigène,
J Art. unique. – Les traitements du personnel de la gendarmerie indi-
gène (oudjaks) sont fixés ainsi qu'il suit – i° Inspecteur, chef de service
de 10.000 à^ i^.ooo fr., par échelons de 1.000 fr.

–
2°, Rédacteurs :'de

7.000 à 9.500 fr., par échelons de 5oo fr. – 3° Commis principal: de
6.000 à 8.000 fr., par échelons de 5oo fr. – 4° Commis d'ordre de
4.000 à 6.000 fr., par échelons de 5oo Si. Si le commis d'ordre est un
gradé indigène de la gendarmerie indigène, il conserve son traitement

spécial et son grade et reçoit une indemnité de fonctions de 1.200 fr. par
an. 5° Bach-Hombas, détachés auprès de S. A. le^bey, de 4. 100 à 5.ooo fr.
par. échelons de 3oo fr. Lucien Saint. e' "J

'1

le

1. "1 '>

22 juillet 1922. – Décret rendant applicable à l'Algérie la
loi du 6 mai 1922 sur les sociétés coopératives ouvrières de
production.- (J. 0., 28 juillet 1922 B. 0. 1922, p., 2468).'

•>' '[< 'v - ' ."vY'11 v y 9̂

,,22 juillet 1922. – Décret interdisant
la

pêche
aux 'filets

traînants de la première série pendant toute l'année dans les

eaux maritimes de l'Algérie. (B. 0. ig22, p. 2461). 1
V

>' • .; ,->
22 juillet 1922. – Décret classant

comme établissements
coloniaux les collèges' communaux de garçons d'Algérie. (J.O.,

27juillet 1922 B. 0. 1922, p. 245g). _> ?-,
x

j r a

Sur le "rapport du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts,
Vu la loi du 3i décembre 1920, art. 4, paragraphe 2, ainsi conçu –

1



i- • -.•'• “, -=
J,«, les établissements d'enseignement

secondairepourront êtreclassés
comme établissements coloniaux et pris'en charge à titre définitif par la
colonie après vote favorable des assemblées financières algériennes » –
le décret du i" août 1898, art. 24 – le décret du 20 juillet igoi – le
décret du 3o_janvier 1909 le décret du 24 juin 1910 – le décret du
7

août 1916 – le décret du r" août ig2o – le décret du 3o septembre
1921 – le règlement ministériel du4 mai 1899, J )

Art. i". Les collèges communaux de
garçons d'Algérie seront classés

comme
«

établissements
» coloniaux[dans ies conditions prévues par

l'art. 4> paragraphe 2, de la loi du 3i décembre 1920, par arrêté du
`

gouverneur général de l'Algérie pris sur la proposition du recteur.
• Art. 2. – La comptabilité de ces établissements sera établie en

con-
l formité des dispositions des décrets des i" août 1898, 20 juillet igoi et

7 août 1916. )
Art. 3. Dans les collèges de garçons d'Algérie, classés comme établis-

sements coloniaux, le principal, en sa qualité d'administrateur du collège,
engage les dépenses et ordonnance les payements en conformité des règle-

ments et dans les limites des crédits." -
Art. 4. Les services matériels et financiers de ces établissements sont

'assurés par des fonctionnaires de l'économat des lycées de garçons écono-
mes, sous-économes, commis d'économat. Ces fonctionnaires restent ran-
gés dans leur cadre d'origine etyconservent leurs droits à l'avancement.

Art. 5. Les fonctions d'économe du collège sont remplies soit par un
économe, soit par un sous-économe. Les économes, ,les sous-économes
chargés des fonctions d'économe fournissent un cautionnement en garantie
de 'leur gestion des deniers et matières de l'établissement sur les bases,
fixées par le décret du 3o janvier 1909. Ils reçoivent l'indemnité de recet-
tes prévue pour les économes de lycée de garçons par le décret du 24
juin 1910/^ t f

i--j•Art. 6. – Les sous-économes chargés des fonctions d'économe reçoivent,
outre le traitement afférent à leur classe de sous-économe, une indemnité de-

gestion, soumise à retenues pour pensions civiles de 1.000 fr.. `

J"
i Il "·,

r
`

1 {, i,I~ a22 juillet 1922. Décret du bey portant fixation définitive-de la législation des loyers. (J: 0. T. 26 ju'illet-a août 1922).
T y -I

•_ /-y ',•!• • y
Vu notre décret du 18 juin 1921 portant fixation définitive de la législa-

tion sur les loyers Notre décret du 2$ décembre 1921 portant modi-
r fication de l'art. 5 de notre décret du 18 juin 1921 la loi française du 3i

mars 1922 prorogeant le délai imparti pour le dépôt des demandes d'in-
demnité pour pertes de loyers – Sur, le rapport de notre directeur général

> des finances et la présentation de notre premier ministre, – Après nous
être assuré de l'assentiment du gouvernement français,

a• :r TITREI •
j "(. ',' v_Art.' 1".

Sont maintenues les dispositions de ]'article i°r du décpct
du 18 juin 192fixant le point de départ des prorogations accordées parl'art. 56 du décret du 10 mars 1919.' •" "•'Art. 2. – L'article 56 du décret du 10

mars 1919 est complété par les

j
dispositions suivantes – Seront assimilés aux baux et locations verbales



u ·, (i: r
en cours

au
i" août igi 4, les baux et locations verbales renouvelés entrer

les mêmes parties contractantes,ou leurs ayants-droit et pour les mêmes
locaux, à condition que le prix du nouveau bail ncvsoit pas inférieur àl

celui du bail primitif. – On entend par bail primitif celui qui éuit en
couis au i" août igii. •<, •, “ ,'•

Art- 3. – Pour les locaux d'habitation,
les concessionnaires et sou.s-

locataires du bail ont droit, au même titre et pour la même durée que leur
auteur, à la prorogation instituée par l'article 56 du décret du io mars

1 1919 et par l'article 5 du décret du 18 juin 19211' complété par l'article
unique du ( décret du 23 décembre 1921, quelle que soit la date de la cession
ou de la sous-location. De même pour les locaux à usage commercial,
industriel et professionnel, les articles 56 et, 58 du décret du 10 murs 1919
sont applicables, dans les mêmes conditions, aux cessionnaires ou sous-
locataires, < quelle,que soit la date de la cession ou de la sous-location.

Art. 4. Les dispositions de l'art. 3 du présent décret ayant un caractère'
interprétatif, les cessionnairesou sous-locataires seront rccevables à récla-

“ mer la prorogation, nonobstant toute décision contraire, même passée en
force de chose jugée, à l'exception seulement' des décisions qui auraient
été exécutées et à la condition do formuler leur réclamation dans les formesr
prévues par l'article 6 du décret du 18 juin 1921 dans les trois mois de U

promulgation du présent, décret. »«., >.
'm JV'l, iJArt. 5. Sont réputés locaux à usage professionnel,au

sens de article56 du décret du 10 mars igig, les locaux dans lesquels les locataires exer-
cent effectivement leur art on leur profession et beux-ci serontadmis à
réclamer leur prorogation, nonobstant toute décision contraire, même pas-
sée en force de chose jugée, à l'exception seulement des décisions qui
auraient été exécutées et à la condition de formuler leur réclamation con-
formémentà l'article qui précède. Il en est de même pour les locaux
occupés par les administrations publiques dépendant de l'Etat, les établis-
sements d'utilité publique et les œuvres de bienfaisance, d'assistance etde prévoyance sociale. .4^ :s r. • l> > V ' '

Art. 6. Tous les locataires de locaux d'habitation pouvant invoquer
le bénéfice de l'article 5 du décret du 18 juin 1921, modifié' par le décret
du 23 décembre 1921, qu'il s'agisse de baux ou de locations à l'année hégi-

rienne ou à l'année grégorienne, seront maintenus de plein droit en pos-
session des locaux par eux occupés jusqu'au terme d'usage qui précé-
dera le i" janvier 1925. – -Toutefois, les locataires de loyers 'à usage
commercial, industriel ou iprofessionnel et les locataires de locaux d'habi-

tation visés au•> précédent alinéa, qui ont servi dans les armées alliées
bénéficieront, en outre,' d'une prorogation' dont la durée sera fégnle au
temps pendant lequel ils auront été mobilisés. Tous ces locataires seront
astreints à "subir l'augmentation fixée par l'article 6 du décret du 18 juin
1921 pendant la durée de la prorogation. – Cette, augmentation sera cal-
culée .en prenant pour base les charges de l'immeuble antérieures au 1"
août 1914 et le prix du loyer au 1" août 191/1 ou faute de location à cette
époque, du prix du loyer à la date la plus rapprochée de 191/j.
j Art. 7. N'ont pas droit au bénéfice des prorogations – i° les loca-

taires ayant réalisé des bénéfices de guerre dans les, conditions prévues par
le décret du 20 septembre 1917 2° les locataires, sous-locataires et
cessionnaires des locaux de plaisance, – 3° les locataires,^cessionnaires
et sous-locataires ayant plusieurs habitations, à moins qu'ils ne justifient
que leur fonction ou leur profession les y oblige, ou que les lociux d'habi-
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talion loues par eux en sus de leur habitation personnelle, sont occupé» par
> leurs ascendants ou descendants ou ceux de leur conjoint 4° les occu-

pants de locaux d'habitation pour lesquels le logement constitue un des
accessoires du contrat de louage de services. En outre, aucune prorogation
n'est opposable par un locaUue qui n'a pas été mobilisé à un proprétaire

<jui, il 'ayant été, voudra réintégrer l'immeuble qu'il habitait avant) la
guerre ou dans lequel il exerçait sa profession.
Art. 8. – Les prorogations prévues à l'article' 56 du décret du 10 maibs
191g et à l'article 5 du décret du 18 juin 1921 cesseront d'être opposables,
à partir du 3i décembre 1922J aux bailleurs mutilés ou réformés de guerre,
aux veuves de guerreaux ascendants ayant recueilli la^ veuve ou les
enfants de militaires ou demarins morts pour la France, auxbénéficiaires
des lois des 3i mars 1919 et 2k juin 1919, à moins cependant que le loca-
taire rentre dans une des catégories ci-dessus visées. Les bailleurs sus-

1

désignés, à peine de forclusion, devront faire connaître, dans le délai de
deux mois de la promulgation du présent décret, leur volonté de reprendre
les locaux loués pour leur habitation personnelle. La notification aura «

ieu par acte extra-judiciaire, conformément à l'article 58 du décret du 10
mars 1919. • j'j-V, ·

Art. 9.^ – Le droit à la prorogation instituée par l'article 6 n'est pas
opposable au propriétaire qui justifiera d'un motif légitime pour occuper
lui-même ou 'faire occuper par ses ascendants ou descendants ou par ceux
de son conjoint, à titre d'habitation, un ,local d'habitation, sauf, si le
locataire appartient à une des catégories suivantes mutilés ou réformés de

guerre, veuves de guerre, 'ascendants ayant recueilli la veuve ou les enfants
de militaires' ou de marins morts pour la'Franoe, bénéficiaires des lois

des 3i*mars et 2k juin 1919, chefs de famille ayant au moins trois
enfants mineurs habitant avec' eux ou à leur charge, ou si le locataire est

âgé de soixante-dix ans' ou atteint d'une maladie ou infirmité grave dûment
constatée si le propriétaire lui-même ou ses enfantsappartiennet à une
de ces catégories, le dioit à urie prorogation ne leur est pas opposable.
La disposition du premier alinéa du présent article n'est pas applicable aux

1 propriétaires de fractions d'immeubles dont les acquisitions autrement que
par sucoession'n'ont pas date certaine avant le ier février 1922 ou qui, pos-
térieurement à cette date, auront acquis un appartement provenant d'un
fractionnement d'immeuble effectué antérieurement. Ce droit ne pourra
être exercé qu'une seule fois au profit de chacun des bénéficiaires ci-dessus
énoncés. y:*1' ••<i^ A,
""Art. 10. – Le propriétaire ayant excipé des dispositions du paragraphe

premier de l'article précédent et qui, dans le délai de trois'mois à dater
du départ du' locataire et pendant une dmée minima d'une année n'aura

pasHoccupé l'immeuble, devra au locataire congédié une indemnité qui ne
pourra être inférieure a deux années du loyer du local précédemment- oc-
cupé. (,>. ( * 1

'Art. 11. Toutes contestations relatives à
l'exercice

et aux conditions
de la prorogation seront "portés, à la requête de la partie la plus diligente.-

a) par les'justiciables des' tribunaux français, s'il s'agit de location 3ont
le loyer annuel ne dépasse pas 1.000 fr. devant le juge de paix et, dans
le cas contraire, devant le tribunal civil statuant en la chambre du conseil.
Les parties peuvent comparaître en personne ou se faire représenter par
un avocat régulièrement inscrit ou un avocat-défenseur. La décision du
juge de paix ou du tribunal sera rendue en dernier ressort et ne pourra
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être attaquée que par la voie du recours devant la commission supérieuiec
instituée par la loi du r4 décembre 1920 en se conformant aux règles de
l'uiticle 5i du décret du 10 mars 1919"; b) par les justiciables des
tribunaux tunisiens, s'il s'agit de location dont le loyer annuel ne dépasse
pas 200 fr., devant le président du tribunal régional, et, dans le cas con-
traire, devant le' tribunal régional.

u \Kl. "“,
'-“- 'j'riTRE II > v* -“* '?h

Art. 12. • –
L'assiette du privilège ou des droits et actions

du bailleur

pourra' être limitée par les parties à une portion déterminée et suffisante
du mobilier garnissant les locaux loués et servant de gage spécial à sa
créance. – Le bailleur pourra, si le locataire quitte les lieux loués avant
le complet paiement dcs loyers encore dus et sans fournir une caution suf-
fisante, réaliser le gage affecté à la créance. Néanmoins, le privilège
du bailleur ne pourra s'exercer sur les meubles, effets mobiliers, ustensiles
et objets nécessaires à la nourriture, au coucher et au travail du locataire
et des membres de sa famille. '•>

1
Art. i3. Les locataires dont les loyers d'avance

ont été utilisés con-
forméme.nt à l'article 25 du décret du 10 mars 19T9 ne sont pas tenus
de les reconstituer.de les reconstituer. •“ x «

(,
Art. ik. – L'exemption temporaire de la taxe

locative
dont bénéficient, en

vertu des articles 3, 10e alinéa du, décret du 16 septembre 1902 et 5 du
décret du 3i décembre 1910, les constructions nouvelles, surélévations et'
agrandissements, est portée à dix ans, à compter de l'année qui suivra

<:elle de leur achèvement, pour les constructions nouvelles, surélévations et
agrandissements commencés et non'encore terminés ainsi que pour celles
qui seront entreprises postérieurement à la piomulgation du présent décret
pourvu qu'elles soient achevées avant le 3i décembre 1927. Elle est, en
outre, étendue en ce qui concerne les mêmes immeubles ou portions d'im-
meubles aux diverses taxes spéciales perçues au profit des municipalités.'

Sont toutefois exclus du bénéfice des dispositions q'ui précèdent –i°
les immeubles ou portions d'immeubles affectés à un autre usageque
l'habitation 2° les habitations d'agrément, de plaisance ou servant à
la villégiature.' – Les immeubles ou portions d'immeubles appelés à béné-
ficier des immunités fiscales instituées par le présent article, qui seraient
ultérieurement affectées-un autre usage que l'habitation, cesseront d'a-
voir droit à ces immunités à compter de l'année immédiatement postérieure
à celle de leur transformation, sans toutefois pouvoir être soumis à la taxe
locative avant l'expiration du délai d'exemption fixé par les articles 3 du
décret du '16 septembre 1902 et 5 du décret du 3idécembre 1910. 1

Art. i5. – A dater de la promulgation du présent'décret,' tout locataire
qui, appelé à bénéficier d'une prorogation,a sous-loué ou

sous-louera
avec

bénéfices sans accord préalable avec le propriétaire devra supporter, pour
le temps conespondant à la durée de cette sous-location, une augmenta-
tion du prix du loyer originaire proportionnée aux bénéfices réalisés.

Art. 16. Lorsqu'il s'agit de locaux à usage d'habitation, toute exi-
gence du bailleur, de ses agents ou préposés, ou toute, convention tendant
à imposer au preneur soit sous forme de reprise de mobilier, soit sous
forme de remise d'argent supplémentaire, un prix de location qui ne.
serait pas proportionné à la valeur du local, seront considérées comme illi-
cites, et frappées comme telles de nullité. En outre, toutes personnes les,

pjnnt frauduleusement exigées seront passibles des peines prévues à l'arti-



cle 4ig du code pénal français ou à l'article' i3g du code pénal tunisien,
les dispositions'des articles 1116 et suivants du code civil et des articles
/|3 et suivants du code des obligations restant applicables, s'il y a échtt,
pour les locaux à usage commercial ou industriel. v

Art. 17. Aucune des dispositions provisoirement restrictives du droit
de propriété pouvant résulter soit du présent décret, soit des décrets des
10 mars 191g, 10 septembre igig et 18 juin 1921, n'est applicable aux
immeubles construits ou affectés à l'habitation postérieurement à la promu)-
gation du présent décret. u'

·Art.'18. Aucun local affecté à l'habitation ne
pourra être transformé

en établissement de spectacles publics ou de danse, ou en local commercial
ou industriel jusqu'au 1" janvier 1925/ Toute infraction à la présente
disposition constitue une contravention poursuivie en vertu du paragra-
phe i5 de l'article 471 du code pénal.' Le juge de police devra ordonner
la réaffectation des lieux en locaux d'habitation dans le délai qu'il impar-
tira. Faute d'exécution dans le délai imparti, le propriétaire et l'occu-pant seront traduits devant le tribunal correctionnel et passibles d'une
amende de 2.000 fr à 10.000 fr. Le tribunal devra, en outre, ordonner
l'exécution aux frais des parties des travaux de réaffectation.
.• Art. 19. Toute' modification des immeublcs actuellement existants,
quand elle aura pour'but de créer de nouveaux locaux d'habitation, ne
pourra ouvrir aucun droit à une demande d'indemnité de la part des loca-
taires de la même maison jusqu'au -premier janvier 1928. Si, cepen-
dant, les travaux étaient de telle nature qu'ils rendent inhabitables ce qui

est nécessaire au logement du' locataire et de sa famille, celui-ci pourra
demander la résiliation du bail ou une diminution du loyer. ,,j

<

;> \rt.20. – Toute renonciation au bénéfice du présent décret et antérieureà sa promulgation sera réputée non écrite. n
-s f

Art. 21. Le présent décret ne pourra être invoqué que par des Fran-
çais!, des Tunisiens, ,dcs sujets ou protégés français ou par des citoyenssujetsressortissants des pays alliés. *{'>

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis," le 22 juillet 1922.
– Le, ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,

>àTunis, – LucienSaint. v “ ' sf' I¡ 'I. '[- v
'L'¡s 22 juillet x 1922. – ^v Décret autorisant/un prélèvement de600.000

francs sur le fonds de colonisation pour procurer du
crédit aux acquéreurs de lots de colonisation. (J. 0. T., 5 août
1922). *rf''y( '- <- !ii V /'r^'irt»"1 -'<- .f. t-1922~,a.-tr·, ('

·'
?:f(~j",r' ,f · 7 >-V:f: C" iA'r ,<'• " -J- -^-24 juillet 1922. '– 'Arrêté du gouv.' gén.

de l'Algérie régle-9 c
0mentant le personnel des caïds des communes de plein exerci-

"ce.'(B. 0. 1922, p. 2379). '•“. s r,
Sl

?

Le décret du & août 1898 sur le gouvernement et la haute administra-
lion de l'Algérie -7- le décret du 6 juin 1921 concernant l'institution des
caïds des communes de plein exercice les arrêtés des 19 août ^1919 et

2? octobre 1920 portant réglementation du personnel des bach-aghas et
caïds du territoire de l'Algérie du" nord – Le conseil de gouvernement
entendu – Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement,'

Art. i". – Les emplois de caïd, dans les communes de plein exercice, sont



•
-"( • > "1 ] ».LOIS. DECRETS,ARRETES, ETC. |-

1 Il 1 i "-¡'créés,
sur délibération conforme du conseil municipal, par' arrêté du gou- l

verneur général; pris après avis du conseil de gouvernement. La déli-
bération du conseil municipal demandant la création 'de l'emploi de'caid,
fixera, en même temps, le traitement de cEt agent,' qui sera imputé sur
le budget communal et ne pourra en aucun cas être inférieur à 1.800 fr.
Art. 2.'– Les caïds des, communes de plein exercice sont nommés par =

an été du gouverneur général. –Nul ne,peut être appelé à ces fonctions~·

s'il n'est âgé de ving-cinq ans révolus, s'il ne. sait lire et écrire le fran-
-çais ou l'arabe, et s'il ne possède l'aptitude physique requise pour assurera
un service essentiellement actif.'

r
• »

Art. 3. Suivant l'importance de la population indigène des communeset dans la limite' des crédits aux budgets locaux, les ciïds' pourront, avec
l'agrément du gouverneur général, et après un stage de quatre ans dans
le même traitement, obtenir des augmentations de 3oo à 600 fr., sans
toutefois que le montant maximum de leurs émoluments puisse dépasser
i.000 fr.i>i >

Art. 4. Dans le cas d'insuffisance de ressources dûment constaté, les
communes pourront recevoir sur le budget de la colonie, dans la, limite,
des crédits affectés à cet usage,.des subventions dont le montant ne pourra
être supérieur au tiers du traitement minimum fixé par l'article 1". –

Dans la limite des mêmes crédits et sous les mêmes réserves, le budget
de la colonie pourra contribuer à l'amélioration de la situation des caïds
actuellement en fonctions et dont le traitement est inférieur à 1.800 fr

Art. 5. Les caids des communes de plein exercice subissent sur leurs
émoluments une retenue de 5 destinée à être versée à la caisse nationale
des retraites pour la vieillesse. Le montant de cette retenue pourra être

augmenté de versements prélevés sur les fonds du budget communal. –
Les versements personnels du caïd sont, à son choix, effectués à capital
aliéné ou à capital réservé." – Les versements de la commune ont toujours

lieu à capital aliéné.,s “ Vy '"f. S' 'T' `
Art. 6. – Pourront obtenir, l'honorariat de leurs fonctions ou l'honora-

riat de la dignité d'agha,' pary arrêté du gouverneur général pris sur la
proposition du préfet, les caïds qui cesseront leurs fonctions après avoir
accompli au moins 20 ans de services et qui se seront signalés au cours de
leur carrière. Le nombre des aghas honoraires, pour l'ensemble des
communes de plein exercice du même département, ne pourra être supérieur
à deux. s 1, « V>'

Art. 7.
– A l'exception -de la

révocation qui
sera prononcée par arrêté

du
gouverneur général et après avis du conseil de discipline, toutes les

peines encouruespar les caidsdes communes de' plein exercice seront
prononcées par les préfets. Ces peines disciplinaires sont 1° la ré-
primande ou le blâme – 2° la suppression de la moitié du traitement pen-~
dant une durée maximum de trois mois 3° la suspension de fonctions
pendant une durée de trois mois avec suppression entière du traitement.

Le gouverneur général devra être toujours avisé des sanctions infligées

par les préfets.
Art. 8. Il est institué au chef-lieu de chaque arrondissement, un

conseil de discipline devant lequel seront déférés les caïds des communes
de plein exercice qui auront fait l'objet de propositions de révocation.

,•

Art. 9. Le conseil est composé ainsi qu'il suit Président le
secrétaire général de la préfecture, pour les affaires,indigènes dans l'arron-
dissement chef-lieu, le sous-préfet dans les autres arrondissements ou, à

défaut, l'adminisfrateur le plus ancien de l'arrondissement. Membres



l'administrateur détaché à la préfecture ou'la sous-préfecture le mairu.•
'du chef-lieu de l'arrondissementou un de ses adjoints un conseiller mu-
nicipal français ou indigène de la commune chef-lieu de l'arrondissement
un'caid de commune de plein exercice.
s Art. io. Ne peut faire partie d'un conseil de discipline, le maiic-
qui a adressé le rapport tendant à la révocation d'un chef indigène. II

en est de même pour les' caids proches parents de l'agent, traduit devant
le conseil (père, frère, oncle, neveu, cousin).

m Art. îi. – Le préfet, auquel sont adressées les propositions concluant
à la révocation d'un caid, saisit, s'il estime que cette peine doit être appli-
quéc, le président du conseil de discipline du dossier^ de l'affaire.

1Art. 12. Le gouverneur général et le préfet peuvent, en outre, défé-
rer d'office en conseil de discipline, tout caïd qui leur paraît avoir encouru
la révocation.' – Pourront être suspendus,' jusqu'à ce que la justice ou lc

gouverneur général ait statué définitivement sur leur cas, les c.uds qui
seront l'objet d'une poursuite judiciaire ou d'une proposition de îévocalion.
1Art. i3. – Le gouverneur général se réserve la faculté de prononcer le
licenciement, sans l'intervention du conseil de discipline, des caids qui ?e-
trouveraient dans d'impossibilité d'assurer 4eur service, en raison' d'inca-

pacil{i physique dûment constatée ou d'invalidité1 momie 'inappréciable
pour les hommes de l'art. Si l'impossibilité d'être maintenu en fonc-
tion résulte de l'incapacité physique du fonctionnaire, la proposition de

.licenciement doit être appuyée d'un certificat médical émanant d'un méde-
cin désigné par l'administration. -i Si l'impossibilité*d'être maintenu en
fonction est le résultat d'un état d'invalidité morale inappréciable pour les
hommes de l'art, la situation du caïd est constatée par des rapports du

maire et, du secrétaire général de la préfecture pour les affaires indigènes.
dans l'arrondissement chef-lieu, ou- du sous-préfet dans les autres arron-
dissements. . • \f >'· '-•' ,"•

Art. là' – L'arrêté du préfet déférant un chef indigène au conseil de
discipline, désigne le président, le rapporteur et les membres qui doivent
le composer. Les membres du conseil sont convoqués par lettre indi-
viduelle du président, indiquant le jour, le lieu et l'heure de la réunion

Le chef indigène déféré au conseil de discipline est cité par le piésidunt
et par lettre spéciale, à comparaître en personne. Cette lettre doit indiquer

les faits motivant la citation. r' Art. i5. – Le rapporteur notifie à l'intéressé, dix jours au moins avantla
date fixée poui la réunion du conseil, la nature des griefs relevés contre

lui. – L'accomplissement de- cette formalité est mentionné au procès-
verba] de la séance du' conseil. • 1, "'•
| Art.*i6. A l'ouverture de la séance, le président, après avoir fait

introduire l'agent déféré au conseil de discipline, donne lecture do l'arrêté
constituant et convoquant le conseil.' Si l'agent réguièrement cité ne
comparaît pas et n'a pas fait valoir d'excuse reconnue légitime, il est
passé outre et il est fait mention de son absence au procès-verbal de la `

séance.
Art. 17. – Le rapporteur fait un rapport et donne, s'il y a lieu, lecture

des pièces du dossier de l'affaire.
Art. 18. L'agent déféré an conseil présente ensuite, soit verbalement,

soit par 1 écrit, ses observations et sa défense. Les membres du conseil
de discipline peuvent lui adresser telles questions qu'ils jugeront conve-
nables, mais seulement par l'organe du président.



Art. ig. – Le présidentconsulte les membres du -conseil par'savoir s'ils-
se trouvent suffisamment éclairés.' Dans l'affirmative, il fait retirerl'agent'
inciiminé. Il invite ensuite le rapporteurà déposer ses conclusions et il
en donne lecture. – Après cette lecture, le conseil délibère. – Le prési-
dent recueille les voix, en commençant pai le rapporteur et en continuant
par le membre du conseil le moins élevé en grade. Il émet son opinion te.'~`

dernier. En cas de partage des voix, l'avis le plusfavorable à l'intéresséprévaut. •' >* *&
Art. 20.

–
La présence de

trois
au moins des membres

du conseil est
nécessaire pour la validité de la délibération. ••

"• Art. 21. – Le procès-verbal contenant l'avis motivé du conseil de dis-
cipline est signé par tous les membres et transmis par le président avectoutes les pièces du dossier' au préfet qui adresse à son tour le dossier au
gouverneur général avec ses observations et son avis. • v v-.

Art. 22. – Les séances du conseil de discipline ne peuvent avoir lieu qu'à
huit clos -l'intéressé ne peut se faire représenter,, mais il peut se faire
assister par un avocat,' un oukil ou un cai'd de commune de plein exercice.

Art. 23. – Sont abrogées les'dispositions des arrêtés gouvernementaux
des ig août 1919, 27 avril 1Q20 et 22 octobre 1920 en ce qui concerne le
peisonnel des caids des communes de plein exercice. » T, .j, l< i

Legouverneur général, • – T. Steeg. Vi1
'1 v

25 juillet 1922. – Décret rendant applicable' à l'Algérie la
loi'du 18 avril 1922 concernant le commerce des produits
cupriques anticryptogamiques. (J. 0.,3 août 1922 B. 0. 1922,
p. 2Mo): “-V, ^r.'1-e-Y- y

>.

26 juillet 1922. – Décret du bey modifiant le libellé de La
taxe 8 (tarif de remorquage) »des tarifs communs aux' ports de
Tunis, Sousse et Sfax; approuvé par décret du 5 juillet 1920.'
(J.-O. T. ,\inovembre 1022)/ ;,“ <K. .»

26 juillet 1922. – Décret du bey complétant et modifiant le
tableau des coefficients de majorations relatif aux marchandi-
ses de provenance ou d'origine allemande. (J. 0. T., 11 novem-
bre 1922). • *r '< "{\'t -t

27 juillet 1922. – Décret rendant applicable' à l'Algérie la
loi du 28 avril 1922 instituant un règlement transactionnel
pour cause générale de guerre, entre les commerçants et leurs
créanciers. (J. 0/, 3 août 1922 B. 0. 1922, p. 24/io). •

30 juillet 1922.* – Décret rendant applicable en' Algérie la
loi du 12 avril 922 accordant une indemnité temp'oraire de
cherté de vie aux petits retraités et pensionnés de l'Etat. (J.O.,
haoût 1922). •<? V. v



31 juillet 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie attri-
buant-des majorations d'ancienneté, pour services militaires,
aux médecins de' colonisation. (B. 0. ig2p, p. 2/i/ii).

31 juillet 1922.'– Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant
la situation du personnel enseignant de l'école nationale desr

i Beaux- Arts d'Alger. (B. 0. 1922, p. 2397). "•>" "' *">

1
.}.1

Vu les décrets du 8 Novembre 1881 et du r2 décembre 1897. portant orga-
nisation de l'école nationale des beaux-arts d'Alger – le décret du 23 août
i8g8 sur le gouvernement,et la haute administration en Algérie le
décret du 16 janvier 1902 sur le régime financier de l'Algérie – l'arrêté

du 5 avril 1921 relatif aux traitements du personnel enseignant de la dite
école – les délibérations de l'assemblée plénière des délégations financiè-
res en date du 3o. octobre 1919 el du conseil supérieur de gouvarnement en
date du 3r octobre 1919, relatives à l'amélioration des traitements des
fonctionnaires et employés des services de l'Etat en Algérie le décret
du 3i décembre 1921 réglant le budget de l'Algérie pour l'exercice igaa 2

-l'avis du conseil de gouvernement Êf – Sur la proposition du secrétaire
général du gouvernement V»<-V l\

·Art.1". – Le personnel enseignant de l'école nationale des beaux-arts
d'Alger est divisé en deux groupes. > vr,< t~

Art. 2.–Appartiennent au premier groupe les professeurs de ronde-
bosse, de modelage, de dessin graphique, d'anatomie et. perspective, de
dessin élémentaire. '>-

Art. 3. Appartiennent au deuxième groupe les professeurs d'art déco-
ratif, d'histoire de l'art, d'architecture. l » -<•*
Art. 4. Les professeurs du premier groupe sont rétribués à raison de'

ôoo fr. l'heure, avec indemnité algérienne en plus, soit 625 fr. ceux du
deuxième groupe sont rétribués à raison de 6oo fr. l'heure, avec indem-

nité algérienne en plus, soit 760 fr. '• J “
Art. 5. Le personnel enseignant de l'école nationale des beaux-arts

est distribué en quatre classes. Le passage d'une classe inférieure à
la classe supérieure se fait au bout d'un stage de 5 ans à l'ancienneté et de

3 ans au choix. La promotion d'une classe à l'autre est, pour chaque
groupe, égale à la rétribution de l'heure de travail."J •' •><

Art. 6. Les dispositions du présent arrêté auront effet à dater du i"t
janvier 192^2." vi <\ 1.,'< •'

Pour le gouverneur général absent -t1 Le secrétaire général du gouver-
•nement, –H. ,Dubief. /")">'> '•·

31 juillet 1922.'– Arrêté du
gouv. gén. de l'Algérie fixant

à 9.600 fr. le traitement minimum du directeur de l'école des
Beaux-Arts d'Alger et ajoutant à ce traitement une majoration
de a5 dite indemnité algérienne. (B. 0. 1922, p. 23g3).
31

juillet 1922. Décret du bey modifiant le tableau des

coefficients de majoration annexé au décret du ig mai 1920,
relatif aux marchandises de provenance ou d'origine alleman-
de. (J. 0. T., 3o août 1922).



"2 août 1922. – Décret déterminant la répartition de la char-
ge des frais d'hospitalisation des indigents malades', (b. U.,
hj-j.3, p. 103). •

Vu le décret du 2,'i décembre 1874 (1) portant organisation do l'assistance
hospitalière vu Algérie – Le décret du i(> décembre njo:>. sur le doniicil:' de

secours eu Algérie – Le décret du 11 septembre 1920 (2) sur le régime des
hospitalisations eu Algérie – La délibération des délégations liiiaiic-ières, en
date du 19 juin 1922 – Le décret du iti janvier 1902 sur le régime financier
de l'Algérie – L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie – Les
propositions du gouverneur général de l'Algérie,

Art. 1". – La charge dis frais d'hospitalisation des indigents malades
est repartie ainsi qu'il suit – i° La dépense afférente aux 4o premiers
jours est supportée par la commune de domicile de secours, si les hospi-
talités en ont un, et par la colonie dans le cas contraire – 20 La dépense,
à .partir du il" jour inclus, est supportée dans tous tes cas par la colonie.

Art. 2. – Le remboursement des journées d'hospitalisation, dans les con-
ditions indiquées par l'art. 1" du présent décret, constitue pour les commu-

nés une dépense obligatoire.
Art. 3. – Les dispositions de l'article ik el de l'article 18 du décret du

a3 décembre 187& et des articles 3 etdu décret du iti décembre 1902 res-
tent en vigueur, sauf en ce qu'elles ont de contraire au présent décret.

2 août 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie réorgani-
sant le service des contributions diverses. (li. U. ig«3, p. 28).

Vu le décret du 21 août 1898 (3) relatif au fonclionneinenl du service des
contributions diverses – le décret du a3 août 1898 sur le gouvernement
et la haute administration de l'Algérie – le décret du i(> janvier 1902 sur
le régime financier de l'Algérie – l'arrêté du 5 juillet igao (4) réorgani-
sant les cadres du personnel colonial et secondaire des contributions diver-
ses – les arrêtés des 8 janvier et 3o mars 1921 fixant le mode de recrute-
ment des dames employées des coutributions diverses; – l'article7 du
décret du ifi mai 1908 (5) aux termes duquel, pour les agents coloniaux,
le régime disciplinaire est lixé par des arrêtés du gouverneur général –
tes délibérations de l'assemblée iplénière des délégations financières, en date
1I11 3o octobre 1919 et du conseil supérieur du gouvernement, en date du 3i
octobre 1919, relatives aux traitements (tes fonctionnaires et employés civils
de l'Klat en Algérie – le décret du 3i décembre 1921 portant règlement
du budget de l'Algérie pour1 l'exercice 192a – l'avis du conseil de gouver-
nement – Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement.

(1) Est. et Lef., p. 448.
(a) Hev. Alg., 1922-23, p. !\n.
(3) Est. et Lef. Sap. 1898, p. SN Hit. ,Wi/ 1S..1S, 3, i5ij.
(4) Rev. Alg., 1921, 3, 8O7.
(5) Est. et Lef., Sun. 1908, p. 287 lier. Aly., 1908, 3', 3ai.



TITREI

OIIGAMSATION GÉMÎ11AI.K

Art. 1". – Le personne) e-olonial et secondaire <lu servies îles • 'oiitri-
bulions diverses se compose des commis cl commis principaux, des expé-
ditionnaires, des porteurs de contraintes, des dames employées, des pré-
senteurs à la garantie, (tes garelie-ns de poudrières civiles. – Ce personne)
est placé, dans chaque elépaiïe ment, sons l'autorité et la surveillance (lu
directeur des contributions diverses.

Art. 2. – Les grades. les classes et tes traitements du personnel -"olonial
tt secondaire du service des contribution;; diverses sont fixés ainsi qu'il
suit

I. Commis principaux et commis. – Commis principaux – irt! • •lasfe.
8.5oo fr. -.> classe, 7.600 fr. 3e cl isse, (i.fxio fr. – Commis î™ classe,
5.5oo fr. 2e classe, 5. 000 fr. 3e classe, 4.5ew fr. 4° class. 4.000 fr. –

H. Expéditionnaires – Hors classe, 8.000 fr. ir0 das-c, 7.000 fr.
2e classe, G. 000 fr. 3e classe, 5. 000 fr 4e classe, 5. 000 fr. 5e •la<se,
4.5oo fr. 61' classe, /1.000 fr. – 111. l'orleurs de contraintes – Hors
classe, 8.000 fr. 1™ classe, 7.000 fr. :je •lasse, (i.000 fr. 3° classe,
5.5oo fr. 4e classe, 5. 000 fr. 6° classe, 4-ooo fr. – IV. Dames employées
Hors classe, 6.000 fr. 1™ classe, 5.5oo fr. ;>.e classe, 5. 000 fr. 3e clisse,
4.fioo fr. 4e classe, 4.oo fr. 5e classe, 3. 800 fr. – V. Gardiens de pou-
drières civiles. – Gardiens chefs – Hors classa 5.aoo fr. ire classe,
5.ooo fr. 2e classe, 4.700 fr. 3e classe, 4.400 fr. 4° classe, 4. 100 fr.
5° classe, 3. 800 fr. – G u-dit ns – ire classe, 3. 800 fr. > classe, 3.fioo fr.
3° classe, 3.4oo fr. 4" classe, 3. 200 fr. 5e classe, 3. 000 fr. – Une indem-
nité algérienne de a5 est attribuée, sur la base des traitements ci-dessus

aux fonctionnaires titulaires .citoyens françiiis. – VI. Pn'senleiirs à ta
garantie. – Les présenleurs à la garantie dont l'emploi n'est pas perma-
nent reçoivent un salaire journalier variable de 10à ifi francs réparti

en G classes avec augmentai ion par avancement de 1 fr. par jour se suc-
cédant à deux ans au moins d'intervalle. – Ceux dont l'emploi est per-
manent peuvent exceptionnellement recevoir un traitement fixe suivant
l'échelle des traitements appliquée aux gardions de bureau du gouverne-
ment général de l'Algérie.

Art. 3. – Les traitements et salaires fixés par le présent arrête sont
exclusifs de toute gratification. Aucune indemnité ne peut être attribua sur
les Tonds de l'Algérie aux agents visé^ :iu présent arrêté qu'en conformité
d'un arrête du gouverneur général pris en conseil de gouvernement <t

publié au Ixilletin ojjiciel du gouvernement général de l'Algérie.
Art. 4. – Chaque agent sera versé dans la clisse correspondant à sa

situation actuelle nul ne pourra être promu à la classe supérieure s'il

ne remplit pas le-f conditions exigées par le présent arrêté. Les agents
Rftuellement en fondions prendront plaCe dans les nouveaux cadres suivant
la correspondance indiquée au tableau joint an présent arrêtel'ancienneté
dans la nouvelle situation comptera du jour de la dernière promotion.

TITRE II
REellL'TKMENT

A. – Commis

Art. 5. Les -emplois de commis des contributions diverses, sont pour
la proportion non réservée aux anciens militaires en vertu des lois et

îci'lcmcnts ou, en cas d'insuffisance du nombre de candidats militaires,



attribues exclusivement au concours.- Ne peuvent prendre part aux épreu-
ves que les candidats âges de 20 ans au moins et de 35 ans au plus-au
i" janvier de l'année du concours. Pour les c.indiduls qui justifient soit
de services civils pouvant entrer dans la liquidation d'une pension de re-
traite sur les fonds de l'Etat ou de l'Algérie, soit de services militaires,
la limite est reculée au delà de trente-cinq ans au maximum. Les can-
didats reçus au concours sont nommés aux emplois vacants dans l'ordre
de leur rang d'admission. l'our ceux qui sont sous les drapeaux, la nomi-
nation ne peut intervenir qu'après leur libération.

Art. 6. Tout candidat prenant" part au concours pour l'emploi de
commis doit produire i° une demande d'admission – 2° une expé-
dition de son acte de naissasné et, s'il .est marié, un extrait de son acte

"de mariage 3° un certificat délivré par .les autorités du lieu où il
réside, dans le mois qui précède l'inscription de sa candidature constatant
qu'il jouit de la qualité de français eb qu'il est de bonnes vie et mœurs. –
(Ces pièces devront être établies sur papier timbre et les signatures léga-
lisées s'il y a lieu dans les conditions fixées par la loi du9 août 1919)
– .4° un extrait de son casier judiciaire n'iiyuiit pas plus de trois moio de
date (cet acte est établi sur la demande de l'administration) 5° une
copie textuelle des pièces établissant sa situation au

pointde vue mili-
taire, ainsi qu'une copie du certificat de bonne conduite sous les dra-
peaux. – Les postulants doivent posséder les aptitudes physiques néces-
saires pour être employés dans un service actif ils sont soumis, à cet
effet, avant d'être admis à subir les épreuves du concours, à une visite
du médecin assermenté de l'administration. Les jeunes gens reçus .u
concours, déclares ultérieurement impropres au scrv'cc militaire, ne seront
maintenus dans ks cadres que si, malgré leur réforme, ils sont reconnus
aptes au service de la régie, par le médecin assermenté et Ic comité local,
qui auront été chargés de les examiner. Le gouverneur général arrête
la liste des candidats admis à subir les épreuves.

Art. 7. Les candidats sont soumis au chef-lieu de chaque direction,
à un examen devant un comité spécial composé du directeur, d'un inspec-
teur, du premier commis de la direction et d'un contrôleur ou, à son
défaut, d'un chef de service local. La présence de trois de ces mem-
bres suffira pour que le comité puisse procéder à ses opérations. La prési-
dence appartiendra à l'employé le plus élevé en grade parmi ceux qui
seront présents. – Les candidats ne peuvent se présenter devant une
commission dans laquelle siégerait leur père, leur oncle ou leur allie
an même degré. – Tout examen passé dans ces conditions sera frappé
de nullité. Lorsque, dans un département, le nombre des candidats est
trop faible, ceux-ci sont' appelésà concourir dans un département voisin.

Art. 8. Le programme de l'examen est réglé ainsi qu'il suit – i°
une dictée faite sur papier non réglé, sans que le postulant puisse on

corriger l'orthographe au moyen d'aucun livre ou secours étranger
:> composition française sur un sujet donné – 3° solution de plu-
sieurs problèmes d'artihmétique élémentaire 4° épreuve facultative
d'arabe. Traduction en arabe d'un texte écrit en français. Les postu-
lants pourront faire usage d'un dictionnaire ils recevront pour cette
épreuve un nombre de points supplémentaires dont il ne sera tenu compte,
cn cas d'admissibilité, que pour le classement définitif. – Les sujets des

compositions sont préparés dans les bureaux du gouvernement général
tl dictés aux candidats dans chaque centre d'examen. A l'issue du



concours,est dress.'1 un procès-verbal qui doit relater Ions les iuciilcnls
qui ont pu se produire. O proc -ès-vcrbal est transmis immédiatement ;iu
gouvernement général.

Art. 9. – La correction des épreuves des candidats et leur classement
ont lieu au gouvernement général, La valeur dcs épreuves est exprimée
au moyen des chiffres o à 10, chacun de ces chiffres est mutiplié par les
coefficients suivants – Orthographe 6 – Composition française 7 –
Arithmétique 5 – Kcrilure (d'après l'ensemble des compositions) .'S
– Kprcuvc facultative «l'arabe 2. – La liste d'admission, arrêtée au
nombre dVmplois à pourvoir, ne pourra comprendre de candidats ayant.
obtenu moins de la moitié du maximum des points. – Les nominations
seront prononcées \h\v le gouverneur général en observant, compte tenu
des .listes de classement des anciens militaires, l'ordre de mérite qui ser-
vira de base à l'attribution des départements dans l'ordre de préférence
indiqué par les candidats.

11. – Expéditions et parleurs de contraintes

Art. to. – Les dispositions des articles 5, 6, 7, 6 .et 9 ci-dessus voneer-
naut les commis sont applicables au recrutement des expéditionnaires t
dcs porteurs de contraintes sous les réserves ci-après – Kn et qui con-
cerne spécialement les expéditionnaires, la visite du médecin assermenté
de t'administration établira si les candidats possèdent l'aptitude physique
nécessaire pour occuper cet emploi et s'ils sont atteints d'une infirmité qui,
aux termes des règlements concernant les anciens militaires classé», est
incompatible avec le dit emploi. – Le programme du concours concer-
nant tes expédilionaires ou tes porteurs de contraintes ne com.pri ndra ni
compçsiion française, ui épreuve" faculative il/arabe.

s' C. – Daines employées

Art. 11. – Les dames employées des contributions diverses sont recru-
tées – i° parmi les veuves d'agents des contributions diverses tués à
l'ennemi ou décédés soit des suites de blessures soit de maladies contrac-
tées aux armées – :>.° parmi les veuves d'agent» des contributions di-
verses décédés en activité de service. – Au cas d'insuflisance de ce re-
crutement spérral. les emplois de l'espèce seront attribués au concours.

Art. i:ï. – Ne peuvent être admises dans le cadre des dames employées
que les candidates âgées de ao ans au moins et de /|O ans au plus le Ier
octobre de l'année du concours.

Art. t3. – Toute candidate à l'emploi du clame employée doit produire

– i° une demande d'admission – 2° une expédition de son acte de. nais-
sance et, si elle est mariée on veuve, un extrait de son acte de mariage
et, le cas échéant, une expédition de l'acte de décès de son mari 3°

un certificat délivre par les autorités du lieu où< Ile réside, dans le mois
qui précède l'inscription «le- sa candidature, constatant qu'elle est de natio-
nalité française cl qu'elle est de bonnes vie et miriirs – .'1° un certificat
délivré par un médecin assermenté de l'administration constatant qu'elle
n'est atteinte ni de tube rculose confirmée ou douteuse, ni d'aucune infir-
mité physique de natureà la rendre inapte à un service de bureau. –
(Ces pièces devront être établies sur timbre et tes signatures dûment léga-
lisées, sous réserve de la dispense édictée par la loi du0 ao"l '9'0 ron~
cernant tes actes d'étal civil). – 5° un extrait de son casier judiciaire



n'ayant pas plu* dc trois mois do date (cet extrait est établi sur la elcinanelc.
do l'aelministralion). Le gouverneur général arrête la liste elos candidates
autorisées à subir 1rs épreuves d'admission.

Art. i4. – Les dispositions dos articles 7, S etij1I11 présent arrêté
concernant les commis sont applicables au recrutement (les dames em-
ployées sous les réserves ci-après – i° les épreuves constitueront pour
tes candidates désignées aux parai-graphes 1" el>. de l'article 11 un simple
examen probatoire d'instruction général;1 – a0il ni: sera pas exigé de
composition française 3° l'épreuve facultative d'arabe sera remplacée
p. H1 une épreuve facultative de dactylographie (oocflicicnl a) dontil ne sera
tenu compte, en cas d'admission, que pour le classement.

S I). l' résenteurs à lu garantie et gardiens de poudrières civiles
Art. 10. Les présenteurs à la garantie et les gardiens de poudrières

civiles – pour ces derniers en cas d'insufiisane;1 des listes d'anciens mili-
taires classés sont recrutés an choix et sur litres.

Art. 16. – Les directeurs présentent sur les aptitudes, II conduite cl la
manière de servir des agents du cadre colonial cl secondaire désignés au
présent arrête, qui ont accompli nue année de services effectifs, un rapport'
au gouverneur général. Au vu de ce rapport, le gouvernail' général ilatu»;
sur leur admission définitive. Les employés qui n'ont pas donné entière
satisfaction ne sont pas maintenus et efsscnt immédiatement leurs fonc-
tions. Les employés qui se sont rendus coupables de faits graves pen-
dant le cours de leur stage pourront à toute époque clavant l'expiration
de Ce. stage,, être licenciés par décisiondu gou\ernour général au \u des
rapport fournis par 1<directeurs.

TiTnr: m

AVANCEMENT

Ai1!. 17. Toute nomination à un grade es| faite à la dernière '-lasse
de cegrade. Tout avancement de classe dans chaque grade a lieu d'une
classela classe immédiatement supérieure.

Art. 18. Les cmploy.'s définitivement admis d.ins les formes préui.'S
Il l'article ifi sont titularisés et concourent, pour l'avancement, à compter
du jour de leur installation.

Art. 19. – Les employés du cadre colonial et secondaire des contribu-
tions diverses reçoivent, dans la limite des crédits budgétaire s, de l'avan-
cement au grand choix, au choix on à l'ancienneté. – Les employés, nom-
més au grand choix bénéficient d'une avance do six mois pour tes avan-
cements de classe et d'une avance qui ne peut être inférieureà six mois
ni supérieure à un an pour les avancements de grade sur les agents notés

au choix. Les agents nommés au choix bénéficient d'une avance égale

sur les agents nommés a l'ancienneté. – En outre des avancements excep-
tionnels pour faits de guerre prévus pirl'arrêté du iS août ie)>7. 'les
rappels d'ancienneté d'un an au plus peuvent être accordés aux employés
qui se sont distingués drns leurs fonctions par une action d'éclat. –

L'ancienneté a pour point de départ la date de la dernière promotion.
L'avancement de classe a l'ancienneté ne peut être refusé sauf les cas pré»

vus à l'article 31 que par mesure disciplinaire.
Art. 20. Des rappels d'ancienneté pour services militaires sont accor.

dés aux agents du cadre colonial et secondaire des contributions diverses



» iT;ns les mêmes conditions qu'au personnel du cadre métropolitain. Lois-
qu'il y a lieu à rappels par fractions, ces rappels sont décomptés) a raison
d'un an au plus dans chacune des trois classes de début, pour les agents
nouvellement nommés, dans leur classe actuelle et dans les deux classes
suivantes, pour les agents jléjà en fonctions. Les agents appaitcnant
à une classe de recrutement antérieure à iqi3 bénéficieront en une

seule»

fois du rappel auquel ils ont droit.
>

"V '•• 1

i Art. 21. Les augmentations d'une classe à l'autre ne peuvent êlic
accordées qu'après un minimum de trois ans d'ancienneté dans la classe

immédiatement inférieure. Exception est faite pour l'accès à la pie-
^mière classe et à la hors classe des grades de commis principal, expédition-
naire, porteur de contraintes, dame employée et gardien chef de poudrière
civile qui" sont attribuées exclusivement aux agents notés au choix et ;>u
grand choix après un stage minimum de quatre ans dans la classe précé-
dente. Toutefois, en ce qui concerne les commis, la nomination au
grade de commis principal est réservée aux agents notés au choix ou au
grand choix et comptant un minimum de trois ans d'ancienneté dans la
Ire classe du grade de commis. Par dérogation aux dispositions du

'premier alinéa du présent article, les gardiens de poudrières civiles pour-
ront recevoir l'avancement après deux ans au moins de stage dans la
classe inférieure. Les gardiens chefs sont recrutés parmi les gardiens de
ae et de ir0 classe la nomination au grade supérieur sera prononcée à la
5e ou à la 4e classe (3.8oo ou, li.ooo fr.) suivant que leur ancienneté norma-
le dans le grade de gardien sera calculée sur la -2° ou la irc classe (3.6oo

• ou 3.8oo fr.).
v .->i "'

°

» Art. 22. Pour l'application des articles" 19, 20 et 21 ci-dessus, un
tnbl.m d'avancement est dressé Chaque année par le gouverneur généralIl compr.end pour chaque classe et chaque grade une liste unique. Le
nombre d'inscriptions -est calculé d'après les besoins présumés du ser-

vice. Les nominations sont faites par le gouverneur général dans l'ordre
d'inscription au tableau. Si le tableau primitif ne suffit pas aux besoins
réels, un tableau supplémentaire est établi dans les mêmes formes. –
Peuvent' être portés supplémentairemcnt au tableau d'avancement et ins-
crits,s'il y a lieu, avec un numéro bis les agents réintégrés au retour deleur service militaire ou à la cessation de leur mise en disponibilité et
ceux appelés à bénéficier d'avancements exceptionnels ou de rappels d'an-
cienneté dans les conditions prévues par les articles 19 et 20 du présent
arrêté. Ces tableaux d'avancement sont portés à la connaissance du per-
sonnel. – Les tableaux établi* pour une année sont valables jusqu'à l'ap-
probation des tableaux établis pour l'année suivante.̀

Y,~ - t.
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ï TITRE IVIV

– 1 liETRAITES
“

t,r
Art. 23. – Les expéditionnaires, porteurs de contraintes, dames employées

et gardiens de poudrières subissent mensuellement sur leur traitement, ou
salaire fixe, non compris les indemnités d'aucun sorte, une retenue du-
vingtième augmentée ou diminuée1, s'il y a lieu, de la moindre quantité
nécessaire pour former un multiple rie un franc, s'il s'agit d'un employé
non marié ou d'une dame employée et de deux francs s'il s'agit d'un
employé marié. Le montant de celle retenue, augmenté d'une somme



égale ordonnancée sur tes fonds du budget de l'Algérie, sera verso le
dernier mois de chaque trimestre par tes soins des directeurs t'es contri-
butions diverses à la caisse nationale d"S lelraites pour la vieillesse, au
compte de chaque intéressé. – Les employés qui versent déjà à nue i aisse
de retraites autre que la caisse nationale et ceux qui auront conlraté une
assurance sur la vie pourront faire l'objet d'un arrête spécial du gouver-
neur général. – Toutefois ne sont pas astreints à l'obligation du verse-
ment les employés ayant atteint, au moment où le présent arrête leur
sera appliqué, l'âge de 5o ans pour ceux du «exe masculin et i!< /|i> ans

pour ceux du sexe féminin.
Art. a4. – Les versements .personnels de l'employé sont, a son choix,

effectue.* à capital aliéné ou à capital réservé, et, s'il s'agit d'uni1 femme,
toujours en sou nom exclusif, – Si t'employé est marié et du sexe mas-
culin, ces versements sont effectués à son choix, soit eu son nom collectif,
soit en son nom exclusif, soit moitié au moins en son nom et le reste- ;u
nom de son conjoint. – Les versements de1 l'Algérie ont toujours lieu
à capital aliéné, au nom exclusif de l'imployé, s'il est du sexe féminin,
moitié czi son nom et moitié au nom de son conjoint, s'il est marié•t
du sexe masculin. – Le partage cesse eu cas de divorce ou de séparation
de corps ou de biens régulièrement notifiés à l'administration. – Les
versements de 'l'Algérie ont également lieu sous la clause d'incessibilité
et d'insaisissabilitc de la totalité de la ou des îvntes ainsi constituées.

Art. z5. – Les versements do l'Algérie ne, peuvent en aucun cas excé-
der la fraction des l'nlolumcnts prévue à l'article *S, alors même que
l'intéressé effectuerait des versements complémentaires dans le but de boni-
fier sa pension.

Art. 2G. – L'entrée .;n jouissance de la renie viagère est fixée à l'âge .le
Go ans pour tes employés du sexe m:iseulin ( t de 50 ans pour eux du
sexe féminin. – Elle sera reculée par ajournements successifs tant que
l'employé restera en fonctions, conformément aux lois et règlements iur
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. – Kn ce qui -"oncerA-!
l'épouse, la rente est liquidé;1 an p'us tôt 5o ans, el a une date aussi
voisine que possible de celle de T'niiéc en jouissance du mari.

Arl. }. – Dan? le cas d'inliimilés prématuiéis régulièrement constatées,
la pension peut être liquidée pai anticipation dans tes conditions fixées par
les i éléments de la caisse nationale des relrailis pour la vieillesse.

TITREV
DISCIPLINE

Art. 28. – Les mesures de discipline comportent lispeines suivantes

– A. Peines ilu 1" ileyré – i° lilàme avec inscription au dossier –

2° Iletenue de traitement n'excédant pas la moitié de la quotité du trai-
lement ni la durée d'un mois. – I!. l'ewes ilu >" degri – i° Retenue
de traitement n'i xcédant pas la moitié de la quotité du traitement el d'une
durée de un à deux mois – > Déplacement disciplinaire – 3° Rétro-
gradation sur le tableau d'avancement – l\° Radiation du tableau (tretard
dans l'avancement pour une durée déterminée – 5° Descente de classe
(J° Descente de grade – 70 Mise en disponibilité d'office – 8° Révo-
calion.

Art. 29. – Les peines du premier degré sont prononcées par le gouver-
neur général. – Les peines du eleuxième dgré sont prononcées par le



gouverneur généra! après avis d'un conseil de discipline siégeant au gon-
vernement général et composé comme il est dit à l'article suivant. – Les

agents condamnés à l'emprisonnement, sans sursis ou ù une peine infa-
mante, pourront être rayés des cadres sans qu'il y ait lieu de recourir à
la procédure prévue par le présent an été.

Art. 20. Le conseil de discipline institué au gouvernement général
de l'Algérie se compose d'un conseiller de gouvernement, président

du directeur des services financiers – du chef du service des con-
tribution^ diverses au gouvernement, général – et pour chaque affaire –
de deux agents du grade de l'inculpé désignés à l'élection pur leurs
collègues. Un employé supérieur des contributions diverses détaché au
gouvernement général remplit les fonctions de secrétaire avec voix déli-
bérative. Toute délibération doit, pour être valable, être prise pir
cinq membres au moins. S'il y a partage de voix, la voix du président
est- prépondérante. – En cas d'absence ou de maladie d'un ou de plusieurs
membres de droit du conseil de discipline il est pourvu ù leur remplace-
ment par dérision du gouverneur général. – La procédure devant le con-
seil de discipline est la même que devant le conseil de discipline du
personnel métropolitain des contributions diverses.. L'employé déféré

au conseil de discipline pourra se faire assister soit par nn avocat, soit

par un de ses collègues du même grade.
Art. 31. Les agents sont rangés, au point de vue de leur représentation

au conseil de discipline, dans les six catégories suivantes – 1° Commis
principaux – a0 Commis; – 3° Expéditionnaires; 4° Porteurs de
contraintes – 5° Dames employées – 6° Gardiens de poudrières civiles.

Art. 3:> – Les règles applicables aux vérificateurs des contributions
diverses et concernant la procédure disciplinaire, le droit de suspension.
k mode d'élection des délégués, la proclamation des résultats, les récla-
mations, la durée du mandat des délégués, le droit de récusation sont
applicables aux catégories de personnel visées au présent arrêté.

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 33. Lorsque l'administration estime que l'intérêt du senice
l'exige,il peut être procédé au changement des attributions dévolues à un
agent, soit dans le même grade, soit dans un grade différent, avec équi-
valence de traitement – Aucun agent ne peut quitter pour une cause
étrangère an service ni interrompre l'exercice de ses fonctions s'il n'a
préablcment obtenu un congé régulier dans les mêmes conditions qn. les

agents du personnel métropolitain.
Art. 34. La disponibilité peut être accordée par le gouverneur géné-

rale pour une durée maximum de deux ans aux agents qui justifient de

la nécessité de quitter momentanément les cadres pour le règlement d'af-
faires personnelles.

–
Les agents appelés sous les drapeaux sont placés;

par ce fait même, dans) la position de elisponibilité et remplacés dans l'effec-
tif. Ils sont désignés pour remplir les premières vacances qui se produisent
après teur libération s'ils en foui la elemanele, au plus tard, dans les
trots mois qui la suivent. Ils ne peuvent toutefois, être réintégrés si,
ayant passé plus d'une année sous les drapeaux, ils ne peuvent produire
un certificat de bonne conduite ou une pièce en tenant lieu.



Art. 35. – Comme antérieuremnl, continuent à faire partie du personne)
des contributions diverses et conservent leur droit à l'avancement, les
agents mis à la disposition – i° des départements, des colonies et des
affaires ..Ira. itères pour servir aux colonies et dans les pays de protectorat
– 2° du service de l'agriculture pour des missions ressortissant à ce
service.

Art. 30. – Les améliorations de traitement résultant, pour les gardiens
de poudrières civiles, de l'application du présent arrêté, recevront leur c Ifi
à pi'itir du i" janvier içjaa.

Art. 37. – •. Sont abrogés les arrêtés des 5 juillet jij'.in, S janvier cl 3o

mars 1921 et, en général, toutes tes dispositions contraires à celles conte-
nues dans le présenl arrête.

Pour le gouverneur général absent – Le secrétaire général du gou-
vernement, – H. Dubicif.

5 août 1922. – Décret déclarant d'utilité publique les tra-
vaux de construction d'un quai de :>oo mètres de longueur, au
sud de la petite darse du port de Bônc, et dont la dépense est
évaluée à 1.700.000 francs. \J (> 10 août io,:>:> B. O. 1 g > 3

j). '(35).

6 août 1922. – Décret relatif a la perception dé la contri-
bution sur les bénélices de guerre. (J. 0.- i3 août ny.>>. B. ').iy>3, p. 'ni).

Sur le rapport du ministre de l'inléi'ieur cl du minisire des finances, –
Vu le décret du 22 décembre 1917 (1) portant homologation de la décision
(tes délégations financières algériennes du5 avril 1917 concernant l'éta-
blissement île la contribution exlraordinaire sur les bénéfices exceptionnels
ou supplémentaires réalisés pendant la guerre – le décret du 22 dé-
cembre 1917 (2) fixant les règles de perception de la contribution extraor-
dinaire – le décret du 16 décembre 1920, homologuant la décision des
délégations financières algériennes du 17 novembre 1920 complétant Ij
réglementation relativea la contribution extraordinaire – Sur la propo-
silion du gouverneur général d'Algérie,

Art. Ier. – Dans le cas d'information ouverte par application de l'article
7 du décret du 22 décembre 1917 fixant les règles de perception de la
contribution extraordinaire sur tes bénéfices de guerre, l'administration
pourra se constituer partie civile1. – Si l'inculpé ne conteste pas être assu-
jetti à ladite contribution, If tribunal statuera sans attendre la fixation
définitive des bases d'imposition. – Dans le cas contraire, le dossier sera
transmis à l'administration avec, s'il y a lieu, les rapports d'experts <t.
pièces a conviction en vue de lidétermination des bases d'imposition.

Art. > – Même après 1 V\j>iraliou du dernier des délais prévus par

fil lier. ,(; 1918. 3. fio.
>ï /i'it. !/(/ 191S. 3. 7:").



l'article8 de la décision des délégations financières du 17 novembre 1920
homologuée par le décret du ii> décembre 19:10, pour 1'élablissemon.t dos
cotisations, loulo iiifnriiialion ou cours scia poursuivie jusqu'à sa solution
définitive.

Ail. 3. Les dispositions qui font l'olijot du iprésent décret sont
applicables aux territoires du Sud.

8 août 1922. Décret du foey prorogeant jusqu'au i5 no-
vembre 1922 le délai de retrait de la circulai ion des coupures
de papier-monnaie. (J. O. 3o août 192a).

10 août 1922. Décret autorisant la chambre de commerce
d'Alger à emprunter pour l'avancer au gouvernement général
de l'Algérie, une somme de 3g./ioo frs, en vue de l'établisse-
ment du circuit téléphonique Lavigerie-Dollfusville-Borély-la-
Sapie. (J. 0., 17 août 1922 B. 0. 1923, p. /to:>.)

10 août 1922. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie relatif
au calcul des services militaires pour l'ancienneté des agents
de l'administration pénitentiaire. (B. O. iga3, p. /i3i).

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute admiuis-
tration de l'Algérie'; l'article 80 de la loi du 3o mars 1902 portant
qu'un décret rendu dans la forme des règlements d'administration pu-
blique déterminera les conditions générales dans lesquelles il sera tenu
compte aux agents des administrations de l'Etat, dans le calcul de l'an-
cienneté exigea pour l'av.inoement, des serviras militaires qu'ils, ont accom-
plis avant leur entrée dans les cadres le décret du 11 novembre i<)o3

rendu en exécution de la loi lu 3o mars 1902 susvisés – le décret du ô

septembre 1912 modifiant l'article iPr,tj 2, du décret du 11 novembre 1903

l'article 5 de la loi du7 août 1913 fixant les conditions dans lesquelles
sera compté, pour le calcul de l'ancienneté exigée 1)0111' l'avancement, le
temps passé sous les drapeaux l'article i4 de la loi du 3i décembre) 1917
modifiant l'article 5 de la loi du7 août 1913 les arrêtés des 3i décembre
1920 sur le personnel des établissements pénitentiaires de l'Algérie – Le
conseil de gouvernement entendu,

Art. 1". Le temps passé sous tes drapeaux pour l'accomplissement
du temps normal de service militaire obligatoire, soit avant, soit après
l'admission dans les cadres, est compte, dans la proportion indiquée par
1( « lois et décrets susvisés, pour l'avancement des commis, surveillants ordi-
naires et surveillants ordin urcs <lu service des Iransfèrements, du service
pénitentiaire lorsqu'ilest fait étal de l'ancienneté des services.

Art. 2. Toutefois, les services militaires anléricursa l'admission dans
les cadres ne seront comptes que si la demande d'admission à l'un des
emplois cités à l'article 1" h été enregistrée par l'administration compétente
ou si le candidat s'est présenté au premier concours ouvert pour l'un de

ces emplois dans les délais impartis par les textes susvisés.
Art. 3. Les agents qui, après l'expiration de ces mêmes délais, sont

passés des cadres d'une autre administration dans les cadres de l'adminis-



tration pénitentiaire, ne peuvent réclamer le bénéfice des dispositionsdont^
il s'agit, alois même qu'ils n'en auraient pas encore bénéficié. – D'autre
part, bien que se trouvant dans le« délais pour en obtenir l'application en"
leur faveur, ils ne peuvent recevoir de nouvelles majorations d'ancienneté
au service pénitentiaire s'ils en ont déjà bénéficié antérieurement dans un
autre service. J < ,<*< ^j^- • *»">'

Art." A. – Les majorations d'ancienneté prévues par les textes susvisés
seront accordées en une seule fois dès l'entrée dans les cadres. •• ,~t.i

Art. 3.'– Lorsqu'un ancien militaire a accompli en vertu d'un engage- t

ment volontaire, d'un rengagement ou d'une commission une durée de

> services excédant le temps .passé sous les drapeaux par la classe qui a été ·`

appelée l'année de son incorporation ou lorsqu'il a été retenu 'au corps par
suile de mesures disciplinaires après le temps réglementaire, il n'est pas fait
état de ce service supplémentaire. En aucun cas, il n'est tenu compte
des services militaires rémunérés par une pension (pension proportionnelle
ou pension d'ancienneté). X' '"• ">, '»" si' '“ <

Art. 6. Lors de sa nomination à l'un" des emplois visés à l'article! i"
du présent arrêté, tout nouvel agent devra faire connaître immédiatement
s'il remplit les fonctions imposées pour ayoir droit aux majorations d'an-
cienneté pour services militaires.

,r

*v'

j -iv-- `
Dispositions transitoires*S'X-'t >

Art.7. – Les majorations d'ancienneté pour services militaires serontJ

attribuées dans les conditions déterminées au présent arrêté aux fonction-
naires et agents des établissements pénitentiaires de l'Algérie^ entrés en fonc-
tions depuis le 3o mars 1902. Ces majorations seront décomptées aux inté-
ressés sous forme de rappels d'ancienneté de services dans leur grade cl,
classe- actuels et entraînerontune promotion à la classe) supérieure pour ceux

d'entre eux qui compteront dans leur classe plus de deux-années d'ancien-
neté, compte tenu de la majoration pour services militaires. Ces rappels
d'ancienneté né donnEront pas lieu, pour les' bénéficiaires, à des rappels"de solde. -,Toutefois, les agents qui seront promus à une 'classe supérieure
dans les conditions prévues au paragraphe précédent recevront le traitement
afférent à la classeà laquelle ils seront nommés à compterl de la date de 1

leur promotion.
Pour le Gouverneur général Le' secrétaire général du gouvernement, –

II. Dubief. <- t->v"
° r"'(~ °

4

`

10 août 1921.– Arrêté du gouv.'gén. de l'Algérie portant
réorganisation du service des établissements pénitentiaires île

l'Algérie. (B. 0. 1923, p." A29)- > >
Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, – Vu le décret

du 23 août 1898 sur le gouvernement et la 'haute administration de l'Algérie
le décret du 3 février 1902 (1) sur le fonctionnement en Algérie du ser-

vice des établissements pénitentiaires (y) – l'arrêté du,3i décembre 1909
portant réorganisation de ce service et celui du 22 mai 1918 (3) portantL

s f (1) Est. et Lcf., Suppl. 1902-3.
p. 37;Rev. Alg.' 1902. 3. 33.

(9) Est. et Lef. Sajipl. 1909. p. 5og Rev. Alg. 1910. 3. 89..
(3) Rev. Alg. 1920. 3. 118.



modification de l'échelle des mesures disciplinaires applicables au personnel
do établissements pénitentiaires – l'avis émis par le conseil de gOUVer-
IRMnent,

Art. Ier. – L'ail. Si île t'arrête du Si décembre 1909 portant réorgani-
sation du service des établissements pénitentiaires est abroge et remplacé

par tes dispositions suiv.intcs Les fonctionnaires employés cl agents 'lu
service pénitentiaire pi u\cnt être mis en disponibilité, soit sur leur de-
mande pour raisons de santé nu de convenances personnelles, soit d'office
<t par mesure administrative lorsqu'on dehors des congés réglementaires
qui peuvent être accordés, ces agents, pour une raison quelconque, n'assu-
rent plus jour service. – Ils ne reçoivent dans cette position aucun traite-
ment cl perdent leurs droits à l'avancement pondant le temps de leur mise
eu disponibilité dont la durée varie de six mois à trois ans. A l'expiration
de cette période, s'ils n'ont pas au préalable sollicité leur. réintégration, ils

sont rayés déiinilivincnt des cadres. – Les intén ssés sont réintégrés dans
l'emploi qu'ils occupaient lors de leur mise en disponibilité. Une placc sur
deux nominations leur est réservée. – Par mesure exceptionnelle lesi agents,
comptant un nombre d'années de service suffisant pour prétendre à une
pension de retraite, mais n'ayant pas encore atteint l'âge nécessaire à cet
effel. ipoiirronl, sur leur demande, être maintenus en disponibilité jusqu'à
l'époque où ils rempliront les conditions d'âge exigées)).

Art. 2. – Les articles Sa, 33 et 34' de l'arrêté du Si décembre 1909 modi-
fiés par l'arrêté du 22 mai 1908 fixant l'échelle des mesures disciplinaires
applicables au personne) (tes élallis«emonls pénitentiaires de la colonie sont
complétés ainsi qu'il suit

« Art. 32. – A partir de la publication du présent arrêté, les seules me-
suras disciplinaires pouvant être infligées aux agents du personnel de garde
et de suvoillanoe des établissements pénitentiaires de l'Algérie seront, «selon
la gravité ou la répétition des faits, les suivants – i° La réprimande
simple – a° La réprim inde lue à l'appel en présence des autres agents
ou adressé*1 par la voie du «apport – 3° La privai ion. d'un à trois jours
de grande sortie (étant observé qu'il s'agit des jours de congé accordés pério-
diquemenl et non des heures de liberté qui sont accordées aux agents des-
cendant de garde). – (/'Ile punition pourra être prononcée avec ou sans
sursis. – 'i° Le blâme comportant un ajournement de six mois de l'avan-
cement de classe – 5° Le blâme sévère comporlanl un ajournement d'un
an de l'avancement de classe- – C° Le déplacement disciplinaire – 7°
La rétrogradation de classe – S0 Li rétrogradation de gr;'d" – 90 La
mise en disponibilité sans traitement, soit pour une durée déterminée, soit
sans limllotion de durée – io° La radiation des cadres – ii° La révo-
cation.

« Arl. 33. – Ces punitions sont prononcées – Les deux premières
par le directeur – La troisième par le directeur avec avis donné au
préfet de la mesure et du motif – Les quatrième et cinquième par h
gouverneur général sur le rapport du directeur et l'avis du préfet – Les
sixième, septième, huitième, neuvième, dixième et onzième par le gouver-
neur général sur le rapport du directeur et du préfet, après avis du conseil
supérieur de discipline.

« Art. 34, – Les 4e, 5", fi1', 7e, Se, 9", 10e et na mesures prévues par
l'article précédent sont applicables au personnel du service ndininislriilif.
Kilos sont prononcée* dans la même forme ».



10 août 11)22. – Décret du hvy portant création du crédit
agricole mutuel iï moyen terme. [J O. T., a3 août njsa).

Vu les décrois des 19 août 1900 sur le crédit agricole, 25 mai igo5 sur ta
crédit agricole mutuel,k juillet 1907 sur les coopératives agricoles, t3
juillet. 1912 sur les assurances mutuelles agricoles – le décret du 00
dcVcmbie 1918 approuvant la convention des 28 décembre 1917 et 5 jan-
vier 1918, entre l'KUit tunisien et ta.banque de l'Algérie – le décret d:i
1" février 192a fusionnant en un seul fonds de mutualité les avances et
redevances de la banque de l'Algérie – en particulier l'article 3 de ce
même décret – Considérant que, le crédit agricole h court terme est
insuffisant pour l'exécution des améliorations foncières importantes –
Considérant qu'il est indispensable d'organiser le crédit agricole à moyen
terme – Considérant qu'il est nécessaire d'appliquer aux sociétés ou
caisses de crédit agricole mutuel des dispositions fiscales favorisant leur
fonctionnement,

Art. 1". – Les sociétés ou caisses locales de crédit agricole mutuel peu-
vent consentir à tous les sociétaires des prêts d'argent à moyen terme
pour l'aménagement des propriétés rurales, pour l'achat du cheptel et
pour la réalisation des améliorations foncières agricoles ayant pour objet
la mise en valeur de ces propriétés. – Ces prêts sont faits pour une durée
maximum de cinq années. Loir montant ne peut dépasser 25.000 fr. – Ces
prêts so^t remboursables, soit en totalité à la fin de la cinquième année,
soit en cinq annuités par amortissements annuels et sont entourés de garan-
tics particulières, telle que cautions, nantissements, hypothèques ou dépôt
de titres, etc.

Art. a. – Pour l,i réalisation des prêts à moyen terme. les caisses locales
font signer a leurs sociétaires des engagements spéciaux qui lixcnt les
conditions du prêt, tes garanties fournies et les conditions du rembourse-
ment.

Art. 3. – Les caisses régionales de crédit agricole muluel sont autorisées
à escompter les effets des sociétés ci-après, régulièrement constituées cais-
ses locales de crédit agricole mutuel, coopératives agricoles et caisses régio-
nales d'assurances mutuelle.

Art. 4- – Les caisses régionales de crédit agricole mutuel peuvent recevoir,
par application des décrets du 25 mai igo5 et du 1" février 1922, des avan-
ces spéciales pour le crédit agricole à moyen terme. Ces avances peuvent
être faites pour une durée supérieure à cinq années et n'excédant pas dix
années. – Les demandes d'avances doivent être distinctes et séparées pour
le crédit agricole à court terme et pour le crédit agricole a moyen terme.

– Les caisses de crédit agricole doivent gérer séparément les opérations
relatives aux prêts a court terme et aux prêts à moyen terme.

Art. 5. – Les caisses locales et régionale* de crédit agricole sont exoné-
rées du droit de patente édicté par le décret du 3i décembre 1917.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 10 août 1922.

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale de France,
à Tunis, – De Caslillon Saint-Victor.

11 août 1922. – Arrêté du gouv. 'gén. de l'Algérie complé-
tant l'arrêté du 3o novembre 1920 concernant les indemnités



de diverses natures allouées au personnel da service péniten-
tiaire. {B. U. ig^.H, p. /|33).

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, – Le conseil
de gouvernement entendu – Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouver-
nement et la haute administration de l'Algérie – le décret du iC janvier
1902 sur le régime linam-û-r de l'Algérie – le décret du 3 février 1902 (1)

sur le fonctionnement en Algérie du service des établissements péniten-
tiaires – t'arrête du 3i décembre 1909 portant réorganisation de ce ser-
vice – t'arrête du 3o novembre 1920 (2) léglant les diverses indemnités
allouées au personnel des établissements pénitentiaires de l'Algérie – les
motifs inscrits au budget de l'exercice igi3 en vue de l'allocation d'indem-
nité aux agents du service des transfèrements,

Art. ior. – L'arrêté du 3o novembre 1920 concernant les indemnités de
diverse nature allouées au personnel dcs établissements pénitentiaires .le
l'Algérie est complété par les dispositions ci-après

Personnel des transfèremenls

« Les agents du service des transfèrements (surveillant chef, premier
surveillant, surveillant ordinaire) recevront une indemnité annuelle, non
sujette à retenue pour le service des pensions et payable par trimestre, de

sept o:'nt vingt francs (720 frs) ».
Art. 2. – L'article 18§ ior de t'arrête du 3i décembre 1909 est modifié

ainsi qu'il suit – « Nul ne peut être admis dans les cadres du personnel
de garde et de surveillance qu'en qualité de surveillant ordinaire de (jc

classe ».
Art.i. – Les emplois de surveillant ordinaire des triinsfèrements seront

attribues par arrêt.' du gouverneur général pris sur la proposiion du direc-
teur d'établissement pénitentiaire intéresse et l'avis du préfet, aux surveil-
lants ordinaires comptant au moins trois années de services cffwifs dans
les services pénitentiaires. – Ces dispositions ne porteront pas atteinte aux
situations acquises.

Pour le gouverneur général – Le secrétaire général du gouvernement,
– 11. Diibicf.

11 août 1922. – Décret du bej relatif au paiement du prix
des lots de colonisation assistée, réservés aux mutilés de guerre
et réfugiés. (J. O. T., :>?> août 192^).

Vu le décret du -.i'i janvier 191/1 sur h colonisation – Considérant qu'il
y a lieu de donner des facilités spéciales de paiement aux acquéreurs des
petits lots de colonisation assistée réservés aux mutilés et réfugiés – Sur
la proposition de notre directeur général de l'agriculture, du commerce
et de la colonisation, et la présentation de notre prtmier ministre,

Art. unique. – Par dérogation spéciales à l'art. i3 du décret du 2/1

janvier 191/1, le prix de vente des lots de colonisation assistée rés* rv.'s r.u\

(1) Est. et Lef. Xu/i/> Mioiwi, p. 37 /(eu. Ahj. 1902. 3. 33.
(2) Est. et Lef. Su/j^l. 1909,

p.
C.09 Jiev. Alg. 1910, 3. 89.



mutilés de
.guerre et "réfugiés peut être stipulé payable en i5 annuitésf

cUblics de lit maniera suivante. – i/3o° du prix pendant chacune des -55
premières années – i/ioe pendant les 5 suivantes – i/io° pendant tes
5 dernières. v.. -•
,Vu pour promulgation et miseà exécution – Tunis, le n août 1922.
– Le ministre plénipotentiaire, délégué à lj résidence généialc de Fiance,
à Tunis, – De Castillon Saint- Victor. Y\ '• -» "? < •"\J" »,,¡k-:i: :'¿-<" .1.

r"
""i;j~r

s. ;12 août 1922/– Décret relatif
à l'organisation de la. justicemusulmane dans les justices de paix des arrondissements de'

Bougie et de Tizi-Ouzou. (J. O.i8 août 1922 B^O. 1923/
p- 423)- •

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de
la

justice, – Vu l'or-
`

donnance du 2.C septembre 1842 (1) sur l'organisation de la justice en
Algérie le décret du 29 août 1874 (2) sur l'organisation de la justice
en Kabylic le décret du 10 décembre 1879 (3) -le décret du 8 avril
1882 (4) le décret du 17 avril 1889 (5) sur l'organisation de la justice
musulmane en Algérie– le décret du a5 mai 1892 (6) – le décret Ju5décembre 1908 (7) – le décret du 12 décembre 1908 (8) – le décret
du 5 juin 191C (9) – le décret du ig décembre 1919 (10) – le décret

• du 21 décembre 192'les avis du gouverneur général de l'Algérie en
date du 11 mai 1921 et du 28 août 1922, ensemble,-l'avis du conseil le
gouvernement en date du i5 avril 1921 – le conseil d'Etat entendu,•r. ,=Art. ior.t – Sont applicables dans les justices de paix des arrondissements

de Bougie et'dG Tizi-Ouzou, entre indigènes kabyles ou arabes, ou musul-
mans étrangers, les aiticles 28 et 35 inclusivement du décret du 17 avril
1889, relatif à l'organisation de la justice musulmane en Algérie. :7*
• Art. 2. – Sont applicables devant les tribunaux de première instancede Bougie et de Tizi-Ouzou,' statuant sur appel des jugements des' juges

de paix en matière musulmane les articles 4i et 4?., les articles 43 et 44,
modifiés par le décret du'25 mai 1892, les articles 45, 46, 47, 4g, 50 ôl
5i du décret- du 17 avril 1889.

Art. 3. Les cadis-notaires "des arrondissements de Bougie et de Tizi-
Onzou continuent à procéder aux opérations de compte, liquidation

et par-
tage des successions musulmanes mobilières ou immobilières. Un délai
de deux ans à partir de l'acte constatant les opérations, est accordé aux•'

1 "*'•
(1) Est et Lef. p.

22. > tw.> s'* • v >

(2) Est. et Lef. p. 437. ' • < • ,“
(3) Est. et Lef. p. 5iC."

d(4) Est. et Lef. p. 575.
(5) Est. et Lof. p. 859 Rev. Alg. 1889. 3. 57.
(C) Est et Lef. p. 937 Rev. Alg. 1892.' 3. 166. r\
(7) Est. et Lef. Suppl. 1908. p. 3/|2 Rev. 'Alg.

1909.3. h. – 4?

(8) Est. et Lef. Suppl. 1908. p. 343 Bev. Alg. 1909. 3. 44.
(g) Rev. 'Alg. 191C3. 333.
(10) Rev. Alg. 1921. 3. 472.



cohéritiers pou demander lu rescision de ces actes pour cause de lésion
île plus quart.

Art, 4- Les ncli's publics soûl n'eus, suivant le choix des parties,

par le cadi-notairc ou par les notaires frauvais. Les actes reçus par
les cailis-nolaires ou leurs suppliants sont inscrits en entier sur un re-
gistre à ce destiné et signés par l'officiel' public rédacteur et par deux
témoins instrumentaires.

Art. 5. Toute partie peut requérir expédition des actes qui la cou-
cernent. Les expéditions sont signées par le Cadi-nolaire ou son suppléant
et doivelTt être en outre revêtues du cacbet du cadi-nolaire. – Lorsque tes
cadis-nolaires sont appelés à cerliticr la copie des actes qui leur sont pré-
seules, mention de ce certificat est faite sur l'acte même. – Le montant
des droits, dus ou perçus, doit être inscrit en toutes lettres, savoir sur le
registre minute à la suile <!t' l'acte et, autant que possible, dans la colonne
relative i la traduction sommaire et sur tes expéditions, au bas de chaque
expédition sous peine, pour le cadi-iuilaire ou le suppléant copiste, d'une
amende de 5 frs par Contravention, prononcée par le tribunal qui constate
lu contravention. Tout culi-notaire ou suppléant qui reçoit ou exige
d'autres rétributions que celles portées dans le tarif peut être suspendu nu
révoque, salis préjudice des peines encourues conformément

aux disposi-
tions du code pénal. i

Art. G. Les dépôts faits entre les mains des cadis-nolaircs sont ins-
crits par eux sur un registre spécial et versés à l'administration des do-
maines qui en donne récépissé.

Ail. Les registres sur lesquels sont inscrits les actes de toute nature
et l«'s dépôts sont tenus par ordre de dates, salis blancs, surcharges ni
interlignes. Les ratures et tes renvois sont approuvés. – Les registres sont
cotés et paraphés par le président du tribunal on par le juge qui le rem-
place. – Ils son) fournis par le gouverneur général de l'Algérie et établis
sur des modèles uniformes pour toutes les circonscriptions. Ils doivent être
représentés, sur leur demande, aux autorités qui ont la surveillance de la
justice musulmane ainsi qu'à tout fonctionnaire de l'administration île
l'enregisl renient.

Ail. 8. – Tous les actes doivent être traduits conformément aux dispo-
sitions de l'article io du décret du 19 décembre 191g, relatif aux actes et
jugements musulmins.

Art. 9. – Toute suppression ou destruction des registres dont la tenue
est exigée par le (présent décret constitue le crime prévu et puni par l'article
17S du code pénal.

Art. 10. Si une mahakma notariale est supprimée, ses registres soilt
transportés dans celleà laquelle ressortit sa circonscription.

Arl. n. – Sont abrogés les articles (i, 9, 10 <1 11 du décret du .19 août
1S71 relatif à l'org inisalinn de la justice en kabylic el généralement
toutes dispositions contraires à celles du présent décret.

12 août 1922. Décret niiulilianl l'avancement des juges-
stippléanls. (i. <)., 18 iioùl uy.>>. li. 0. uy>,?>, p. 4?.a).

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, – Vu l'article
38 île la loi de linalwvs du 17 avril 11)0(1 portant fixation du budget général
des dépenses et des recettes de l'exercice 1906, le décret du ay dé-



combrc 1919 portant règlement d'administration publiquesur l'avancement
des magistrats modifié par le décret du 20 avril 1920 – Le conseil

d'Etat entendu,

Ait. ior. – L'alinéa ajouté au paragraphe 2 de l'article i6r du décret
du 29• décembre 1919 portant icglcmcnt d'administration publique sur

l'avancement des magistrats par le décret du 20 avril 1920 est-modiflé ainsi
qu'il suit « Toutefois tes juges suppléants des tribunaux d'Algérie et de
Tunisie inscrits au tableau, et comptant six années de services judiciaires,'
peuvent être nommés1 juges ou substituts de 20 classe en 'Algérie et en-
Tunisie. Los magistratsainsi nommés ne peuvent obtenir leur envoi dans

un tribunal de 2° claswr de la métropole qu'après avoir rempli, pendant
deux ms au moins leurs fonctions dans un tribunal d'Algérie ou de Tu-
nisie ». f

Art. 2. – Le décret du 20 avril 1920 est abrogé.
V'̀ ·. 'f\<¡" '1

12 août 1922. – Décret déclarant d'utilité publique les tra-
l. y^ux d'aménagement de l 'avant-port de la grande darse et de

la petite darse du port de Bônc. (B. 0., 1923, 'p. 43).
r

y--r ` x >.
h..

L

12 août 1922." Décret autorisant la commune de Tizi-
Quzou à emprunter, à un taux d'intérêt n'excédant pas 8
une somme de g5o.ooo frs remboursable en trente ans,' appli-
cable au paiement des dépenses de construction de bâtiments

destinés à loger différents services publics et à s'imposer extra- l'ordinairement; huit centimes additionnels aux* impôts cédu-
laircs (y compris la contribution foncière). B.O., iQa3,'p. 4oo).

"i *t~ r tr v? 1
•.

1-9 août 1922. – Arrêté du ministre du commerce
édictant'

que les colis de figues originaires d'Algérie et de Tunisie et
ne pesant pas plus de 37 kil. 5oo seront admis au bénéfice'
de la fixation à la dizaine de colis pour l'application de la taxe
de péage perçue dans le port de Marseille. (fi. 0, 1923, p. 4o3,)-^r

1"-
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r 21 août 1922. – Arrêté du directeur général dps finances
accordant une dérogation générale aux prohibitions d'iiripor-
tatipn, en faveur des vins de liqueurs.- mistelles et liqueurs»

^d'prjgine et de provenance espagnoles. (J. 0. T., 9-16 sep-tembre 192a). x `
•

2J août 1922/ – Arrêté du premier ministre du bey, relatif
à la formation de la liste des notables et à la désignation des
–––––– a~

(1) Hfv. Alg., 1921. 3. 556. • h



délégués des chcikats et des membres du conseil de Caïdat.
(J. 0. T., :>3 août 1922).

Vu le décret du i3 juillet 1922 instituant les conseils Je caïdat,

\,l ,», – Liste de notables. – Une liste de notables est établit: dans
chaque cheikhat administratif par les soins du cheikhc,à l'initiative <t
sous la surveillance, du caïd. – Les cheikliats inclus dans le périmètre
d'une commune, bénéficiant d'un mode de représentation distinct, ne
donnent pas lieu à l'établissement d'une liste de notables. – Les cheikliats
dont le territoire est en partie sous le régime communal et en partie rural
forment une liste de notables pour la partie rurale seulement.

Art. 2. – Notables. – Sont considérés dans chaque cheikhat comme
notables, les contribuables de sexe masculin âgés de plus de a5 ans qui
jouissent de l.i considération générale à raison de leur/ situation sociale ou
de leur piélé, on de leur grand âge, ou de leur instruction, ou des services
qu'ils ont rendusà PKtat et dont témoignent certaines hautes distinctions
honorifiques, telles que la Légion d'honneur, la Médaille militaire et le
Nicham-lflikar à partir de la troisième classe (officier). – Ne sont pas
inscrits sur l.i liste, les notables qui auraient des antécédents judiciaires.

Art. 3. – Catégories île notables. – La liste des notables comporte deux
parties la première Comprend les notables qui habitent le cheikhat depuis
quatre années au moins la seconde comprend tes notables qui, sans habi-
ter à titre ordinaire, le cheikhat, y possèdent les intérêts fonciers considé-
rables depuis quatre années au moius. – Les premiers sont inscrits d'of-
fice daiH la liste par les soins du cheikh, et il leur appartient seulement
de vérifîor dans les délais prévus, si leur inscription a bien été faite";les
seconds ne sont inscrits que sur leur demande, et après vérification de
leurs titres. – Les indigènes algériens sont assimilés aux Tunisiens sous
réserve de remplir les conditions imposées à ceux-ci.

Art. 4. – Inscription unique. – Nul ne peut figurer sur plus d'une
liste, ni participer aux opérations électorales dans plus d'un cheikhat.
Le notable inscrit, à sa demande, dans un cheikhat oùil est propriétaire
foncier mais oùil ne réside pas, perd le droit d'être inscrit dans le chei-
khat du lieu de sa résidence.

Art. 5. – Affichage et vérification des listes de notables. – La liste
établie par le cheikh est dressée en deux exemplaires le premier reste
entre tes mains du chikh le second est adressé d'urgence au C/.iïd pour
vérification et contrôle. –partir du lendemain du jour fixe pour l'achè-
vement dés listes, la liste des notables reslc affichée pendant huit jours
iUl siège du cheikhat. Les réclamalions tendant à l'inscription ou la radii-
lion d'un nom doivent être adressées dans ce délaï au caïd qui statue. –
Dix jours après l'affichage des listes, le caïd arrête définitivement la liste
des notables «le chaque cheikhal. Il fait connaître sans retard au cheikh
les modifications intervenues pour que celles-ci soient reportées sur !a
liste originale conservée au cheikhat.

Art. fi. – Réunions des notables. – Au siège de chaque cheikhal, au
lieu cl à la date fixéspar le caïd après accord avec le contrôleur civil et
suivant tes prévisions de l'article iS ci-après, les notables inscrits sur la
liste définitive se réunissent pour procéder à la désignation de quatre
délégués.

Art.7. – Délégués des cheikliats. – Sont éligibles aux fonctions de



'.» *v -»- <t 4délégués,'
les notables inscrits sur la liste du cheikhat, âges de 3o ans

«vu
moins. Ne peuvent pas toutefois être choisis comme délégués les fonc-
tionnaires de l'Etat (tcls que klialifas, chei'ks, gardes- forestiers, agents
de la force publique, etc.), les fonctionnaires des établissements publics

(tels que agents des liabous, des hôpitaux,' etc.), les agents des services
publics concédés (chemins de fer, ports, etc.), .Les notaires, à raison d-j

leur participation aux. diverses opérations électorales, sont assimilés aux'
fonctionnaires de l'Etat. •“ v “, ,s“ 1\.
1 i Art. 8. Procès-vérbal

de
la désignation. – Le cheikh préside la

iéunion des notables. Deux notaires désignés par le caïd, l'assistent comme
secrétaires et tiennent en la forme authentique, le procès-verbal de la réu-
nion. Après appel nominal des notables, il est procédé par voie d'accia-
mation à la désignation des délégués. Si l'accord est difficile à atteindre
par cette voie, le cheikh invire les notaires à recueillir le vote individuel
des notables piésents, et le iesult.it de cette consultation est consigné au
procès-verbal. Le procès-verbal du modèle réglementaire établi par, les
notaire et signé également par-le cheikh est dressé en trois exemplaires,
qui sont tous trois adressés d'urgence par le cheikh au caid. Le caïd
conserve un de ces exemplaires et transmet les deux autres, avec ses obser-

vations, au contrôle civil et à notre ministère. ï "
<

Art. g. Homologation ministérielle. La désignation des délégués
des cheikhals ne devient îlélinitive qu'à la suite de l'homologation donnée
par notre ministère. Notre décision, est immédiatement portée à la connais-
sance des autorités intéressés. Celles-ci, en cas de radiation prononcée, font
procéder dans un délai de huit jouis à dater de l'arrivée de notée décision
au caïdat, et en la forme prévue ci-dessus, aux opérations complémentaires
ou nouvelles de désignation.

t,Art. io. Réunion des délégués des cheikhats. Au siège de chaque
caïdat au lieu et à la date fixée par le caïd après accord avec le contrôleur
civil et suivant les prévisions de l'art. i3 ci-après, les délégués de tous Us
cheikhats se réunissent pour procéder à l'élection des membres du conseil
de caïdat, à 'raison de deux membres titulaires par cheikhal.
i Art. ii. Procès-verbal de Véleclion. – Ld caïd, assisté du contrôleur
civil, préside la léunion'des délégués. Doux notaires désignés par lui,
tirimont en la forme authentique le procès-verbal de l'élection. Après
appel nominal de tous les délégués, il est procédé ainsi qu'il suit – Les
qiinti' r!«'Irpués de chaque cheikhat désignent deux d'entre eux pour faire,
partie du conseil du caïdat, les deux autres étant désormais considérés

comme membres suppléants et font consigner leur choix par notaires au
pi ocès- verbal. s – Si les quatre délégués ne sont pas d'accord pour opérer
eux-mêmes cette désignation, le caïd soumet le cas à l'ensemble des délé-
gués et le choix ainsi fait est consigné au procès-verbal. Le procès-
verbal, du modèle réglementaire établi par les notaires et signé également

par le caid est dressé en trois exemplaires dont le premier est conservé par
le caid, le second îcmis au contrôleur civil et lo troisième transmis pour
homologation à notre ministère.

Art. ta. Réunion du conseil de Caïdat. Au siège de chaque caïdat,
» au lieu et à la date fixée par le c.vïd, après accord avec le contrôleur civil,1,

suivant les prévisions inscrites à l'art. i3 ci-après, les membres titulaires
du conseil de caïdat se réunissent en séance ordinaire, conformément aux
dispositions dcs ai ticlcs &, 5, G et suivants du décret du ii juillet 1922. –
La première léunion du conseil de caïdat est fixée au lendemain même du



jour de l'élection de ces membres. Avant de se séparer, le conseil Je
caùlat procède à l'éleclion de ses représentants au conseil régional, à raison
d'un membre titulaire et d'un membre suppléant. L'élection se fait par
voie d'acclamation. En cas de désaccord manifeste, il csl procédé à un
vole dont le résultat est acquis au premier tour à ta majorité absolue des
votants en second tour, la majorité relative suffit.

Art. i3. Date des opérations prévues nu présent arrêté. Les pre-
mières opérations réalisées en exécution du décret du i3 juillet 1922 et du
présent arrêté auront lieu aux dates ci-après fixées [' La liste des
notables prévus à l'article i°r sera établi dans chaque cheikhat avant le
3 septembre 1922. Un délai siiplémcntaire de sept jours est accordé pour
l'inscriptionà leur demande des notables propriétaires non domiciliés dans
le cheikhat 20 Conformément aux dispositions de l'article 5, la pre-
mière partie de la liste des notables sera affuL!rV leseptembre, la
seconde partie le 11 novembre; – 3° La réunion des notables, prévue
à l'article (5, aura lieu au cours de la troisième décade de septembre à
partir du 21 septembre – 4° La réunion des délégués des cheikbats
prévue à l'article 10 aura lieu au cours de la seconde décade d'octobre
à partir <lu 12 octobre et sera aussitôt suivie de. la réunion du conseil de
caïdat prévue à l'article 12. Les dates des opérations ultérieures seront
fixées en temps voulu par uu nouvel arrêté.

Vu et approuvé – Tunis, le 31 août 1922. – Le ministre plénipoten-
tiaire, délégué à la résidence généralede la République Française. – De
Castillon Saint-Victor.

22 août 1922. Décret portant à trente et un le nombre
des membres français du conseil général du département de
Constantine, lixé à trente par le décret du 18 août i883. (J. 0.
20 septembre 1922, B. 0., 1923, p. 3gg).

22 août 1922. Arrêté du gouv. ftén. de l'Algérie fixant

les frais accessoires sur les chemins de fer d'intérêt général.
(B. 0., i;)23, p. /(io).

Vi| le décret du 11 novembre 1917 sur la police, la sûreté et l'exploitation
des voies ferrées le décret du la septembre 1919 (1) rendant exécutoire

en Algérie le décret sus-visé, du ttnovembre 1917 les cahiers des char-
ges qui régissent les concessions des chemins de fer et spécialement l'ar-
ticle des dits cahiers des charges relatif à la fixation des frais accessoires'
– 'l'arrêté goiiverncmcntardn ior uni 1900, portant fixation des frais
accessoires sur les chemins de fer d'intérêt général – l'arrêté gouverne-
mental du 37 avril 1917, portant modification à l'arrêté dit ior mai
igo5 propositions des administrations algériennes de chemin de fer

les avis des fonctionnaires du contrôle la loi du 23 juillet 1904 (2),
déterminant les participations de l'Klal et de l'Algérie dans la charge
annuelle des chemins de fer de la colonie, notamment l'article 6 –le
décret du 3 novembre ifliti, relatif aux attributions du gouverneur général
de l'Algérie Sur le rapport du directeur des travaux publics, des

(1) Hev. Alg. iyai. 3. 329.
(2) Est. et Lef. Su-ppl, 190/1. p. 4 y "('1'- Aly. 1905. 3. 32.



chemins de fer et des mines au gouvernement général de l'Algérie et sur
la proposition du secrétaire général du gouvernement,

\,l. ]'". – Les dispositions de l'article 17 de t'arrête gouvernemental
du 27 avril 1 <) 1 7 porlnnl modificationà l'arrêté du 1er mai 1905, concer-
iiiinl la fixation ilivi frai* accessoires sur les chemins de fer d'inlérèt général
sont remplacés par tes dispositions suivantes

Comptage

j ^r. – “) Expédition de détail h) expéditions des marchandises trans-
portées par wagon complet dont le chargement est effectué par l'expéditeur
et (font le Comptage peut se faire de l'extérieurdu wagon sans toucher
au chargement. – Lorsque, sur la demande de l'expéditeur, il est procédé

au comptage des pièces composant nne expédition qui comporte plus de

20 pièces à la tonne et que le nombre des pièces est supérieur à 10,est
perçu une taxe fixe de o fr. 25 pour chaque groupe ou fraction de groupe
i'.e 20 pièces, avec minimum de 1 dr. 5o et maximum de k fr. 5o par
wagon complet. – Kn aucun cas, il ne peut être réclamé de taxe de comp-
tage lorsque tes colis portent chacun une marque et un numéro distincts
mentionnes sur la déclaration d'expédition

– § 2. – Marchandises trans-
portées par wagon complet lorsque le chargement est effectué par l'expédi-
teur et que le comptage ne peut pas se faire de l'extérieur du wagon sans
toucher au chargement. – Pottr tes expéditions de marchandises en sacs
ou dans wagons complets, aux prix et conditions des tarifs spéciaux de
petite vitesse, intérieurs ou communs, il peut être procédé an comptage
des colis composant le chargement de chaque wagon, moyennant la per-
ception d'une taxe do o fr. a5 par colis, avec minimum de 2 fr. 5o par
Wagon, quel que soit le nombre de colis chargés dans le véhicule. – Le
comptage n'ost fait que sur l.idemande écrite de l'expéditeur formulée
avant le commencement des opérations de chargement et mentionnée sur
la déclaration d'expédition. – Les dispositions nouvelles qui précèdent
ne s'appliquent pas aux expéditions de marchandises en provenance ou à
desliuationi d'un an-'?! ou d'une halle où ne se trouve pas de préposé de
l'^dminislraliou du chemin île fer. – Le nom de ces arrêts ou haltes est
suivi d'un indice dans la nomenclature, par ordre alphabétique, des gares,
stations. arrêts ou haltes ouverls au service de la petite vitesse.

§ .'f. – DIsiMisitiiHis (jêni'rit'.eit. – Le récépissé doit mentionner le nombre
de pièces composant l'expéililion – Toutefois, l'indication du nombre
de pièces composant une expédition n'est pas obligatoire lorsque l'expé-
dition se compose d'objets rn vric, tels que planches, douelles, briqu"S,
etc., etc..

Art. 2. – Le présent arrête sera notifié aux administrations de chemins
<le fer. – Il sera publié et affiché pendant un moi. avant sa mise en vi-
gueur et inséré au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie.

Pour le gouverneur général empêché – Le secrétaire général du gou-
vernement. – II. Dubief.

22 août 1022. – Décret modifiant le tableau des droits de
douane a l'importation en ce qui concerne tes vins provenant
exclusivement de la fomentation des raisins frais. (J. O. T.,
11 octobre 192 a).

iii Abrogé par décret du ."o décembre 1022.



25 août 1922.– Décret du hey complétant et modifiant
le décret du i:>. janvier 189!) relatif à l'emploi du système
métrique. (J. 0. T.,octobre 192a).

25 août 1922. – Décret du bey portant création dans la
Régence de courtiers maritimes inscrits. (J. O. T., 1octobre
1922).

Vu le décret du 10 décembre 1919 portant création de courtiers en mar-
chandises inscrits – Sur la proposition tic notre directeur général de
l'agriculiiiT, du commerce et de la colonisation et la présentation de notre
premier ministre – Après nous être assuré de l'assentiment du gouver-
nement français,

Art. Ier. – Le courtage maritime est el demeure libre dans la régence. –
Est réputée, courtier maritime, toute personne pratiquant le courtage des
affrètements ou servant d'intermédiaire auprès de la douane, des officiers
du port et autres administrations publiques pour l'ensemble des formalités
qu'un capitaine de navire peut avoir à remplir tant" à l'arrivée, qu'à !a
sortie du port. – N'est pas réputé courtier maritime – li) t'agent ou
k" représentant d'assurances maritimes ayant qualité pour rédiger et signer
un contrat d'assurance au nom de la compagnie qu'il représente –
6)' le courtier d'assurances maritimes servant d'intermédiaire entre tes

assureurs et tes assurés – c) toute personne dont la profession consiste
à procurer au capitaine tes approvisionnements ou fournitures qui lui sont
nécessaires (Ship Chandler) – (I) t'agent ou le représentant d'une com-
pagnie de navigation.

Art. }.. – Les tribunaux de commerce et. à défaut, tes tribunaux civils
de première instance jugeant en matière commerciale, peuvent dresser res-
pectivement chaque année une liste des Courtiers, maritimes français de
leur ressort qui auront demandé à y être inscrits. – Notre premier ministre
est autorisé à dresser, dans tes mêmes conditions, une liste de courtiers
indigènes.

Art. 3. – Nul ne peut être inscrit sur cette liste n) S'il est en état de
faillite ou do liquidation judiciaire ou s'il a fait abandon de biens ou
d'atermoiement sans s'être depuis réhabilité – b) S'il ne justifie de sa
moralité par un certificat émanant du contrôleur civil de sa circonscription
et de la production qui sera faite à ses frais, à la diligence du ministère
public, d'un bulletin n° 2 de son casier judiciaire. – Les mêmes référen-
ces sont exigées des candidats indigènes, qui doivent produire un certificat
du directeur des services judiciaires, constatant qu'ls n'ont subi aucune
condamnation, et dont la moralité doit être attestée, suivant le cas, soit
par tes caïds, soit par le eheikli-cl-Médina de Tunis. – La capacité profes-
sionnelle des candidats doit, d'autre part, être attestée par cinq commer-
çants figurant sur la liste des élivleurs d'une des chambres de commerce ou
chambre mixte du ressort, s'il s'agit d'un fiançais, ou par cinq notables
commerçants indigènes, s'il s'agit d'un sujet tunisien. Ces cinq commer-
çants devront, dans l'un et l'autre cas, être choisis parmi ceux qui s'occu-
pent d'affaires maritimes.

Art. 4. – La liste des courtiers maritimes énonce leur nom, prénoms et
surnoms. – Cette liste est notifiée au directeur général de l'agriculture, du



commerce
et de

la colonisalion,
qui

en assure
l'insertion au Journal officiel.•

»- Ait. 5. -,Tout couitier maritime inscrit doit, sans préjudice des écri-turcs
auxquelles il est astreint par l'art.' 8/i du code de commerce français,

être muni d'un carnet à souche coté et paraphé, suivant le cas, soit par lo

président du tribunal de commerce ou du tribunal civil de première ins-
tance, ou son délégué, soit par le président du tribunal régional. Ce carnet
est destiné à donner quittance des sommes perçues comme prix de cour-

“• tage d'affrètement ou en rémunération de l'assistance prêtée au capitaine
pour la conduite du navire. _t tj, r • `

Art. G. Les tribunaux de commerce ou, à défaut, les tribunaux civils
(de premièie instance remplissent, à l'égard des courtiers maritimes ins-

crits indigènes, le rôle d'un conseil de surveillance et de discipine, et
peuvent prononcer à ce titre les peines disciplinaires suivantes l'avertis-
cernent, la radiation temporaire, la radiation définitive.

Ait. 7. Les courtiers maritimes inscrits français, réunis, s'il y a lieu,
à un certain nombre de courtiers maritimes non inscrits, constatent pério-'
diquement, en commun, le couis du frêt ou nolis. f

Art. 8. IIois les cas prévus par les articles ig5 du code de commerce
français, 197 et suivants du même code,' modifiés par les articles 2S et
suivants de la loi française du 10 juillet i885,. 620 du code de procédure
civile français, les courtiers maritimes inscrits sont excluisivement chargés
de procéder à la vente des navires et autres bâtiments destinés à la navi-
gation maritime ou fluviale, ainsi qu'à la vente des agrès, apparaux et
armements. Les courtiers maritimes inscrits ne peuvent se rendre acqué-
reurs, soit pour leur propre compte, soit pour le compte d'un tiers, des
navires ou de leurs accessoires, dont la vente leur a été Confiée. Le

< courtier maritime qui aura contrevenu à cette disposition sera rayé, sur
la plainte d'une partie intéressée ou d'office, de la liste des courtiers mari-
times inscrits,au nombre desquels il ne pouira figurer par la suite, le

tout sans préjudicede l'action des parties en dommages-intérêts.
j Art. 9. Copie de la liste de? courtiers maritimes inscrits dressée.'n
exécution des dispositions de l'art. a ci-dessus sera affichée dans les bureaux
de la douane et des services des ports de Tunis, Bizerte, Sousse et Sfax.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis,' le 25 août 1922.
Le minière plénipotentiaire, déléguéla résidence générale de France,
à Tunis, – De Castillon Saint-Victor.

< •> 1 », [ ,1 “
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29 août 1922. Arrêtés du gouv. gén.'de l'Algérie stippri-
• mànt'les communes indigènes de Laghouat et de Djelfa et

rattachant leur territoire aux communes mixtes de Laghouatet de Djelfa. (B. 0., igo.3, p.'Mi).' (, r. ( «-•' ;y- -“.“•-
'• ,-?.w-/i

29 août 1922. – Arrêtés du gouv. gén. de
l'Algérie

fixantla composition des commissions municipales des communesmixtes de Laghouat et de Djelfa. (B. 0., 1923, p, /i4a). 'r
h

""S 1 î •
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`1, 30. août 1922. – Décretmodifiant les droits jour naliers
1 de stationnement exigibles à la Halle aux grains au profit de

la commune de Tunis. (J. 0. T., g-16 septembre 1922).



Vu II1 décret organique du i/| janvier igi 4 – 11' décret du i5 février
t888 portant cession à la commune <U' Tunis des droits sur les céréales
et légumes sors – le décret du 20 .décembre 1919 modifiant le régime
fiscal des droits intérieurs – le décret du 17 juin 1921 fixant tes droits
journaliers <lc stationnement, exigibles à la halle aux grains, au profit
de la commune de Tunis, sur tes céréales cl les légumes secs – Sur le

rapport de notre premier ministre
Art. ior. – A dater de la promulgation du présent décret, tes droits

journaliers de stationnement exigibles à la halle aux grains, au profil de
la commune de Tunis sur tes céréales et tes légumes secs, sont modifiés,
ainsi qu'il suit – i° blé, orge, avoine et fèves, pour 100 kil. ou fraction
de 100 kil. o fr. /|O – a" légumes secs, lin, millet, etc., pour 100 kil.
ou fraction de 100 kil. o fr. 60.

Art. 2. – Chaque opération de vente donnera lieu à la perception d'un
droit <lc pesage prévu au tarif annexe au décret du 38 avril 1930, fixant
la date de mise en vigueur du décret du i5 avril 1914 sur le pesage et le

iucsurage publicsdans tes communes «le Tunis. Sousse, Sfax et Bizerte et
remaniant les tarifs annexes a ce décret.

Vu pour promulgation et mise a exécution. – Tunis, le 3o noût 1922. –
le ministre plénipotentiaire, – délégué il la résidence générale de France,
à Tunis, – De Castillon Saint-Victor.

.'51 août 1922. – Décret prorogeant l'application dos dispn-
sitions do l'article 11 du décret du 27 septembre 1907 sur la
séparation des églises et de l'Etat. (J. 0., 4 septembre 19^2.
B. O., i0a3, p. /n'i).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances –
Vu la loi du 5 décembre 190!) (1) concernant la séparation des églises (t
de l'Etat, notamment l'arlice 43 ainsi conçu –« Des règlements d'admi-
nistration publique détermineront les conditions dans lesquelles la présente
loi sera applicable à l'Algérie et aux colonies » – La loi du 24 décembre
1902 portant création des territoires du sud ensemble l'article 11 du décret
<lu l'i aoïil iqo1) • – Le décret du 27 septembre; 1907 (2) déterminant tes
condition? (l'application en Algérie des lois sur lu séparation des églises.
i'l l'Etat, noliiinirient l'article 11 (3) – Le décret du 19 septembre 11117
proioiranl pour une période de cinq ans tes dispositions du paragraphe li

i" fine île l'articl1 11du décret susvisé du 37 septembre 1907 – Le décivt
du i5 septembre nr?o portant relèvement du taux des indemnités tem-
poraires accordées aux ministres des différents cultes en Algérie – f.a
lettre du gouverneur général de l'Algérie en date du 1* mars 1923 –
Le conseil d'Etal entendu,

Art. Ier. – Les dispositions du paragraphe fi in fine (!< l'article nc

du décret du 27 septembre 1907 portant règlement d'administration pu-
blique pour l'application en Algérie de la loi du9 décembre 1905, déjà
prorogées pour une période de cinq ans, par le décret susvisé du 19 sep-
tembre 1917, sont prorogées pour une nouvelle période de dix ans.

(1) Est. et Lef. Suppl. 1906. p. 109 lier. Alg. 1906. 3. 19.
(3) Est. et Lef. Suppl. 1907. p.

211 Hit. Alg. 1908. 3. 55.
(3) lier. Alg. 1917. 3. 5io.



1er septembre 1022. – Décret du bey autorisant, provisoi-
rement, l'importation des vaches laitières et des reproducteurs
de l'espèce bovine, en provenance de la métropole. (J. O. T.,
Iloctobre iç)a:>).

1er septembre 1922. – Arrêté du premier ministre dn bey
modifiant l'arrêté du •>.i août nyr>. relatif a la formation de la
liste des notables et à la désignation des délégués des cheik-
hats et des membres du conseil de caïdat. (J (). T., i septem-
bre 1922).

Vil le décret du i3 juillet !():>:>. iiislihiiiiil tes conseils de caïdat.
Le texte de l'article5 île noire arrêté 1 1 ai août inaa est modifié ainsi qu'il

-nit
Art. 5. – Affichage et vérification des listes des notables. – La liste,

établit! par le cheikh est dressée en deux exemplaires, le premier reste
entre tes mains du cheikh, le second est adressée d'urgence au caïd pour
vérification et contrôle. – A partir du lendemain du jour fixe ponr l'achè-
vement des listes, la liste des notables reste affichée pendant huit jours au
siège du cheikhal Les réclamations tendant à l'inscription ou la radiation
d'un nom doivent être adressées dans ce délai au caïd qui les transcrit sur tin
registre, en délivre récépissé el les transmet sans délai au contrôle civil.
– Les réclamations sont examinées dans chaque contrôle civil par une
commission de revision comprenant – i° Le contrôleur civil, président

– > Le caïd du caïdat intéressé – 3° Le cadhi de la circonscription du
contrôle civil. – La commission peut également prononcer d'office l'ins-
cription des électeurs omis. Klle peut aussi prendre l'initiative de la radia-
tion des électeurs indûment inscrits. – Les décisions de la commission

ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel. Elles sont constatées par
un procès-verbal dûment signé et transmises aux caïds: – Dix jours après
l'affichage des listes, le caïd arrête, conformément aux décisions de la com-
mission, la liste des notables de chaque cheikhat. Il fait connaître sans
retard au cheikh les modifications intervenues pour que celles-ci soient
reportées sur la liste originale conservée au cheikhal.

Le premier ministre. – Mustapha IVinguizli.

4 septembre 1922. – Arrêté du ministre de l'instruction
publique relatif aux examens d'aptitude aux bourses dcs can-
didats indigènes. (B. ()., 192.S, p.181).

Vu le décret du 19 janvier et t'arrêté ministériel du ao janvier 1881 –
le décret du 3o avril 188C (t) sur lacollation des bourses d'enseignement
secondaire des indigènes – le décret du a3 août 1898 sur le gouverne-
ment et la haute administration de l'Algérie

Art. Ier. – Les examens d'aptitude aux bourses de la colonie, des dépar-
tements, des communes et des particuliers dans tes lycées et collèges .le

ivi) Kst. et Lef. p. f.KIÎ lier. AUj. iRSfi. 3. 9/1.



l'Algérie ont lieu, pour les candidats indigènes, dans les mêmes conditions
que pour les Français, sauf les dérogations spécifiées ci-après ,< M", >Art. 2. – Les candidats indigènes aux bourses ne doivent pas avoir,

au
i" janvier de l'année ou l'examen est subi, dépassé l'âge île – 12 ans

révolus pour entrer en 70 (série élémentaire). – i3 ans révolus pour entrer
en 6° (i™ série). – i4 ans révolus pour entrer en 5° (20 série). • –

• i5 ans
révolus pour entrer- en 4* (3° série). – ié ans révolus pour entrer en 3°
(4e) série). – 17 ans révolus pour entrer en 2e (5° série). – 18 ans révolus
pour entrer en i''° (6° série).

dJ

'
Art. 3. – L'examen a lieu, pour les candidats de la séiie élémentaire,

dans les conditions fixées par l'arrête ministériel du 3i mai 1902^
Art. 4. – Sont et demeurent rapportées toutes dispositions contraires

au présent arrête.
(

'">
l~

septembre 1922. – Arrêté du gouv. gén.
de

l'Algérie
dé-

terminant le chef-lieu et la composition des circonscriptions
électorales' appelées à élire un conseiller général français
dans les trois départements de l'Algérie. (B. 0., 1922, p. 1161).

6 septembre 1922. – Décret
du

bey complétantet modi-
fiant 'le tableau des coefficients de majoration annexé auxdécrets du 19 mai 1920 relatif aux marchandises originaires
ou .en provenance d'Allemagne. (J. 0. T.] 3o septembre 1922).

7 septembre 1922.
– Décret créant

en Algérie un type unique
de timbre mobile.'(/. 0. 12 septembre 1922; B.O., 19a-».,'p. a456). ;< - 7-'
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des financés –
Vu l'ordonnance du 10 janvier i843 rendant applicables à l'Algérie les
lois, décrets et ordonnances régissant en France l'impôt et les droits de
timbre – le décret du 22avril 1873 (1) poituit promulgation, en Algérie,

de l'article1 6 de la loi <lu 27 juillet 1870 sur le timbre mobile des effets
de commerce, des affiches et des papiers de dimension et du décret du
21 décembre 1872 rendu pour l'exécution de ladite loi– le décret lu

,12 févriei' 1874 (a) qui a promulgué en Algérie les
articles

9, 3,t\ et '5
de la loi du 29 décembre 1873 sur le timbre des copies d'exploits1 – le
décret du ior avril 1880 fixant les types de timbres mobiles des quittances'
des comptables des deniers publics – le décret du iC janvier 1890 créant

une figurine identique pour lous les timbres mobiles – le décret du 3 juin1896 qui déclare exécutoire en Algérie l'iniicle 9 de la loi du 28 décembre
i8cj5 et le décret du 3 .janvier 189C îelatifsautimbre des affiches – le"

décret du 20 janvier igirelatif à la forme des timbres mobiles de quittance
sous-seings privés – le décret du 25 septembre 1921 portant application

'(1) Est. Mil Lef. p. 394.
`

(?) Est. et Lef. p. 4z6. •

(3) Est. et Lef. Suppl. 1896-07,
p. 30 Reu. A\g. 1896. 3. iG4. ·

v v



LOtS. PECRETS, ARRÊTES, ETC..

1 ",t. it c:
"{.

à la colonie des dispositions du décret du 27 juillet 19' concernant!e,
mode de timbrage des effets négociables et non négociables – tes propo-

'sitions du gouverneur généra! de l'Algérie,
~Art. i* – H est créé en Algérie un type unique de timbre mobile

destine 1° à l'acquittement des droits de timbre; des affiches sur
papier des quittances délivrées par les comptables des deniers publics
des quittances, acquits, reçus on décharges de sommes, titres, valeurs .~u
objets faits sous-seings privés des effets négociables et non négociables `
des copies d'exploits des écrits assujettis au timbre de dimension'et pour
lesquels l'apposition du timbre mobile est autorisée a° au paternel
<or~u't~ doit être e/J'eci:te au ~icycu. de t'ap~posttton. de <tn].&es A) de
l'impôt sur les revenus des créances, dépôts et cautionnements B) de ]'im-

pôt sur les revenus des valeurs mobilières étrangères.
Art. 2. La série, portant une ligure identique, conforme au modèle

d'annexé, comprendra les timbres de 0.01, 0,02, 0,03, 0,04, o,o5, 0,10,
0.15, 0.30, o.zS, o.3o, 0.35, o.Oo, o.45, o.5o, i, 2, 3, 4, 5, ic, 20, 3o, 4o

et &o francs. > s
Art.3. – Le payement du droit de timbre dû sur les documents visés à

]'artic]c dudit dccrct'pourra être constaté au moyen de l'apposition d'un
ou de plusieurs des timbres mobiles créés par le présent décret.

Art. L'oblitération de ces timbres sera faite dans les mêmes formes
que précédemment, selon la nature de t'écrit. ~~<

Art. 5. Il n'est pas dérogé aux autres modes de timbrage institués
par les lois en vigueur.

N

Art. 6. Les différents timbres mobiles aux anciens modèles auxquelsil est substitué un type de vignette unique, pourront être utilisés sans
distinction de catégories pour tous les écrits désignes à l'article i' dudit

décret, pourvu que la valeur indiquée sur les vignettes apposées corres-
ponde au montant de l'impôt exigible.

Art. L'administration de J'enregistrement, des domaines et' thi
timbre, fera déposer aux greffes descours et tribunauxdes spécimens du
nouveau timbre .mobile. – Chaque dépôt ~era constaté par un proces-
vcrb:)! dressé sans frais.·

7 saptembrt 192S. – Décret'modtSant
le décret du r6 juil-

let ic)oy sur te fonctionnement de la caisse des retraites de
l'Algérie. (J. 0.~ ic septembre i()M B. 0. 1923, p. /i84)..¡. l' -'f" -.r ~-J

F Sur le rapport du' ministre de l'Intérieur, – Vu la loi du
i<) décembre

igoo (i) l'article 5 du décret du 7 juin 190~ (a) Jl'article 12 Je
)a loi du 3o décembre tQoS (3) le décret du t6 juillet ino? (4) déter-
minant les conditions de fonctionnement de la caisse des retraites de
l'Algérie les délibérations des délégations financières nigériennes sié-

f..

(t) Est. et Lef., .SttnpL rQoo, p. 80 Rev.' /i~ igoo. 3. i38.
(s) Est. et Lcf., jSu.pp!j[)os-3, p. 88 Ro). /Ug. 1902. 3. 7/t. –

(3) Est. et Lef., Suppt. 1902-3, p. a65 Reu. Alg. igo4. 3. 97.
(<i)Est.etLef.,Sttpp!.igo7,p.J93;~er. !f)o8.3.2.



ge<mt en assem[<)ec pteniere, en date du t~ juin !()a2 et du conseil supé-
rieur de gouvernement t'n date du 38 juin ~–t'avis du ministre
des finances en date du 3g août tg'o;

Art.t"–L'art, ~dn décret <tutt!juit)<:t<9o~ est remplacé par les
dispositions suivautes:– «Les services dans tes armées de terre et de
mer concourent avet tes services civils, pour <tab)ir)<'droit a pension,
pourvu que la durée de ces derniers soit au moins de douze ans dans la
partie active. Si les services mititaire.s ont <'te remunovs par une
pension, ils ne servent qu'a constituer le droit a pension civi)e pour leur
durée effective et n'entrent pas d~ns )e calcul de la liquidation.~ S'ils n'ont
pas été rémunérés par une pension, il en est fait état, au gré de l'in-
teresse. soit conformemctn a !at~'gis);ttion sur tes pensions militaires, ::oit
co!)formementau présent ()ec réf.n

Art. 3. – « Les services rendus après )'a~e de vingt ans, dans le cadre
toca) (tes administrations, des départements, communes, colonies ou pays
de protectorat, t'ont admissibles pour )'e)a)))iss<mcnt du droit a pension,
pourvu que)) durée des services rendus à )'A!geric soit au moins de
douze ans dans la partie sédentaire ou dedix ans dans la partie active.
La pension concédée en exécution du décret dMt6jui))ett()o~ ne sera
Uquidee que pour )e temps ](endant)<'que) auront été subies les retenues
prescrites par )edit décret. »

Art. 3. –L'art.a du décret du fCjui))<'tl()0~ est rt'mptacc par tes
dispositions suivantes Les tittdaires des pensions concédées en exécution
(tupivsent décret, nommes a uuempbicivi) rétribue soit par t'Htat.
t'Atgerie, tes departenient.s, co)onies on pa\s de protectorat, communes ou
etabtissements puidics, ne peuvent cumuter leur pension (y com)))Ms la
majoration et te complément prévus parte décret du t~ novembre !() 20)

avec )e traitement attache ace) emploi qu'autant que te tota) n'excède pe.
10.000 fr.. ou. s'i) est supérieur à ce ebiffre. )e montant de )eur dernier
traitement <t'activite. sans les aecessoir's. Au cas ou cette limite serait
dépassée, t'exeedeut serait retenu sur la pension. – Pou t'apptication
<)u présent articte. seront considère! comme traitements, tes sommes a)-
touees. sous quelque dénomination que c.' soit, à raison de services remu-
nen's au mois ou a )'.mnee. Toutefois, il ne s<trapasfait état de ceXcsqui
sont attribuées a titre de suppt''fnet)tcoto!UaL ni de <'et!es ayant )e carac-
tère <)'un remboursement de depens<'s. – Apres la cessation. <te ses fonc-
tions, t'intéresse peut rentrer eu jouissance de son ancienne pension ou
obenir, s'il y a iieu. une nouve!)e)iquidattnu basée sur la généralité de ses
services. La facutte (te cumul pf'vue emj)0tte affr.)ucbiss<'ment des rete-
nues, mais fait obstaclea l'acquisition <te nouveaux droits a la retraite.
!,a renonciation acettefacn)ted"<un)u) en vucdet'acquisition<)es nouveaux
droits a pension devra être expres-e et faite dans tes huit jours de ta
Hotnicatiou aux intéresses d<'te.ur remise en activité et pour tes titUtaires
de poisiou. actuellement en activité de services, du~s les huit jours de )a
putdieatinu du présent décret. »

Art./). –Le ta)dcaui))<)iquant te taux des vcrs<'mentsa effectuer par
le hudg<'t de l'Algérie. <t'apres)e montant de traitements et émoluments
(annexedet'artictcu. §5. du décret du ttijuntet )<)()';) est mottitie ainsi
qu'il suit « De ;<)a/)a tj)Xo !inc)us). )o p. too. n – Un inventaire
()e)'actif et du passijft)e)acaissedes retraites de l'Algérie sen effectue en
l~3o,envued<'<teterminersites taux de versements prévus par iedit
tahh'au j)our tes ann<es suivantes, doivent (''tre reteves ou peuvent être
maintenus.



.LOIS,'DECRETS.'ARRÊTAS,ETC. f
!t

'Il ,1 f 'r L 1 \.>~7 septembre
1922.

– Arrête
(ht

dir. gén. des travaux publics,
annulant le a" aHnéa du§ 8, article 3a, du règlement particu-
licr du port de Tunis. (J. 0. T., ()-i6 septembre ig'ss)::J ~;7-"

.y~ ~~¡r"¡.i;.5.~ 1'
7 septembre1922.~–~ Arrête du direct, gén.des travaux

publics limitant à 5o )c nombre de bateaux de pêche autorisés
à exercer la pêche,aux arts traînants dans les eaux de'Ia Ré-
gence. (J. 0. T. g-i6 septembre igaa). ~'?~/gence.· · · Ig22 '`_z` -` `̀

,

8 septembre 1922~– Décret modifiant le cah}er des charges
annexé à la loi du 2/) juillet 1900 concédant à la chambre de

commerce de PhiHppevHIe une partie des terre-pleins du, port
de cette ville. (B. 0.' 1923. p~ -/)97). "'<

"'> J: ,)
8 septembre 1922.– Décret du bey levant la

prohibition

d'importation des perles fines et des pierres gemmes et pierres1

scientifiques taillées/ édictée par le décret du 12 août ïgap.
(J. 0. T. noctobre igaa)~ ?

c.

'¿ .?:;j,
'1

8 septembre 1922. – Décret du bey relatif à la transporta-
tion des condamnés de la justice tunisienne aux travaux forpés
dans un des établissements pénitentiaires relevant du min'is-~
tère des Colonies.' (J. 0. F. 3o septembre igaa).

f
.,A re ~>(. · ~~¡,.·

Vu les articles6 et m
du

code pena) ~Hiii~cn – ta décret du président
de la République française du 12 avril !()2a – Sur la proposition de notre
premier ministre, c~ ,<'t<< `

Art. i". Lfes peines de travaux forces prononc~us par )j chan'n~ec
criminelle de l'Onznr!) pourront <trc subies hors du tcrritonc ')<' la régence,
dans un dcs ctaMis~cmcnts pcnitcnti.urcs rcicyant du minishc des colonies.

Ait. 2. Les condamnes qui setont transportes dans une colonie fl'im-
çaise y seront soumis au même régime que lcs condamnas des tribunaux
français et les. dispositions résultant des lois et règlements eu vigueur dans
la colonie leur seront applicables.
Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 8 septembre !n'!?.
– Le miniatt~ plénipotentiaire, délégué a )a jte~ideucc'generajf de
France à Tunis. De Castillon Saint-Victor.

8 septembra 1922. – Arrête du min. plénip., délégué !ii
résid. gén. de Tunis instituant à Tunis une commission char-
gée d'étudier les dossiers des 'individus condamnés aux travaux
forcés par la .justice tunisienne, en vue de leur transportation
dans une colonie pénitentiaire. (J. 0. r.'3o septembre igaa).

Vu le décret du président de la IMpubtique du 12 septembre :<)22 et le



decrctbeyticat du 8 septembre tf):!2 relatif a la transport.dion aux colonies
des eondamnesdeia justice tunisienne.

Art.i".–)!<'st instituea Tunis une commission (t~argee d'étudier, en
vue de )'app)ic.)tion <)es dispositions des décrets sus-vises,iesdossie<s des
individus deunitivement condamnes par la justice tunisienne à une peine
de travaux forces.

Art. r. Celle commission est composée – t" du directeur (te la
justice tunisienne, président 2° du directeur des services judiciaires,
rapporteur;–3° du de)eguea)a section d'Ktat;–;4'* du directeur de la
sûreté publique 5° du directeur des services pénitentiaires. – K))e su
reunit, sur la convocation de son président, toutes les fois que celui-ci je
juge uli!c, mais au moins deux fois par an.

Art. 3. La commissiou ()e)ibcre sur )c cas de ct~aque condamne. Si
elle est d'avis q~ue)a peine doit être subie dans une coionie pénitentiaire,
elle propose eg.dement de ranger le condamne dans la deuxième on la
troisième classe.

12 septembre 1922. Arrêté du gouv. gen. de t'Aigeric
pntt.tnt réglementation du personnel des monden'cs. (~. 0.
!<)'P.~8'.).

Vu )edecr<'t du a3 août iS<)8 sur le gouvernement ettat~au)eadmi!us-
trationdet'A~erie;–tes arrêtes des 3o juin t8i)S,i8 février )<))~ et t/t
mai )<)'!n portant re~.)en)entation(u)personnei<)esmou<!e!Tes;–Sur k's
propositions du secrétaire geuer.d <tu gouvernement, – Le conseit d<' gou-
vernement entendu.

At't.i".–L'arti" de )\mete du i~ mai iQm) déterminant tes (!asses
et tes traitements des m<tuderres, est compiete ainsi qu't) suit – « Nul
nepourraetretitu)ariseent}ua!itedemouderres<te~°c)asses'i)n'a
aupa rayant a«'omp!inn stage minimum <rnne année, en quantité de mon-
t)er)es stagiaire. Ce stage expire, )'ins[M'cteur du eouis d<'s mondetrcs du dé-
partement ()ans!eqnei exerce )emond<')'res stagiaire, fournira un rapporteur
t'aptitude et s))r la manière de servir de cet agent. Au vu de ce rapport et
sur!a pjoposition du préfet intéresse,gouverneur gênera) prononcera
soit la tituhuisatinn, soif )e reno))ve))ement d)) stage de t'interess". – Kn

cas (te titularisation, ie stagiaire sera nomme à ta dernière etasse de )'em-
ploi. Une in<)em))ite nx'nsueUe d<; 380 fr.. ))on passible de retenues au
profit de la caisse io<ate des )et)aites de t'A!ge)ie, est a!)ouee aux rnou-
derres stagiaires.

M

rf'))r]ego))ver)x')irge))e)at:–[~e secrétaire gettera) du go))verue)))eut,
–<i.))ubief.

12 septembre 1!)22. – Arrêté du ~ouv. s' I'A!gérie
fixant le traitement du personnel de t'institut agricotc de
i'A)génc.(H.().)()~.P.<7).

Vu)e()ecretdnaXaoutt8<).Ssur )e gouvernement et la haute adminis-
tration de )'A.)gerif';–)e décret du i!2 octobre «)tti sur tes services de
j'agricu)tureenAigeri<–t'arrêtedu.<o avril )f)'<o fixant tes traitements



du personne) de l'école d'agriodturc algérienne de Maison-Carrée le

décret du 2'; novembre 1931 qui a fixe les nouveaux traitements des agents
des services agricoles de iametropote;–tes crédits volés par les assem-
blées financières a.igerienues pour l'exercice t')2S;–Sur )e rapport du
directeur de )'agricu)ture, du commerce et de la co)onisation et la proposi-
tion du secrétaire s'encra) du gouvernement – Le conseil du gouverne-
ment entendu,

Art. i". Le traitement' du personnel de l'institut agrico)e d'A!g.ric,
es) ti\e ainsi qu'il suit:–Dtn'ctexr:–Traitement <).'s professeurs prin-
cipaux avec une indemnité de direction ()e 2.oooa~.oo<~fr.–J'rf~'s-
scurprtttctpn~:–i'eJass<]5.ooofr.<~ classe, t/j.ooofr. fiasse,
t3.ooo fr. Pro/exseur – Oasse exceptionnelle, t3.ooo fr ire classe,

]2.ooo fr. 2° c)ass<ti.o<~ofr.; Jetasse, 10.ooo fr.j" classe, 9.ooo fr.
5° <)asse, 8.oo0 fr. – Chef (fe prff<tf/t;c prtttcfpof – Classe cxceptionneiie,
lo.ooo fr. t' c)assc, Q.ooo fr. ~° classe, 8.000 fr. – Ch' de prnff</«e –
Classe exceptionnelle, 8.000 fr. ire classe, ;.50o fr. classe, ~.ooo fr.
3''ct<)Ss<<5oofr.t~c.)asse,6.ooofr.;5°<'tasse,5.5ooJ'r.;Stagiaires,
S.ooo fr. – Hepefttcur, CM))fi))x ou. stifuetHaot prftx'fp~ Classe exception-
neHc, 8.000 fr. i"' <').)ssc, ~.5oo fr. 2' c)as?e. ;.ooo fr. – rt<pe<f<etfr, ('ot)t-
)))t.< Oft surcefKn;)~ – Oas-e ex('eptionn<i])c, y.oOo fr. i''° classe, 6.5oo fr.
2° c)asse, (i.ooo fr. 3" c)asse, 5.5oo fr. c)asse, 5.ooo fr. 5° c!asse,
~.5oofr.–D<tC/y~'j~r~/j'/)f',oN~r«'r !/ïs/u<u.j'voQue~t<'&~r<<r<)~f/f
.f()~<'<t«<f<'tnbo)'(ff«fr<'(par avancements successifs de 200 fr.):– Age)~t
français tittd.urc de 3.800 fr. a 5.20o fr. avec indemuit" atgericune. –
Agent français temporaire.:–de 3.800 a5.2oofr.sans indemnité algé-
rienne.–Agent indigène titulaire: de ~.ooo à ~.ooo fr. sans indemnit"
algérienne.–.4t;.r~fn'r('i;–Indemnité de 2.200 a 3.ooofr-, sans indem-
nité a)g<ricnne. – Aux traitements precif's s'ajoutera, ~auf indication
contraire, en f.<veur des fonctionnaires titutaires citoyens f!ançais, une
indemnité specia]eega)ea25 %du traitement. ditecindemniteaigerienneH.

Art. 2. – Dans citaqne catégorie d'emptois, la rcpartitio!! des agents en
fonctions à .)a date du présent arrête entre )cs (jiverses ctasses prévues à
t'art.t" sera faite par un arrête <)!)gouve)t)eur gênera!.

Art. ~.–Les nouveaux traitements nx"s par je présent arrête seront
attribues a chaque fonctionnaire suivant )ac!assc dans iaque)Jei)s''ra
verse.

Ait. ~.–Les suppléments de traitem<'ntsoud'ittdemnitesdetoutc
nature acror()es en vertu des articles ci-dessus ne sont pas soumis a rcte-
nne et n'entrent pas en compte pour le ca.)cu) de la retraite. En cou~
formite des dispositions du <tecret<)uï<)juiH<'ttf)o~,itssubiront oep:'n-
tîant iajetenue de i au p)ofit de la caisse )oca!e <ïes retraites (te )'Aigerie,
lorsqu'il s'agira d'agents trii)utai)'es de cett" caisse. Ces suppléments sont
détermines, pour c))a<[uebene)i<iaire,pn'!a différence entre son traite-
ment ancien et )'emoh)ment attache à )a classe a )aqnei)eiiappartient (tans
tes nouve))esechei)esnxees parte présent arrête.

Art. 5. Les dispositions du présent arrêt" seront apphqnees.'ommc
suit pour 1/5 a compte! du t"jui.!)et <()'< pour 3/5 a.'omptcr du i"
janvieri<)22 et pour le)))'intégralité a partir <!u.i"j.mvierif)23.

Art.C.–Les nonvea))X traitements fixes parte présent arrête s'appli-
quent a tous travaux demand.s aux agents par )'admi))istration.!)s sont
e\c)nsifsde toute gratiticatio)).Aur))))pi))demniteou av.mtageaccessoire
q))e))e qu'en soit la nature, ne peu) t'he attribue, sur tes foids de l'A)ge-



rie. aux agents visés au présent arrête qu'en conformité d'un arrête du gou-
verneur gênera), pris en conseit de gom ornement et pubti. au ~u«cft;t
a//M'fe< de )'A)gcrie.

Art. y. – Les dispositions de t'arrête du 20 avril if)2o soid abrogées.
Pour te gouvernement gênera) de l'Algérie' – Le secrétaire geuerddu

gouvernement. – H. Dubief.

12 scpt(')))bn' l')22. – Arrête (h) ::<n)v. ~n. <)c t'.Ui:<'r!p
fi\:u)t tes haitt'ttfttts du pcisotnic) du service du I'u)c\agc.
(~. 0. i<)'<3. p. 33o).

Vu )e dee~'t du a3 août 1898 sur )e gouvernement et la haute adminis-
tration de t'Atgerie – )e d<ret du 39 octobre )<)<() sur tes services de l'a-
gricuXure en Algérie – t'arrête du 20 avril 1920 et i'artic)e 10 de t'arrête
du t3 avril tniM reiatifs aux traitements du personne) du service de t'etevagc
eu Algérie – te décret du 3o mai 1929 qui a fixe tes traitements des vété-
rinaires départementaux pour la métropole – tes crédits votes par )cs
assemb)ees financières algériennes pour ['exercice tg23 (Section VHI, cha-
pitre t6) – Sur !c rapport ttu directeur de t'agricutture, du commerce
et de la colonisation et la proposition' du secrétaire générât du gouverne-
ment – Le conseil de gouvernement en.endu,

Art. i". – Les traitements du personnel du service .te t'etevjge sont
fixes ainsi qu'i) suit – jfn.specteur; – Hors ~'hsse, tS.ooo fr. i' classe,
Y~.ooO fr. classe, tG.ooo fr. 3" ctasse, i5.ooo fr. ctasse, 1~.000 fr.
– )ctcn'notre dcpar<M))ef)<ot – Ire hors ciassc, t(;.ooo fr. 2~ hors classe,
iS.ooo fr. i' e)asse, t~.oOo fr. 2' classe, ;3.ooo fr. 3° ctasse, 12.000 fr.

c)asse, 11.000 fr. – y~crttXftre cott.sett et n<?(crtt)<t)''e.'( sat)<<f«'res nuj~uch
/(f <<K';jiete est interdife -– i*~ hors ctasse, ;?..ooo fr. ? hors ctassc,
u.ooo fr. i" c)asse, lo.Ooo fr. 2~ classe, <j.5oo fr. X'' c)asse, 9.000 fr.

classe, 8.5oo fr. 5° classe, 8.000 fr. – ~eiertftatres Mnf'ioM'es Huforfscs
à /«tre de la clientèle – i"' hors classe, 10.000 fr. 2~ hors ehssc, 9.oo0 fr.
I' c)assc, 8.5oo fr. classe, 8.000 fr. y classe. ~)oo fr. ~° ch<ss< ~.oou
fr. Stagiaires, t'.ooo fr. – Sun'efHoofs et gofjfftt.'i – )ndemnit" de f.~oo
a ~.«(Xi fr. – Aux traitements précités s'ajoutera, sauf indication contraire,
eu faveur des fonctionnaires titulaires citoyens français (stagiaires y compris),
une indemnité spéciale cgate in 25 du traitement, dite « indemnité algé-
rienne M.

Arl. 2. – Dans chaque catégorie d'emploi', h) répartition des agents
en fonctions à la date dn présent arrête entre tes diverses c)asses pre\n"s à
)'art. )", sera faite par un arrête du gouverueur générât.

Art. 3. – Les nouveaux traitements fixes par te présent arrête seront
attribues a chaque fonctiouuaire suivaut la ctasse dans jaquette il sera
verse.

Ait. – Les améliorations de traitement résultant de t'apptic.uion du
présent arrête auront ieur effet a compter du t" janvier l()'.<2.

Art. 5. – Les nouveaux traitements fixes par )e~ présent arrête, s'appli-
quent a toute cottabnratiou demandée aux agents par t'administratiou. !ts
sont exclusifs de tonte gratification. Aucune indemnité ou avantage acces-
soire. qnetk' qu'en soit la nature, ne peut être attribue, sur les fonds de
)'A)gerie, aux agents visés au présent arrête qu'eu couformite d'un arrête
du gouverneur gênera), pris en conseil de gouvernement et publié au Hut-
tettn o//(Cte! de t'A!gerie.



Art. 6. Les dispositions de l'arrêté du 20 avril i<)20 et de)'.ut. 10 de
l'arrête du i3 avril 1321, sont abroges.

t'our le gouverneur gênerai de l'Algérie – Le secrétaire général du
gouvernement,–H.Dnbief.

13 septembre 1*~2. – Arrctt'-dugouv.gen.dcrAlgpric
n\:mt les tt'uitL'titcttls du pcrsmu'ct du iitburatoit'c de chimie
agncoh'O.~K):?.~).

ViL le decMt du a3 août j8Q8 sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie le décret du 22 octobre 1016 sur les services de
l'agriculture en Algérie t'arrête du 20 avril igao fixant les traitements
du personnel du laboratoire de chimie agricole et industrielle d'Alger –
le décret du 27 novembre ig2i qui a fixé les nouveaux traitements des agents
des services agricoles de la métropole les crédits votes par tes assem-
blées financières algériennes pour l'exercice 1923 Sur )e rapport du
directeur de l'agriculture, du commerce et de la colonisation et la proposition
du secrétaire général du gouvernement – Le conseil de gouvernement
entendu,

Art.i".–Les traitements du personneidu laboratoire de chimie agricole
et industrielle du gouvernement général à Alger, sont fixés ainsi qu'il suit

~'otM-~trecteur Classe exceptionnelle, 13.000 ir. i' classe, 1~.000
fr. 2~ classe, iS.ooo fr. Ch~tfMie principal: – Classe exceptionnelle,
l3.ooo ~r. I' classe,12.000 fr. 2" classe, 11.000 fr. Chtfttixte –
Classe exceptionnelle, n.ooo fr. i"' classe, 10.000 fr. -2*'classe, o.ooo fr.
3° classe, 8.ooo-fr. J'rJpomteur pr~tcipu!: Classe exceptionnelle,
8.000 fr i''° classe, 7.5oo fr. 2" classe, 7.000 fr. /cp(U'()<<'ftr Classe
exceptionnelle, 7.000 fr. 1''° classe, 6.5oo fr. 2" classe, <i.ooo fr. 3" classe,
5.5oo fr. 4e classe, 5.ooo fr. Garco/tx de /«&o;'«<otre (par avancements
successifs de 200 fr.) Agent français titulaire de 3.800 a 5.200 fr.,
avec indemnité algérienne. Agent français temporaire de 3.800 à 5.200
fr., sans indemnité algérienne. – Agent indigène titulaire de 3.ooo a
~.ooo fr., sans indemnité algérienne. Auxiliaires Indemnité de 2.200
il 3.ooo fr., sans indemnité algérienne. – Aux traitements précités, s'ajou-
tera, sauf indication contraire, en faveur des fonctionnaires titulaires citoyens
français, une indemnité égale à 25%du traitenn'nt, dite «indernidte algé-
rienne)).

Art. 2. Dans chaque catégorie d'emplois, la repartition des agents en
fonctions à la date du présent arrêté entre les diverses classes prévues à
l'art. 1", sera faite par un arrêté <lu gouverneur général.

Art. 3. – Les nouveaux traitements fixes par le présent arrêt. scrout
attrit)uesacltaque fonctionnaire suivant la clat-se dans laq~telle il sera
versé.

Art. Les suppléments tlc traitements ou d'indemnités de toute nature
accordes eu vertu des articles ci-dessus ne sont pas soumis à retenue et
n'entrent pas en compte pour le calcul de la retraite. En conformité des
dispositions du décret du 16 juillet i()07, ils subiront cependant la retenue de

l au profit de la caisse locale des retraites de l'Algérie lorsqu'il s'agira
d'agents tributaires de cette caisse. Ces suppléments sont détermines, pour
chaque bénéliciaire, par la différence entre son traitement ancien et l'émolu-
ment attaché à la classe à laquelle il appartient dans les nouvelles échel-
les fixées par le présent arrête.



Art. 5.– Les dispositions du présent arrêté seront appliquées comme
suit: pour i/5 à compter du i"juittet]gi! pour 3/5 à compter du i~ jan-
vier 197.2 et pour t'intégratité à partir du i" janvier if)23.

Art. 6. – Les nouveaux traitements fixes par te p~'ést'td arrêté, s'app)i-
qnent a tous travatfx demandés aux agents par f'administra ion. Its'-ont
exclusifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avantage accessoire,
quctte qu'en soit la nature, ne peut être attribue sur les fonds de )'A)-
géric, aux agents visés au présent arrêté qu'en conformité d'un arrêté du
gouverneur générât, pris en consei) de gouvernement et publié au Bul
teff)tO//fct<'fde)'Atgérie.

Art. 7. – Les dispositio!)s de t'arrête du ao avril i<)'o sou) abrogées.
Pour te gouverueur générât de t'Afgérie:– Le secrétaire générât du

gouvernement, – !t Dubief.

12 sppt<*mbrc li)2~. – Arrêta du so"Y- S* t'Arme
Hxant les traitements du personnel du service agricole géné-
rât. (S.O. !()'3.p.3.'<~).

Vu !ede<'ret du n3 août l8~.S sur iegou\e)'nem<'nte[ la iiaute adminis-
tration de l'Algérie;–le <teeret<!u~ octobre i()iG sur !esservie.'s de
f'agricutturccn Algérie;–t'arrête du xoavritiQ'.io fixant )es traitements
du personnel du service agricoie geneta! et du service <)e l'expérimentation
agricole – )e décret du 3~ novembre ig'~i qui a nxé tes nouvetux traite-
ments des agents des sc'rvices agricoles de la metropote;–tes crédits
votes par les assemblées financières algériennes pour t'exercice 193~ – Sur
le rapport du directeur de t'agricuture, du commerce et de la colonisation
et la proposition du secrétaire généra) du gouvernement – Le conseil de
gouvernement entendu,

Art. i". – Les traitements du personnet du service agricole génér.d et du
service de l'expérimentation agricole sont nxés ainsi qu'il suit – Chef
du sen'fce <«;n<;o'e centrât – Classe exceptionnelle, 1~.000 fr. i' ctasse,
iC.ooo fr. 3'' classe, i5.ooo fr. 3* ctasse. 1~.000 fr. – Conseiller a~ncofe
c<c/)e/<7<sfa<n'o<'j'/)ertf))en<c:–CJ~seexreptionne))e,i/).ooofr.;
t''°c)asse, 12.5oofr.i°c)asse,!i.ooo fr.ch)ssc, 10.ooofr.;4* classe,
<).ooo fr. 5~ classe, 8.000 fr. – C~€/ <Fc s<M~o/t <'j'~rr~N<'f~n,'f ~mpor~nrë

– Indemnité de 5.000 à 7.000 fr., sans indemnité aigérienuc. – Aux trai-
tements précités, s'ajoutera, sauf indication contraire, eu faveur des fonc-
tionnairestit!!taires<'itoyens français, uuei))(temnitéspécia)c'éga)e à ~5%'w

d!) traitement, dite « indemnité atgérieune x.
Art. s. – Dans chaque catégorie d'emplois, la répartition de'- agents en

fonctions a la date du présent arrêté entre tes div.'rses classes prévues a
l'article i",sera faite par un arrêtédn gouverneur généra).

Ait. 3. – Les nouveaux traitements fixés par te présent arrêté, seront
attribués a chaque fonctionnaire suivant la c)assc dans taque))e il sera versé.

ArL/).–Less)u)pt.inents<tetraitementsoud'indemmtésdctoute nature
accordés en vertu des articles ci-dessns ne sont pas soumis il retenue et
t~'eutrent pas en conmt<'pour te calent de ta retraite. Hu<onfor)nité des
dispositions du <tccrct du tfi juillet tQO~.itssubirout cependant la retenue
de 1%au profit de tacaissetocate des retraitesdet'Atgérie lorsqu'il s'agira
d'agents tri))utaires de cette caisse.–Ces suppléments sont déterminés.

pour ctiaquet)énéticiaiie. par la différence entre son traitement ancien et



l'emoiuntcnt attache a )ac!ass<'alaque))e il appartient dans iesnou.
veHescchcnesiixecs parie présent arrête.

Att.5.–Les dispositions <in présent arrête scrout appliquées comme
suit: pour ;/5 a compter du i"'jui))eti()3t, pour tes 3/5 a compter du
;"jui!ieti<)3t, pour les 3/5 a compter du i~ janvier et pourtour int~'gra-
)ite a partir du i'janvier in33. ·

Art. 6.–Les nonveanxtraitcmeutsfixcspar te présent arrête s'apptiquent.
a tons travaux <[<'mandes aux agents par l'administration. Ils sont exclusifs
de toute gratification. Aucune indemnifeou avantage a<'cessoire,quct)c qu'en
soit la nature, ne peut etÊeattrihue, sur tes fonds de t'Atgeric, aux agents
visés au présent arrête, qu'en conformité d'un arrête du gonverm'ur gène-
rat,prisencot~scitdegouYerne)nei~tetpu))iieauBu~c<fNO//f<'fcfde!'A)-
gerie. · ·Art.–Les dispositions de t'arrête du 30 avril 1930 sont abrogées.

Pour !e gouverneur gênera) de )'Algérie – Le secrétaire gênera) du
gouvernement,–ÏÏ.Dntnef.

12 scptcnthrp 1!)22. – Arrête du gouv. ~u. dp t'Atgeric
lixant le traitement du personne! de )'cco)c d.)g'ricu)turc de
PhtIippeviHe. (B. 0. ig- ;). 336).

Vu te decretttu''3 août !)8s!!rie gouvernement et !i))anteathninistr.i-
tion de t'Atgerie – ie décret dn ~2 o~'tohre igiti sur )es services de Cagri-
cu)tnre en Atgcric – )'arrete du 20 avril 1930 fixant tes traitements du
personne) de i'ecote d'agrieutture de PhiHppevi!)e – )e décret du 37 no-
vcmbrc!Q3iquiaiixe les nouveaux traitements des agents des services
agricoles ()e la métropole – les crédits votes par )<'s assembtcesnnan-
ciercs a!g<'tienncs pour l'exercice ï<)33 – Sur le rapport du directeur de
i'agricuiture, du commerce et de la colonisation et la proposition du secré-
taire gênerai dugouvernement;–Leconseil de gouvernement entendu,

Art. i". – Le traitement du personnel de )'cco)e <t'agricuiture de P))i-
)ippcviUe est fixe ainsi qu'il suit – Dfrccieur: – Traitemet)ts des pro-
fesseurs principaux avec une indemnité de direction de 1.000 à 3.5oo fr.,
lorsque k directeur n'est pas fermier. – Pro/csxctff prtnctpai –
t~ c!ass: )~.«(M) fr. '-i° c)asse, i2.5oo fr. – Pro/cs.scur: – i' classe,
it.<)oofr.;3''ctasse,t0.ooofr.;3"ciasse,9.ooofr.c)assc,8.ooofr.;
5" eiasse, 'ooo ,fr. – /'rofesMU)'-H<f'fft( «;; surveillant ;)en<?ra~ c~nr~e f<c

c"«t'.s – Ciasse exceptionneuc, ')..ooo fr. t" c)assc, 8.000 fr. 2° ciasse,

'w)o fr. 3'' c)ass< 6.000 fr. 4° ciasse, 5,ooo fr. 5° c)asse, ~.ooo fr. –
.S'fttt'Ci/tattt (par avancements successifs de '!0o fr.) – Agent français titu-
i.tire de 3.800 à 5.300 fr., avec indemnité algérienne. – Agent français
tcmporaire:de3.8ooa5.300fr.. sans indetni)itea)gerienn<–/t<f.rtfMfr<s;

– Indemnité de 3.300 a 3.ooo fr., sans indemnité atgerienne. – Chef fte
~r~uc pr~fcf~ – Oass<~ cxccptionneite, 10.000 fr. i~ classe, n.ooo
fr. 3° c)assc, 8.000 fr. 3*' ctasse, 7.000 fr. 4° e)assc, G.ooo fr. – C~f/
f/c /)r~f<t~u<* – Oasse exceptionnene, 5.5<x) fr. 1* ctasse, 5.ïoo fr.
3° classe, ~.800 fr. 3" classc, 4.5oo fr. – Aux traitements precit.'s s'ajou-
tera. s:mf indication contraire, en faveur des fonctiounun"ituiai!"s
citoyeus français, une indemnité speci;de<g.uea 35 %t)))t);)it~'fo'!tt. dite

!u(~;rnnite aigeriennc )'.
Art. 3. – Dans chaque catégorie d'emplois, ta repartition d"s agents en



fonctions à la date du présent arrêté entre les diverses classes prévues à

)'artic)ei",scra!iaite par un arrêté du gouverneur général.
Art. 3. Les nouveaux traitements fixes par le présent arrête, seront at-

tribuesa chaque fonctionnaire suivant la ehsse dans laquelle il sera verse.
Art. 4. Les suppléments de traitements ou d'indemnités de toute nature

accordés en vertu des articks ci-dessus ne sont pas soumis à retenue et
n'entrent pas en compte pour le calcul de la retraite. Kn conformité des
dispositions du décret du 16 juillet Jgo~, ils subiront cependant la retenue
de i au profit de la caisse locale des retraites de l'Algérie lorsqu'il s'agira
d'agents tributaires de cette caisse. – Ces suppléments sont détermines,
pour chaque bénéficiaire, par la différence entre son traitement ancien et
)'emo)ument attaché à la classe à laquelle il appartient dans tes nou-
vc)tcseche)ics.fixées parte présent arrêté.

Art. 5. Les dispositions du présent arrête seront appliquées comme suit

pour ]/5 à compter du i" juillet 1921, pour tes 3/j à compter du 1°~ jui)-
fet 192;, pour les 3/5 à compter du t" janvier 1922 et pour leur intégrante
à partir du i" janvier 1923.

Art. 6. Les nouveaux traitements fixés piu'fe présent arrête.s'appli-
quent a tous travaux demandes aux agents par l'administration. Ils sont
exclusifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avantage accessoire,
quelle qu'en soit la nature, ne peut être attribué, sur les fonds de t'Aigerie,
aux agents visés au présent arrête, qu'en couformite d'un arrête du gou-
verneur général, pris en conseil de gouvernement et pubiie au Btf~f~'tt
officiel de l'Algérie.

Art. Les dispositions de t'arrête du 20 avril 1920 sont abrogées.

Pour le gouverneur général de )'A)gerie – Le secrétaire gênera) du
gouvernement, Il. Uubief.

12 septejnhrc 192~. Arrête du guuv. géu. de l'Algérie
relatif aux parasites végétaux et animaux contre lesquels il y a
lieu de présetvcr les cultures en Algérie, (B. 0. i<)~3, p. ~y).

Par arrêté du 12 septembre 1922, a été fixée comme suit la liste des para-
sites végétaux et des parasites animaux visés a t'art. i" de t'arrête du i/(fi
février 1922, contre lesquels il y a lieu de préserver tes cultures en Atge-
ric (.)

i. rurH4i<fs t'e~ctuu.f. Synettytriuu) eudobioticum de la ponme de
terre. – Pseudomones citri des agrumes. – Ludothis parasities du châtai-
gnier. – Cuseuta aegyptisea du trenc d'Aiexandrie.

)f. – ~'nros~es HOintou-E. Anthonomus Vestitns du colou. – Antho-
i~otnus grandis du coton. Peetiniphora gessypietto du colon. – Icarva
pureitesi des tegetaux d'ornement.–)rido)n\rme.\humi)is de toutes cul-
tures.–))icspispcntagonadumnrier.–Ceroptastessinettsisdesagrumes.

Ateyrodes citri des agrumes. Pitcudo~'oecns fiiameutosus des agrumes,
de la vigne, etc.–Mytitespisgteveri des agrumes.–M.(Lepidosap)tes)
<'itrico)a (tes agrumes.–Cf)rysompt(a)us et Aspidiotns des végétaux divers
et notamment des agrumes. – Aspidiotus pertuciosus (~pou de San José). –
Margar0(!es vitius de la vigne. Uorypttora <Leptinotarus decestinesta) de
ta pomme de terre.

(~ousrejH(htuis(~ns cette !iste avec !'ort)!Ograpt)C du B.O.



12 septembre 1923. – Arrêté du gouv. gén. de J'At~eric
dch'rminan~ tes ituh'mnites attribuées aux persomu'schat'gCt's
dprt)tt)'sa)'i))stitu!a"')'icf))cd')ger!f'.(H.O. if;'<3.p.~68).

Vn)e<)eeretdi[:)3 août i8<)8 sur )e gouvernement et la haute adminis-
tration de t'Atgeric;–)cde<'rct du 22 octobre !gi6 sur tes services de
)'agricu)ture un Atgcrie;'–ht disposition d'or(h'c gênera) insérée dans
tous les textes portant fixation des nouveaux traitements atioues aux fonc-
tionnaires de iacotouic. a savoir: «qu'aucune indemnité ou avantage accès-
sr<ire.qne]ie qu'en soit )a nature ne peut être attrii)ue sur )es fonds <)e

t'A)geric. qu'en conformité d'un arrêt:<h) gouverneur gênerai pris en
consei) de gouvernement et puh)ie au « HnUetin officie) n de i'Aigeri.' –
j'arrête dn!3.jui)iet i<)'.<o fixant )cs indemnités a))nnces aux personnes char-
gées de cours a l'institut a~rico)e d'Algérie;–)e<)ecret du 27 novembre
ig2! qui a fixe les nouveaux traitements des agents des .services agricoles
d<' la metropo)e – Sur )e rapport du directeur de !'agricu)ture. du com-
nw'rec et de )aco)onisation et )a proposition du secrétaire gênerai <)n gou-
vernement – Le eonseii de gouvernement entendu,

Art. i". – Les fonctionnaires rémunères sur )e budget de )'A)gerie. et
tes personnes désignées par )c gnuvernenr gênera) qui seront charges de

cours à t'institut agricole d'\)gerie recevront par )eçon,nnc indemnité <)c

-5fr.–Pour tes cours avec.fpptk'ation.i)sera a)!oue aux cnarges de cours,
une indemnité snpp)ementaire de 20 fr. par appticatiou.

Art. 2.–I~eschatges de cours recevront pour incorrection des composi-
tions écrites une indemnité forfaitaire de 120 francs; sites examens écrits
sont remp)acespardesinterrogatinnsora)es, l'indemnité sera pnrt(''e a )5ofr.

\j.t .t. – Les excursions faites a t'extcricur de ]'etab)issement dans un
))ut d'enseignem<'nt. <)onneront droit an charge de cours a i'attrihution de

j'indemuite jonrnanere prévue pour ]es déplacements des profess<urs de

l'ill~ljlllf :yricctlc.

13 sept'"n)))re 1922. – Defr?t )'c!atif )'a))p)icati<)t) a )'\)o('
t'ifdet.itnit!)! t~aout ((j-'o sur h's voies f('rr(''('s d'iutcrCt
t(~('a).). 7')<) septembre ic)'<)<)'<3, p. ~t<)8).

Sur)e rapport des ministres.des travaux pub)ics<'t de )'interi")tr.–Vu
)ap[0positio!]dugouverneur gênera) de)'A)gerie;–)!)!oit)u)3aout;n2o,
modifiant tem'porairement les artictes iX et 36 de la loi du n juin t88o
et les articles tK. et i5<)e'ta loi 3tjni!)et!f)t3;–]a)oidu23jni)-
]et igo~ – )e décret duseptembre igto (t). qui a détermine ies condi-
tions d'application a t'A] gërie de la loi du 3ijni!)et i9i3. mnitinee par la

loi dn 2' avri]!))<C, sur )cs voies ferrées ("intérêt ioea];–]c décret dn
juin i()2/), qui a rendu ppticab)es à )'A)gerie les dispositions de la loi

du 28 avril ii)2o modifiant temporairement les articjes i/). t~, 26 et 2';
de la loi du 3[ jui))et n)i3 – tes deiiherations de )'nssemb)ee p)eniere des
dc)egations financières a)gej!e!)nc-. en date du )~uovem)H'e tf)20;ctdu
consci) supérieur du gonve!nemc!)t<te )')gerieen.!ateduu)novemhrt
f<)ao – Le consei) d'Etat 'ntcndu,

\t.t".–L<~s chiffres ()e recette hrntcannneUe (impôts <)ednits) intervc-

.t)H''r.-U;if)2;.3.3'<.).



nantpouriecaie)dde)asubte)uinnde)'A)gerie dans )es conditions spécifiées
an deuxième paragraphe de'art. i3 et audeuxiemeparagrapbe de i'art. 36
de ia toi du il juin 1880, sont portes de 10.oooaso.oonfr.par kilomètre
'pour les lignes de chemins de fer d'intérêt local établies de manière à
recevoir )cs\t''iu<-u)t's des grands réseaux, de 8.ooo à i6.ooofr.par kilo-
mètre pour les lignes qui ne peuvent recevoir ces vehicutes, et de C.ooo a
t2.ooo fr. par kitometrc pour les tramways. – Les chiffres au-dessus dcs-
quels la recette brute annuelle kitomctriqne ne peut être etcvcc en aucun cas
par la subvention de t'A~gerie, d'après )e troisième paragraptte des mêmes
articks, sont portes respectivement de in.aoo a 20.5nofr., de 8.5oo a
!6.5oo fr. et de 6.5oo à t2.5oo fr., suivant la catégorie des lignes, et la
participation de t'Atgerie ne sera suspendue que lorsque Ja recette brute
annue))e kilométrique atteindra les nouvelles limites ainsi fixées. Pour
)ecatcu) des va)curs (imites, ainsi augmentées de )a participation finan-
cière annueue de )'A)gcrie,il sera tenu compte dos recettes tôt des,y com-
pris les majorations de tarifs autorisées par application des )ois des 3o
novembre ;f)tC et 2?. octobre tn;(). Toutefois, )es dispositions qui précè-
dent ne sont applicables qu'aux lignes pour ]csque)ics tes recettes prove-
nant des majorations de tarifs autorisées par application <)es lois des 3o
novembre iat6 et aa octobre ini() ne sont pas portées à un compte spe-
cia), av<~ les dépenses qu'elles sont destinéesà couvrir. Elles n'auront
d'effet que pour le règlement des comptes de l'année i!)2i et pour celui
des années suivantes jusques et y compris t'anuee i()25.

Art. 2.–L'art. :3 (tu décret du septembre iai(), déterminant )es con-
ditions d'application a )'A)gerie de tt loi du Xr juillet i()t3, est compte);
comme il suit « L'Algérie pent, dans )cs mêmes conditions et suivant
les mCmes régies, a))ouer aux départements et aux communes des subven-
tions pour )'e)ectrifiFation des voies ferrées existantes. L'approbation des
projets rotatifs à ['e)ectrification et, s'il y a )ieu,]eurdec)arationd'uti)it.
publique, sont poursuivies couformement aux dispositions du titre i". a

Art. 3. En 'ce qui concerne tes voies ferrées d'intérêt )oca) dont!a
déclaration d'utilité pub)ique sera prononcée entre la promulgation de la
présente loi et le 3i décembre 1020. je calcul du maximum de la subvention
que peut a)!ouer)'A)gerie s'effectuera conformément aux artic)esi/( et i5
du décret t!n septembre if)i<), sous réserve des modifications ci-après –
1° Tous les chiffres de )a colonne i du tab)cau de )'art. i~ seront donb)es
,– a° Les subventions déjà aUoueesun département ou a une commune
en vertu dc)a loi du 11 juin t8So. et dont )c montant doit, en application
de )'art.i5.être inscrit virtuellement au barème de )'ar).i/j. seront suppo-
sées doublées pour cette inscription virtueUe.

1~ s<'pt('inhrc 192~. Arrctc du ~ouv. ::pn. de t'At!;pri&
det('t')ni)).u)!)cs circonscriptions des fonctionnants ftn~ot~ts
()n contrôle de l'exploitation commcrciatc des chonins de fer
d'intérêt générât. (/}. 0. t()a3. p. /)68).

15 s;'pt<'u)brc 1922. – Arrêta du ~nuv. s< de !'A):;<-r!c
deternuoantiechef-iien et )a composition des circonscriptions
ctectorates appeiecs a élire un conseiller général au titre indi-
gène dans tes trois départements de l'Algérie. (B. 0. '<)')H.
p. i6nH).



1(: s.~pt<'n)hr<' D22. – Dccrct relatif à la recherche et cnns-
tation des fraudes sur les substances médicamenteuses. (.1. <).,
a3 septembre i<)ar. (R. 0 !()a3. p. 33<)).

Sur te rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de t'agricutture,
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'hygiène, de
l'assistance et de la prévoyance sociales, du ministre des finances, du minis-
tre du commerce et de l'industrie, Vu la loi du ai termina), an XI, enn-
cernant l'organisation des écoles de pharmacie, modifiée par la loi du a5
juin 1908, notamment l'article 3i ainsi conçu « Un règlement d'adminis-
tration publique déterminera les règles de procédure ap-pticabics aux slibs-
tances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prejevemcnts
d'echantittons, tes ana)yses, expertises et saisies nécessaires a l'exécution
de la toi du t" août !Qo5 sur la répression des Grandes la loi du 1°'' août
1905 (i) sur la répression des fraudes et notamment les artic)es n et 16G
de la dite loi – La loi du 5 août 1908 complétant et modifiant la loi du
i" août if)o5 – ta loi du 28 juillet it)M, comptL'tant et modifiant la loi
du 1°'' août 1905 et le décret du {) mai ini3 (2), rendant app)icab)<'s a t'At-
geric les artictcs 4 et G de la loi précitée du 28 juillet 1913 – ta loi du 20
mars if)i() modifiant l'art. 6 de la loi du i" août !go5 – te décret du ai
décembre inn (3) désignant les autorités qualifiées pour assurer t'apptica-
tion des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la repres-
sion des fraudes en matières médicamenteuses en Algérie – te décret
du 21 décembre if)n i/t) sur les prélèvements, analyses et expertises de subs-
tances médicamenteuses en Algérie la loi du IQ juillet i8~5 modifiée
par la loi du 12 juillet !Qi6 (5) sur l'importation, le commerce, la déten-
tion et l'usage des substances vénéneuses, et notamment l'art, y.de cette
dernière loi – te décret du ()février tQi~(6), concernant t'importatiou, tee
commerce, la détention et l'usage des substances vénéneuses cn Algérie
ta loi du 3~ décembre ino2, port ult création des territoires du cucl, cnsem-
ble l'article 11 du décret dit i/j août if)o5 rotatif a l'organisation adminis-
trative dcsdils territoires – Les décrets des 'i août J<):o (~) et 21 avrit
!Q2i, portant règlement d'administration publique pour t'cxecution en A)-

gerie (le la loi
du i.' août ino5 en ce qui concerne tes pretevements, ana-

*lvses et expertises des boissons, denrées alimentaires et produits agricoles
L'avis du conseil de gouvernement en date du 2~ janvier ïf)22 – Les

propositions du gouverneur générât de l'Algérie – Le conseil d'Etat
entendu,

TtTtŒ I

SEItVtCE )~E LA. XHCnEnOŒ ET DE I.A no~STATATfON DES FRAUDES

SUR LES SUBSTANCES MEtUCAMEXTEUSES ET PROOL'fTS nYCIEKX.tUES OU TOXIQUES

Art. Les infractions a la toi du t* août if)o5 en ce qui concerne
tes substances médicamenteuses et les produits hygiéniques ou toxiques sont

(l) Est. et Lef., .S);y). i()o5, p. ~f) Rff. /t~ iQo5, 3, aSï.
(a) Kst. et Lef.Sftp. !9i3, p. 98: Her. ~t~ i()i3. 3. a35.
(3) Est. et Lef., .Sup. 1011, p. 799 Heu. /4!g-, iQr2, 3, a5.
(/)) Est. et Lef., Sup. tau, p. 800 7{et). ~4~ 1912, 3, 26.
(5) ~cf..4! 19~, 3, I.
(G) ~Ug., 1917, 3, i~.
(7) Heu. ~t!s., 1922-23, 3, 4.



rechercha et constatées conformément aux dispositions du présent décret.
Ces dispositions ne font pas ohslade à ce que la preuve desdite-, infractions

puisse être établie par toutes voies de droit commun.Art.–Jtest constitué, dans tacommission technique permanente éta-
)die par fart ic)eX()udécn't du août ;<)~o près des ministères de l'agri-
culture et du commercect de )'industrie, une section de pharmacie, sous
la présidence du doyen de la faculté de pharmacie de Paris. Cette section
esob)iga)oirement consultée sur tes questions d'ordre scientifique relatives
a i'appjication du présent décret.

Art. 3. L<?s inspecteurs et inspecteurs adjoiuts quatinés ~ux term"s du
décret du 2! décembre in)i pour assurer !'app)icationdes lois et règlements
sur t'exerciez de la pharmacie, le commerc<' des substances vénéneuse-! et
sur la répression des fraudes eu matière médicamenteuse,peuvent, concur-
remment avec tous officiers de police judiciaire, et dans les limites de com-
pétence fixées audit décret, procéder aux recherches, opérer d'office des
prétevements d'échantinons. et, s'il y a lieu, effectuer des saisies dans tes
officines des pharmaciens, pharmacies et étabnssements hospitahers, dépôts
de médicaments tenus partes médecins, dépôts de remèdes tenus par tes
vétérinaires et en gênera) dans tous jes lieux où sont fabriques, entreposés,
et mis en vente des produits médicamenteux hygiéuiques ou toxiques. Ces
prélèvements peuvent être effectues notamment dans tes taboratoircs et teurs
dépendances, magasins, boutiques, atciiers, voitures servan) au commerce,
lieux de fabrication contenant des produits destines à )a vente, ainsi que
dans les entrepôts, dans les gares et ports de départ et d'arrivée. Dans
les locaux p;)rti<'u!iers. tels que lieux de fabrication appartenant ou occu-
pes 'par des personnes non patentées, ils ne peuvent pénétrer et procéder
auxditcs opérations contre )a votonte de ces personnes ou exploitants qu'en
vertu d'une ordonnance du juge de paix de la circonscription. Le consen-
tement doit être constaté dans le proces-verbat. Les prélèvements et ]es
saisies ne peuvent être opères dans ces toenux que sur des produits desti-
nesa)a vente.

Art. – Les administrations publiques sont tenues de fournir aux agents
ci-dessus désignes tous tes etemcnts d'information nécessaires à l'exécution
des lois visées au présent décret. Les entrepreneurs de transport sont
tenus de n'apporter aucun obstacle aux réquisitions rfour prises d'échanti)~
Ions, et de représenter les titres de mouvement, lettres de voiture, récé-
pissés, connaissements et déchu'ations dont ils sont détenteurs

TITRE II
SA.S)F.S ]:'f )'nt':Ll:VP:T[-TS nE StJBSTA!CES Mt'H'tCA~nRNTKrsT.S. tïYC.Ït'ÏOrRS

OUTOXtOUES

t''° SECTKtN .Sn~'f'fS

Art.–Les saisies ne peuvent être faites, en dehors d'uneordonnance
du.juge (['instruction, que dans )e cas (te f)agrantdé)it, de falsification, ou
dans le cas où les produits so<d reconnus corrompus. Dans ce dernier cas.
la saisie est obligatoire.

Art. 6.–Les inspecteurs témoins d'un nagrantdéjit ou de tamise en
vente des produits corrompus sont tenus d'en faire )a constitution immé-
diate. Un proees-vcrha) est dresse a cet effet et l'inspecteur vcrbaHsateur
y consigne.avec les mentions prévucsat'art.ïtdu décret <h)/taoût tQto,
tout~'ste-.circonst.inces(le nature a établir devant l'autorité judiciaire la



valeur des constatations faites. – C<' procés-verha) est envoyé par t'ius-
pecteur, dans les vin~t-quatre Iteurcs, au procureur de ta't~éputfHque.
Copie dudit acte est transmise au préfet du département, ou en'e qui
concerne !es territoires de (ommandemeut dn département d'Orau. an
générât comtnandant ta division, ainsi qti'audoyeu de ta faeutté mixte de
médecine et de pharmacie d'AVer compétent, aux termes de t'articte t"
dudécretdu'!idé'<'emt)rc)()tt.

Art.–Les produits saisis sont pièces sous scellés et envoy'-s au procu-
reur de la Héput'tiquc, en même temps que te p)'océs-verba).~i)eur envoi
immédiat est impossible, ils so!)t taissés en dépôt a t'intéressa ou. sur son
refus, dans un tien ct~oisi par fauteur du procés-verb.d.–S'i!f<'at;itde
produits reconnus corrompus, l'inspecteur peut procéder a tenr destruction,
a leur stérilisation, ou a teur<(ei~)tn)'ation.)cs opérations sont relatées <')

jnsti[!ecs dans le procès-vert).i).

2~ SECT)0! –– Pr<~<<)<S t/f'/iff~O~.S
Art. 8. – S;<nf les exceptions prévues aux artictes f). 10 et jt ci-après.

tes formalités prescrites par tes articles ]o, n,Ya.i.i/t. i5et ;<idu
<tecret du/)août ï()20, pour les pretevemcntsd'ccttantittons, ta rédaction (tes
procès-verbaux, l'apposition des scettes, ta deti\iance des récépissés, t'eu-
voi des echantiitons et proces-verbanx sont applicables aux opérations effec-
tuées par tes inspecteurs et inspectons adjoints, en ce qui concerne tes
substances médicamenteuses, hygiéniques ou toxiques. – Toutefois, te tatou
de t'etiqucttc a apposer sur tes ect~antittons prélevés portera, ontre tes men-
tions cnumerecs par )'artic)cj3 (t'').d)~ décret (tu août i<)'o. tes indications
suivantes:–utilisationdu produit, profession du vendeur ou détenteur.

Art.().– I,o)sque,<'u raison de ta qualité' ou de ta quantité d'un pro-
duit ou d'une préparation. )a division en quatre échantillons est impos-
stbtc, t'agent qui effectue le prélèvement ptace sous seett", en un ecttan)iHon
unique, la totalité du produit ou de la préparation. – Il transmet ce scette
dans les vin~t-quatre heures avec son proces-verbat et toutes pièces utites
au procureur de la Bepnbtquc. – Copie du proces-verbat est adressée au
préfet ou gênera) ainsi qu'au doyen <)e tafacnttemixtedemetccineetde
pttarmaeic.

Art. 10. – Lorsqu'un inspecteur usant de ta faculté que prévoit, l'art. /<

du décret dn3! décembre ion. a requis un officier de police judiciaire
d'cffcctuernn prélèvement d'un produit ou d'une préparation, te produit
prélevé est placé sous s<'et!(' en nu é())an)iuon unique. Ce scctté, ainsi que
te proces-verbat, est adressé, dans les vin~t-quatrc t~eures. par t'a~eut ver-
batisateur a t'inspcctenr qui a si~né la réquisition.

Art. 11. – Si le produit sous scetté peut être divisé en quatre échantiuons,
t'inspccteurpi'ncedeacctteopération,en présence du vendeur ou dudéten-
teurdu produit et transmet tes trois autresau préfet en se conformant aux
articles i5 et 16 du décret du août if)'io. – Si )e produit n'est pas divi-
sibk en quatre échantittons. l'inspecteur transmet te scette primitif au pro-
cureur de la Ftéput)tique. comme il est prescrit a t'art.n ci-dessus.

TtTRKttt
A~A~.YSE ))ES E':UAKTn,t,OKS PHHLEVES

Art. la. – L'analyse des échantittons prétevés est eonnéc aux laboratoires
dépendant de ta faculté mixte de médecine et de pharmacie d'At~er.–1~'



fonctionnement de ces hd)nratoires est regjepar arrête du gouverneur gêne-
ra) de l'Algérie pris sur la proposition du doyen de la faculté et après
avis de la section de p))armacicoudeiacommissio!)tec))niquep<'rmaneide.
–Ces analyses sont, a ia.fois, d'ordre qualificatif et d'ordre quantitatif.
i'examen comprend les recherches organoieptiqucs. physiques, chimiques,
micrograpiuques, physiologiques et autres, susceptibles de fournir )cs indi-
atciouss!u'ia pureté des prodints.tcnr identité, i<'ur composition <'t)eur
conformité aucodex.

Art.i3.–Ues arrêtes du gouverneur geuerai de t'Aigerie pris sur )a
proposition du doyen de la faculté et après avis de la section <)ep))armicie
de la commission permanente déterminent le ressort ()es jaitor.doires appejes
.~procédera)'anatyscdesee)tantiUons.

Art. i~.j,–Le résultat de )'anaiys<;est consigne dans un rapport qui est
adresse parie doyen au préfet du (iepartement ou, en ce qui cnt]eerneiei<
territoires decomma)idemcut du dep.utemeutd'Oran, au ge!~era)co)uman-
<)anttadivision.

Art. i5.–Si )c rapport ne conc]ut pas à une présomption d'infraction,
)e préfet dans )es départements ou ie gênerai commandant ia division dans
)es territoires de commandement du ([epartemcnt d'Iran, e!t avise sans deiai
t'intéresse. – Dans ce cas. si le remboursement <ics ccltanti)!ons est dcm'm-
dé, il s'effectue d'après leur vafcur ree))e au jour du pre)evement, aux frais
de la coionic au moyen d'un mandat délivre par )e préfet dans les départe-
ments ou parie gênera) command'mt)a division, dans les territoires <)c

eomman<!ement du département d'Oran. sur représentation (h) récépissé
prévu à )';))'tic)ci~du décret du/;août 1920.

Art.iG.–Dans te cas où ]c rapport conctnt a une présomption d'in-
fraction, )e préfet dans les départements, ou )e gênerai commandant ta
division, dans les territoires de commandement du département d'Or.iu,
transmet ce rapport au procureur de iahep!ddiq)]e.–ityjoiut)eproce<
Yerba[et)esec))antinot~s réserves.

Art. ly. – Tous les ans, ic doyen de la faculté mixte de médecine et de
p))armacie adresse au gouverneur gênera) de )'A)gerienn rapport.sur )e
nombre des(''c)~a)uiijonsana)yscs et )eresu)tat de )euraua)yse.

TITRE IV

rO~(:TtOXXE\tf-T DE L'E\PERT)SE CO'STnA1)ÏCTO!nE

Art. iS. – Le procureur de )a République, s'il <'stime. a la suite du proces-
verbai de t'iuspech'ur ou du rappot du doy'ti et.uii'e soin après enquête
preatable, qu'une poursuite doit être engagée, ou une information ouverte,
saisit, suivant )e cas, tctribuna) ou te juge d'instruction.–S'iiyaheuafr
expertise, il est proc'ede conformément aux reg)cs ci-après

Art. if).–~Daus)e<'asou!apr:'sompiiond'iufraciionresu))edei'anaiysc
faite au ]ai)oratoire,i'antenr présume de ia fraude ou de iafaisiiication est
aviseparie procureur de ta République, qu'il peut prendre communication
<iurappoit du laboratoire et qu'un deiai deituitjoursfrancsuu est imparti
pour présenter ses observations et pour faire connaît res'it réclame )'cxper-
tis<'eontradietoireprevuea)'art.i3deialoi<tuï"aoutn)35.

Art. ao. – Lorsque t'expertise a etc reciamee, il est désigne deux experts,
i'unparjejuged'instructionett'autrepart'intcresse.–Un<)eiaiestimparti
aeetefh't parte magistrat instructeur a ce dernier, qui a toutefois tedroit
de renoncer expticitemen) a cette désignation et de s'en rapporter aux con-



'(, or'
closions de ['expert désigne par le juge. – Si l'intéressé, sans avoir renonfé
a son droit, n'a pas désigné son cxpeit dans le délai qui lui a été imparti,~c

cet expert est nommé d'office par le juge d'instruction. Les experts sont
choisis sur les listes spéciales de chimistes-experts dressées par la cour d'ap~
pel d'Alger pour les tribunaux civils de l'Algérie. L'intéressé a le droit
de choisir son expert en dehors des listes officielles, mais, s'il use de

cette

faculté, soi] choix est subordonné a l'agrément du juge d'insiluction. Les
experts doivent être pourvus du diplôme de pharmacien. – L'ordonnance
du juge d'instruction définit la mission donnée aux expert~.~<
Art. 21. Après vérification de l'intégrité des scelles, les deux experts
sont mis en possession, tant de l'échantillon précédemment remis a l'intéres-
sé, que de l'un des deux autres échantillons. Le juge d'instruction donne
communication aux experts des procès-verbaux de préfcvcTnent, ainsi que
du rapport du laboratoire, des ordonnances médicales, des factures, lettres
de voitures, pièces de régie, et, d'une façon générale, de tous les documents
que la personne en causea juge utile de produire, ou que le juge s'est fait
remettre. Il les commet, en outre, à l'expertise de tous échantillons de
comparaison qui ont pu être prélevés administrativement, ou qui pourront
être prélevés, par la suite, sur son ordre. Aucune méthode officielle n'est.'
imposée aux experts. Ils opèrent à leur gré, ensemble ou séparément, chacun
d'eux étant libre d'employer les procédés qui lui paraissement les mieux
appropriés. Toutefois, ils doivent discuter en commun leurs conclusions

et dresser un seul rapport. S'ils sont d'avis différents, ou s'ils ont des réserves
a formuler sur des conclusions communes, chacun d'eux indique son opinion
on ses réserves et les motifs à l'appui. Ce rapport est déposé dans le
délai fixé par les juges.
Art. 22. – Si l'intéressé ne représente pas son échantillon intact, dans ledélai

fixé par le juge d'instruction, il ne doit plus être fait. à aucun moment,
état de cet échantillon. Les deux experts sont dans ce cas commis à l'cxa-

mon d'un échantillon unique, le quatrième échantillon étant réservé pour
arbitrage éventuel prévu a l'article suivant. – Lorsque, au cours ou J la
suite de leurs recherches, les experts sont conduits .'i présumer qu'une subs-
titution d'échantillon a été opérée, ils sont tenus d'en informer aussitôt le

juge d'instruction et de tenir à sa disposition toutes pièces à conviction sus-
ceptibles de révéler la substitution.

Art. 2.S. Si les experts sont en désaccord, ils désignent une tiers expert
pour les départager. A défaut d'entente pour le choix de ce tiers expert, celui-
ci est désigné par le président du tribunal civil. Le tiers expert peut être
choisi en dehors des listes officielles. Il peut n'être pas pourvu du diplôme
dc pbarmaoien. r 1~ r) ¡'I""de pharmacien.

Art. 24. Dans le cas prévu à l'art. Q

ci-dessus,
le procureur de la Répu-

blique notifie à l'intéressé que l'échantillon unique va être soumis à l'exper-
tise. et l'informe qu'il a huit jours francs pour faire connaître s'il entend
user du droit de désigner un expert. Si ce droit est réclamé,il est procédé,
dans le délai fixé par le juge d'instruction, a la nomination simultanée tant
des deux experts prévus' à l'art. 30 que du tiers expert prévu à l'art. z3.
Les trois experts procèdent ensemble à l'examen de l'échantillon unique. –
Toutefois, il n'est nommé qu'un seul expert si l'intéressé a déclaré, avant
l'expiration du délai prévu au paragraphe précédent, s'en rapporter aux
conclusions de l'expert désigné par le juge.~ J

Art. ~5. Lorsque l'expertise est ordonnée par ]e tribunal, il y ."st pro-
cédé conformément aux règles du présent titre. tf~

`



TITRE V

nïspostTto~stuVEnsKs

Art.aH.–Lorsque des poursuites sont décidées, s'il s'agit soit de médi-
caments a base de vin ou d'aicoot, soit de saccharine ou produits saccttari-
nés, soit (['essence ou préparations concentrées, contenant de t'essencc d'ab-
sinthe, soit de toute autre substance tombant sous )'app)ieatiou d'une loi
nsca)c. te procureur de la nepub)ique <)oit faire eonnaihe au dirceteur des
contributions divcrs(*s ou a son représentant, (*t,)<'cas échéant, an direc-
teur <)es douanes, ou a son repref-eutant, dix jours au moin'a)'ayam<)e
jour et )'j)euref)e)'andieneea)aqne)ie j'affaire sera appelée.Art.–))n'est rien invoque quant a hprocédure.suivie par l'admi-
nistration des()ouancset par l'administration des contributions diverses
pour taconstatation et la poursuite de faits constituant a ta fois une contra-
vention fiscaic et une infraction aux prescriptions'deia loi du;aontigoa.
– Il n'est rien non plus innové, en ee qui concerne la proK'dure suivie par
tes vérificateurs des poitts et mesures pnm')a constatation et la poursuite
des faits constituant une infraction a t'articte 2, paragraphes!)., 3,/jet à
<'art.parag)'ap))e~dcta!oidui"aouttt)o5.–Toutefois, (tes qu'eDes
saisissent te procurenrdetaitepnbtiqne, d'un fait rentrant dans la catégorie
<!<'ceux visesan présent article, tes administrations comp<'tentes doivent en
informer aussitôt tcprefet.

Art. 38. – En cas de non-ii<'ii ou d'acquittement, )e remboursement de
)ava)cm'des cchanti!)onss'effe<'tue dans les conditions prévues a fart. i5
ci-dessus, sauf quand t'existencc d'une infraction est constatée par t'or-
donnance de non-tien ou parte.jugement d'acquittement.

Art. an. – Les (tispositions du présent décret ne seront app!ieab)<'s qu'a
t'expiration dn délai d'un mois après sa pnbtieation. – Le décret du ''i
de<'embre););t demeure en vigueur jusqu'à cette date.

Art. 3o. – Il s<~ra statue uuerieur~'ment en ce qui concerne t'ap-pncation
auxrerritoiresduSud.de!a)ni()u''lsermina)an\Tn)odiuecpa)'ia!ni
du''ajuintf)oS.

l(i scptoHhn- l')~2. – Arrêts du ~ouv. ~cn. du t'A)~<-rtc
mndinai~ la t'otnpt~sition de la commission mttn'icijtide de 'a
co)tttnttttcmi\)cd('Scbt)utt.~<.0. )()'<3.p.)3).

18 s<'pt<'mhrt' 19~2. – ArrPte du !;<tuv. ~cu. d<' l'Algérie
t('h)tifiUt\y('t'M'nt(')t)sd)tp('t'stm))c)dcs))ta)takmasdcl'Ato'cri~
du mut) (t) a la cuisse des retraites. (R.0.)t)'<3. p./)83).

Vu te deeretttu: août i8g8 sur te gouvernement et la hautt'adtninistra-
tiondet'At~erie;–tes lois des au juillet t88C.'j'y mars t()tl./)a\iittt)~/).
5 août tt)t8 et i5 octobre tntQ. relatives à la caisse nationale des retraites
pourtavieiDesse;–!es décrets des n8 décembre tSSti et 2<! décembre
«))8pnrtantrejs;)e)nentd'adn]inistr.diont)ub)iquesur te fonctionnement de
ta caisse nation.de des rctrait<'s pour ta \ieit)esse;–tes décrets des'.<

(t).\))H~u(h'r\fri(~)t'.



décembre i')tj)(t)et 2 février ig2a, assujettissant les membres des mahak-
mas des territoires civils et militaires de t'A)gerie du Nord, qui uesout pas
rétribues par un traitement fixe à une retenue sur )eurscmoh)meuts,<testi-
née à être versée à la caisse nationa)e des retraites pour la viciUcsse –
)cs arrêtes du gouverneur générât, en dates des g mars inao (2) et 25 ma!s
1922 réglant tes conditions d'application des décrets des 27 décembre it)i<)
et a février 1022 sus-visés et portant fixation du montant des retenues a opc-

r<'r sur !esemo)umeutsdut)itpersoune)en vue de leur versement a !)caisse
uaHouatc des retraites pour la vieillesse;–Sur ie rapport <)u procureur
~er~era! 'près la cour d'appe) d'A)gcr – Le consei! de gouventemci~ enten-
du – Sur la proposition du secrétaire gênera) du gouvernement.

Art. i".–Les versements effectues a la caisse nationale des retraites

pour )a YieiHesse par le personne) des ma)[akmas de )'A)gerie du nord sont,
a partir du i" janvier !Q2a, majores, a titre de bonineation, des sommes
ci-après – 180 fr. par an, pour fes eadis-notaires – 120 fr. par an, pour
les baeh-adets – 8~ fr. par an, pour les supptcauts de cadis-notaires et
adot.s – 3(i fr. par an, pour ]es aouus <(e mahakmas. – Ces sommes
sont prélevées sur le budget specia) de i'A)gt''ric, et versées, )e<)ern!er jour
de chaque trimestre, à la caisse nationale des retraites pour t.) viei))ess<; au
compte de chaque interesse. – EHes sont mandatées trimestricH~meut au
nom des agents charges des versements des retenues susvisi''es, a la caisse
nationate des retraites pour la vieinessc. Ces agents remettent, après les
avoir acquittes, )cs mandats deUvres en leur nom aux caisses pubuqu<'s dési-
gnées par )'art. i" du décret du 28 décembre t88<i. – Ces versements sont
faits à capital aliène. ))s ont )ieu sous la ciausc d'iucessibitite et d'insaisissa-
biiite de la totaute de la ou des rentes ainsi constituées.

Art. 2.–L'entrée en jouissance de la rente viagère es) fixée a <i5 ans.
Toutefois, dans )e cas <t'infirmitespremat!uees régulièrement constatées, la
pensionpcutetn'Uquidec par anticipation dans jes conditions fixées par !'s
regtementsdeta caisse nationakdesretraitespoin'taviei!)csse.

Pour te gouverneur gênerai:–f,e sec retaire g.uera) du g"n\e)t~-ment.
– !f.Dubie.f.

18 scptfmbre 1922. – th'crct du )t('y .~ïcctan) a <iiffcrc~ts
('tnpto)s tes fonds du remplaccnn'tit <niH)am' des indigènes.
(J.O.u octobre i()2a).

Considérant qu'il a )ieu de reviser tes dispositioi~s<)<'s décrets d!) 5
;~ovembret()02,tojui!)et if)l2,io janvier t<)f5 et ;i2 mars tj)2), qui o!)t
détermine'et modifia', successivetneut, ta <)assiiication des <tepeuses du fon<fs
duremp)aceu)eut a()ministra)if<tes indigènes;–Sur ta proposition de
notre ministre de )a guerre et de not!'edirecteuj gobera! des unajhcs et la
prc-eiuation()e notre prcnner ministre,

A!).i".–U'fou(<s(iurenH)Jacementmintahe des indigènes.ahme!Ue et
adiniuistre conformément aux dispositions du decr<'tpn''eite<)u 5 novembre
tnoa, peut être affecte:–t° au pai<'nx'nt<tes primes d'engagement ou de
rengagement ainsi qu'a celui des ))autes-paics journalières acconf~'s aux

i)7fft'<i.5.
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engages ou rengages indigènes tunisiens muufmans. dans les conditions
fixées p:<r tes décrets susvises – 2" a )'acquittL'meut des dépenses de person-
ne) de l'administration centra)e de t'armée tunisienne;–3"a<~ paiement
des frais de service du gênera) commandant la division d'occupation de
Tmiisie, ministre de la guerre (tugouverucmeut tunisien, fixes a H.ooo fr.
par an a partir ()ui"'janvier ig22;–~ au paiement des frais de cons-
truction, d'insta))ation<'td'<;ntreti<'n des immeubles servant a )'a(hninistra-
lion t'extraie de t'armée tunisienne;–5° au paiement des rétributions du
persont)e) auxiliaire de l'administration centra)c de t'armée tunisiemnmet
a ['acquittement des dépenses d'imprimés et fournitures de bureau néces-
saircs – A) à i'administratiou des miiitaires indigènes tmusiens – B) à
la préparation de la mobilisation des reserves indigènes – <:) a !'etab)is-
sement des droits des miiitaires indigènes tunisiens reformes et des famines
de ceux qui sont morts du fait d'une btessure de guerre – 6° a l'attribu-
tion de primes supplémentaires aux musiciens de la garde be\iica)e –
7° a i'.i!trihution(ie primes supplémentaires aux militaires tunisiens titu-
)aircs(ir diplômes universitaires;–8° a l'attribution d'indemnités pour
charges de fami))c aux musiciens de la garde bcvucaic – <)" aux frais
de transport des recrues incorporées a la garde bcytiratc – ;o° au paiement
dc)a bautc-paicdcs remplaçants maintenus au corps par cas de force
majeurenpres)adatcdcj<;urnberation.

Vu pour prormngation et mise a exécution – Tunis, )e 18 septembre if)22.
– Le ministre plénipotentiaire. de)egue a la Résidence geuera)e ')e )''rmcc
aTuu!s,–DcCastiUon~aint-Vit'tor.

18 septcinhrp 1922. – Décret modifiant le tcx~ de l'.)tHc)c
.'<, du d~ot't du j3juit[c.t !()'.<:<, concernant la dcsignaHon des
ntcnibres du conscit de caïdat. (Y. O.r.o septembre ]()2~).

Vunoh'edeeretdui~juinetina~–Surtaproposition de notre premier
mittistre,

Art. unique.–Le texte de i'art. 3 de notre décret précité dni:tjuii)et
if)a2est moditic ainsi qu'il suit

,4W. 3. – Dcf,i~))«<fon <<<'); t)te;)).bres (hf~consfii Je cai'dot. – A des dates
f!x<<'s par notre premier ministre, tes detegues de tous )es (heiktiats se
réunissent au cbef-tieu du caïdat, assiste du contrô)curcivi).<'t<')ise)rt)es
membres du consei) de caïd.d. – Le nombre des detegues composant chaque
consei) de caïdat ne peut être supérieur a ciuquaute. – Chaque cheikhat est
représente 'par d<*nx délègues. Néanmoins, lorsque le nombr<; des cheikh.tts
d'un même caïdat est supérieur a vingt-cinq (25) chaque cjteikhat est
obligatoirement représente ])ar un detegue.–Dans cedernier<'as.)es siè-
ges restant a pourvoir seront repartis p.n'arrête de notre p!'emier ministre
entre tes cbeikilatsproportionneNemeut au <)nffre()e]eurpopui.dioi~ res-
pective. – Les deiegues du ctteikhat non choisis comme meu)brcs du con-
sei) sont considères .comme membres suppléants.–Cette etection est con-
firmée par acte notarié et soumise a t'homotogation de notre pn~nucriuinis-
tre.–Le résident geucra) peut desiguer pour faire partie d!~ couseitde
<'a)datunoupinsieur.sf)aneais)):d)itautdepuisptusde~ausiecaïdaten
(tchosdesperimetrescommuuaux.

Vupourpromuigatiouettuiseaexecution:–Tunis.)ei8septembrei()22.
–Le minis)rcpieuipotei!tiaire.de)egue a la Résidence geueraie de France
a Tunis, – De Castitton Saint-Victor.



> 7" ~y '.O' ';t.. \1, f~ `.S. A"18 septembre 192S.–Arrête du premier mniîstre du bcy<
portant la répartition des sièges au conseil de caïdat des cir-
conscriptions de Bëja, Sousse, Monastir, Sfax et des Zlass.
(J. 0. T. 20 septembre igaa). ~"< .L.- j'J.: 9' 2: <)"}( "1~.r~t

20 septembre 19S2. – Décret éditant les mesures applicables
aux ambulants, forains et nomades en matière de prophy-~
Iaxie.(J. 0. T./a3 septembre igaa; B.0., ig~S/p. 3~y). v
Sur le rapport du ministie de, l'intérieur, du ministre de la justice, du
ministre de l'hygiène, de l'assistance et de la prévoyance sociales, Vu
la loi du 16 juillet 1912 sur l'exercice des professions ambulantes et la rcglc-
mentation de la circulation des nomades, et notamment l'art, i/i, ainsi con-
çu « des règlements d'administration publique détermineront les con-
ditions dans lesquelles la présente loi sera applicable a l'Algérie et aux colo-
nies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion » le décret du
i6'fcvi'ier ioi3 portant règlement, d'administration publique, en exécution
déjà loi du j6 juillet igi?, sur'I'cxctcico des professions ambulantes et ]a
icglementation de la cliculation des nomades le décret du 3 mai jnt3
portant règlement d'administration publique,' en exécution de l'art. 11 de
la loi du 16 juillet 1312, pour déterminer les mesures applicables aux ambu-
lants, forains et nomades en matière de prophylaxie la loi du 8 août
i8g3 relative au séjour des étrangers en 'France, rendue executciie en Algérie
par le dccaet du 7 février i8n~ la loi du 2~ décembre 1002 portant créa-
tion des torritoucs du sud, ensemble le dectct du j/( août 1906 L'avis
du gouverneur genei.d de l'Algérie – Le conseil d'Etat entendu,

< 'î:\J1~ /1, !11 t · 1:1 t')"¡Î, !1J'~t\,(.i- '1\t )'. .f." .'<
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'Ajt. i". –.Tous individus Fjançais, sujets français ou étrangers, domi-ciliés
en Algérie ou y possédant une lësidencc fixe, qui veulent exercer une

profession, nue iuuust)ie ou un commerce ambulants, soumis ou non a la
patente, hors de la commune dans laquelle ils ont, soit leur résidence fixe,
soit un domicile où ils reviennent périodiquement pour y séjourner dans
l'intervalle de Icuis tournées, sont tenus d'en faire la dcchiation au chef
de lamunicipalité de Ij. commune de leur domicile ou de leur résidence fixe
c'est-a-dhe, au maire dans les communes de plein exercice, à l'administr.ueur
dans les communes mixtes du territoire civi], au commandant de ceLcIe ou
auchef d'annexé dans les territoires de commandement ou dans les tcrri-

toires du sud. La déclaration comprend les noms, prénoms, nationalité,
piofcssion, domicile, résidence, da~es et lieux de naissance des déclarants.'
Récépissé leur en est aussitôt délivre sur la justification de leur identité, de'
leur domicile ou de leur résidence, par la production d'un C(,itific.-Isoit du
commissaire de police, soit du chef de la municipalité établissant qu'ils exer-
cent une profession, une inclushie ou un commerce ambulant et qu'ils
levionnent périodiquement dans leur commune. Les déclarants produi-
sent également, a moins qu'ils n'exercent une profession, une industrie ou*.

un commerce complis dans les exceptions prévues par la loi des patentes,"̀;

l'cxhait du rôle des patentes les concernant. H leur est de!ivn' rëeepiss'
de leur déclaration avec indication de la profession, de l'industiie ou du
commerce exerces. – En cai, de perte du léeépissé, le titulaire doit sc pour-
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voir d'un nouveau récépissé en se conformant aux prescriptions indiquées.
– La déclaration prescrite au paragraphe i" ci-dessus ne dispense pas tes
étrangers de cette qu'i)a doivent faireparappticatio!t de fart. )~ du présent
décret. – Lin rc)eve des déclarations est adresse mcnsue))en)ent au gou-
verneur général par l'intermédiaire des autorités ch'u'gees par lui d'en assu-
rer le contrôte. – L'exercice d'une profession, d'une industrie ou d'un
commerce ambulants sans déclaration préalable et te deJaut de présentation
du récépissé, visé au paragraphe précèdent, a toute requisitiou des officiers
de police judiciaire ou des agents de la force et de l'autorité puhuques cons-
tituent des contraventions. Les contrevenants sont punis d'une amende de
5 à i5 fr. et peuvent t'être, en outre, d'un emprisonnement, d'un a cinq
jours. Kn cas de récidive ou de dectaration mensongère, t'emprisonnement
est prononce.

~orf~i&

Art.–Tous individus de nationalité française ou sujets français qui,
n'ayant en Algérie ni domicile, ni résidence ti\e, veulent circuter sur te
territoire atgetien pour exercer la profession de commerçants ou industriets
forains, doivent demander au chef de )amuni)'ipaute de la commune oit ils

se trouvent, têt qu'it est défini à t'art.t", un carnet d'identité reproduisant
leur signalement avec photograpfiie à l'appui et. énonçant leurs nom, pré-
noms, heu et date de naissance, ainsi que leur dernier domicile ou leur
dernière résidence, avec i'indication du genre de commerce qu'ils entendent
exercer. – A f'appui de ia demande, t'interess" doit jnst!tier de son iden-
tité, prouver qu'il possède la nationatite français!; ou est sujet français et
déposer trois épreuves de sa photographie sur papier simph' une épreuve
est eo)tec sur le cornet d'identité. Les empreintes digitales de ta main droite
pourront être exigées des déclarants conjointement avec la production d'une
photographie;cnccquiconccrnctcsmusutm.ms.eHesseront substituées a
la photographie. – Le carnet est detivre par te chef de la municipalité il

porte un numéro d'ordre et la date de sa de)rvrance. – Des notices t'ontenant
toutes les indications figurant au carnet sont établies dans )cs mairies un
doub)e de chaque notice est adressa par i'intermédiaire des autorites chargées
par lui d'en assurer )e contrôle au gouverneur geu.ra). – Le caruet d'iden-
tité des commerçants ou industrie)s forains doit être présente a toute réqui-
sition des .officiers de pouce judiciaire ou des agents de la force et d~' )'au-
torite publiques. – Tous individus sans domicite ni résidence fi\e, qui
accompagnent les commerçants ou industrie)s forains, doivent, dans tes
mêmes conditions, être munis du<'arnet d'identité. Toutefois, il n'est pas
etabti de carnet pour )es enfants qui n'ont pas treize ans révolus, appar-
tenant a la famitie du forain ou a cette de ses employés. – Les eommer-
çjmts et industriets forains ne peuvent employer les personnes visées au
paragrapttcptect*'<Ientquapres s'être assures qu'eues sont pomvu'd'un
car!)etd'ide!uite.– Kn<as de perte du carnet, te titulaire fait immédiate-
ment une dechuatKm de perte à la mairie de )a commune dans laqueHe il

se trouve avec n)entiondu)ien où )c premier carnet a t''tedeUvre.fteeepisse
de sa déclaration )ui est aussitôt remis. Ce récépissé est vatabte pendant
quinze jours jusqu'à délivrance du nouveau carnet d'identité qui doit por-
ter ta mention:Kdup)icataM. –Toute infraction aux dispositious<)n pre-
set)tartir)e est punie d'une amende de f6 a toofr.<'td'un emprisonnement
de <inq jours a )m mois ou de )'unc de ces deux peines seulement. Kn cas
<)e récidive, ou de dec)aratiou mensongère, la peine d'emptisonnemein est
nécessairement prononcée.



Art.X.–Sont réputés nomades pour l'application du présent décret,
quelle que soit leur nationalité, tous individus cireutant en A)geri.' sans
domicile, ni résidence fixes et ne rentrant dans aucune <iu'-catégories ci-
dessus spécifiées, même s'ils ont des ressources ou prétendent exercer une
profession. Ces nomades doivent être munis d'un carnet anthropométrique
d'identité. Ceux qui seront en Algérie, lors de ~a mise à exécution du
présent décret devront, dans un délai d'un mois, demander le eanet prévu
au paragraphe précèdent, au chef de la municipalité de.)a commune ou ils

se trouveront. Les nomades venant de t'etranger ne .sont admis à cireu-
ier en Atgeriequ'alaconditiondejustinerd'uueidcutitecertainc,constatée
par la production de pièces authentiques, tant pour eux-mêmes que pour
toutes personnes voyageant avec eux. I)s adressent leur demande de carnet
au chef de tamunieipante de )acon.muue par !aquet!ei)s pénètrent en At-
gerie. La délivrance du carnet anthropométrique d'identité n'est jamais
obligatoire pour l'administration. E!)e ne fait pas obsfacie à l'application des
dispositions déjà loi du Xde(embie<8~Q sur )e séjour des orangers en
France, ni au décret du x3 août t8<)8 qui confère au gouverneur gênera) de
i'Aigerie les pouvoirs de haute police prévus p'u* la loi précitée, non plus
qu'à l'exercice des droits reconnus aux maires sur le territoire de leur com-
mune, par les lois et règlements reiatifs au stationnement des nomades.

Art..4. – Le carnet anthropométrique d'i<ientite est individuel il men-
tionne – !° Les nom et prénoms ainsi que les surnoms sous lesquels le
nomade est connu, )'indication du pays d'origine, la date et le )i.'u de
naissance, ainsi que toutes )es mentions de nature à établir )'ideutite;-
a" Le signalement anthropométrique qui imtiqueiatntuteui de )atai!)e.
ceite du buste. i'envergure, la tongueur et la jargon de la tête, )e diamet!)
bizvgometrique, la jongueur de )'orei))e droite, la jougueurdes doigts médius
et auriculaire gauches, celle de ia coudée gauche, ce))e du pied gauche, la
couleur des yeux des cases sont réservées pour les empreintes digitates et
ponr les deux photographies (profil et face) du porteur du carnet. Toutefois,
la photographie est rcmptacee pour les musulmans par tes empreintes digi-
tah's de la main droite – 3° Le numéro de la plaque ije contrôte specia)
ttont doivent être munis, à compter de la miseà exécution du présent décret,
)es véhicules de toute nature employés par le nomades, indépendamment des
plaques prévues par )e de<ret du 3 novembre 1855, art. [5. Tout carnet
anthropométrique porte un numéro d'ordre et la date de la délivrance. !i
n'est pas etabtidecarnet pour les enfants qui n'ont pas treize ans revo)u'

– tndepeudamment du carnet anthropométrique d'identité obligatoire pour
tous nomades, le chef de famine ou de groupe doit être muni d'un carnet
coiiectifcon<'<'rnant toutes les personnes rattachées au chef de famille par
des liens de droit ou comprises, en fait, dans le groupe voyageant avec te

cttcfde famine. Ce carnet <-o))ectif qui est dehvre en même temps que )e

carnet authropometrique individuet contient t" L'état civil et le signale-
ment <)e toutes tes personnes voyageant aYec ie chef de famiHe ou de groupe
avet l'indication des liens de droit ou dé pax'ntejerattaeitant a <hacune de

ces personnes 2° La mention, au fur et à mesure qu'ils interviennent,
des actes de naissance, de mariage,, de divorce et de décès des personnes
ci-dessus visées ou de toutes autres modifications survenues dans leur situa-
tion de famiite. Dans chacune de ces circonstances, )e carnet don être pro-
duit aux officiers de i'etat(ivi) pour l'inscription <)es()ites mentions;–

AonMtd<s



~° Les empreintes digitaks des enfants qui n'ont pas treize ans revoius;–
4° Le numéro de la ptaque de contrôkspoiat dont doivent être munis i.s
vchicuies de toute nature empto\es par tes nomades;–5°Lad<'seription
des veincuies empioyes par )a famine ou )e groupe. – Le (arnct cottectif
indique tesnumerosd'ordre des carnets anthropq métriques detivr"s a chacun
de''membres de la famine ou du groupe.–Toute infraction aux disposi-
tions <tu présent aiticie est puuie des peines portées aux artictes~')<'t~8t)
ducodepenaL

Ar).5.–)!est etaidi. dans jes mairies, des notices individueUes et col-
ïectives, contenant toutes !es indications figurant an\ carnets vises ci-dessus.
Lu <toubie de chaque notice est adresse mensuetlement au gouverneur gêne-
rai par l'intermediaite des autorites chargc<'s par tuiden assurer t<*con-
tro)<

Art.C.–Kn cas de p<'tte du catnetautin<)pomehiquedidentité ou du
carnet collectif, )c titutaire fait immédiatement une déclaration de perte
a la mairie de la comnume dans )aque))e il se trouve. Un récépissé pro-
visoire lui est aussitôt remis. Ce rcc.pisse tient )ieu de carnet jusqu'à ce
qu'itiui en ait été délivre un nouveau, ou que ce)ui-ci)ui ait refuse, sans
que te de)ai de va)idite du récépissé puisse excéder cinq jours. Le nouveau
carnet qui peut <trc délivre, si les justifications produjtes pur )c deman-
deur sont suffisantes, porte !amcntiou«dup)i<ata)'.

Art.–Tout nomade devai~ts<journerdans une commune doit. a son
arrivée et a son départ, faire visiter son carnet individuel par !e commissait~
de pohce, a (tefaut ou en t'absencc du commissaire de police, par )e comman-
dant de la brigade de getxhu'nferie et, a défaut <)" brigade de gendarmerie.
par )c chef de la municipatite. – Toute i!~f< action aux dispositions du pré-
sent artic)e est punie des peines édictées contre )e vagabondage. – Tous
tes agents de la force et de )'au)oritepubnques rencontrant des noma<ie')

en cours de route doivent se faire présenter tes carnets individuels et 'oUec-
tifset apposer teur visa sur )c carnet iudividneL avec indi<'ation du )ieu,
dujouretd<')')icure.

Art. 8. – Lorsque toutes tes cases du caruet authr<~pometrique sont rem-
pnes par tes visas des diverses autorites euuu:er('es ci-dessus, ]e titulaire
(joit demander au chef de !a municipalité d"ia<'ommune dans iaquelteitil
se trouve un nouveau carnet anthropométrique d'i(!entite. – Ce carnet lui
est remis en échange de )'ancien, qui doit être conserve au moins pendant
dix ans. aux archives de ta mairie et avis en est donne au gouverneur g 'ne-
ra). – Mention de la délivrance du nouveau carnet anthropométrique est
faite sur )ecarnetco))ectif.

Art.<).–La p)aqnedecontrote spécial p!'esrrite par !'art./)du présent
<)ecr<'t<'st.ppos('~at'arriére de la voiture, d une fac<mapp:))'e)ue.)'~))e doit
mesurer au moins i8 centimètres de.itanteur sur ~<t de largeur, portf'r un
numéro en chiffres <ie toceutimetresd<'hauteur. t'inscrptiou<(décretdu. n.ct)'estanmii)<'du gouveri~ement générai.–n)fe
est <)e!ivr<e par )es mairies, dans )cs mêmes conditions que !es carnets
d'identité.–D.ms te cas ou cette plaque est délivrée postérieurement-ni
<'arnctcone<)if. mc!uiondoitcn être faite sur ce carnet.–Encas()c
perte de la p)aque, te chef t)e fatuitte ou de grotnx' fait immcdintcment une
<fechuation()epc)'teau<'hefd<')amuuicipantede)acommunedans)aqnette
il se trouve, ttecepissc de la déclaration tni est d-e)ivre. Cette pièce doit etx'
restituée au motnent de la remise~'ta noncncptaque.–rjtcasd~
~t'nte ou de dcstructio!) de voiture, fcchcf de famitte ou ([c groupe <)oH en



faire la déclaration au chef de la municipalité de la commune dans laquelle
il se trouve. S'il remplace immédiatement la voiture vendue ou détruite, la
plaque dont celle-ci était munie est apposée sur le nouveau véhicule, dont
la description est portée sur le carnet collectif, conformément aux prc'scrip-
fions (te l'art. du présent décret. – ~i )e chef de famille ou de groupe ne
remplace pas immédiatement la voiture vendue oudetruite,itdoitdeposer la
plaque à )a mairie du la circonscription administrative. Mention de fa sup-
pression de voiture et du dépôt de la ptaque est faite au carnet co))e<tif.–
Le chef de la municipalité signale sans retard aux autorités chargées du
contrôle du service par le gouv<'rneur générât, les déclarations de pertes de
plaques, les ventes ou destruction de voiture, les dépôts de plaque, et les
appositiones de plaque sur les nouveaux véhicules.

Art. to. Sont punis de deux à cinq années d'emprisonnement et d'une
amende de !oo à 1.000 fr. Ceux qui ont fabrique, soit un faux récépissé
de la déclaration prévue à l'art. i", soit un faux carnet d'identité, soit une
fausse ptaqnc spéciale de contrôle Ceux qui ont altère ou falsifie, soit
un récépissé, soit un carnet d'identité originairement véritables, soit une
plaque spéciale de contrôle ou qui ont sciemment fait usage d'un récépissé
de déclaration ou d'un carnet d'identité fabriqué, altère ou falsifie, ou d'une
plaque spéciale de contrôle fabriquée, altérée ou fdsitiee.

Art. 11. Sont punis d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une
amcndedc5oa5oofr.:–«) Tous individus qui. pour obtenir soit le
récépissé de déclaration prévuàl'art, i", soit le carnet d'identité prévu aux
articles 2, 3, ont pris un nom suppose, alors même que cette supposition
de nom n'aurait pas pour effet de faire inscrire une condamnation au casier
judiciaire d'un tiers réellement existant b) Tous individus qui ont fait
usage d'un carnet délivre sous un autre nom que le leur ou ne s'appliquant
pas à leur personne.

Art. ~3.– Encas d'infraction, soit au preseut décret, soit aux lois et
règlements de police, les voitures et animaux dcs nomades peuvent être
provisoirement retenus, à moins de caution suffisante. Les frais de fourrière
sont à la charge des délinquants ou contrevenants au cas de non-payement,
le jugement de condamnation ordonne la vente dans les formes prévues par
l'article t)/t~ du code de procédure civile.

Art. i3. Les dispositions des articles i", X et /) ci-dessus ne sont pas
applicables aux salariés de toute catégorie qui travaillent d'habitude dans
tes eutrrpriscs industrielles, commerciales ou agricoles.

Art. i/). – Les dispositions des articles i" et 3 de la loi du 8 août i8j)3,
rendues exécutoires en Algérie, par le décret du 7 février 18~, sont modi-
fiées etcomplétées comme il suit

/t;t. < Tout étranger non admis à domicile, arrivant dans une com-
tuune. un cercle, ou uuc annexe pour y exercer une profession, un com-
merce on nu''industrie, devra faire au chef delà munitipalitt'. tel qu'il
est définia l'article i", on a son délègue, une dec)ara!ion de r.'sidence en
justifiant de son identité, dans les huit jours de son arrivée. Aucune decla-
ra) ion lie pourta être accueillie par le <licf<le la municipali): ou par son
délègue,si celui qui l'a faite ne produit pasiespiecesd'identite justificatives.
Usera tenu, a cet effet,un registred'immatriculationdes etr:ing:'rs, suivant
la forme déterminée par un arrête du gouverneur gênerai. – Un extrait de
ce registre sera délivra''au déclarant, dans la forme des ac~es de l'état civil,
moyennant les mêmes droits. En cas de changement de commune, l'étran-
ger fait viser -son certificat d'immatriculation, dans les deux jours de son
arrivée,a!a mairie ou au commissariat depolicc de'sa nouveue résidence.



/trt. 3. L'étranger qui n'aura pas fait la déclaration prévue ci-dessus,
dans le délai détermine, ou qui n'aura pas fait viser son certificat d'imma-
triculation cncas de changement de résidence, ou qui refusera de produire
son certiticat à la première réquisition, sera passible d'une amende de 5o à

200 fr. –Celui qui aura fait sciemment une dectaration fausse ou inexacte,
qui aura dissimule ou tenté de dissitnulerso)i identité au moyen de faux
papiers, même lorsque l'usage ou la tentative d'usage de faux papiers
ne saura ieitt avoir pour effet de porter une condamnation au casier judi-
ciaire ()'untier' sera passible d'un emprisonnement de deux à six mois
et d'uue amende de 100 à 3oo fr. et s'il y a lieu, de j'interdiction temporaire
ou indéfinie du territoire français. L'étranger expulsé du territoire fran-
çais, et qui serait rentre sans l'autorisdion du gouvernement, sera condam-
né à un emprisonnement de un a six mois il sera. après l'expiration de sa
peine, reconduit à la frontière.

Art.i5.–Les dispositions du décret du mai réimportant règlement
d'administration publique dans la métropole sur les mesures propliyiactiques
concernant les ambulants, forains et nomades sont applicables a l'Algérie.

Les infractions aux disposition'' dudit décret sont punies d'un emprisonne-
ment de six jours à un mois et d'uue amende de 16 à xoofr. ou de l'une
de ces deux peines sen)ement.

Art. 16.–L'article 463 du c(xlepenal est applicable aux cas prévus par
le présent décret.

Art. ]~. Toutes dispositions contraires au présent décret sont abrogées
sans qu'il soit en rien déroge aux lois et règlements en vigueur concernant
les pouvoirs du gouverneur général, des préfets des départements et des
autorites municipales pour la police de la voie publique, des halles, marches,
fêtes locales et, généralement, pour la protection du bon ordre, de la sùt'ete
etde la salubrité publiques.

Art. 18. Un délai de six mois. a dater de la publication du présent décret.
est accorde aux individus exerçant un métier ambulant, aux commerçants et
industriels forains, aux nomades, pour se conformer aux prescriptions qui
précèdent1

21 septembre 1922. – Décret suspendant provisoirement
i'appticalion de la loi du''avril i88() sur le monopole de pa-
viHon. (J. 0., 22 septembre );)' S. 0., i<3. p. 5oo).

22 septembre 1922. Décret fixant les traitements des ins
tituteurs et des institutrices en Algérie. (J. 0.octobre tga'R.O.p. 36'2).

~nr le rapport des ministres de l'instruction publique et des beaux-arts,
de l'intérieur et des finances, Vu la loi du 3o avril ig~t, art. 69, modi-
fiant l'art./)de la loi du 6 octobre tt)i{);–la loi du 6 octobre !();<), et
notamment les articles 4 et 6 le décret du ~i

octobre tg~o pris en exécution
de la loi susvisee duoctobre iQïût la loi du '~o juillet t88(' – la loi
du joo<tobrei88u sur l'organisation de l'enseignement primaire, ensenude
le dc'eret du S novembre 188~~1) portant règlement d'ad<!nni-'tration publi-

(1) Est. et Lef., p. 780.



que pou) j'appiieation a i'A!gerie de la loi précitée et i<'décret du )8octo-
bre 1892 (a) relatif a )'ens<~igt)ement pxmaire public et prive <)cs indigènes
de t'Aigerie, modiuee par t<'s d''<Tt'ts du i5 (tcrcmhre it)n6 (3), <!t) 3 mars (~)
<'td)~'<()<<'emhre !();/) (.')),<h)a3 mars (())<') du'tannttQf:~);–)('
(frère) <!u'jni))('tt8()n (8) portant n'ja;)<'m('nt<t'.)(!m!nis!r.dionp)<biiquc
S))r.h'sinf!('n)!]i)(''s('t.))tor.U)onsattribu<<'sanper-onn'ctdt;secot<'sp)'im.u)<'s
p))b)i([U('sd'g'rrie.<'nscmb)c)cdcc')'('t<[n 3; janvier i8()n et )csdf<'r<')s
(tes iX janvier ti)to<'[3idcf<~mbrf'i<)ia(<));–tesdriihrratinns prises par
(csdftt~atinns financières et )cconsci) supérieur ()np;f)uvcrn<'m('ntdan!-
)cur session ordinaire de !()2i – )c décret dn Xi dcccmh~ tQ~t portant
approbation du ))ud,s'rt()f)'A)~rri<'pour )'cx('r<'i<'('i()'!a;–ravis du j~on-
vrrn<*))r ~rn(''rai et (h) cnnM'i! (fc t;oi~crn<'mHnt de t'At~eric – )'avis du
conscit snp<ri<'nr de t'instnx'tion pnh)iquf en <)dc du '!3 juin 1932 – Le
ronsci)d'(Etat entcndn,

Art. – Les traitements des institnteu)-. et institutricos des eeo)es d'eu-
ropeens et despotes d'indigènes sont ainsi nxe-

TRAITE.\H:l'iT"=" T~~
T–––––––

DÉSIGNATION à retenue de traitement TlUITDllè\T
D~tnNATfnN a retenue «e tracement
U)')t~MAHUP<

(Décret do nonsonmis
ToTa~ï.ct.brei9~

Stagiaires. t.500 l.i50 5<!50
6' classe. 5.100 ).)M 6.250~'c)asse. 5.7f0 1.150 7.2504'ctasse. 6.300 1.50 8.2503'cias~e. R.900 2.350 9.2502'ctasse. 75œ 2.750 10.250r'c'asse. 8.100 3.150 11.250C'asaee.\ceptionn")le. 8800 2.450 11.250

<Ces traitements sont exclusifs de toute majoration ou indemnités sur!
budget de f'At~erie antres que eeUes qui sont prévues au présent décret.'–
i!tdependamment détour traitement, fes instituteurs et institutrices titu-
taiies on stagiaires ont droit, dans )es mêmes conditions et d'après les
mêmes rf'g)cs qu'en Fr~acc .m to~'mcnt on .') )'in<)cmnitc communak en
!~nat)t)icu.–EnaU<'i)().n~q))'iiaitt'')<proc<()<a).)r('Yi'-inn,c;s
)r.)itcm<'nts,'so)()cs et ind~nnut~sde toute nature prévue p.<r)'!)rt.3f) de )!L

)oi<)u3o.)yri) )()'<t, la différence entre )es nouveaux traitements et ceux
fixes parie décret ()u'<octobre 1920 ne sera pas soumise a retenue et n'cn-
trera pas et) compte pour te <'a)c<)) de la retraite.–L'.u't-t~tdeï'tioidu

('')Est.<'tL<'f..p.t~4t(/S(~3.tf~.
(3)Kst.<'tL<-f.S))p.t<)o6.p.tro.
(~)H~. Uf;tC)!3.57S.
~5)/!M;4~«)t5.3.~5.
(t))H<')-. /<)f)<7.:<
~)Her..4ff/)()t7.3,<-).
(8)Est.('tU'f..p.()03.
(il) KsL<'t t.<'f.SNy;j)t<. p. <)~)5;)'. tt<«))3. )'



!<) juillet t88<). 25 juillet i8o~, est appiicabte à l'Algérie têt qu'il a été
modifieparfart.6i)detaloidu3oavrilii)2i.ttencstdememedefart33
de la loi du 6 octobre tnio.

Art. 2. –Lesmaitrcs pourvus du brevet supérieur et du bacealaure.d de
fenseignemcnt secondaire ou du brevet des ecotes supérieures de commerce.
ainsi qu<'tes maures entres dans tes eeotes normales ou dans tes cadres de
fenscigncment primaire put)tic en quatite d'instituteurs avant te 19 juittet
188;) recevront, jusqu'à la fin de !()22, un supplément de traitement de 200
fr. – Jusqu'à ia tin de t<)22, une aitocation annuettc Je 200 fr. sera versée
aux instituteurs et institutrices stagiaires pourvus du eertiiicatdc fin
d'études normales.

Art. 3.– Les titulaires cttarges de ta direction d'!tnee(o)e reçoivent, a

ce titre et dans tes mêmes conditions qu'en France, un supptement de trai-
tement Mitant de:–100 a 3oofr. si fecotc comprend deux classes;–
Xoo a 600 fr. si t'ecote comprend trois ou quatre classes – 600 a 1.200 fr.
si t'ecote comprend cinq ou neuf classes – 1.200 a 1.800 fr. si fceotc com-
prend au moins dix ctasses. – Tout directeur décharge de ctassc doit donner
tu minimum quatre heures d'enseignement chaque semaine dans son école.
–Les dispositions de favant-dernieratinea de fart.i'du présent décret
sont applicables à ta différence entre tes anciens et te nouveaux suppléments
de traitements.

Art. /). – Dans tes ecotes qui comprennent un cours complémentaire d'en-
seignement générât, professionnel, commercia), manuet ou ménager, tes ma!-
tres charges de ces cours, ainsi que tes directeurs et directrices reçoivent un
supplément de traitement'de ~oo fr.–Sous tes réserves stipulées ci-après,
ce supplément est porte pour tes directeurs ou directrices comme pour tes
maîtres charg.'sdes cours comptementaM'es a 5oo fr. après trois ans. ~5o fr.
après six ans t.ooo fr. après dix ans 1.200 fr. après quinze ans d'exercice
dans tes cours complémentaires, les eeotcs d'application ou les écoles pri-
maires supérieures. – Le directeur décharge de ciasse ne peut cumuler l'in-
demnité de direction et t'indemuite de cours complémentaire que jusqu'à
concurrence de 3.000 fr. si t'eeote comprend moins de ;o classes, de a.5oo fr.
sie)te<'omj)rendaumoinsdixct)ss<'s.–Les dispositions de t'avant-dernier
atinea de t'art.l" du présent décret sontapp)icat)tesa)a<tiffercuci'entrc
)cs anciens et tes nouveaux suppléments.

Art. 5.–Les instituteurs <'t institutrices fiançais qui exercent dans tes
écoles et classes d'indigènes de t'Atgeric reçoivent une indemnité annueue
de <!oo fr., soumise aux retenues pour pensions civiles.

Art. fi. – Les instituteurs et tes institutrices français d'origine qui exer-
cent dans les eco)es d'européens ou d'indigènes de t'Atgerie ont droit, s'its
possèdent te certineat d'aptitude a renseignement de t'arabc parte ou te
iu'evet de tangue arat~e, ou <te tangue kat~yte, ou ie diplôme de tangue
aratp', ou des diateetes berbères, aux primes annuetjes de 100, 3oo ou 5oo fr.,
afférentes a ces divers titres, dans tes co!)ditions fixées paries décrets des
a~juittett8<)oet;3janvi<'r!<)<o.

Art. 7. – Les instituteurs et institutrices qui exercent dans tes <'co)cs d'eu-
rop~'us. tes instituteurs et les institutrices français ou indigènes des ecotes

d'indigènes situées dans les centres européens des communes de ptein exer-
cice ont droit a l'indemnité de résidence dans tes conditions indiquées par
fart. ti de ta loi du i() juiuet t8S(). x5 juillet tSsX, modifiée par fartiek
6t)deta)nidu.oavritt()''t.–I.esinstitut<'urset les institutrices français
titulaires et stagiaires <fese<oies(fiudigenes qui exercent dans les communes



mixtes, dans tes communes indigènes et dans tes tocatites indigènes des
eonuuuues (te plein exercice reçoivent sur te budget de t'Atger.e, suivant
t'importance du poste et ta diffientte des approvisionnements, des indemnités
spéciales tenant tieu d'indemnités de résidence fixées, sur la proposition du
recteur, par le gouverneurgenerat. Ces imjemnitesspeciatessont augment"es
d'un quart après cinq ans, de moitié, après dix ans de séjour dant tes
écoles comportant t'itMtemnite sp<eiate de résidence e))es peuvent être
portées au doubte après quinze ans d'exercice dans les mêmes conditions.–
Les instituteurs et tes institutrices iudigenes qui exercent ))ors (jeteur douar
d'origine ()aus tes <'ommnues mixtes, tes communes indigènes ou dans tes
toeatitesiudigettcs des commuuestteptein exercice ou la vie est particutie-
rement ct~erc et difficile, peuvent recevoir, sur le budget de t'Atgerie, dcs
indejnnites speeiates tenant tien d'indemnités de résidence. – Ces indem-
;)ites sont fixées par te gouverneur gênera) sur ta proposition du recteur.

Art. 8. – Les directeurs d'écoles primaires pubtiques d'indigènes et, a
défaut, tes instituteurs français titulaires de t'en-eignement-. primaire pub)i.;
(!es indigènes peuvent être charges temporairement de visites d'inspection
dans les ecotes d'indigènes situées dans te voisinage et confiées soit a des
moniteurs ou instituteurs indigènes, stagiaires ou titulaires, soita des ins-
tituteurs fraucais stagiaires. – Les instituteurs français charges du service
-.pe(itie au paragrapt)e<'i-dessus reçoivent, pour chaque ecotcsotUTDisc à tcnr
inspection, uneretribution forfaitaire dont le montant annue) est fixe par te

gouverneur générât, sur la proposition du recteur, dans les limites de ton
a 3oo fr. Le nombre de visites d'inspection a effectuer annue!)ement dans
chaque een)e est fixe par te recteur, sur la proposition de t'inspeet 'ur d'aca-
démie, tanças de non accomptissc ment intégrât du service prescrit, ta retri-
ttution est proportionnettc au nom))re<te visites ree)temeut''ffectures.

Art.f).–Les dispositions adoptées par la métropole en :e qui.'oncerne.
d'uue part. te taux et tes modajites d'attribution des diverses indemnit:sou
suppléments de traitement. <t'autre part, le classement des postes d'institu-
teurs a effectif réduit envisage a fart. ')de)a]oidu3oavri)t()'eteh
gênera) toutes tesdisposit-ions de ceUe loi non prévues au présent det'ret sont
apptiea))tesat'A)gerie.

Art.to.–Sont abrogeste décret du aoe)o))rei()2n et geneia)ement toutes
dispositions contraires au présent deeref.

22 scpt<')))bt'<' 1922. – Ih''('r<'t ictatif au recrutement et )il
)'av.u)Ct'mct)t (tu p(')sont)el()('renseignement des indigènes de
i'A)ge)ie.(J.«.. )t octobre )()aa;R.O.()''3. p. 36~).

Sur te rapport des ministres de l'instruction publique et des beaux-arts,
det'interieuret des finances,–Vu t'art.f'8 de ta toi <tu.o octobre
tS,'<(i(t').parag!ap))e!<;–ta loi du février !()0{)(ii), art. et )e<tecret
du 26 mars )())<)(:<);–tes lois des 19 juitteti88f)(~). ~5 juit)ettSf)3 (5);

(t)Est.ctLef.,p.7o8.
('))ng)'t~i92i,3,:t9.
(3)n€r./t)a.92i,3,t93.
(.~ Kst. et Lef.. p. 875.

(5) Kst. et Lef., p. 968.



–laloiduCoctobretnin(t);–la loidn.Soavril ;(): art. (in. modifiant
l'art.de)aloidunoctol)retnt();–le décret du t8 octobre iSntfn).
relatif à l'euseignementprrmaire public et privedesindigenesde l'Algérie.
motlifie par le décret du )5<leceml'ret()oH (3) et complète par les d.'(rets
dut~ao)1tinog(~)dut"fevricr!n[n(5)etdut«septembretn~!i;–le
(t(''frctdu2<x'tob)'t'!g'!o(()),priscn<'x<t'utinn()''h)toisusns~<h~!n

octobre igin et relatif au personnel de l'enseignement primaire pubti<'des
iudigeues en Algérie;–le décret du ~o novembre tn'to.Hxant les rcgl.'s
de classement des fonctionnaires de l'enseignement primaire – t'arrête du
ministre de l'instruction publique du 10 janvier if)'!o(~). relatif à l'école
normale d'instituteurs d'Algcr-Bouzarea – les délibérations prises par les
délégations financières et le conseil suj~cricur du gouvernement de l'Algérie.
dans !cnr session ordinaire de ioat – )e décret du 3i décembre tf);!i.
porLint approbation du budget de l'Algérie pour l'exercice Y()' – l'avis
du gouverneur gênera) et du consei) de gouvernement ensemble tes <)eH-

herations des assemb)'es atgeriennes – l'avis du eonsei) supérieur de j'ins-
truction publique en <t.ue du aS juin ;()'
CuAp~THK I. – P<W)))f)ff '<<< <~n~')f ~rt)nnfr<< /)N~t~)fe.<. tff re)))fff'r/nen!e~f

~.< )n<<[;~n<"f

Art. t".– Les instituteurs et institutrices français ou indigènes des
(tôles primaires publiques d'indigènes <te t'At~'rie sont soumis aux mêmes
conditions de titres et d'a~e pour l'admissibilité aux fonctions d'ensei-
gnement que tes instituteurs et institutrices des écoles primaires pubtiques de
France.–Toutefois. ]es femmes, sneurs.fittes ou mères d'instituteurs d'ccn-
les indigènes pourront, si enes sont d'origine et t)e nationalité françaises.
être déléguées et nommées institutrices dans t'ecotc ou exerce leur mari
ou frère ou père ou nls. sans être pourvues du brevet supérieur, ni avoir
subi de sta~e dans une école normale. – De m<mc. par mesure transitoire.
les instituteurs et institutrices indigènes pourront, après le ï" octobre to~3.
Jusqu'à une date qui sera fixée par arrête du ministre de l'instruction publi-
que, sur la proposition du recteur de l'académie d'Aller et a'pres avis du
~ouvernenr général. <tre admis dans l'enseignement primaire des indigènes
de l'Algérie sans être pourvus du brevet supérieur.
Art. 3.– Les instituteurs et institutrices indigènes sont titularises et

promus dans les conditions fixées pour les instituteurs et institutrices fran-
çais par l'art. de la loi des ;n juillet ;88o.x5 juillet t8<)X, 6 octobre
rnif). – Toutefois, ceux et celles qui ont débute en qualité d'adjoints et
d'adjointes indigènes avant le t" octobre IQO<). seront, qu'ils possèdent ou
non le C. A. P titularises avec effet du t" janvier t()20. – II en sera de
même des instituteurs indigènes qui se sont engages pendant la guerre de
tnt~-tntSsansetre sous le coup de la couscriptiou militaire.–Lors de leur

~)H<'t')~()at.88.
(a) Hst. et Lef.. p. <)M. Heo. /t~ i8()'<, 3. )n-.
(3)r:st.etLef.)f/).)no6.p.no.;H<-),tf;t<)07.i'
(.~)Est.etLef.,S)fp. tnof). p. ~H).:<-)'t~)()<)<). 3.'c~5.
(5)yfeD..4~i<)9t,3.iio.
(<!)/!e);4~ioa3-3.3,48.
(7)Hf'r.4)<()at.3,6t9.



titularisation, Usera attribué aux instituteurs et institutrices indigènes qui
étaient en exercicc)ci"j)uitetiQj()une ancienneté fictive obtenueendimi-
nuant <)e cinq années )e temps d'exercice q!u s'est écoute entre têt" j:u)-
vier suivant te jour où ils onl rcatise tes conditions d'a~eet de sta~e requi-
f.esponrs<'p)eseutera)'examendnC.A.et!ejourdeieurtitntarisatioî~.
–J)s seront alors ranges:–En 6° classe, s'ils comptent moins de 5 ans
d'ancienneté fictive;–En5''ctasse,s'i)scomptentaumoins5ansetmoius
de 10 ans;–En/)'ctass<s'i)s comptent au moins <o ans et moi!)sdj
ï~ans;–T'~n 3~ c)asse,s'its comptent au moins t5 ans cl moins de no
ans;–En~~c!asse,s'i)sfom'ptentaumoinsnoans~'tmoinsde'<5ans;
–t'~Ut~ctasse, s'ils ('omj)tent au moins ~t5 ans d'aucietmet'fictive.–l~ar
dérogation aux dispositions qui preee<)ent, tes instituteurs titnhu'ises en
ve]tu du paragraphe 3<)upr.s"nt article ne pourront t'tre ranges ou promus
tant qu'ils n'auront pas o),:cnu te C. A.P.– Les instituteurs <)'0!i~ine
indijïenequi auront etetitn)arises_a)a suite de teurnaturaiisation.pourront,
s'it y a )ieu,ettcrec!asses d'après les relies imUqueesci-th'ssus.

Art. 3. ne s~ra pins fait de nomination <ie moniteurs dans h's~cotcs
d'Aigerie.–Toutefois, par mesure transitoire, tes e)eves maures indigènes
<tel'cco)enormaic d'instituteurs de )'ense!p;n<;nK'nt des indigènes qui n'au-
raient pas obtenu le brevet eienn'ntaireil la fin de leur deuxième année

d'études pourront, sur avis conforme du consei! des maitres <)e )'eco)e nor-
ma)c. être employés comme moniteurs jx'ndant une période maximum de

trois ans à compter de leur sortie de t'ecoie. Au cas ou itsn'afuaieut pas,
dans ce délai de trois ans, obtenu ce brevet. ils seraient définitivement
rayés des cadres de renseignement pub)ic. ~– Les femmes, sœurs, iiHes ou
mères d'instituteurs d'écoles indigènes peinent, si e))es sont d'origine et
<~n~~t~~e~m~~L~p~~YU~dn~[~p~mt~(~e~m~-
tairesetap'e<'sde<)ix-sept!)nsaumoms.<'tre<)e)eKUeeseuqn.d!t~)emoni-
triées dans les ccoies où exerce ieur mari. père. frère ou tits. Les moni-
leurs admis dans les cadres a titre permanent an moment de la p]omu!i{i-
lion du décret du 2 octobre i<)'!o et les monitrices franc.us~'s xont repartis
en stagiaires et titutaircs avec tes traitement suivants;

m;UTH)E'<T srp)').F.)K\T~ DK T!tA)TK.\tHNTS
eniSN) T"T'9.

DÉSIGNATION (Meret du !< partir
2 octobre entM2

('
apartir (jei'S!

t'.)!0) ~'semestre) <'nt. dc)'

Stagiaire. 1.800 300 1.150 2.000 3.8006'ctasse. 2 100 300 1.100 1.900 4.000.
5' classe. 2.400 300 i.OOO )900 4.3004'ctasse. 2.700 300 1.000 1.900 4.6003'ctasse. 3.000 300 1.000 1.900 4.9002'classe. 3.300 300 1.000 1.906 5.200t"c)asse. 3.600 300 1.000 1.900 5.500

Lc: ITIOnitcnrs et monÏlI'Îct's (l'an~'ai~ onl droit Ù l'ilH.lmnnib" algt'Tit'unt' deLes moniteursetmonuriees français ont droit a i'inde.mniteat~ejienne de
a5 sur le montant <)e Cfs trait<'m<'nts. – Tous )<'s monhfor~ <'t mnnih'i-
ces sont tenus, à <]ater du ;"juii!ct !{)' de fit'constitue)'une x'tr.utf,
conformément aux ]oisd<'s 30 jui))t't!88<i, mars iQti<'tXoav)ni()'to,
art. t5.H!)<'on«''()U<'uc< a partir de cette ()~te.i)s<uhis'.ei)t..<ui'<'<'<t)'aih'-



ments, une retenue de 5 et onl droit à une bonifie.nion e~atc attouee par
t'Etat. Par modification aux dispositions du paragraphe 3 de t'ar.t. ;5de)a
toi du Xo avril i')9.o. le montant de la retenue aussi t)ieu que celui de l'allo-
cation sont vers.s,a capitatatiene, au nom de cttaquc moniteur ou moni-
trice, et sans tenir compte de son état civil, à la caisse nationale des rctrai-
t.'spourtavieittesse.–Atitre transitoire, cette constitution de retrait.'
<'st facultative pour tes moniteurs et monitrices en exercice, comptant cin-
quante ans d'a~e au i"juittet!f)2).–Les durées minima et maxima du
sta~c pretiminaire et <tu séjour dans chaque ctassc sont cette qui ont -'te
fixées pour tes promotions de classe des instituteurs. – Les (''teves de la
section indigène de )'<co)c normale. employés provisoirement comme moni-
teurs dans tes conditions indiquées ci-dessus, sont ranges parmi tes sta-
giaires. Ils ne peuvent obtenir de promotion de etasse. – Les moniteurs
indigènes ont droit a des indemnités de résidence, ou a des indemnités spe-
cia)es en tenant tieu, dans tes mêmes conditions que tes instituteurs indi-
gènes stagiaires, tes monitrices françaises, dans tes mêmes conditions que tes
institutrices françaises stagiaires. Les moniteurs ont droit au to~ement
ou a une indemnité représentative; tes monitrices n'y ont droit qu'exeep-
tionnejtement, savoir au cas Oi'L. par suite de circonstances particuner.'s
indépendantes de t<'ur votent.it leur est in~possitjte de partage) te tns'ement
détour mari, père. frère ou nts.

CnADtnEtï
Art. Le diïecteur de t'<'<'oie uormate d'instituteurs de t'ensei~nement

t!es indigènes d'At~'r-Houzarea reçoit )e traitement des profess<'urs de même
<tasse<tecettee<'ote normale et. a titre d'indemnité de dir~'etion. un su'ppte-
ment de traitement qui p:'nt s'élever pro~ressiv<'mnt de 600 a 1.300 fr. –
Tout directeur débutant reçoit t'indemnite minimum des augmentations de
'!oofr.sontaee.ordees:al'anciennete.toustes<'inqans;au.'hoix.aptes
un intervalto minimum de trois ans entre deux promotions.–Le directeur
de t'eeote normale d'instituteurs de t'ensei~rnement des indigènes a droit, en
outre, au to~ement et aux prestations en n:)tnre.

Art. 5. Les professeurs de t'eeote normate de t'ensei~nement des indi-
gènes, titutaires ou <)ete}{ues, sont etasses parmi tes professeurs d'eeote nor-
mate. Leurs traitements sont ceux des professeurs des écoles normales de.
t'At~erie. uniformément augmentes dans chaque ctnsse d'un supplément de
3oo

fr.
ce supplément est porte 't 5oo fr. après cinq ans d'exercice a ladite

ecotc normale. Provisoirement et en vertu des dispositions de t'art. 'o de
htoi du .to avril tn''i, ce supptement n'est pas soumis a retenue etn'en')"
pas en compte pour te ca~cu) de la retraite.

Art. 6.–Les pïofessenrs adjoints de t'ecote normale d'instituteurs de
t'ensei~nement des indigènes, dete~u.'s ou nommes, sont <'Iasses parmi tes
professeurs adjoints des ecotes primaires supérieures. Ils reçoivent tes mêmes
traitements uniformément augmentes d'une somme de aoo francs, sou-
mise aux retenues pour pensions civites. fts suiv 'nt les m<mes rentes d'avan-
cement et de service. Ils sont assimiles, pour te taux de t'indemnite de rési-
dence, aux fonctionnaires de même ordre exerçant a At~er.

Art.–Les instituteurs adjoints détenuesa t'eeote normate d'insti-
tuteurs de t'ettsei~nement <t<'s indigènes reçoivent les mêmes traitements que
tes instituteurs det'ensei~nement des indigènes parmi lesquels its restent
ctasses. t)sr<'çoivcnt, en outre, te supplément de traitement accorde aux
instituteurs adjoints des ecotes primairessuperienres.Its sont assimiles, pour



le taux de l'indemnité de. résidence,aux fonctionnaires,de même ordre excr-çan'taAlgcr. 'J''
Art. 8. Tout professeur, professeur adjoint ou instituteur adjoint, qui

passe a l'ccole normale d'instituteurs de l'enseignement des indigènes dans
une école normale ou une école primaire supérieure n'a droit qu'au traite-
ment afférent à sa classe dans les écoles normales on les écoles, primaires
supérieures. .t-,

-1Art. o. – Les mattrcs auxiliaires
chargés

d'enseignements spéciaux ànormale d'instituteurs de l'enseignement des indigènes sont rëtri-'
bues dans tes mêmes conditions que les maîtres auxiliaires chargés d'ensei-
gnements spéciaux dans les écoles normales d'instituteurs d'Algérie. – Les
mêmes dispositions réglementaires régissent leur classement.

Art. 10. Les traitements et indemnités de toute nature prévus aux articles
4, !), 6, 7 et f) qui précèdent, sonL à I.t charge de l'Algérie.

CuArrrRE 111. /rtspec«u.7*s de t'en~~nenM~f des fn~dtfjfcnes

Art. 11. – Les inspecteurs de l'enseignement primaire des indigènes sont
répartis en un même nombre de classes que les inspecteurs de l'enseignement
primaiie des européens ils obtiennent des promotions de classe' dans les
mêmes conditions que ceux-ci. '– Dans chaque classe, leur traitement est
supérieur d'une somme uniforme de 1.000 fr. à celui des inspecteurs de
l'enseignement primaire des européens. Ils ont droit, en outre, aux
mêmes 'primes que leurs collègues de l'enseignement dos curopcn~.

Art. la. Les inspecteurs'de l'enseignement agricole et de l'enseigne-
ment professionnel, artistique et industriel dans tes écoles d'indigènes de
l'Algérie, reçoivent. les mêmes traitements que les inspecteurs de l'ensei-
gnement primaire des indigènes s'ils sont pourvus du certificat d'aptitude à
l'inspection primaire. Leurs traitements sont inférieurs de 1.000 fr. a
ceux des inspecteurs de l'enseignement primaire des indigènes, s'ils ne
possèdent pas ce certificat. Ils ont droite en outre, aux mêmes supplé-
mnts et aux même*. indemnités, et, le cas échéant, aux mêmes primes que
les inspecteurs de l'enseignement primaire des indigènes. Toutefois, l'indem-
nité départementale allouée à ces. derniers, leur est payée sur le budget de
l'Algérie.. – II leur est attribue, pour frais de tournées, la même indem-
nité .journalière qu'aux inspecteurs de l'enseignement primaire des indi-
gènes, en sus de leurs 'frais de transport qui leur sont rembourses aussi dans
les mêmes conditions- Le nombre des classes et les règles pour l'avance-
ment par promotions de classe sont les mêmes pour les inspecteurs de l'en-
seignement agricole et de l'enseignement professionnel, artistique et indus-
triel, dans les écoles d'indigènes que pour les inspecteurs de l'enseigne-

r

ment primaire dans ces mêmes écoles. – Les inspecteurs spéciaux sont
ranges dans le deuxième cadre des fonctionnaires c(e l'enseignement primaire,
répartis suivant le tableau annexé au décret du 3o novembre ig2o. Les
membres de l'enseignement public qui sont délégués dans les fonctions
d'inspecteurs spéciaux sont classés comme tels a

dater de leur installation
dans ces fonctions. Ils reçoivent le traitement afférent a la classe qui leur
est attribuée. Par mesure transitoire, il sera fait application rétroactive
de ces dispositions aux inspecteurs délègues actuellement en fonctions.

Art. i3. L'inspecteur gênera! de l'enseignement des indigènes en Algérie,
<il est fonctionnaire d'une administration publique au moment de sa nomi-
nation, continue à faire partie pour ordre, du cardre anquci il appartenait

t
il peut recevoir, pour ordre, des promotions de classe dans ce cadre et il



est. en cas de cessation de ses fonctions. effectivement rrinh')\ a i'tm asiui~
d'une d<*s prcmicrps Y.u'nnf~s de postes qui- peuvent s'y produ.n'< – Par
mesure transitoire, ces (jispositions sont app)ic.d)<es .') t'inspcrtcnr gêner:))
de t'ensei~ncmcnt des Htdi~enes i)(')uct!ment en fonctions.)pn'ti)' <)e !a

date a )aqne))e il a été detegne dans ces fonctions – Le traitement de )'ins-
jK'ctenr gênera) de l'enseignement des indigènes est fixe ainsi qu'il suit

THAtT[:)R~T
soumis TH\)T)'MFNT

DÉStGNATION -~en.e
~s T~vITI'.MF:N'f

(Mcretdudu "onscamis
A 1.S~~M~~ à retenue

2'classe. t9.0CO 3.000 22.000l"c)asse.
22.000 3.000 25.000

tu) attend.mtqn'i!.<it été pmc"dea).irevision genera)e des traitements.
.sotdes et indemnités de toute nature prévue par t'art.Sn de la loi dnXo
avritioal, ta différence entre t'aucien et te nouveau traitement, tout en
<'omportant l'indemnité at~erienne de 30 ne sera pas soumise a retenue
et nentrera pas en compte pour te calcul de la retraite.–L'inspecteur
~'cncra! de t'<'ns<*i~nemcnt des indigènes ne peut être pron)u à lat~e):)''se
ques'itapasse trois ansaumoinsdaus!:t seconde.–I)adroit aux mêmes
indemnités que tes in.spc<'teurs d'arademie. – Il reçoit pour frais de tour-
n~s. en sus de ses frais de transport. la même indemnité journa)ier<'que
)ereeteur<)<')'acad<mied'At~er.

Art.l~).–Les dispositions adoptées, pou!')a métropole.en <'<'qui concerne
h' taux et tes mo<):dites()'attrihutioti[ des (tiverses indemnités ou supplé-
ments de traitement sont appucahtes a ]*A)~eri<

Art.iS.–Sont abroges te décret (tuaoctobre inao et g'enera)ement tou-
tes dispositions contraires an présent décret.

22 scptonbrc 1922. – D~cn't n\ant te t'csuttut pour l'exer-
cice !<)''o du budget du jnxiii) d'essai du Hnmma, à Alger.
et stations expérimentales en dépendant. (J. 0., septembre
i()~a B. 0.. tn~'3. p. 3).

Lehndj~etd!! j.trdiu d'essai d!!)f.!iuma et stations expérimentâtes en
<)<pendant.pon)'re\erciee)n'i(~. est fixe a!nsiqn'i!s!iit:rtecettcs. 3f)5.6n7':5Payements. '!<i.3f)~5~

Excédent de recettes. )/j~<oo:<-<
L'exceptent de recettes sera. conformément a !'art. f (tu décret du x~!

jni!);())8. affecterta constitution d'un fonds d<'réserve.

2:! st'ptetnhrc t')22. – Uccn't rendant app)ieaMe a t'Atgerie
)a)nidutyjtti))et f<):'i,st)r!e pilotage dans tes ean\n):)ri
finies. (7.0.septembre );)' H. f).,)<)'<'<. p. !'<o'').



27s<')tt:')))hr<' D22. Arrf'tt'tht ~ouv. ~cn.dct'At~cric
tnodift.Nt! iac()t)tpostttOttde]i)<'()t)H))issin))))un)i~)p.dcde[a
c<))t)))))ttn't))i\t('(htTet:tgt).(~. 0. )()'<3.p. ~M).

28 s<'j)t('n)))r<- 1*)2~. – Décret modifiant le décret du '3
mars 1886. sur le service du pilotage sur les côtes de l'Algérie.
(J. 0., 5 octobre igaa B. 0., i()23. p. 5o3).

Sur le rapport du ministre des travaux publics,–Vu!e<)t''cret-!(~idu
t2<!(''cfmbrei8nti sur )e pilotage et la loi du iyjui)iet 192!, ieihiueapp!i-
cab)e, en Atgerie, par te décret du 23 septembre 192' – )e t)<k'rf[ du
~3 mars t88ti (t) sur le pilotage eu Algérie, moditiM par les décrets des
15 décembre ;8()'! (~), 13 mai i8<j~ (3), 28 mars !8g~ (~), t3 juitiet tj)o<) (5),
.~)n<'tnbt'<;io),4((i)et()juiHetij)i8(7);–)edeerctdu2()jui!!et[ni8(8),
tixaut tes attributions du gouverneur g'euera) de )'A)gcri<'eu ce qui <'oucerue
tes services du pitotage. de la pèche côtiere, de la po)ice d<' la navigation

– t'cuqnete regtemetitah'c,

Art.t".–Lcsartic)cs?t~,3.S./j[a~t'(tn!'e,Lrie)ucn!nei'a)nou!')<'i-<'rvice
.du niiotage sur les côtes <)'Aigericauue.\c an <iecretdn:t mars tS!S<i.out
modifies ainsi qu'ii suit:

StAnoND'OnAX

/);'<t~.– I.enoubre des pitotes<)f)a station d'Urau est tixe a Sept,
<)outuuchefpi)ote.–(A'spHotes reçoivent uueso)de fixe. qui est déter-
minée comme suit –<~)ef pilote, g.ooo fr. Pilote, 8.000 fr. Aspiraut
pi)ote, 'ooo fr. Ces soldes sont exctusives <)e toute iudemnite autre que
t'inde)[<]nit"poureita)'gcs de famille et que cei)u)'esu)taut de la repartition du
produit tles amarrages. Elles sont bonifiées dans lcs conditions indiquée.-a
)'artic)e3<, paragraphe 2 ci-dessus.

.4rf.NS.–Le~ navires de commerce à voiles, français et etrang<'rs.pa\nt
pour droits de pitotage, par tonneau de jauge A t'entrée 15 centimes.

A la sortie 13 centimes. D'Urau a Mers-et-Kebir et vice-versa i3
centimes. Les navires des )ignes regutieres faisant eseate au port d'Orau,
au moins une fois par mois payent pour droits de pitotiige, par tonneau de
jauge A )'entree i~ centimes A )a sortie i3 centimes. – Les
changements de mouillage se pavent d'après ie tonnage brut. savoir –
::5 fr. pour les navires jaugeant moins <)e 1.000 tonneaux brut. i'<' fr.
pour tes navires jaugeant moins de 5.ooo tonneaux brut.–K~nfr.pour
tes i~avires jaugeant p)ns de 5.(KM~ tonnes brut.

(t)Kst.etLef.,p.68o.
(2)Est.et.Lcf.,p.a5o.
(3) Est. et Lcf., p. 963.
(4) Est. et Lef..Sup.t8i)C-f)7.p.<<'e..t/j;i8()~,3,to';ett.!3.
(5) Est. et Lcf., Sup. 1909. p. ~3. Hfr. Aeg., !9o<). 3, jn6.
(6) net'(/1914, p. in3.
~)net'Uf).,t920,3,t9~.
(8)R<;F./tfg.,i920,3,3&8.



STATtO~O'Au.KH

~rt. ~f. –Le nombre despitotes de la station <)'A)g<'r est fixe a

onze dont un chef pilote.– Ces pilotes reçoivent um'sotde fixe. déter-
minée comme suit – Chef pilote – 9.000 fr. – Pi)ote 8.000 fr. –
Aspirant pilote, 'ooo fr. – Ces soldes sont exc)usives de toutes indemnités,
autre que j'indemnit.'pour charges de famine et que cette resuhant de la
repartition des droits d'amarrage. Kt)es sont bonifif't's dans les conditions
indiqneesai'art.Si,paragraphe 2 ci-dessus.

~trt. – Les navires de commerce a voi)es. français et étrangers, pay"nt
pour droit de pi)otage, par tonneau de jauge – A t'entrée 20 centimes.

– A )a sortje <<i centim<'s. – D'A)ger à Sidi-r'erruch et vicc-versa ~o

centimes. – D'AVer a Matifott et vicc-versa 38 centimes. – Dans ces
derniers trajets, l'emploi du piiotc n'est obtigatoire que pour feutrée ou la

sortie, qui se payent suivant h' tarif. – Les navires à voijcs des lignes
regntieres faisaut escate au port d'Alger au moins une fois par mois, payent
.pour droits (te pilotage, par tonneau de jauge – A Feutrée t8 centimes.

– A ta sortie t~ centimes – Les changements de mouiHage "e payent

10 fr., que) que soit ie tonnage du navire. – Pour l'application dn premier
paragraphcdet'art.K'2 du rcgtemcntsnsvise. tara de d'Atger est comprise
entre t'entrée du port et nnc)igne passant par )emusoir Nord et p~r le
clocher d'tfusseiu-Uey.

STATM~!)EP<!im'I'KYiL).K

Art. ;'< – Le uornin-e des pilotes de la station de PhiiippeviHe est iixe a

quatre, dont un eh<'f pitnte. – Le chef pilote et tes pijotes reçoivent une
so)de fixe, qui est déterminée comme suit – Chef pi)ote – g.ooo fr. –
Pitote 8.o<M) fr. – Aspirant pilote ~.ooo fr. –Ces soldes sont exeiusives de
toute indem!)it:antre que )'iud<'mniteponr charges de famii)e et que ecHe

r<sn)tant<!eia repartition des droits d'amarrage, t'aies sont bonifiées dans
tes coi)(!i)ionsiî!t)i()nees a t'art.Xl. paragraphe ~ci-dessns.
/)' – Les navires de commerce a voUes, français et étrangers, payent

pour ttroits de pilotage, par tonneau de jauge:–A)'cntree:o centi-

mes. – A h sortie t« centimes. – Les changements de mouiHage seront
p,~('.s – )o fr pour tes navires de moins de 5oo tonneaux de jauge. –
j5 fr. pour tes navires de 5oi a 1.000 tonnanx de jauge. – ao fr. pour tes

navires de ;.<)<)[ a :<.ooo tonneaux <)e jauge.–5fr. pour tes navires'iL'
plus de ~.ooo to[meanx<)e jauge.

STAT!0'\t)Kl!ÔF(H

.trt.');–Le nombre des pitotes de la station de t!one est fixe a quatre.
do]]tnn chef pilote.–Ces pilotes reçoivent, une soidedetermin~'comme
suit:–(~)!ef pilote: o.ooo fr.–Pilote:.S.ooofr.–Aspirant pilote.
~.ooofr.–f~es soldes so!)texc)nsives<)e toute in<)emniteautr.'q)H't'indem-
niteponr charges de famiite et que cène résultant (te la repartition des droits
d'amarrage. KHessont bonifiées dans les conditions indiquas a fart. 3[,
paragrapheci-dcssus.

/,6. – Les navires de commerce a voites, français et étrangers, payent,

pour droit ()e pitotage, par tonneau 'de jauge – A t'entrée 3o centimes. –
A )a sortie ao centimes. – Les changements <)e mouiUage seront payes

– m fr. pour les navires jauge:n)t de o a 5oo tonneaux. – [5 fr. pour tes

navires j.mge.un de 5oi a tuoo tonneaux.'–Mofr.puurtcsnavn'esjat~-



a-~ï y >, "1''géant de 1.001 à i.5oo tonneaux.'– z5 fr. pour les navires jaugeant de
i.Soi à 2.000 tonneaux. – 3o fr. pour les naviies jaugeant de 2.00: a 2.5oo
tonneaux. – 35 fr. pour les navires jaugeant a.Soi tonneaux et. au-dessus.

'c "( > r '(r 130 septembre 1922.'– Décret autorisant la chambre de
commerce d'Alger a. emprunter et à avancer au gouverne-
ment général de l'Algérie une somme de 3o.5oo fr., en vue

;de l'établissement du circuit téléphonique Boghni-TIzi-N'Tléta.
(J.O.B.O.,ig23.p./t59).

¡,¡" ,~t.}~, r\ ":¡ '}/J-r
`' 't.. L-y' J,

30septembre 1932. Décret' autorisant lachambre de
Bougie à emprunter'et à avancer au gouvernement général
de l'Algérie, une somme dé n.5oo fr., en vue de l'établisse-
ment d'un circuit, téléphonique BIondcI-Bordj-bou-ArrérMj.
(B. 0. IQ23.P. /[6i\P. t' 'f'
"1 '.}.r (". ) 1 w~

;J, 'f V^'

'30 septembre 1922. –'Décret du bey fixant les limites du,
domaine' public du lac de Tunis. (J. 0. T., 11 octobre igas).~> ~f '1 f. !¡. _1 l~J

u

'4 octobre 1922.– Arrêté du min. pténip., délégué à ht'Résid.
gén. de la Répub. fr~niçalse.modifiant, pour igas les art. i().
?i et 28 de l'arrêté organique du i5 juillet 1322 instituant la
chambre des intérêts miniers de la Tunisie. (J. 0. T., octobre
Ig22). ,'( 1\<" ~pvt,6_yv-,11.a ~j 1 y1- (.,t' 'ji, J.f'

.<4 octobre 1922. ~– Décret du
bcy modifiant le tableau des

droits du tarif général des douanes'applicablesaux marchan-
dises de,provenance ou d'origine allemande. (J. 0. T. si oc-tobre

ic)22. ~· Y
l

5 octobre 1922. Décret du bey complétant l'article a3 du
décret du 2<) juin i8$6 et mettant en harmonie la législation
tunisienne avec les dispositions de la~loi française du a 2~juillet
]<)22. (J. 0. T. a5 novembre ig22).' <~}- ,t},r 11

Vu le décret, du ~f) juin 1886 instituant l'état civil dans ]a Régence –
Considérant qu'il'y a intérêt'a-mettre la législation tunisienne en harmonie'
avec la loi fiancaisc du 23 jui))ct 1322,

Art. i". L'art. 93 du décret du 2() juin 1886 est'ainsi complété –
« En ce qui concerne les enfants naturels, si les pères et meie de l'enfant
ou l'un d'eux ne sont pas désignes a l'ofucicr de l'état civil, H ne sera fait
aucune mentiona ce sujet. )' `

f Y

-.¡. l '1 l,1-,
.`5 ,l,DMposttt'ons <r«tts;<0t)'<;s

Art.
2.

A
partir

dela
promulgation du présent.decict,les depositaitcs

des registres ne dc\tont plus, dans les copies confotmes des actes de l'état



cith, reproduire tes mentionsKdepereondemere inconnu,on non denout-
me H, ni aucune mention anaiogue.– Ces mentions ne devro!)t pas non
pïusetrercprottuites sur les registres, dans tes actes d<'f'etatcivtl on dans
tes transcriptions concernant dcs personnes dojd!'aetc de uaissa!)cenu
désigne pas lcs père et mère.

Vu pour promutgation et mise a exécution:–Tunis, )c 5 ortobre 1922.
–Lemiinstrcp)enipntentiairc,deicgn~ a !a)tesidence générale de FranceaTunis–DeCastitionSaint-Victor.

7 octobre 1922. – Décret portant réorganisation de la tréso-
)-crn'd'Atgërie.(B.O.t()33,p.M8).

V)t)cd<t'rt'tdu:i3aoûttSgS~t)sur)<nu\('r))<'n)(')~cti.t)~auk'adtni-
nistr.Uio!)dc)'Aigt''ric;–)e décret du !6ja<)Yieri<)02 (2)por[.mto){;'anit.:)-
ti'undehttre'.orertcd'A~er~–)t'sd.'<'rctsdcst<,) septembre tf)o8 (3),
octobre ti)t9(/)), 25 juin (~5) ft S août 1920 ()i).'i(i septembre <t)2t,modi-
fiant )ed~'cret du i(! janvier t<)03;–tes propositions du ~ouvernentent
~'nera)de)'Aig<'riccn<iatcdu2ijum<'rt<)22;–Surte rapport du minis-
tre des nuances,

ArLl".–L'article l" du décret du 16 janvier lf)u2, modifie jKU'Fart.
i"des'decrcts du 19 décembre i;)oS et du i<) septembre tj)2i,e!-t remplace
parte texte ci-après:–Le personne) de la trésorerie d'Azérie <'stptacc
sous la direction d'un trésorier général résidant a At~er et opérant sous )c

contrôk du gouverneur gênera) de t'A)g<ri< – Il se compose – ))e deux
payeurapriueipauxàOranetaConstantine:–U'unpayouprincipaton
d'un payeur particuficr chef de comptabitite a A)gcr;–UepaYcur'-jtarti-
cutiers;–])epaycnrsadjointsetdecon)m)sde trésorerie.

Art. 2.–Les dispositions du présent décret auront leur effet a'ompt~'r
du i" janvier 1923.

7<K't<~trt']922.–Arrct<d)tS(tuv.<'n.d<')'A)!i;('ri<'s)tj)
ptittt.ttttl.t )))u))<))\))tap)incip:dcdAn)-Ons~L't<). ~.0. )()'
p.r<<)()).

9 <M't<t))n- 1922. – Arrête du n)in. des fin- tctatif a la repat
tittoft.par grade du pcrsonn'') de la ttcsorcrk' d'A)gcric. (ë. 0.
i()-'3,p.568).

Vu je décret du tC janvier )902 portant organisation de !a trésorerie d'A)-
gerieetnot.nnme!Ht'art.2;–i'art.t",du deer<t du.Saoût i9-'o portant
modine.u ion an\traiteme)ds()u personnel de la trésorerie d'Algérie;–ie

(<) Est. et Lef.,Sup.<8<)!<. p. &).;«<-H.); ~98.3.~1.
(2)Est.CtLt;f.,Sup.tf)02-o3.)).
(3)Ëst.ctLcf.,Sup.t9o8,p.3~G;H«'l;<«).Mj,3,/)8.
(~)Het).ttg., 1921, 3,~07.
(5)H<t)./t;a-)~3.S57.
(6) «ef./ti~ 1922-~3, 3,t~.
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décru), du7
octobre

if)B2 – les proposiMods du gouverneur gcner.d de l'Ai-
gène en date du 2t juiitct t))32 – Sur le rapport. Uu directeur du personne),

Art. i". La répartition
par grade'des agentsdc'ia tn''sorcUe d'Ajgerest

fixée ainsi qu'il suit i trésorier gunënt) à 18.000 fr'. – payeurs
principaux et payeurs particuliers,dont 3 ou 3 payeurs principaux jt~.odo fr.
et 22 ou 21 payeurs particuliers de 12.000 à i3.ood fr. 33 payeurs atljoinls
de Q.ooo à ri.ooo fr. 56 commis de 5.5oo à 8.000 fr.

Art. a.– La circonscription de là paierie prThcipate de Cdnstantinc com-prohd
tes paieries particulières de Datna,'

Bnne.'BoUgif,
duelma,' Phiuppc-

YitIeetMtif.' ~t' .<
.'Ai't. 3. – Le présent. ari-êt6 sera dépose .tu

bureau
charge du contreseing

pour être notifié à qui de droit et aura son effet a compter du i" février
H)z3. – Ch. de,Lasteyrie.

`

10 octobre 1922.– Arrête du gouy~ géh. (le l'Algérie pres-
crivant des retenues sur les traitements et salaires des employés
et agents des services'dt; l'élevage et de la défense des cultures
et le versement du montant de ces retenues, augmenté d'une

somme égale ordonnancée sur lès fonds du budget de l'Algérie
à la caisse~ nationale des' retraites pour la vieillesse., (B.'O.,
1923, p. 523). '"<

\)1 n ti ,"j' ~.I' .(~ r If1f~J1 '>1

10 octobre 1922 – Arrête du gouv. géh. db rAIgérie por-
tant délimitation et répartition du "territoire dela tribu des
Oulad-Ghouini, de )a commune indigène~ de, Djelfa.(B..O.
ic)3a~p. a3~2).:J.

'f
':1." ,r¡. J.. 'r'c x"r% ` /Iv~"f¡;<

t'
{'

12 octobre 1922.'–Décret autorisant la chambre de com-

merce deBôneà contracter un emprunt global de 6.865.606

francs' en vue de l'exécution des travaux d'aménagement du
port de cette ville comportant 1° l'achèvement sur 260 mètres
du quai adjacent à la jetée sud du large de la gràhde darse (.'t
le dragage jusqu'à la cote (II) de la grande darse, de l'avant-
port et de'la petite darse 2°. la construction, de 200 mètres de
quai àu'sud de la petite'darse. (B.' 0., iga. p. 627).

~-i~12
octobre 1922: -~Arrêté du gouv. gén.de l'Atgérie déter-

minant la rémunération des trésoriers des sociétés indigènes
de prévoyance. (B. 0., 1923, p. 56). ·.¡.

Vu la loi du i4 avril i5n3 (i) qui reglK ie [Olictidnnement des sociétés de

prévoyance, de secours et de pteis mutuel <n Aiget-ic, et, notanHncnt, les

articles 3 et if) indiquant dans quelles conditions seront déterminesle mode
` (h)Est.`et

Lef.,

p.

n

y.
1â 70>~>

y

T

i
`-,r

(i)Est.etLef.,p.957., ~r'



de rémunération des trésoriers et les mesures d'exécution de la loi – l'art.
17 de l'arrêté du7 décembre j8g4, modifié par l'arrêté du 2/t décembre tot~
qui fixe la rémunération des trésoriers – l'arrête du 26 mai 1922 qui
étend aux trésoriers des sociétés indigènes de prévoyance le béncHec des

'dispositions du décret du 18 février K)M, lequel attribue une majoration
temporaire de traitement aux receveurs des'communes et'aux trésoriers des
associations syndicales et des bureaux de bienfaisance européens

–~ l'avis
,dcs préfets d'Alger, d'Oran (~ de Constantine et celui du général commandant
la division d'Oran Le conseil de gouvernement entendu – Sur la pro-
position du secrétaire général du gouvernement,

Art. t". \A
partir du i" janvier tQ33, les trésoriers des sociétés indi-'

gènes de prévoyance, de secours et de prêts mutuels de l'Algérie acront'ré-
munérés au moyen d'un traitement fixe annuel, arrêté par le préfet, sur Ij
proposition du directeur des contributions diverses, d'après les bases indi-
quées à l'article suivant.

<Art.
2. Le traitement fixe sera'égalla moyenne annuelle des remisesservies par

la société au trésorier, en vertu des dispositions de l'art. 17 de
l'arrêté du7 décembre i8g/( modifié par l'arrêté du a4 décembre 1914, pen-

`dans les années lara à iQXf inclusivement, en éliminant du calcul l'année
au cours de laquelle le montant des remises a été le plus élevade !a période
et celle au cours do laquelle il a été le moins élevé. Dans le fas où U"
création de la société serait postérieure a 1012, comme cn'eas de ctéation

nouvelle, le trésorier serait rémunéré pendant les dix premières années
d'existence de la société au moyen de remises variables, dans les conditions
fixées par l'art. 17'de l'arrêté du7 décembre !8n/[ modifié par l'arrête du,
a~ décembre 1914. Le montant .des remises touchées au cours de cette pério-

<t de décennale servirait à déterminer, conformément aux règles tracées par
le paragraphe précédent, le montant du traitement fixe qui serait à l'cxpi;a-

t tion de la période attribué au trésorier. En tout état de cause, la rémuné-
ration annuelle du trésorier ne sera pas inférieurea 60 fr. f:

Art. 3. Lorsqu'une société* sera démembrée, dans les conditions-pré-
vues par le premier'paragraphe de l'article 17 de la loi du't~ avril t8o3,
le traitement fixe servi au trésorier de la société démembrée sera diminué
proportionnellement <t l'avoir net des sociétés faisant'paitie des sections
détachées. Le trésorier de ;Ia société à laquelle ces sociétaires seront rat-
tachés bénéficiera d'une augmentation de traitement fixe égale a la dimi-
nution_subie par son collègue.

Art. 4. En cas de fusion de sociétés, on déterminer. par application des
tarifs de l'arrêté ministériel du 7 octobre i858, le montant des opérations'
passibles de remises correspondant au traitement fixe, servi par chacune
des sociétés intéressées. Le chiffre du traitement fixe du trésorier gérant.

l'ensemble des sociétés sera obtenu en appliquantles tarifs" susvisés au
montant'global ainsi déterminé des opérations passibles de remises de ces
sociétés. Si le trésorier d'une de- sociétés rattachées est rémunéré au mo)cn'
de remises, dans les conditions indiquées au deuxième paragraphe de l'art.2
du présent arrêté, le montant des opérations a considérer, pour celte société,
sera égal a la moyenne des opérations passibles de remises effectuées depuis
sa création, en éliminant du calcul, si cette création remonte a plus de
cinq ans, l'année au cours de laquelle le montant des dites opérations a été
le plus é)cvé et cc))e au cours de laquelle il a été le moins élevé.

Art. 5. Les réclamations formées par les trésoriers et les sociétés con-
be le chiffre du traitement arrêté par le préfet seront soumises au gouvcr'



neur gênera) de t'Atgerie.–Kttes devront, a peine d'irrecevahinte, être
présentées dans te dotai de deux mois a partir de la notification de Parrete
préfectoral.
'Art.(i.–Les <'onsei)s d'administration des sociétés pourront, avec l'ap-
probation du prffct et sur )'avisfavorab)e<ht directeur des contributions
diverses, eiever d'un dixième )c traitement fixe des trésoriers.

Art.–Lorsque. enapp)ic!)nt)esdispositionsde fart. i~ de i'arret" du
décembre l8j)~, modifie par t'arrête d!)') décembre !ni~. aux operatious

de la société, on obtiendra, pour tes dix dernières années et dans les con-
ditions de caicn! indiquées au premier paragraphe de fart. 3 du présent
arrête, une moyenne annucHe de rémunération superiL'ure ou inférieure d'uu
quinzième au montant du traitement fixe du trésorier, )e préfet, sur la
demande de la société ou du trésorier, après avoir pris )'avis du directeur
des contributions diverses (tu département, devra procéder a la révision du
traitement dont fomentant sera egat à la moyenne annneitc de rémuné-
ration déterminée comme il est dit ci-dessus. – La première revision ne
pourra avoir )ieu avant )e i" janvier JQ25 les révisions suivantes se suc-
céderont à intcrvattes de trois ans au moins. – Les décisions du préfet
portant révision du traitement fixe pourront être frappées de recours devant
le gouverneur gênerai par )es parties intéressées, dans i;'s conditions pr''YUCS
a t'articte 5 du présent arrête.

Art. 8. – Le supplément temporaire (je traitement. Jont )e ben!nce a
été étendu aux trésoriers des sociétés indigènes de prévoyance par t'arrête
dn 36 mai !<)a' sera base sur la moyenne annuelle, catcuL'e comme il est
dit au premier paragraphe de l'art. a du présent arrête, des remises servies

au trésorier peudant les années tnoQ a i<)t8 inclusivement, et, au cas où
la création de la société serait postérieure a J<)og, pendant la période anté-
rieure à 19! sans élimination d'années si ie nombre de cettes entrant dans
tecatcutdctamoyennccstinférieur a six.

Pour ie gouverneur gênerai:–Le secr"taire gênera) du gouvernement,
–H.Dubief.

14 (K'tohrp 1922. – Décret du hcy portât!) insUtnHon en
Tnni-.iG d'un fonds spcciat de prévoyance des mutités de guerre
victtnn's d accidents du travail. (J. 0. T'. 6 décembre t<)').a).

Vu )e décret organique du i5 mars t<)2[ sur iesresponsat)i)ites (tes acci-
dents dont ies ouvriers sont victimes dans teurtravai) en Tunisie:–h'
décret du février ït)'t~ réglementant les conditions d*app)ication du
<!<<'ret prece<!ent en <qui coueetue )e fonds de garantie – ta loi française
du K5novemt)ret'))t)concernant les mutit.'s de guerre victimcsd'accidcnts
d!i travai) – t<' décret français du 3 janvier tn<~ determiuaut tes condi-
tions <t'appncation de ta loi pr~'eedente en ce qui concerne t''fonds s~p-'eiat

de prévoyance fju'ette a institue;–Sur ta proposition de notre directeur
ge!!<'ra)det'ag!icu!ture.du<ommerc<'et de)a<otonisatio!)etdenotre
directeur g<'ner:)tdes finances, et sur ta présentation de notre premier minis-
tre;–Apres nous.'tre assure de t'asse!Uimeut<t!~ gouvernement français.

Art. t'. –ftest constitue un fonds speciat de prévoyance destine a
faire face au paiement des rentes allouées en raison d'acc'dents du travail
et dont tes employeurs des beneuciaires auront été exonères en ve!tu de
t'art. t" de la toi du ~'5 novembre tntti. – La gestion'atdministrative et



financier); de ce fond! s'opérera dans tes mêmes conditions que cette ttu fonds
de prévoyance crée par la loi susvisee.

Art. 2. – Le fonds spécial de prévoyance sera atimente – t° par des
contributions respectivement exigii)t:'s des exptoitants et des organismes d'as<
sur.mees – 2° par les intérêts dont sera productif le ptac.'ment du produit
de ces contributions. – L'excédent des sommes reconnue*) nécessaires au
fonctionnement du fonds ne pourra être employé qu'eu va!eurs de t'~tat
tunisien ou jouissant de sa garantie.

Art. 3. – Pendant la période comprise entre ie i" juillet <j, date
d'entrée en vigueur du décret organique du i5 mars t()'-)t, et le i janvier
t{)2~, le taux des contributions visses a t'articte precedeut sera egat –
a) en ce qui concerne )es exploitants, au tiers des taxes déterminées par
)'art. t" du décret réglementaire du février tg'i'j – h) en ce qui concerne'
les organismes d assurances, au tiers des frais de surveillance et de contrôle
de ces organismes en Tunisie.

Art. – A partir du t janvier t<}~4, ie taux desdites contributions ~era
modifie chaque année avant le t" juiu, pour l'année suivautc, par décret
rendu sur la proposition de notre directeur gênera) des finances, d'après
les dépenses de toute nature effectuées par )e fonds de prévoyance dans t.)

dernière année écoutée. – Le coefficient de modification a appliquer au taux
des contributions imposées peudant cette de.rniere année sera egat au rapport
existant entre le montant desdites dépenses et le produit totat des contribu
tions encaissées pour t'anmentation du fouds de prévoyance pendant cette
même année. – Si les ressources susvisees étaient, au cours d'une année.
inférieures aux charges, des avances sans intérêt seraient faites par ie
trésor tunisien au fonds specia! de prévoyance. Ces avances sans intérêts
seraient remboursées au trésor su) )es premiers excédents de recettes.

Art. 5. – Les contributions an fouds de prévoyance institue par le présent
décret seront recouvréesen même temps et dans tes marnes conditions que
tes taxes déterminées par t'art. )" de notre décret du ay février n.)H2.

Vu pour promulgation et mise a exécution –Tunis, te t4 octobre ia'
– Le ministre plénipotentiaire, délégué a h Kesidence generate de France
a Tunis, – De Castillon iSaint-Victor.

18 Ot-tohrt' 1922. – !)<k'rctdu.tK'y (~.tbn~mt mi droit d'exa-
men de )0 ir. pour le certificat d'Eudes primaires. (J. 0. 7'
t5 novembre 192'!).

19 octobre 19~2. – Arrête du ~"uv. ::('n. de t'Amené abro-
geant t'at'rêté du f! jartvif)' n)20 cnnco'naot )cs subventions
drs t\hdicats de t'tmmr m<ca))i<)uc' du so). (C. 0., t()23, ;).
538).~

2~ octobre 1922. – !)p<'rct it')t(tattt appncabtes a I'A)g(''ri<'
les dispositions de la loi du ) juillet )()' rctativcs a la pres-
cription et à l'exercice du priviK'gu du trésor en matière de
contributions directes en portant a quatre ans, te délai d'apu-
rement des rôles ft\e a trois ans par tes articles t~, )'~) (§ fina))
et )yr' du dectet du )6 janvier )<)o' (J. 0., 2~ octobre )()'<

0., )()'3, p. 558).



(. .,f n23 octobre 1922. – Arrêté (hi gouv. gén. de FAl~érie mo
difiant l'arrêté du 3o mars igog portant rsglemcnt sur le per-
sonnel des préfectures. (B. 0., iq'~3, p. 5j3).vVu le décret du 23 août i8q8 sur )e gouvernement el

i.] haute i~tminis-
tration de t'Atgerie –t'arrête <ht 3n mars tgog, portant )eg!i'ment sur i<'

personne! des préfectures, notamment les artichs c(. 3, moclifis par F.n'rete
du 18 août 1921 – les procès-verbaux d"s d~Hber.ition-!des ns<cmb)e.'s
algériennes (délégations Hnanci&res,'séance pienicr)' tju ''n juin lo:?, soir,
conseil supérieur du gouvernement, séance du 29 juin igia) – )c décret~
du 16 janvier 1302 sur ie régime financier df )'Azérie – ]'avis du consci!

,de gouvernement – Sur la proposition du '.eerrt:urf genpta) du gouverne-
ment,

Art. i". Les art. ?(paragraphe i") c~3 de t'arrête cju 3o mars 1909
sont modifiés ainsi qu'il suit

.<
t-

f.

« Art. 2. Le cadre du personne) des bureaux{)es prcff'cturcs et 90)~-
préfceturcs comprend Chefs de bureau,' i5 Spns-chcfs de bureau, i5
Secrétaires grefSets, 3 pedaetcurs principaux et rcdaetpu;'s, 83 Commis

'pi'inf;ipaux et commis, 5j Khadjas,:/) Cavajicrs, i~ Chi'nuphs,

e Art. 3. Chaque prefecturp comprend, n~ dchprs des sceretnircs gepp-
raux 1° .P''<M<Hrf ~'Af~~r. Chefs deburcim,5 Sous~chcf debu-
reau, 5 Secr~taire-grcfner, T RHd.)('tF)u'ii princjpaux et redarteur!, af)

Commis prjncipaux et cqmmis, ry.-– '<° r'e~<u''e c)~ Coftstn~tinr, –
Chefs de bureau, 6 ~ous-chefs de bureau, 5 ~perct.tirc-grofficr,i !daf-
teurs principaux at rcdactcnrs, 3[ Commis pj-jucipanx e! fommis, t~, –
3° ~re/ecjure <t'0ra~– Chefs de bureau, 5 jSous-chefs'()e bureau, 5;
Secrotaiie-grefJier, i Modacteurs princippux et rédacteurs, ?C Cqmm~i
prinpipaux et cpinmis, J7, – Chaque sous-préfecture eprnnrt'nd en deho)"
de l'administrateur dc~achë; – i khedj.i, i cay.dier, i c~aouch,)

Le gouverneur gênerai, –T. Steeg. ) ~t.
o f · 1

't. 125 octobre 1922. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie cdtc-
tant les mesures de contrôle des semences fourragères impor-
tées en Algérie. (B. O.'iQaS, p. 538).ees ep gene, ,T92, p, ,Jd "c ,l't .t~ `

¡.' ;Hjr~
25 octobre 1922. – Décret approuvant et rendant, exécutoire

àpartir du i~ novembre inp.a, j'arrangement concernant le.
service'des viren~ents 'postaux conclu entre l'acirninistratton
des postes de la Régenpe de Tunis et l'adm'inistration des postes
de la Répubtique français. (J. 0. 7\ 35 novopbre ïp3~).

25 octobre
192S/– Décrei; du bey fixant le mode de liqui-dation

des remises à accorder aux familles sur le prix de )a

pension et les frais d'études dans les établissements d'enseigne
ment de la Régence de T' nis. (J. 0. T. 2~5 novembre igaa).

Vu le dévrct du i5. février !()oo instituant le ))cee Carnot ~– )c décret
du i5 février Jooo instituant )e collège Ataoui – !c décret du r5 février



igoo instituant l'école profcssionnc])c EmiIe-Loubct – le décret du i5
décembre 1914 instituant le lycée Armand-I-'allieies;–]e<!écrctdui5
décembre instituant le petit lycée Jules-Ferry – décret Ju sG déccmbie
!()ii instituant l'école normale d'institutrices ave" son école d'application

Sur la proposition de' notre directeur général de l'instruction pub)iquo
et de notre directeur des finances et la présentation de notre premier ministre.
Art. i". – Les remises pouvant être accordées aux familles sur Je prix'
de la pension et les frais d'études au lycée'Carnot, au collège Alaoui, au
lycée de jeunes filles Armand-Fallières, au petit lycée Jules-Ferry, aux
écoles de la rue du Maroc et de la rue des Silos, annexes de l'école norma]e
d'institutrices, à l'école professionnelle Emife-Loubct, sont de trois sortes
'– 1° les remises univcrsitaiies – 2° les remises de principe – 3° les
remises d'ordic.

Art. 3. Jiemtscs !fntT)er's[fctres. – Les remises universitaires ne peuventPtre accordées qu'aux fonctionnaires de l'enseignement publie. '–1 E))es sont
cgates .aux frais d'externat libre. Les remises universitaires sont accordées
par le directeur général de l'instruction publique et des beaux-arts.

Art..3. Hernies de principe- Les remises de principe sont accordées
aux familles qui ont plusieurs enfants. .4) Piéscnts au lycée Carnot. au'
collège Alaoui, au lycée de jeunes lillcs Armand-Fallières,au petit -ycée Jules-
Ferry, à l'école rue du Maroc et à l'école de la rue des Silos, annexes de
l'école normale d'institutrices, à l'école professionnelle EmiIe-Loubct. "–
B) Présents simultanément dans plusieurs de ces établissements. Quotité
et calcul de ta ron.[se. Pour chaque famille la réduction consentie ."st la

suivante Pour le 2" enfant, /io de la rétribution totale due pour cet
enfant – Pour le 3" enfant, 5o de la rétribution totale duc pour cet

enfant – Pour le 4"enfant, 60 de la rétribution totale due pour cet
enfant – Pour le 5° enfant, 70 de la rétribution totale due pour cet
'enfant Pour le 6° enfant, 80 de la rétribution totale duc pour cetenfant Pour )e enfant, go de 'la rétribution totale duc pour cet
enfant – Pour le 8° enfant, 100de 11rétribution totale duc pour cet
enfant. – La sommepercevoir est ainsi calculée séparément pour chaque
enfant, d'après, ce que, sans réduction, les parents auraient payer pour
lui seul. Lcs~rcmiscs de principe peuvent être cumulées avec les subven-
tions accordées par l'Etat. La part qui reste à ta charge de la famille entre
seule en compte pour le calcul de la réduction consentie a titi'e de remise

de principe. Les élèves internes qui reçoivent une bourse entière et les
externes pour lesquels les fam'illes ne paient pas de frais d'études ne devront

'-pas entrer en compte pour le calcul de la remise. –- A) Plusieurs enfants
présents au lycée Carnot, au collège Alaoui, au lycée de jeunes filles
Armand-Fallieres, au petit lycée Jules-Ferry, à l'école de la rué du Maroc
et à l'école de la rue des SilosJ annexes de l'école normale d'institutrices, à
l'école professionnelle Emile-Loubet. – L'économe de chaque établissement
fixe, au commencement de chaque terme, d'après les règles ci-dessus énon-
cées et sans autres formalités, la remise due a la famille pour les enfants
présents dans l'établissement B) Plusieurs enfants présents simultanément
dans plusieurs établissements. Dans ce cas, la remise est accordée sur
la demande, des parents-La quotité de la remise sera calculée le
barème et les conditions jndiquécs ci-dessus. Comme dans le cas A),
cette réduction sera opérée immédiatement et d'office sur la simple produc-
tion d'un certificat constatant la présence simultanée' des enfants dans plu-



,> 1'" !<~ .t ""C Sn
sieurs établissements.

– Ce certificat est délivre par l'économe et'vise
parehefdel'établissement.

2
)t<.iArt. ~– 7~mt'ses d'ordre. – Les remises d'ordre sont

des remises qui
pfUYcnt être accordées pour des raisons majeures, telles que – A) MahJi"
d'un élève qui a été-autorisé a s'en aller dans'sa famille', –' B) Décès –
c) Exclusion – n) Fin d'études après examen en cours d'année sectaire

t–,E) Changement de résidence des parents, dûment. const])te.'– A)'La.
remise dans le cas de maladie ne pourra pas être accordée pour une période
de temps inférieure à un mois. Lorsque l'absence aura durj plus d'un

mois, la remise sera calculée proportionnellement au nombre de jours pen-~
~dant lequel l'élève sera resté chez lui, ]a famille qui demande la remise devra
fournir un ceitificatde médecin dûment légalisé. – n) La remise est acquise,
pour l'élève 'décédé dans rétablissement, du jour du décès pour l'élève
décède dans sa famiilc, du jour où il a quitte )'étab]issement. c) Lorsque
l'élevé est exclu par mesure disciplinaire, ou lorsqu'il est retiré par ses
parents .sur ['invitation du chef de l'établissement, la remise est comptée
du jour de' son départ lorsqu'il s'évade ou se fait rappeler dans sa
famille, les demandes de remises ne peuvent pas être accucinic~. D et E)

.La remise est comptée du premier jour du mois qui suit le départ Je l'élevé.
Art. 5. Toutes dispositions contraires a celles du présent décret contenuesdans,les décrets spéciaux à chaque établissement d'enseignement sont abro-.gécs.

`Vu pour promu]gation et mise à exécution – Le ministre plénipo-
tentiaire, délégué à la Résidence g'anf'Tale de France à Tunis, De Castillon
Saint-Victor. t

<
`

x

'26 octobre 1922. – Décret modiilant le taux des primes des
engagements et rengagements des troupes des compagnies

saharienes.'(/ 0. T., 3i octobre tgaa B. 0- igaS, p. 5i6).

Sur le rapportdu ministre
de ]a guerre et des

pensions
et

dr~
ministre

des

finances, Vu la loi du 3o mars 1903 (i) portant organisuion des troupes
sahariennes la loi du ~t mars iao5 (2) sur le recrutement de l'armée

)e décret du 9 août ]9io (3) relatif à la reorganisation des troupes saha-
riennes, modifié par les décrets des 5 septembre igi4 (4), 27 septembre

~]()i5 (5),7 juillet igin, 12 avril 1920 – le décret du 29 m.p inzo (6)
modifiant le régime des soldes, primes, hautes payes, a accorder aux militaires'
hommes de troupe français et indigènes des compagnies sahariennes les
décrets du 22 février 1922 relatifs à l'augmentation des primes d'engagement
et de rengagement des militaires des troupes métropolitaines et coloniales.

Art. ]". – L'art. du décret du 29 mai 1920 est supprimé et remplace
par le texte suivant – Le paragraphe b, art. 2, 3" « primes pour porter

(l) Est. <'f.Lff.Up. 1903-03, p. 123.
(-<) Est. et Lef. Sup. 1905, p. 35 ~<'t!. /t~ 1905, 3, 167.

<

(3) Est. et Lef., Su/). 1910, p. Ci/) Rev. /tfg., 1910, 3, 3io.
(4)~et!t!g.;iQi5,3,4o5. ~f''(5)~t!<igi5,3,46~

<,

(6)HeT)./t~io2!3,825. 't'.
1



la durée du service n est supprimé et rcmptacé par h' texte suivant –

Aquatreaus,ï.~5fr.;anuatrf'ansetdemi.'t.ofr.:aeiuqans.
z.()5ofr.

Art. a.–L'art.8dudécret<iu''omai;<oestsuprrimé<'tretup!~cé
par le texte suivant:–Leparagrapttef.'irt. ;«caporaux et brigadiers
fourriers, caporaux, brigadiers et soldats » est supprimé et remp!M'é par
le texte suivant Primes pour porter la durée du service – A quatre
ans, t.2&ofr.; à quatre ans et demi.8~5 fr. a cinq ans, a.Son fr.

Art. 3. Les primes ci-dessus seront acquises pour les seuls engage-
ments et rengagements contractes à partir de la date d'app)ication du présent
décret.

27 octobre 1922. Arrêtés dit prem. min. modifiant )''
tableau de répartition des sièges au conseil de caïdat de .1a

circonscription de Sfax et au conseil de caïdat de i'Âradh.
(J.O.T.)novembre i()2a).

38 octobre 1922.–Décret du beycomptétantt'artietc)')i
du décret du i3 juillet ;<)aa mstituant les conseils de région.
(J. 0. T. 28 octobre 193 a).

Vu* tedecrct du 13 juillet 1022 instituant tes conseils ()c région") nolam-
ment l'art. r.~ retatif à la désignation des membres de ces conseils – Sur
la proposition de notre premier ministre.

Art.]".–L'art, i~ du décret du ~juillet )()'<instituant te-: f'onseits
de région est comptété ainsi qu'il suit – Undes vice-présidents de la
municipalité de Tunis, désigné par arrêté de notre premier ministre et les
vice-présidents des -antres chefs-lieux de région sont de droit membres dn
conseitdcrégion.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis. le '<8 octobre i<)'
Le ministre piénipotentiaire, rtésident générai de la Képnbtique Fran-

çaise, à Tunis, Lucien Saint.

28 octobre 1922. Arrête du min. resid. gen. de la Kepub.
française relatif à l'élection des représentants des chambra
d'agriculture et de commerce aux conseils de région et au
grand conseil, et des représentants de la chambre des intérêts
min'iers au grand conseil. (J. 0. T. '<8 octobre t()M).

Vu )cdé-crct du i3 juillet i( relatif a )a constitution des'Ot~seits de
caïdats et de conseils de région en territoire du contrô)e civi) et notamment
les art. iX et i~ – )e décret du t3 juillet ina rotatifa )'instttu)iouet aux
attributions du grand conseil de),) Tunisie; –t'arrêté rési(ten)ie) du
jui))ett<)aa fixant le mod<'<)e désignation et la coluposition de la section
française du grand conseit de la Tunisie et notamment tes art. 3 e3,

Art. i". La chambre d'agriculture dn nord. tes chambres mixtes de

commerce et d'agriculture du centre et dn sud, et la chambre de commerce
de Bizerte sont convoquées le vendredi 3 novembre ;()'< aneufheures du
matin, au contrôle civil du siège de chaque chambre, a j'effet d'étiré leurs



représentants – 1° Aux conseits de région, par application de l'art. iX du
décret du t3 juillet tQ~x et du tableau annexe – a" Au grand consei)
de la Tunisie, par application des art. a et 3 de t'arrête resi<)entic)<tut3
juittetiga~.–La cttambre de commerce de Tunis est convoquée te même
jouretpourtememebut,at5t)eures,.)ncontro)ecivitdeTnnis.–Les
etections se feront suivant la procédure iudiquce a fart. 3 ()e)'arr(*'t:
residentict<tu [3 jui))ettgx2uxaut)emodededesignati(u).tta composition
de la section française du grand conseil de la Tunisie.

Art. a.–La chambre des intérêts nutncrs est convoquée t..samedi 4
novembre tj)ax, a i5 heures, aucontrote<i\i) de Tuuis. a l'effet d'eHre ses
représentants au grand conseil de !a Tunisie.

Art.X.–nttr<e<fftt))f<ndf)<d<'f.'e/fM.–Pouri'apptie.dion .)e)'art.o
du décret beyticat du i.Sjuittet ;()'). relatif a ta <htrec<ht n~amt'udes
représentants des intérêts économiques de la Tunisie, les etus de chaque
< ttambre seront par voie <!e tirage ap snrt partages en deux groupes eg:mx.

– Le mandat des représentants du premier groupe désigne par le sort vien-
dra à expiration )e 3i décembre ij)! celui des autres représentants prendra
fin le 3i dA'embrc 1037. –Le tirage au sort aura )ieu immédiatement après
les etoctions pn''vues au présent arrête, par les soins du bureau de vote. sous
tapresideneeducontrCteurciviL–Toutefois, ie mandat de !ej)resc)d.u)t<)e
la chambre de commerce de Bizerte prendra fin torsque je territoire de b
chambre <ie commerce (te Bizerte aura été étendu aux contrôles de Bcja,
Souk-c)-Arha et Tabarca. – En ce qui foncerne les chambres mixtes du
centre et du sud, chaque groupe forme comme il est dit plus haut devra
comprendre nnagrieutteur et un <ommercan) –-Lucien Saint.

~octobre 1922.–Dccn't relatif .mx grades d'officiers
conférés a titre temporaire a des miHtait'ca indigènes d'Azé-
rie ou de Tunisie. (J. 0.,() novembre i()')! H. 0.. t()').X,

P. 5i9).

Sur te rapport des ministres<)e)a guerre et des pensions, de t'inh'ricur
et des finances;– Vu t'ordonnance (ju~ décembre t~t. modifiée partes
décrets des ~'t ayrit f8ut!et <"mai t!)' portant organisation de t'infanterie
indigène en Algérie – te décret du t~ décembre t88~. portant création d'un

régiment de tirailleurs algériens – ta loi du ;8 juittct )f))3 (t~, modifiant
ta toi du t[juitteti()o.S sur tes pensions des militaires indigènes de t'A)-
geriect de la Tunisie – te décret dn 'j<) août !();/). rotatif a t'avancement
dans t'armée pendant la période de guerre – le décret du (2 novembre
t<)t~, rctatif a ta nomination temporaire pendant ta durée de la guerre, au
grade de sous-tieutenant et assimile – la loi du t6 avrit t():i0 (2), portaut
modiHeation à la tegistation des pensions, en ce qui concernetes militaires
et marins de carrière et tes militaire-, indigènes de l'Afrique du nord –
la loi du Xo avril )0ao. poriant modification a ta )egis)ation des pensions
civiles et militaires – Vu ta )oj (ht Ma juiXet )()i)t, fi<aut te statut t'es
officiers nommesou promusatitre tcutporaitedcpuis te dettut des ttostitites;

Art.t".–Lesgradesd'offieierco!if<)es'ttitre)em~or.dre.depnistedebuf

())!t.<'t~t'f.S);p.)QtX,p.too7.
(')Hf)'igat,3,7~g.



des hostilités, à des n)i)itaires indigènes de f'Atgerie et de la Tunisie, et qui
n'ont été ni retires, ni confixnes à titre définitif, demeurent acquis a feurs
titulaires actuels dans les conditions fixées par fe présent décret. – Hcstent
toutefois en rigueur les dispositions concernant les grades confères à titre
temporaire en vertu de texte- spéciaux prévoyant, en cas de changement
d'affectation, le rcpfaecment d'office du titulaire, dans sa situation mili-
taire antérieure

Art. 2. – Les officiers indigènes a titre temporaire algériens et tunisiens
appartenant à t'armée active et n'ayant aucun grade à titre définitif, forment
un cadre constitutif des officiers indigènes atgeriens et tunisiens de ('armée
active. – Seront réintègres, s'its.en font la demande, dans )c cadre taterat,
avec leur grade d'officier a titre temporaire, tes sous-officiers indigènes algé-
riens et tunisiens qui ont démissionne pour contracter un rengagement. Leur
réintégration, sans rappel de solde d'officier, datera du jour de leur demi:-
sion avec rappel de t'anciennete correspondant au temps passé dans te grade
(fe sous-officier après leur démission.

Art. 3. – An point (je vue des droits au commandement, )cs officiers indi-
gènes du cadre latéral passent après tous ]cs officiers français du cadre tatera)
pourvus du même grade et, par suite, après )es officiers français et indigènes
pourvus du même grade a titre définitif ils se cfasscnt entre eux d'après
teurancicnnetedanste grade.

Art. – Les officiers indigènes du cadre fateraf ont droit, sous réserve
(tes (iispositions de fart.qui précède, aux prérogatives et avantages pécu-
niaires résultant de leur grade a titre temporaire. – Toute les dispositions
tegafes ou réglementaires, rotatives a la non-activité, à fa reforme, ou à la
retraite leur sont applicables mus reserve, en ce qui concerne ).( retraite,
des dispositions spéciales du présent décret. – La perte du grade a titre
temporaire a lieu dans tes mêmes cas et dan;! les mêmes formes que la perte
dugradeatitrcdefinitif.

Art. 5. – Les officiers du cadre fatera) peuvent avoir accès dans )c cadre
normal s'ils en font la demande, par promotion directe au grade de sous-
fieutcnant a titre d.'fiuitif, comme fcs sous-officiers indigènes. – ))s béné-
ficieront, dans ce cas, des bonifications d'ancienneté prévues par les art.
J" et a de ta loi du io août t()i' modifiant pour fe temps de guerre, les
règles rotatives a f'avancement des sous-fieutenants. modifiée par )a loi du
3o mars igsi, rotative au même objet.

Art. < – Aucun avancement, sauf pour fes fait'! de guerre, ne peut être
confère aux,officiers indigènes dn cadre fatera).

Art.–Les officiers indigènes du cadre fatera) seront mis (f'office a la
retraite, (tes qn'ifs auront <C ans de services militaires, et recevront une
pension propo)tionnc)feca)eu)ec sur les bases fixées par t'art..tde la loi
du ;(! avril if)ao. – Sont admis a compter pour )e doubte. en sus '.je la durée
effeetite.fe temps (fese!\ice qu'ils auront ac<omp)i dans les positions indi-
quées ci-après, entre fc'!août tgt~ et )ea/)o<'tobrct<)i():–)" Les mili-
taires indigènes appartenant aux forces orgauisees placées sous tes ordres
du générât commandant en chef les armées françaises et ayant servi dans
la zone des armées;–2° Les militaires in(figenes appartenant aux forces
organisées par je ministre de la guerre surd'autres théâtres d'oper.dio!)s ou
envoyés en mission auprès des commandants de troupe des Ktats afiies. –
Le temps de service passé par les militaires indigènes nord-africains en
Afgerie-Tunisic, entre te') août lOf~ et fe octobre tnig.seracompte pour



~~ï,â 1.'~la totalité en sus de, ht durée effective. –Dans cette même période,le
bénéfice de la double campagne prendra fin, pour tout blessé de guerre. à

l'expiration d'une année complète, à partir du jour où il aura reçu sa bles-
sure. Les officiers indigènes à titre temporaire, dont l'invalidité cons-
tatée par une commission de réforme est égale ou supérieure à 70 seront
maintenus dans les emplois qu'ils occupent et dans les conditions du présent
décret, et de la loi du 3o avril ig?o. Par mesure transitoire, aucune admis-
sion d'office à la retraite ne sera prononcée en exécution du présent article

pendant un délai d'un an, A compter du jour de la promulgation du présent
décret. Pendant cette année, et sur leur demande, les officiers indigènes du

cadre latéral seront mis en congé avec droit à la'solde nette.̀
Art. S. Les dispositions de l'art.. i5 de la loi du 16 avril 1920, rela-

tives à la réversibilité des pensions sur les veuves et les orphelins, seront ap-
plicables aux pension-; concéder"! cn vertu de l'art.7 précédent.

Art. g. – Le ministre de la guerre e~t autorisé à accorder aux officiers
indigènes du cadre latéral comptant au moins i~ ans de services militaires
et ayant renoncé au durée sans solde, ces congés ayant une durée-telle qu'a
leur expiration les intéressés aient atteint 16 ans de services. Toutefois, par
analogie avec l'art.7 ci-dessus, les bénéficiaires de ces congés de longue
durée auront droit, pendant un an seulement,,la solde nette. Pour le
reste, la réglementation des congés de longue durée sans solde leur est
applicable, notamment en ce qui concerne les droits à la rctt'ute que
donne aux bénéficiaires de ces congés le temps passé dans cette position.

Art. !o. Les officiers Indigènes du cadre latéral seront admis à con-
courir pour l'obtention d'emplois civils réservés aux anciens militaires indi-
gènes d'Algérie. Leur radiation des cadres de l'activité telle qu'elle est
prévue à l'art.7 ci-dessus rie pourra se trouver retardée du, Lut de la

candidature à ce concours. ,r- t ~)

Art.,11. -A titre exceptionnel, les officiers indigènes du cadre latéral qui,
au moment de leur radiation des contrôles dé l'activité, ne seront ni décorés
de la légion d-'honncur, ni inscrits au tableau de concours pour cette distinc-
tion, pourront être proposés pour la médaille militaire dans le calcul des
annuités, les années passées comme officier seront comptées pour la moitiéé
en sus de leur durée effective. Toutefois, lorsque des officiers indigènes
a titre temporaire justifieront du nombre d'annuités prévu pour les propo-
sitions annuelles d'inscription au tableau de la légion d'honneur des offi-
cicrs indigènes du cadre normal, ils pourront être l'objet d'une proposition
pour la légion d'honneur. ~) ."J,
Art. la- Lorsqu'ils quitterontl'armée active,

les
officiers indigènes

,du cadre latéral pourront être nommés, avec leur grade, officiers de com-
plément, à titre définitif, pour prendre rang du jour de leur nomination
à ce grade dans l'armée active. – Us restent à la disposition du ministre
pendant six ans..r i,

30 octobre 19S3. – Arrêté du gOHv. gén. de l'Algérie rela-
tif aux maîlres-ouvriers et maîtresses-ouvrières attachés aux
cours d'apprentissage indigène. (B. 0., i()23, p.~6io~

-.1,
J

Vu le décret du a3 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie le décret du i5 octobre j8f)a confiant au'gouver-
neur général la haute direction de l'enseignement des indigènes pour tout



ce qui concerne les créations d'ecotes et d'emplois, la repartition des eco)cs.
la construction des locaux scolaires et l'emploi des crédits inscrits au bud-
get pour tes traitements. a))ocations et indemnités (tu personne) – tes
dispositions de fart. j(i du même décret relative. a renseignement de )'agri-
cu)tnre pratique et du travail manuel daus tes écoles d'i!ntigencs – t.;
décret dn a octobre )Q'20 fixant tes traitements et indemnités du personne)
enseignant (tes eco)es primaires pufdiqnes d'Algérie, notamment fart. /t– fart. 68 de la loi de finances du 3o avril )():'< modifiant f.u't. j) de )a
loi du tf) juillet t88() – )c décret du tfi janvier iQoa sur te régime finan-
cier de f'Afgeric '– tes propositions dn recteur de l'académie d'Afger –
Le conseil de gouYernemen't entendu – Sur)e rapport (tu secrétaire générât
du gouvernement.

Art. i". – Les maîtres-ouvriers et maîtresses-ouvrières attaches aux
cours d'apprentissage ou cours ('omp)ement drcs d'enseignement profes-
sionnej des ecotes de garçons indigènes <tde fines indigènes, pour y donner
f'enseigncment pratique dans tes conditions prévues par )e décret du 18
octobre i8()3 et les textes subséquents ci-dessus vises, sont nommes, tiiufari :'s.
avances et congédies par )e recteur de f académie. après avis d!t directeur ou
de la directrice de f/cofe et sur la proposition d:' l'inspecteur spécial com-
pefent. – Pour être nomme titulaire, un maître-ouvrier nu une mdtressc-
onvrierc doit compter au moins une année (te "crvices.

Art. 2. – Les maîtres-ouvriers et tes maîtresses-ouvrières sont payes
mensuenement. )is sont rétribues par heure de travaii. Le taux de )cur
salaire de début qui ne peut (''tre inférieur a 3 fr. t'heurc, est fixe au moment
de )eur nomination il pourra être eteve jusqu'à 5 fr. par des augmeut)-
tions successives de o fr. 5o. Ce s:daire est exclusif de tonte autre indemni)
– L~s augmentations de sataire sont accordées au choix, après trois ans
(tans )c taux immédiatement inférieur a !'aueiennete, aprèscinq ans. –
L'augmentation a t'anciennete ne constitue pas un droit absolu. E)L' pourra
toujours être retardée si la manière de servir de t'intéresse n'est pas de
nature a justifier sa promotion.

Art. X. – Les maures-ouvriers et )e~ maîtresses-ouvrières titulaires sont
tenus de se constituer une pension de retraite par des versements réguliers a

la caisse nationale des retraites pour la vieillesse conformément a la loi dn
~'o juittet j88ti. Cette retenue sera de 5 sur te sa!aire on traitement et
bonification égale auouee par t'Ktai. – Le montant de )a retenue~ aussi
bien que cetui de t'atïocation sont verses a eapita) aliène au nom de chaque
intéresse et sans tenir compte de son etat-civit a la caisse nation;de des
retraites pour'ta vieillesse.

Art. – Lf nondno des heures (te travai) que te maître-ouvrier ou ]a

maîtresse-ouvrière devra effectuer dans chaque cours "omptenx'ntaire d'ap-
prentissage et qui ne devra pas dépasser ~o heures par semaine, est fixe par
te recteur de l'académie sur tes propositions (tu directeur de t'ecote et après
avis des inspecteurs compétents. Les emplois de tnaître-ouvrier et de maîtresse-
ouvrière sont crées par arrêtes du' gouverneur gen.'Ta). sur ta propositio.) du
recteur de t'academie, dans ta fiste des crédits inscrits au budget.

Art. 5. – Les maîtres-ouvriers et maîtresses-ouvrières auront droit a

un mois de repos par an, a t'epoque qui sera fixée par )e recteur de t'aca-
demie, sur la proposition du directeur de t'ecote et après avis des inspec-
teurs compétents. Pendant )a durée de ce repos, te maître-ouvrier ou )a

maîtresse-ouvrière, recevra une indemnité équivalente au s.da.re corres-
pondant au nombre d'heures de service auquel il est asteint en temps



riorntal. En cas de maladie dûment constatée par mi médecin assermenté,
de l'administration, ou à défaut, par uii médecin de colonis il ion ou un

médecin communal, le maître-ouvrierou la maîtresse-ouvrière pourra obtenir
un congé dans les conditions suivantes – il recevra une indemnité jour-
nalière correspondante à son salaire habituel pendant les quinze premiers
jours de son absence et la moitié de ce salaire au delà lin quinzième jour
jusqu'à l'expiration du troisième mois, après quoi, il cessera d'avoir droit à

aucune indemnité.
Art. 6. – Dans tes écoles où tes cours complémentaires d'enseignement

professionnel vaqueront pendant la durée des congés et vacances scolaires,
le salaire des maîtres-ouvriers, et des maîtresses-ouvrières,. ilciilé sur toute
l'année, sera inférieur de 2/12 à celui des maîlrcs-buvri<Ts cl maîtresses-
ouvrières dont le travail ne subira pas d'autre interruption que celle du
mois de repos réglementaire.

Art. 7. – Les maîtres-ouvriers cl maîtresses-ouvrières peuvent être congé-
diés en tout temps par décision du recteur de l'académie, après avis donné

un mois à l'avance par k'ttrc recommandée. Au cas de faute grave commise
dans le service, les maîtres-ouvriers et maîtresses-ouvrières peuvent être
congédiés immédiatement sans délai de préavis, ni indemnité. – Sous
réserve d'en aviser par lettre recommandée leur chef hiérarchique immédiat

un mois à l'avance ou dé reverser leur saljiire pour une période équivalente,
les maîtres-ouvriers et les maîtresses-ouvrières peti'ent se démi'lire de leurs
fonctions.

Art. 8. – Des arrêtés du recteur de l'académie d'Alger pris après la
promulgation du présent arrêté fixeront le salaire de chaque maître-ouvrier
ou maîtresse-ouvrière actuellement' en fonctions.

Le gouverneur général, – T. Stecg.

31 octobre 1922. – Arrêté du gonv. gf'ii. de l'Alitérie rela-
tif aux caractéristiques des liqueurs similaires d'absinthe.
(6. 0., 1922, p. a4oo).

Vu le décret du a3 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie – la loi du i(> mars 1915, déclarée applicable à la
colonie et interdisant la fabrication, la vente cl la circulation de l'absinthe
et des liqueurs similaires – l.i loi du 17 juillet 1922, applicable à l'Algérie
et relative à l'interdiction de l'absinthe et des liqueurs similaires – le
décret du ik octobre 1922, rendu en exécution de la loi précitée du 17
juillet 1922 – notamment l'art. 3 <lu dit décret du 2/1 octobre 1922, qui
prévoit la détermination par arrêté du gouverneur général des caractéristi-
ques des liqueurs qui seront considérées en Algérie comme simitaires d'ab-
sinthe – Conformément aux conclusions émises à l'unanimité par la

commission d'hygiénistes, de chimistes, de médecins, de fonctionnaires et
commerçants constituée en vue de définir pour l'Algérie tes caractéristiques
des liqueurs à base d'anis dont la consommation peut être iolérée – Sur
le rapport du secrétaire général du gouvernement général

Art. 1". – Ne sera pas considérée comme similaire d'absinthe au seus des
lois des ifi mars 1916 et 17 juillet 1922, 11 liqueur d'anisetle dont la
composition répondra aux caractères énumérés ci-après – Degré alcooti-
que maximum 45°.

–
Teneur maxiina en essence par litre 2 grammes

d'essence d'anis, obtenue par distillation de la graine d'anis, à l'exclusion



de toute autre essence et sans addition d'aucun colorant. – Nature de l'alcool
à employer alcool rectifié ne renfermant pas plus de a5 grammes d'impu-
retés par hectolitre d'alcool pur.

Art. 2. Les produits ainsi définis ne pourront circuler et être mis c 1

vente qu'à compter du i5 novembre 1922.
Le gouverneur général, T. Steeg.

31 octobre 1922. Arrêté du direc. gén. des finances au-
torisant jusqu'à nouvel ordre l'importation des vins de Porto
et de Madère d'origine et de provenance portugaises. (J. 0. T.,
i5 novembre 1922).

4 novembre 1922. – Décret homologuant la décision des
délégations financières du 19 juin ijj'.ja concernant l'établis-
scment des lignes d'abonnement téléphonique. (B. 0., 1923,

p. 609).

4 novembre 1922. Décret du h?y complétant l'article 137
du code tunisien des obligations et contrats. (J. 0. T., 6 dé-
cembre 1922).

Sur la proposition de notre ministre de la justice, et sur la présent ilion
de notre premier ministre,

L'art. 137 du code tunisien des obligations et contrats est ainsi complété
et amendé – Toutefois, et en dehors des cas où il s'agit du recouvrement
d'une créance de l'Etat, d'une commune ou d'un établissement public d'Ktal,
un délai raisonnable pourra être accordé pour l'exécution du jugement avec
la plus grande réserve et s'il ne doit en résulter aucun inconvénient grave
pour le créancier, quand le débiteur aura justifié que ce terme favorise

sa libération en lui permettant de conclure un emprunt à meilleures con-
ditions, ou également qu:md il apparaîtra que l'inexécution de son obli-
ration provient de circonstances indépendantes de sa volonté. – Le délai ne
devra ni excéder la durée d'une année ni être renouvelé. – Le juge pourra
accorder au débiteur la faculté de se libérer par paiements échelonnes. –
Le jugement énoncera le motif du délai. lequel courra du jour de la signi-
fication. Les dispositions de l'art. i4q du présent code sont applicables
au délai de grâce accordé par le juge.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le novembre
19 •>:».

– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République fran-
çaise,à Tunis, Lucien Saint.

7 novembre 1922. – Décret du bey déclarant jour férié le
II novembre, jour anniversaire de l'armistice. (/. O. 7'8
novembre i():c>J.

9 novembre 19*22. – Décret du bey fixant à 2,o,r> le coeffi-
cient de majoration des droits de douane afférents aux vins



de provenance ou d'origine allemande, provenant exclusive-
ment de la fermentation des raisins frais. (J. O. T., 6 dé-
cembre 199.2).

10 novembre 1922. Décret portant modification du taux
de 1 impôt sur les cartes à jouer. (J. ()., 17 novembre 1921!
B. O., 1923, p. 86).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur cl du ministre des finances,
Vu la loi du 19décembre 1900 (art. 10) – le décret du 3o décembre igo3,
portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du
2& décembre 1902, relative à l'organisai ion des territoires du Sud de l'Al-
gérie (art. 5) la décision de l'assemblée plénière des délégations finan-
cières algériennes cn date du 19 juin 1922 la délibération du conseil
supérieur de gouvernement en dite du 28 juin 1922 La section des
finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'iKtat entendue,

Art. 1". Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière
des délégations financières algériennes en date du 19 juin 1922, modifiant
le taux de l'impôt sur les cartes à jouer.

« Art. unique. A partir du 1" janvier 1923, l'Impôt sur les cartes à
jouer sera perçu s'après le tarif ci-après

Cartes ordinaires Cartes de Cercles

1° Cartes au portrait espagnol. o 4o 1 5o
2° Cartes au portrait français (jeux de 36 cartes

et au-dessous) o 75 1 5o
3° Cartes au portrait

français
(jeux de plus de

36 cartes) et cartes au portrait étranger
autre que le portrait espagnol.

1 j.ô 2 50

Art. 2. – Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuée par
l'art. i" du présent décret sont applicables aux territoires du Sud.

10 novembre 1922. – Décret rolatif à l'affichage du texte
de la loi du i°r octobre 1917 sur la répression de l'ivresse pu-
blique et la police des débits de bo'isson. (J. O., 17 novembre
1922 B. O., 1923, p. 87)

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, –
Vu la loi du 19 décembre 1900 (art. 10) – le décret du 3o décembre 1903,
portant règlcmcnl d'administration publique pour l'exécution de la loi du
2/1 décembre 1902, relative a l'organisation dos territoire» du sud de l'Al-
gérie (art. 5) – la décision de l'assemblée plénière des délégations finan-
cières algérienens en date du 19 juin 1922 – la délibération du conseil
supérieur de gouvernement on date du 28 juin 1922 – La section des
finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'Etat entendue,

Art. 1". – Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière
des délégations financières algériennes en date du 19 juin 1922, tendant à

assurer l'affichage, dans les lieux réglementaires, du texte de la loi du 1"



1 t. TROISIEME PARTIE*
y w.. u

octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique et sur la police des
débits de boissons. *
«Art. unique. Les affiches reproduisant le texte de li loi du 1" octobre
1917 sur la répression de l'ivresse publique et sur la police des débits de
boissons, seront misesla disposition des cabaretiers, cafetiers et autres
débitants de boissons, moyennant une redevance de 20 centimes par affi-
che, à percevoir au profit du budget spécial par les receveursdes conlribu.
tions dfverses. » l v/J-- 1; •'

Art. 2. Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuer
par l'art. 1" du présent ôécret sont applicables aux trrritoircs du Sud.*•V •*•• v>- ,<-• •

<_
~xx" `~.

•10 novembre 1922.' – 'Arrêté du -min. plénip., résid.' gén..
dé la Rép. française à, Tunis, portant rectification à l'article

'acTdel'arrêté 'du 3i" octobre 1922/" relatif aux élections des
représentants de la colonie î rahçaise au'• grand conseil de
Tunisie: (J. 0. T., 15 novembre 1922). •

4 s
Vu

l'arrêté
du 3i octobre 1922, relatif aux élections des représentants de la

colonie française au grand conseil de là Tunisie, r' J ;i

Art. unique. –La rédaction du dernier alinéa de Tari. zo de l'arrêté du
3i octobre 1922, relatif aux élections des représentants de la colonie fran-
çdise au grand conseil « estrectifiée et complétée par

le texte suivant–
« II peut, valablement, inscrire deux fois au maximum lc nom d'un ou

plusieurs candidats, à la condition toutefois que le nombie.lotal des noms
inscrits'sur le bulletin ne dépaéëc pas le nombre des candidats à élire. >i –LucienSaint., ,>, .• ". 1,>

· J' ,7" 'é
13 novembre 1922. – Arrêté du direc. gén. de î*oiftce des
postes et des télégraphes autorisant tout concessionnaire d'un
poste téléphonique exploité directement par Un autre centre
'du réseau à demander à expédier et à recevoir des télégram-
mes par téléphone, et fixant la taxe relative à ces télégrammes
téléphonés à o fr. 25 au départ et à o fr, ao à l'arrivée. (B. 0.,
25 novembre 1922): t

F J
7 <• - »*-

«
,i t f

•>'i)-15 novembre 1922.
–

Décret
homologuant une décision des

délégations financières du tgl juin 1922 èxëiîlptaht du droit-
de timbre certaines cartes d'identité dëtlvrécs aux mutilés ï-t'
aux pensionnés de l'Etat. (J. O., 18 novembre 1922; B.O.,
1923, p. 68).\ ;; .t.

,1 f f..
Sur le rappdrt

du ministre
de l'intérieur et du

ministre des finances,
Vu la loi du 19 décembre 1900 (i)rt. 10).; le décret du 3o .décembre
1903 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la
loi du ï4 décembre i»)O2, rfilittivi; à l 'organisation dds "territoires du Sud de
l'Algérie (art. 5) – ,1a décision de l'assemblée pléiiitre des délégations
financières algcric'nne's

en date du 19 juin 1922 – la délibération du



Rev. Axg. 1924, 3" p.•
1 25

conseil
supérieur de gouvernementen date du 28juin 1922 – .La section

des finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'Etat `

•entendue,' j) >1( c '• • '1l "
Art. '1". – "Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière

des délégations financières algériennes en date du 19 juin 1922, ayant
pour objet de compléter la décision homologuée par décret du 6 déçem-

bre' 1921 et relative au droit de timbre exigible sur les cartes d'identité.
•

« Art. unique. – La décision de l'assemblée plénière des délégations,
financières du. i/| juin 1921, homologuée par décret du C décembre 1921,

concernant les cartes d'identité, est complétée de la manière suivante –
1

Sont exemptes du droit de timbre les cartes d'identité délivrées par les
préfectures pour permettre aux grands mutilés de bénéficier des réduc-
tions de tarifs sur le prix de Uflnspoit par chemin de fer, et les cartes'
d'identité" délivrées par les mairies pour permettre aux pensionnés de
l'Etat de percevoir le montant des arrérages de leur pension sans piodue-,
tion de certificat de vie, » •••• •

Art. 2. Les dispositions qui font' l'objet de la
décision

homologuée

par l'article i" du présent décret sont applicables aux territoires du Sud.• > l •>.
i v

15 novembre 1922. – Décret homologuant une décision des
délégations financières du 19 juin 1922 relative au droit de
timbre par abonnement des valeurs mobilières. (J. 0., 18 no-

vembre 1922 ;(fî. O.,1923/p;69).* '• ',“•'~`

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministie des finances, • –
Vu

la loi du 19 décembre 1900 (ait. 10) – le décret du 3o décembre
190a portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la

loi du 24 décembre 1902, relative à l'organisation des territoires du Sud de
l'Algérie (art. 5); la décision de l'assemblée pljnièio >'dcs délégations

financières algériennes en'date du ig juin;1922;"• – 'la délibération du
conseil supérieur de gouvernement en date du 28 juin 1922 La section
des finances,' de la guerre, de la' marine et des colonies du conseil d'Etat''l,
entendue,'

>
-"-•

Art. 1". – Est homologuée
la

décision suivante do l'assemblée plénière
des délégations financières algériennes en date du 19 juin 1922 ayant pour
objet de compléter la décision du i4 juin 1921, homologuée par décret
du G décembre suivant,' relative au droit de timbre par abonnement des
valeurs mobilières. ''ÎJ-J *"1' .J-''<

« Art. unique. – La décision
de l'assemblée plénière des délégations

financières du i4 juin 1921 homojoguée par décret du G décembre 1921,
concernant,le timbre par abonnement des valeurs mobilières, est ainsi
complétée – Les majorations de tarifs de la taxe d'abonnement au tim-
bre édictées par l'article /10, dernier alinéa, de la loi du 29 mars 191/I
et par l'article 48 de la loi du 2» juin 1920, rendues applicables à l'Algé-
rie par décisions de l'assemblée plénière des délégations financièies des 24

juin 1915 (art. 7,§ 3) et il\ juin 1921 (article unique), homologuées pal'
décrets des 2 décembre i()i5 et C décembre ig^i, ne seront appliquées en
ce qui concerne les sociétés qui, par suitede réduction de leur capital, f
payent la taxe d'abonnement au timbre sur un capital sup'rieur à leur
capital existant, lors de la mise en vigueur des décisions susvisées,qu'au

TI
A ne



capital réel de ces sociétés, tel qu'il existait lors de la promulgation de
chacune des décisions dont ils s'agit. »-

Art. 2. – Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuée

par l'article i" du présent décret sont applicables aux territoires du Sud.

15 novembre 1922. Décret homologuant une décision des f

délégations financières du 19 juin, 1922 relative aux sociétés
civiles exploitant des. mines, minières et carrières et se trans-

formant fin sociétés anonymes. (J.^0., 18 novembre1922;
B. 0., 1923, p. 70). ,x\ -><>,>'•

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, • –
Vu la loi du 19 décembre 1900 (art. 10) – le décret du3o décembre
igo3 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la
loi du 24 décembre 1902, relative à l'organisation des territoires du Sud de
l'Algérie (art. 5) la décision 'de l'assemblée plénière des délégations

financières algériennes en date du 19 juin 1922 la délibération du
conseil supérieur de gouvernement en date du 28 juin 1922 La section
des finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'Etat
entendue, v > -t. •i~

,1 Art. 1". – Est homologuée la décision suivante de l'assemblée pléniere
des délégations financières algériennes en date du 19 juin ig22, ayant pour
objet de compléter une décision de l'assemblée plénière des délégations
finnacières du 14 juin 1921,homologuée par décret du 6 déeembre sui-
vant, et relative aux sociétés civiles exploitant des mines, minières et car-
rières, et se'transformant en sociétés anonymes. -Vi - y"r n

« Art. 1". Le délai 'd'un an prévu au paragraphe 2 de la décision de
l'assemblée plénicre des délégations financières en date du i4 juin 1921,

homologuée par décret du G décembre 1921, pour l'enregistrement des
actes qui constatent des modifications aux statuts ou la transformation en
sociétés anonymes des sociétés civiles exploitant des mines, minières et

carrières est porté ù deux ans à dater de la promulgation de la présente
décision.» x, v ;

« Art. 2. La déclarationdu capital prévue au
paragraphe

de la déci-
sion susvisée du 14 juin 1921 ne donnera pas ouverture à la taxe sur le
revenu des valeurs. mobilières. »( Art. 2. Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuée

par l'article i" du présent décret sont applicables aux territoires du Sud.
->) 1.(,1,-1, t': \¡15 novembre 1922. –

Décret homologuant une décision des
délégations financières du igjuin 1922 relative aux affiches
et tableaux-annonces assimilés à des enseignes. (J. 0., 18 no-'1
vembre 192a B. 0., 1923, p. 72).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, –Vu la loi du Ig décembre igoo (art. io) le décret du 3o décembre
1903 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la
loi du 24 décembre 1902, relative à l'organisation des territoires du Sud de
l'Algérie (art. 5) la décision de l'assemblée plénière des délégations

financières algériennes en date du*ig juin 1922; – la délibération du



conseil supérieur de gouvernement en date du 38 juin 1922 – La section
des finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'Etat
entendue,

s
"y

Art. 1". Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière
des délégations financières algériennes en date du Ig juin 1922, ayant pour
objet d'abroger l'article 5 de la décision de l'assemblée plénière des délé-
gations financières des 18 et 19 juin '1920, homologuée par décret du 'i4
décembre 1920, et relative aux affiches et tableaux annonces assimilés à des
enseignes.

s
'.“, '-•<> '> «

'n ''•»', -V' < >»./
« Art. unique. – L'article 5 de la décision

de
l'assemblée plénière des

délégations financières en date des 18 et Ig juin 1920, homologuée par
décret en conseil d'Etat du i4 décembre 1920, est abrogé. Les affiches et
tableaux annonces apposésàl'intérieur, à l'extérieur, sur les murs ou
dans les dépendances d'un établissement où le produit annoncé est mis
en vente sont régis, au point de vue de l'exigibilité du droit de timbre,
par l'article 10 de la décision de l'assemblée plénière des délégation finan-
cières, en dite du 10 juin 1911, homologuée par décret en conseil d'Etat
du i5 février 1913. »*> j

• > fi>

Art. 2. Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuée
par l'article 1" du présent décret sont applicables aux territoires du Sud.

}' i) ,~I
l ',1 Ii

I! <t, ~.¡ e' v" s~`

s 15 novembre 1922. Décret homologuant une décision des
délégations financières du 19 juin 1922 étendant à l'Algérie
les dispositions de l'article7 de la loi du 16 juillet 1921 assu-
jettissant à la déclaration obligatoire et au paiement des droits
d'enregistrement les contrats contre les risques agricoles pas-
sés à l'étranger par des personnes domiciliées en France (J.
O.;i8 novembre 1922; B. 0. p. 73). '• '\$%l "£1'

1,1 t >:J. r~ '1
1('"

'F,'rk,~°yN,.r,
Sur le rapport du ministre dé

l'intérieur
et du

ministre
des finances, –

Vu la loi du Ig décembre Igoo (art. 10) le décret du 3o décembre
igo3 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la
loi du ik décembie 1902, relative a l'organisation des territoires du Sud de
l'Algérie (art. B) – la décision de l'assemblée plénière des délégations
financières algériennes en 'date du Ig juin 1922 la délibération du
conseil supérieur de gouvernement en date du 28 juin 1922 La section
des finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'Etat
entendue,' »7 frl, *•. -•

•
'n ' •> *'<"'>*>

l
tu f- , > ,'v* i -> > -i^- '

<

Art. x". Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière
des délégations financières algériennes en date du 19 juin 1922, ayant pour
objet de rendre applicables a l'Algérie les dispositions de l'article7 de la
loi du 16 juillet 1951 assujettissant à la di'claralion obligatoire et au paye-
ment des droits d'enregistrement les contrais contre les risques agricoles
passés à l'étranger par des personnes domiciliées en France.

« Art. unique. La disposition faisant l'objet de J'article4 de la déci-
sion de l'assemblée plénière des délégations financières du 18 juin 1920,
homologuée par décret du7 décembre 1920 concernant la perception par
voie d'abonnement des droits de timbre et d'enregistrement sur les con-
trats d'assurances contre les risques agricoles, est complétée, ainsi qu'il

k



suit Lorsqu'un Français, domicilie eu Algérie, souscrit à l'étranger
un contrat d'assurance contre les risques agricoles auprès d'une compagnie
étrangère, il est tenu 1° De passer au bureau de l'enregistrement de

son domicile, dans les trois mois à compter de la date de la police, une
déclaration faisant connaître la date de la police, la compagnie ou l'assu-
reur avec lequel l'assurance a été contractée, le montant du capital assu-
ré, le montant de la prime unique ou annuelle el la date stipulée pour
le payement des primes – 2° D'acquiller chaque année, dans les trois
mois il compter de l'échéance stipulée pour chaque prime, au bureau de

l'enregistrement qui a reçu la déclaration, la taxe d'abonnement repré-
sentative des droits d'enregistrement édictés par le paragraphe 3 ci-dessus.

Toute contravention aux dispositions du présent article sera punie d'une
amende égale au quintuple des taxes exigibles el non payées dans le délai,

sansaddition de décimes, sans que cette amende puisse être inférieure à

62 fr. 5o, décimes compris, et à 6:>.ô francs, décimes compris, si l'assurance
n'a pas été déclarée dans le délai légal.»

Art. 2. Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuée

par l'article 1" du présent décret sont applicables aux territoires du Sud.

15 novembre 1922. Décret homologuant une décision des
délégations linanciùres du 19 juin 192:! rendant applicables .'1

l'Algérie les dispositions des articles ier et 2 de la loi du 3i dé-
cembre 191qui exemptent de tous droits au profit du Trésor
la transcription des arrêtés ou décrets de classement d'immeu-
bles parmi les monuments historiques. (J. 0., 18 novembre
1932 B. 0., 1923, p. 75).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances,
Vu la loi du 19 décembre 1900 (art. 10) le décret du 3o décembre
igo3 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la
loi du 24 décembre 1902, relative à l'organisation des territoires du Sud de
l'Algérie (art. 5) – la décision de l'assemblée plénière .des délégations
financières algériennes en date du 19 juin 1922 – la délibération du
conseil supé.ieur de gouvernement en date du 28 juin 1922 La section
des finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'Klat
entendue,

Art. 1". – Kst homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière
des délégations financières algériennes en dale du 19 juin 1922, ayant pour
objet de rendre applicables à l'Algérie tes dispositions des articles 1" et 2
de la loi du 3t décembre igi3 qui exemptent de tous droits au profit du
Trésor la transcription des arrêtés ou décrets de classement d'immeuble;
parmi les monuments historiques

« Art. unique. Tout décret ou arrêté qui prononce un classement
d'immeubles parmi les monuments historiques après l.i publication du dé-
cret d'application à la colonic de la loi du 11 décembre igi3 sera trans-
crit par les soins de l'administration, au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble classé. Celle transcription ne donnera lieu à au-
cune perception au profit du Trésor. Il en sera de même pour la trans-
cription des extraits de la lisle des immeubles considérés comme classés
avant la publication du décret susvisé. »



yy ,r ~J' -`
Art. a.'– Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuée

par l'article i">du présent décrel sont applicables aux territoires du Sud.
'tJ'

15 novembre 1922. – Décret du. l)oy modifiant le, tableau
des' droits d'importation annexé au décret du-3o mai icjt'iIl
édictant le tarif des droits de douane à l'importation fi). (J. 0.
T,r6 décembre 192^). > v ''• •" 1 ,) 7 r"

16 novembre 1922. – Arrêté ministériel fixant les condition
d'attribution du passage maritime gratuit aux magistrats.'(B.
0., 1922, p. 6i3). ,l'1.

Vu l'arrêté du 28 avril 1882 relatif aux passages maritimes
des magis-

trats et assimilés et leurs famillps – l'arrête du 16 septembre igi3, ayant
le même objet, • u' f '••••-
Art, 1".

–
Ont droit au passage au compte du budget spécial de l'Algé-

rie (justice) sur les paquebots faisant la correspondance entre U France
et l'Algérie – i° Les magistrats ou assimilés, c'cst-a-dirc les fonction-
naires ou agents rétribués de l'ordre judiciaire qui se 'rendent à leurs
postes 20 Ceux d'entre eux qui, à l 'expiration de leurs fonctions vont
réélire domicile en France – 3° Ceux qui sont chargés d'une mission
temporaire – 4° Ceux qui ont obtenu un congé de convalescence sur
certificat de médecin assermenté constatant la nature et la gravité de la
maladie, ainsi que la nécessité d'un séjour dans la métropole, à la condi-
tionqu'ils comptent au moins deux ans de séjour dans la colonie. •*•

Art. s. Le droit à la gratuité du passage ne s'étend pas aux magis-
trats ou agents de l'ordre judiciaire qui viennent en Algérie ni à ceux qui
rentrent -en Franco1 par permutation volontaire ou pour convenances per-
sonnelles,ji moins pour ces derniers qu'ils n'aient pas bénéficié d'un pas-

sage depuis deux ans au moins.'
“

v .'& - f
Art. 3. Ont également droit au passage gratuit dans la limite du

crédit – i° Les femmes de ces magistrats et fonctionnaires, leurs enfants
du sexe masculin jusqu'à l'Age de vingt et un ans, les enfants du sexe
féminin jusqu'à leur mariage, à condition qu'ils soient à leur charge dans
tous les cas prévus à l'article i" – 2° Les femmes et enfants au cas
de maladies personnelles constatées dans les formes et. aux conditions in-

diquées au paragraphe 4' de l'article 1", le procureur général détermi-nmt par qui le malade pourra être accompagné – 3° Au cas des paragra-
plies 1" et 2 de l'article premier, les père et mère des magistrats ou assi-

miles à la condition qu'ils soient à la charge* de ces fonctionnaires et vi-
vent avec eux et dans la limite cles crédits disponibles – 4° Les divers

ayants droit précédemment désignés, après le décès du titulaire dans l'exer-
cice de ses fonctions.

?
Art. 4. – La durée du droit au passage gratuit n'excédera pas six mois

compter, pour le magistrat ou assimilé de la cessation de ses fonctions ou
son décès. • N ,•

Art. 5. • –
Peuvent également obtenir le

passage, aux frais
de l'Etat si.c.

~.ÍJ ¡-) 1 1- (~ ,7~J~

(1) Abrogé par décret du 3o décombre 1922.



les crédits le permettent –1° Les magistrats ou assimilés après un séjour
consécutif de deux ans en Algérie 2° Lu femme et les enfants qui
accompagnent le magistiat ou assimilé dans les cas spécifiés aux para-
graphes précédents.'

Art. 6. Les permis de passage gratuit sont délivrés en France par les
soins du ministère de l'intérieur (direction de l'Algérie) et en Algérie
même pour le retour par le gouverneur général, qui peut déléguer ses 1·

pouvoirs à cet effet au procureur général. Le permis devra exactement
indiquer les noms et qualités du titulaire et les motifs pour lesquels il
est délivré. Le titulaire remettra le permis au chef du service des pas-
sages et recevra en échange une réquisition d'embarquement qui devra
reproduire les indications du permis ci-dessus prescrit.

Art. 7. La position des magistrats et assimilés, sur les paquebots
faisant la correspondance entre la France eL l'Algérie et sur le littoral algé-
rien, demeure déterminée ainsi qu'il suit Service de la justice. –La
position des magistrats ou assimilés sur les paquebots est déterminée de
la façon suivante ire classe premier président, procureur général, pré-
sidents de chambre, conseillers, avocats généraux, substituts du procureur
général, présidents et vice-présidents de tribunaux, juges et juges sup-
pléants, procureurs de la République et substituts, juges de paix hors
classe, de ire classe et de 2e classe 2e classe juges de paix de 3°

et k° classe, suppléants rétribués, greffiers et commis greffiers, interprètes
judiciaires, cadis, secrétaires de parquet – 3° classe chaouchs et gens
de service. '} "] “

Art. 8. Le classement à bord des magistrats et assimilés s'étend à tous
les membres de leur famille voyageant au compte de la colonie, même <

lorsque ceux-ci sont embarqués isolément. ri,' "
u

Art. g. Les magistrats et assimilés non pourvus d'une autorisation de
passage gratuit bénéficieront du rabais consenti par lés compagnies au
profit de l'administration sur le prix du tarif commercial. Le bénéfice
de cette réduction est étendu'à leurs femmes et enfants mineurs lorsque
ceux-ci les accompagnent, i .rr ?" v, i J •

v Art. io. – L'arrêté du 16 septembre içii3 est abrogé.
.' ,' '* > ,k\-t

j > ••- J v,
·

'V- •
18 novembre 1922. – Décret du bey

portant que l'exporta-
tion des huiles de grignons d'olives pourra s'effectuer sur
destinations,' sans limitation de quantités, ni autorisation spé-'
ciale? (J. 0. T.}décembre 1922). \(v fy' V;
'A •=' Vv-p ,<• • •> -• .“>
'18 novembre 1922. – Arrêté du ministre de la Justice de
Tunisie modifiant l'arrêté du a/finars igai précisant dans
quelles conditions il doit être pourvu aux charges vacantes-
ou nouvelles de notaires. (J. 0. T., 29 novembre 1922).

<

Vu les décrets des 8 janvier et 1" décembre 1875 réglementant Fexer-
cice de la charge de notaire l'arrêté ministériel du 24 mars 1921 pré-
cisant dans quelles conditions il doit £tre pourvu aux charges vacantes ou
nouvelles de notaires Considérant que la mise en application de cet
arrêté a fait ressortir qu'il convenait d'en modifier les dispositions comme
il suit <

V|



< {Art. i". – Toute vacance ou toute création dans une charge de notaire
tunisien donne lieu à l'insertion d'un avis au «

Journal officiel tunisien n
et à l'affichage de cet avis à l'inspection de la grande mosquée et à la
mahakma du charaâ du ressort intéressé.

A
i

Art. 2. – Les candidats à la charge vacante ou
nouvellement créée ont

un délai de deux mois, à compter de la date de cette insertion,pour nous
faire parvenir leur demande. Passé ce délai, aucune candidature ne sera
examinée. 1 i,*•' $ ,L.> '•[", ,• `

Art. 3. La charge vacante ou nouvellement créée est1 attribuée dans
l'ordre ci-après, saut raisons exceptionnelles ou nécessités de service
i° au moutaoua pourvu du diplôme de connaissances générales, titulaire
d'un décret le nommant notaire dans la localité même où s'est produite la

vacance ou la création 2° au moutaoua pourvu du diplôme de tajouid,
titulaire d'un décret le nommant notaire dans la localité même où s'est
produite la vacance ou la création – 3° au moutaoua pourvu du diplô-
me de connaissances générales, titulaire d'un décret le nommant notaire
dans la circonscription judiciaire où s'est produite la vacance ou la créa-
tion 4° au moutaoua pourvu d'un diplôme de tadjouid titulaire d'un

décret le nommant notaire dans la circonscription judiciaire où s'est pro-••

duite la vacance ou la création 5° au nbtaire en fonctions, originaire
du lieu même de la vacance ou de la circonscription intéressée, le pre-
mier ayant la préféicnce 6°'au moutaoua non originaire du lieu de la

vacance ou de la circonscription intéressée,1 la préférence étant donnée au
moutaoua de connaissances générales – 70 au notaire en fonctions non
originaire du- lieu de la circonscription où s'est produite la, vacance ou
la création. >, ,•, '<

>y X-i--î<• ',>z,
Art. 4. Pour ces sept catégories, l'ordre de préférence s'établit d'après

l'ancienneté de diplôme de moutaoua et d'après l'ancienneté du décret de

nomination pour les notaires non mout.iouas. – En cas d'égalité d'an-
cienneté, le poste sera attribué au candidat le plus âgé. '• ,}"

Art. 5. La demande de mutation émanant des candidats de la 56 et
70 catégories, c'est-à-dire de notaires déjà en fonctions, ne sera prise en
considération qu'autant que ces derniers n'auraient pas subi de punition
disciplinaire au cours des deux dernières années.• Art. G. – Si aucune candidature ne se 'produit dans les conditions de
l'article 3, les candidats ayant 22 ans révolus et agréés par Nous sont appe-
lés à subir un examen de capacité devant l'un, des deux cadhis de Tunis
et la charge vacante ou nouvellement créée est attribuée à celui qui obtient
les meilleures notes. 1 >-r' “

>* •: »'<_ »i •».

Pour le ministre de la justice – Le directeur de la justice, – Ducos
de Lahaille. "• <«,- J> • .•*

k,
," '•'

20 novembre1922. – Décret du bey
portant

réglementation
de la procédure civile devant les juridictions tunisiennes. (J.
O. T., 3i janvier iga3). t (" .>'
Vu les décrets du 11 juillet 1906 instituant des commissaires du gouver-
nement près les tribunaux tunisiens, du 24 décembre 1910 réglementant
la procédure civile devant les tribunaux tunisiens et du 26'avril 1921

.organisant le ministère de la justice Sur la proposition de notre mi-
nistre de la justice et la présentation de notre premier jninistre,



J, <'
·"if' · 1.Art. unique. – Le commissaire du gouvernement ou le substitut

en
faisant fonctions pourra prendre communication de toute cause civile dans
laquelle il estimerait son intervention nécessaire Le tribunal pourra
également décider cette communication au ministère public en l'invitant
à conclure s'il le juge utile. Seront obligatoirement communiqués par
le président au commissaire du gouvernement ou au substitut en faisant
fonctions, trois jours francs au moins avant l'audience, les causes qui con-
cernent 1° L'Etat, les communes, les établissements publics, la liste ci-

.vile et 'les biens personnels ou intérêts privés des membres de notre fa-
mille 2° Les déclinatoires sur incompétence 3° U'état des per-
sonnes 4° La contrainte par corps 5° Les incapables ou les per-
sonnes présumées absentes G0 Les terres collectives de tribus. De
même, les demandes de récusation formées en vertu des articles i3i et
suivant du code de procédure civile. Enfin, toutes causes où se révéleront
des infractions à la loi pénale et les procédures de faux incident civil.
Le ministère public est tenu de conclure à l'audience danstoutes les

affaires dont le' tribunalconnaît en matière administrative. –Dans les
autres causes, il pourra déclarer son intention de ne pas conclure. –

II n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 222 du code de procédure
civile.-' >""· > ' ' u'•' • **<

Vu pour promulgation et mise à
exécution – Tunis, le 20 novembre

1922. • – "Le ministre 'plénipotentiaire, résident général de la République
française à Tunis, –Lucien Saint. 1'

a ~). ,;0 ~): :t,. ,`
"i:f(-v~.

20 novembre 1922. – Arrêté- du ministre, résidentgénéral
de la République française à Tunis fixant la composition de
chacune des deux grandes commissions de la section française
du grand conseil:(/ 0. T. 29 novembre 1922). "V̀

Vu le décret du 12 juillet 1922 "relatif au fonctionnement du grand con-
seil de la Tunisie et, notamment, l'article /| l'arrêté résidentiel du
i3 juillet 1922 fixant le mode de désignation de la composition de la sec
tion française dugrand conseil,' -!s ,s'l'u' 1

1

.·Art1". La composition de chacune' des deux > grandes commissions
do la section française du grand conseil, prévues à l'article 3 du décret
du 13 juillet, 1922 relatif au fonctionnement du grand conseil de la Tu-
nisie, est fixée ainsi qu'il suit – i° Cinq représentants des intérêts éco-

norfliques dont dpux choisis parmi les agriculteurs et deux parmi les com-merçants, le cinquième pouvant être, soit un représentant du commerce,
soit un représentant de l'agriculture. Pour l'application du'présent'
article, les représentants des intérêts miniers sont considérés comme com( morçanls 20 Cinq représentants de la colonie 'française, dont trois
choisis parmi les représentants dos régions do Tunis et Bizerte et deux
parmi les représentants des trois autres régions. – L'élection de la com-
mission des finances précède l'élection de la commission des travaux pu-blics et de l'administration1 générale. >,• \tl

Cr* Ait. a. Après la nomination du bureau de la section, les membres du
grand consejl désirant poser leur candidature à une des deux commissions

so font connaître "au bureau. La liste des candidats est affichée et le
scrutin ne peut avoir ]jeu qij'après, une suspension de séance.'•

1
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Art. 3. – L'élection se fait au scrutin de liste et secret. – Au pre-mier tour, la majorité absolue,» calculée d'aprî's't le monbre légal des J

membres du conseil, 'est nécessaire pour être éln au deuxième tour, la
majorité relative est suffisante. S'il y. a égalité île suffrage, l'élection a
lieu

au bénéfice de l'âge. Le dépouillement du scrutin se fait par
|o bureau de 'la section, suivant les principes énoncés à l'aiticie 6 de l'ar-
îêlé résidentiel du i3 juillet 1922 fixant le mode de désignation et la

composition de la section française du grand conseil. >f Lucien' Saint.'* > t>. -w >. ùr
>

.3- ,>,
21 novembre 1922. Décret du bey

affranchissant des droits
de douane, à l'importation, sans, distinction d'origine, les
appareils de sondage et forage destinés à

la recherche des

nappes pétrolifères dans la Régence, ainsi que les tubes à
,sondage et pièces susceptibles de faire partie intégrante ou
constituant des organes essentiels de ces appareils, même im-
portés isolément. (J. 0. T., 6 décembre 1022).

a*.
*< uu. r~ '»

21 .novembre 1922. – Arrêté du goûv. gén. de, l'Algérie
complétant l'art. ier de l'arrêté du 6 avril 1921, portant attri-
bution d'indemnités au personnel. (B^O., ,1923, p. 619).'

21 novembre 1922. Airêfé du dir. gén. (lel'Agriculure,
du commerce et de la colonisation ajoutant les farines, semou-
les et sons aux marchandises dont les cours doivent être cons-

tatés périodiquement par" les courtiers 'inscrits français. (J. 0.
T., 2 décembre 192a).- ,'<“ 1. -••. ,»,; .'vl

k}!> ·3 Jr T/ • s • 'i' i./r, •*
21 novembre 1922. – Arrêté du <lir. gén. des Travaux p«-

lies modifiant l'arrêté du 12 décembre 1921 qui a classé ]ps

gares, stations, haltes et arrêts des chemins de fer tunisiens.
(J.. 0. T., 29 novembre 1922).

~¡.
{; }, '))1'

V 22 novembre 1922. – Décret du bey nommant le directeur
de la Justice tunisienne, membre du Conseil des ministres et

des chefs de services'du gouvernement du 'protectorat. (J. 0.
T., 25 novembie 1922).. ',i >,

u<
1n, Â =7 n .y H\ "U V

23 novembre 1922. -=- Décret portant institution de l'honora-
riat dos membres des mahakmas et aouns des justices de paix
admis a la retraite. (B. 0., 1923," p. 6i5). ,:w

• --*•- ••. ;> ,i
• J> • l

23 novembre 1922. Décret du bey modifiant
le tableau

des droits de douane à l'importation annexé au décret du
3o mai 191/i (vins de liqueur). (J. 0. T., 9 décembre 1992).



'v~
\123 novembre 1922. – Décret du bey complétant le tableau

des coefficients de majoration desdroits de douane annexé au
décret du 27 juillet 1921 (chevaux, mulets, etc..). (J. 0. T.,
g décembre 1922). u. .v

t'\ • - • }. '
23 novembre 1922. Décret du bey fixant le statut du per-

sonnel de l'Institut Pasteur de Tunis. (J. 0. T., g décembre
i922)- V,

» v .s a
t

.<
h

Vu le décret du i5 juin 1916 réglementant l'administration et le fonc-1 tionnement
de l'institut Pasteur de Tunis le décret du i5 décembre

1920 plaçant l'Institut Pasteur sous la direction et le contrôle supérieur
du directeur général de l'intérieur le décret du iC février 1922 régle-
mentant le statut du personnel de l'administration générale,

Art. 1". Le personnel de l'institut Pasteur est nomme par arrêté du
directeur général de l'intérieur. – Ce personnel comprend, en dehors des

emplois supérieurs de direction dont la nomenclature et le traitement sont
fixés par décision spéciale, des chefs de laboratoire, assistants de labora-
toire, préparateurs, aides de laboratoire et aides de laboratoire stagiaires.

Le nombre des emplois dans chaque catégorie est déterminé, chaque
année, par le budget. L'échelle des traitements' de ce personnel est
fixée- par arrêté du directeur général de l'intérieur. t > 1

A Art. 2. Les aides de -laboratoire stagiaires sont recrutés parmi les
aides de laboratoire non classéset justifiant d'une instruction technique

1 et générale suffisante. La durée du stage est fixée à un an en peuvent
être dispensés les aides de laboratoire non classés ayant satisfait au ser-vice militaire en justifiant de deux années au moins de service à l'institut
Pasteur,' au cas où il ne se trouverait pas de candidats parmi les agents
subalternes, les aides de laboratoire stagiaires seraient recrutés après unexamen.r .“ - .•'«,

t- 1Art. 3. Les préparateurs sont recrutés à la suite d'un concours com-
portant des épreuves théoriques et pratiques sur 'la microbologie ou la

chimie. Les aides de laboratoire de l'institut Pasteur comptant quatre
années au moins d'exercice, bénéficient d'une majoration de points égale
au quart du total des coefficients des épreuves.

Art. /(. La date des examens et concours est publiée au « Journal
officiel » au moins un mois à l'avance. Les examens et concours ont,
lieu à Tunis. Les programmes en sont fixés par arrêté du directeur
général de l'intérieur. Les épreuves sont soumises à l'examen d'un
jury de trois membres désignés par le directeur général de l'intérieur et
dont deux appartenant au personnel de l'institut Pasteur.
Art. 5. Les assistants de laboratoire sont choisis parmi les prépa-
rateurs justifiant de connaissances techniques et administratives suffisantes.

Art. 6. Les chefs de laboratoire sont nommés, sur la proposition du
directeur de l'institut Pasteur, par le directeur général de l'intérieur, après
examen des titres et travaux scientifiques présentés p.ir les candidats.Art. 7. Les agents du personnel administratif sont assimilés, sui-
vant les cas, au point de vue de leur traitement, aux aides de laboratoire
et préparateurs. J, "S t
J1 Art. 8. Le personnel de l'institut Pasteur èst soumis, au point de



<

vue de la titularisation,Je l'avancement,
de la discipline et sous réserve

des dispositions prévues pour les emplois exigeant des connaissances tech-
niques et spéciales, par l'article 3 du décret du premier mars igio aux
mêmes règles que lo personnel de la direction général de l'intérieur.

Art. g. Toutes dispositions contraires au présent décret sont abrogées.Vu
pour promulgation et misa à exécution – Tunis, le 23 novembre

1922. Le ministre plénipotentiaire, résident général de, la République
française à Tunis, – Lucien Saint. • • >' (

-j ,w >,k r r ÂU-»

24 novembre 1922: – Décret autorisant la Chambre de com-

merce de Constantine à emprunter et à avancer au gouverne-
ment général de l'Algérie une somme de 18.002 fr. en vue
de l'installation d'une cabine téléphonique en gare'des Lacs.
(B. o., 1923, p. 588). w \v; ,vx.-q;

}. ° I!],
'r¡.

24 novembre 1922. Décret autorisant la Chambre de com-
merce d'Alger à emprunter et à avancer au gouvernement gé-

néral de l'Algérie une somme de 3. 000 fr., en vue de l'installa-:
tion d'une cabine téléphonique aux Bains-Romains {B.0.,
1923; p. 589) '• v °-"r/>:v.r;•<

f )1
24 novembre 1922 Arrêté du dir. gén. de

l'intérieur fixant
les traitements du personnel de l'institut Pasteur de Tunis.-
(J: O. T., 9 décembre 1922)."'V. ? ,^7v u

Art, unique. Les traitements du personnel de l'institut Pasteur sont

fixés par le tableau ci-dessous ' y '
Chef de laboratoire – ire( classe, 18.000 fr. 20 classe, 16.000 fr.

3° classe, i5.ooo fr. 4° classe, 1/1.000 fr. 5° classe, i3.ooo fr. 6° classe,
12.000 fr. “ v '•

Assistant de laboratoire
– • ire classe, 12.000 fr. 2e classe,

11.000
fr.

3° classe, 10.000 fr. 4° classe, g.ooo fr. 5e. classe, 8.000 fr. 6° classe,
7.000 fr.-

H-,
'“{,<, •

Préparateur –
ir6 classe, 8.000 fr. ae classe, 7.500 fr. 3a classe,

7.000 fr. I\° classe, 6.5oo fr. 5° classe, 6.000 fr. 6° classe, 5.5oo fr.
Stagiaire, 5. 000 fr. L,* '< > vi ".=> 1 1\? J*

kAide de laboratoire ire classe, 7.000 fr.
2e

classe, 6.5oo fr. 3° classe,'
6.000 fr, /|6 classe, 5.5oo fr. 5e classe, 5.000 fr. 6° classe, 4.500
Stagiaire, 4-200 fr.î { >A

'V K J< •
Tunis, le ik novembre 1922.

– H. Ponsot.
J rj

25 novembre 1922. – Décret du bey modifiant le troisième
alinéa de l'art:19 du décret du i3 juillet 1922 instituant un
grand Conseil en Tunisie. (J.'O. T. 29 novembre 1922).'

Vu le décret du i3 juillet
1922 instituant un grand conseil en Tunisie

– Sur la'proposition denotrepremier ministre, •'
I ' ,'•••.

Art. unique. Le troisième alinéa de l'article 19 du décret
du

i3



juillet 1922 instituant un grand conseil en Tunisie est remplacé par le

texte suivant « Si les avis exprimés en matière budgétaire par les deux
sections du grand conseil sont contraires, il est statué par une commis-

sion arbitrale dont l'organisation sera précisée par décret. »

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le :>.ô novembre

192a. Le ministre plénipotentiaire, résilient général de la République

française à Tunis, Lucien Saint.

25 novembre 1922. Décret du bey modifiant le décret du
i3 juillet 1922 relatif au fonctionnement du grand Conseil île

la Tunisie. (J. 0. T., 29 novembre iip-.O.

Vu le décret du 10 juillet 1922 relatif à la constitution et aux attribu-
tions du grand conseil de la Tunisie le décret du i3 juillet 1922 rela-
tif au fonctionnement du grand conseil de la Tunisie Après nous être
assuré de l'assentiment du gouvernement français – Sur la proposition
de notre premier ministre,

Art. 1". Le décret du i3 juillet 1922 relatif au fonctionnement du
grand conseil de la Tunisie est modifie et complété ainsi qu'il est dit aux
articles suivants

Art. 2. Les titres de t à 20 inclus du dit décret forment un titre 1

inlitulé Dispositions relatives au, grand conseil de la Tunisie.
Art. 3. L'article 21 est annulé.
Art. 4. Le décret du i3 juillet 1922 icctifié ainsi qu'il est dit aux

articles préeédents est complété par les dispositions suivantes

TITRE II

DE LA COMMISSION ARBITRALE DU GRAND CONSEIL

Art. 21. Composition de la commission arbitrale. La commission
arbitrale prévue à l'article 19 du décret du i3 juillet 1922 relatif à la
constitution et aux attributions du grand conseil de la Tunisie est com
posée de cinq membres français et de cinq membres indigènes délibérant
en commun sous la présidence du résident général ou de son délégué.
Les cinq membres français comprennent 1° Le vice-président de la
section française – 2° Deux membres élus au scrutin de liste parmi
les représentants des intérêts économiques – 3° Des membres élus au
scrutin de liste parmi les représentants de la colonie française. Les
cinq membres indigènes comprennent – i" Le vice-président de la sec-
tion indigène 2° Un membre élu parmi les représentants des régions
de Bizerte et du Kef 3° Un membre élu parmi les représentants de la
région de Tunis 4° Un membre élu parmi les représentants des ré-
gions de Sousse, de Sfax et des territoires militaires du Sud 5° Un
membre élu parmi les autres membres de la section indigène du grand
conseil.

Art, 22. Eleclion des membres de la commission arbitrale. L'élec-
tion des membres de la commission arbitrale du grand conseil de la Tu-
nisie se fait en séance plénière dans chaque section, au cours de la session
ordinaire du grand conseil; après la constitution du bureau et l'élection
des deux grandes commissions prévues à l'article 3. – La liste des
candidats est remise au bureau au cours d'une séance du grand conseil



cette liste est affichée et le scrutin a lieu au commencement de la séance
suivante. Les bulletins de vole doivent comprendre au plus quatre
noms, obligatoirement choisis parmi les candidats inscrils et dans les
conditions indiquées à l'article précédent. – Sont déclarés nuls les bul-
letins illisibles, ceux qui portent des mentions injurieuses pour les can-
didats ou pour les tiers, ceux dans lesquels les votants k: font connaître,
ceux qui portent, pour un groupe de membres à élire, un nombre de

noms supérieur à celui indiqué dans la répartition fixée par l'article précé-
dent, ceux qui ne contiennent que des noms de membres non inscrits sur
la liste des candidats. Si un bulletin qui, par ailleurs, satisfait aux
conditions prescrites par le présent article, porte un ou plusieurs noms de
membres non inscrits sur la liste des candidats, le bulletin est accepté,
mais il n'est pas tenu compte des suffrages exprimés au nom de ces mem-
bres. Pour être élu au premier tour du scrutin, un candidat doit avoir
la majorité absolue des suffrages exprimés. – S'il est utile, un deuxième
tour de scrutin suit immédiatement le premier la majorité relative des
suffrages snffit alors. Les bulletins blancs ou nuls ne sont pas comptés.

Dans le cas d'égalité de voix entre deux ou plusieurs candidats, le
plus âgé est choisi. Si, au moment du premier vote, le quorum n'est
pas atteint, le scrutin est renvoyé à la séance suivante, le Vote a lieu alors
quel que soit le nombre des présents.

Art. 23. Désignation des membres suppléants. Après l'élection des
membres titulaires, il est procédé, suivant la procédure indiquée à l'ar-
ticle précédent, à l'élection d'un membre suppléant pour chacun des grou-
pes de représentants indiqués à l'article :!l.

Art. ai. – Durée du mandai lie la commission arbitrale. Le mandat
de la commission arbitrale nommée au cours d'une session ordinaire
dure jusqu'à la session ordinaire suivante.

Art. a5. liéunion de la commission arbitrale. La commission
arbitrale so réunit sur la convocation de son président qui en fixe l'ordre
du jour.

Art. 26. Bureau de la commission arbitrale. Les délibérations de la
commission arbitrale sont dirigées par un bureau constitué par le rési-
dent général, président, le délégué à la résidence générale, notre premier
ministre et les vice-présidents des sections du grand conseil.

Art. 27. Attribution de la commission arbitrale. La commission
arbitrale a pour mission essentielle de délibérer, suivant l'ordre du jour
fixé par son président, sur toute proposition, vœu ou motion ayant donné
lieu à des avis différents au sein des deux seclions du grand conseil déli-
bérant séparément.

Art. 28. rapporteurs. Les directeurs des administrations tunisien-
nes ou leurs délégués assistent aux réunions de la commission arbitrale
où ils remplissent les fonctions (le rapporteur, chacun pour les questions
ressortissant à leurs services.

Art. 29. Mode de rotation. Après l'exposé verbal de la question
fait par le rapporteur, la parole est donnée aux membres de la commission.
Le président prononce la clôture de la discussion et met aux voix d'abord,
l'avis exprimé par la section française du grand conseil. Les votes sont
recueillis séparément parmi les cinq membres français et ensuite parmi
les cinq membres indigènes. Si la proposition mise aux voix obtient
la majorité dans chacun des deux groupes, elle est considérée comme étant
acceptée. Dans le cas contraire l'avis exprimé par la section indigène ost
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c. lmis aux voix suivant la même procédure. Si chacun des avis, mi~ aux
voix comme il vient d'être dit, est rejeté, le gouvernement ou les mem-
bres de la commission arbitrale peuvent proposer une solution transaction-
nelle sous forme d'amendement, sur laquelle- il est voté comme il vient
d'être dit. Si ces amendements sont de même rejetés, il est procédé
à un nouveau vote auquel prennent part tous les membres du bureau,
les ministres et les directeurs des administrations ou leurs délégués.
Dans ce cas, le président a la faculté de' mettre d'abord aux voix, soit
l'avis de la section française, soit l'avis de la section indigène, soit un
des amendements soumis à la commission arbitrale, la proposition est
approuvée, si elle obtient la majorité des suffrages exprimés, les absten-
tions et les bulletins nuls ou blancs n'étant pas comptés comme suffrages
exprimés. -V^ M • j-'; .>,

Art. 3o. – Refus de délibérer. Tout membre de la commission arbi-
traie qui refuse de prendre part aux délibérations est remplacé par le sup-
pléant désigné pour le groupe auquel il appartient. Tout refus indivi-
Juel ou concerté de prendre part aux délibérations de la commission arbi-
trale peut, en outre, entraîner pour ses auteurs la déchéance de leur
mandat à ladite commission. Si le refus de délibérer rend impossible
les travaux de-la commission arbitrale, les attributions de ladite commis-

sion prévus -àl'article a4 sont exercées par le conseil des'ministres et
chefs de services, jusqu'à la nomination d'une nouvelle commission arbi-
trale. '\i;,V-; ,> “ V > ',j".a-

Ai3i. – Emploi des langues- française et arabe. Les délibérations
à la commission arbitrale ont lieu en languefrançaise, si tous les mem-
bres déclarent pouvoir s'exprimer en cette langue à défaut; la discus-
sion a lieu dans les deux langues. • ,)?•, ">' 4 i

1 Art. 32. Procès-verbaux des séances. – Les procès-verbaux des séan-
ces de la commission arbitralesont rédigés en français cl en arabe ils
sont signés, le premier par le vice-président de la section française, l'autre,
le vice-président de la section indigène. .y'1"' "\i ">•- “'

Art. 33. Publiait/ des séances. – Les séances de la commission arbi-
trale ne sont pas publiques. -> ,yJ ,j'\i -

1

t> Art. 34. – Indemnité allouée aux
membres de

la commission arbitrale.
– Les membres de la commission arbitrale ont droit à une indemnitéjournalière de séjour à Tunis de 5o fr. Cette indemnité ne peut toutefois
S2 cumuler avec celle accordée aux membres du grand conseil pendant la
durée des sessions de ce-conseil.' ,-4J-iÇ ] -V

< Art. 35. Mission représentative de la commission
arbitrale – Dans

l'intervalle des sessions du grand conseil,- les membres français et indi
gènes de la' commission arbitrale représentent respectivement auprès du
gouvernement du protectorat les sections françaises et indigènes du grand
conseil. Toute communication du gouvernement au grand conseil, en
dehors des sessions, peut être faite valablement il la commission arbi-
trale à cet effet, le résident général peut soit la convoquer à Tunis,
soit adresser à chacun de ses membres une lettre missive.

>jFf ¡~. ii.t .•
TITRE III ,'i t.

DISPOSITIONS
llIVEMES

Art. 36. – Abrogation de décrets. Sont abrogés
le

décret du 27 avril
if) 10 concernant la délégation indigènei la conférence consultative et ins-
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tituant un conseil supérieur de gouvernement et, d'une manière générale,
toute disposition contraire au présent décret. > 'v' “ ;i^

Art. 37. – Exécution du décret. Notre premier ministre est chargé
de l'exécution du présent décret et autorisé à y pourvoir par voie d'arrêtés
réglementaires approuvés par le résident général. l

Vu pour promulgation et misea exécution Tunis, le 25 novembre
1922. Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République
française à Tunis, – Lucien Saint.

<

> \*y
,.“

>:<:L •'•'> -/|S j\ -< ">ly\ >u y *'• ^<'?<v,rr
25 novembre 1922. – Arrêté dugouv. gén. de l'Algérie

fixant le montant de la rétribution à allouer par les communes
aux agents de l'administration de l'enregistrementpour l'assiette
et le recouvrement perçu sur les mutations de propriété, à
titre onéreux, de fonds de commerce ou de clientèle. (B. 0.,
1923, p. 602). ,v- /.( <; “" ,>i. :(1' )- · ,f `

25 novembre 1922. – Arrêté (1) du premier ministre fixant
la composition de chacune des deux grandes commissions de
la section indigène du grand Conseil. (J. 0. T., 25 novembre
1922). ,T/- t ';>

•1922
a

`,, J

Vu le décret du i3 juillet 1922 relatif au fonctionnement du grand con-
seil de la Tunisie, et notamment l'article b,

Art. i". La composition de chacune des deux, grandes commissions
de la section indigène du grand conseil, prévues à l'article 3 du décret

du i3 juillet 1922 relatif au fonctionnement du grand conseil de la Tuni-
sie, est fixée ainsi qu'il suit – i° quatre membres choisis parmi les

1 représentants des conseils de région un pour la région de Bizerte et du
Kef, un pour la région de Tunis, deux pour les régions de Sousse et Sfax
et les territoires militaires du Sud i" Deux membres choisis parmi
les autres membres de la section indigène du grand conseil. – L'élection
de la commission des finances précède l'élection de la commission des
travaux publics. ..t1 •<“ <

• · .“,<>>
Art. 2. Après la nomination du bureau de la section, les membres

du grand conseil désirant poser leur candidature à une des deux commis-
sions se font connaître au bureau. La liste des candidats est affichée
et le scrutin ne peut avoir lieu qu'après une suspension de séance, i "'4tr'\

Art. 3. L'élection se fait au scrutin de liste et secret. Au premier
tour, la majorité absolue, calculée d'après le. nombre légal des membres
du conseil, est nécessaire pour être élu au deuxième tour, la majorité re-
lative est suffisante. S'il y a égalité de suffrages, l'élection a lieu au
bénéfice de l'Age. Le dépoufllemenTdu scrutin se fait par le bureau de
la section 'suivant les principes énoncés à l'article6 de l'arrêté résidentiel
du 12 juillet fixant le mode de désignation et la composition de la section

française du grand conseil.. V Mustapha Dinguizli."

v ' -v v -j
(1) Non daté. Nous lui attribuons celle de sa

publicationau J. O. T.'

{", rJI, ¡. ) ul
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26 novembre 1922. –Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie mo-

difiant l'arrêté du 3o mars 1909 portant règlement sur le per-
sonnel de l'administration centrale. (B. 0., 1923, p. 63i).
Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la hiute adminis

tration'en Algérie l'arrêté du 3o mars 1909 (1) portant règlement sur
le personnel de l'administration centrale du gouvernement général de l'Al-
gérie et notamment les articles 5 et 27 l'arrêté du 20 juillet 1920 (2) s

portant relèvement des traitements du personnel de l'administration cen-
trale-; Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement –
Le conseil de gouvernement entendu,' •

-"
Art, i1'. Lesarticles

5 et 27 de l'arrête du 3t> mars igog susvisés sont

modifiés ainsi qu'il suit -1 °

« Art. 5.' – Indépendamment du personnel commissionné énuméré à
l'article précédent, il peut être employé dans les bureaux de l'administra-
tion centrale, suivant les besoins du service, et dans les limites du crédit
spécialement affecté à cette dépense, des dactylographes non commission^
nées soumises aux dispositions du titre IV du présent arrêté. La répartition
de ce personnel entre les bureaux ou services est faite par le secrétaire
général du gouvernement. – En cas de vacances dans le personnel des
commis principaux ou ordinaires et des* agents des services extérieurs dé-
tachés au gouvernement général, ces agents peuvent être numériquement
remplacés par des auxiliaires recrutés à titre temporaire et nommés sans"̀
limitation de durée. Ces auxiliaires seront exclusivement recrutés parmi
les anciens fonctionnaires ou militaires titulaires d'une pension d'ancien-
neté ils peuvent être licenciés à tout moment, sans qu'ils soient fondés à
réclamer une indemnité de licenciement. La décision qui les nomme fixe

en même temps le montant de leurs émoluments qui ne pourront être infé-
rieurs à huit francs, ni supérieurs à seize francs par journée de présence
effective. Ils ne reçoivent pas d'indemnité algérienne de '25 » `

« Art. 27. – II ne sera plus pris1 d'auxiliaires permanents qu'en qualité
de dactylographes. n L • 1,

Le gouverneur général, – T. Steeg. N'

27 novembre 1922.
– Décret homologuant une décision

des délégations financières du tg juin 1922 ayant pour objet
d'étendre à la colonie les, dispositions de l'art. 2? de la loi du
3i.décembre 1921 accordant diverses immunités fiscales aux

^sociétés dereboisement. (J. 0./ 29' novembre 1922 B. 0.,
1923, p',76). ii; •••1. ' <

1.)1
.J

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances,
Vü lu loi du 19 décembre 1900 (ait. to) le décret du 3o décembre

I9o3, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la'
loi du ?/i décembre 1902, rolnlhcà l'organisxtion des tenitoires du Sud

(1) Est. et Lef., Suppl. 1909, p. 407 Reu. Alg.

'1909.

3. 157.
(2) Meu. Alg. 19S1. 3. 888.



de l'Algérie (art. 5) – la décision de l'assemblée plénière des délégations
financières algéiienues en date du 19 juin 1922 la délibération du
conseil supérieur de gouvernement en date du 28 juin 1922 La sec-
tion des finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil
d'Etat entendue, 1 *

t
Art. 1". – Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière

des délégations financières algériennes en date du 19 juin 1922, ayant pour
objet d'étendre à la colonie les dispositions de l'article 2? de la loi du

3i décembre 1921, accordant diverses immunités fiscales aux sociétés dereboisement.
Il '1

« Art. unique. Les actes nécessairesà. la constitution des sociétés fon-
dées uniquement en vue du reboisement et dont les statuts auront été
préalablement approuvés par le ministre de l'agriculture, sont dispensés
du timbre et enregistrés gratis, s'ils remplissent les conditions prévues à
l'article 68, paragraphe 3, n°,4i de la loi du 22' frimaire an Vil. En
cas d'abonnements contractés conformément aux dispositions de l'article
22 de la loi du 5 juin i85o, rendue applicable à l'Algérie, par décret du
10 août i85o, les titres ou certificats d'actions desdites seciétés sont exo-
nérés de la taxe du timbre tant qu'il n'y a pas de répartition de dividen-
des. Les mêmes sociétés sont dispensées pour leurs titres d'actions de
l'avance de l'impôt' sur le revenu afférent au premier exercice social. –
Ces immunités sont applicables aux sociétés existantes pour les droits ou
taxes dont elles peuvent être redevables envers le trésor. »'j-

1Art. 2. Les dispositions qui font l'objet de la
décision

homologuéepar l'article 1" du présent décret' sont applicables aux territoires du Sud.

<

i "
tf

27 novembre 1922. – Arrêtédu goliv.'gén.de l'Algérie
fixant les traitements du personnel de l'école coloniale d'ap-
prentissage de Dellys. (B. 0., 1923, p. 590); jt

v
“

Vu le
décret

du 23
août 1898 sur

le gouvernement
et la

haute adminis-
tration de l'Algérie le décret du S2 décembre 1905, portant règlement"
de l'école coloniale d'apprentissage de Dellys l'arrête* du'k octobre
igoG, réglementant le régime intérieur de l'école de Dellys le règle-
ment du 12 juillet 1922 qui a complété l'anêté susvisé – l'arrêté du 20..
avril 4,920 fixant les traitements du personnel enseignant et administratif

les ciédits votés par les assemblées financières algériennes au titre des
exercices 1922 et 1923,' pour les traitements du personnel de l'école colo-
niale d'apprentissage de Dellys – Sur le rapport du directeur de l'agri-
culture, du commerce et de la colonisation et la proposition du secrétaire

général du gouvernement; – Le conseil de gouvernement entendu, t»,y
Art. i". Les traitements du personnel de l'école coloniale d'appren-

tissage de Dellys seront provisoirement fixés, à partir du 1" janvier 1923,
conformément au tableau ci-après



4, ·'z4ÙFS ·'1 L"`
æ ~ê. 11~):Jn
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J-»>
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1
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500 '4.50O <
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Surveillants 'réDâti 1"

classe 4.400
800 5.200
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4~ classe dont 200 fr. à litre da sup->-- *A r/ 4 classe
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"•> Les traitements ci-dessus seront majorés, en faveur des fonctioffiiaircs
vtitulaires, citojens français; de l'indemnité spéciale, dite « indemnité algé- l,'

rienne », égale à 25 X du Irailcmcnt. t *>$< v> '
v» ' Art. 2. Les suppléments de traitement et d'indemnité prévus à

Parti- “
lf

cle premier ne seront pas soumis à lit retenue de G et n'entreront pas en TSf

compte pour la liquidation de la pension,' mais ils subiront la retenue de-
1 au profit de la caisse locale des retraites de -l'Algérie, conformément

aux dispositions du décret du 16 juillet 1907. "').-
> « > -"•

Art. 3. A titre transitoire, des supplémentsde traitement et d'in-r
demnité spéciale sont alloués au personnel de l'école coloniale d'appren-

1 tissage de Dellys, dans les conditions et sur les bases prévues aux articles^ -v

i et 2 du présent arrôlé,i raison de 1/5 pour le second semestre de 1921s1
>

cl de 3/5 pour l'année 1922. r [

Art. /|. Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté sont e\- "t
clusifs de toute gratification ils rémunèrent tous les travaux et services T>
susceptibles d'être, demandés au personnel par l'administration. Aucune



indemnité ou avantage accessoire, quelle qu'en soit la nature, ne peut être
attribué sur les fonds de l'Algérie, aux agents visés au présent arrêté
qu'en conformilé d'un arrêté du gouverneur général pris en conseil de gou-
vernement et publié au Bulletin officiel de l'Algérie.

Art. 5. Sont abrogés toutes dispositions contraires à celles du présent
arrêté.

Le gouverneur général, – T. Stccg.

27 novembre 1922. – Décret du beyle décret du
10 août 1917 autorisant l'emploi de la gangava pendant la
période d'autorisation de la pêche aux éponges. (J. C T., 9
décembre 1922V

28 novembre 1922. – Décret abrogeant le décret du 21sep-
tembre 192a qui qui a suspendu l'application de la loi du 2
avril 18S9 relative au monopole de pavillon. (/. 0., 1™ décem-
bre 1922 B. O., 192.S, p. 593).

28 novembre 1922. – Décret du bey poitant modification
des tarifs des droits de pesage et de mesurage publics annexés
au décret du 28 avril 1920. (J. 0. 1' 3o décembre 1922)..

Vu les décrets des i5 avril igii et 28 avril 1920 relatifs au pesage et
au mesurage publics dans les communes de Tunis, Soussc, Sfax et Bizerte

Sur la proposition de notre premier ministre et de notre directeur
général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation,

Art. unique. Les tarifs des droits de pesage et de mesurage publics
annexésau décret du 28 avril 1920 sont modifiés et complétés ainsi qu'il
suit

Tarif des droits de pesage publie
(par 100

k.
ou fraction de 100 k. poids brut)

A o fr. 10. Ajouter Pierres cassées sel.
A o fr. 20. litiyer Les 100 kg. tic pierres cassées' sel. – Ajouter

Légimes fiais pommes de terre nouvelles.
A o fr. 3o. – Ajouter Légumessecs.
A o fr.10. – Hayer Légumes seos ou frais pommes de terre nouvelles.

Tarif des droits de pesage publie
applicablela laine filée

Jusqu'à 5 kg.,o fr. 10 au-dessus de 5 kg. jusqu'à 10 kg., o fr. 20
au-dessus de 10 kg. jusqu'à 5o kg., o fr». 3o – au-dessus de 5o kg. jus-
qu'à 100 kg., o fr. 5o. – Au-dessus de 100 kg., o fr. ôo par 100 kg. ou
fraction de 100 kg.

Dispositions additionnelles

Le§ 1" est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes « Le
pesage des matières dont le tarif des droits de pesage publie ne fait pas
mention est soumis à la taxe applicable au pesage des marchandises simi-



luires de même valeur mentionnées au larif. – Lorsque l'assimilalion
n'est pas possible, le pesage donne lieu à la perception d'un droit de

o fr. tio pur 100 kg. ou fraction de ioo kg. »
Le § 2 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes – « Les

droits de pesiige sont calculés d'après le poids brut et l'emballage est sou-
mis aux mêmes taxes que la marchandise. Toutefois, tes marchandises en
vrac pesées dans des emballages fournis par le requérant sont taxés d'après
le poids net. Si le pesage est effectué sur cliarreltcs ou camions au moyen
de ponts-bascules, le poids du chargement seul sert de base à l'application
de la taxe. Lorsqu'il y a lieu de peser l'emballage séparément, pour
faire la tare, cette opération donne lieu au paiement des taxes suivantes

par colis pesant au plus 5o kg. pesé isolément ofr. 10 au-dessus
de 5o kg. jusqu'à ioo kg. o fr. 20 – plusieurs colis' pesés ensemble

ou un seul colis pesant plus de 100 kg. par 100 kg. ou fraction de 100
kg. ofr. 20.
"'0"0"

5° Lorsque le total
des pesées

d'une même marchandise, effectuées dans
la même journée pour le compte et sur l.i demande du même requérant,
dépasse 5o tonnes, la taxe de pesage est réduite de 10 à partir de
5o tonnes jusqu'à 100 tonnes 20 au-dessus de 100 tonnes jusqu'à 200
tonnes 3o au-dessus de 200 tonnes jusqu'à 3oo tonnes 4o
au-dessus de 3oo tonnes jusqu'à 4oo tonnes 5o au-dessus de 4oo
tonnes. S'il y a égalisage sur bascule pour la mise en sac, les réductions
sont diminuées de moitié.

Tarif des droits de memntge public

Le paragraphe 1" est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes
Grains, matières sèches en général et olives par double décalitre

ou fraction de double décalitre o fr. 10 – par hectolitre ou fraction
d'hectolitre o fr. 4o.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 28 novembre
1922. Le ministre plénipotentiaire, résilient général Je la République
française à Tunis, Lucien Saint.

80 novembre 1922. – Arrêté du irouv. irén. de l'Algérie
|ioiliiul iiltribiition d'indemnités iiu\ contrôleurs dos C.onlri-
lmtioii directes chargés de In conl riliul ion extraordinaire de

guerre. {U. ()., ij):j3, p. 601").

30 novembre 1922. Décret homologuant une décision des
délégations financières étendant à l'Algérie les dispositions
du l'art. 3 de lu loi de linaïU'es du 3o avril 19.U1 relatif à l'as-
siette des redevances sur les mines. (/. ().,a décembre !():>:>.
B. O., içp3, p. 77).

Sur le rapport du minishe de l'intérieur cl ilu ministre des finances,
– Vu la loi du iy décembre ijjoo (article 10) – le décret du 3o décembre
iqo3, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la



loi du a'i décembre 190: relative à l'organisation des territoires du sud

de l'Algérie: – la décision de l'assemblée plénierc des délégations finan-
cières algériennes en date du 17 juin 1923 – la délibéralion du conseil
supérieur do gouvernement en date dii :>8 juin 1922 – La section <les

finances, de la guerre, de la marine el des colonies du conseil d'Klat en-
leniiuo,

Art. ]". – Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plé-
nière des délégations financières algériennes en date du 17 juin i«yja, éten-
ilant à l'Algérie les dispositions de l'arliil<< 3 de la loi de iinaneos du 3c>

avril 1921, relatif à l'assiette des redevances sur tes mines:
« Ail. unique.- – Sont étendues à l'Algérie les dispositions ci-après de

l'arlicle 3 de la loi de. finances du 3o avril 1921, modifiant ou complétant
l'article 4 de la loi du 8 avril 1910, ivinhi applicable à la colonie par la
loi du 26 novembre 191a – Les 3°, el 5'' alinéas du paragraphe 2 de
l'article. 4 de la loi du S avril 1910, relatif à 11 redevance que les conces-
sionnaires de mines sont tenus de payer à l'Klal, sont remplacés par les
dispositions suivantes – Lorsque ta concession est exploitée par une so-
ciété par actions, ayant ou non adopté la forme commerciale, ou par une
société en commandite ou à parts d'intérêts dont les dividendes sont dé-
terminés par les délibérations des conseils d'administration où des assem-
bles générales des associés, et si l'exploitation de la mine forme l'objet
principal de la société, le produit net imposable esl forfaitairement égal au

montant total des sommes dont la distribution, soit à titre d'acompte, soit
à titre de. solde de dividende, a été volée, pendant la durée de l'année ci-

vile précédant cette du rôle de la redevance, sous la fnrme de dividendes

ou de; toutes répartitions autres que le remboursement lotal ou partie) du
capital. Seront assimilés aux dividendes les laulièmes de bénéfices qui. par
suite de dispositions statutaires, sont distribués aux membres des conseils
d'administration des sociétés. – Toutefois, si l'objet principal de la so-
ciété est le partage en nature des produits de la concession entre les
associés, ou si la mine est manifestement l'accessoire d'une autre industrie,
le produit net continuera à èlre ('élermin.'1 par l'évaluation administrative.
Il en sera de même nu cas où les produits de la mine seraient consommes
ou vendus dans des conditions comportant un abaissement de leur prix au-
dessous de leur valeur normale, <le façon à réduire indûment le bénéfice
et, pur suite, la redevance. – Le montant total des sommes dont la distri-
bution a été votée, comme il est dit ci-dessus, sera déterminé au vu des
documents déposés à l'administration de l'enregistrement pour le paye-ment de la taxe sur le revenu des valuurs mobilières. – Il est ajouté au
paragraphe a de Tafticle 3 de la loi du 8 avril 1910, un huilième alinéa
ainsi conçu – En cas d'amodiation on de sous-amodiation d'une con-
cession, tes revenus nels perçus au litre de leurs contrats de location de
la mine, tant par le concessionnaire' que. le cas échéant, pir l'amodiataire
et les sons-amodiataires non exploitants, sont respect ivement assujettisà
lii redevance proportionnelle sur le mémo taux que le1 produit net de l'ex-
ploitation de la concession. Lorsque le produit net est ('('terminé par voie
d'évaluation adminTsTrative, en sont déduites tes sommes versées par Tex-
ploitanl au titre des contrats précités. o

Art. 2. – Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuée
par l'article i" du présent il Tel sont applicables aux territoires du Sud.



4 décembre 1922. – Décret modifiant le budget du départe-
ment de Constanline. {B.VO. 1923,; p. 632).

1
1 1Le

budget du département do Constantine est modifié et fkj ainsi qu'il
suit. <• <'l'. · v' Budget Budget

°* ',• "“ '*i ordinditei extraordinaire Total °Recettes 18.353.359 95 2.088.8C2 75' 3o.M2.222 70
1 Dépenses 17.31G.5O9 o5 T>, 3.090.786 08 ,20.407.355 i3

1
Excédent devccetles

T
3/1.867 ^75j

t- > I v ·
"> 1f

4 décembre 1922. Arrêté du prem. min, du
bey instituant

le contentieux des élections des délégués des municipalités auxconseils de région, des représentants indigènes du conseil de
région au grand conseil et des représentants israélites au grand
conseil.' (J.'O. T., 6 décembre*1922Î). ·-

Vu l'arrêté du 28 octobre 1922 relatif à l'élection ( des délégués des mu-
nicipalités au conseil de région l'arrêté du7 novembre 1922 relatif
auX éjections des représentants indigènes ûes conseils de région au grand
conseil– l'arrêt du G novembre 1922 relatif aux élections des représen-taiitsisraélitesaugrandconseil," 1tants isruéliles au grand conseil, \,< 1

1 » t

1 Art. 1"– Les opérationsélectorales concernant la désignation:' –

1° des délégués des nmniuipalités aux conseils de légion – 20 des repré-
sentants indigènes des conseils de région au grand conseil – 3° des
représentants au grand conseil de la Tunisie, de la communauté israélite
de Tunis et des israéiites de l'intérieur, peuvent être arguées de nullité x

par tout électeur inscrit sur la liste de la circonscription électorale.
Les réclamations sont portées devant une commission composée – i° d'un
contrôleur civil désigné par le résident général.'président – 20 d'un ma-
gistrat français désigné par le président du tribunal civil de Tunis –3° d'un fonctionnaire désigné par; le directeur- général de l'intérieur.Art. 2." – Les réclamations doivent' être consignées "au procès-verbal,
sinon être déposés à1 peine de nullité à la direction générale de l'intérieur

dans le -délai de huit jours après le scrutin. Les réclamations sont im-
médiatement transmises par le diiectcur général de l'intérieur à la com-

mission prévue à l'article précédent. Si le directeur général de l'in-
téiieur estime que les conditions et les formes légalement prescrites n'ont
pas été observées, il peut également, dans le délai de quinze jours à dater
de la réception des procès-verbaux, déférer les opérations à la même com-
mission. D.ms les deux cas, il est immédiatement etpar la voie admi-
nistrative donné connaissance de la réclamation ou du déféré aux délégués
ou représentants dont l'élection est contestée. 'Ils doivent présenter leurs
observations dans un délai de 5 jours. II est donné récépissé soit des
réclamations, soit des défenses. Le délégué ou représentant proclamé
élu reste en fonctions jusqu'à ce que la commission ait statué sur la pro-
testation.

f, ^i 1
1 Art. 3.' La commission décide définitivementet sans appel, les par-

ties convoquées, dans le délai d'un' mois, à dater du jour où elle est



saisie. Au cas d'exception(le la compétence des tribunaux
de droit commun, la partie est renvoyée à se pourvoir dans le délai de
quinzaine faute de diligences dans ce délai, la commission passe outre et
statue dans le mois qui suit.

Art. 4. A titre transitoire et pour ce qui concerne les opérations élec-
torales effectuées avant la date du présent arrêté, les délais prévus à l'arti-
cle 2 commenceront a courir du lendemain de la publication du présent
arrêté au Journal officiel Tunisien.Mustapha Dinguizli.

5 décemhre 1922. I)écret homologuant la décision des dé-
légations financières du 19 juin 1922 concernant la majoration
des tarifs de la taxe sur les brevets d'invention. (/. 0.,7 décem-
bre 1922 B. 0., 1923, p. 36i).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances
Vu la loi du 19 décembre 1900, notamment l'article 10 ta loi du

5 juillet i844 sur les brevets d'invention, et notamment l'article 4 insti-
tuant une taxe sur lesdits brevets d'invention le décret du 5 juillet
i85o rendant applicable à l'Algérie la loi du 5 juillet i844 l'article 5i
de la loi de finances pour l'exercice 1922 modifiant les tarifs de la taxe
établie par l'article 3 de la loi susvisée du 5 juillet i8.'i4 la décision
de l'assemblée plénière des délégations financières algériennes en date du
19 juin 1922 la délibération du conseil supérieur de gouvernement en
date du 28 juin 1922 La section des finances, de la guerre, de la ma-
rine et des colonies du conseil d'Etat entendue,

Art. 1". Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière
/'es délégations financières algériennes en date du 19 juin 1922, ayant pour
but d'autoriser la perception au profit du budget spécial de l'Algérie des
majorations de tarifs de la taxe sur les brevets d'invention.

« Art. unique. Est autorisée la perception, au profit du budget spé-
cial de l'Algérie, de la taxe sur les brevets d'invention établie par l'ar-
ticle4 de la loi du 5 juillet i844 et dont les tarifs ont été majorés par
la loi de finances pour l'exercice 1922. Cette taxe sera payableà partir
du 1" janvier 1922 pour les annuités venant à échéance et acquittées à
partir de cette date, suivant le tarif fixé ci-après Pour les Ire, 2", 3°,
4" cl 5° annuités, ia5 fr. Pour les 6e, 70, 8e, 9° et 10e annuités, 200 fr.

Pour chacune des annuités nltéricurcs, 30o fr. »

5 décembre 1922. – Décret homologuant la décision du 19
juin 1922 des délégations financières modifiant les taxes télé-
phoniques. (J. 0., décembre 1922 B. 0., 1928, p. 855).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances,
Vu la loi du 19 décembre 1900 (art. 10) le décret du 3o décembre

1903, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de ta
loi du 24 décembre 1902, relativeà l'organisation des territoires du Sud
de l'Algérie (art. 5) la décision de l'assemblée plénière des délégations
financières algériennes en date du 19 juin 1922 la délibération du con-
seil supérieur de gouvernement en date du 28 juin 1922 – La section



des finances,' de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'Etat
entendue, »-•/
Art. i". – Est homologuée, la décision suivante de l'assemblée plénièrc

des dé}éga.tipns financières algériennes en date du 19 juin 1922 ayant pour
objet une modification des taxes, téléphoniques interurbaines et interdé-
partementales. i"i,~ '1 1, "ii

« Art. i". Pour la fixation des taxes des apnversations téléphoniques
les départements algériens sont divisés en zones ayant chacune pour cen-

tre un bureau téléphonique principal et comprenant toutes les localités
situées dans un cercle de 5o kilomètres de rayon environ. »

« Art. 2. Les centres de zone et les localités rattachées à > chacun de

ces centres seront déterminés par arrêté du gouverneur général de l'Ai
gérie." » .J;.} -r t '* ·

« Art. 3. – La taxe unitaire des conversations
de

jour esl fixée ainsi
qu'il suit: - v -> •''«Tasses départementales, – i° Entre réseaux d'une même zone, 5o centi-mes –

2° Entre réseaux de zones différentes – A. Pour les conver-
sations échangées entre réseaux de zones limitrophes dont les centres sont-

v reliés directement, 75 centimes. – B. Pour les conversations échangées
ontre réseaux de zones limitrophes, dont les centres ne sont pas reliés

“
directement ou entre réseaux de zones non limitrophes dont lcs centres
sont reliés directement i fr. – C. – Pour les conversations échangéess

1entre réseaux de zones non limitrophes dont les centres ne sont pas reliés
directement, i fr. 25. D. réduction, à 5o centimes pour les commu-
nications échangées par des lignes téléphoniques dont la longueur totale ne

c dépasse pas 25 kilomètres. j _•
,-rf: 1,

>u« Taxes
interdépartementales.–

Entre zones appartenant à
des départe-

menls différents 25 centimes par 25 kilomètres de distance mesurée à
vol d'oiseau de centre de zone à centre de zone. – M'inimum de percep-
tion 1

fr. 25. Réduction à 5o centimes pour les conversations échan-
gées par des lignes téléphoniques dont la longueur ne dépasse pas 25 kilo-
mètres. » V,.]' !

J'
V7« Art. i. – La taxe des avis d'appel est de i° 75 centimes pour les

avis d'appel échangés a) A l'intérieur de tout réseau téléphonique –
b) Entre réseaux des localités appartenant à la même zone – c) Entre
réseaux de zones, limitrophes dont les centres sont reliés par une ou plu-
s-'eurs lignes directes – 20 go centimes pour les appels échangés entre
les réseaux autres que ceux visés ci-dessus et situés dans un même rlépar

1 tement 3° r fr. 20 dans tous les autres cas.' » J1'I
Art. 2. Les dispositions qui font l'objet de la décision "homologuée"

par l'article 1" du présent décret sont applicables aux territoires du sud.
~p ,td:11~ lJ~t'I"

6
décembre

1922. Décret fixant
le régime des poursuites

pour le recouvrement des contributions directes cl Luxes y as-
similées. (J. O.gdécembre 1939 B. 0., içjaS, p. 88),

Sur le rapport du ministre de l'inti'rieur et du ministre des finances,
– Vu la loi du ig décembre Igoo (art. 10) le décret du 3o décembre
igoî,' portant règlement d'administration publique pour l'exécution de l,i
loi du 24 décembre 1902, relative à l'organisation des territoires du Sud
do l'Algérie (art. 5^ – la décision dr> l'assemblée plénière des délégations



financières algériennes en date du 19 juin1922 – la délibération du con-
feil supérieui de gouvernement cn date du 28 juin,1922 – • La section
des finances, de la guerre, de III marine et des colonies du conseil d'Etat
entendue,

1

Art. 1". ,Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière
'des délégations financières algérienne"; cn.dale (lu i() jiiïii 19^2 portant

modification du îéginie des poursuites en matièic de conhibulions directes
et de taxes y assimilées. >" « > • !S'J >» v

«« Art 1". Sont exempts de la formalHé du timbre et de l'emegistie-
mont, les actes et pièces relatifs aux commandements, siisies et .ventes
ayant pour objet le recouvrement des contributions directes, taxes y assi-
milées et des contributions arabes. Les frais de poursuites en cette ma
tière sont calculés d'après le montant tntal des cotes inscrites aux rôles,
déduction faite des acomptes payés. – Le tarif en est réglé conformément
nu tableau ci-après >L !•• s,

,v. i'rf, ,“ "£ g f "ïp~

SdQ) Actes- rotatifs à la \e le

TRANCHES DE DEBETS =1 '=9 fis l| |s,» g s S «

« H, l "•
p M' Ili §1 i: .£ •!I:i-a:
i_g_ su, gain r^'jja ^J

De 0 fr. 01 &
20 fr, 0 15 I 50 3 » 1 50 1 50 1 50 1 50 1 50De20 fr. 01 à 50 fr. 0 30 3 ii 6 »3» 3•)>3»3 »3»

De 50 fr. 01 a 100 fr. 0 45 4 10 9»450 4 50 4 50 4 50 4 50De 100 fr 01 à<200 fr, 0 60 6 « 12 »6» 6 »6 » 6 » (i«
De 200 fr. 01 à500 fr. 1 20 12 » 24 » 12 » 12 n 12 » 12 » 12 »De 500 fr. 01 à 1.000 fr. 1 hO 18 » 36 » 18' »

18' » 18 » 18 1) 18'»»
De 1 000 fr. 01 ù ''2.000 fr. 3 60 36 » 72 » 36 » 36 » 36 » 36 » 36 »De 2.000 fr. 01 à. ti 000 fr. 5 40 54 » 108 » &4 » 54^ » 54 » 54 » 54 »
De 5.0QO fr. 01 à 10,000 fr. 1 20 72 » 114 » 72 » 72 » 72 » 72 » 72 »De 10.000 fr. 01 à 15.000 fr. 9 » 90 » lf-01 » 90 » 90 » 90 » 90 » 90 »
Et ainsi de snite en ajoutant

»~90
~90

par chaque tranche de
5.000 fr. supplémentaire.. 1 80 18 » 36 » 18-. »

1S
» 18 » 18 » 18

»

« Les frais accessoires aux poursuites sont déterminés dans les condi-
Lions indiquées par le décret du a/| juillet 191 2, et sont décomptés, pour

les poursuites par porteurs de contiaînles,1 sauf en ce qui concerne les frais
de transport, suivant 'le tarif fixé par le décret du 3i mars 1921. Les
frais accessoires visés par l'article 7' du décret du 2/1 juillet 19 1» sont #

à la charge du budget"de l'Algérie. » °
t

« Art. 2. Les poursuites qui ont pour objet le' recouvrement d'états
exécutoires dressés en vertu de l'article i3 de la loi du 7 août i85i ou de
l'article i5/i de la loi du 5 avril 188/1, ou la rentrée de sommes dues aux
communes en vertu de contrats ayant force exécutoire par cux-mîipc^,
sont exercées selon les règles suivies en matière de contributions directes. »

« Art. 3. Les frais de poursuites engagées par ministère des porteurs
de contraintes des contributions diverses sont attribués en totalité au budget
de l'Algérie. Les recettes réalisées h ce titre entrent en ligne de compte
dans la répartition de la dépense du service des porteurs de contraintes
des oonlributions diverses entre la colonie, los communes et les établis-



semcnts publics. Les bases de cette répartition sont fixées par arrêté du

gouverneur général pris en conseil de gouvernement, la quote-part des

communes et des établissements publics est versée au budget de la co-
lonie. n >

`
Art. 2. Les dispositions qui font l'objet de la décision homologuée

par l'article i" du présent décret sont applicables aux territoires du Sud.'6 décembre 1922. Décret homologuant une décision des
délégations financières relative à l'établissement des impôts

sur les revenus. (J. 0. 9 décembre 1922 B 0., 1923,' p. 79).
Sur

le rapport du
ministrede l'intérieur et du ministre des

finances,

– Vu la loi du 19 décembre 1900 (art. 10) la décision de l'assemblée
plénière des délégations financières algériennes en date du 17 juin 1922

l.i délibération -du conseil supérieur de gouvernement en date du 28

juin 1922 La section des finances, de la guerre, de la marine et des
colonies du conseil d'Etat entendue, v ,,N

“

Art. 1". -!– Est homologuée la décision suivante de l'assemblée' plénière
des délégations financières algériennes en date du 17 juin 1922, relative à
l'établissement des impôts sur les revenus i •-' <K

« AI't. 1". Le paragraphe i'-r de l'article 81 de la, décision votée par
les délégations financières le 21 juin 191S et homologuée par le décret du

3o novembre 1918, est modifié ainsi qu'il suit '..i^
« Art. 81. Sont affranchies de l'impôt 1° Les

personnes dont

le revenu imposable n'excède pas la somme de 6.000 francs,majorée, s'il
y a lieu, conformément à l'article 84 ci-après »,. ,-S'

»

« Art. 2. L'article 84 de Li décision du 21
juin. 1918 est

remplace
par les dispositions suivantes '1

« Art. 84. Les contribuablesmariés ont
droit

sur leur revenu1 annuel
à une déduction de 3. 000 francs. La même déduction estaccordée, en
eus r de décès de l'un des époux, au conjoint survivant non remarié
et ayanti sa charge un ou plusieurs enfants. – Si le contribuable a des
personnes à sa charge, il aura droit à une déduction de 2.000 francs par
chaque enfant au-dessous' de dia-huit ans resté à la charge de ses parents

et à une déduction de i.5oo francs pour' les autres personnes pour chaque
personne au delà de la cinquième, quel que soit son âge, la déduction
sera porléi! à 2.000 francs. Toutefois, lîi limite de dix-huit ans sera
portée a vingt et un ans pour les enfants qui, poursuivant leurs études
dans un établissement d'instruction,sont (effectivement à la charge des pa-
rents. »'•> >7 J ,~ST, v" V 1

« Art. 3. L'article 86 de la décision du 21 juin 1918 est supprimé.
« Arl. II. L'article 87 de la décision du ?i juin 1918, modifié par

l'article 1" de la décision du 30 octobre 1919, homologuée par le décret
du 4 janvier 1920, est remplacé par les dispositions ci-après

« Pour le calcul de l'impôt, toute fraction du revenu inférieure à 100
francs est négligée.

–
L'impôt est calculé en tenant en outre pour nulle

la fraction du revenu qui, défalcation faite des déductions prévues à l'ar-
ticle Sli, n'excède pis O.000 francset en comptant Pour un vingt-
cinquième, la fraction comprise entre 6.000 et 20.000 francs Pour
deux vingt-cinquièmes, la fraction comprise entre 20.000 et So.ooo francs

Et ainsi de suite, en augmentant d'un vingt-cinquième par tranche de



10.000 francs jusqu'à 100.000 fr., par tranche de 26.000 francs jusqu'à
/100.000 francs, et par tranche tic Oo.ono francs jusqu'à 55o.ooo francs
la fraction du revenu excédant 55o.ooo francs, est comptée pour l'intégra-
lité. Le taux à appliquer au revenu taxable ainsi obtenu est fixé à

5o p. 100. Sur l'impôt ainsi calculé, chaque contribuable a droit à des
réductions pour charges de famille, selon les règles suivantes – Tout
contribuable dont le revenu net total, défalcation faite des déductions pré-

vues à l'article 84, n'est pas supérieur à i5.ooo francs, a droit à une
réduction de i5 p. 100 s'il est marié ou s'il est veuf ayant à sa charge

un ou plusieurs enfants il a droit, d'autre part, à raison des personnes a

sa charge telles qu'elles sont définies à' l'article 85, à une réduction de
7,5o p. 100 pour une personne, de i5 p. 100 pour deux personnes, de
22, 5o p. 100 pour trois personnes, de 3o p. 100 pour quatre personnes
et ainsi de suite, chaque personne au delà de la quatrième donnant droit
à une nouvelle réduotion de 10 p. 100, sans que la réduction puisse être,
au total, supérieure aux trois quarts de l'impôt. Tout contribuable dont
le revenu net total, défalcation faite des déductions prévues à l'article 84,
est supérieur à i5.ooo francs a droit à une réduction de 10 p. 100 s'il est
marié ou s'il est veuf ayant à sa charge un ou plusieurs enfants il a
droit, d'autre part, à raison des personnes à sa charge telles -qu'elles
sont définies à l'article 85, à une réduction. de 5 p. 100 pour une person-
ne, de 10 p. 100 pour deux personnes, de i5 p. 100 pour trois personnes,
de 20 p. 100 pour quatre personnes et ainsi de suite, chaque personne au-
delà de la quatrième donnant droit à une nouvelle réduction de 10 p.
100, sans que la réduction puisse être, au total, supérieure à la moitié de
l'impôt, ni dépasser 2.000 francs pour le contribuable marié et 1.000 francs
pour chaque 'personne à sa charge. Pour l'application des réductions
accordées en v<Ttu des deux paragraphes précédents et des déductions qui
font l'objet de l'article 84, on considérera la situation de famille telle
qu'elle existe au 1" juillet de l'année qui précède celle de l'imposition,
l'âge déterminant l'exemption étant cependant compté jusqu'au 1" jan-
vier exclusivement de l'année de l'imposition. »

« Art. 5. Le montant de l'impôt complémentaire sur l'ensemble du
revenu est majoré de 25 p. 100 pour les contribuables âgés de plus de
trente ans qui sont célibataires ou divorcés et qui n'ont aucune personne
à leur charge. Le même montant est majoré de 10 p. 100 pour les con-
tribuables âgés de plus de trente* ans, mariés depuis deux ans au 1" jan-
vier de l'année de l'imposition, lorsque, à la même date ces contribuables
n'ont pas d'enfant et se trouvent n'avoir aucune personne à leur charge.

–
Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux contribuables des

catégories visées, titulaires d'une pension prévue par la loi du 3i mare
1919pourune invalidité de 4o p. 100 et au-dessus, ni aux contribuables
dont tous tes enfants sont morts à la guerre.

« Art. 6. L'article 82 de la décision du21 juin 1918 est remplacé par
les dispositions suivantes

« Art. 82. L'impôt est établi d'aprèsle montant total du revenu, net
annuel dont dispose chaque contribuable. Ce revenu net est déterminé, eu
égard aux propriétés et aux capitaux que possède ce contribuable, aux
professions qu'il exerce, aux traitements, salaires, pensions et rentes via-
gères dont il jouit, ainsi qu'aux bénéfices de toutes occupations lucratives
auxquelles il se livre, sous déduction – i° Des intérêts des emprunts
et dettes à sa charge 20 Des arrérages de rentes payées par lui à titre



obligatoire 3° De tous impôts directs et taxes assimilées acquittés par
lui 4° Des pertes résultant d'un déficit d'exploitation dans une entre-
prise commerciale ou industrielle. Le revenu imposable correspondant
aux diverses sources de revenus cmimere.es ci-dessus est déterminé cha-
que année d'après leur produit respectif pendant la précédente année. –
V.n ce qui concerne tes revenus soumis à un impôt spécial établi par voie
de rôles, le contribuablea la faculté de les évaluer d'après tes règles
fixées pour l'assiette de cet impôt spécial, sans que toutefois cette procé-
dure puisse avoir pour résultat dé soustraire à l'impôt des portions du
revenu qui devraient légitimement y être soumises. Les bénéfices prove-
nant de l'exploitation agricole sont, dans tous les cas, arrêtés au chiffre
retenu comme hase de l'impôt spécial vis;'1 au titre IV de la présente déci-
sion. »

:<
Art. 7. Les revisions périodiques (tes évaluations foncières prévues

par les articles 19, 29 et 3a de la décision du 21 juin 1918 sont suspen-
dues. – l'ne dérision ultérieure déterminera la date de l'exécution de ces
liavaux et le point de départ de l'application de leurs résultats. La ré-
pirlilion des communes en dix séries et l'ordre de succession des revi-
sions dans ces séries, tels qu'ils ont été réglés on exécution des disposi-
tions de l'article i(de la décision du 21 juin 1918 susvisée, pourront,
clans chaque département, être respectivement modifiés par le préfet sur
11 proposition du directeur des contributions directes et du cadastre et par
le conseil général.

(i décembre 1922. – Décret li\iiiil la répartition dos amendes
cl confiscations en matière de contributions diverses. (J. (>
Ç)

décembre itpa B. (')., i(p3, p. 857).

Sur le rapport du ministre (le l'intérieur et du ministre des finances:
– Vu le décret du aaoût 189S, relatif aux attributions du gouverneur
général de l'Algérie – la loi du 19 décembre 1900, portant création d'un
budget spécial pour l'Algérie – 1 le. décret du 29 janvier 1898 (1) régle-
mentant la répartition des amendes et confiscations prononcées «n Algé-
rie en matière d'octroi de mer et de laxc.de consommation – les délibé-
rations de l'assemblée pléuière des délégations financières et du conseil
supérieur de gouvernement en date des 21 juin 1922 et 29 juin 1922
les avis émis par le gouvernement général de l'Algérie cl par le conseil
de gouvernement – Le conseil d'Etat entendu,

Art. 1". – Sera désormais versée au budget spécial de l'Algérie la part
jusqu'ici prélevée au profil des agents des contributions diverses sur le
produit net des amendes et confiscations prononcées en matière de contri-
butions diverses.

Art. 2. Sur la proposition des directeurs, le gouverneur général pour-!,dans la limite1 des crédits mis a cet effet à sa disposition, accorder des
gratifications à ceux des agents mentionnés à l'article 1" qui se seront si-
gnalés dans la recherche des fraudes commises en matière d" contributions
diverses.

Arl. 3. – l.a part accordéeà celui qui aura signalé la fraude dans

(1) iKsI. i'l l.ef., .Su; 1898, p.



les concluions fixées par l'articledu déerel du :><j jan\icr iSijtS ne
pourra être supérieure à six mille (fî.ooo),' sauf décision contraire du goir
vcrncur général.

Art. 4- – Le présent décret portera cffcl à paiïir du 1" janvier icj->3, cl
pour les procès-verbaux rédigesàcompter de cette date.

(» tlôccinhr;1 lf)22.– Arrêté du ^ouv. gén. de l'Al^rric mo-
difiant l'arrêté du :>.o avril 191/1 sur le rccnilemciil dos méde-
cins de colonisation. (B. 0., 1923, p. 842).

Vu le décret du u3 août 1898 sur le gouvernement el la haute adminis-
tration du l'Algérie le décret du ti décembre îyi'S (i) sur le service
médical de colonisation l'arrêté du ao avril 1914 {•*) sur le recrute-
meut, l'avancement et les obligations des médecins de colonisation
le décret du 11septembre 1920 <V3) plaçant le service médical de colonisa-
tion sous l'autorité du gouverneur général, qui détermine, par voie d'ar-
rêtés pris eh conseil de gouvernement, l'organisation générale du service,
ainsi que le mode de recrutement, les attributions, lus conditions de rému-
nération, les conditions d'avancement et la discipline du personnel

Sur le; rapport du secrétaire général du gouvernement – Le conseil de
gouvernement entendu,

Art. 1". Pendant un délai d'un an, à compter de ce jour, sont
suspendues les dispositions du litre 1" de l'arrêté du ao avril hji4, rela-
tives au recrutement des médecius de colonisation.

Art. 2. Pendant ce délai d'un an, les médecins de colonisation se-
ront recrutés, sans concours, parmi les docteurs en médecine justiliant

i° Qu'ils sont français, jouissant de leurs droits j a° Qu'ils sont
âgés de moins de 35 ans cette limite d'à'ge sera reculée d'une durée
égalela durée des services civils ou militaires valables pour la retraite
et sans qu'elle puisse excéder 4o ans – 3° Qu'ils ont satisfait à la loi
sur le recrutement.

Art. 3. La préférence sera donnée; aux candidats – n) pourvus du
diplôme ou certificat des instituts de médecine coloniale (<) anciens in-
ternes îles hôpitaux situés au siège d'une faculté de médecine c) sortant
de l'école d'application du service de santé des troupes coloniales ou de
la marine il) médecins de l'armée ayant servi au moins deux ails dans
l'Afrique du Nord ou les colonies c) médecins civils qui, ayant élé mo-
bilisés au cours des hostilités, juslilhroiit de deux années de services mili-
taires dans l'Afrique du Nord ou les colonies /) ayant assuré, d'une ma-
nière satisfaisante, des intérims de médecins de colonisation.

Art. 4. Les candidals devront adresser au gouvernement général, en
même temps que leur demande i° La copie certiliée conforme de
leur diplôme d'Etat de docteur en médecine a" Les justificatious de
leurs litres ou travaux scientifiques et des services publics qu'ils auraient
précédemment rendus 3° Leur acte de naissance – 4" Un certificat
de bonne vie et mœurs ayant moins de 3 mois de date – 5° Un extrait

(1) Est. et Lef.. Suppl. i(|i3, p. ioNa Rc\ Alg. 1914. 3. 343.
(4) Rev. Alg. 1914. 3 720.
(3) Rev. Alg., 1922-23. 3. 4i.



de leur casier judiciaire remontant également à moins de trois mois –
(i° Un état signalétique et des services militaires – 70 Un certificat d'un
médecin assermenté de l'administration constatant leur aptitude à un ser-
vice essentiellement actif 8° Au cas où le candidat aurait été réformé
du service militaire, un certificat indiquant le motif de la réforme. –
Les candidatures sont agréées par le gouverneur général elles prennent
rang de la date d'enregistrement (les demandes au gouvernement général.

Le gouverneur général, – T. Steeg.

7 déco m lire 11)2*2. – Décret relatif aux élections des prési-
dents, juges titulaires et juges suppléants des tribunaux de
commerce. (J. 0., r> décembre 1922 B. 0., 1923, p. 383).

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du minis-
tre de l'intérieur, – Vu l'article 25 d» la loi du a4 avril i833 – le dé-
cret du 10 mii 1873 (1) qui a déclaré exécutoire en Algérie la loi du 21
décembre 1871 – le décret du 20 septembre 1S7S (a) – la loi du 8 dé-
cembre i883,

Art. 1". En Algérie, par dérogation aux dispositions de l'article 2,
paragraphea de la loi du 21 décembre 1871, les élections, des président,
juges titulaires et juges suppléants des tribunaux de commerce auront
lieu simultanément, conformément aux prescriptions de l'art. 10, para-
graphes 1", 2 et 3 de la loi du 8 décembre i883. Les assemblées élec-
torales se tiendront dans les villes où siègent les tribunaux de commerce
et, s'il y a lieu, dans les autres localités de la circonscription désignées
par le préfet du département.

7 décembre 1922. Décret édictant les règles de perception
des impôts sur les revenus en Algérie. (J. 0., 9 décembre 1922
B. ()., 1923, p. 83).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances,
Vu la déeisiou de l'assemblée plénière des délégations financières algé-

riennes en date du 17 juin 1022, homologué par décret du 0 décembre
ii)2J Les propositions du gouverneur général de l'Algérie,

Ail. 1". L'article a3 du décret du ior décembre 1918, relatif aux rè-
gles de perception des impôts sur les revenus, est modilié ainsi qu'il suit

« 1;(. '23. En vue de la détermination, pour chaque contribuable pas-
sible de l'impôt complémentaire sur l'ensemble du revenu, du revenu to-
tal qui doit servir de base au calcul de sa contribution, les revenus pro-
venant de sources diverses sont classés de la façon. suivante – Revenus
des propriétés foncières bâties. – Revenus des propriétés foncières non
bâties. Revenus des valeurs et capitaux mobiliers. Bénéfices de l'ex-
ploitation agricole. Bénéfices industriels et commerciaux. Bénéfices
de l'exploitation minière. – Traitements publics el juives, indemnitéscl

.1) Est. et Lef., p. 38q.

(2) Est. et Lef., p. 4ao.



émoluments, salaires, pensions et rentes viagères. Bénéfices des char-
ges et offices et des professions non commerciales (professions libérales,
occupations ou exploitations lucratives non dénommées ci-dessus). Sous
réserve 1° De la faculté laissée au contribuable, en ce qui concerne
les revenus soumis à un impôt spécial établi par voie de rôles, de les éva-
luer, par application de l'article 82 de la décision des délégations finan-
cières du 21 juin 1918, homologuée par le décret du 3o novembre 1918,
d'après les règles fixées pour l'assiette de cet impôt spécial 20 Des dis-
positions particulières prévues audit article pour l'évaluation (les bénéfices
de l'exploitation agricole, le revenu net est constitué par l'excédent du pro-
duit brut effectivement réalisé,y compris l.i valeur des prolits et des avan-
tages dont le contribuable a joui en nature, sur les dépenses effectuées

en vue de l'acquisition et de la conservation du revenu. Ces dépenses
comprennent notamment – En ce qui concerne les propriétés foncières,
les frais de gestion, d'assurances, d'entretien et l'amortissement du capital
immobilier, à l'exclusion des sommes dépensées- pour l 'accroissement de ce
capital En ce qui concerne les valeurs mobilières, les impôts dont la
charge annuelle incombe au possesseur de ces valeurs En ce qui con-
cerne les exploitations commerciales, industrielles et autres, le loyer ou, si
l'exploitant est propriétaire, la valeur locative des propriétés immobilières
occupées pour les besoins de toutes les exploitations ci-dessus mention-
nées l'intérêt des capitaux prètés a l'entreprise lorsque la personnalité
de celle-ci est distincte de celle de l'exploitant, les traitements, salaires
et rétributions diverses payés aux employés, ouvriers ou auxiliaires, ainsi
que la valeur des avantages et des produits qui leur sont concédés en
nature le coût des matières" premières, les frais généraux divers et les
irais d'assurance; le loyer' du matériel et des installations n'ayant pas
un caractère immobilier ou, si l'exploitant en est propriétaire, les frais
d'entretien et d'amortissement, en tenant compte de la nature et des con-
ditions de l'exploitation, à l'exclusion des sommes dépensées pour don-
ner une plus-value à l'outillage et de celles affectées à l'extension de l'en-
treprise ou à la constitution des réserves – En ce qui concerne les pro-
fessions, emplois ou toutes autres occupations lucratives, les frais de toutes
natures et les dépenses que nécessite spécialement l'exercice de la fonc-
tion, de la profession, de l'emploi ou de l'occupation, ainsi que les rete-
nues supportées et les sommes versées pour la constitution de pensions
ou de retraites. »

Art. 2. L'article 35 du décret du 1" décembre 1918, est remplacé par
les dispositions suivantes

« Art. 35. Les réclamations relatives aux différents impôts sur les
revenus, à l'impôt complémentaire sur l'ensemble du revenu et à la taxe
sur les locaux occupés par les contribuables exerçant une profession com-
merciale ou industrielle, sont présentées, instruites et jugées comme pour
les autres contributions directes. – Toutefois, en ee qui touche les im-
pôts sur les bénéfices industriels et commerciaux, sur les traitements pu-
blics et prives, les indemnités et émoluments, les salaires, les pensions
et les rentes viagères, sur les bénéfices des professions non commerciales.
des charges et oflices et l'impôt complémentaire sur l'ensemble du revenu,
le?, agents du service des contributions dhwlcs et du cadastre sont seuls
appelés à formuler des avis. En outre, pour les mêmes impôts, les récla-
mations sont jugées et les décisions prononcées en audience non publi-
que.» 4



7 décembre 1922. – Décret fixant tes traitements des cadis
ibadiles. {B. O., uy>.?>, p. «Sfxj.i.

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. – Vu le dé-

erel du 17 avril 1889 (1) sur l'organisation de la justice musulmane en
Algérie – le décret du 29 décembre 1890 (a), porliuil institution de ra-
dis du rile ili;ulite en Algérie – le décret du ai} août 1898, relatif aux
attributions «lu gouverneur général de l'Algérie – le décret du ai dé-
cembre 1921, portant révision du tarif annexé au décret du 17 avril 1889,

sur l'organisation de la justice musulmane eu Algérie – les propositions
du gouverneur général de l'Algérie – l'avis du conseil de gouvernement
en date du an novembre 192a – Le conseil d'Iîlal entendu,

Art. i". – Le quatrième alinéa de l'article 3 du tlëeni du 39 décembre
1890, est modifié ainsi qu'il suit – Les cadis des mahakmas ibadites de
l'Algérie du Nord reçoivent un traitement fixé par arrêté du gouverneur
général qui peut les répartir en plusieurs elasses. – Ils perçoivent ainsi
que les bachadels, adels et aouns, les droits et honoraires que détermine le
tarif institué par le décret du ai décembre 1931. – Ils peuvent également
réelarner le droit spécial de 5 fr. pour l'acte d'autorisation de mariage don-
ne par le eadi à une femme (font le mari a disparu. – Les oukils exercent
leur profession et peuvent réclamer des honoraires dans les conditions dé-
terminées par arrêté du garde des sceaux.

8 décembre 1922. – -Lui déclassait! cl rayant du tableau des
places de guerre la partie de l'enceinlv de la place de Mostaga-
neni comprise entre la porte d'Arz.'w et la poile de Mascara.
(J. ().,9 décembre 1932 H. O., i()>;H, p. \:>. – Publiée une2" fois au B. 0., 1923, p. 85a).

8 décembre 1922. – Arrêté du gonv. gén. de l'Algérie mod.-
ltant l'arrêté du i5 septembre ig:>.o sur le recrutement des sur-
veillants-chefs de prisons annexes, (B. <)., i()>3, p. 87S).

11 décembre 1922 – Loi modiJiant les articles il et if> de la
loi dufévrier 1919 sur l'accession des indigènes d'Algérie aux
droits politiques. (J. O., i3 décembre 1922 B. 0., 1923, p. 82/1>.

Arl. unique. – Les dispositions de l'article îâ de la loi du février
1919 sont remplacées pur les dispositions suivantes

« Dans les douars, constitués eu exécution du séuatus-eonsulle du :viavril iSG3, et dans tous tes groupements de population indigènes réguliè-
rement pourvus d'une djeniaa, les prestations fournies en argent ou en
nature par les habitants du douai- pour les chemins vicinaux et ruraux,
défalcation faite des contingents prélevés au profit des départements, se-

ront exclusivement employées nU\ innaux de viabilité intéressant la popu-

(1) Est. et Lef., p. 869 Hcv. Aty. 1889. 3. 57.
(2) Est. et Lef., p. 909 Hev. Alg. 1890. 3. 9.

i



lai ion cl" douar. Les revenus des biens communaux appartenant à ces me-

mes douais no pourront être (gaiement affectés qu'à des travaux ou œir
mcs d'utilité publique intéressant la population du douar. – Il n'est pas
dérogé, par la présente loi, à l'article 17, titre IV, du décret du a5 mars
1898, relatif aux dispositions particulières à l'exploitation' de* phosphates
dans les terrains communaux. – Ces dispositions seront applicables à toutes
exploitations demême nature amodiées dans les terrains communaux de
douars et pouvant donner lieu à des redevances spéciales. – La nomen-
clature eu sera fixée par des arrêtés du gouverneur général, pris en con-
seil du gouvernement. »

11 décembre 1022. – Loi approuvant une convention rela-
tive au nouveau régime des chemins de ter d'intérêt général de
l'Algérie. (J. 0., i/t décembre 1922 B. ()., 1922, p. :>]fi)-

Ail. 1". – Est approuvée la convention passée le i'r juillet njai
entre le gouverneur général de l'Algérie d'une part, la compagnie des che-
mins de fer Paris-Lyon-Méditerranée et l'administration des chemins de
fer algériens de l'Etat, d'auh-e part, pour l'exploitation de ces deux rù-

seaux. – Un exemplaire de l.idite convention restera annexé à la pré-
sente loi.

Art. 'i. – Pour l'application des articles li et 18 de la convention ci-
«Icsstis visée, le gouverneur général est, autorisé à déléguer au conseil su
périeur le pouvoir de décision qui lui appartient en ce qui concerne les
réseaux algériens dans les mêmes cas où ce pouvoir appartient au ministre
des travaux publics cn ce qui concerne les réseaux de la métropole.

Art. 3. – En vue de l'application de l'article 18 de ladite convention,
le gouverneur général est autorisé à homologuer des tarifs supérieurs aux
maxima fixés par les cahiers des charges, à diminuer le poids des fran-
chises de bagages, a modifier les limites prévues pour !• transport des
masses indivisibles, à augmenter les prix fixés pour le transport des let-
Irvs et dépêches par convois spéciaux, à majorer les prix prévus pour le
transport des prévenus, accusés ou condamnés et à majorer tes taxes pré-
vues pour fournitures et envoi de matériel loulanl sur les embranche-
ments. – Toutefois, en ce qui concerne tes majorations générales des ta-
rifs, aucune décision ne pourra être prise suis avis conforme des assem-
blées algériennes.

Art. 4. – Les représentants du personne) au conseil supérieur, au nom-
bre de quatre, seront élus ils devront comprendre deux représentants des
classes moyennes et deux du petit personnel.

Art. 5. – Des abonnements spéciaux sur tes itinéraires à li\er par
le gouverneur général, dits abonnements de travail, en 3" classe, seront
délivrés à tout travailleur, employé ou ouvrier, justifiant qu'il a à accom-
plir chaque jour le trajet du lieu de sa résidence au lieu de son travail
cl retour.

Art. C. – Dans les familles comptant trois enfants de moins de dix-
linil ans ou davantage, sur la demanda du chef de famille, le père, la mère
cl chacun des enfants de moins de dix-huit ans recevront une carte d'iden-
lile strictement personnelle, leur donnant droit à une réduction sur les
tarifs de – 3o p. 100 pour les familles de 3 enfants. – 4o p. 100 pour
les familles de 4 enfants. – 5o p. ioo pour les familles de 5 enfants.
lio p. ioo pour les familles de f> enfants. – 70 p. 100 pour les familles



de 7 enfants et plus. Cette réduction portera sur les billets simples ct

sur les billets d'aller et retour ordinaires.
Art. 7. Tout mililaire réformé avec une invalidité d'au moins 25 p.

too a droit à une réduction sur les tarifs de voyageurs. Cotte réduction

sera de 5o p. 100 pour tout réformé de a5 à 5o p. 100, de 7& p. 100 pour
tout réformé de 5o p. 100 et plus. La gratuité du voyage sera, en
outre, accordée au guide de l'invalide de 100 p. 100, bénéficiaire des dis-
positions de l'article 10 de la loi du 3i mars 11,119. Ces taux sont appli-
cables aux billets simples et aux billets d'aller et retour ordinaires.

Art. 8. La compagnie et le réseau de l'Etat délivreront, chaque an-
née, sur leur demandé et sur simple certificat du maire, un permis de 2e

classe aux veuves, ascendants, descendants des 1" et 2e degrés et, à défaut
de ces parents, au ou à la sœur aîné, qui pourront faire bénéficier
de leur titre, à leur place, l'un des autres frères et soeurs des militaires
morts pour la pat rit1, pour lcur permettre d'effectuer un voyage gratuit
de leur lieu de résidence au lieu d'inhumation faite par l'autorité mili-
l.iire. – Les parents, la veuve, les ascendants et les descendants des i" et
2e degrés des militaires disparus jouiront de la même faculté pour se ren-
dre à l'ossuaire militaire le plus rapproché du lieu indiqué par le jugement
déclaratif de décès.

Art. 9. Toute contestation d'ordre collectif s'élevant entre un ou
plusieurs réseaux et le personnel, notamment sur les questions relatives

au statut, ainsi qu'aux règles de travail et de rémunération et aux insti-
tutions de retraite du personnel, sera réglée par un tribunal arbitral cons-
titué ainsi qu'il suit deux arbitres seront désignés par les représentants
des réseaux au conseil supérieur deux arbitres seront désignés par les
représentants du personne) à ce même conseil, appartenant à la catégorie
ou aux catégoriesdupersonnel intéressédans le conflit un cinquième
arbitre, qui sera de droit président du tribunal arbitral, sera désigné par
le conseil supérieur, délibérant sans les représentants des réseaux et du per-
sonnel. Ce cinquième arbitre devra être choisi en dehors du conseil su-
périeur.

Art. 10. Dans les six mois qui suivront la promulgation de la pré-
sente loi, une convention sera passée entre les réseaux, le gouverneur
général et l'administration des postes pour assurer la circulation du ma-
tériel appartenantà cette dii'nière et régler les conditions et tic
transport des colis postaux. – Une convention entre les réseaux, le gou-
verneur général et l'administration pénitentiaire réglera, dans tes mèmus
conditions, la circulation du matériel appartenantà celte administration.
– Ces conventions ne seront définitives qu'après approbation pur les as-
semblées algériennes.

Ali. ii. – Les réseaux présenteront, Jans un délai de trois mois, à
dater de la promulgation de la présente loi, à l'homologation du gou-
verneur général, des dispositions additionnelles h leurs règles de retraites.
– Ces dispositions devront être telles qu'à égalité de pension et d'emploi,i
tes agents d'un même réseau, relr;iités avant le 1" janvier 1919. avec pen-
sion à jouissance immédiate, reçoivent des majorations égales. – Les-
dites dispositions devront accorder aux agents retraites postérieurement au
1" janvier 1919. avec pension à jouissance immédiate, et avant d'avoir
pu bénéficier, pendant six années, des échelles de traitement actuelle-
ment en vigueur, des compléments de pension destinés à assurer la tran-
sition entre tes pensions calculées sur la base des traitements anciens et
majorés dans les conditions indiquéeàl'alinéa précédent, d'une part, et



FA' "1. J<¡les pensions calculées sur la base des nouveaux traitements, d'autre part.
Art. 12. Les subventions et annuités forfaitaires fixées par les articles

2 et 3 de la loi du a3 juillet igo4 et par l'article 2 de la" loi du 3 janvier
1920 continueront à être versées par l'Eut au budget de l'Algérie telles
qu'elles ont été déterminées par lesdites lois. – (En aucun cas, le chiffre

total de ces subventions et annuités ne pourra excéder, pour un exercice
quelconque, le montant de la somme à porter au budget de l'Algérie pour

•_ couvrir les insuffisances de ses chemins de fer,' compte tenu des charges
d'établissement. < '

Art. i3. L'article 5 de la loi du a3 juillet 1904 sera remplacé par la
disposition suivante: « Lorsque, au cours d'un exercice, financier,' les
produits encaissés par l'Algérie, à quelque titre que ce soit, du-chef des
voies ferrées établies sur son territoire, augmentés des moins-values résul-
tant d'abaissements de tarifs consentis à compter du jour de la .mise en
vigueur de la convention visée plus haut, excéderont les charges lui in-
combant effectivement pour l'ensemble de ses lignes alors existantes, la
subvention foifaitaire sera diminuée d'autant, si elle subsiste encore.Si
elle ne subsiste plus, l'excédent dont il s'agit sera partagé entre l'Etal
et l'Algérie, dans la proportion des avances de garantie, annuités' de ra-
chat, intérêts d'emprunts ou insuffisance d'exploitation, en un"mot,dcs
avances quelconques, sans exception ni réserve, supportées respectivement
par chacun d'eux jusqu'au moment du partage. – Un règlement d'admi-
nistration publique déterminera les conditions d'application du présent arti-
cle. » Les dispositions du présent article seiont prorogées au delà de
la durée de la convention annexée à la présente loi, sauf dispositions con-
traites prescrites par une loi ultérieure; 1 "• <

Art. il- – L'enregistrement de la convention annexée i l.i présente loi
ne donnera lieu qu'à la perception du droit fixe de 6 francs. – "La pré-
sente loi, délibéréeet 'adoptée par le Sénat et par la Chambre des dépu-
tés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

••
V, "– ,*r;";“

Fait à Paris, le n décembre 1932. *– A. Millcrand."– Par le président
de liRépublique • –

Le ministre des travaux publics, – Yves le Trocquer.
Le ministre de l'intérieur, – Maurice JWaunoury. – Le ministre des

finances, par intérim, Raiherti.
->

CONVENTION DU 1" JUILLET
1021

î'^ .,`

"-L'an mil neuf cent vingt et un, et le premier
juillet,

'K

Entre le gouverneur général de l'Algérie,' agissant au nom de l'Algérie,
substituée à l'Etat, vs'>

D'unepart ` *v “

L'administration des chemins de fer algériens de l'Etat, représentée par
M. Rouzaud, directeur des chemins de fer algériens de l'Etat et la société
anonyme établie Paris sous la dénomination' de « Compagnie des che-
mins de fer de P.uis à Lyon età la Méditerranée »,' représentée par M. Sté-
phane Dervillé, piésident du conseil d'administration, élisant domicile au
siège de ladite société à Paiis, rue Saint-Lazai h, n° 88, et agissant en vertu

•

des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibérations du conseil d'admi-
nistration en date des i5 avril et 10 juin 1921, et sous la 1 «serve- de l'ap-
probation des présentes par l'assembléc^générale des actionnaires, ''“

vw D'autre part, ' <i iî V*,c f'II
a été dit et convenu ce qui suit r>



TITHEI

MOIMl'ICATIONS DANS LA uÉPAIll 'ITIOS DE» OIES 1 EllIlÉES IIIMÉHÈï GEMÉHAI.

DE l/ALGÉlUE ET DlSTOSITIOfiS (iÉ.>ÉUALEt>

Ail. 1". A partir du i°r janvier iiji'.j, les voies ferries d'intérêt gé-
néral de l'Algérie seront réparties enlre deux réseaux exploités l'un par
l'iuliiiiiiisli'iilion des chemins de fer algériens de l'Klat. el l'autre, par la

compagnie de Paris à Lyon et à u Méditerranée. Le réseau exploité par
l'administration des chemins de fer algériens de l'Klat comprendra, en de-
hors des lignes qui relèvent actuellement de cette administration, la ligne
de l'hilippi'ville à Constantine rachetée par l'Algérie à la compagnie de

Paris à Lyon et à la Méditerranée, dans les conditions h'xécs par les arti-
cles 20, 21 et 32, et les lignes qui seront rattachées ultérieurement à son
réseau. Le réseau exploité par la compagnie de Paris à Lyon el à 1
Méditerranée comprendra les lignes ci-après, qui lui sont affermées jus-
qu'au 3t décembre 1968 «) La ligne d'Alger à Oran rachetée par l'Al-
gérie dans les conditions fixées par les articles 20, 2t et M – b) Les
ligues1 ayant composé l'ancien réseau de l'Ouest algérien, racheté par l'Algé-
rie, ainsi que celles construites par l'Algérie et antérieurement exploitées

par la compagnie de l'Ouest algérien; – <•) Les lignes de licni-Saf à Tlem-

cen et de Ténès à Orléansville, acliu'llement en construction, et les lignes
qui seront ultérieurement rattachéesà son réseau. Les conditions régis-
sant l'affermage susvisé font l'objet des articles 22 à 3i ci-après.

Art. 2. L'exploitation des deux réseaux ci-dessus définis sera soumise

aux dispositions ci-après, qui comportent sous la haute autorité du gouver-
ncur général du l'Algérie i° l ne organisation commune destinée à
assurer la coordination des exploitations en concordance avec les intérêts
généraux de l'Algérie 2° Une coopération des réseaux enlre eux et avec
l'Algérie et une solidarité financière qui assure l'élablissement el le main-
tien de l'équilibre entre les charges et les recettes fournies par le trafic.

Art. 3. L'organisation commune aux deux réseaux est constituée par
un conseil supérieur des chemins de fer algériens et un comité de direc-
tion dont la composition, les attributions et les conditions de fonctionne-
ment sont déterminées ci-après En dehors de celte organisation com-
mune, l'organisation intérieure et l'exploitation de chaque réseau resteront
celles qui lui sont propres.

Art. – Le conseil supérieur des chemins de fer est composé en sus
du président ») Des six membres du eomilé de direction b) Du
président el du vice-président du conseil de réseau des chemius de fer
algériens de l'Etat et de deux représentants de la compagnie de Paris à
Lyon et à la Méditerranée, désignés par celle compagnie el agréés par le

gouverneur général c) Pour chacun des deux réseaux, de deux repré-
sentants du personnel désignés par le gouverneur général – </) De qua-
torze représentants des intérêts généraux de l'Algérie, nommés par le gou-
verneur général. – Le président est nomme par arrêlé du gouverneur
général. – Tout membre qui n'exerce plus tes fonctions à raison desquelles
il a été nommé, cesse de plein droit de faiix1 partie du conseil supérieur
il est immédiatement remplacé par un membre nouveau, désigné dans les
mêmes conditions que celui qu'il rempl ice. – Le directeur des chemins
de fer au gouvernement général siège au conseil supérieur comme commis-
saire du gouvernement général. – Un arrêté du gouverneur général fixera
les détails d'organisation et de fonctionnement du conseil.



Aii. 5. – Le conseil supérieur des chemins do fer csl obligaloirement
saisi par le gouvernement général des questions d'intérêt commun aux
deux réseaux en matière technique, ocmmerchle, administrative ot finan-
cière. – Il donne également son avis sur les questions importantes concer-
nant l'un ou l'ensemble des réseaux dnnl le gouverneur général juge utile
de le saisir. – Sont notamment i!e sa compétence les questions ci-après

– Les concessions ou affermages de lignes nouvelles – Les modiliealions
de la constitution des réseaux – Les mesures relatives à II modification
du régime financier des réseaux – Les programmes de travaux complé-
mentaires – Les programmes d'éloolrilication – Les programmes de
raccordement des réseaux entre eux, avec tes ports, les voies d'eau et toutes
autres voies de communication – Les mesures propres à améliorer la
liaison par voie de mer entre tes réseaux algériens et tes réseaux métro-
politains, el, notamment, la réalisation de tarifs directs entre l'Algérie et
la France – Les programmes d'acquisition de matériel roulant et tes

moyens a employer pour assurer l'uniformisation des types de matérïel et
fixer la consistance du parc des réseaux – Les règlements généraux d'ex-
ploilalion et les méthodes uniformes de sigiiidisalion – Les mesures gé-
nérales relatives à la police, à la sûreté et à l'usage du chemin de fer –
Les modifications périodiques dans le service des trains – Les tarifs ainsi
que leur application uniforme sur les deux réseaux, et leur revision de
manière à assurer l'équilibre de l 'ensemble des recettes et de l'ensemblc
des charges, dan's les conditions prévues à l'article 18 Les conven-
tions avec les chemins de fer des protectorats de la Tunisie et du Maroc,
concernant la création de jonctions nouvelles par voie, ferrée et les par-
tages de trafic, ainsi que les modifications périodiques des horaires des
grands trains de liaison – Les autorisation d'émission d'obligations. –
11 est appelé, en outre, à délibérer, conformément aux dispositions de la
loi approbative de la présente convention, sur tes questions relatives au
statut, aux règles de travail et de rémunéra lion el aux institutions de re-
traites du personnel.

Art. (3. – Les avis du conseil supérieur sont pris à la majorité des voix
des membres présents en cas de parlage. la vnix du président est pré-
pondérante. – Los délibérations du conseil sur tes questions ivnlranl dans
h compétence du gouverneur général, en vertu des lois. conventions et
règlements en vigueur, sont soumises à l'approbation du gouverneur gé-
néral. Toutefois, en ce qui concerne celles de ces questions pour lesquelles
le conseil aura reçu délégation spéciale des. pouvoirs du gouverneur géné-
ral, ces délibérations sont exécutoires de plein droit, ti ce dernier n'y fait
pas opposition dans le délai d'un mois. – Le gouverneur général ne peut
prendre une décision contraire à un avis du conseil supérieur qu'après une
seconde délibération de celui-ci. – Le comité de direction peut, dans le
délai d'un mois qui suit la réception d'une délibération du conseil supé-
rieur ou d'une décision du gouverneur général, demander que le conseil
délibère une seconde fois, s'il estime que la délibération ou la décision est
contraire aux intérêts dont il a la charge. De son côté, le commissaire du
gouvernement général peul demander au conseil supérieur une seconde
délibération toutes les fois qu'il le juge nécessaire. – Faute par le con-
seil de délibérer dans les c1 ;lais qui lui seront fixés par le gouverneur gé-
néral pour tes affaires dont il aurait été saisi par lui, il sera statue par le

gouverneur général après mise en demeure. – Faute par un réseau de se
conformer îi une décision du gouverneur général prise dans les formes



prévues au présent article, le gouverneur général notifie à ce réseau une
mise en demeure à la suite de laquelle il peut être procédé, aux frais du

réseau et dans les conditions fixées par ladite mise en demeure,à l'exé-
cution des mesures prescrites.

Art. 7. Le- comité de direction est composé du directeur et de deux
fonctionnaires de chacun des deux réseaux la présidence et la vice-pré-

sidence du comité de direction seront exercées alternativement chaque an-
née par les directeurs des deux réseaux. Les membresdu comité -de di-

rectiou peuvent se faire suppléer en cas d'empêchement. Le directeur
des chemins de fer au gouvernement général, ou son suppléant, siège au
comité de direction comme commissaire du gouvernement général.

Art. 8. Le comité de direction sur toutes les questions qui
intéressent les deux réseaux et notamment sur 11) Les mesures à pren-
dre en vue d'assurer la coordination technique entre les réseaux, ainsi
qu'une liaison étroite et constante de leurs services b) Les tarifs
les règlements techniques d'exploitation et de la signalisation les types
de matériel fixe et roulant les règles de répartition du trafic et de par-
tage des recettes, les conditions générales d'échange du matériel roulant

c) Les modifications à apporter au statut ainsi qu'aux règles de travail
et de rémunération du personnel et aux institution^ de retraites –
dt Les règles générales de délivrance des facilités de circulation.

Art. 9. L'ordre du jour des séances du comité de direction est adressé

er, temps utile au commissaire du gouvernement général et à chaque ré-

Sl.;U1. Dans les de-libérations du comité de direction, chaque réseau ne
dispose que d'une voix. Le

commissaire
du gouvernement général peut

demander une seconde délibération s'il le juge nécessaire. Au cas où les
avis des deux réseaux seraient divergents, le désaccord serait tranche par
le conseil supérieur des chemins de fer. Les délibérations prises par le

comité de direction ou, en cas de désaccord, les décisions du conseil supé-
rieur engagent les deux réseaux. Si, en matière de tarifs, de répartition
de trafic ou d'échange de matériel un réseau croit être lésé par les con-
séqilences financières résultant pour lui d'une décision prise en exécu-
tion de l'article 8 ci-dessus et du présent article, il pourra demander une
indemnité qui sera a la charge de l'autre réseau. Cette indemnité sera
fixée, s'il y a lieu, par voie d'arbitrage.

Art. 10. A toute époque, le gouverneur général pourra, après avis du
conseil de gouvernement, requérir l'abaissement des tarifs spéciaux dont le

taux lui paraîtrait contraire à l'intérêt de l'Algérie. Avant d'user de ce
droit, le gouverneur général devra inviter le ou les réseaux à soumettre
à son homologation des propositions d'abaissement. Faute par eux de défé-
rer à cette invitation, il provoquera l'avis du conseil supérieur des che-
mins de fer. Si le conseil estime que rabaissement est justifié, il présen-
tera, aux lieu et place du ou des réseaux, des propositions qui seront sou-
mises à l'homologation du gouverneur général. – Le gouverneur général
aura le droit, après l'avis du conseil de gouvernement, de prescrire cet
abaissement même après avis contraire du conseil supérieur émis dans une
second*1 délibération.

Art. 11. –A partit' de la mise en vigueur du nouveau régime, le trans-
fert (l'une ligne de l'un à l'autre des deux réseaux participant ne pourra
être fait que sur l'avis favorable du conseil supérieur des chemins de fer.

Les dépenses de construction cl d'équipement en matériel roulant et
mobilier des lignes nouvelles seront à la charge de l'Algérie. Seront



également à la
chargede l'Algéiie

les
dépenses de miseen'

train de
l'ex-

ploit.ltion (formation du personnel, frais de reconnaissance, dépenses d'jen-'
tretien, depuis le jour de la remise de la ligne au réseau inléiessé jusqu'à
celui de l'ouverture à l'exploitation;* etc.), lcs travaux de parachèvement
îecoimus nécessaires d'un. commun accord entre le réseau intéressé et
l'Algérie, et les trois cinquièmes des dépenses d'entretien de la voie et des

terrassements pendant une année à partir delà mise en exploitation de la
section de ligne a laquelle ces dépenses sont afférentes.– Les dépenses

visées ci-dessus et autres que celles de construction proprement dites, qui
'seraient effectuées par le réseau.intéressé,' lui seront remboursées sur la
base des dépenses effectives, majorées de 12 p.1 100 pour- fiais généraux et°
intérêts des capitaux pendant .la période d'exécution. Le réseau pré-.
boulera trimestriellement des décomptes provisoires dont le montant lui
sera versé paT l'Algérie jusqu'à concurrence de 95 p. 100 dans les trois
mois qui suivront leur présentation. Le solde sera pa\é dms les trois
mois qui suivront la présentation des décomptes définitifs dressés après

i> achèvement et récolement des travaux et fournitures par le service dii con-
trôle. Au ca's où les délais de remboursement ci-dessus fixés seraient
dépassés, le réseau, intéressé aurait droit aux intérêts de retard calculés

au taux d'escompte de laBanque de France.- "• _£
yAit. 12. – Chaque réseau devra présenter au gouverneur général, aux

fins d'approbation, avant le i" novembre de chaque année, le programme
des travaux complémentaires qu'il compte réaliser au cours de l'année
suivante ce programme pourra"- être modifié en cours d'exercice. Le
conseil supérieur examinera ce programme en vue d'apprécier s'il répond
aux besoins du service et il adressera son avis motivé au gouverneur gé-
néral qui statuera. Si le programme présenté par un réseau est jugé

insuffisant, excessif ou prématuré, si l'accord.ne s'établit pas entre ce ré-
seau, et le conseil supérieur, ce dernier remettra des propositions au gou-~
verneur général qui statuera..< * •>>" 1" r,
,'Art. i3. Lorsque le gouverneur

général
aura

à
statuer en

vertu des,
pouvoirs à lui conférés- par les lois et règlements pour parerà l'insuffi-

sance des installations d'un réseau, de son personnel ou de son matériel,
il raison des besoins déjà constatés et des besoins à prévoir d'après la pro-
gression du trafic, il provoquera l'avis du conseil supérieur des chemins
de fer si celui-ci n'en a pas déjà délibéré avant d'adresser la mise en de-
meure à l'administration intéressée.™ r• l(
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Arl. i/|. – Il sera institué un fonds commun destiné à réaliser la soli-
darité financière des deux réseaux, à pourvoir a l'équilibre de leurs recet-
tes dépenses et charges, et à leur faire, ld cas échéant, en cours' d'exer- `

cice, les avances nécessaires au fonctionnement de leur trésorerie. – Ce
fonds commun fera l'objet d'un compte spécial ouvert dans les écritures

de l'Algérie. Il ser.t alimenté par l'excédent des recettes des 'réseaux, com-
me il est dit à l'article 16 ci-apiès. Si cet excédent est insuffisant,' les
tarifs pourront être majorés dans les conditions indiquées à l'article 18
ci-après. En cas de besoin, des avances seront faites au fonds commun par
l'Algérie, qui en sera remboursée commeil est prévu audit article.
En fin d'affermage du réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée, le solde
du fonds commun appartiendra à l'Algérie.



Ait. i5. – Il sera alloué chaque année à chacun des deux réseaux une
pi'inic tendant à l'intéresser, ainsi que son personnel, au développement

lu trafic et à l'économie dans les dépenses. Pour calculer i-cIIl- prime,

on fera le total des éléments suivants: – 2 p. 100 du montant des re-
cettes d'exploitation résultant de l'application des tarifs, sans tenir compte
des majorations générales. –7 p. 100 du produit net, détermine en dé-

duisant le montant des dépenses d'exploitation (1) du montant des recettes
calculées comme si elles avaient été mises au niveau réalisant pour l'en-
semble des deux réseaux et pour l'exercice envisagé l'équilibre entre les

recettes et les prélèvements fixés à l'articlc 16 ci-après La prime sera
partagée entre le réseau et son personnel a raison d'un tiers pour le réseau

et de deux tiers pour le personnel. Si la part de prime d'un réseau
dépasse la somme de C00.000 francs, la moitié de l'excédent sera versée

au fonds commun si la part de prime revenant au réseau, après la ré-

duction prévue ci-dessus, dépasse le double de la somme sus-indiquée, les

deux tiers du nouvel excédent seront versés au fonds commun. – Le mon-
tant de la prime sera arrêté, chaque année, par le gouverneur général,

sur la proposition des réseaux, après avis de la commission de vérification
des comptes. Un décret délibéré en conseil d'Etat, rendu sur la propo-
sition du ministre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur et pro-
position du gouverneur général, déterminera les bases de In répartition de
la part de primo revenant au personnel.

Art. 16. Sur les recettes brutes d'exploitation, chaque réseau prélè-

vera n) Ses dépenses d'exploitation – b) Le montant des charges ef-
fectives (intérêts, amortissements, frais accessoires, etc.) des emprunts de
toute nature contractés ou pris en charge par lui sous le régime de la

présente convention et notamment pour la couverture des dépenses afféren-
tes aux travaux complémentaires, au matériel, aux approvisionnements, à
la rétroactivité des retraites et à l'accroissement du fonds de roulement,

sous déduction des remboursements et annuités dus par l'Etat, l'Algérie

ou divers c) En ce qui concerne le réseau de Paris ù Lyon et à la Mé-

diterranée, les charges effectives (intérêts, amortissements, frais accessoi-

res, etc.) des emprunts contractés par la compagnie de Paris, à Lyon et à la
Méditerranée, antérieurement à la nouvelle convention, pour la couver-
ture des dépenses d'établissement et des approvisionnements des lignes
d'Alger à Oran et de Philippeville à Constantine, sous déduction de l'an-
nuité de subvention de 3.6(>i.o3i fr. S(> due par l'Etat – <J) La somme
de a millions pour le réseau de Paris a Lyon et à la Méditerranée et de
fi millions pour le réseau des chemins <le fer algériens de l'Etalà verser
à l'Algérie, en représentation d'une partie des charges supportées par elle

ait titre des chemins de fer d'intérêt général e) Les insuffisances des
participations financières et des exploitations annexes, les redevances, rem-
boursements, annuités et toutes autres charges incombant au réseau –/) La prime prévueà l'article i5 ci-dessus. – L'excédent, s'il existe, sera
versé au fonds commun inversement, si les recettes ne permettent pas

(1) Si les dépenses pour travaux complémentaires de premier établisse-
ment dépassent dans un exercice le maximum arrêté par le gouverneur gé-
néral après avis du conseil supérieur, tes charges (intérêts et amortisse-
ments) de cet excédent seront ajoutées aux dépenses d'exploit il ion pour le
calcul du produit net.



de couvrir l'ensemble des prélèvements ci-dessus, la différence sera versée

au réseau par le fonds commun.
Art. 17. – Les dépenses pour l'exécnlion des travaux complémentaires-,

l'augmentation cl le renouvellement du nuléricl, de l'outillage de la voie

et des ateliers, du mobilier des bureaux et des gares, des approvisionne-
ments, du fonds de roulement, etc., seront couvertes au moyen d'obliga-
tions nouvelles dont la période d'amortissement ne sera pas supérieure à

soixante ans (Go ans). Ces obligations comporteront des tranches succes-
sives comprenant chacune une période de vingt années (20 années). Pour
chaque tranche, la durée d'amortissement sera échelonnée entre soixante
ans pour les obligations émises dans la première année et quarante ans
pour tes obligations émises dans la vingtième. – Ces obligations seront
émises par l'Algérie après approbation du gouverneur général, sur avis du
conseil supérieur. Toutefois, si l'Algérie le lui demande, la compagnie de
Paris à Lyon et à la Méditerranée se chargera d'émettre tout on p.utie
des obligations du nouveau type ci-dessus défini, nécessaires à la couverture
(lis dépenses intéressant son réseau. Dans ce cas, les titres porteront une
mention spéciale indiquant la compagnie émetlricc. – Les charges des
obligations nouvelles afférentes respectivement au réseau des chemins de
fer algériens de l'Ktat et au réseau <!: Paris à Lyon et à la Méditerranéel'
seront assurées par les prélèvements prévus au paragraphe b de l'article
i(i. Au terme normal de l'affermage du réseau de Paris a Lyon et à la Mé-

diterranée, ou en cas de résiliation anticipée de cet affermage, le service
desditrs obligations concernant le réseau de Paris à Lyon et à la Méditer-
ranée et émises soit par l'Algérie, soit par la compagnie de Paris à Lyon
et à la Méditerranée, sera assuré par l'Algérie, qui en supportera tes char-
ges. – An cas où l'Algérie couvrirait certaines dépenses d'établissement
à la charge des réseaux au moyen d'emprunts contractés directement par
elle, et dont tes conditions différeraient de celles prévues au premier para-
graphe du présent article, les charges de ces emprunts seraient imputées
dans tes prélèvements des réseaux, conformément à l'article ifi, paragra-
phe h.

Art. 18. – Dans tes trois mois qui suivront la mise en vigueur du

nouveau régime, tes tarifs pourront, s'il y a lieu, être revisés par décision
du gouverneur général, même an delà des maxima prévus par les cahiers
des charges, dans la mesure nécessaire pour rétablir l'équilibre des recet-
tes, d'une part, des dépenses (non compris tes parts de primes revenant a
la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée et à l'administration des
chemins de fer algériens de l'Klat) et des charges, d'autre put. – Ulté-
rieurement, lorsque tes versements du fonds commun dépasseront ses en-
caissements, le conseil supérieur des chemins de fer proposera au gouver-
neur général de décider, dans les ir.èmcs conditions, tes augmentations de
tarifs nécessaires pour – i° lictablir l'égalité entre tes versements et tes
encaissements annuels du fonds commun – i;0 Combler le déficit anté-
rieur de telle sorte qu'au bout d'une période maximum de deux années,
le fonds commun ait remboursé h l'Algérie toutes ses avances. – Les dis-
positions qui précèdent ne font pas .obstacle aux remaniements partiels de
tarifs qui pourraient être jugés utiles et qui seraient proposés par tes
réseaux ou demandés par le gouverneur général dans tes formes réglemen-
taires.

Art. iq. – Lorsque tes encaissements du fonds commun, après rem-
boursement des avances à lui faites par l'Algérie, excéderont ses verse-



menls, l'excédent servira-à constituer une réserve dont le maximum sera
fixe par le gouverneur général, sur la proposition du conseil supérieur des

-chemins de fer. Lorsque, au 3x décembre d'une année, l'excédent des en-
caissements du fonds commun dépassera le maximum de la réserve, le
surplus appartiendra à l'Algérie. – Lorsque le fonds commun auraversé
des excédents à l'Algérie, le gouverneur général pourra, après avis du
conseil supérieur, abaisser tout ou partie des, tarifs, de manière à équili-
brer le mieux' possible les recettes et les charges du fonds commun. J-if»"' *>- r -,l .r r-v V. S, TITRÉ III 'J'-I'

`
,T c • DISPOSITKWS PARTICULIÈRES .<,

A. – Rachat amiable par l'Algérie des lignes d'Alger à, Oran et de Philip*-
-'pevilteà Constanline et affermage à la compagnie de Paris à Lyon et

à la Méditerranée des lignes formant le nowueavi réseau à exploiter par ~-`

celte compagnie. ,V • -<*<
`

-•
Art.

20. – Le
gouvernement général rachète à la compagnie de Paris

à Lyon' et à la .Méditerranée, à partir du 1" janvier 1923, l'ensemble des
• lignes qui lui ont été concédées par la convention du r" mai i8fi3, savoir

i° Alger à Oian par Blida et Saint-Donis-du-Sig avec prolongement
jusqu'au port – 20 Philippeville à Constantine. – Ce rachat est cffec-
tué à l'amiable sur les bases suivantes –La compagnie de Paris à Lyon
et à la Méditerranée abandonne loule.propriété sur les objets mobiliers'(ma-

tériel et outillage de tous services, etc^), et les approvisionnements affectés

aux deux lignes d'Alger à Oran et de Philippeville .A Constantine, non,
cojnpiïs le matériel roulant loua par le réseau de Paris à Lyon et à la Médi-
terranée métropolitain. Moyennant cet abandon, il est fait remise à la
compagnie de P.uis à Lyon et à la Méditerranée de la dette totale, en ca-
pital et intérêts, contractée par elle au titre de la garantie d'intérêt pour

<, la période anlérieuie au 1" janvier 192a. Dans les trois mois qui sui-
vront, la mise en vigueur de la présente convention, l'Algérie rembour-
sera à la compagnie de Paiis à Lyon et à la Méditerranée le déficit (c'est-
à-dire la différence algébrique entre la somme de k millions garantie et

< le montant du produit net des deux lignes-d'Alger à Oran et 'de Philippe-
villeConstantine) de chacune des années 1918 et suivantes jusqu'à la mise

en vigueur de la présente convention, sous déduction des avances en ga-
rantie versées à la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour
ces mêmes exercices. ".» • •

J-T" Art. 21. – Les comptes des exercices^antérieurs au rachat sont, en ce-qui concerne aussi bien la ligne d'Alger" à Oran que la ligne de PJiilip-
peville îi Constantine, arrêtés tels qu'ilsont été "ou seront présentés par la
compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, compte tenu toutefois
des redressements apportés ù ces comptes par l'inspection des finances et
acceptés par la compagnie.

Art. 22. – Le gouverneur
généralafferme à la compagnie de Parisa

Llyon et'1 la Méditerranée, à partir du 1" janvier 192a et dans les condi-
tions indiquées aux articles 23 à 3i des lignes ci-après désignées, dont l'ex-
ploilation devra être conforme aux dispositions des titres I et II de la pré-
sente convenlion n) La ligne d'Alger à Oran b) Les lignes ayant
constitué le réseau de la compagnie de l'Ouest algérien et rachetées à cette
compagnie, savoir Sainte-Barbe du Tlclat, à Sidi-bel-Abbès et Ras-el-
Mh Tabiaà Tlemcen – La Sénia à la frontière du Maroc – Blida à



Rcrrouaghia – c) La ligne de Berrouaghia à Djolfa construite par l'Algé-
ri;' et antérieurement exploitée pour le compte de cette dernière par la
compagnie do l'Ouest algérien. – La compagnie de Paris à Lyon et à la
Méditerranée s'engage en outre – i° A accepter l'affermage des lignes
Boni-Saf à T|cmeon et de Ténès à Orléansville actuellement en construc-
tion et des lignes se soudant à son réseau qui y seraient ultérieurement
rattachées s" A exploiter les dites lignes dans les conditions prévues

par la présente convention.\,l.(. – L'affermage des lignes énumérées à l'article précédent est
donné à la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée jusqu'au 3i
décembre ig58. Il ne pourra être résilié, du fait do la compagnie de Pa-
ris à Lyon et à la Méditerranée qu'en cas de rachat de son réseau1 métro-
politain, et, du fait de l'Algérie, qu'après un délai de dix ans^à dater
du i" janvier 1923 et moyennant un préavis d'un an, sauf toutefois le

cas prévu à l'article 25. – La résili ilion ne pourra être prononcée qu'au
3i décembre d'un exercice, sauf le cas prévu a l'article a5

Art. 2/1. – A partir du 1" janvier 1922, l'Algérie fera remise à la com-
pagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, des lignes énumôrées à l'ar-
ticle 22 telles qu'elles se trouveront avec leurs dépendances mobilières et
immobilières (matériel fixe et roulant, bâtiments et ateliers de tous servi-

ces avec leur mobilier et outillage, etc.) et tes approvisionnements. – La
compagnie île Paris à Lyon et à la Méditerranée s'engage à maintenir ces
lignes et leurs dépendances mobilières et immobilières en état normal d'en-
tretien. – Au moment de la prise de possession, il sera drossé oonlradic-
toiremenl entre l'Algérie et la compagnie de Paris à Lyon et à la Médi-
terranée, un inventaire descriptif du matériel roulant, de l'outillage, du
mobilier. – 11 sera également établi un inventaire des approvisionne-
ments qui seront pris en charge par la compagnie de Paris à Lyon et à
la Méditerranée à titre de fonds de roulement pour leur valeur en écri-
tures. – A l'époque fixée pour l'expiration de l'affermage, la compagnie
fermière sera tenue de remettre à l'Algérie, en état normal d'entretien,
les lignes affermées et toutes leurs dépendances mobilières et immobilières.

– Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de l'affermage,
le gouverneur général de l'Algérie aura le droit de prescrire à la compa-
gnie fermière l'exécution des travaux et les acquisilions nécessaires pour
l'établir en état normal tes lignes affermées et toutes leurs dépendances mo-
bilières et immobilières si la compagnie fermière ne se mettait pas en me-
sure de satisfaire pleinement à cette obligation. Faute par ladite, compa-
gnie de satisfaire à ces prescriptions, il pourra y être pourvu par l'Algé-
rie, et les dépenses correspondantes du compte d'exploitation seront préle-
vées sur le montant des primes définies à l'article i5, sauf recours de la
compagnie au conseil d'Etal. – A l'expiralion du délai d'affermage ou en
cas de résiliation. l'Algérie reprendra tes lignes, avec leurs dépendances
mobilières et immobilières qui devront se trouver en état normal d'entre-
tien. Elle reprendra également tes approvisionnements de toute nature, étant
entendu que si la valeur finale en écriture de ces approvisionnements est
inférieure a la valeur initiale prise en charge par la compagnie de Paris
à Lyon et à la Méditerranée, cette dernière devra rembourser la différence
à l'Algérie. Elle reprendra, en outre, le fonds de roulement qui aura été
constitué par application de l'article 17.

Art. a5. – Si, hors le cas des circonstances de force majeure dûment
constatées, l'exploitation des lignes affermées vient à être interrompue on



totalité ou en partie, le gouverneur général de l'Algérie prendra immédia-

tement, aux frais et risques de l.i compagnie fermière, les mesures néces-

saires pour assurer provisoirement le service. – Si, dans les trois mois de

l'organisation du régime provisoire, la compagnie n'a pas valablement
justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploitation et si

elle ne l'a j)as effectivement reprise, la dédié .mec de l'affermage pourra
être prononcée par le gouverneur général de l'Algérie après avis conforme
du conseil supérieur des chemins de' fer, la compagnie entendue, et sauf

recours de celle dernière au conseil d'Etat. La déchéance comportera les

mêmes conséquences que la résiliation de l'affermage, sans préjudice de
l'imputation des dépenses faites par l'Algérie pour prendre les mesures
susvisécs sur le moulant des primes des années antérieures ou en cours,

non encore payées.
Art. 26. – Pour font ec qui n'est pas contraire aux dispositions de

la présente convention, la compagnie de Paris a Lyon cl à la Méditerranée,

sera soumise aux dispositions diverses (c.diR'rs des charges, conventions,
Irailés, etc.), régissant au 1" janvier 1922 la construction et l'exploita-
tion des lignes qui lui sont affermées.

Art. 27. – La compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée prendra
la suite (te Ions les marchés et de toutes tes conventions en cours au 1"

j mvier 1922 et concernant les lignes affermées, pour approvisionnements,
entretien, services annexés, etc., sans exception ni réserve.

Art. 28. – La compagnie tle Paris à Lyon età la Méditerranée repren-
dra tout le personnel actuellement en service sur les lignes en exploitation
qui lui son! affermées par la présente convention. – Elle appliquera à

ce personnel le régime uniforme qui sera approuvé par le conseil supérieur
pour tes deux réseaux algériens en ce qui concerne le statut, les échelles
de traitement et les règlements de retraites. – En ce qui concerne tes
droits a la retraite, tes agents de l'ancien réseau de l'Ouest algérien béné-
ficieront par voie d'option à partir du 1" janvier 1922, du régime de la
loi du 21 juillet 1909, avec application, pour les périodes de services anté-
rieures à 1.1 dnte ci-dessus, des avantages prévus par la loi de rétroactivité
du 28 -décembre 1911. – La charge en capital (tes pensions de rétroactivité
résultant de l'application des minima fixés par ladite loi sera couverte
par des obligations du type prévu à l'article 17, dont les charges effecti-
ves seront imputées dans les prélèvements du réseau de Paris à Lyon et
à la Méditerranée, conformément à l'article 16, paragraphe b). – A l'expi-
ation du délai d'affermage on en cas de résiliation, l'Algérie s'engage à
reprendre tout le personnel du réseau de Paris à Lyon ri à la Méditerranée
affermé.

Art. 29. – Si l'Algérie use de la faculté qui lui est réservée par l'arti-
cle 23 de résilier, après un délai de <lix ans postérieur au 1" janvier 1922,
l'affermage consenti a la compagnie de P.tris à Lyon et à la Méditerranée,
elle servira a la compagnie de Paris à Lyon cl à la Méditerranée pendant
chacune des années restant ;ï. courir, depuis la date de la résiliation jus-
qu'au 3i décembre 1968, une annuité de résiliation qui sera déterminée
comme suit. – Des charges. A (inlér'ls, amortissement, frais accessoires)
des obligations émises par la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditer-
ranée, antérieurement à la présente convention, pour la couverture des dé-
penses d'établissement et des approvisionnements des lignes d'Alger à Oran
et de Philippcville à Constantine, telles qu'elles ont été imputées dans
tes prélèvements de l'exercice ayant précède la résiliation, en conformilé



de l'article i(i, paragraphe e, ou déduira, s.iuf pour les exercices 1907 et
ig58, l'annuité do subvention <lc 3.liui.o3i fr. 30 servie par l'Etal jusqu'au
1" novembre 1900 et on ajoutera au résultat ainsi obtenu H l'annuité C

définie ci-après. On relèvera tes parts de primes de gestion allouées au

réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée en conformité de l'article i3,
pendant les sept années qui auront précédé la .résiliation on éliminera 1rs

deux plus faibles et on établira la moyenne des cinq autres, moyenne que
l'on comparera à la part de prime de la dernière des sepl années considé-
rées. – L'annuité C sera égale a la plus élevée de ces deux parts de pri-

mes. Toutefois, elle ne pourra. dans aucun ois, être inférieure à ôoo.ooo
francs, ni supérieure à 1 million de francs.

Art. 3o. – Dans le cas où par suilc du rachat de son réseau métropo-
litain, la compagnie de Paris à Lyon et a la Méditerranée userait de la

faculté qui lui est réservée par l'article a3 de résilier l'affermage, l'annuité
de résiliation à lui servir par l'Algérie jusqu'au 3i décembre io,58 serait
réduite à B. – Il en serait de même (lins le cas où la résiliation serait
prononcée d'ofiiee par le gouverneur général par application de l'arti-
cle a5.

Art. 3i. – A l'expiration du délai d'affermage ou en cas de résiliation,
l'Algérie prendra possession de l'actif des caisses de retraites, de prévoyan-

ce, de secours, de pensions spéciales afférent au personnel algérien, tel qu'il
se trouvera, à cette époque, et sera substituée à la compagnie de Paris à
Lyon et à la Méditerranée dans tous ses droits et obligations.

li. – Incorporation uu réseau des clie.mins de je.r alyérienx du l'IUnt
de la ligne de Philippeville à Consiantine

Art. 3a. – A dater du 1" janvier 192a, li ligne de. Philippeville à Cons-
lauline sera rattachée au réseau des chemins de fer algériens de l'Etal cl
exploitée par l'administration de ces réseaux conformément aux disposi-
tions des litres 1 et II de la présente convention. – La compagnie de

Paris à Lyon et à la Méditerranéeremettra à l'administration des che-
mins de fer algériens de l'Etat la ligne de PhilippevMlc a Constantine telle
qu'elle se trouvera avec ses dépendances mobilières et immobilières (maté-
riel fixe et roulant, bâtiments et ateliers <k- tous services, avec leur mo-
bilier et outillage, etc.) et les approvisionnements. – ou moment de la

prise de possession il sera dressé, rnnlradicloirement entre l'administra-
tion des chemins de fer algériens de l'Etal cl la compagnie, de Parisà
Lyon et à la Méditerranée, un inventaire descriptif du matériel roulant,
de l'outillage, du mobilier il sera établi également un inventaire des
approvisionnements qui seront pris en charge par l'administration des
chemins de fer algériens de l'Etal, à litre de fonds de roulement, pour la
v.deur portée en écritures dans les comptes de la compagnie de Paris à

Lyon et à la Méditerranée.
Art. 33: – L'administration des chemins de fer algériens de l'Etal

prendra la suite de tous les marchés on cours au t" janvier 1922, et con-
cernant la ligne de Philippeville à Consiantine, pour approvisionnements,
entretien, services annexes, etc., sans exception ni réserve.

L'adminislr.ition des chemins de fer algériens de l'Etat s'engage à re-
prendre les agents de la compagnie de Paris à Lyon et a la Méditerranée
occupés surla ligne de Philippeville à Constantine. – En ce qui con-
cerne les droits à la retraite, ces agents resteront soumis aux règlements
de retraites auxquels ils sont afiiliés, l'administration des chemins de fer



TROISIÈME PARTIE

nigériens de l'Ktsit versant à la compagnie de Paris a Lyon et à la Méditer-
ranée les retenues cl allocations prévues par ces règlements, les pensions
étant liquidées et servies par la caisse des retraites de celte compagnie.

TITRE IV
DISPOSITIOISS U1VKKSES

Art. 35. – Aussilôl après l 'approbation de la présente convention, le

gouverneur général d'une part, l'administration des chemins tic fer algé-
riens de l'Etat et la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée,
d'autre part, renonceront réciproquement à toute action, opposition ou
demande judiciaire de compensation ou de restitutions en raison des char-
ges de guerre qu'ils auraient supportées depuis le i" août 191/1 jusqu'à
la date de la présente convention. La compagnie de Paris à Lyon et à la
Méditerranée et l'administration des chemins de ter algériens de l'Etat re-
noncent également à toute réclamation, aussi bien au sujet des comptes de
garantie qu'au sujet de l'application des lois, décrets, conventions passées
entre PKlal ou le gouvernement général et les réseaux. Elles abandon-
nent, en conséquence toutes instances en cours.
Art.ifi. – Les frais annuels de fonctionnement du conseil supérieur

des chemins de fer algériens, dn comité de direction et du commissariat
du gouverni'incnl général, tels qu'ils s, Tout définis par les arrêtés organi-
ques, seront siijiportés par les réseaux au prorata des recolles brutes del'année précédente.

Art. 37. – La présente convention sera enregistrée au droit fixe.
Pour la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer-

ranée, – Signé Dcrvillé. – Pour l'administration des chemins de fer algé-
riens do l'Etal, – Signé Rouzaiul. – Le gouverneur général de l'Algé-
rie, – Signé Aboi.

11 décembre 1922. – Décret instituant an profil de l'admi-
nistration des chemins do fer algériens de l'Ktat, la concession
des mines de houille de Kenadsa (commune mixte de Colomb,
territoire d'Aïil'-Sefra). (». O., ?9'S. p. 87/1).

Il décembre 192-2.-- Arrêté du î-ihiv. de PAl^éri
modifiant l'arrêté dui:> août n):>o sur les traitements du per-
sonnel des gardiens, garçons et chaouchs du service des Ponts
et Chaussées et des Mines. (B. O., iga3, p. 866").

11 décembre 192-2. – Arrêté du «ouv. «é». de l'Aigrie
admettant la commune de Grarem au réprime normal de libre
culture des vignes de toutes provenances. (/}. O., iip.3, p. W\).

12 décembre 1922. – Décret du h.-j- modilianl les droits .lu
tarif général des douanes à l'importation résultant du décret ,ln
19 mai 1 .»(>. (J. O. 3 jainior içp.H).



12 décembre 1922. Décret du hey soumettant a )importa-
tion les automobi)<'s d'origine ou de provenance allemande aux
droits de douane ud~H~orct)). (J. O. 7'3o(h''cen)bre !()'<)).

12 déce)t))<re 1922. Décret du h.'y modifiant te tableau des
droits de douane annexe au décret du 3o mai t')t~) en ce qui
concerne les voitures automobiles. (J. 0. 1' 3o décembre jf)23).

12 décembre 1922. Décret du bey modifiant les attribu-
tions de la direction des monopotes et de la direction des con-
tributions diverses. (J. 0. 1' -So décembre t()~).

\-u ie décret du 2 o~'tobre i8S~ sur l'organisation de la direction gène-
rate des finances et des relies financières le décret du 12 mai 1906

sur la comptabilité publique – Ics décrets des 16 décembre i8()o et 2 octo-
bre i()i~, organisant la direction des monopotcs – t'arrt''t< du directeur
général des finances du 20 septembre i;)t7, créant les deux directions
autonomes des contributions diverses et de t'cnregistrement Sur le

rapportde notre directeur général des finances et )a présentation de notre
premier ministre,

Art.t".–Acompter <)ui°~ janvier tf)t~a direction des monopoles
et ):< direction des contributions diverses changeront de dénomination
la première deviendra « direction des tabacs » la seconde « direction des
contributions indirectes n. A compter de la même date, seront distraites
des attributions actuelles de la régie des monopoles pour être attachées à
ta régie des contributions indirectes 10 t'organisation et la gestion
des entrepôts de vente des produits monopotises, le contrôle du personnel
et des opérations des débits de ces produits et généralement toutes les attri-
butions du service de la débite 2° )a recherche et la répression des
fraudes en matière de produits monopolisés. Toutefois, les infractions
aux décrets, arrêtes et regtcmcnts rotatifs aux cultures autorisées des ta-
bacs seront constatées par le service des tabacs, et le directeur de ce ser-
vice continuera a disposer à leur égard (tes droits de transaction et de
poursuite –3° le service de l'inspectioik rotatif à ces divers objets.
Tontes les dispositions réglementaires actne))cment en vigueur pour ces
trois services, au point de vue des attributions du personnet, des consta-
tations de fraude, des poursuites et du droit de transaction seront, à
partir de la même date, appliquées par ta direction des contributions in-
directes on en son nom.

Art. 3. La direction des tabacs reste chargée des services de la cul-
ture du tattae et du chanvre, de la fabrication et de l'achat, des produits
monopotises et de l'expédition de ces produits aux entrepôts de vente.
To)nefo!s. t'achat et la réception des poudres à feu, des cartes a jouer et
des sets fournis directement aux entrepôts de vente par la métropole ou
par t'indushie privée sont confies a la régie t) es contributions indirectes.

Art. 3. Kotre directeur générât des finances est charge de f'execution
du présent decret;i)est autorisea prendtc tons anete-'réglementaires et
tonhs dispositions pour déterminer tes défaits d'appticationdn présent de-
crtt et notamment tes conditions de transfert des bâtiments et du maté-



rie) des entrepôts, l'affectation et tes attributions des entreposeurs et de!*

sections d'exercice, la reorganisation des services des deux din'ct ions inté-
ressées, ainsi que les modalités à institue) pour assurer la concordance des

écritures et le contrôie. par les empioyes supérieurs dus tabacs, de )'etat
de conservation des produits dans iesentre pots de vente.

Vu pour promuigation et mise a exécution:–Tunis, te )''decemiur
jn~s.–Le ministre p)enipoten)iaire, résident gênerai déjà !<eput)!i()ue

française a Tunis, Lucien Saint.

l!!d<(ei))hrel!)22.– Arrête d))K<)))v.n<'n.<)t')'A!i;<rie ma
dintuit t arrête du 12 juillet t~)o sur t'huspitah~atiott des agents
de i'!)s~tstance publique. (~. 0., t<)'<3, p. 8~3.

Vu !e()ecret du ~X décembre i8~ portant or~a!n.<ation de i'assistanee
hospitalière en Atgeric;–t'a!'ret.du)njuiHet;9)o,rc).uifa!'i)o.spi-
taiisation des agents et sous-agents de t'assistanee pnbhque l'arrêté du

)') février <;)'.<; portant réorganisation du personuetsnbatterne des hôpi-
t)ux;–Sur la proposition <tusc'e refaite genetai du gouvernement.

Art.[".–L'art ic!eprenner de rairet''dnt'<jniite)t<j)o est con)p!(')!'

par )a disposition suivante:–«Toutefois, torsque ies agents et sous-
agents auront été assures contre tes a<eidents du travaih conformément
aux dispositions de taioi du ()av!i)t.Sj)S,i!s !~epercevrout <p!e)a ditïe-
rence entre létaux ile leur s,dairenoi'ma) et i.s indemnités qui leur au-
ront été verf-eesnaria compagnie d'assurances.–De n~eme, si l'accident
ou la maladie entraine nne incapacité permanente ou la mort. les rentes
servies par ia<ontpaguie a )(\ictitne ou a ses avants droit seront <!ednites
(tes sommes qui ponnaicnt être at)ouees par i'etabiissementont'agent
était empioye.

Ponr!gonverin'nrgeu(''ra)empee!n'–i.esen.'tauegênerai ()n gou-
vernement,–U.Uubief.

14 décembre 1M22.–n)''('ret!ch)tifa)t\fnMtiot)s()'.)n)n)itc
que les iitdigc)n;ttgt''t')p)tsnc peuvent cxt'tccr que s'ils sont
citc\t'ns frmx'ais. 0., t6 decciobtu )<)'< /{. <).. tt)' )).82~.

Sur )e rapport des ministres de !'int;'rieur, de i.t justice, des tinances.
de )'instruetion pubtique et des idéaux-arts, des trav.mx publics et du tra-
vail, Vu la loi dn février <;))() (t). sur j'auceseion des indigefu's de
)'A)gerie aux droits )<o)itiqucs. et notamjuent i'artieie ).~ de cet loi – te
décret du'<t!nnusint!)(~). fixant la )istt-(te.sfonctio!)s d'autorite que les
indigènes d'Aigerie ne peuvent exerc<'r que s'its sont eito\e!~sfratn;ais;–
tes propositions du gouverneur gênerai de l'Algérie et !a()eiibe ration du
co~sei) (!e gouverne)ne!d eu dite d!t novemioe x~

Art.)".–So!u ajoutées a iatiste(!esf<)ncti<~nsd'autnr!!(''eunn~('es
par if dt'-cret suxvise du '.<<: ~ars x~j). ee!!e de connnissaire de poHce et
ce))" d'inspecteur specia! de ia poiiee des cttemins de fer et t)es ports.

()) f!<')'<;< lj)xi. 3.n'
(i) /{<')'. Alg. i'<)at. 3. tg3.



14 de<-en)hre 1U22. – Arrête du ~uv. ~en. de !'A)geric
rejatifa!txpn![vuirs des membres des detegati~nstinancieres.
<0.,)()~:<,p.~3~o~.

Sur te rapport du secrétaire gene!at du gouvernement;–Vu te décret
<)u 23 août i8()8 ~t) sur t'ittstitution des detegations tinancieres et notamment
t'artitte i5 de ce texte ainsi conçu – « IX's arrêtes du gouverneur gêne-
ra), pris en conseil de gouvernement, assureront l'exécution du présent
décret, notamment en ce qui concerne ta confection et la révision des
iistes etectorates, la division des départements et du territoire kabyte en
circonscriptionsde vote, tes formes et dotais de convocation (tes etecteurs

– t'arrête du t2 décembre i8g8 (2) décidant que chacune des délégations
tinanciercs algériennes divisera en deux séries les circonscriptions appe-
lées à étire ses délègues ou qu'ette procédera au tirage au sort pour régler
t'ordre<tu renouvellement des séries;–)'arrctedu8<tece)nt))'et<)tf)(3)
créant de nouvettes circonscriptions etectorates arabes et modifiant ta com-
position des anciennes – Le conseil de gouvernement entendu.

Art. i". – Les pouvoirs des membres de la detegation des cotons et de
la délégation des non cotons, élus tes 18 et 25a\riti()'io, prendront fin,
pour t;< série paire des circonscriptions en i;)23, et pour la série im-
paire, en iQ'26, avant t'ouverture de ta session ordinaire. – Les pouvoirs
des membres de la section kat);te de la délégation indigène, élus tes t8 et
a5 avril t{)ao. prendront fi)), en tQ~X, pour ta série des circo))scriptions
renouvelées en if)io, et en i<):!6, pour la série des circonscriptions renou-
velée en !<)i3, avant t'ouverture de la session ordinaire. – Au début de
la session extraordinaire qui s'ouvre te 18 décembre prochain, la section
arabe de la délégation indigène, divisera en deux séries tes circonscrip-
lions appelées a eti!e ses detegues et procettera ensuite a un tirage au
sort pour rcgter l'ordre de K'nouvettement de ces séries.

Le gouverneur générât, – T. Steeg.

14 dpt'ctnbre 1922. – Arrête du :;<n)v. ::en. de t'Alerte
rotatif aux versements:')effectueiai:) caisse des retraites par
tes emptoyes auxiliaires a titre permanent des préfectures. (~.
U.,i.)~,p.8~).

Vu te <)eeret du a3 août <8<)8 (~) sur le gouvernement et la haute adm!-
nistrationdet'AIgeric;–tes )ois<tesjojui)tet.i88C,~7m!)rsiQH.~4
avril i<)i/). 5 août tnt8 et t5 octobre igto, rotatives A ta caisse nationale
des retraites pour la vieillesse – les décrets des :i8 décembre t886 et
'<<idc<'emt'rt')()t8, portant règlement d'administration publique sur te fonc-
tionnctnonde ta caisse nationate des retraites pour la \ieit(esse; –ta
loi du a~ mars t()M supprimant te maximum de retraite pour tes employés
des administrations publiques versaut a ta caisse;–t'arrête du 3o mars

~i~ Est. et Lef.<up~<.)8))8,p.;)o.
0)Hef.~<g. !8j)Q.3.2~.
(3) ~f. ~t;g. t92t. 3. ~3.
(~)Est.etLcf.upp<.i8Q8,p.8<j;t<<;r.i8n8..t.t()t.



;r)on(;) portant réorganisation du personnel de l'administration departe-
mentate en Algérie – l'arrêt: du 21 juin t<)20 (2) modinant l'arieté du
jo mars tnog précité en ce qui concerne les traitements du personne) des

p.éfectures – Le conseil de gouvernement entendu – Sur la propo-
sition du secrétaire gênera) du gouvernement,

Art. i". – Les cmploy.'s auxiliaires à titre pcrmancut actueliement en
fonctions dans tes préfectures et rétribues sur tes crédits du budget de la
colonie, non affines a la caisse tocate des retraites de l'Algérie subissent
mensuellement sur leur traitement ou salaire fixe, non compris les indem-
nités d'aucune sorte, une r<'tenne du vingtième augmentée ou diminuée,
s'il y a lieu, de la moindre quantité nécessaire pour former un multiple
de un jranc, s'il s'agit d'un employé marié.–Le montant de cette rete-
nue, augmente d'une somme égale ordonnancée sur tes fonds du budget de
J'Aigerie, sera verse ie dernier mois de chaque trimestre, à la caisse natio-
nale dejs retraites pour iavieinesse, au comptc(te chaque intéresse.–Les
emp!oyes qui versent <h'jaaun<'caisse de retraites autre qneia caisse na-
tionale, et c<'ux qui auront contracte une assurance sur la vie pourront
faire l'objet d'un arrête spécial du~gouverneur gênerai. – Toutefois, ne
sont pas astreints a t'obngatiou du versement, les employés ayant atteint,
an moment où je présent arrête leur serait appliqué. l'âge de 5o ans pour
ceux du sexe mascuiin et de ~o ans pour ceux du sexe féminin.

Art. a.–Les versements de l'Algérie ne peuveut en aucun cas excéder
la fraction dcsemoitmK'ntspjevus à t'artici'i", alors même que )'intcrcs-
s" effe<'tucrait des versements compfementaires dans )e but de bonifier sa
pension.

Art. 3. – Les versements personne)s d~ t'employé sont, a son choix,
effectues a capital anene ou à capital reserve, ct, s'il s'agit d'une femme,
toujours en son nom exciusif. Si )'cmp)oye est marié et du sexe mascu-
lin, ces versements sont effectues, a son choix, soit en son nom exclusif,
soit moitié au moins en son nom et h; reste au nom de son conjoint.–
Les versements de )'A)gerie ont toujours lieu a capita) a)iene au nom ex-
clusif de )'cmp)oye s'il est du sexe féminin, moitié en son nom et moitié
au nom <)c son conjoint s'il est marié et du sexe masculin. – Le partage
cesse en cns de divorce ou de séparation de corps ou d" biens reguiiere-
ment notifies a l'administration. –Les versements de i'Atgeric ont ega-
iementneu sous ta riansed'im'cssibiiite et d'insaisi-.sabitite de la totalité
(te ja ou des rentes ainsi constituées.

Art. – L'entrée en jouissance de ia rente viagère est fixée & l'âge de
tio ans pour les' cmp)oyes <)n sexe masculin et de 5o ans pour ceux du sexe
féminin. – KHe sera caicu)rc par ajournements successifs tant que )'cm-
ptoye restera en fonctions, conformément aux lois et règlements sur ia caisse
nationale (tes retraites pour )a\iei))esse.–i'j) ce qui concerne t'épouse.
)a rente est liquidée au ph)S tôt a 5o ans, et a une date aussi voi-ine
que possibie de ceite de t'entrée en jouissance du mari.

Le gouverneur gênera), T. Steeg.
14 dcf-cinh)- t<)22. )~r<-t du hoy t~mmant te (]in~cnr

de )it justice tutnsicnnc ot'donttatft)! <)(' (t~pcnscs <)o son st't-vicc.(y.0.7'Sj.H)vi('[')()'~).

(t))':st.etLef..Su/~)/.t()Oj).p.o~<fft'U;ti)Oi).:t.t73.
(2)H<-r.if,3i.3.85o.



1<; décembre 1922. – Arrêté du gouv. s~ de t'Atgéne
modHiant tatretédu novembre !<):<! portant attributio;!
d indemnités spéciales aux préfets, sous-préfets, etc. (B. 0.,
t923,p.6a9).

Vu le décret du 23 aoùt 1898 sur le gouveinement et la haute adminis-
tration de l'Algérie te décret du )6 janvier i()02 sur le régime lutan-
cicr en Algérie t'arrête du f: mars tf)3i fixant les conditions d'attri-
bution des indemnités de frais de déplacement et de tournées aux fonc-
tionnaires de l'administration prefectorate – l'arrête du 18 mars i))2i
relatif à l'attribution d'indemnités &pecia)es aux préfets, secrétaires géné-
raux de préfectures, sous-préfets et conseillers df~ prefcctuK;, complété
par celui t.u 2 novembre 19!! t'arrête du 20 juin t<)32 portant cons-
titution à partir du i" juillet jg22 de la commune mixte de Marnia, ter-
ritoire civil d'Oran, et rattachement a celle commune du centre de Mar-
nia et de diverses tribus et douars appartenant actuellement à la com-
mune mixte de Marnia, territoire de commandement de la division d'Oran

l'arrèté du 20 juin 1922 portant organisation à partir du i" janvier
i;)23 de la commune mixte d'Af)ou, avec le centre de population euro-
péenne de ce nom et les tribus appartenant à la commune mixte d'Aflou,
territoire de commandement de la division d'Oran Sur la proposition
<iu secrétaire gener.d du gouvernement – Le conseil do gouvernement
entendu,

Art. i". Le§2 de )'ar)ic)c i" de t'arrête du 2 novembre igsi sus-
vise est modifie (omme suit « Les paiements effectués tant pour les
depjaccments en a)uomobi)e que pour les frais de séjour, ne devront pas
dépasser les sommes suivantes 1° pour la sous-préfecture de Mostaga-
ncm S.ooo fr. 2° pour les sous-préfectures de Medea. Mascara, Batu.)
et Setif 2.0o fr. – 3~ pour tes sous-pr.fccturL's de Mihaua, Tizi-Ouzou,
]}ougie et T)emcct) 2.000 fr. – pour les sous-préfectures d'Orléans-
ville, de Sidi-bci-Abbes. )!ône, Gue)ma et Phi)ippeviHe t.600 fr. Les
ordonnancements se feront mensuenement sur mémoire', présentes par les
interesses.))))

Pour le gouverneur gênera) – Le secrétaire ~.nerat du gouvernement,
– )). Dubid.

1C décembre 1922. – Décret du hcy abrogeant les disposi-
tions du décret d)t'iavri)i<)'<()'t)da)H le boucHcc du régime
()c t'entrepôt iict'tf au blé, froinent étendre) -et les reuiptuçant
par une regtcmentatton nouvelle. (J. 0. T., 3o décembre iqaa).

.!<! décembre 1922. – Loi moditiau) la tégistation sur les
mines. (J. 0.. )S décembre !f): B. t()-'3, p. 860).

Art.– La présente toi est ap()!ic.)b)e a t'Atgerie. sous réserve (jes
deux motiincations suivantes ;<' Les droits attribues au ministre pu)'a)tic)e2.pour !erer!nnve)!emen( des permis exclusifs ()e recherches.
sont exerces par le gouverneur gênerai;– 2° La redevance ()e.francs
par hectare instituée par te même artiete est pe!cne au pront de !'A)geric.



1<< décembre D22. Décret du hcy portant réglementation
de l'importation des blés durs d'origine eDangt're en Tunisie.
(J. 0. 7' 3o décembre !()M).

Vutedecretdnr7maii8Q5regL'ment.<ntt'admissiontetnporaireen
ft-ancbisc dans la régence desproduits destinésàêtre fabriques ou à rece-
voir un complément de main-d'«'uvre la loi française du tg juillet
t()o~ admettant en franchie a t'importa)ion dans la Métropole les ce-
reates et tours derivcsd'origine tunisienne;–tes lois françaises desfé-
vrier tQ02 et ~t8 juin tgn sur l'admission temporaire' le décret du
ti février 19~2 étendant le bénéfice du régime de l'admission temporaire,
sous certaines condi!ions, au blé froment (tendt~e) d'origine étrangère
importé par les meuniers en vue de ta fabrication des farines Considé-
rant qu'il y a lieu, en vue de faciliter le ra\i)ait)<'ment de la régence,
d'étendre le même régime aux blés durs étrangers Sur ta proposition
de notre directeur générât <)<finances et la présentation de notre pre-
mier ministre,

Art.i".–Les blés durs d'origine étrangère importes par les meuniers,
par les ports de Tunis, Bizerte, .Soussf et Sfax, pourront être admis au
bcnetiec du régime de l'admission ten)pot\ure aux conditions édictées par
le décret précité du 6 février i<)2~. Toutefois, les dispositions du paragra-
pt)et'de t'artietexdecedeo'ct sont, en ce qui concerne tes blés durs
seulement, remptaces par le texte suivant <( Les seuls produits pouvant
servir à t'apurement des titres de perception sont – 1° d'une part, la
farine de froment, aux taux d'extraction de 70, 8o ou Qo et le son,
à raison de 70, 8o ou <ju kilos de farine et 28, ;8 ou 8 kilos de son,
.«'ton le taux d'extraction de la farine exportée a" d'autre part, pour
tes semoules u) au taux d'extraction de ~o 5t kgr. 770 de semoules
au taux de /)0 d'extraction et de ~ti kgr. ~<o de son b) au taux
d'extraction de 5o i%, 55 kgr. de semoules au tmx de 5o d'extraction
et ~3 kgr. de son c) au taux d'extraction du tio 60 kgr. de scmoutes
au taux de 60 d'extraction et 38 kgr. de son – <<) au taux d'extraction
de 70 70 kgr. de semoules au taux de 70 d'extraction et 28 kgr.
de son.

Art. 2. Kotre directeur générât des finances est charge de l'exécution
du présent décret et autorise à y pourvoir par voie d'arrêtés.

Vu pour promulgation et mise a exécution – Tunis, te décembre
tf)~i. Le ministre plénipotentiaire, résident générât de ta Depubtique
française, à Tunis, Lucien Saint.

18 décembre 1922. Décret portant création d'un service
d.'fonds pattietniersa):) trésorerie d'Azérie. ~J. «.) <iec<'n)-
bre i()22 0., )(p3, p. ();).

Sur le rapport du ministre de t'interieur et du ministre des finances.
Vu l'avis émis par les délégation-, financières algériennes et le conseil

snp<rieurde gouvernement; –tes propositions du gouveruenr gênera)
de l'Algérie,

Art. f". –Le tres(~rier générât et tes paveurs p!i[)cipaux de t'Atgerie
août autorises à recevoir des~ dépôts de fonds qui seront mis a la disposi-
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hou du trésor; tes comptatdes sont personneiicment responsables de ces
dépôts; mais )e remt~nursemeut en est.atitresubsi()iairc. garanti par
)'A)geric.

Arl. a.–Les intérêts aUoues au trésorier gênera) et aux payeurs prin-
(ipaux pour leurs fonds pcrsonncts ou pour tes dépôts verses par eux nu
hesor sont fixes par des arrêtes ()u gouverneur gênera) qui en détermineront
)e taux et tes conditions d'attrihtdion.

18 décembre 1<)22 – Décret créant uu oiïice de notaire .')

Viaiar (département d'AVer).,(R. 0., t()~3. p. S.')()\

18 dëcenthrc 1922. – Arrett- du !~uv. ~en. de t'Atgfri"
portant reg)ement de t'exameti et de t'atttibution des bourses
d enseignement primaire supérieur et du régime des boursiers.
(./}. <)., t()a3, p. 656).

Vu )t' d<'T)v) du )8 août i()20 mot)in.)nt h's chapitres S, 4 et 5 du titre
)"<t les chapitrt's 2 et X du titx'H du décret organique du! 18 jonvief
,.S8~ – t'arrête ministériel du 18 .~out 199.0 modifiant )e~ chapitre-- 3 et
/) du titre I" et )c chapitre t"~ ()n titre )[ de i'.nrete organique du t8 jan-
vier t88'7;–je décret du):! décembre toao conférant au gouverneur
~nerai de t-'At~erie <'n matière de bourses n.itionaies d'enseignement pri-
maire supérieur les attributions du ministre;–['arrête du a~ juin !n'!ï
()rtt'rmiua!)t tes tonditions d'attribution d<bourses nationa)es d'enseigne-
ment primaire supérieur dans )a cotonic – ic décret du 18 août igaa
modifiant cchn du t8 août i()ao – t'arrête ministériel du t8 août !()22
modifiant ceini du 18 août in-'o;–.l'avis dnconseif de gouvernement;–
Stntc rapport du recteur de t'acadcmi<'d'Atser<'t la proposition du se-
crétaire gênerai du gouvernement,

Art. i". – L'examen <'t t'attribution des bourses d'enseignement pri-
)naire supérieur. )e régime des boursiers sont règles en Atgeric par t'nr-
!eteministerie) du !8janvier t88~. modifie par tes arrêtes d<'s;8 août

t<)''o et )()*< sauf en ce qui concerne les art icics5o,5!,5a,5~. 56. 5~.
58. ~g,tio,(!t et < qui sotnronptace-. p.n tes (h'<po'-itions suivantes:

SKC'HONift
I. – DES Ho'nsEs

«.4r<0.–Le''5 juin. )'in'-pectenr<)'acad"mie adresse au recteur )es

dossiers d<'s candidats admis, après )es avoir communiquésaM. )e préfet

pour avis sur te X~ coefficient, si cet avis diffère de ceiui (te t'insnecteur
d'académie. )c gouverneur get!r:d statue.)!yjoint une liste generate()e
tous tes t<oursiers nationaux on boursières nationaies qui seront propo-
se.-pour continuer pendant ta pro<.hainc année scolaire a beueucier ()e

teur bourse avec promotion, s'il va)icn. dans un établissement d'ensei-
gnement primaire supérieur et de tous tes candi(h)ts ;K)mis au dernier
concours des bourses ou à t'e.amcn du B.E.P. S. avec ses proposition!!

pour ic choix des ctab)issemen!s auxquejs )es candidats seront affectes. –
)) attribue a c))aque candidat trois co<'fficicnts.

Coefficient établi d'après )'merit<'re)eve par f'examen:–Candid.u~



classas dans le i" tiers de la liste d'admission, 6 ou 5 points Candidats
classés dans )e deuxième tiers de la liste d'admission, 4 ou 3 points;
Candidats, eiasses dans k dernier tiers de )a)isted'admission. a oupoint.

3° Coefficient etabti d'après le nombre d'enfants: l'lus de 5 en-
fants vivants, ou pins deorph<;jin!< de père ou plus de 3 orphelins de
père et de mère, 5 points 5 enfantt vivants, on4 orphelins de père,
ou 2 orphelins de père et de mère, points 4 enfants vivants, ou
3 orphelins de père. ouorphelin de père et de mère, 3 points 3

enfants vivants, ou 3 orphelins de père, a points~–3enfants vivants, ou
i orphelin de père,i poiut i enfant, o point.

3° Coefficient etabtid'après la situation de fortune – Situation néces-
siteuse, 3 points Situation très modeste,

3 points – Situation moyen-
ne,point;–Situation aisée, o point.

La somme de ces trois coefficients donne un coefficient total variant
entre i et t~ qui sert de base a l'attribution des bourses et a la fixation
de tourmentant.

« Art. 5~. – Supprime.
« Art. 5~. – Le gouverneur gênera) procède avant le 10 i-eptembrc à la

nomination des boursiers, II notifie sa décision au recteur qui en avise
immédiatement les bénéficiaires.

« /trf..M. Pour etaidir )a liste des boursiers et le taux des bourses,
on additionne les i coefficients 'prévus par )'artic)e 5o. Les bourses sont
accordées en commençant par tes candidats qui ont obtenu les coefficients
totaux les plus e)eves et en suivant l'ordre décroissant de ces coefficients.
Si. faute de crédit, il est impossible d'accorder des bourses à tous les
candidats ayant même coefficient total, on commence par pourvoir ceux
qui ont obtenu le meilleur classement à l'examen. Si l'oir doit choisir
entre deux candidats ayant même coefficient total et même classement, la
bourse, sera accordée à ceiui dont ie coefficient de famiiie est te plus eieve.

Le taux annue! des bourses est fixe d'après le prix de pension établi
par le gouverneur gênera) pour tous les établissements d'Algérie. La
bourse correspondant au coefficient to est égaie à eu taux. La bourse est
majorée de 5o francs par point supérieur a 10 eiio'est réduite de 5o francs
par chaque point inférieur t) 10. Le taux des bourses d'entretien est
inférieur de 300 francs a celui des bourses d'internat. – Les bourses
normales d'internat ne peuvent être inférieures au taux des bourses d'in-
ternat. Les bourses normates d'entretien sont inférieures de 300 francs
aux bourses normales d'intcrn:)). Leur nombre pour )'A)gerie est fixe
annnettement par le gouverneur gênera) sur la proposition du recteur.

Il. Du REGtME «ES BOljnSfERS

« Art. 56. Le montant des bourses est ordonnancé au nom du rec-
teur par dixième, a raison de trois dixièmes à la fin des deux premiers tri-
mestrese! de quatre dixièmes a la fin de l'année scoiaire. –La somme
anouee sera mandatée parie recteur: pour les élèves externes, au nom du
nereoudu tuteur; pour ie.< e!e\es internes, au nom du directeur de
l'école quand t'internât est au compte du directeur, au nom du receveur
municipal quant) l'internat est en régie, sur la production <)'etats de pré-
sence dressas paries chefs (j'établisse ment et ecrtitit''s par t'inspecteur d'à-
catiemie.

<( /)W. 57. A toute époque de i'aunee. ies boursiers peuvent être trans-
fer<S():n)sunautreetaidissementd'n.P.S. parie gouverneur gênera)



sur la demande motivée des parents après avis du conseil des professeurs
et du recteur d'académie. Tout boursier qui quitte t'etabtissL'mcnt où il
était placé pour fréquenter un autre e~bhsscmcnt, sans y avoir et; prea)a-
btement autorisé par le gouverneur gênera) de l'Algérie perd le bénéfice
de sa bourse pendant )e temps où il a fréquente cc dernier établissement

sans autorisation. Quand un transfert implique transformation d'une
bourse d'internat en bourse d'entretien, )e montant de la bourse est ré-
duit d'office de aoo francs à partir de h date du transfert, quand il im-
plique au contraire, transformation d'une bourse d'entretien en bourse
d'internat, l'augmentation commencea courir du i" octobre suivant.

« Art. 58. Les boursiers en cours d'études qui demandenta benencier
d'une bourse normale, sont inscrits par l'inspecteur d'académie sur la liste
d<'s candidats reçus au dernier concours qu'il adresse au recteur ie a5 juin,
par appiiejtion de !'artic)e 5o ci-dessns, a la ptaee que leur assigne <e coef-
ficient tota) qu'ifs ont obtenu, quelle que soit l'année pendant laquelle ils
ont concouru. L'cngagem<'nt du père ou tuteur, prévu au paragraphe G

de l'article /4 du présent arrête est joint à leur demande ainsi que leur
dossier. Si des eieves pourvus d'une bourse normale renoncent à la
préparation de )'e'co)e normale, ils perdent le bénéfice des avantages atta-
chesa )a possession d'une bourse normale en vertu des deux derniers
paragraphes de l'article 5it ci-dessus. Les titutaires des bourses norma-
les sont tenus de se présenterl'examen d'entrée a l'école normale dès
qu'ils reunissent tes conditions requises. – S'ils échouent, la bourse peut
être exceptionne!tement maintenne pendant une année sur la proposition
motivée de t'inspecteur d'académie, après avis du comité d.* patronage. –
Ils doivent se présenter de préférence à l'école normale (!u département où
ils ont fait tenrs études. Toutefois, sur une demande motivée de la
famille, les titulaires d'une bourse normale pourront être autorisés par
te recteur à se présenter au concours d'entréea )'eeo)e normate du dé-
partement d'Alger ou de Constantine.

;( .4r<. 59. A ).f nn de chaque année sectaire, )e dirett"nr) communique
at~ comit. ()e patronage un extrait du livret de scolarité, avec des notes sur
la conduite et le travail de chaque boursier. – Tout boursier qui, pour
i'eusembie de ses notes, n'atteint pas la moyenne « passable x (io sur ao)
r-t dee))n de sa bourse. – Chaque fois qu'i) y a )icu de faire )'app)ication
de la pr.seute disposition ou des mesures prescrites par les articles 5o et
5< du décret du t8 août t()22. en ce qui concerna la déchéance, ou par
tes articles 55 de t'arrête du t8 août i<)'.<o et 5R du présent arrête, en ce
qui concerne les promotions ou pro!on~ations de bourse, le livret, les
appréciations du directeur et l'avis du comité de patronage, sont trans-
mis a )'inspecteur d'académie qui tes joint à ses propositions au recteur.

« .'trf. 60. Tons les dossiers sont renvoyés par le gouverneur général
a ''m'.r'ccjcur d'académie, au moment on les boursiers doivent se présen-
ter a t'exameu du brevet d'enseignement primaire supérieur, ou a l'exa-
men d'entrée à t'ecote normah'. ou à tout autre examen de fin d'étude.
L'inspecteur d'académie y joint les notes trimestrielles et tient ces docu-
ments à la disposition de la commission d'examen.

« /tr<. 61. Les élevés boursiers de renseignement primaire supérieur
peuvent être transfères, avec jouissance d'une bourse dans t'cnseigncmcnt
secondaire ou dans j'enseignement technique, s'ils sont âges de moins de
i<) ans an [" janvier de t'annee où se fait la mutation. Les inspecteurs
d'académie envoient chaque année au recteur pour être soumise au gou-



verneur généra), avant le:" juillet, la liste (les élevés boursiers primaires
de leur circonscription qu'ils proposent de transférer dans l'enseignement
secondaire ou dans l'enseignement technique. Ils font connaître pour cha-
cun u'cux les prix qu'il a obtenus l'année précédente, ses notes de classes
et set places dans toutes les compositions'(avec indication du nombre d'éle- ·

ves de la division) depuis la rentrée d'octobre. S'ils ont pu voir et inter-
roger eux-mêmes les candidats, ils joignent aux notes leur appréciation per-
sonnelle.-

(
L~

« ~4;'<.
62. –

Les élevés bourtiers de l'enseignement secondaire et de
l'enseignement technique peuvent être transférés par, !e gouverneur gé-
néral avec jouissance d'une bourse, dans l'enseignement primaire supé-
rieur, s'ils sont âgés de la ans au'inoins au i" octobre de l'année oùla demande de transfèrement est produite. Chaque demande est trans-'
mise avant le 25 juin à l'inspecteur d'académie, avec le dossier établi lors
dp la demande de bourse dans l'enseignement secondaire ou technique et
une note du chef de l'établissement contenant son appréciation sur l'élève.

– L'inspecteur d'acaden~e inscrit ec candidat ~vec ses ptopositions dans
'lerelevëgénéralpreserit à l'article 5o du présent arrêté.))»

Art. 2. Les dispositions de t'arrête du '~4 juin igsi sont rapportées.
Le gouverneur général, – T. Steeg.

j; u · ,3 ,t18 décembre 1922. – Arrêté du prem. min. du bey et dit
directeur général de ~agriculture, du commece et de la. coloni-
sation complétant l'arrêté du i~ mai'ig'~o qui a réglementé!t'
création de péseurs-mesureurs jurés et la réorganisation du

pesage et mesurage publics à Tunis, Sousse, Sfax et Bizerte.
(J.O.~r.,7 février 1933).-

Ó

j~
.¡ 1".Vu le décret du 28 avril 1920, portant création de peseurs-mesureurs

jurés, et notamment son article 18 ainsi conçu « Art. ]8. Notre
premier ministre et notre directeur gênera) de l'agriculture, du commerce'
et de la colonisation sont autorisés à 'prendre de concert tous arrêtes régle-
mentaire.s en vue de l'exécution du présent décret.

)), a -·
Art. unique. L'arrêtédu rs mai Tgao rég!ementant l'application du

décret du i5 avril igi!t portant création de peseurs-mesureursjurés et
réorganisation du pesage et du mesurage pubhcs a Tunis, Sousse, Sfax et'
Bizerte est modifié et complété ainsi qu'il suit i°'Ies heures d'ouver-
ture et de fermeture des bureaux de pesage et de mesurage publics sont
fixées par l'autorité municipale, sauf en ce qui concerne le bureau dcsser-
vant le port, qui ouvre'et ferme'aux mêmes heures que la douane;

2° la durée normale des opérations effectuées'par les peseurs-mesureurs
en dehors des bureaux de pesage, des halles, des marchés, des gares mari-
times, des quais' ou du bord des navires, est fixé à huit heures par jour,
y compris la rlurée du trajet aller et retour du bureau au lieu des opéra-
tions 3° lorsqu'une opération de pesage au moyen d'une romaine doit
avoir lieu en dehors du bureau, le transport des trépieds et autres appa-
reils nécessaires l'opération est à la charge du requérant qui peut l'assu-
rer par ses propres moyens si le transport est effectué par les soins du
pesenr-mcsureur. I<M frais de transport sont remboursés à ce dernier par
te 'qu<'rnnt cMMormt''ment au tarif applicable au transport de bascule –



/)"d<ns te clouta manutention des marchandises dont te pesage est re-
quis interrompt tes opérations pendant une demi't)cure ou moins, une sur-
taxe de retard, calculée a raison de deux francs par demi-heure ou fraction
de demi-tteure est perçue au profit de. la commune – 5° sont abrogées
tes dispositions det'articte 5 de t'arrête du i'! mai i()'0 rotatives au trans-
port desromunesetde)enrstrepie<)s;– G" avant de a<'servir d'un
instrument de pesage, tes pescurs doivent t'éprouver an moyen de" poids
étalons dont les bureaux sont pourvus.

Tunis, )e 18 d<femhrc i()2?.. – Le directeur gênera) de t'agricutture. du
rommcrce et de la colonisation, – Les.Furc. – P. le premier ministre –
P. le directeur gênera) de t'interieur et p. o. – Le directeur gênera) ad-
joint,–Dominique Gaudiani.

19 décembre ]!)22. – Décret autorisant la chambre de com-
merce de \[ost:)"'aneni a emprunte) et :') avance)' an ~omern"-
jnentgenet'atdeiA~oiennes~nnnefte.'ty.onoft'.envttede
l'établissement du circuit tétepbnnique Lapasset-Picard. <M. (~
jf)a3,p.836).

20 décenthrc 1922. – Décret mnd'itiant la cnmpnsition de !.t
troisième deiegatiojtiinanciere.tJ~.U.. '3 décembre t()'a;N.0.()a3,p.a86).

Sur )e rapport du ministre de )'i))terieur. –Vu tes arrêtes du K"
neur gênera) de t'Atgerie, en date ttu 20 juin 1922, supprimant les terri-
toires de commandement de la division d'Oran – le décret du 23 août
)8()8 sur les detegations financières algériennes modifié, en son article 5,

par te décret du a3avrit t()i<);–ensemble la loi dufévrier igtj) sur
l'accession des indigènes de l'Algérie aux droits politiques et te décret du
<\ février «)li) rendu en exécution de cette loi pour déterminer ta repré-
sentation des indigènes dans les assemblées toeates de l'Algérie –' les
propositions du gouverneur générât de t'Aïgerie – t'avis dn conseil de

gouvernement de t'Atgerie,

Art.–L'article 5 du décret du:aontj8<)8sur te', délégations
financières algériennes, modifie pur te décret du 23 avril t()t!). est modifie

comme suit – « La troisième délégation se compose de vingt et un
représentants des indigènes musntm.ms. savoir: –t" Quinze délègues
des indigènes, antres que les kabytes. a raison de cinq par département.
etu< dans chaque circonscription, au sr!ntinindividuct par tous tes etec-
teurs indigènes inscrits sur tes listes électorales des communes de ntein
exercice et par tous les membres indigènes des commissions municipales
et des djcmaas des communes mixtes – <" Six detegnes des indigènes
kabytes, etus, dans chaque circonscription, au scrutin individuc), p)r
tous tes etectcurs indigènes inscrits sur tes listes etcctorates des communes
d<; plein exercice et par tous tes membres indigènes des commissions mu-
nicipates et des djemaas d<'s communes mixtes. Ces derniers délègues for-
ment u)~e section spéciale de ]a troisième délégation)).



20 décembre D22. – Décret reh'tif a la ctassincation et a !a

tczma des pahniers dans le territoire de Touggourt. (B. 0.,
tf);.3,p.87/i).

21 decenthre 1922. – Arrête du gouv. ~en. de F.U~ere
i!\itt)t les conditions d'organisation et de fonctionnement du
conseil supérieur des chemins de fer en Algérie. (B. 0., Kp.H,
p. a~t)0.

Sur le rapport du directeur des travaux publics, des chemins (te fer et
des mines et les propositions du secrétaire gener:d du gouvernement, –
Vu la loi du t[<tecen)t<re to.i'i, relative au nouveau régime des chemins
de fer d'intérêt générât de t'Algérie notamment J'articie et la conven-
lion du i" juillet tf)xi, y auuex.'e, notamment t'artictc – la loi du ?..S

juillet ino~ déterminant tes participations de t'Ktat et de i Algérie dans ta

charge annue)!e des cttemins de fer de la cotonic,

TtTHK 1

OH<:A'<tSATtO'\ ))tJ CONSEIL StPËtUEUR DES CHEM~S DE FEn

Art. )". Le conseil supérieur des chemins de fer comprend, en sus
du presid'nt': 1° tes six membres du comité de direction 2° le

président el le vice-président du conseil de réseau des chemins de fer
algériens de )'Htat et deux représentants de la compagnie P. L. M., dési-
gnes par cette compagnie et agrées par le gouverneur générât – 3° pour
chacun des deux réseaux, deux représentants e)us du, personnel – ~° qua-
torze représentants des intérêts généraux de ~'Algérie nommes par te gou-
verneur gênera!.

Art. – Le président est nomme par arrête du gouverneur générât
rendu sur te rapport du directeur des travaux publies, des chemins de

fer et des mines et t.) proposition du secrétaire générât du gouvernement.
)t est supptee en cas d'absence par un membre du conseil supérieur, dési-
gné dans les mêmes formas. Un cas d'empêchement simultané du prési-
dent et de son suppléant, te gouverneur générât désigne d'urgence un sup-

pteant provisoire parmi tes membres du conseil supérieur. Le directeur
des travaux pubHes. (les chemins de fer et des mines, siège ait conseil su-
périeur comme commissaire du gouvernement. Chaque année, le gou-
verneur gênera! désigne, sur la proposition du commissaire du gouverne-
ment, les fonctionnaires de la direction des travaux publics, des chemins
de fer et des mines, par qui te commissaire du gouvernement peut se faire
suppléer auprès du conseil supérieur en cas d'empêchement.

Art. Les représentants du personnel sont élus suivant le jnode de-
fini par l'annexe au présent arrête.

Art. /t. Les représentants des intérêts généraux de t'Atgerie a nommer
par arrête comprennent – 1° six membres des dejegations financière-,

un membre d'une des chambres d<* commerce de chacun des 'roi~
départements aigericns, – X" un membre de la chambre d'agriculture de



chacun des trois départements algériens,– /f° te. directeut des service)
ftnantiersaugouvernem<'ntgenetat,–5°tediie(teurdet'agricutture,

.du commerce et de ta colonisation au gouvernem<'nt gênera). Les
membres visés au paragr.)p)te!, a et ~ci-dessus sont nommas par arrête
du gouverneur gênera) sur le rapport du dire<'teur <)es travaux putdies,
desc))eminsdef<'retdes mines et la proposition du sec!etaire générât1
du gouvernement.

Art. 5. Les membres du comité de dire<tionsie~t'nt au conseil supé-
rieur tant qu'ils font partie de ce comité. Les représentants du per-
sonnel sont élus pour trois ans. – Le président, le vice-président et les

autres membres du conseil sont nommes pour trois ans;)eurmand.d
peut être reuouvete.–four la première période, )e mandat des mem-
bres dnconsei! supérieur expirera le 3i décembre !<).<5.–Les fonctions
de président du conseil supérieur des cbemius (le fer et celles de mem-
bres de ce consei), en ce qui. concerne tes représentants des intérêts gé-
néraux de t'Ajgerie, sont incompalibles avec les fonctions d'administra-
leurs du réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée ou de membre du
conseil de réseau des c)tcmins de fer (te t'Ëtat, et avec toute autre fonc-
tion rétribuée par ces réseaux.

Art. 6. Tout membre qui u'exerce plus les fonctions à raison des-
quellesil fait partie du conseil supérieur, cesse de plein droit d'être
membre de ce (ousei) il en est de m<me de tout membre tombant sous
le coup de l'incompatibilité visée à l'article 5 ci-dessus. Tout membre
qui, sans excuse reconnue vatabte par le président, aura manque a trois
s'anees consécutives, sera considère comme démissionnaire. H sera immé-
diatement remplacé dans les conditions fixées par l'articte7 ci-après.

Art. Lorsqu'un sie~e du conseil supérieur devient vacant, il est
pourvu immédiatement à cette vacance. S'il s'agit d'un membre du
comité de dir<(tion,)esie~c est attri))ue de plein droit a ce)))! qui devient
à sa place membre de ce comit". S'i) s'agit d'un représentant du per-
sonne),)csiep'e est-)ttribur de plein droit a son snpph'.nd. pour toute la
durée restant a courir jusqu'au pro<)Hunrenouve)temeut.–S'i) s'agit
d'un représentant des intérêts généraux de l'Algérie, il est procède immé-
diatement à la nomination d'un nouveau titulaire, dans les conditions dé-
finies par l'articleci-dessus, pour la période restant a courir jusqu'au
prochain renouvc))cmcnt.

Art. 8. Le secrétariat du consei) supérieur des chemins de fer com-
prend un secrétaire gênera) et des employés de bureau, dont l'effectif
est fixé par arrête du gouverneur gênera) sur la proposition du président
du conseil supérieur. – Le secrétaire gênera) et tes autres membres du
sociétariat sont nommés par arrête du gouverneur gênera), après avis du
président du conseil supérieur. Le secrétaire général et les rapporteurs
sont pris parmi les membres en activité de service, en service détache ou
en délégation, du conseil de gouvernement, des corps des ponts et chaus-
sées on des mines, ou dans )e personnel de la direction des travaux pu-
blics, des chemins de fer et des mines au gouvernement gênera).

Art. f). Le gouverneur gênera) fixe par arrêté l'effectif du personnel



attache au commissariat du gouvernement, ti procède a ta nomination de

ce personne) sur la proposition ()ucommiss:urc du gouvernement.
Art.to.–Lesc))efs des services du contrô)c()e!tat sur tes chemins

('efer d'intérêt gen"ra) de )'Atgerie ont accès aux séances du consei) su-
périeur et de ses commissions ave(\oixeonsu)tative, chacun eu ce qui con-
<'ernc son service.

TITRE Il
FO'\(:r)0!KMK'\Tt)) (X~SEU.S)PK)UKt!<))HSC)~EM)'<S))H)'En

Art.t).–Leconsei! supérieur se reunit.)u gouvernement générai ou
dans un io~'a) désigne parie gouverneur gênera!.–Ses reunions ont lieu

sur convocation <h) président. )t est, en outre, obligatoirement convoqué

–t" A la requête ()ucommiss.ure()u gouvernement;–a° A la demande
dueomited('()i)'eetiondans!e'-<'o!iditionsp!'evue!-a)'!)r)ic)e6dc)a
cn!)ve!nio!~(!ut"juinet)i)ai.
Art.–Le conseil supérieur ne denbere que sur !es questions por-

tées a t'ordrc(Ui jour et qui huo!)t<)e renvoyées conformément a la

convention du i"jui))<*ttg3i par )<'gouverneur gênera), soit spontané-
ment, soit a la suite d'une délibération prise par )c comité de direction

eu vertu de l'article 8 de )<)<)ite convention.–L'oxh'edn jour est fixé

p.n'if président tt'accord avec)e commissaire du gouvernement. Toute-
fois. ceiui-ei peut requérir l'inscription a l'ordre du jo)!r <te toute ques"
lion qu'il jugera utite.–Toutes les questions sont discutées sur un rap-
port e<'rit. et tes rapports sont <tist!ibues aux membres au moins deux
jours avant la séancea )'ordrc du jour de laquelle ils sont inscrits. Cepen-
dant, en cas d'urgence et après accord entre le commissaire du gouver-
nement et le président.!)peut être statue sur rapportera). –Le prési-
dent désigne pour c))aque affaire un Êappo) teur pris parmi )es. membres
<)uconsei), tes rapporteurs spéciaux on tes secrétaires;!)peu) aussi e))oi-

sir comme rapporteurs tes e)n'fs<)es servîtes du controte de )'Ktat sur
tes cttemins (le fer d'itderet gênera) ()e)'A)gerie.

Art. !3.–Leeonsei)supetieurn!'peu)va)ab)etnentde)ibere!que si

les deux tiers au moins des représentants des intérêts généraux de )'A)gerie

en exercice sont présents on reptx'sentes comme il est ()it au paragrap))e .'<

ci-après. Les avis sont pris à )a majorité des voix des membres présents ou

ainsi représentes en cas de partage, la voix du président est prépondé-
rante. –Les représentants des administrations de )')~tat empe<'))es d'as-
sisté) a une séance peuvent se faire supnt~r par un autre représentant
<te )am~'meadminist)'atio)i désigne par te gouverneur générât.– Les
antres représentants désintérêts généraux de l'Algérie. )es repr(''senta!us
des reseaux autres que tes directeurs et tesrepresentfmts du personne)
emp(''c))es d'assister a une séance pement. avec l'agrément du presitteid.
s'y faire représenter, avec )e <)roit de vote. par un aut~e membre, du con-
s'i) appartenant à la même catégorie d'après t'cnumerationdes artictes )"
et ') ci-dessus. – En cas d'empêchement. )es'directeurs ()es reseaux peuvent
être temptaces par tours detegues.

Art.f~. –ttpeut etr<'<'o!Jstituep:n teconsei! supérieur ou par sou



président, des commissions pour l'examen préalablement déterminées. –
Les commissions c)<oisisscnt cités-mêmes leu pr"sidcn);eues (teposent

un rapport écrit.–Le presi<i<'nt du conseitsuperieiu<'tie commissaire
du gouvernement'ou son supp);aut peuvent assister à ieurs séances.
Hormis le cas (l'urgence, les rapports des commissions sont portés à Ilt
connaissance des membres du conse~i) supenenr tieux jours au moins
avant d'y être discutés. Pour certaines affaires peu importantes par lui
déterminées, le eonsei) supérieur peut tteieguer ses pouvoirs au prési-
dent, sous réserve d'accord de ce)ui-ci avec le commissaire du gouverne-
ment et à c)ia!ge d'en rendre <omp!c au consei) (tans sa plus pro<'))aine

séance.
Art. l5. Le secrétaire gênerai du conseil supérieur transmet sans

délai au gouverneur gênera) les délibérations du conseil et il retire récé-
pissé de cette transmission ie récépissé indique la date à laquelle les dé-
nbetations ont été reçues par le gouverneur général ou en son nom.
Cette date sert de point de départ au délai d'un mois dans lequel le gou-
verneur générât peut fuire opposition aux délibérations qui sont exécutoires

par eties-mcmes comme ayant été prises eu vertu d'une délégation spé-
ciale tant par application de l'article G, 2'* aiinea de la convention du i"
juillet t<)i!i, qu'en vertu de )'artic)e de la loi du n décembre i()Xj. –
)) appartient au gouverneur gênera) de donner à toute autre délibération
la suite qu'elle comporte il prend une décision s'il y a lieu et la notifie
ajnsi que la délibération du consei! supérieur an comité de direction. Cette
notineation sert de point de départ an délai d'un mois dans teqnei le co-
mité de direction peut demauder une uouvellc délibération. Les oppo-
sitions du gouverneur gênerai aux délibérations exécutoires de plein droit
et tes demandes du gouverneur gênera), du commissaire du gouvernement
et dn comité de direction, tendait, a une seconde detiberation, sont notifiées
contre récépissé, ou par lettre recommandée, au président dn conseil su-
périeur.

Art. 16. Le président et les autres membres du consei) supérieur re-
çoivent des jetons de présence dont la valeur est fixée par te gouverneur
général.

Art. <7.– L'état de prévision des dépenses du co!~<eU supérieur est
préparé chaque année par te président, transmis après avis du commis-
saire du gouvernement au comité de direction et soumis ensuite au con-
seil supérieur par le président avec les observations recueiHie!- au cours de

ces consultations. Sont compris dans ces dépenses, notamment les frais
afférents aux jetons de présence du président et des autres membres du
conseil supérieur, aux frais de séjour des membres qui ne résident pas à

Alger, aux émoluments, traitements et indemnités du personnel du eom
missariat, et les divers frais nécessaires au fonctionnement du conseil, du
commissariat du gouvernement et du secrétariat. – L'état de prévision
voté par le conseil supérieur ne devient définitif qu'après appro))atiou par
)e gouverneur général.

Le gouverneur général, T. Stceg.



21 décembre 1922. Conditions d'organisation et de fonc-
tionnement du conseil supérieur des chemins de fer en Algéric
(Annexeà.t'ar'etedu ~1décembre '922). (B.C., i()22, p. 3.~96.).

Art. i". Les représentants du personnel comprennent, pour chaque
réseau – 1° Un représentant pour t'ensemt'te des catégories A à F déli-
nies à t'artictc3 ci-après 2° Un représentant pour l'ensemble des cate-
gories H à K définies à l'article 3 ci-après.

Art. li. L'élection a lieu a deux degrés.
EL.ECT)OKS AU PXEMtE~ DEGRE

Art. 3. Sont électeurs au premier degré tout les agents en activité de
service des echeites t à 18, 1 bis à 6 hfs, C. 1 à F t<i, ouvriers séries A

à E, a à g, FA à FU, et Fa à Fe, commissionnés avat)t k i" du mois pré-
cL'dant ce)ui dans lequel a lieu t'etection..ainsi que les agents du service
discontinu remplissant la même condition de commissionncmcnt. Dans
chaque reseau, tes agents sont répartis en dix collèges etectoraux. t'avoir
–.A) Kchcnes statutaires t a7 et G t a F7 des services de l'exploitation
(surveiit.)nts des trains, wagonniers. conducteurs, chef de trains, contrô-
)';urs de route adjoints, contrôleurs de route, contrôtcurs de résidence et
contrôleurs- adjoints de trams) U) Mêmes échelles (autres agents de
t'txpioitation) C) EchoUes statutaires 1 bis à6 bis (service du matériel
(t de la traction) D) Autres agents du matériel et Je, la traction ap-
partenant aux echeHes i a 7, Fàa F et ouvriers des séries A à E, a à

g, FA à FD, Fa à Fe – E) Agents à service discontinu et agents des
echeHes statutaires i a F t et F t bis des services de la voie, bâtiments
et travaux neufs F) Agents des échelles statutaires i à 8 et F i à F 8

des services régionaux et centraux et des administr.dions centrâtes
)i) EchoHes statutaires 8 à 18 des services de t'exptoitation – !) Echelles
statutaires 8a 18 des services du matériel et de la traction J) Eclielles
statutaires 8 à 18 des services de la voie, bâtiments et travaux neufs –
K) Echetics statutaires Q a 18 et F to à F tC des services régionaux et
centraux et des administrations cenlrales. Chaque collège est appelé à
étire sept délégués électeurs au second degré parmi ceux de leurs membres
~ui comptent au moins cinq ans de commissionnemcnt au premier du
mois précédant celui dans lequel a lieuélection. Celle-ci se fait au scru-
tin de liste avec représentation proportionnelle dans les conditions fixées
par les articles suivants.

Art. A. Les listes sont constituées pour chaque collège électoral par
)'s groupements de sept candidats présentes par quinze de leurs cottegues
du même ensemble de catégories A a F ou t) à K les candidats signent
une déclaration collective. Les déclarations de candidature peuvent être
eg dément !ihe))ees sur feuille séparée, mais, dans ce cas, cttcs doivent.
ou faire mention de la liste à taquette ettes se rattachent, ou spécifier
(ju'eUes sont iodividuettes. Une liste ne peut comprendre un nombre
de candidats supérieur a sept. – Toute déclaration de candidature doit in-
diquer les noms et prénoms des candidats,la date de leur naissance, la
due de leur commissionnement. leur echettc. leur grade ou emptoi, tcur
résidence et le cottege etectora) dont ils font partie. – Toute liste non
conforme aux prescriptions du présent arttcie est considérée comme nut)e
dans ceux de ses éléments qui sont contraires a ces prescriplions.

Art. 5. Les listes sont adressées par t'intermediaire des directeurs des
réseaux au gouverneur générât (direction des travapx publics, des chemina



.<co.; ¡-.de
fer et des mines),vingt-cinqjoursau plus tôt et quinze jours au plus

-tai d'avant la date fixée pour le scrutin. Le directeur des travaux pu-
blics, des chemins de fer et des mines enregistre les listes et accuse récep-
tion de leur envoi, sous réserve de la'vélification de leur validité au cas
où d"s irrégutarités dans la constitution d'une liste seraient' constatées, les
intéresses seraient avisés sans délai, de manière qu'ils puissent faire lesê
rectifications utiles dix jours au moins avant la date du scrutin. '– Aucun
candidat figurant sur une liste déjà enregistrée ne peut figurer'sur unetautie liste.C "t ~"<t

Art.' 6. ~– Toute
liste' peut être complétée,

s'il
y

a lieu,
au plus tard

quinze jours avant la date du scrutin, par le nom de nouveaux candidats
qui font la déclaration de candidature exigée par l'article 4. 'r
Art. y. Chaque électeur dispose de sept suffrages. Il peut, à son
glé, voter pour sept quelconques des candidats qui ont fait valablement
la déclaration prescrite par l'article 4, qu'ils soient ou-non sur une même
liste mais, sont nuls sur tout bulletin, les suffrages exprimes sur des
noms inscrits en sus des sept premiers et le même nom répété ne compte
que pour une unité. Tout suffrage exprimé en faveur d'un agent n'ayant
pas fait valablement la déclaration prescrite par, l'article 4 est considéré

`comme nu). 't 't-
Art. 8. II est procède comme suità la lépartition

des
mandats de dé-

légué entre les listes On divise le nombre des suffrages exprimés, dé-
duction faite des bulletins blancs ou nuls et des suffrages nuls, par le nom-
bre des mandats à repartir. Chaque liste reçoit autant de mandats qu'elle
contient de fois le quotient ainsi obtenu. Les mandats qui n'ont pas été
attribués par le' jeu du quotient sont attribues dans l'ordre d'importance
des suffrages restant non utilisés. Les mandats sont, dans chaque liste,
attribues aux candidats qui ont réuni le plus de suffrages.

Art. 9. En cas d'égalité de suffrages, l'élection est acquise au candi-
dat le plus ancien d'après la date du commissionnement. – Si un mandat
de délègue revient à titre égal à deux ou plusieurs listes, il est attribue,
parmi les candidats en ligne, à celui qui a iccucilli le plus de suffrages et,
en cas d'égalité de suffrages,' au plus ancien d'après la date du commission-
nement.

)
Art. io. – Au cas où, dans un collège électoral d'un

réseau, aucune

liste n'aurait atteint le quotient, il serait procédé, dans )c délai de quinze
jours, à un nouveau scrutin dans cc collège électoral.

r

ELECTIONS AU.SKCor.)) DEGUE (catégories A à F)
Art. 11. -Pour chaque réseau, les ~2 électeurs au

second degré des

catégories A a F forment un collège électoral unique pour l'élection d'un
icpr~sentant titulaire et d'un suppléant. Sont éligibles tous les agents
en activité de sctviee des catégories A à F comptant au moins cinq ans de
commissionnement au premier du mois précédant celui dans lequel ont
eu lieu les élections au premier degré.

Ait. 13. Dans la matinée du jour fixé pour l'éjection au second de-
gré, les ~2 électeurs visés .t l'article précédent pourront se réunir au local
désigné par ]c gouverneur général pour se concerter en vue de la désigna-
tion des candidats.'

Ait.i3. Dans l'après-midi et a l'heure, fixée pour l'éjection au se-cond degré, les ~a éicckurs visés d l'article n précédent, se réunissent
au local désigné pour procéder au yotc Snal qui aura lieu de la manière
suivante .– Le bureau de vote sera constitué par un représentant de la



direction des travaux publics, des chemins de fer et des mutes, par un
représentant <JU réseau interesse et par un de~ électeurs pn'scnts. – Lf totf
aura lieu au scrutin sccn'ts)nHp(MJn«n)i))ui.–S)!('pn'nn<'rtoutdc
st'futiu<)oon<; la majorité ab'-oj)trM un (tes <and!<)ats inscrits, ct'tui-i
s<'rad<t.)l'ce(u.–Uans le cas contrais, il sera nrm'rdrannM'fond et.
)<'cas ccttcant. à un troisième tour. –i~'candidat qui, au troisième tour.
au cas où la majorité absolue ne se s<'raitj)!ouour'e pour aucun, réunira
(epjns~raud nombre de voix, sera pro<')amee)u en qualité de représentant
tihdaire.–Kn<as (t'étante de snffr~es sur un ou ptusienrs noms, ie

eaudidat le plus ancien d'après la dak'deeotnmissionnementserapro-
etameetu.–it'sera procède ensnih'et dans )amen)e forme a t'eteetiou
du représentant suppléant.

É!.E<JTtO'SSAL.sE<:o'~t'I'Ht:)tt'CUegO)'iesHai\)

Ar). ~.–L<'s représentants du persotme! des catégories i[ a Ksout
etusp.n tes eteetenrs au second de~re de ces catégories. <ie la manière qui
est indiquée par tes.utic!es )),)! et )3q!Uj'rt''ceJcut pour tes représen-

tants des catégories Ant'.
)Ut-'POS!Tt'Lt'\SUtVt-:USKS

Art.ï5.–Pour les élections au premier de~re. nu a)t\tedn gouverneur
gênerai tixe tes conditions <tausies(~ne)tes. après )'enregis!rement des iM-

tes,tedirectenr des travaux publics, res chemine de fer et desmines trans-
met efs listes aux reseaux interesses eteeU~d~s~s~s~~mx
portent ces listesa ta connaissane:'de teurpeisonne!.–nxe les condi-
tions d'organisation et tous les défais <!n scrutin et notamment ceux affe-
rents an fonctionnement des bnr<'anx de vote et an depoujUementdesbui-
tetins.–jt est procède au reeensenK'nt gênera) des votes et a)apro-
ciamation des resn)t;us parte directeur des travaux pnb)ics, des chemins
de fer et des mines, assisté d'un représentant du personne) de chaque rc-
seau, ce représentant étant tire au sort parmi les candidats en présence;
–Le vote a lieu par corresno!u)ance, an moyen (le bulletins placés sous
doubte enveloppe.

Art.tG.–Les dates des différences etcc~ions sont fixées p.n arrête dn
gouverneur gênerai.

Art.f~.–Si des contestations se produisent à i'o<casion des opérations
eiectorates. eues peuvent être ins<'ri)es an pro(es-veiba) des opérations etee-
torales ou adress<<'s an gouverneur gênerai (tans )es dix jours à partir de
)apro<!amation des résultats. ~es sont tranchées p.u'te gouverneur gê-
nerai, sauf recours au consciid'Ktatdaus je mois qui suivra )a décision
gubernatoriaie.

msPU<-n)OtsmAKS!TO)KES
Art. 18. titr<'transitoire, nouries premières eh'(tions,)a durée de

cinq ans de commissionnement requise pour )'ehgibi)i)e par !'articie 3 est
réduite, en ce qui concerne tes agetds qui ont e)e mobilises aux armées
et aconcurrence d'un maximum de quatre ans, d'une durée ega)e au temps
pass'parenx soit dans )!ne unité <o)nhattaute. soit en traitement pour
b)essure()eg!)errenuden~dadieeo]uract~'eau\.u'iuees.soiteniushutcede
reforme.

Vu pour eh'e annexe a t'.u'ret/'tiulo décembre
xj'j'–Le

gouverneur
gênerai,–T.Stceg.



20 décembre 1!)2~. Décret du bey modiiiant ie décret du
a5 août tQ!~) qui a interdit, )impottation. la fabrication, ia
vente et la consommation de l'absinthe et des liqueurs simi-
laires. (J. 0. 1' 3 janvier ig23).

Vu le décret du 35 aoùt JQ<~ interdisant l'itnportation, la consommation,
la mise en vente et la vente de l'absinthe, de l'attisette, du mastic, de ia
l)ouklia, des eaux-de-vie .misées et de tous spiritueux similaires la loi
française du t'; juillet K)22 relative à l'interdiction de l'absinthe des li-

queurs similaires, et notamment l'article 2, étendant l'application de cette
loi aux pays de protectorat le décret du président de la République du

octobre if)'2~ qui a lixé les caractéristiques des produits a considérer
comme des similaires de l'absinthe Sur le rapport de notre directeur
général des finauces, l'avis de notre directeur général de l'iut.rieur et la
présentation de notre premier ministre,

Art. i". Les dispositions de l'article i" du décret du ~5 août t;)[.'t sont
abrogées et remplacées comme suit – Sont interdites dans toute l'étendue
de la régence, l'importation, la fabrication, la détention, la vente en gros
et en détail, ainsi que la circulation de l'absinthe et des liqueurs simi-
laires. – Doivent être considérés comme similaires de la liqueur d'absin-
the tous les spiritueux tient la saveur et l'odeur dominantes sont celles de
l'auis et qui donnent, par addition de volumes d'eau distillée,a i5 de-
grés, un trouble qui ne disparaît pas complètement par nue nouvelle addi-
lion de 3 volumes d'eau distillée, à <5 degrés. Toutefois, doivent égale-
ment être considérés comme liqueurs similaires les spiritueux anisés ne
donnant pas de trouble par addition d'c~n dans les conditions ci-dessus
fixées, mais renfermant une essence cétonique et notamment l'une des es-
sences suivantes grande absinthe, tanaisie, carvi, ainsi que les spiri-
tueux anisés présentant une richesse alcoolique supérieure à /<o degrés ou
renfermant moins de !5o grammes de sucre par litre. Sont soumises
aux mêmes prohibitions les essences désignées au paragraphe précédent. –L'importation, la fabrication, la circulation, la vente et l'emploi des autres
essences, extraits et alcoolats naturels ou artificiels susceptibles d'entrer
dans la composition des absinthes et liqueurs similaires, sont soumis a
l'autorisation préalable du directeur général des finances.

Art. a. – Les dispositions des articles 5, 6 et du décret du a5
août if);~) sont applicables au présent décret. – Sont aussi expressément
maintenues les dispositions de la législation en vigueur non contraires au
1 )l'S('11f d1~(, l'Pt

Art. 3. \otre directeur général des liuauces est chargé de l'exécution
du présent décret qui entrera en vigueur immédiatement. – Il est autorisé
a prendre tous arrêtés réglementaires pour son application.

Vu pour promulgation et mise à exécution. Tunis, le 20 décembre
!()M. – Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République
française a Tunis, Lucien Saint.

2:! décembre 1<)22. – Loi re)a)'ive .m recensement', a )u re-
vt-.iun et a )'apjje) de la classe tf)'.3. ;).. décembre )()-~
B. 0.. i(~3, p. 83a).

Art. 6. La présente loi est applicable en Algérie, aux colonies et dans
les pays de protectorat.



2!< décembre 1922. Décret rattachant les territoires du
sud de t'Atgérie aux comités départementaux de mutilés et ré-
formés de guerre d'Alger. d'Oran et de Constantine en vue de
l'application, dans ces territoires, de la loi.du janvier i<)i8
sur la reedueat'ion professionneUe des mutités et reformés de

guerre et du décret du '<3 septembre i ()!(), modifié par !e

décret du
'-).

septembre i()ai. (J. 0 i<) janvier iga3 B..0.,
if)'S, p. 8y6).

2~ ()(''c<')n))r:' 1!)22. – !)pcrpt modifiant te budget du départe-
ment d'Alger pour l'exercice !<)3- (C. 0., tQ~'S, p. 633~.

Le budget du dcpHrtoncnt d'Ai~r est modifié et arrêté aux chiffres sui-
vants

)!~dget ftud~e~
urdiut)!ft: extraordinaire Tut<<!

)tcc(;(h's i~.53o.t'55 !5.o5t.t~o5() 2().58t.8[~i~IX'p~nscs. i5.655.~36 33 i3.-7!.3i)635 a<).~<832()8

Kxcc()'cnt(!<'r<'c)L'H<'s. i5~.<)~()~6

24 octobre – 21 décembre D22. – Convention pour Fé
change des mandats de poste entre la Tunisie et la Syrie-Liban.
(7.0. T., t/. février t()a3).

·

25décetnhrel922. – Arrête du gouv.gen. derAI~tne
fixant la date et les conditions des éjections des représentants
du personne) au conscil supérieur d<*s chennns de fer génér.d
de t'Atgérie. (B. 0., i()a3, p. i!3).

Vu).) loi !htH(!<('mbi'cii)'ii)(')!~nc.)unouv('.n~rrgimcJ< chemins
de fer d'int<r<t ~e)):)\)) e!( A!~ri< et nohunmel)~ son artiek – t'urrete
<tn ~ouvernon' se"erat <)n L'i <)ercmbr<; t<)r'< fixant tes eonditiotts tt'orga-
nis!!tini)e)()efoi~'no)U)<'t))et)tdu<.Qnsei)s)!pt'rieutdrsetten)htsdeferd'in-
t<rets'et)er.dde)'Atgeri<<'tnotammentte'-u)ticfes3,l5cti6d<;son
.xnx'Xt';–Sorh'r.tpport (h) di'cetcm'des travaux publies, des cttcmins
d.'fcret des mines et tes propositious du si't'r(''t.)ii'cg<nL'r!d du gouverne-
ux'ut.

TJTREII
i':t.E(;T~O'<SAUIT.EM)KHMEf:ME

Art. t". – Le serutiu pour tes etections au premier degré est nxe au'y
février )()x~ tes !ist<'s des caudidats devront, e!t eons~queucf. être adressées
aux directeur-! de~ reseaux au ptu-. tôt ).)'~jami..r et au phts tard )e 33
junior.

Art.n.–L<'sjjs)<'s devront être établies eu conformité des prescriptions
de fart ic]<d<-t'annexe.')t'arrête <)u'!tdecemt)rei()aa.(',))a<)ue liste
devra indiquer d'une manière très apparente !c réseau, et la <'ate~orie de-
fiui<'at'artietejde t'annexe, auxquels elle se rapporte.

rt

Art..i.–Les directeurs des réseaux traustuettrout tes listes au ~ouver-



-( JI 'i'" r~ n

ncur
général.'– Le directeur des travaux publics, des'chemins de fer et'

des mines au gouvernement général procèdera à la vérification de la va-

lidité des listes et ) fera apporter,, le cas~échéant,'les rectifications utiles
dans les conditions prévues ptr l'article 5 de l'annexe a l'arrêté. En
particulier, i) supprimera de ces listes les noms des candidats qui ne doi-

vent pas y figurer, soit qu'ils ne remplissent pas les conditions d'éligibilité
fixées par les Bifides 3 et t8 de l'annexe à l'arrêté,- soit qu'ils figurent
déjà sur d'autres listes antérieurement présentées et desquelles ils ne se
seront pas fait rayer il ne maintiendra, le cas échéant, sur les listes, que
les sept premiers noms qui y seront valablement inscrits. –_ II retournera
aux léscaux, le 28 janvier, If's listes ainsi vérifiées et, s'il y a lieu, révisées.

Art. .– Chaque réseau portera à la connaissance de son- peisonnel les
listes de candidats correspondantes, par la voie d'ordres du jour publiés; au
plus tard, le févriei.

\jt. 5. – Le vote aura
lieu

à la date du7 février par l'envoi d'un bul-11-

letin placé sous double enveloppe la première enveloppe contenant immé-
diatement le bulletin, ne comportera pas d'autre mention que celles du ré-

'seau et de la catégorie. L'enveloppe cxtérieme comportera, en outre des
mêmes indications, les nom et prénoms de l'électeur, la date de son com-
missionnement, son échelle, son g~adc ou emploi et sa résidence, ainsi que
sa signature. L'électeur remettra son'bulletin à son. chef de service
ou au chef de gare ou de station de sa résidence le 7 février, avant dix-
huit heures, en vue de son acheminement sur la sectton de vote, dans
les conditions qui seront fixées par l'oidrc du jour piévu à l'article 6 ci-
après. Les agents régulièrement absents de leur résidence le7 février, de-
vront. remettre leur bulletin, dans les mêmes conditions, uvant le Q février,
à dix-huit heures, ou l'adresscr, le 'y février, par pli recommandé, à leur
chef désigné ci-dessus.

Art. 6. Dans chaque réseau, il y aura une section de vote au siège de
chaque arrondissement de l'exploitjtion pour les catégories A, B et H, au
siège de chaque a]iondissement de la traction pour les catégories C, D et
I, au siegn de chaque anondissement de la voit* et des bâtiments pour les

c uégories E et J et enfin au siège du réseau pour les catégories F et K. –
Un ordtc du jour du réseau fera connaître d'une manière piécise à quelle
se"t!on de v<]~e sont t attachés les divers agents des différents services.

Ait.7. Les enveloppes intérieures et extérieures seront fournies aux
agents par leurs réseaux respectifs, à raison d'une enveloppe de chaque
espèce par électeur. =

Art. 8. Ainsi qu'il est spécifié à l'article 7 de l'annexe à l'arrête, cha-
que électeur dispose de7 suffrages,et pourra, à son gré, voter pour 7
quelconques des candidats qui auront fait préalablement, la déclaration
prescrite par l'article 4 de l'annexe, qu'ils soient ou non sur une même
liste. Mais seront nuls sur tout bulletin les suffrages exprimés sur des
noms inscrits en sus des7 premiers et le même nom répéts ne comptera
que pou[ une uni~é. Tout suffrage exprimé en faveur d'un agent n'ayant
pas fait valablement la déclaration prescrite sera considéré comme nul.

Art. g. Le dépouillement des bulletins aura lieu le i? février JQaS,
dans chaque section de vote'; !<* cas échéant, celle opération se poursmvrtl

le lendemain et le surlendemain. Dans les sections de l'exploitation, on
dépouillera tout d'abord les bulletins de ]a catégorie A, puis ceux de la
catégorieB et ensuite ceux de la catégorie II. Dans les sections de la trac-
tion, on opèrera de même en dépouillant successivement les bulletins des
catégories C, D et I. Dans les sections de la voie, on dépouillera bucces-.i-



ornent tes bniietins de ta catégorieL puis ceux de ta catégorie J. Kntin,

au siège de ctmquc reseau, on depomttera tes buiietins de ta catégorie F,

puis ceux de la categoiiek.–Le inmau de depouiitemeid sera. dans cha-

que section, préside par nn agent désigne parie réseau et assiste succès-
sivement des quatre agents tes p!ns âges du tien de la section appartenant
a la catégorie dont on depouiHeicst)u)ktins.–Lu fonctionnaire du con-
trôie de t'Eta), désigne par te gouverneur générât, assistera, dans chaque
section, aux op<rationsdudeponi)iemcnt.–Leio<'a)dedepouii)eu)ent
sera accessibte aux agents qui ueso!d pas retenus parieur service.

Art.to.–Les résultats du depouiitementserottt affiches à la porte du

tocu) où it&e~eraeffectue. a ta iin des opérations de cttaqne catégorie.
Arl. il.–Les opérations de deponittement feront, dans chaque s~

lion de vote et pour chaque catégorie, t'objct d'un proces-vcrba) en tripte
exemptaire. signe par te président dn bureau, pr ses assesseurs et par te

fonctionnaire du contrôie de t'Ktat. L'un d~suxcmptaires sera conscrtr
par )e président de bureau, te s<'cond sera retnis au fonctionnaire du con-
trôtë de t'Kt<<t. te troisième sera tram-mis au siège du roseau, qui ccntra-
hscra tous tes procès-verbaux et tes fer.) parvenir dans ie moindre de)ai

au gouvernement gênera) (direction des travaux pubtics, des chemins de
fer et des mines).

Art. 12.–Un de)ai de dix jours pleins, courant a j)artir de t'afticnafe
des resnttats partiels du M'rutin, est donnea tout etecteur pour adresser

au gouverneur gênera) ses reciam.dions contre ics opérations de depouiiic-
ment. !) sera statue sur ces rectamations par le gouvernenr gênera), dans
ks conditions prévues par )'artic!e iy de t'annexe à t'arrête du 21 décem-
bre 1922.

Art. l3. – Le directeur des tjavaux publics, des themins de fer et des
mines procédera te Q février au tirage au sort, parmi tes candidats en pré-
sence de chaque reseau, du représentant du personnet de ce réseau, aux
opérations de re(en.sement gênera) des votes et de prottamation ttes résu!-
tat8. – it sera assiste pour cette opération de deux fonctionnaires de son
service et du plus ancien et dn phts jeune {d'après !a date du eommission-
ncmcnt)detegnes du p<*isonne[auptes du directeut'du réseau interesse.

Art. t~. – Le directeur des travaux pubti<s, (tes chemins de fer et des
mines procédera. !e 16 février, an ~'censément gênerai des votes et a ta pro-
ctamation (k's resu)t~ts en présence des représentants du personne) de cha-
que reseau désignes par h- sort comme il est dit a t'articte iX ci-dessus. –
Les résultats seront notifies par ses soins aux reseaux qui les porteront im-
médiatement a )a connaissance de )eur personnel. Le de)ai de dix jours.
fixe par )'artiete)~ de t'annexe a t'arrête ()u 2; de<'embre t922ponr
t'envoi des réclamations rotatives auxoperatious prévues par te présent
articte. courra de la date de la proclamation des resnnats faite comme
il est dit plus haut.

Art. )5.– Au(asou.dan..u!~conege eteetoratd'nn réseau, ancmx
)istc n'aurait atteint )eqnotie!n.!n! nouveau scruti)~a!!).n))ieu dans cecont'gee)ectora!.aune()ateq)n.<eraitn\eea()uin/.r jours.u~ p)us.p!u
un arrête dn gouverneur gênera).

T)T!(!:n
KLECTIOfS AU SECOND UK(.itE

Art.](!.–Les dates d<'a éjection!'au second degré (tes représentants du
p<'rsonne) au consei) supérieur seront fixées par un arrête du gouverneur
gênera) qui interviendra aj)res ).) proctam.ition des resuttats des c)ections au



premier degré prévue aux articles précédents cet arrête désignera, en
même temps, tetocat dans tcque) cites auront lieu.

Art. t~.– Aux dates ainsi fixées, tes délègues se réuniront au local
désigne et procéderont a ta désignation des candidats représentants et aux
e)eetionsdans)<<onditionsfixées par tes artietfs 11. ia,i3 et !/i de t'an-
nexe à t'arrête du 'il décembre 1923. – Le vote aura iieu au moyen d'un
bnttetinptace sous envetoppe remis par cttaque délègue; lors de ta remise
de son t)unetin,t'etectcur émargera sur une liste préparée à cet effet. –
Un proces-verhat des opérations de vote sera etabti séance tenante, signé

par les membres du bureau et transmis au gouverneur gênera). – Les ré-
suttats seront dennitivemcnt acquis a l'expiration du dotai de dix jours
fixe par t'artic'e i/) de t'annexe si aucune contestation n'est adressée dans
['intervatte an gouverneur gênera). ))s seront notifies par te gouverneur
g.nera) aux réseaux qui tes porteront a la connaissance du personnel par
voie d'ordre de service.

Art. 18. – Chaque réseau portera à la connaissance de son personnel les
dispositions du présent arrête, ainsi que celles de t'annexe a t'arrête du
ai décembre iQaa, par un ordre du jour qui se rapubtic avant )e janvier.

Le gouverneur générât.–T.Steeg.

26 décetnbre 1922 – Décret du bey modifiant le tableau des
cnefftcicnfs de fttajorati'in des droits de douane annexe au dé-
cret du t() mai )()3o. (.7. 0. 7' 3 janvier i<)''3).

2(! decctnhrc 1922. – Décret rattachant au cautou judiciaire
du Te)!tj?hiecer)t)e de (crampe) et!.) tribu des Augad.(~.<
K)'<3,)).8~t).

S'urte rapport du garde des sceaux, ministre de ta justice.–Vn t'or-
donnance du a6 scptemt)rc i84a portant réorganisation de la justice en Atge-
rie;–)c décret dn~janvi')']883 portant création d'une justice de paix
a Sebdou – te décret du ?.o juitkt i88() portant création d'une justice
(iepaixauTehgh;–te décret du'i5 septembre i885. ensemble t'arrête
dn gouverneur générât de )'A)gerie en date du mai i<)o() rotatifs à la
<reation d'une justice de paix militaire a Et-Arictia; –t'arrête du gouvcr-
verneur générât de t'Atgeric en date du 30 juin i;)*') supprimant la com-
mune mixte militaire d'Et-Arieba – les propositions présentées p:u' )e

gouverneur générât de t'Atgerie.ensemttte t'avis du cou-eit de gouverne-
ment – Le conseil d'Etat entendu,

Art.i'.–Le centie de population européenne de Crampetct la trit)u
des Angad. ressortissant de ta justhe de paix militaire d'Kt-Aricha. suppri-
mée par suite de ta dissolution de ta commuue mixte (je ce nom. sont rat
taehca au canton judiciaire du Tetngh.

Art. a. – Le centre de po~utation européenne d'Ht-Arieha. tes tribus des
Outed-en-Nehar Gheraba et <tutc<t-en-Nebar Chcraga. ainsi que te hameau
de Sim-Aïssa, ressortissant d'ta merne justice de paix mititaire. sont rat-
taettes au canton judiciaire t'cSebdou.

26 decenthre 1922. – Décret du hey portaut re~tc<neiu du
budget de l'exercice ;()'[ (t~. (.f f). 7' ')S mars )f)''3).

())Ce dernier est précède d'un rapport du résident gene[.d dont nn))5
mlr;y~n· In. J'4'n.wi,lIt'IH~'III.. ~lIiYanls



2C décembre D22. Arrête du ministre () la justice de Tu-
nisie regtenienhtnttunonunHt'ion d'experts franç.ns et indig'
nés auprès des tribunaux indigènes de Tunisie. (J. 0. 1' 3o
décembre igaa).

Considérant qu'il imporle d'accréditer auprès des tribunaux tunisiens des

experts français et indigènes,
Art. i". sera <tab)i chaque.tnnec partes soins du <)ir<'cteur de la

justice tunisienne une )is!x'des experts français et indigènes aerredites au-
près des tribunaux indigènes <)e Tunisie.

Art. 2. Les (temandes ou propositions d'inscription devront parvenir
a la direction de la justice avant le premier novembre de chaque année
etneserontp)usrc<'evab!espassec<'de)ai.–Laliste devra être arrêtée et
pubtiec au « .Journal

officie)
Tunisien

M avant le Si décembre.
Art.– Nonobstant les dispositions qui précèdent, les tribunaux ont

toujours la faculté de confier certaines expertises a des techniciens non
inscrits sur la liste.

Dispo.o'fiorttrotMttûtrc

Art. /t. En vue de )'etabHssement <ic la liste pour )'ann"e tf)x~. tes
demandes ou propositions d'inscription seront recevabh's pendant un délai
d'un mois ~partir de )a publication du présent arrête au, «Journ:d offi-
cie!)). La liste sera publiée trois mois au plus tard aptes cette même date.

Le ministre de la justice.–Tahar]\here(k)ine.

Les prévisions de recettes ordinaires s'etevant a.Fn. iq~.(~<5oo
H

présentaient par rapport aux prévisions de dépenses cor-respondantes. ]<)7.6~3.a36 38uncxcedentdc. Fn. 3'()C3R2
Or, les recettes re:dis<'es ont été de. ~il.~oo.lOQ~

soit en comparaison des prévisions rap-
pelées ci-dessus. !()'C'G.Sno »

unepins-vatucde. j3.3.6oni<~ t3.o3.tio()2.~
Ene<'quicon<'<'rn<')esdepenses(<troitsconstatesaupro-

fitdcscreancicrs),e))esn'ontatte)ntqne. i()5.!?.o.2?.~x~
a)ors que les ouverts étaient de. 19'6~3.536 38

d'où une ecouonuede. a.5'<3.3i2t4 '<.5?!3.3t9.i~
n'autrcs économies proviennent:
!° de )'annu)ntiondccreditssansemp)oi.'))aImpartie. G.3n3!
a° de t'annutation des crédits déjà)! partie corrcs-

pondant au montant des oeances des exercices clos p<ri-
mes eni;)'<i. i7t.it835

L'ensemble de ces <esu)tats fome t'ex<'edent de recettes
par )cque)s<; traduit le relouent de i'cxerciceigai qui

ressort ainsia. Fn. iC.~58.3f)C~

Cet excédent est integrntement destin!couvrir les charges qui se sont
prottuitcs au cours de if)3n et .') doter la partie du budget de i9-<3.



1 < ,1,LOIS. DECRETS.ARRÊTÉS,'ETC.

5 1.1 1,1 1
)· 1'~ J f.1". ` r !1.i" t--·27 décembre 1922.– Arrêt? du gouv. gén/de l'Algérie,

relatif à l'affiliation d'agents du service de la sécurité générale
à la'caisse nationale des retraites. (B. 0., i()a3, p. 867).

Vu ]e décret du a3 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis
tr.ition de l'Algélie les lois des ao juillet j88G, a~ mars igu, 4'avril'
1914, 5 août ig:8

et :5 octobre 1919, iclatives à la caisse nationale des re-
!raites pour 1.1 vieillesse les décrets des 28 décembre 1886 et aC dé-
cembre if)t8 portant lentement d'administration publique sur le fonc-

tionnement de la caisse nationate des retraites pour la vieillesse – les ·

anetés des 3i juillet ini3 et ?o août 1020 sur. l'organisation et les traite-
ments du peisonnel des services de sécurité en Algérie – Le conseil de
gouvernement entendu, <

Ait. i". – Les emploies des deux sexes occupés a titre permanent dans
les services dépendant de la direction de la sécurité générale, non affiliés à
la caisse locale des'retraites de l'Algérie, subissent mensuellement, sur leur
traitement ou salaire fixe, non compris" les indemnités d'aucune sorte, une
retenue du vingtième, augmentée ou diminuée s'il y ~a lieu de Li moindre
quantité nécessaire pour former un multiple de un franc, s'il s'agit d'un
employa non marié 'ou d'une employée, et de deux francs, s'il s'agit d'un (

employé marié. Le montant de cette retenue, augmenté d'une somme
égale, ordonnancée sur les fonds du budget de l'Algérie,' sera versé, le
dernier de chaque trimestre, par les soins du régisseur comptable de la

direction de la sécurité générale, à la caisse nationale des retraites pour la
vieillesse, au compte de chaque Intel esse. Les employés des deux sexes,
qui versent déjà à une caisse de retraites autre que la caisse nationale, et

ceux qui auront contracte une assurance sur la vie, pourront faire l'objet
d'un arrête spécial du gouverneur gênerai. Toutefois,' ne seront pas

'astreints à l'obligation du versement, I~s employés ayant atteint, aumo-
ment ou le présent arrête leur'serait appliqué, l'âge de 5o ans pour ceux
du sexe masculin, et de /j0 ans .pour ceut du sexe féminin.'

Art. ?.. – Les versements personnels de l'employé sont,
a

son' choix,
effectués .'i capital aliéné ou à capital réservé et, s'il s'agitd'une femme,
toujours à son nom exclusif. Si )'"mployé est marié et du sexe masculin,
ces versements sont effectués a son choix, soit en son nom exclusif, soit
moitié au moins en son nom et le reste au nom de sa femme. Les ver-
sements de l'Algérie ont toujours lieu à capital aliéné,. au nom. exclusif

de l'employé, s'il est du sexe féminin, moitié en son nom et moitié au
nom de son conjoint, s'il est marié et du sexe masculin. Le partage
cesse en cas de divorce ou de séparation de corps ou de biens réguliëre-
ments notinés à l'administration. Les versements de l'Algérie ont éga-
lement lieu sons la danse d'incessibilité ou d'insaisissabilite de la totalité(

de la on des rentes ainsi constituées. Par dérogation au 2" paragraphe
du 2" alinéa du présent article, si l'employé est indigène musulman non
naturalisé, il ne sera pas tenu compte de, son état civil et les versement,
auront lieu à son nom exclusif, à moins, 'toutefois, qu'H ne soit marié sous
le régime de la loi française, auquel cas il sera assimilé a ses collègues
citoyens français.

< s"
Art. 3. – Les versements

de
l'Algérie ne peuvent excéder en aucun

cas la fraction des émoluments prévus a l'article i"\ <i1ors même que
l'intéressé effectuerait des versements complémentaires dans le but de
bonifier sa pension. °

1



Art.~–L'entrée en jnnissance de la rente viagère est Hx<e à t'age

de 55 ans pour tes emptoves du sexe mas<'u)in, et de 5o ans pour ceux
du sexe féminin.–Ette sera recutee))ar ajournements successifs tant que
t'cmptove restera en fonctions, conformemeut aux lois et règlements sur la

caissenationated<'sretraitespour)avieiU<'sse.–Un ce qui concerne t'e-

pousc. la rente est liquidée au plus tôt a 5n ans, et à une époque aussi

voisine quepossibtc de cette (k feutrée en jouissance du mari.
~) g – Dans ]c cas d'infirmités prématurées, regntierement consta-

tées, )a pension peut être iiqni<)ec par anticipation dans tes eouditious
ux<'es par les reniements de la caisse nationa)e <t<'s retraites pour la vieittesse.

Art. 6. – Le présent arrêta aura effet du premier janvier mil neuf cent
vingt-trois.

Pour )c gouverneur gênera) empêche:–Le secrétaire générât du gou-
vernement.–H.nnbief.

37 deffnthrc 1922. – Arrf't<' du M:ouv. ~pn. t)<' t'.U~cric
reportant .'))tnt'dutcu]t~t'K'n)'c)'nint)fu)')b)i,s;.)t<)i!'(')):)C!ti-.sc
des retraites pottr la vieillesse, ()cs inspecteurs et .petits de )a
sûreté gënérate, détaches a la direction de la sécurité ~énéraic
ainsi que des auxiliaires de cette direction. (B. 0.. i~3. p.
86()).

27 deccmhrc 1922. – necret du bcy modifiant tes droits du
tarif généra) des douanes a l'importation a )'é~.)rd()<'s)uéticrs
à tricot et à bonneterie. (J. ~). 7'3 janvier n)'

28 décetnbrp 1922. – Decn't portant îe~ionent ())) bu()~ct
des Territoires du Sud de rAtgérie pour t'exercice f()'<3. <J.

3t décembre t()aa B. 0., !f)'3, p. a()6).

Sur le rapport des ministres de t'interieur. des unanees et de ta~ner-
re,–Vu la loi du 2~ décembre )f(oa.))ortant organisation des territoires
du Su<i de )'A)~erie<'t instituant un budget spécial et autonome pour ces
!e~ion'–)<'décret du 3odecemt<re]<)<'3. portant règlement d'adminis-
tration pub)iqne pour t'cxecution de t'artictetide )a loi du') décembre
190~;–)cd<'cretdni~aoùtif)o5surt'organisntionadministrativeetmi-
utaire des territoires du sud de )')~erie:–)aden)M'ratioud!~consei)de
gouvernement en date du il août in'

Art.I".– Le budget des territoi!e-. du sud. pour l'exercice tf)'i3, est
arrête en dépenses à la somme de t; mittions 533.3G francs, conforme-
m<'nt a )'ctat A ci-annexé, et en rec<'ttes a )a somme de n.5~3.3~() francs
conformément aux évaluations prevm's a t'etat H, ci-annexr.

Art. '2. – La nomencïatnre des services pouvant donne! tieu a pre)cvc-
ment sur le ere()it onvert au ebaphre fies depei~ses eventueiies est fixée con-
formément aux indications de t'etat C ci-annexe.

Art. 3.–Les cofnributions directes. )es taxes y assimilées, tes contri-
butions arabes, )es impôt sur tes cuttures. )es animaux et !es palmiers
possédée par les européens, tes droits, produits et revenus divers prévus à
)'ctatlisus)nentioin)e. seront perçus, pour t()a3, au profit du budget des
territoires di~Su<t,conformément auxtois.décrets et regtemunte en vigueur.



Art. /j Aucune modification n'est apportée. en ce qui concerne la per-
ceptioï~ de )acontri))ution foncière sur les propriétés bâties, de l'impôt des
patentes et ues contributions arabes dans tes territoires du Snd; ces impo-
sitions continueront a ftre perçues (prin<'ip<! et conimesaddirnitionneis),
tonformem.'nt aux textes en vigueur dans les territoires du Sud.

Art. 5. Le maximum des centimes ordinaires que tes commissions
municipales peuvent voter est fixe, pour ;()'.<;t, a 5 (eutimcs sur).~con-
tribution foin'icre des propriétés bâties.

Art.t!.–Le maximum des centimes extraordinaires et des centimes

pour insuffisance ()<* revenus que tes commissions mu!)ieipa)cs sontanto-
ris<<'saYoter))Our eu affecter )epro<tuit.a des depe'nses extraordinaires
d'utilité communale ue pourra dépasser, en ti)3~, 'o<'entimcs. Ces centi-
mes porteront eunnndu'eegdsurta contribution fo!iciere des propriétés
bâties et sur ta (ontribution des patentes.

Art. Lorsqu'il y aura lieu d'imposer sur tes communes des centi-
mes additionnels pourle payement (te dépenses obtigatoires, le nombre de

ces centimes ne
pourraexcéder k maximum de 10 centimes, a moins

qu'il ne s'agisse d;' t'acquit de dettes résultant de condamnations judiciaires,
auquet cas il pourra être e]cve jusqu'à ao centimes. Ces centimes por-
tent en nombre e~.d sur la contributiou foncière des propriétés bâties et
sur la contribution des patentes.

Art. 8. Le maximum des centimes additionnets ordinaires au principal
des contributions arabes et des contributions sur les cultures, les animaux
et )es palmiers dues par les européens qui pourront être établis au profit
des communes mixtes et indigènes des territoires du Sud est nxe à dix-huit.
par arrête <tu gouwrneur gênera) après avis du conseil de gouvernement.

Art. <). – t~st egatemeut autorisée pour t'exercice ï<)23. conformément
aux tois.d~'rets et règlements existants. la perception dans les territoires
du Sud des droits, produits et revenus divers, au profit des communes, des
etabtisscments publics et des communautés d'habitants dûment autorisés.

Art.io.–Toutes contributions directes ou nxjirectes autres que celles
qui sont autorisées pour )'exercice !()'<, a quelque titre et sous quelque dé-
nomination qu'cu'es se perçoivent, sont formet!eme!)t interdites,a peine
contre tes autorités qui les ordonnerdent. contre les employés qui confec-les )ô)es et tarifs et ceux qui en feraient )e recouvrement.
d'être poursuivis comme concussionnaires sans p!'<jndice de t'action en répé-
tition, pendant trois ans, contre tous rec-cveurs percepteurs ou individus
qui en auraieut fait la perception.

30 (tcconhrc 1!)22. – Loi .mtotis.t))) ia pot'o'jition <)cs dmits,
produits ('))'t'v('<m.aj)p)icab!('s:nt budget s[)(''ci:t) de i\i~~t'ip
p())tr)<'xct'ci('e)()')3.(J.O.,3fdt'c('t))h)c );)'') j()'.3.
p.<

Art.)".–'L<'s contributions directes et taxes y assimilées e])nncees a
l'étal A annexe à la présente loi setoutetdities, pour !f)t.t. au profit de
t'Atgerie. t'onformement aux lois et regicments existants.

Art. a.:–L<'s droits, produits et revenus énonces à t'etat )} annexé à
la présente loi seront établis, pour tg93, conformément aux lois et regte-
meuts existants, au profit des départements, des communes, des e)ab)iss<
ments publics et des communautés d'habitants dûment autorisées.

Art. :<. – Le maximum des centimes ordinaires sans affectation spe<'ia)c

que )~. conseits généraux peuvent voter annneuement. en vertu de



)'artie)c58dudeerctdu '<3 septembre: i8';5, modifié par te décret du i"
(h'vcmbrc 1918, est fixe pour i'ann~ jg23 :– i" A vingt-cinq centimes
(o fr. ~5) sur la contribution foncière (propriétés bâties et propriétés non
bâties); –2" A huit centimes (ofr. 08) sur toutes )cs contributions dircctes.Art.–En cas d'insuffisance du produit des centimes ordinaires pour
concourir, par des subventions, aux dépenses des chemins vicinaux de gran-
de communication, et, dans les cas extraordinaires, aux dépenses des autres
chemins vicinaux, tes conseils généraux sont autorises a voter, pour l'an-
neelfja. a titre <)'impositionspecia)c. quinze centimes (ofr.i!)) addition-
nets a toutes les contributions directes.

Art. 5. En cas d'insuffisance (tes recettes ordinaires des départements
pour faire face à leurs (tepeuscs annuetics et permanentes, les conseils gé-
néraux sont autorisesa voter, pour t'aunee 1923, vingt centimes (o fr. 20)
ordinaires additionnels à toutes les contributions directes.

Art. t!. Le maximum dos centimes extraordinaires que les consci)s
généraux peuvent voler annneHement,en vertu de l'article ~o du décret
(tu '3 septembre i8';5, mortifie par le (tecret du i" décembre !Q!8, est fixé,
pour l'année inaK, à douze centimes (o fr. ia) additionnels à toutes les
contributions directes.

Art. Toutefois, en ce qui conc-'rnc l'impôt sur les traitements
publics et prives, les indemnités et emohrments. les salaires, les pensions,

excepté celles "ervies en vcrtn de la loi du 3i mars jnif) – tes rentes
viagères, )e produit de l'ensemble des centimes ordinaires et extraordinaires
voh''spar les conseils généraux ne pourra dépasser, pour chaque assujetti,
h' tiers ()upri)tcipat de l'imposition.

Art. 8. Le maximum de l'imposition spéciale a etab)ir sur toutes les
contributions directes, en cas d'omission ou de refus d'inscription dans ]c
budget departemcnta) d'un crédit suffisant pour faire face aux dépenses
spécifiéesa t'artictc 61 du décret du 23 septembre 18~5, modifie par le
décret du t" décembre !<))8 ou dectaréf". obligatoires par des lois spéciales,
est fixé, pour )'auneein')3, a deux centimes (ofr. 02).

Art. f). – Le maximum <tes centimes que les conseils municipaux peu-
vent voter, en vertu <)e)'artic)e i3Xdc)a)oidu5avri)i88~,estuxe.
pour l'année <Q23, à cinq centimes (o fr. o5) sur la contribution foncière
(propriétés bâties et propriétés non bâties).

Art. to. Le maximum des centimes extraordinaires et des centimes
pour insuffisance de revenus que )es conseils municip.~ux sont autorises
a voter pour en affccterte produit a (tes dépenses cxtraor()inairesd'uti)ite
<ommuna)e. et qui ('oit être arrête annueUement par )esconsei)sg<neraux,
eu vertu de )'artit)c/)'!dudecret()u'< septembre t8~5, ne pourra <tepasser.
en ;n23. vingt centimes (ofr.'io).

Art.tl.–Lorsque, en executiou (h) paragraphe 5 de )'articie)/)<) de
la loi du 5 avril i88~,i)yaura lieu, parie gouvernement, d'imposer
<)'office. sur tes communes, des centimes additionne)s pour ]e payement des
dépenses obligatoires, le nombre de ces centimes ne pourra cxe/'der )e maxi-
mum de dix centimes (ofr.io). a moins qu'il ne s'agisse de t'acquit de
dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel cas il pourra être
preteve jusqu'à vingt centimes (ofr. 20).

Art. i- Exception faite pour les centimes ordinaires, qui, et:d))is en
vertu de l'article i33 de la loi du 5 avril 188~), sont perçus, conformément
aux lois annuenes d'autorisation des recettes, uniquement sur ta contrihu-



!inn foncière, tes centimes additionnels communaux portant en nombre égal

sur toutes les contributions directes, à i'exception de t'impôt comptemcn-
tairc sur l'ensemble du revenu qui ne comporte pas de centimes. – Toute-
fois, en ce qui concerne t'impôt sur Jes traitements publics ou privés,
les indemnités et emo)umcnts, les salaires, les pensions excepté celles
servies en vertu de h loi du 3i mars 1919 te~ rentes viagères, le pro-
duit de )'eusemi)ic des centime'- ordinaires et extraordinaires votés par les
conseits municipaux u" pourra dépasser, pour chaque assujetti, les deux
tiers du principal de l'imposition. Pour !e calcul des impositions com-
mnnates relatives a l'impôt sur les bénéfices indus)rie)s et commerciaux,
est substitué au principal de cet impôt le principal crée par l'article 102
de la décision des délégations financières du ri juin ini.S homologuée par
le décret du 3o novembre 1918.

Art. ,3. Les excédents de recettes <tes budgets de l'Algérie des exer-
cices 1919 et 1930, fixés respectivement à 3g millions a(;9.4it't H'. 80 cen-
times etu 67.~85.~98 fr. '6, par ies <)ecrcts des 18 juillet 1921 et 12 juillet
!9xa, dont le montant total (106.913 fr. 56) a été versé au fouds de
réserve de la colonie, en conformité des dispositions de l'article i3 de la

loi du 19 décembre 1900, seront affectes au règlement des dépenses énu-
merees ci-après, savoir

i° Déficits budgétaires de )'A]gerie des exercices 1915 (partie). 1016 et

!Qi~, restant encore u couvrir. 3a.f)/)3.5oan5
2°Déficits d'exploitation des chemins de fer u)g<'ricns

pour les exercices 1930 et antérieurs:
a) Sur l'excédent de recettes de )'exercicei()Yg. 6.3a6.()n85
b) Sur )'cxce<)ent de recettes de l'exercice 1920. ~i.~85.~<)8~ti
.Angmeut,)!inu du fonds de roulement, en 1920, des

chemins de fer.(itérions de l'Etat. ti.noo.ooo »
/t''Ac)<evemcnt de lavoie ferrée du S<'rsou. ~.ooo.ooo H

5° Contribution de l'Algérie aux charges mi)it.)ircs de la
met:'opo)c en !t)ao (complément). 8.000.000 HTota). ioG.75~.9i35(i

Art.t~t.–Kst autorise, par application des dispositions de l'article i3
dc)a)oidu3tdee.'mbrci()20,unpreievem"ntde~o.3(ii.25ofrancssur
le compte provisionnel constitué par la contribution extraordinaire dfs
benetices de guerre, pour être affet'te aux voies et moyens du budget
extraordinaire de t'cxercicc 19~3.

Art.i5.–Un fonds de dotation est <'r6e en vn~ de l'attribution d'avan-
ces aux unions et sociétés coopératives de consommation. Ce fonds est
constitue par la partie des avances df ta banque de t'Atgerie qui sera con-
sacrée a l'attribution d'avances aux sociétés coopératives de consommation
dans les conditions prévues par la loi du 5 avril 1921. – Il fera l'objet
d'un compte speciat du trésor auque) seront ega)emeut portes tes fonds de
concours qui seraient versés en vue de la même affectation ainsi que tous
recouvrements opères sur les avances consenties par la colonie dans les
conditions prévues par le décret du 12 avril i9'!2, portant extension à
t'Atgerie de ta tegis)ation sur tes sociétés coopératives de consommation,
les intérêts produits par ces avances, exception faite du cas où tes avances
seraient consenties par )'intermediairc des unions de sociétés. La .si-
tuation de ce compte sera publiée chaque année, en annexe, au budget.



Art.tG.–Ett autorisée la perception, au profit du budget srxx-mtdf
)'A)geric, de )at)xe sur les brevets d'invention etahti.par i'articte 4 de la

loi du 5 jui))ptt8~. et dont les tarifs ont.te majores par la loi de nnan
ces pour t'exerciezt()a'–C"ttet:)x.r.)p!)\a)))e il partirdu ~jan-
vier [naa. pour tes annuités venant a <'c))eancc et acquittées à part!)'de
<'<-tte date. suivant tt't.u'if ci-après:–Pour )< a". :<)". 5'annui-
té)!. 195 h'anes. –Pour les t! 8°, <)°<'t!o'annuités.'ioofraues.–
Pour<'ha<'nnpd<'s annuités utterieures.Soo francs.

Art.t~.–Kst et demeure autorisée ta perception des contributions <ti-

rect<'s<'tdestt)'[csYa!imi)ec-aet.d))ir.pour]'cxercieei()a3,cncou-
fnrn)it<d<')a présente loi.

Art. [8.–Est t'ah'n)cnt autorisée, pour ~conformément aux toi'.

existantes, la perc<'ption<tes divers droit- produits et revenus énoncer
dans )'etatCannexe il )apr<~s<'ntc loi.

Art.i().–Toutes contributions directe', ou indirectes, autres que <v))c<.

qui sont autorisées, pour t'exerciez tg9..t. partes lois de unan<'<'srehuivc~

a!! budget de)'At~erie.aqu<')()netitreousûusque)qn<'denominatinnqu'e)ies
se perçoivent, sont forme))emeutint<'r<)it<'s, a peine, contre les autorités
qui )es ordonneraient, contre les emp)o\es qui confeftionneraient les rôtcs
et tarifs el ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme
concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois ans.
contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient faitta
perception.

30 décembre 1<)22.–Loipt'ot'f~c~nt ia!oisu) !'i)u)i"-('iut.
(J. ~tjanvier )<)'f)'.3. p. S').

Art. unique.–Sont prorogées, pour une période d<'cin<[ ans.a dato-de
ta p]omu)ja'ation<ic)a présente loi. tes dispositions des.utie)cs~)tf)inc)us
de la loi du t5 juillet tj)ij, remises <'n vigueur par )a)oi()u~août t()'o.
prorn!eespourunedun''<'()esixmoisparta)oidu njuittet )()'-).c[
rep')ementant)c régime de t'indi~enat en Algérie.

:t0 décembre 1922. !)ecr;-t at'retant )<' bttdo'ct de r\)~c)it-
))'inr)'exc)-ciccto~.Sfndepcn-:(.-sah)S(u))t))(-t!('().S'<<S.~)'fr..
('tcn)'cccHt'suh)S()n))nc()L'~S~.<~)8.t~)f! t(~<.p.
-5o).

M décembre T)22. Xt'-cret tuo'hutt!(~ t'nocttc.: et )fs dépen-
ses du dcjturh~tH'ntd'Or.utptUtt'rcxt'rcict'!<)'(/<.<)..«(-t
p.8",8).

U's recettes et tes dépenses du (!e));!ite)ueuttt'<hju. pour t'cxercice tf)''X,
snutreirtees comme suit;

Mu~t t'ndjfet
ort!in;'ifo extraordinaire

Hct't'Ht's j).'n(:.r)~Sj))
1 )«.n!)C.n«r)')<ti~prn~r- ~S.St!;)() r).)S.S.<)



..y cü · j)30 décembre 1922.'–Décretet dubey approuvant la conven
tion du 3o décembre 1922 (i) entre le président de I~commune

'de Tunis et la compagnie du gaz et des cau\ relative à la dis

tribution de l'énergie électrique dans la ville de Tunis. (J. 0.
7' iA mars igaS). '“f., ILt iliolrs 192, m

·
J' ,¡. "{ s;`. ,<¡~"

30 décembre 1922 Décret approuvant la convention du io
décembre 1922 (2) entre le président de la commune de Tunis
et la compagnie du gaz et des eaux, relative a la distribution
du gaz d'éclairage dans la ville de Tunis. (J. O. T.j4 mars
1923).'?, '>I' `"~L 'r'

°

)
~0 (lécen~bre 1922. – Décret du bey jbrogeant les décrets

des () juillet i()3i,'9 juin,' 19 juillet,. 2~ août et i5 novembre

Kp.3, concernant respectivement les farineux alimenta'ires, les
chéchias ou bonnets rouges, les coefficients de majoration sur

les tissus de coton, les vins provenant exclusivement de la fer-
mentation des raisiMs frais et les teintures dérivées du goudron
de houille, rétablissant pour certains articles, les droits du tarif
douanier annexé au décret du 3o mai jf)i~ et fixant les coeffi-
cients de majoration applicables. (J. 0. T., 3o décembre 1922).`

.11, 1 r ,<f :f;30 décembre 1922. Décret du bey relevant les droits de.
douane sur les tabacs. (J. 0. T.; 3o décembre 1922).

r~ .(;i r- :,1. ,1
'H!

30 décembre 19S2. – Décret du )Jey portant relèvement du
prix de vente des tabacs aux consommateurs. (J. 0. 7' 3o dé-
cembre 1922).` j~»

N

°
":1.

,1 ~¿I>,p\:rçii"n1;>

31 décembre 1922. Décret du beymaintenant en vigueur,
jusqu'au 28 février igaS, avec les modifications et additions
apportées par nos décrets des 28 février 1921 et 3imars 1923,
les dispositions du décret du 2~ avril 1918 qui a rendu appli-
cable à la Tunisie la loi française du 3 du même mois régie-
mentant l'exportation des capitaux et l'importation des titres
et valeurs mobilières. (J. 0. T., 3 janvier 1923). '<~

L
I'" janvier 1923. Arrêté du goxv. se"' <~ rAtgérie cons-

tituant, la Djemaa de la tribu des Dcrraga-Chcraga. (Territoires
du Sud).' (B. 0., 1923, p. 980).

(1-2) V. le texte de la
convention

J. 0. T., j~ mars tf)23.



!{janvier 192! Arrctp du gouv. ~ën. dt' t'Atgerte portant
répartition en classes des cadis des mahakmas ibadites deA)
gerie du Nord. (B. 0., i()a3, p. ')y6).

Vu le décret du 33 août t8n8 (i) sur Je gouvernement et la haute admi-
nistration de l'Algérie les décrets (les 17 avril i88() (n) et 3i juillet
iQi~ (3) sur l'organisation de la justice musulmane eu Atgerie le
décret du 39 décembre ,8go ~) portant création de tribunaux ibadites en
Algérie – )e décret du décembre ;n2'j relatif à t'attribution d'un trai-
tement fixe sur le budget specia) (te l'Algéric aux cadis des mahakmas iba-
dites d<' i'A)g.rie du No!d – j'arrête du gouverneur gênera) en date
du 26 février i8gi (5) portant création de mahakmas ibadites annexes dans
les tcïritoircs de l'Algérie du Nord )e rapport du procureur gênera!
près fa.cour d'appc) ()'A)ger – Sur h) proposition du secrétaire général
dn gouvernement – Le consei! de gouvernement entendu.

Art. – Les cadis des mabakmas ibadites de t'Atgerie du Nord sont
repartis en trois classes, dont les traitements sont ainsi fixés – i"' classe,
~.ooo fr. 2° classe, 3.5oo fr. 3° ct'tssc, 3.ooofr.

Art. X. La promotion a nne classe supérieure est accordée au choix.
Kn aucun c ~s, un cadi ibadite ne pourra franchir plusieurs c)assesa )a fois,ni

obtenir un avancement de classe à moins de cinq années dans la classe
immédiatement inférieure.

Art. 3. A titre exceptionnel, le classement des cadis ibadites actucDc-
ment en fonctions sera effectue par arrêté du gouverneur gênera), d'après
le temps de service accompli par chaque intéresse en

qualité
de cadi, et

sans tenir compte de la règle fixée par )'artic)e a du présent arrête.
Les nouveaux traitements, détermines par le présent arrête, seront attri-
bues a chaque magistrat suivant-la classe dans laquelle il aura été versé.

Art. /j. – Les traitements fixes par )c présent arrête sont cxc)usifs de
toute gratification. Aucune indemnité ou avantage accessoire, quelle qu'en
soit la nature, ne peut être attribue sur les fonds de )'A)gerie, aux magis-
trats vises au présent arrête qu'en conformité d'un arrête du gouverneur
gênera! pris en consei) de gouvernement, et pub)ie au Bulletin of/fcH'tdu
gouvernement gênera) de )'A)gcrie.

rnur )e gouverneur gem''ra) empêche – Le secrétaire gênera) du gon-t.mcnt, – H. ))ubief.

4 jittnit'r 192:{. t~crct du h<-y e<in)piet:utt et tnoditun)) k
(.(bteau des droits d'importation annexé au deerct du 3o tnai
)<)t~ ence (nn concerne )es co!(u'ants synt))eH<n)cs. (~. 0. 7'
t. janvier )<)''3').

«) )';st. et Lef.S)</</);. i8()8. p..S., /f.T..t/ i8;)8. 3. iCl.
(') Kst. et Lef.. p. 85o H~4; t8'<t). 3. 3;.
~3) H''r.)/< ij)! 3. f,R.
(~) Kst. et Lef..p. <)<.() 7f(.r. t/(;. j<),n. 3. ().
(5) )':st. et Lef.. p. n~ H(~4~. iSn;. 3. ?(i.



––––––– –
~g MOKTAKTDES DROITS-'
H DÉSIGNATION DES MARCHANDISES d~ ~e J'!

DÉSIG)¡ATl(~N DES MARCHANDI::SES le;~r~ d'urigine et de de toute autre'? provenance `r
r

'1- -1' les droits de France oa (al'ana~ne'- 8
~-S '7.' ` ```

J. d'A[gérie "exceptée)

Acidepicrique. 100 K.N. ,.20 )) 40 H' -'3. c
Matières colorantesnitrosees. 100 K.N. -'16 a 100-))» 3
Matières oolorantesmtrosées autres queI'aoidepriHque. 100 K.N. "16 ))-1)' MO ))-~ 3
Matières cotoiantesdërivées delà pyrazolone. 100 K.N. 16 o 100 ))

? 3
Mâtures colorantes dërivëesdustylbÈne. 100'K.N. 16 )) 100 ))

3
~t Matières colorantes monoazotques.109K.N. 16 100.)) 3S'St Matières ootor.polyazoïques,primaires,secondaires et tertiares. tOOK. N. Ib a 100 » 33?~t Mati&rescolorantesthiobeazenyliques.-100 K.N. 't6'))'100. 3

'C )~, 'Colorants ausoufre. 100 K.N. ,-19 ))
'150 )) 3!1~SS\ a l'ëtat Indopbeno)s,oxaziMsetthiazines. 100 K.N. 16 150.)) 3

"~V~Jp {Aziaes,saframMs,induUnes. MO K.N.. 16 H 150 ))- 3

S5 <:(
sec Pyrolines'-etphtaleîaes.100K.N. c'16 ? 150 » 3

J~~f Eosines,erythrosines,ph)oxictes,cyanosiaes.7. MO K.N. '16 )), ';200 )) 3'.Sgf'? Matières cotorantes derivees'du diphenylmethane et'du tri-
·g5)) phenyimethaneetde leurs homologuos. 103 K.N. ~16'.))- 150

a 33a)
>

Matières colorantes dêrivôea de l'aortdine, de la qaimolÉine. 100 K.N. 16 )) -lo0 ))
33*° Matières colorantes oxyqaiaoniquesou couleurs d'alixarine. 100 K. N. 16 )) 150 3

`
Indigotino et sesderivëssutfoniques. MO K.N. '40 D' -150 K 3
MattèrescoIoractesmsoIub!aste]g'naBt~IacuYe,autresqu'indig'o.100 K. N. 16 a 200 ')) 3

t Cibanones. MO K.N. 16 )) 250 3
Matières colorantes nitrosees.r. 'MO K.N. 15 M' 55';)n 3
Matières colorantes nitreesautresqneracidepicrique. MO K.N. "16 ')< ~55 H 3
Matières cotorantesderivèesdela pyrazoione. MO K.N. '"M )) ~55 n- 3

m. Matières colorantes dérivées du stytbène. MO K.N. '~16 ))'.̀. ,55 a 3~,s Matières colorantes monoazoïques. '100 K. N. ~i. 16 D 55 3~Sg en Matières color.poiyazoïques,primaires,seoondairesettertiaires..100K. N. '~16 55 3
>~ nates Matières co]orantesthiobenzeny)iques. 100 K.N.- 16 ~M a < 3
'~m z 'nfer-C°'°''s"~ ausoufre, MO K.N. lt) K'- ?50 3g ~~t fndophënots.oxaz~esetthiazines. MO K.N.. 16 8250 3

29i, ~a-g Azmes,safranines.indu)ices. MO K.N.16 )) ,8250~ 3~S < moins Pyanines et phtafeines. MO K.N. 16-~a
.82 M 3

-S~ 50°/Eosines,érythrosines,ph)oxines.cyanosines. 100 KO N.16 K
'.110 ))- 3

.S S d'eau Matières colorantes dérivées du dyphënytmetane et du tri-
phénylmetametde leurs homologues. MO~.N. '16 )' .'8250 3

a Matières colorantes dérivées de l'acridine,de la quinotëine. 100K. N. 16 n ',8250 3-
'° Matières co)orantesoxyquinoniquesou couleurs d'alizarine. '100K. N. 16 ))

8250- s
Indi~ohneetses dérives sulfoniques(l). 109 K.N. -40 H- 82'50 3

,< Matièrescolorantesinsoiubiesteignant~Iacuveautresqu'indigo. 100K. N. 16 )) “ 110 )) gCibanones.MOK.N.. M'a "-137SO-_=' 3

(1) L'indigo synthétique su)t te m6me régime que ['indi~ottne. ~~s~

Z
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5jtU)v!crl!)2:}.–D<'('r<'t(t\anth's recettes et ics dépenses
dudep:ntt'n)Ct~dc~~)t)st.n~iin'p<ntr)'('\t'i'cic(')()'!<)''3,p.()r)8).

i''aub))dgctordmai)'ccnrcr~sa[[.5('5()ofr.~i;cntl<{)en'-cs~à
!i.3i.8~ifr.32.

'nuh))()~<'t<'xtri)ft)'<)n).n)'<t't)t't'cr))<ai.'S85.~L'ft'.5~;<'tit)~pt'ns('s
aa.ioî.8H()fr.io.

Sj)U)Yi('rl')2~np('n't:ir)c<:nU('()t)f~rn~(''))x')~:utt)tb)c:)U
ci-aprestp budget du d~p:uh'nK'ntt)'<);a)(pt)u) )()'<. (B.O..
)()'p.()5f)).

ReHquatdisponibte ni. n~t"L'
antérleat ordinafre eilraordinaire

Reoettes. 1.408.2155) n.3693~tt7
8.4S0.4025t

19.257.97249
Dépenses. M

10.203.8t3 24
9.054.15925 19.257.972 4H

8 janvier l')23. – Arrpte du ~nuv. a:pu. de !'At:fpric fixant
k code du posomie) de tadmin)''tratio)) pénitentiaire.
t()a3, p. 877).

8 janvier I923.– nt''(-n'td)t)t<'y)egte)nent:mti'a!t<)L'ati()n
aux peraonnets de t'Eiat, des etabtisscfnents publics et des

communes de t'indonnite cxcppti(nme))e de cherté de vie. (J.0.7' février !Qa/i).

Vu je (hx'n'L du to janvier K)at(~);–tes avis exprimés par te gr.md
<'onseit (te la Tuni'<i<' dans sa session de décembre t()2n et pnr la commis-
sion arhitrak dans sa séance dut)janvier igaS;–Apres nous être assure
de )'nssentiment dn gouvernement français – ~ur te rapport de notre
directeur générât des finances et la presouation de notre premier ministre,

Art.i".–Le texte de t'artirte'du décret du )o janvier 192; est rem-
place parie texto suivant:–«L'indemnité exceptionncttedecherte de vie
esta<'(jnis<–l° sans égard a ia-.ituatio!) de famitte aux agents dont te"!
em(dunH'uts)H'ts'<nnte~mxonii!ferieiu".a<i.ooofr.;–2°aux agents
maries sans eitfants dont tes emn)umeut< nets ne dépassent pas 8.000 francs;
–3° Muxajj;eius maries ou veufs ou divorces ayant nn ou deux enfants
(tout tes emotumeuts nets ne, dépassent pas to.ooo francs – /)" aux agents
maries ou veufs ou divorcés ayant plus de deux enfants, dont les ëmo)u-
ments nets ne depassen.t pas ta.ooo francs – Les célibataires ayant à leur
charge des ascendants, des frères et sœurs, des enfants recueittis, reconnus
ou adoptes sont ~ssimites aux fonctionnaires maries d'après le tabtean de
correspoudath'e suivant:–ascendants, traitement limite: 8.ooofr.;–

());{.'r.*)f;tt):33.X.i6t.



un ou deux enfants (y
compris tes fières et

sœurs) to.ooo fr. p)us de
deux enfants (y compris les frère;; et sœurs) 12.000 fr.=-– Les agents

` dont les émoluments nets dépassent respectivement suivant les distinctions
qui pïx~cedf'nt le taux de l'émolument limite reçoivent, le cas échéant, une
indemnité réduite calculée de telle manière que leur émolument soit égal
à celui des agents de même catégorie'touchant cet émolument limite. n

1Art.' 2. – Notre directeur général des finances est charge de l'exécutiondu présent décret qui aura'cffet à partir du janvier 1923.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 8 janvier 1923.

– Le ministre piénipotentiaire, résident général de la République française
a Tunis, Lucien Saint.

8 janvier 1923. – Décret uxant
l'indemnité allouéepour

charges de familles aux agents indigènes. (J. 0 r., 10 janvier
a1923). .)..“

8 janvier 1923. – Décret du bey élevantà 100
francs tes

100 kilogs les droits de consommation sur le thé. (J. 0."T.,
i3 janvier ig23).~ r~

`
8 janvier 1923. – Décret du bcy modifiant le droit,de con~

sommation sur les alcools, esprits, eaux-de-vie, liqueurs,.fruits'àl'eau-de-vie et tous autres-liquides alcooliques. (J. 0. 7'i'~
janvier 1923); '{
Vu nos décrets des 3 mars 190~ (i) portant révision du régime fiscal de
l'alcool, 3i décembre igog (a) unifiant le tarif des droits de consommation
sur les produits alcooliques et 3o juin igao (3) modifiant certaines des dis-
positions de la législation instituée par les doux décrets susvisés – les
arrêtés pris !c 3 mars 1908 (4)'et le 3o juin 1920 (5) par ]e directeur ge-'
néral des finances on exécution des deux décrets susvisés du même jour
– nos décrets des in janvier '1911 (6), 3o juin ;9i6 (7), a3 décembre
1918 (8) et ao décembre 1919 (g) portant relèvement du droit de consom-
mation sur t'alcooi -et les produits alcooliques de ia5 a 18'; fr., de 187 a
~ioo fr., de ~oo fr. a 600 fr. et de 600 fr. a 85o fr. par hectolitre d'alcool
pur notre décret dû 35 août 191~ (10) portant interdiction de lacon-

(i) RM. Aig. 1908. 3. 209. 1 f
(2) !?eT). /t<<if., igio. 3. go. <' -`

(3)~Kg.i9?3.3.'86~ 'J-
(~) ~eD.t~o. 1908. 3. ai7-23i-25o. ,L
(5) ~et). /t<g. 193:. 3. 865.

(6) He~. /HQ. 1911. 3. 89. t\
(7) ~ei). Aig. 19,6. 3.

359.
(8) Keo. Alg. 1921. 3. 8o.
(9) ~CT)'. /i7(). 1921. 3. 484. .j '<K ~1

(10) J}et).g. 191~. 3. 996.'



sommation de l'absinthe et des spiritueux similaires l'avis exprimé par
le grand conseil de la Tunisie dans sa session ordinaire de décembre 1922

et par la commission arbitrale dans sa séance du 6 janvier 1923 – Apres

nous être assuré de l'assentiment du gouvernement français – Sur le

rapport de notre directeur général des finances et la présentation de notre
premier ministre,

Art. t". Le droit de consommation et:)b)i par les décrets des 2 mars
1908, 3t décembre 1909, 10 janvier !9ti, 3o juin 1916, 23 décembre 1918

et 20 décembre :9t9 sur les aicoots, esprits, eaux-dc-vic, liqueurs, fruits
à l'eau-dc-vie et tous autres liquides a)coo)iques enumeres a l'article i"
du décret susvisé du 3l décembre 1909, modifié par le décret du 3o juin
1920, est porté de 85o à 1.000 fr. par hectolitre d'alcool pur. Sont assi-
milés, au point de vue nsca!, à )'a!cooi éthylique, les alcools methytiques ou
autres contenant moins de 5 pour cent d'acétone et de 3 pour cent d'im-
puretés pyrogenees à odt'ur empyreumatiqne désagréable. –Le droit reste
fixé à 2 fr. par bcctontrc d'a)coo) pur en ce qui concerne les alcools
dénaturés pour servir au chauffage, a t'echurage et a' )a production de la

force motrice, les alcools dénatures renfermes d:u)s les vernis et dans les

alcools d'éclaircissage.
Art. 2. Un délai expirant le ?.o janvier nj~ est imparti aux produc-

teurs, commerçants, dépositaires et détenteurs d'atcoois et produits alcoo-
[iqucs, non entrepositaircs, pour faire a la recette des contributions diver-

ses de leur circonscription la dee)aration de la nature, du volume et du
degré aicoometriquc des produits .de )'cspece dont ils sont détenteurs a la

date du 10 janvier J933 et pour acquitter )es droits comp)ementaircs dont
ces produits sont passibles. Des dotais spéciaux pourront toutefois être
accordés, pour le paiement de ces compléments de droits, à ceux de ces
producteurs, commerçants, dépositaires et détenteurs qui fourniront une
caution solvable speciaie. – Pendant un de)<ide trois mois courant du
10 janvier t923 inclusivement, lesdits producteurs, commerçants, déposi-
taires et détenteurs qui ne sont pas soumis de par )eur profession, aux vi-
sites et vérifications des agents de l'administralion des finances, seront
tenus d'ouvrir à toute réquisition leur établissement et tous tours )ocaux
auxdits agents pour permettre à ces derniers soit de procéder d'office a la
reconnaissance des stocks, soit de vérifier l'exactitude des déclarations.

Art. 3. Les infractions aux dispositions du présent décret sont consta-
tées dans les conditions prévues par la )egis)ation en vigueur sur l'alcool et
punies des peines édictées par cette législation.

Art. /). Sont maintennes toutes les dispositions antérieures non con-
traires ce)!es du présent décret.

Vu pour promulgation et mise a éxecution – Tunis. )c S janvier 19~3.
– Le ministre plénipotentiaire, résident gencrd de la Hcpuhiiquc française
à Tunis, Lucien Saint.

9 janvier ~2:<. Occrt't d)t h<'y suspendant provisoitcmpxt
I('\C('nti<'n (in (icci'ct (tu novembre t()if) into'dis.mt tu cnn-
sommath<n du ).)it frais r) df la <')'t'mc à )'ctat frais dans !t's
(''tabiissmnpots ouverts an public. (~7. 0. T' 10 janvier )<)'<3~.



11 janvier 1923.
– Décret approuvant le tarif de la taxe de

balayage de la ville d'Alger. (B. 0., i<)a3, p. ~o).

13 janvier 1923. – Décret classant le lycée de jeunes filles
'd'Algerdans les lycées

<(
hors classe x (J.0., aijanvier iga~

"B. 0., igaS, p. g~S)..

13 janvier 1923. –Décret constituant en polygone excep-
tionnel'le quadrilatère situé au Sud-Ouest du terrain de ma-
nœuvre dans là zone un'iquc des servitudes de la place de
Dellys. (J. 0., ?3 lévrier icp3 B. 0., iga?, p.- c)66)..

15 janvier
1923. –-

Arrêté dit ~nuv. gén. fie l'Algérie détcr-
m'inant- ]a répartition entre les services ayant participé au con-

'trôle des distributions d'énergie électrique des crédits inscrits
au.budget pour le contrôle. (B. 0., n)a3, p. f)'). 'tt,

1& janvier 1923.'– Décret du bey approuvant le budget()e*
l'Etat et les budgets annexes des établissements publics pour
l'exercice iga3 (i). (y. 0. T., 2o janvier if)33).

(i) Ce décret est précède d'un rapport (tu résident gênera) ainsi conçu

J'ai l'honiMur de soumeHre au sceau de Yotre altesse te décret approu-
vant le budget de t'Ëtat. et tes budgets annexes des etablisscmentb publics
de )'Etat pour l'exercice !f)23.. *t.z,

.J f'BUi)RET OHDINAjnE ).
Les prévisions de recettes s'e)evant.a. Fn.

tgS.ooo.~po
M

eL les prévisions de dépensesa. 197.989~17 6~

on pievoit donc un excédent de recettes dc.FR. io.Q36 36

Comparées aux chiffres du budget dc~l'exerciee
19~3, qui ont été arrêtées,

pour ]c5 recettes, a ao7.t8i.3oo fr., et pour tes dépenses, à ao7.i64.o53 fr. f
.11, ces prévisions semblent indiquer au premier abord que Jcs charges de

l'Etat et ccUcs des contribuables ont diminue de près de 9, millions de
~francs. Mais la réalité est tout autre, parce que le budget dc'i<)23 com-

prenait <~s recettes compensées exactement, par des dépenses rigoureuse-
ment agates, c'cst-a-dh'c'des OBerations d'ordre qui grossissaient inutilement
ses chiffres totaux'et qui n'ont pas été reprises au budgetde 1923. Il
s'agit de recettes de l'exploitation des chemins de fer (i3.ooo.ooo francs)
et des ports (S.ooo.ooo francs) qui étaient restituées integraicment aux
compagnies cxpjoitantes. t.'

C'est donc aux chiffres du
budget de 1922, diminues de 18 millions

=

que doivent Stre réellement comparées tes prévisions pour l'exercice 1923.
Cette comparaison fait l'objet du tableau suivant

`



tU;ChTTLS [)d'K.\SE.'i

Provisions pour~nS. i~S.5.~ou » t;)8.Xoo.~i-;m
Ckiffr(;s.)rrctcspouri()'j2,dinun!s(.)<;

tS motions. tS~.i.St.~ou M i~.i~.o~oii

Diff<n;)K<;KU.\ provisions i en p)us. tj.i~oo
H

~.t.}(i.6C~53
pouri<)23 j en moins.. »H

HECETtES

Il fattait donc, pour faire face aux augmentations de dépenses des accrois-
sements de recettes évalués a 9.t4.4.~oofr.

Ce n'est pas tout. Comme cria a et. exposé l'unnée dernière, le budget
de t922 n'a pu être présenté en équilibre que grâce à des ressources acci-
dentenes sur tcsquettes les budgets suivants, à commencer par cetut de
t'excrcice igaS, n'avaient pas à compter savoir un pretevement de
t6.5oo.ooo fr. sur les bénéfices du compte de ravitaillement et un autre de
6.800.000 fr. sue )cs réserves du trésor.

U convenait donc de trouver encore des ressources nouvelles pour
23.3oo.ooo francs.

Enfin, une convention récente a eu pour résultat la renonciation, au
profit <)n gouvernement du protectorat de tous les droits de ta France sur
les cïtemins de fer de la Medjerdah, a condition qu'elle cesserait de payer
au budget tunisien une contribution forfaitaire à la garantie d'intérêts
de ces Hgnes.Cettecontribution avait procuré au budget de i'excrciceiQua
une <x;cettc de 1.080.000 fr. dont il était indispensable de retrouver i'equi-
valent.

Hadonc fa))u doter ieluxiget de i<)L!~<)e ressources tmuveHes pour
33.533.3oo fr.

La progression normale des recette!-aprocure Uttepartie de cette somme
calculée commesuit:

Recettes de 1923. Fn. '!u'i8t.3<~o
A déduire les ressources de )j~2 n'existant pas en i()L<3,

savoir:
Recettesd'ordre. 18.000.000
Recettes accidentet!es. ~.3.3oo.ooo
Versement de la France. i.oSg.ooo./r'.38().ooo

Reste pour les ressources de t<)~3 dont on pouvait faire
état en !Q23. <H~.793.300

Or, il a été possible de prévoir ces ressources au budget
de 1923 pour un rendementde. 1~3.900.~00

d'où une plus-valuede. 8.108.~00
qui a permis de ne demander aux coutribuatdcs des impots
nouveaux que pour. i<5./)3&.ooo

afin d'obtenir le ct)iffrcci-dcssnsde. Fil. 33.533.~oo

Les impôts nouveaux adoptes par le grand conseil de la Tunisie et la
commission arttitretequi a eu a statuer sur certains votesdivergents de ses
deux sections, française et indige!<e, sont tes suivants:–Etablissement
sur les droits de doua!K-at'intportati<u) de cocfnciens de majoration des-



fines a mettre les droits de do!)anc. dont les tarifs ont été etabtis nvant la
guerre, Fn rapport avec )avateuractue))c des marchandisesimportées. t3.8a5.ooo

Rehaussement des droits de consnmn~ation sur:f'aicoo). 5oo.oootethë. 600.000
Etab)iss<'ment d'une taxe sur les vehicutcs destinée a faire

contribuer tes usagers du reseau routier a son entretien. t.5oo.ooo
Rehaussement du prix (h's tabacs. n.ooo.oooTotatc~a! r'h. -i.'t./jaS.ooo

DEPENSES

t.t'sau~nn'ntatinnsdr (impenses'r)e\<'nt,romm<;rc)a a eteditp!us haut,
au <'hiffr<'i~'tt)t'n.u.H<) fi.)~. compte tcuud<'('f'rtaiu<'s diminutions
de dotait, mais cU)'ss'<)t''vFnt<'un''<i)it<a minions (<<'p)uspart'<'qm'ta
d<pcnsR au titre <iRs revcrspmcnts à ta compagni<' <'harg(''c de )'cxp)oita-
tiondt's chemins de for a (''te diminua'(fautant en tna~ par rapport a
if)2'j. En effet, en in':a,!es reversements ont ctuf!x<s<a 35.ooo.ooo de fr.
dont i3.ooo.ooo de fr. constituaient, comme il a été dit plus haut, une
question d'ordre; !e surplus, soit 19.ooo.ooo de fr., constituait un nrt'je-
tementree) sur)ebu<)~et;or.ce prélèvement est réduit en igaS à
8.ooo.6oo<)cfr.

Les i?!.tX<<!6/) fr.S.Srepreseinant tes augmentations définitives se repar-
tissant comme il suit:

Dépenses <)ep<'rsoiinet:(i.)t~.8()~fi'.o-~ dont 25o.ooofr.pnur te re)e-
vementdn taux d<'s indemnités fami)iates<!es fonctionnaires indigènes au
taux des in()cmnites de )enrseo)ie~))es français et /).5oo.ooofr.pour)e
rehaussement <)es traitements des fonctionnaires français et indigènes qui
a été poursuivi depuis tain et qu'une commission speciate, comprenant
des membres e!ns par )cs deux sections du cnnsei) supérieur de la Tunisie,
sera chargée ()e terminer. Le surptns représente ]cs crédits d'avancement
normal et de créations d'emplois. Soit en tont.Fx. 6.;t(i.8o~o~

Mpenses de materie) et frais d'exécution du service:
C.01~.220 fr. 55 dont ~.5~<<~oo francs pour )'cntrctien
des routes et pistes,ci. (!.n</j.')'io55

Remboursements, restitutions et primes.i~t.~oo
M

i)<pensesdivcrses:nno.X;) fr. j); dont foo.ooo fr. pour
]es d<~ns<'s du fonctionnement dit ~iand conseil de la
Tunisie etdesconseits de re~ionappetesafonctionner pour
la première fois, et 5oo.ooo fi. pour l'inscription au bud-
?ett!misien.pa)'anain~ieaver!adépense dememc nature
qui existe déjà dans les budgets des colonies et des autres
pays de protectorat, d'une cn!)tribution ))e la régence aux
depens<*s mititaires de la métropole,ci. upo.<) ni

Totatesa). Fn. t~M~M
Parmi tes dépenses inscrites au budget figurent pour t.ooo.nno de fr.

ceNedei'ameuorationde)atiabiiitcdespistesetterritoir<'S()econti6)es
civiïs. et pour ~o.ooo fi. cett-de t'euttctien des points d'eau qui consti-
tue.ont h'premier budget de<eons<'its de régions et seront affectées. dans



15 janvier 1!)2: – I)écret du hcy instituant a Tunis uu
co)nit(''c<'nttat<)t'protection et d'assistance de t'cnfancc et dé-
terminant 9t'sattiib))tions(/.(~. 7' 3t janvier );)''3).

Vu le décret du i" avril inoo sur t'assistanceput))ique;–Sur le rap-
port de notre directeur général (tct'tnterieur et la ptoposition de notre
directeur général de t'interieur et la proposition de notre premier ministre,

Art. i". !t est institué à Tunis nn comité central de protection et
d'assistance de l'enfance.

Art. a. Cc comité sera compose ainsi qu'il suit – Le résident gê-
néral, président Le deieguea h résidence generatc Les direc-

leurs généraux de t'interieur, des finances et des travaux publics – Le
directeur de t'adminishatiou des habous;–Les personnalités françaises
ou tunisiennes désignées par arrête du résident généra) – Un fonction-
naire désigné par le directeur général de l'intérieur remplira les fonctions
de secrétaire avec voix consultative. Un cas d'empêchement, le résident
général est supptee dans Ics fonctions de président par le délégué à la resi
dcnccgenera)e.–!)se réunit, a la résidence générale, sur la convocation
de son président.

Art. 3. Ce comité est charge d'émettre des avis sur toutes les ques-
tions intéressant l'assistance et la protection de l'enfance qui lui seront
soumises par son président.

Art. li. Pour la repartition des ressources de l'assistance publique
confiée au comité supérieur de l'assistance publique par t'articte3 du dé-
cret du i"avriti() oo, Usera fait masse de tous les crédits à réserver aux
œuvres de protection et d'assistance de l'enfance. La sous-repartition
de ces crédits sera faite par le résident générât, sur avis du comité cen-
trat institue par le présent décret, entre les œuvres spécialement consa-
crées à la protection et à l'assistance des enfants âges de moins de qua-
torze ans, sous les réserves indiquées aux articles suivants.

Art. 5. Pour obtenir une subvention sur ics crédits de j'assistance
réserves à l'enfance, par app)ication de )'.u'tic!eprecedeut,)'ceuvre devra
adresser au président du comité centra) une demande de subvention ac-
compagnée des renseignements suivants – t° Statuts de formation de

tes limites de la dotation de chacun de ces cpnsei)s, aux travaux qu'ils
seront appelés a déterminer eux-mêmes )ors de leur prochaine réunion.

Bufgc; .«fr rfssnurrfs f.rccpitonnc~fs et spéciales

La )!' partie du budget affectée aux services sur ressources exception-
neues et speciaics présente (oinme d'habitude des prévisions de derw'nses
rigoureusement egaks aux prévisions de recettes.

Ce.hifre unique est, pour i'exerciceï<)'.<3,iixe à ï6.<)~2.Qoofr. qui
seront fcmni.par des prélèvements sur tes reserves du trésora con-
currencede. Fn. C.0<j)2.000

et par )'encaiss<'ment (te recettes a destination speciates ou
à titre (le fonds de concourspour. io.38o.goo

Totategat. Fit. ifi.Qaa.Qoo



l'oeuvre faisant ressortir qu'elle est spécialement consacréea la protection

et à l'assistance des enfants âgés'do moins de quatorze ans; B°~Un
-rapport, détaillé sur la gestion de l'année précédente faisant ressortir la
situation financière de l'œuvre 3° L'indication des ressources propres

de l'oeuvre et leur origine ~° La composition du conseil d'administra-
tion cru de direction de l'œuvre.

Art. 6. –' Avant de statuer, le comité peut demander la vérification de
)t comptabilité de l'oeuvre par la direction des finances."– Il peut aussi-
déléguer un ou plusieurs de ses membres pour examiner sur place les
conditions de fonctionnement, de l'oeuvre. L'attribution d'une subven-'

tion sur les fonds de l'assistance publique peut toujours être subordon-
néeà la modification des conditions de fonctionnement de l'ceuvre, en
vue d'une coordination des efforts conforme aux ~uns d'ensemble du Co-
mite pour l'organisation de l'assistance et de la protection de l'enfance
sur l'ensemble du territoire de la régence. ·

Art. – Les demandes de subvention doivent être renouvelées annuel-
lement elles sont examinées dans deux' réunions spéciales du comité qui
auront lieu la première au commencement du mois d'avril, la deuxième
dans la deuxième quinzaine d'octobre. j'

Art. 8. Les subventions accordées en application de l'art.sont
ordonnancées par- )e directeur général de l'intérieur à la fin de chaque
trimestre dans les conditions de détail prévues aux délibérations du comité

<-central. .“ f.l, M"
Art. 9. – Le comité central de protection et d'assistancede l'enfance

est autorisé à recevoir les dons ou legs de particuliers et à organiser sur
l'ensemble du territoire des appels à ]a charité publique sous la forme
de fêtes, de représentations ou de loteries dont le produit sera intégrale-
ment réservé a subventionner les oeuvres de protection et d'assistance de °l'enfance..r J-– j"" n

Art. 10.-– L'allocation de subventions sur les fonds recueillis
en ap-

plication de l'article précédent est subordonnée à l'avis du comité ccn~
tral. `-'

£
,< r; :~<-1. .(:

Art. 11. – Les fonds recueillis par application de l'article o sont. dépo
ses entre les mains du trésorier payeur général qui effectue les paiements
à imputer sur ces fonds sur ordre de paiement visé par M. le résident
général auquel est annexé copie de la délibération du Comité central.

Art. 12. Si le donatenr ou légataire stipule que -seulement les reve-
nus du don ou du legs seront attribués au comité central de protection
et d'assistance de l'enfance, le capital sera placé par les'soins du dircc~
leur général des finances qui en versera les revenus au compte spécial
tenu par le trésorier payeur général en application de l'article 11.

Art. i3. Les dons ou. legs comportant' un immeuble ne peuvent être
acceptés que par délibération spéciale du Comité, approuvée par. décret.

Art. i~. II sera mis chaque année en réserve cinq pour cent (5 %)
des sommes réservées par le comité supérieur de l'assistance publique aux
œuvres de protection et d'assistance de l'enfance. Le .montant de cette
réserve sera ordonnancé par les soins du directeur général de l'intérieur
au nom du comité central et versée au fonds de ré&crvc qui sera géré par
le directeur général des finances. Les revenus du fonds de réserve se-
ront remis à la disposition du comité central qui en déterminera leur
affectation. II sera prélevé de même, pour être versé au fonds de ré-
serve, cinq pour cent (5 %) sur toutes les recettes faites par le comité par
application de l'article 9. <



Art'. i5. –' Jl
ne pourra être fait un prélèvement en capital sur les

fonds
de réserve qu'après délibération spéciale. du comité, motivée par des rai-,
sons imprévues ou exceptionnelles. Ces prélèvements ne seront réali-
ses que sur décision du résident général appuyée de la délibération du
comité. 1
Art. 16. Notre directeur général de l'intérieur a qualité pour don-

ner valable quittance de toutes les sommes devant revenir au comité.
Art. 17. – Notre directeur général de l'intérieur' et notre directeur gé-

néral des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé--
cution du présent décret et autorisés à y pourvoir par voie d'arrêtés ré-
glementaires. · ·

1 aVu pour promulgation et mise a exécution
Tunis,

le i5 janvier
iaa3. Le ministre plénipotenthure, résident général de )a République

française Tunis, – Lucien Saint. `v
16 janvier 1933.– Décret portant création a la justice de

paix de Constantine d'un poste de suppléant rétribue ci d un
poste de'commis-greffier. (J. 0., aT janvier Tf)'~3 B. O.it)~3/
p. 976)..

“

'-Jo J

16 envier 1923. – Arrêté abrogeant l'arcêté du jui!]c~
i()23

et fixant les traitements des professeurs de l'école natio-
nale des .beaux-arts d'Alger. (B. 0., igaS, p.,g5a).'

'<{ ~¡
\(' N ~j /-} -o;

<'o"~<r.16 janvier192!–Arrêté du gonv. gén. de l'Algérie abro-
géant l'arrêté du 3i. juillet iT)22'et'réorga.nisant l'école natto-
nale des Beaux-arts d'Alger. (D. 0., iga3, p. g5/f).

1 Vu les décrets des 8
novembre 1881 (i) et 12 décembre 1897 (') portant

organisation de l'école ~nationale' des b(Mux-arts d'Alger;'– le décret
du 23 août 1898 sur le gouvernemenl et la haute administration de l'Algé-

rie le décret du iC janvier jgos sur le régime Enancier de l'Algérie
l'arrêté du 5 avril iQsi relatif aux

traitements du personnel enseignant de
la dite école '–' les délibérations de l'assemblée plénierc des délégations
nnanciepes en date du 3o octobre igig et du conseil supérieur de gouver-

nement en date du 3i octobre iQjg relatives à l'amélioration des traite-'
ments des fonctionnaires et employéh des services civils de l'Etat en~ Algé-
rie – le décret du Si décembre. if)3i réginnt le budget de l'Algérie pour
l'exercice igaa – l'arrête du Si juillet tg~lixant le reclassement du

,personnel enseignant de l'école nationale des beaux-arts d'Alger l'avis
du conseil de gouvernement – Sur la proposition du secrétaire général
du gouvernement, r''

Art. i". L'arrêté précité du 3ijuilletn)2?
est

abrogé..

Art. s. –Le personnel enseignant de l'écolt: nationale des beaux-arts
d'Alger est divisé en deux groupes.

(t) Est. et Lef., p. 563.
(a)Re-u. 1806. 3.' Gt.
(3) R<H). ~t~. IQ22-23. 3. a~I. `



Art. 3.–Appartiennent au premier groupe, les professeurs de ronde-
bosse. de modelage, de dessin grapiuque.d'auatomie et perspective, de
dessin élémentaire.

Art.–Aj)partiennent au <]enxieme groupe, les profess<'urs de pein-
ture, d'architeet!n'e, d'art décoratif, d'histoire de t'art, de mathématiques.

Art. 5.–Les professeurs du premier groupe sont rétribues a raison de

5oo francs )'))euM, avec indemuiteatgerienne en plus, soit f'25 francs;
ceux du (teuxieme groupe sont rétribuer a raison de <)oo francs rjteure.
avec indemnité algérienne en plus, soit ~5o francs.

Art. 6. – Le personnel enseignant de t'eeo)c nationa)c des beaux-arts est
distribué en quatre etasscs. – Le passage d'une classe inférieure à la classe
supérieure s<~ fait au bout d'un stage de 5 ans a l'ancienneté et de ans
au choix. – La promotion d'une c)asse à )'autre est. pour chaque groupe.
egatc a )a rétribution de )'heured<'travaiL

Art. 7. – Les dispositions du présent arrête auront effet a partir du l"
janvier 1932, en ce qui concerne la fixation des traitements, avec classe-
ment a dater de la nomination de chaque professeur.

Pour te gouverneur gênera) absent – Le secrétaire gênera) du gou-
vernement, – H. Dubief.

16 janvier 1923. – Arrête du ~ouv. ~én. d:' !'A)~érie fixant
le traitement du directeur de )'éco)e des Beaux-arts d'A)ger
e~ abrogeant l'arrêté du 3t juillet !()' (/}. <).. t()i'3. p. qM.).

17 janvu-r 1923. – Décret autorisant la création d'un bn-
rcan de bienfaisance musulman dans !a commune d'Am-Beuia
(département de Constantine) (t~. (J. 0.. janvier )<)''3
H. O.,ir)a3,p.r)8y).

17 janvier 1923. – Oepret aotorisant la oéation d'un bu-
reau de bienfaisa)iecmusu)tnandans)aeon)n))))u'(teHor(!j-
bou-Arréridj.(J.O.</iJan\'ier)<)''3:<).,)()').3.p. qr~\

17 janvier 1923. – Décret autorisant la eréution d'un bu-
reau de bienfaisance musulman dans la commune ()e Tébcss:).
(J. 0.. '~) janvier t()''3 R. f).. x)''3. p. )no3).

17 janvier 1923.–Décret autorisant la création d'un bu-
reau de bienfaisance musulman dans ta commune de Bahia.
(J. 0., s/j janvier i()a3; H. <~).. t;)''3. p. <o)'

18 janvier 1923. – Décret do hey prorogeant jusfjuau
juin i()~f) la convention dn '<S février )noo qui jé~it )a con-

(i)Von'ci-:(p)~s)'an'~t~t)u~ouv.~n.d<'rA)~i)('thtyf('))<'t;~3
qutnd~)<'tm)nr)'nr~)ni'ttion(~<'<')~t:ih])ssem<'nt.



cession des magasins généraux de Sousse, Mahdia et Monastir.(J.'0. T.7février 1923).– -<
(" .} j" 4' ~.¡

19 janvier 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant
les indemnités,allouer aux commis et dames employés titu-
laires de.l'enregistrement pour frais de m'issions temporaires.
(B.0.tga3,p.'96g).,f-'

·
'J.( .I,=':7; :1:

19' janvier 1923. – Décret faisant concession à la société
Minera'is et métaux, des mines de xinc et de plomb comprises
commune d'Aïn-Smara (département de Constantinc). Cette
concession prendra le nom de concession des Ouled-Sellem.
(J. 0.) a8 janvier'19~3 B. 0., 1923,' p.'917).

r.
vt' r .r-20 janvier 1923. Décret du hey réduisant à doux mois le

délai de paiement des droits de chancellerie du Nicham Iftikar.
.(J.'O. T., 3i janvier i()a3).

,.7 J. -I, t20 janvier
1923. ~– Décret

du bey ~portant création à Sidi-
Tabet d'une « ferme-de stagiaires » pour la formation pratique
des jeunes gens qui se destinent à l'agriculture en Tunisie.
(J.O.T.10 février igaS).'.1 'j,

Vu le
décret du

i5
juin TQiS (i), portant organisation des ctaMisse-

mcnts dotés de la personnalité civile dépendant de la direction géncralc de
l'agriculture, du commerce et de la colonisation – ]e décret du g fë-

'vricr tgax sur l'organisation de t~ direction générale dé l'agriculture, du
commerce et de la colonisation – le décret du 3i octobre 1922, modifiant
les articles i", 5 et6 du décret du i5 juin igi5 le décret du 17 juin
tgi3 (2), instituant le laboratoire-des arts indigènes, doté de la person-
nalité civile – Sur ]e rapport de notre premier ministre et la présen-

tation de notre directeur'général de l'agriculture, du commerce et de la
colonisation,'), *<
Art. i". – II est crce,"à dater du', i* janvier jnaS, a Sidi-Tabct, une

« ferme de stagiaires x ayant pour but la formation pratique des jeunes
gens qui se destinent a l'agriculture en Tunisie. Cet établissement re-
çoit – i~ des élèves' de

l'école coloniale'd'agriculture de Tunis, dési-
reux de compléter par une année de stage leurs deux années d'études ré-
glementaires – 'a" des jeunes gens' français et indigènes, qui se dcs-
tinant à la profession agricole, veulent se familiariser au préalable ave<! la
pratique de l'agriculture nord-africaine.

Art. a. – Le laboratoire des essais indigènes prend le nom d'institut des
,¥)

,(i)jRet).(). tni5. 3. 3z8.
.(':)Reo.io!S.3.?o8. ~r-.



1 1If 1 1LOIS, DÉCRETS,'ARRÊTES, ETC.
1-

~f-
r :)~arts et des métiers et est désormaisplacé~sous le contrôle supérieur du di-

recteur général de l'agriculture, du commerce et de la, colonisation.
Art. 3. Les articles i" et 6 du décret du i5 juin iQi5, modifiés par

le décret du 3i, octobre 1923, sont modifiés ou complétés ainsi qu'il suit:
« ~'i. 1". L'institut Arloing,. l'école coloniale d'agriculture, le ser-

vice botanique, l'établissement d'élevage de Sidi-Tabet, la ferme-école indi-
gène « Sidi-Naceur », à Smindja, la ferme de stagiaires de Sidi-Tabet, l'ins-
titut des arts et des métiers constituent des établissements publics dotés
de la pcrsonnolité civile et autorisés à exercer tous les droits, prérogatives
et actions attaches'a ée titre.".«~4ft. 6.– Sontrattaches – A la directionde l'élevage l'institut'
Arloing et l'établissement d'élevage de Sidi-Tabet – A ht directiondes
services et de l'enseignement agricoles l'école coloniale d'agriculture, le
service botanique, la ferme-école Sidi-Naceur, à Smindja et la ferme des
stagiaires de Sidi-Tabet A la direction du commerce et du travail

l'institut des arts et des métiers. »
Vu. pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 20 janvier la~S.
– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française
à Tunis, – Lucien Saint.:'>f~¡

'O.
` ~f/:

22 janvier 1923. – Décretattribuant l'immunité aux trans-
porteurs dans le cas'de contravention aux règlements. (J. 0.,

21 février tt)a3 B. 0., 1923, p. gCz).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, –
Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, après avis du con-

-scil de gouvernement la loi du srjuin 1878, article l3 le décret
du a3 août 1898, relatif aux attributions du gouverneur général de l'Alge-'
rie – Le conseil d'Etat entendu,
Art. t". Dans le cas de

contravention aux règlements en matière de
contributions diverses et.de tabacs sur la. circulation et la détention de
marchandises ou objets assujettis à des formalités, les transporteurs ne
seront: pas considérés, eux et leurs préposés ou agents, comme contreve- l
nants, lorsque, par une désignation exacte et régulière de leurs commet-
tants, ils mettront l'administration en mesure d'exercer des poursuites effi-
caces contre les auteurs de la -fraude ou de l'irrégularité. Cette dési-
gnation devra être donnée au moment même des constatations ou au plus
tard avant la clôture de l'instance du premier degré.

·i~

)
5T v ":y~ 4 ~t'(;>j~<V:
22 janvier 1923. – Arrcfé du gouv. gén. de FAtgérie relatif

à l'apposition par les receveurs des postes, des télégraphes <'t
des téléphones de vignettes mobiles pour les droits à percevoir.
(B. 0., tg23, p. 968)..

Vu le décret du s3 août ]8n8 sur le gouvernementet la haute admi-
nistration de l'Algérie la loi du 3 juillet 1862 portant « Les re-
ceveurs de l'enregistrement pourront suppléer à la formalité du visa pour
toute espèce de timbres de dimension au moyen de l'apposition de timbres
mobiles » – le décret du 29 octobre i86a ainsi conçu –« Les timbres



seront apposés et annules immédiatement au moyen d'une griffe soit par
les receveurs de j'enrcgistrcment, soit par tes fonctionnairs désignés à cet
effet

M – notamment, t'arrête du ministre des finances du 37 décembre
1888, et !es de'eisions ministeriettes des 3Q novembre ï8Q~, !<) octobre tQoo,
20 septembre ino~. désignant les receveurs des douanes, tes receveurs muni-
cipaux. tes trésoriers généraux, tes receveurs particuliers des finances, etc..
pour suppléer tes receveurs de l'enregistrement, le cas échéant – le
décret du7 septembre )()2a substituant un type unique de timbre fiscal aux
diverses catégories de vignettes en usage, notamment au timbre mobile
de dimension l'avis du conseil (je gouvernement en date du i" janvier
]Q'i3 – Sur )a proposition du secrétaire gênera) du gouvernement,

Art. i". – Les receveurs des postes, tetegraphes et téléphones, en Atge'
rie, peuvent apposer sur les écrits passib)es du droit (je timbre de dimen-
sion et pour tesquets l'apposition d'un timbre mobile est autorisée, des
tignettes mobiles représentant ies droits à Recevoir.

Art. :). – Chaque vignette est annulée immédiatement après son appo-
sition an moyen du timbre, à encre grasse, du bureau de postes.

Art. 3. – La présente autorisation ne s'applique pas toutefois aux mi-
nutes et aux expéditions des actes administratifs n'émanant pas de )'admi-
nistration des postes, pour tcsquencs tes reg)cs antérieures restent en vi-
gueur.

)'. le gouv. gen. empêche – Le secrétaire gênera) du gouvernement, –
)L Dubief.

22 janvier 1923. – Arn-tt'' mndi(t!Utt r:)t)'et('- dn i scp-
tontbrc' j()aa,s)n' les traitements du pet'sonnc) (!u service de
)'t'-)t'vage. (B. 0., T<)'<3. p. ()~t.')\

22 .janvirr T)2:). – D<'f'rct du tx'y approuvant la convention
dt) ;< juin n)'<:< relative au rachat des concessions accordées
.') la compagnie des chemins de fer de Bône-Gueima et pro-
longements, et a ranermage a la dite compagnie de )'exp)oita-
tion du réseau des chemins de fer de t'Htat Tunisien (J. 7'
't janvier !()a3).

Vu les nctes orgauiques d<' concession des lignes ferrées du réseau e\p)oi-
te par la compagnie des chemins de fer.ttône-(.ue)ma et prolongements;
– Vu t'avis exprime par le grmd consei! de ta Tunisie dans sa session de
décembre !f)3'< – Apres nous être assure de t'assentiment dn gouverne-
ment français – sur te rapport de notre directeur gênera) des travaux
pubties, et la proposition de notre premier ministre,

Art. t". – Est approuvée la convention intervçnne te M juin toaa entre
notre directeur gênerai des travaux publics, d'une part, et la compagnie
des chemins de fer de Hônc-Cueuna et urotongements, d'autre paît, pour
te rachat des concessions accordées a la dite compagnie et l'affermage a
cene-ci. pour une durée de six années a compter dn t" janvier tgM, de
)'e\p)oi)ation du réseau des chemins de fer de )'F,tat tunisien.



Art. a.–La dite convention du juin it)'n sera enregistrée au droit
de trois francs.

Yupour promulgation et miseaexécution:–Tui!is. te:)! janvier 19~3.
–)~; ministre pjenipot~ntiai!e, résident gênera) de iaXepubiique française
M Tunis,–Signe: Lucien Saint.

COMVHNMOK
L'an tga~ et te:juin,

Entre M. Mourgnot, directeur gênera) des trataux publics, agissant au
nom de )Etat. tunisien, et sous réserve de l'app)o))<d ion t)e son Attess.'te
)<ey, d'une part;

Et M. Trciat, président dnconsei! d'administration de t.)<ompaguiedes
chemins de fer de Bône-Guetmaet pro)o!)g<'ments. agissant au nom de
tiidite compagnie, en vert)~ d'une dcjiberation du const.'it en date dnx8
septembre iQ-~l, et sous réserve de t'.tpprobationpart'assembiecgeneratc
des actionnaires dans )ede)ai d'un an, d'autre part;

t) a été convenues qui suit

T)TtŒII

UQm)ATIOKUfiSAXt:Ui~ES,t;U.\t;MM)UXS

Art. i". – Hochai «tniab~e du rMenu. de la .M<'<<y<'n<H/). – L'état tnuisien
paiera a la compagnie, à partir <)n!" janvier i()~ pour chacune des i)t)-
neesrcstatitacourir jusqu'à!) t)tuaifi)~t'inctus,)'auuuitcprevm'a)'ar)i(ie
/tY de t'avenant du ~o décembre t<)to, soit n.~ti.8)Kfr.–Lit<'(tnt-
paguie abandonne a i'Ktattunisi<'n, a <tater dut" janvier )<).): ta pro-
priété p)einc et entière du reseau de iaMedjerdah~.uunti: infrastructure
et superstructure, matériel, mobilier. o)dittageins<'rits au compte d'éta-
blissement matériel, mobilier, (~utiNa~e comptenK'utaires, ainsi que tes
approvisionnements afférents a ce même res<'au. – Cet abandon liquide
définitivement, en ce qui concertée l'Etat tunisien, te compte <teia garan-
tic de revenu et d'exploitation du réseau garanti prévu a l'article ~2 de
t'avenant du 20 décembre !Qlo. – L'annuité ptevue au premier a)it~ea
du présent articte sera payée en deux fois i.20<ooo francs )e i" juiHet,
et ic sotde k i" janvier ic premier paiement sera effectue !c i"~ juiiiet
1932.

Art. 't. – /ùtt'/t«i ft~ntub/ë de la coNC<st<tn df.s /<s ;t"~ ~ffrftNix'.s ~ft'tc
;t0''ttt<)<t'et)'0te<<r0ti<').–Lti compagnie ~M~~ajM~r~l~j~~
v~r~t~~Me~)a~m~~ondn~~mtm~~)nnng~m~
sunantdc)'avenantdu 30 décembre ;;)<o.–E))t'aban(!«n!)<'a!'Etdtu-
nisien ia propriété du materi<'), du tnobitier et de !'outi))age lui apparte-
nant se rapportant au réseau non g.u.nni.

Art.–~ft<t(tid'f~<t/~nt'~j's<<nno/ts.'<<'s.–Lacompagnie fera
remise, en bon état d'eutt<'tien,d-t'tous !'es bâtiments amottissabtescons-
fruits dans tes con<)itionsti.\ecs par )'ave))ant<h)i!& décembre tf)o7.–
Le remboursement des soumcs inscrites au compte specia) d'attente prévu
a )'a)tic)e prenner dudit avenant sera effectue, sauf déduction (t'un vingt-
cinquième pour cb.K}ne année entière ec«u!<e depuis )(' 3) de<'<'mbre de
)'annee<taus)aque)k les dépenses auront été effectuées, an moyen de six
vers<'ments annueis égaux au sixième <)e )a somme ()ne a )a ( ompagnie. –Les sommes ainsi payées nnnu<')tcmcnt seront inscrites en t)ep<*ns<'s au
con~pte d'exploitation dont il sera parte ci-après. – Dans )e cas ou, pour



une raison quelconque, l'afferniage prendrait fin avant la date fixée par
la présente convention, les annuités ducs à la compagnie continueraient à

être payées.
Art. /t. ffachai des <t))fneuf)fes du d'MMfi~e privé. La compagnie

fera remise, en bon état d'entretien, des terrains et immeubles faisant
partie, au 3l décembre t()'K), de son domaine prive et situés en Tunisie.

La valeur de ces immeubles, inscrite à l'inventaire de la compagnie, sera
payée dans les conditions fixées à l'article précèdent, au moyen de dix
annuités, inscrites en dépense au compte d'exploitation. Dans le cas
ou, pour une raison quelconque, l'affermage prendrait avant la date fixée

par ia présente convention, les annuités dues à la compagnie continueraient
à être payées.

Art. 5. He)(t&(tUTseme;)( de !a valeur du ntaiertet rougit avancée par
ta compHi/nie. La valeur du matériel, objet de l'accord .du 7 janvier
1909, sera remboursée à la compagnie au moyen de six versements annuels
égaux. Ces versements pourront être imputes sur le prélèvement effec-
tué sur les recettes brutes pour l'exécution des travaux complémentaires
dont il est parte à l'article 5s.

TITRE II

Af)EMtA(.E DL ]<ESt:AU. – COtNTtOKS OEKERALES DE'L'AFFEHMAt.E

Art. (i. – /)//e;)M{;e de i'ensembte des réseaux et de leurs dépendances.
L't'~at tunisien concède,à partir du i" janvier 1929, à la compagnie

)!ône-(Juelma et piotongements. aux conditions de la présente convention,
l'affermage (les réseaux rachetés avec toutes leurs dépendances, mobilières
et immobilières, telles que fixe et roulant, ateliers et bâtiments
de tous services avec leur mobilier et outillage, logements divers et appro-
visionnements existant à la date du 3l décembre 1931.

Art. .Mod)'/tCH<ions à la nature et à la fo)M<ifjt;ton. des «ftora~es en
cours d'affe;n)~e. L Etat tunisien se réserve le droit de modifier le tracé
des lignes ferrées existantes, de les supprimer ou d'en suspendre l'exploi-
tation partiellement on totalement, de tes prolonger on d'en créer de nou-
vettes, de comprendre, s'il le juge utile, dans le réseau affermé, sans que
la compagnie puisse s'y refuser, ces prolongements et lignes nouvelles. –
Il aura de même la faculté d'incorporer au réseau afferme, aux conditions
de t.t présente convention, tonte ligne ferrée tunisienne exploitée direc-
tement par lui ou concédée à un tiers et dont il aurait repris la libre dis-
position. – Dans ce cas, ta compagnie sera tenue de reprendre, dans les
conditions qui seront lixees d'un commun accord, les approvisionnements.
soit au prix d'inventaire s'ils ont été acquis directement par l'Etat, soit

an prix fixe dans le rachat s'il s'agit d'approvisionnements constitues par
un concessionnaire.

ArL 8. Concours de la co~tpa~ne a d'autres ft~reprtses de services
;)Hhff<s. – La compagnie s'engage a prêter son concours pour assurer t'ex.
cution, en ce qui la concerne, de toutes les obligations résultant pour l'Etat
tunisien des concessions de services de transports en commun par terre
oit par voie ferrée, de. ports maritimes et, d'une manière générale, pour
l'exécution des services publics et des entreprises intéressant les grands
intérêts économiques de l'Etat tunisien se rattachant directement on indi-
rectement à l'exploitation du reseau afferme.

Art. Q. Pnnrines <;cnerau.r de la j/estion. – La compagnie jouira
dans s; gestion de toute liberté d'action et de direction sons les conditions



déterminées aux articles ci-après. Elle assurera le service au mieux des
intercts économiques de la Tunisie elle s'attachera, en accord avec le di-
recteur générât des travaux publics, à faire profiter l'exploitation de toutes
les améliorations et de tous les perfectionnements dont la pratique aura
fait rcconnaitre ia nécessite. – Toutefois, f'Htat tunisien se réserve exclu-
sivement d'autoriser toute modification au matériel, a la voie et, d'une
manière générale, à toutes les dépendances du domaine public.

Art. M. ContrtMe e< droits de t)fW/«'nfiun dtt directeur <;e))c;'o< des
trornNj' pubtics. Hu dehors des pouvoirs qui lui sont confères pour ré-
gfementer la conservation des chemins de fer et de tours dépendances, la
police des gares, des voies et des trains, la composition des trains et, d'une
manière générale, la sécurité de la circulation, le directeur général des
travaux publics fixe. par arrêtes réglementaires, les conditions de travail
des mécaniciens, chauffeurs, agents des trains et des gares. – t) peut
faire faire par ses agents toutes les vérifications nécessaires pour s'assurer
que les clauses de la preseute convention sout régulièrement observées et,
d'une manière générale, que Ics intérêts dont il a la charge sont sauve-
gardes. ~cs représentants du directeur gênerai des travaux publics ne
peuvent s'immiscer dans la direction de l'exploitation ou dans l'adminis-
tration de la compagnie ils ne peuvent qu'en référer an directeur géné-
ra) des travaux publics pour la suite à donner aux constatations. Un dé-
lègue du directeur gênera) des travaux publics sera spécialement charge du
contrôle financier au siège social de la compagnie.

Art. n. Actes sotMXft. à t'ft~probatt'oft du d'f<'ec<eur ~coerffi des travaux
~(thftcs. Les contrats s'appliquant à une période supérieure à une année
et engageant une dépense supérieure à aoo.ooo fr. par au devront être
approuvés par le directeur générât des travaux publics. II en sera de
même pour toute opération de trésorerie entraînant des charges pour l'ex-
ptoitatiou.

Art. ta. – Conseil (<'fffft)itn<sfrn;(n t~' tn <'M))pM(/N)< La nomination
on le renouvellement des membres du conseil d'administration de la com-
pagnie sont soumis a la ratification de l'I'~tat tunisien. Des maintenant,
l~Etat tunisien ratifie la nomination des membres du couseit en exercice.

Art. i3. 7<eunfo;M (<)t conseil ff'<ffft))t~t.(tf<o;t. – Le directeur général
des travaux publics a accès aux réunions du conseil d'administration pour
V être entendu.

Art. iii. – .4sse)))<~<'<s ~xvff~.s. – Le directeur geueral des travaux
publics sera avisé <-n temps utile de toutes les assemblées générales d'ac-
tionnaires il pourra s'y faire représenter.

Art. i5. Modf/tCf'tio;) <))<;r statuls. Toute modification aux statuts
de la compagnie devra <tre communiquée a l'I~tat tunisien avant d'être
portée devant l'assemblée générale des actionnaires. – Ces modifications
ne seront, valables qu'autant qu'elles auront été ratifiées par l'Htat tunisien.

Art. 16. – ~u.<f'~ <rft~«~fo~.s. La compagnie s'interdit l'émission
de toutes obligations ou bons sans autorisation de tunisien.

Art. t' ()/)ero~'<;<if o~ne.ffs. –- La compagnie ne pourra accepter au-
cun autre affermage ou concession, ni se charger d'aoeune entreprise sans
l'autorisation de l'Htat tunisien.

Art. ;8. Op~nux'~). nnNc.rc.f (fc <'<t//<'r)))«ge. Kn dehors de l'affer-
mage formant l'objet proprement dit de la présente convention, l'Etat
tunisien pourra, sans qu'il soit tenu de le faire, confier en totalité ou en
partieà la compagnie – 1° L'étude et l'exécution des travaux complé-



mentmres; l'étude et t'aelmt du matériel complémentaire, mobilier, outil-

)age 2° L'étude, la construction de toute ligne nouvelle 3° L'étude
et la construction de bâtiments cn dehors des en~prises des voici ferrées,
tels que ateliers, bureaux extérieurs des services du eltemin de fer ou du
contrôle de l'Etat, logements du personne), dortoirs et réfectoires

D'une manière générale, l'étude et les travaux se rapportant à l'exploi-
tation des réseaux affermes. Tous marchés et traités que la compagnie
aura'a passer en vue de l'exécution desdits travaux devront être approuves

par le directeur général des travaux publics, sauf dans les cas où elle
aurait été dispensée de cette approbation préalable. La compagnie devra
introduire dans ces marches et traites toutes les clauses prescrites par l'ad-
minist ration.–Elle procèdera par voie d'appelà la concurrence dans tous
les cas pour lesquels le directeur gênera) des travaux publics l'aura prcs-
crit et dans les formes qu'il indiquera.

CONSEIL SL't'EtttEmPL MESKAL AHEUMÉ

Art. 10. – CoNtj~oStfion. II sera institue un conseil supérieur du ré-

seau afferme compose, en sus du président 1° d'un représentant du
conseil d'administration de la compagnie, du directeur de lu compagnie et
du sous-directeur 20 de deux représentants du personnel du réseau,
de nationalité française ou tunisienne, un pour tes classes moyennes et un
pour le petit personnel, élus dans tes conditions qui seront arrêtées par le
directeur général des travaux publics; 3° de quatre représentants des in-
térêts généraux de ta Tunisie (agriculture, commerce, industrie minière,

· industrie générale), désignes par le gouvernement du protectorat –
~° d'un représentant des services mililaires désigne par le générât comman-
dant la division d'occupation. Le président est nommé, pour un an, par
décret, su)' avis du conseil des ministr.'s et chefs de services. Tout mem-
bre qui n'exerce plus lés fonctions à raison desquellesilété nommé cesse
de plein droit de faire partie du conseil supérieur il est immédiatement
remplace par un membre nouveau désigné dans les mêmes conditions que
celui qu'il remplace. Le directeur du contrôle des chemins de fer à la
direction générale des travaux publics ou son délègue siège au conseil su-
périeur comme commissaire du gouvernement. Les membres du conseil
supérieur pourront se faire suppléer, en cas d'empêchement, par un mem-
bre du conseil qu'ils devront désigner au presideut avant l'ouverture de
la séance.

Art. no. .n~'f~t~tf'NX Jft ('f'N~c~ .stt~f~'tCfu'. – Le conseil supérieur est
cl)argedc donner son avis sur toutes les questions importantes concer-
nant l'exploitation du réseau afferme dont le directeur général juge utile
dclesatsir.–11<'stnotamm<')U saisi p<~ura\is par I<'diree)cu) gène rai
des travaux publics des questions suivantes: –Mo<lilic.uiot)s de la cons-
titution du reseau afferme Suspension partielle ou totate de l'exploi-
tation d'une ligne;–Programme des travaux complémentaires:– Pro-
gramme d<'raccordement du reseau afferme avec les n'seaux voisins, les
portset toutes autres voies de commuuieation;–Mesurespropres à amé-
liorer la liaison par mer entre le rescan afferme et les reseaux metropoti-
tains, et, notamment, la tealisation de tarifs directs entre la tunisie et la
France Programmes d'acquisition de materiet routant – Les con-
ventions avec les cli<'mitts de fer algériens concernant la création de jonc-
tions numelles par voie ferr~'et les partages de trafic Les modifi-



•' cations aux ^majorations générales des tarifs de buse nécessaires pour assu-
rer l'équilibre des recettes et de l'ensemble des charges dans les conditions
prévuesl'article 48.' j -=<* • ~-î^ -jv -f

Art. 21. Fonctionnement du conseil supérieur. – Les avis
du

conseil
supérieur sont pris à la majorité des voix exprimées en cas de partage,
la voix du président est prépondérante Le commissaire du gouverne-
ment peut toujours demander une scconde délibération sur une question
soumise au conseil supérieur. L'ordre du jour des séances est- porté
par le directeur général des travaux publics, un .mois à l'avance, à la con-
naissance du président et des membres du conseil. Le conseil se réunit
alors sur la convocation de son président pour délibérer sur ledit ordre du
jour, •=– Les procès-verbaux des réunions mentionnent explicitement les
réponses 'du conseil aux avis demandés et portés à l'ordre du jour; cesN

procès-verbaux sont signés par le piésident et par le commissaire du gou-
vernement.

“,
> >

Art. âa. – Modifications ultérieures à la composition et au fonctionne-
ment du conseil supérieur. Si l'Etat tunisien jugeait possible d'étendre
l'action du conseil supérieur aux lignes forrées non comprises dans le r<5-

seau affermé, il se réserve expressément de modifier,' la compagnie enten-
due, la composition et les attributions du conseil supérieur en s'inspirant
des principes métropolitains en la matière. II pourra toujours; par voie
d'arrêtés réglementaires, préciser, la compagnie entendue, les détails d'or-
ganisation et de fonctionnement du conseil supérieur.' •'• '• ' ->'r •,'
Art. 23. –'Frais de 'fonctionnementdu conseil supérieur.' – Les frais

annuels de fonctionnement du conseil supérieur du réseau et du commis-
sariat du gouvernement seront comptés d.vns les dépenses d'exploitation.

Art. 24. Comiti de direction. L'IÎUit tunisien se réserve la faculté
d'instituer,' suivant les principes métropolitains, un comité de direction
chargé de réaliser la coopération administrative et technique du réseau af-
fermé avec les réseaux tunisiens non' affermés. lU

-Mt C- •?'>>-V»- ) T TITRE
III '•'•' T '

V ;XA\ ••': v DISPOSITIONS SPÉCIALES AV PERSONNEL
.VC > J ;',

`
Art.* 25. – Maintien en service du personnel.' – La compagnie gardera

en service,pour l'exploitation du réseau affermé, le personnel qui était
alfecté aux divers services dcTexploitation <les réseaux, sous le régime des
conventions anciennes. Ce personnel sera soumis au statut en vigueur à la
date de la présente convention. t s\' »

Art. aO. – Majorations accordées aux retraités de ta compagnie. – "A
partir du i" janvier 1922, les allocations temporaires accordées aux retrai-
tés de la'compagnie en vertu des décrets des 25 février et ier septembre
1919, seront, supprimées et remplacées par des majorations de pensions dont
bénéficieront, dans les conditions définies aux articles 27, 28 et 29, tous
lcs agents retraites avec pension à'jouissanoc immédiate. Ces majora-
tions sont fixées/ >savoir –A.–Agents retraités à 100 pour
une première part allant jusques et y compris 750 francs à 50 pour
l,i part comprise entre 700 et 1.S00 francs –à a5 %,pour la part coin-
pris; entre i.8oo,et 6,000 francs. – B. r Veuves et 01'phelins:' à
100 pour une première part allant jusques ej. y compris 375 francs '–
à 5o pour la part comprise entre 370 et 900 francs –à s5 i% pour la r
part comprise entre 900 et S.ooo francs Le montant des pensions ainsi
majorées ne pourra être inférieur.: – Pour celles prévues au§ A –
S'ils'agit d'agents français à soixante francs par année de service actif, et i



à cinquante francs par année de service sédentaire admise dans la liqui-

dation de la pension. S'il s'agit d'agents indigènes à quarante-cinq
francs ou à trente-sept francs, cinquante centimes, suivant les mêmes dis-

tinctions. Pour celles prévues au§ B A la moitié des minima fixés

par le § A, suivant qu'il s'agit de services actifs ou sédentaires.
Art 27. Agents affiliés ait règlement des pensions de retraite de la

compagnie, en date du 1" juillet 190G. – Les agents affiliés au règlement
des pensions de retraite de la compagnie en date du i'" juillet 190C, qui ont
été retraites avant le icr janvier 1919 avec pension à jouissance immédiate,
recevront la majoration définie à l'article 26. Les agents de cette calé-

gorie, retraités postérieurement au 1" janvier 1919, recevront une fraction
de la même majoration proportionnelle au rapport 20 – n, dans lequel n
représente le nombre d'années complètes comprises entre le 1" janvier

1919 et la date de la mise à la retraite. Ces majorations ou fractions
de majorations seront inscrites en dépenses au compte d'exploitation.
A partir du i"'janvier 1932, la subvention de 8, 10 ou 12 des trait»
meutou salaires proprement dits, accordés par la compagnie, suivant
leur ancienneté d'affiliation, aux agents affiliés au règlement du 1" juillet
190O susvisé, sera lixé uniformément, quelle que soit l'ancienneté d'affi-
liation, à 12 1% desdits traitements ou salaires,

Art. 28. Agents de l'ancienne caisse des retruites retraités antérieure-
ment au 1" janvier 1919. – Les agents retraités antérieurement au r*
janvier 1919 recevront la majoration définie à l'article 28.

Art. 39. Agenls de l'ancienne caisse des retraites retraités postérieure-
ment au 1" janvier 1919. –

En vue de la détermination des charges im
pulables au compte d'exploitation, la pension de tous les agents retraites
postérieurement au 1" janvier 1919 sera calculée sur la base des traitements
qui leur auraient été acquis si les échelles en vigueur à la date du 3i dé-
cembre 1918 leur avaient été appliquées jusqu'à la date <le la liquidation
de leur pension. A cette pension de base seront appliquées les majora-
tions définies à l'article 2O. Ces majorations seront inscrites en dépen-
ses au compte d'exploitation.

Art. 30. Substitution de l'Elut à lu compagnie pour, le paiement des
pensions de retraite et des majorations. En cas de cessation de l'affer-
mage pour une raison quelconque, la compagnie remettra, après vérifica-
tion contradictoire, tout l'actif de sa caisse des retraites à l'Etat tunisien
moyennant cette remise l'Etat se substituera à la compagnie pour le paie-
ment aux agents tributaires de ladite caisse des retraites de toutes les
pensions déjà liquidées ou restant à liquider, et des majorations corres-
danles.

Art. 3i. Commission mixte du personnel. II sera institué une com-
mission mixte du personnel, composée de six membres, représentant res-
pectivement l'Etat tunisien, la compagnie et le personnel. – Le direc-
teur du conlrôle de l'Etal, l'inspecleur principal chargé du contrôle du
travail représenteront l'Etal tunisien. – Le conseil d'administration dési-
gnera les deux représenlanls de la compagnie. – Les deux représentants
du personnel, de nationalité française on tunisienne 11111 pour les classes
moyennes el un pour le petit personnel), seront élus d:«is les conditions
qui seront arrêtées par le direelcur général des travaux publics. – Les
représentants du personnel ne peuvent être à la fois membres <lu conseil
supérieur et de la commission mixte du personnel. Cette commission
sera chargée de donner son avi:, sur les questions intéressant le statut
du personnel qui lui seront transmises par le directeur général des travaux



publics. – Elle se réunira sur la convocation de son président, qui sera
le directeur du contrôle d-c l'Elsil. – Les frais annuels <le fonctionnement
de la commission mixte du personnel seront comptés dans les dépenses
d'exploitation.

Art. 32. – Contestation d'ordre culleetif entre la compagnie et le per-
sonnel. – Toute contestation d'ordre collectif s'élevant entre la compa-
gnie et le personnel, notamment sur les questions relatives au statut du
personnel, sera soumise à l'examen de la commission mixte.

Art. 33. – Reprise par la compagnie du personnel des lignes ultérieure-
ment incorporées au réseau affermé. – Si, en cours d'affermage, une ligne
ferrée déjà exploitée est incorporée au réseau affermé, la compagnie re-
prendra le personnel fixe d'employés et ouvriers au service de cette ligne
depuis au moins un an à la date de la remise die ladite ligne. – Le temps
passé au service de l'ancienne exploitation sera compte dans l'ancienneté
de service à la compagnie. – Les agents repris seront, au bout de six
mois, à dater de la reprise, classés dans le personnel normal, conformé-
ment) au statut du réseau affermé.

Art. 34. – Organisations syndicales. – La compagnie reconnaîtra les
syndicats ou associations du personnel légalement constitues en Tunisie.

Art. 35. – Anciens miïilaUes tm combattants. – La détermination des
emplois réservés aux anciens militaires ou anciens combattants fera l'objet
d'un règlement arrêté par le directeur général des travaux publics, la
compagnie entendue.

Art. 30. – Recrutement du jK'rsonnel. – Le personnel nouveau devra,
dans la mesure du possible, être recruté parmi les candidats de nationalité
française ou tunisienne. – La compagnie s'engage à prendre en considé-
ration les services de guerre à l'occasion du recrutement de son person-
nel.

Art. 37. – Reprise du personnel en fin d'affernwge. – En fin d'affer-
mage, l'Etat tunisien s'eng.ige a reprendre tout le personnel commissionné
ou classe, compris dans le statut actuellement en vigueur.

TITKE IV

TARIFS 1H-: HASE ET MAJORATIONS GENERALES

Art. 38. – Tarifs de base appli<vil>hs. – Les tarifs de base (tarifs géné-
raux et spéciaux) applicables à l'origine de l'affermage seront les tarifs
en vigueur à la date de la présente convention.

Art. 3f>. – Modification des tarifs de base. – Pendant la durée de l'af-
fermage, les tarifs de base (tarifs généraux et spéciaux) pourront être ino-
diliés, augmentés ou diminués, et de nouveaux tarifs spéciaux pourront être
créés. – Les modifications aux tarifs existants ou les créations de tarifs
spéciaux nouveaux devront s'inspirer exclusivement des intérêts économi-
ques généraux de la Tunisie et du développement du trafic. – L'ensemble
de la tarification (!e base doit établir un équilibre logique et équitable entre
les prix de Iransporls, tenant compte de la valeur de la marchandise trans-
portée, de l'importance du trafic cl de l'intérêt qui s'attache au dévelop-
pement du commerce, de l'industrie et de l'agriculture. – L'équilibre gé-
néral des dépenses d'exploitation, charges financières comprises, et des
recettes sera réalisé, d'autre part, par les majorations générales applicables
aux tarifs de base dont il est parlé ci-après. – L'initiative des modifica-
tions des tarifs de base on de la création de nouveaux tarifs spéciaux appar-
tiendra à 11 fois à l'FJat tunisien et à la compagnie. – S'il y a accord
entre les deux parties, la modification à la tarification sera portée à la



connaissance du public dans les conditions qui seront iixées par arrêté du
directeur général des travaux publics. Les nouveaux tarifs seront ap-
plicables un mois après leur homologation par le directeur général des tra-

vaux publies. S'il n'y a pas accord entre l'Klnl tunisien et la compagnie

au sujet d'une modification à la tarification de base, le directeur général
des travaux publics, après avoir porté celle modification à la connaissance
du public, prend l'avis du conseil supérieur de réseau et statue sur avis
conforme du conseil des ministres et chefs de services. – Tout tarif qui

aura été abaisséne pourra être relevé qu'après un délai de trois mois pour
les voyageurs et de six mois pour les marchandises.

Art. 4o. – Application générale des tarifs. La perception des taxes
devra se faire sans aucune faveur tout traité particulier qui aurait pour
effet d'accorder à un uu plusieurs usagers une réduction sur les tarifs
homologués est formellement interdit, la compagnie restant pécuniaire-

ment responsable de ses conséquences.
Art. 4i. Traitas particuliers concernant les services publics. – Par

dérogation aux dispositions de l'article précédent, des traités particuliers
peuvent intervenir entre l'Etal tunisien cl la compagnie pour l'exécution
des transports nécessités par le fonctionnemeiU du service public. Cette
disposition est applicable aux services militaires. Ces traités seront passés
entre le directeur général des travaux publics, le chef de l'administra-
tion intéressée et la compagnie ils ne seront valables qu'après leur ap-
probation par décret, après avis conforme du conseil tics ministres et
chefs tic services. Par mesure transitoire, les conventions ou traités en
vigueur au 3i décembre îoai resteront en vigueur jusqu'à approbation
des nouveaux traités et ait plus tard jusqu'au il décembre iyia.

Art. 42. Traités particuliers avec les entreprises de transport liées à

l'Etat tunisien par des conventions de concession. La compagnie pourra
passer, avec les entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises
par terre, par voio ferrée ou par eau, liées à l'Etal tunisien par de» con-
ventions de concession, des arrangements commerciaux ayant pour objet
le développement du trafic commun. – Ces arrangements ne seront va-
lables qu'après approbation du directeur général des travaux publics.

Art. 43. Cartes de circulation. Un arrêté du directeur général des
travaux publics, pris sur avis conforme du conseil des ministres et chefs
de services, la compagnie entendue, déterminera les catégories de person-
nes, autres que le personnel attaché aux réseaux et à leur contrôle, qui
seules pourront bénéficier de cartes de circulation en dehors des tarifs ré-
gulièrement homologués.

Arl 44- – Caries de contrôle. – ;Sur le \u d'une carte spéciale perma-
nente délivrée par le directeur général (les travaux publics, visée pour
exécution par la compagnie, les fonctionnaires et agents du contrôle ou
chargés d'opérer les vérifications comptables auront libre accès dans tous
les locaux de la compagnie et seront transportés gratuitement, et même
en surnombre, dans tous les trains, dans tous les véhicules, y compris ceux
réservés au service.

Art. 45- Caries de servie*) des membres* du conseil supérieur. – Les
membres du conseil supérieur du réseau seront Iransportés gratuitement
dans les voitures de voyageurs,il toutes places, sur le vu d'une carte qui
leur sera délivrée annuellement par le; directeur des travaux pu-
blics après visa de la compagnie.

Art. 46- – ftéformés de nuerre. – Tout militaire, français ou tunisien,
réformé avec une invalidité d'au moins v.5' a

droit, sur le réseau affer-



nié, ù une lï'ilui'linn sur lus tarifs des voyageurs. – Cette réduction sera
de 5o pour tout réforme de -j.5 a 5o et de 75 pour lout réformé de
60 et plus. – La gratuité du voyage sera, en oulre, accordée au guide
de l'invalide de 100 bénéficiaire des dispositions de l'article 10 de la loi
française du 3i mars 1919. – Ce* taux seront applicables aux billets
simples et aux billets d'aller et retour ordinaires.

Art. !) – Transports en service. – Seront fixés par arrôlé du directeur
général des travaux publics le tarif des transports en service, ainsi que
ceux des transports pour la construction des lignes nouvelles et l'exécution
des travaux complémentaires. – Les majorations générales aux tarifs de
base, des marchandises des cinquième cl sixième catégories, seront applica-
bles à ces tarifs.

Art. /18. – M-njorutian générale îles tarifs de. base. – Des majorations
générales, dont les taux sont fixés par décrets pris sur l'avis conforme du
conseil des ministres et chefs de services, seront appliquées, à titre tem-
poraire, aux tarifs de base (tarifs généraux et tarifs spéciaux). – Les ma-
jorations applicables aux frais accessoires sont fixées par arrêtés du dircc-
teur général des travaux publics. – Les taux de ces majorations seront
calculés de manière à permettre, dans la limite compatible avec la situa-
tion économique générale, d'abord l'équilibre du compte général de ges-
tion prévu à l'article 54 et le paiement de l'intérêt correspondant aux dé-
ficits d 'exploitait ion des années 1918 à 1931 inclus, puis ultérieurement le
paiement de l'intérêt a 5 du capital de premier établissement des lignes
affermées construites aux frais de l'Etal.

Art. !\ç). – Mnxima (lu Unix des mujnnitions générales. – Les taux maxi-

ma des majorations applicables aux tarifs de base sont fixés à 100 pour
les voyageurs cl pour les marchandises. – Ces taux maxima ne pourront
être dépassés avant qu'une nouvelle limitation n'ait été soumise à l'examen
île la conférence consultative.

Art. 5o. – Modifications des taux des majorations générales. – Toute
modification aux taux des majorations générales devra, avant d'être ordon-
née par décret, faire l'objet d'une délibération du conseil supérieur du
léseau. – Les abaissements de taux seront applicables le premier jour du
mois qui suivra la publication du décret correspondant. – Les relève-
ments de taux seront applicables le premier jour dn troisième mois qui
suivra la publication ilu décret correspondant.

tithev
CONDITIONS FINANCIÈRES I>F. I. 'AFFERMAGE

Art. 5i. – Compte général de gestion. – La compagnie ouvrira un
compte général annuel de gestion comprenant – i° Le compte d'exploi-
talion – a0 Le compte des charges financières – 3° La rémunération
de la compagnie.

Art. 5a. – Compte d'exploitation. – Seront portées au crédit du compte
d'exploitation les recettes de toute nature se rapportant a l'exploitation du
réseau affermé, du domaine immobilier et des services accessoires autori-
ses. – Seront portées au débit, du compte d'exploitation toutes les dépen-
ses résultant de l'exploitation du réseau affermé et des services accessoires
autorisés et notamment – les dépenses d'exploitation proprement dites,
sous les réserves indiquées à l'article ci-après – les dépenses d'entretien,
de réfection et de rcnouvcll ment – la prime sur les recettes stipulée au
profil du personne) à l'article 55 – les primes d'assurances contre les
accidents et les incendies ou les dotations aux réserves correspondantes dans



les conditions qui seront arrêtées par le directeur général des travaux pu-
blics sur la proposition de la compagnie les frais de fonctionnement

du conseil supérieur du réseau et (te la commission mixte du personnel

Ics impôts tunisiens s 'appliquant directement on indirectement ,à l'ex-

ploitation et notamment les droits de douane pour le jnaléricl, les matériaux

et les combustibles les versements pour constitution de réserves ou de

provisions avec affectations déterminées et autorisées par le directeur g.1-

néral des travaux publics les charges de toutes les opérations de tréso-

rerie dûment autorisées, y compris celles des avances éventuelles de l'Etat
tunisien prévues l'article Ci, ces dernières portant intérêt au taux de

5 les frais du contrôle technique, administratif et financier, dans

la limite d'un maximum égal au centième, des recettes inscrites au crédit
du compte d'exploitation les versements à effectuer à la caisse des

retraites les dépenses pour majorations ou bonifications des retraites
dans les conditions prévues aux articles aC, 27, 28 et 29 un prélève-

ment égal au centième des recettes inscrites au crédit du compte d'exploi-

tation pour l'exécution des travaux complémentaires du réseau affermé

les annuités dues à la compagnie pour rachat de son domaine privé,
comme il est prévu aux articles 3 et 4.

Art. 53. Dépenses d'exploitation forfaitaires. Parmi' les dépenses
d'exploitation proprement dites, celles qui sont énumérées ci-après seront
portées au débit du compte d'exploitation pour une somme forfaitaire fixée

à i.3oo francs par kilomètre de ligne exploitée – i° Les dépenses de
toute nature des services de Paris, notamment – 0) Les dépenses d'Admi-
nistration centrale,à l'exclusion des dépenses de service des titres qui
resteront à la charge exclusive de la compagnie, moyennant le paiement à

cette dernière de l'annuité fixéeà l'article i" b) Les dépenses de tous
les services rattachés à la direction de la compagnie, y compris les traite-
ments et frais de déplacements des agents chargés du contrôle en usine
et de la réception des approvisionnements c) Les frais généraux de

toute n.itùre, y compris la location de l'hôtel de la compagnie – 20 Les
dépenses du personnel dirigeant de Tunisie, non compris dans le statut du
personnel 3° Les subventions aux services des retraites pour les agents
de tous les services de Paris (service des titres exclus) et pour le personnel
dirigeant de Tunisie, non compris dans le statut du personnel.

Art. 54- Dépenses exclues du compte d'exploitation, Ne seront pas
inscrits au compte d'exploitation la rémunération afférente au conseil
d'administration et aux commissaires aux comptes et les frais des assem-
blées générales – les frais de justice et d'honoraires afférents à des pro-
cès que la société soutiendrait il titre purement personnel et dans son
seul intérêt – les amendes et pénalités appliquées à la compagnie en rai-
son de l'inexécution de la présente convention et. du cahier des charges
annexé –- les dépenses faites sans les autorisations nécessaires et qui
n'auraient pas été reconnues justifiées ultérieurement la dotation an-
nu» Ileà la réserve légale. En cas de désaccord entre l'Etat tunisien et la
compagnie en ce qui concerne l'inscription d'une vlépense au compte d'ex-
ploitation, les parties s'en remettront il l'avis du département des affaires
étrangères.

Art. 55. – Prirn.r sur les recettes attribuée an personnel. Une prime
s 'élevant à i,5o des recettes du trafic voyageurs et marchandises sera
attribué* au personnel à titre de rémunération supplémentaire. Un rè-
glement, approuvé par le directeur général des travaux publics, après avis
de la commission mixte du personnel, déterminera les bases de la répar-
tition de cette prime.



Art. 56. Compte des chargea financières. – Seront inscrits au compte
des charges financières – i° La charge d'intérêt et d'amortissement (les
capitaux afférents aux travaux complémentaires, dans les conditions pré-

vues à l'article suivant 2° Les charges réelles en intérêt et amollisse-
ments des insuffisances du compte général de gestion. Si ces insuffisan-
ces sont payées par l'Etat, l'annuité à inscrire au compte des charges fi-
nancières sera calculée au taux du dernier emprunt contracté par l'Etat
tunisien. Si elles sont payées au moyen d'obligations émises par .la
compagnie, l'annuité sera calculée de manière à couvrir sans perte ni gain
l'ensemble des charges afférentes aux titres correspondants. Ces obliga-
tions seront amortissables le 6 mai 197O à l'expiration de l'affermage, pour
quelque cause que ce soit, lcsdiles charges seront supportées par l'Etat.

Art. 57. – Travaux complémentaires. – Sur le prélèvement de un centiè-
me des recettes prévu à l'article 52, seront payés les travaux complémen-
taircs de toute nature intéressant le réseau affermé et comprenant notam-
ment rétablissement des gares et stations nouvelles les augmentations
de matériel fixe, roulant ou de traction les installations complémentaires
nécessitées par le trafic ou les besoins des services publics les renforce-
ments de voies ainsi que les rectifications des parties sinueuses ou déclives
du tracé les logements pour les services et le personnel les augmenta-
tions de l'outillage et du mobilier. En cas d'insuffisance du fonds cons-
lilué par le prélèvement d'un centième sur les recettes, les travaux com-
plémentaires seront payés, soit sur les fonds de l'Etat, soit au moyen
d'émissions d'obligations faites par la compagnie dans les conditions pré-
vues à l'article premier de la convention du7 mai 1920. – Dans le pre-
mier Pas, il sera inscrit au compte des charges financières une annuité cor-
respondant au capital dépensé, calculée au taux du dernier emprunt con-
tracté par l'Etat tunisien. Les dépenses de travaux complémentaires effec-
tués sur les emprunts de l'Elat tunisien déjà autorisés n'entreront pas en
compte dans le calcul des charges financières de l'exploitation il en sera
de même pour les travaux complémentaires dotés avant le 3i décembre 1921
sur les réserves spéciales du trésor.

Art. 58. – Rémunération île la compagnie. –A titre de rémunération,
il est alloué à la compagnie: il Une prime de gestion égale à 1 du
montant des recettes inscrites au crédit du compte d'exploitation 2° Une
prime d'économie calcule*' par la formule 0,04 (R – o,65 D) dans la-
quelle R représente les recettes inscrites au crédit du compte d'exploitation
et D représente la totalité des dépenses inscrites au débit du même compte,
augmentée des charges financières définies aux articles précédents et de
l'annuitï de rachat du réseau de la Medjerdah prévue à l'article 1".
Pour le calcul de la prime d'économie, la partie des charges financières
correspondant aux travaux complémentaires sera comptée pour moitié.
Sun la rémunération ci-dessus définie, la compagnie aura à supporter toutes
les dépenses dont l'inscription au compte d'exploitation n'est pas admise
el notamment la rémunération afférente au conseil d'administration, aux
commissaires aux comptes et la dotation à la réserve légale.

Art. 5g. Limitation de la rémunération de la compagnie. Lorsque
la rémunération, calculée comme il est dit à l'article précédent, sera infé-
rieure à 800.000 fr., elle restera intégralement acquise à la compagnie. –
Si elle dépasse cette somme, l'excédent sera pajiagé par moitié entre l'Etat
tunisien et la compagnie jusqu'à ce que la part de cette dernière atteigne
i.4oo.ooo Ir. et, pour le surplus, un quart restera acquis à la compagnie et
trois quarts à l'Etat tunisien. Dans le cas où les majorations générales



seraient réduites par l'Etat tunisien, la rémunération sera calculée avec tes

majorations nouvelles, mais sans qu'elle puisse être inférieure à celle de
l'année précédente. – Pour la première année, la rémunération sera cal-
culée dans tous les cas avec les majorations applicables à la date de la
présente convention. '• •' -i- i"(Art. 60. Règlement annuel du compte général de gestion,. Le
compte 'général de gestion sera arrêté à la lin de chaque exercice. II

sera soumis au directeur général des travaux publics, en triple exemplaire,

le 3i mars de l'année suivante. Il sera réglé tout au moins à titre provi-
soire le r" juillet,' et à titre définitif, par arrêté du directeur; général des
travaux publics au plus tard le 1" octobre. S'il présente un bénéfice,

ce bénéfice sera acquis à l'Etat tunisien et payé au plus tard le 3r décem-
bre. '– S'il présente un déficit, ce déficit sera couvert, soit directement
par l'Etat tunisien, soit par des obligations émises par la compagnie dans
les conditions prévues à l'article 56 dans ce dernier cas.,il .sera fait à

*la compagnie une Avance de s trésorerie dont la charge d'intérêt, calculée

au taux du dernier emprunt contracté par l'Etat tunisien, sera inscrite au
compte des charges financières jusqu'au moment de la réalisation de l'é-
mission. j <- L l-

>
O -rf'«*-j-

Art. 61. – Avances de trésorerie. – L'Etat tunisien pourra; en 'cours
d'année, consentir, sur la demande de la compagnie, les avances de trésore-
rie reconnues nécessaires pour assurer la bonne marche de l'exploitation.

Ln charge d'intérêts, calculée au taux de 5 sera inscrite en dépenses
au compte d'exploitation., • •»»' t r:.

Art. 62.' Approvisionnements. La valeur d'inventaire des appro-
visionnements à la date du 3r décembre 1921 sera diminuée de 4.ooo.ooo
defrancs, représentant la valeur des approvisionnements afférents au réseau
non garanti qui restent la propriété de la compagnie. Le solde repré-
sentera la créance privilégiée de l'Etat tunisien sur la compagnie, qui
sera exigible dès la cessation de l'affermage pour quelque cause que ce
soit à défaut de paiement, l'Etat tunisien aura levdroit de précompter le

montant de sa créance sur toutes les sommes qu'il resterait 'devoir à la
compagnie, à un titre quelconque. Toutefois, cette créance sera diminuée
de la valeur d'inventaire de la partie des approvisionnemenls appartenant
à l'Etat constitués à la date de la cessation de l'affermage. Les approvision-
nements appartenant à la compagnie devront constamment représenter
une valeur d'inventaire égale à 4-ooo.ooo de francs. Les approvisionne-
ments' totaux devront toujours permettre d'assurer l'exploitation normale
du réseau pendant une durée minima de six mois, sauf dérogation autori-
sée par le directeur général des travaux publics. -r *• "'
p Art. 63. Projet de budget annuel. La compagnie

communiquera,

..le 1" juillet de chaque année, au directeur général des travaux publics, un
état général des prévisions, pour l'année suivante, des dépenses d'cxploi-

tation et du compte général de gestion. Cet état sera retourné à la
compagnie avec, s'il y a lieu, les observations de l'administration..

•> ' TITRE VI .•
PÉHALHÉ!

S `'1'
Art. 64. – Résiliation d'office en cas de fautes de la compagnie. – Faute

par la compagnie d'avoir rempli, après mise on demeure, les diverses obli-
gâtions qui lui sont imposées par la. présente convention, elle encourra la

résiliation d'office. – Cette résiliation d'office sora prononcée pararrêté



< 1directeur général des travaux publics sur avis conforme du conseil des
ministres et chefs de services.

Art. (15. – Insuffisance de l'entretien des ouvrages de l' exploitation. –

En cas d'insuffisance d'entretien des ouvrages de la concession ou des
approvisionnements, el en cas d'inlerruplion p:irliclle ou totale do l'ex-
ploitation, le directeur général des travaux publics prendra, sur la propo-
sition iln direcleur du contrôle,' et aux frais, risques et périls delà compa-
gnie, les mesures utiles pour y remédier, immédiatement si la sécurité
est compromise ou s'il y a interruption totale ou partielle de l'exploitation,
et, dans les autres cas, après avoir adresse une mise en demeure à la com-
pagnie. – Le directeur général des travaux publics pourra effectuer d'of-
iiee, sur les sommes ducs à la compagnie, les prélèvements nécessaires a

l'exécution de ses prescriptions. – En cas de cessation partielle ou totale
de l'exploitation, 'l'Etal tunisien pourra assurer lui-même l'exploitation.
aux frais, risques et périls de la compagnie l'Etat tunisien pourra deman-
der, en outre, à la compagnie, réparation de tous les préjudices que lui
aurait causés cette gestion. – Si, dans le délai de trois mois à partir, soit
du jour où aura commencé l'exploitation provisoire par l'Etat tunisien,
soit du jour où auront été prises par le directeur général des travaux
publics toutes autres mesures en vue d'assurer l'exploitation, la compa-
gnie n'a pas valablement justifié qu'elle est en étut de reprendre et de
conlinuer son exploitation et ne l'a pas effectivement reprise, la résilia-
lion d'office, pourra être prononcée. – Vendant la durée de l'exploitation
provisoire, il ne; sera alloué à la compagnie aucune rémunération.

Art. f>(ï. – Cas de force majeure. – Les dispositions des articles 64 et 65

ne seraient pas applicables et la résiliation d'office ne serait pas encourue
dans le cas où la compagnie n'aurait pas rempli ses obligations par suite
de circonstances de force majeure dûment constatées.

Ail. (17. – Faillite ou liquidation judiciaire de la compagnie. – En cas
de faillite ou de liquidation judiciaire de 11 compagnie, la résiliation d'of-
fice sera prononcée de plein droit sans avertissement préalable.

Art. 68. – Effets de la résiliation d'office. – En cas de résiliation d'of-
fice prononcée conformément aux dispositions des articles C4, 65 et 07,
l'Elal tunisien entrera immédiatement en possession, à titre définitif et

sous réserve du règlement de compte à intervenir, de tout l'actif mobilier
et immobilier affecté à l'exploitition du réseau, ainsi que des approvision-
nements.

TITRE VII
DUHÉE ET RÉSILIATION AMIABLE DE L'AFFERMAGE

Art. 6q. – Durée de l'trffermage. – La durée de la présente conven-
lion d'affermage est fixée à six ans à partir du 1" janvier 1922.

Art. 70. – Règlement général de compte en fin d'affermage. – En fin
d'affermage, l'Etat tunisien reprendra immédiatement possession de tout
l'actif mobilier et immobilier affecté à l'exploitation du réseau,' ainsi
que des réserves à affectation spéciale constituées par des prélèvements sur
le compte de l'exploitation. – 11 aura la charge d'exécuter les marchés,
baux et contrats quelconques qui auraient été passées par la compagnie, en
vue de l'exploitation du réseau et dont la durée dépasserait la date de
cessation de l'affermage. – Il assurera le paiement des retraites au person-
nel dans les conditions indiquées aux articles 26, 57, 28, 29 et 3o. – La

reprise des approvisionnements appartenant à la compagnie sera soumise
aux conditions indiquées a l'article ci-après. – Un règlement général de



compte entre la compagnie et l'Klat tuitis'uil sera établi dans les six mois
qui suivront la cessation de l'affermage.

Art. 71. Reprise des approvisionnements appartenant à la compagnie.
En fin d'affermage, pour quelque cause que ce soit, l'Etat remboursera

à la compagnie la valeur des approvisionnements lui appartenant, confor-
mément aux dispositions de l'article Ga ci-dessus.

Art. 72. – Inventaire contradictoire avant apurement des comptes.
Si l'affermage cesse à la date prévue pour son expiration normale, il sera
dressé contradictoirement, un an avant la date prévue pour la cessation,

un inventaire mobilier et immobilier. 11 y sera fait mention de l'état
d'entretien des bâtiments, installations, voies, matériel roulant et appareils
de toutes catégories. La compagnie devra faire exécuter tous travaux
nécessaires avant 11 fin de son exploitation pour que les défauts d'entretien
ou les défectuosités constatés aient cessé d'exister avant la fin de l'exploita-
tion. –partir de la date de: clôture de l'inventaire, la compagnie son-
mettra à l'approbation du directeur général des travaux publics tous les
marchés, baux et contrats quelconques dont la durée dépasserait la date
de la fin de l'affermage. Elle serait passible de dommages-intérêts en-
vers l'Etui dans le cas où, par sa négligence, elle aurait rendu plus diffi-
cile l'cxploilation en s'abstenant de proposer toutes mesures conformes à
la pratique de sa propre exploitation. Dans le cas de résiliation d'office,
l'inventaire contradictoire dont il est parlé ci-dessus sera dresse immédiate-
ment après la notification de l'arrêté de résiliation.

Art. 73. Transmission des services. Pour assurer la transmission
des service», la compagnie donnera aux agents désignés par le directeur
général des travaux publics toutes les facilités nécessaires pour leur per-
mettre de s'initier complètement à l'administration et à l'exploitation des
r<SraUX-

TITRE VIIITITRE VIII
DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 7/1. – titi réseau affermé. Dans .le cas de mo-
bilisation militaire, l'Etal tunisien se réserve expressément, de réqui-
sitionner temporairement l'enseinLIe du réseau affermé. Par le fait de la
réquisition, l'Etat tunisien, en tout ce qui concerne l'exploitation du ré-
seau, sera substitué à la compagnie qui, toutefois, devra lui prêter tout son
concours. Pendant la durée de la réquisition, la compagnie aura droit à

une indemnité basée sur la rémunération touchée pendant l'année qui pré-
cédera la réquisition. L'Etal tunisien se réserve de prononcer la réquisi-
tion temporaire du réseiiu pour des motifs d'ordre .public dont il restera
seul juge.

Art. 70. Jugement des contestations. Les contestations qui s'élève-
raient entre l'Etat tunisien et la compagnie au sujet de l'exécution et de
l'interprétation de la présente convention et du cahier des charges annexé
seront portées devant la juridiction administrative de Tunisie. Toutefois,
aucune instance ne pourra être engagée avant que la contestation n'ait été
soumise à l'avis du ministre des affaires étrangères. A cet effet, l'Etat
tunisien et la compagnie rédigeront un mémoire explicatif de leurs préten-
tions respectives ces mémoires seronl transmis par la résidence générale
au département des affaires étrangères.

Art. 76. Election de domicile. Pour l'exécution de la présente con-
vention, la compagnie devra faire élection de domicile à Tunis, au siège
de sa direction locale, où l'Etat tunisien adressera valablement toute noti-
fication ou signification.



22 janvier 1923.' – Décret du bey modifiant les dispositions
du décret du 37 février 1922 sur les accidents du travail, en

ce qui concerne le fonds de' garantie." (J.. 0. T. 2/1 février
1923).

r

.•.“• I~

Vu le décret réglementaire du 27février 1952 déterminant les conditions
d'application du décret' organique du i5 mars 1921 sur les accidents du
travail, en ce qui concerne le fonds de garantie, et notamment l'article 9
dudit décret; le décret français du, n décembre 1922 modifiant les

barèmes fixés, en matière d'accidents du travail, par le décret du' 5 août
1921 – Sur la proposilion de notre directeur général de l'agi iculluie,

du commerce et de la colonisation et sur la présentation de notre premier
ministre, t1 *_“ 1

Art. unique. Les barèmes fixés par l'article7 du décret réglemen-
taire susvisé du 27 février- 1922 sont modifiés ainsi qu'il suit :•

-1
*>

)
r

Nombre
par lequel la'4~ .lge' do~' credirentier

a la date de
la décision-jud(cieire

ou de renle alloute a chaque
ge e ere Iren lef a 8 a e e. a eCISIOn]O cnaue ou e crvdireotier doit fitro

e- l'ordonnance allouant la rente. Différence entre le millésime z multipliéo pourobtenir
de celte date et celui da naissance. > <, le capital constitutifde cette date et eelUl de nalSs??ce. t·imposableà la taxe de

“
garantie

BARÈME I. Aceidents ayant entraîné la mort

if SECTION. – Itentes attribuées au~ conjoints et ascendants des victimes'

Jusquesctyy compris r5
ans. 16,9

De 16 à2oans. i6,5
Dc m a a5 ans. 16,2`
De 26 à 3oans. `

15,7
De3r 11 35ans. ` z5,r `
De 36à 4oans. !~t,3

De 4Iil45ans. t3,3
De 4Gà50ans. 13,: y
De 51 à55ans. 10,9
De 56 à 60ans. 9.6 `

Dc 61 à 65ans. 8,2
a

De 66 il 70ans. 6,7
De 71 a ?5ans. 513 `

De ~Gà8oans. -.4,1'

20 SRCTION. – ~cn<es attribuées aux enfants et descendunls~des victimes
Jusqu'à2 ans. 9.7
De 2 à4 an. 8,8
De 5 àans. 7,8
De7 à8ans. 6,5
De 9 a 10ans.5,1
De II il 12 ans · 3,6
De i3 à r4ans. 1,9'
De 15 ans etplus. ~'I.



BAKfiMK II. – Accidents nytml entraîne une hirnpiirité de. travail
permanente, absolue ou partielle

Jusques et y compris iôans. 16,6
De 16 à 20ans. 16,u
De 21 à 25 ans i5,9
De 26 à 3oans i5,4
Dc 3t à 35ans. 14,7
De 36 à 4oans i3,9
De ii à 45ans. 12,9
De 46 à 5o ans 11,7
De 5i à 55ans io,4
De 56 à 60ans 9
De 61 à 65ans 7,5
De 66 à 70 ans 5,9
De 71 à 75ans. 4,5
Do 76 ù 80ans. 3,4

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le y.o. janvier IQ23.
– Le ministre plénipotentiaire, résilient «cnériil do la République française
à Tunis., Lucien Saint.

22 janvier 1923. – Décret du boy modifiant les coefficients
de majoration du tarif général des douanes annexé au décret
du 3o mai 191 'i. (J. O. 1 février i():«.S).

22 janvier 1923. – Décret tin boy prohibant la sortie ainsi
que la réexportation do débris de vieux ouvrages de
fonte, de fer ou d'acier. (/. O. T., 1janvier iq:?3V.

22 janvier 1923. Décret (lu boy modifiant et complétant
les droits du tarif général des douanes institués par le décret
du 19 mai iip.o. (/, O. T., février iq:!3).

22 janvier 1923. Décret du boy modiiimt les droits du
tarif général des douanes institués par le décret du i<) niai

1920. (/. O. T.; février igaS).

22 janvier 1920. Décret du boy modifiant et complétant
le tableau des coefficients de majoration des droits du t uif

général des douanes annexé au décret du 10 mai 1920. (J O.
T., i/| février ijpS).

24 janvier 1923. Décret du boy annexant à la décharge
des comptes d'admission temporaire des blés durs. les pâtes
fabriquées avec des semoules de ces mêmes blés. (,/ O. 7'

1
'1

janvier 1928).

Vu li1 décret il 11 iO décembre 1922 accordant le régime de l'admission
temporaire aux blés durs importés par les meuniers, par les ports de Tunis,
liizorte, Sousse et Sfax, destinésàla fabrication tics farines – C.onsidé-



rant qu'il y a lieu d'admettre à la décharge dos comptes d'admission tem-
poraire des blés durs les pâtes alimentaires fabriquées avec des semoules
de ces mêmes blés – Sur la proposition de notre directeur général des

linanccs el la présentation de notre premier ministre,
Art. i'1. – Les pâtes alimentaires fabriquées avec des semoules de blés

durs qui seront réexportées ou constituées en entrepôt, réel ou liclif, seront,
dans les conditions et sous les réserves exprimé* a l'arlicleA ci-après,

revues à la décharge des comptes d'importation temporaire de ces blés. –
La déchïirgii s'effectuera à raison île 57 kilos de pâles alimentaires pour ioo
kilos de blé, sous la condition qu'il sera reconnu p:ir le hhoraloirc de
l'administration que lesdites pâles sont exclusivement composées de blés
Jiii-g. – Une quantité de son correspondant au taux d'extraction des se-
moules exployées devra être réexportée ou soumise aux droits.

Art. 2. – Les délais de réexportation lixés par l'article a du décret du fi

février 1931! sont portés à cinq mois pour les produits faisant l'objet du
présent décret.

Art. 3. – Les meuniers soumissionnaires de comptes d'admission tem-
poraire de blés durs devront sortir de leurs usines les semoules pour les

expédier directement, après vérilicalion, au bureau des douanes du lieu
d'importation, chez les fabricants de pâles alimentaires. – Ils feront cons-
tater ces opérations sur le titre de perception délivré à l'entrée. – Le

transport des semoules, des moulins aux fabriques de pâtes aliment lirt'S,
donnera lieu à la délivrance d'un acquit à caution. – Les fabricants de
pâtes alimentaires devront faire expédier directement de leurs établissements
sur le bureau des douanes de sortie les produits de leur' fabrication. – L-.i

constatation de l'exportation ou de la mise en entrepôt après la recon-
naissance prescrite par l'article i", sera mentionnée par le service des
douanes sur les titres de perception qui devront être présentés, en même
temps que les produits, avec des certificats de fabrication.

Art. 4. – La réexportation des pilles alimentaires et des sous ne pourra
s'effectuer que par les bureaux de Tunis, Dizerfc, Sousse et Sfax. – Les
expéditions à destination de la France continentale, de la Corse, de l'Algé-
ric et du bassin de la Sarre ne seront pas reçues a la décharge des titres
de perception.

Vu pour promulgation el mise à eN.Vulicm – Tunis, le :> janvier
1923. – Le ministre plénipotentiaire, résident général dela République
française à Tunis, – Lucien Saint.

25 janvier 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modi-
fiant l'arrêté du i5 septembre irpo réorganisuit le service des
établissements pénitentiaires, (li. ()., 1923, p. 979).

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement – Vu le dé-
cret du a3 août 1898 sur le gouvernement el la haute administration de
l'Algérie – le décret du 3 février 190a sur le fonctionnement en Algérie
du service des. établissements pénitentiaires – l'arrêté du 3i décembre
1909 (1) portant réorganisation de ce service, et notamment l'article a/|
– l'arrêté du i5 septembre içy.io (a) portant modifications de l'arrêté du 3i
décembre 1909, et notamment l'article (> – l'avis du conseil de gouver-
nement,

(1) /{eu. Alg. 1910. 3. 89.
•(2) Rev. Alg. i9aj-a3. 3.' 42.



Art. i". Les dispositions de l'article 6, alinéas7 et in-jine de l'arrêté
du i5 septembre 1920 sont modifiées et complétées ainsi qu'il suit

« Arl. 2-'i. – Les surveillants-chefs des maisons centrales et établissements
assimilés sont recrutés au choix parmi les premiers surveillants et le pre-
mier surveillant du service des Iransfcremcnls comptant au minimum une
année d'ancienneté dans leur grade. »

« Les modifications ainsi apportées aux conditions d'avancement du per-
sonnel ne porteront pas atteinte aux droits acquis par les agents inscrits
il la date du i5 septembre 192.0 aux différents tableaux d'aptitude. – D'au-
tre part, à titre transitoire, les premiers surveillants nommés, antérieure-
ment au i5 septembre njao, à l'emploi de surveillant-chef de prison d'ar-
rondissement de grand effectif continueront à pouvoir être affectés dans
une maison centrale ».

Pour le gouverneur général – Le secrétaire général du gouvernement,
– 11. Dubief.

25 janvier 1923. – Décret du liey fixant le taux du calcul
des rentes viagères en i()s3 de la société de prévoyance des
fonctionnaires et employés tunisiens. (J. 0. 7' 17février
193,3).

25 janvier 1923. – Arrêté du dir. !»é». d;-s postes et télé-
graphes de la Tunisie fixant les classes et traitements des fac-
teurs indigènes. (J. 0. T., 1/1 février 1933.).

Vu le décret du 11 juin 1888 – le décret du 20 décembre 1919 –
le décret du 20 mai 1920 (t) – Considérant quel'âge moyen de titulari-
sation des facteurs français, après l'accomplissement du service militaire
et le pass.ige aux équipes a été déterminé à 27 ans par une étude remon-
tant d'abord jusqu'à la fondation de l'office, puis limitée à la date d'appli-
cation du décret du 11 novembre lui:». – Considérant toutefois qu'it y a
lieu de tenir compte de la réduction du service militaire et de la durée
du passage aux équipes en raison des lx'soins du recrutement – Attendu
([ne pour ces motifs et surma proposition, M. le résident général a admis
i!e ramener à 2ans l'âge auquel peut prétendre au traitement de début
(!es fadeurs français, un facteur indigène titularisé à 18 ans 1/2, après six
mois d« stage – Klant bien spécifié que pour l'entrée cil service, après
l'âge de 18 ans i/a, tout délai complémentaire retardera d'autant la date à
laquelle peut être obtenu le traitement de début des facteurs français

Art. 1". – Les différentes classes de facteurs indigènes sont ainsi fixées

– 11e classe, S.ooo fr. – io" classe. S. 200 fr. – 9" classe, 34oo- fr. –
8° classe, 3.fioo fr. – 70 classe, 3. 800 fr. – fi" classe, /1.000 fr. – 5e classe,
.'i.-îoo fr. – 4° classe, /1./100 fr. – 3° classe, 4.G00 fr. – 2" classe, 4.800 fr.
– iro classe, 5.000 fr.

Art. 2. – Los durées des échelons entre le traitement (.!> début des fac-
teurs indigènes et le Iranlenieiit de début des facteurs français sont les
suivantes – de 3. 000 à 3. 500 1 an i/a d:' 3. 200 à 3./|OO 1 an 1/2

(i) /ici)..4/0. 1921. 3. 7y6.



de 3.4oo à 3.600 1 an 1/2 de
3. 600

à 3. 800 2 a'ns total 6 ans 1/2. –
A partir du traitement de 3. 800 fr., les durées des échelons sont les mêmes
que celles fixécs pour les traitements des facteurs français."

Art. 3. Sur ces bases, un ieclasscmenl général des facteurs indigènes
• sera opéié dans les mêmes conditions que le reclassement des facteurs fran-

çais. – L'avancement des facteurs indigènes aura lieu suivant les règles
appliquées aux facteurs français.

r 1 »
Art. 4. Les dispositions du présent arrêté sont applicables a partir

du 1" janvier 1922.. .>i- " «<™< • .• t u
Tunis, le u5 janvier iq'23. – Barbarat. – Vu – Le résident général,

• –
Lucien Saint. *-f `" J ~5"4 v"'

et i.
e

1 (~ :·
26

janvier 1923. –
Décret fixant concession à la" société des

mines d'Aïn-Kerma, des mines d'antimoinecomprises dans
les communes d'Aïn-Kerma 'et de Bizot (dép. de Constantine)
cette concession prendra le nom de concession d'Aïn-Kerma.
(J. 0., 3 janvier 1933 erratum icr février B. 0., ig23, p.92O): l> '• Y>»i'-V.IV'l -«'

29 janvier 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie relatif
au décompte, pour l'avancement, des années de services m'ili-'
taires. (B. O., 1923, p. g38).r ^\v •' -r* LV '?/

""f ''0"I--OJ;s::r, 'J' <-

,t Vu
le décret du 23 août 1898 (1) sur le gouvernement et la haute admi-

nistration
en Algérie l'ancté du 3o mars 1900 (2) portant règlement

sur le personnel de l'administration centrale du gouvernement' général
l'arrêté du 12 scptcmbic 1921 (3) déterminant les conditions d'applica-

tion aux rcdactcurs^dc l'administration centrale des dispositions des lois des
3o mars 190a (article 801,17août 1913 (.uiicle 5) et 3i .décembre 1917

f

r (article 1/1), autorisant l'entrée en ligne <!o compte pour ( l 'avancement des
années de services militaires accomplis'par les agents et employés titu-,

»,
-laires de l'Etat, ainsi que des décrets des 11

novembre igo3 et 6,septembre
1912 relatifs au même objet – l'arrêté du 18 juillet 1922, modifiant l'ai-
licle7 de l'arrêté du 12 septembre iyai •précité • –

Sur la proposition,
du secréUiie général du gouvernement; – Le conseil de'gouvernement
entendu, > M_1 '1J

Ait. ïw. – Les articles 1, ?. et G de l'arrêté du m septembre 1921 pré-,
cité sont modifiés ainsi qu'il suit .»' v\ f*. F>i,

e x
(( Art. l". Le temps passé sous les drapeaux pour l'accomplissement'

"du service mililairc[ soit avant, soit après l'admission dans les cadres, est
compté pour l'avancement dans la proportion' indiquée par les lois et dé-
crels susvisés, aux fonctionnaires- et agents titulaires de l'administration
centiale du gouvernement général lorsqu'il est fait état de l'ancienneté des

'services. ». it
\J, ^-i-^ •J,rh i-- ••“£?>Î·«Art. 2. – Toutefois, les services militaires

antérieurs
à

l'admission dans
Ifcadres ne sont comptés que si, dans les 'délais impartis par les textes
sus-iisés, la demande d'emploi'a été enregisliée par l'administration com-

') w t ,t-r-~ .fs -Í "C ,1~
r t(i) Est. et Lcf. Suppl. 1898,

p.-8o Rei).
Al g' 1898. 38. 161'. 'ji1'

1%(2) Est. et Lef., Suppl. 1909, p. 3n6 Bev. Alg. 1909. 3. 157. °-
(3) Rev. Alg. 1922-23. 3. 437. i- '•'



péleiite, ou si le candidat s'est présenté au premier concours ouvert après
l'expiration des dits délais.»

« Art. G. – Lors de toute nomination à un emploi de l'administration
central; le nouveau fonctionnaire devra fujrc connaître immédiatement
s'il remplit les conditions imposées pour avoir droit aux bonifications d'an-
cienneté.»

Le gouv rrniMir général, – T. Slccg.

3(1 janvier 1923. – Arrêté du atouv. arr-n. de l'Aigrit' homo-
loguant le travail de constitution de l'état civil des indigènes
effectué dans le douar Ouled-Ameur-tiuebidu u-ommunc mi\le
mixte de Boii-Saâda"). (H. <)., içp.3, p. 970).

30 janvier 1923. – Décret du ministre de lu justice régle-
mentant t examen prévu par l'article 5 du décret du '.>.i février
1918 sur le notariat 'Israélite. (J. <). T., .'iS février i(j:(3j.

31 janvier 1923. – Décret du l»ey modifiant les articles S

cl '10 du décret du ay décembre i<)i3 sur les mines (J O. T.,
10 février 1 9 1 3 )

Vu le décret du 'M) décernliie iijki (i) sur les mines, cl notamment les
articles 6, 38 et 4« – l'avis de la chambre des intérêts miniers de la
Tunisie – l'avis du conseil des ministres el chefs de service en date du

10 janvier 1923 – Sur le rapport de notre directeur général des travaux
publics et la proposition de notre premier ministre,

Art. unique. – Les dispositions des articles 28 et ko du décret du 29
décembre igi3 sur les mines sont remplacées par les suivantes

« Art. 28. – Le permis de recherche:st valable pour trois ans a compter
du jour de sa délivrance. – Il peut être renouvelé par périodes successives
de trois années, si le permissionnaire justifie de travaux régulièrement pour-
suivis pendant la dernière période de validité. – Toute demande de renou-
vellement donne lieu à la perception d'un droit fixe de 5oo francs. – Ce
droit est définitivement acquis à l'Elat à partir de l'enregistrement de la
demande prévu a l'article suivant.

« Art. 40. – Le permis d'exploitation est valable pour cinq années. 11

peut èti'e renouvelé par périodes successives de cinq années, si le permis-
sionnaire justifie de travaux régulièrement poursuivis pendant la dernière
période de validité. – Toute demande de renouvellement donne lieu à la
perception d'un droit fixe de mille francs. Ce droit est définitivement acquis
a l'Elut à parlir de l'enregislreirent de la demande. – Sont applicables aux
permis d'exploitation les dispositions des articles 39 et 3o relatifs à la for-
me, au délai de présentation des demandes de renouvellement des permis
de recherches et aux pièces obligatoires à y annexer. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, l<i Si janvier if>a3.
– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la république française
à Tunis, – Lucien Saint

31 janvier 1923. – Décret du liey portant modification de h
constitution des conseils de région. {J. 0. T., 2/1 mars iç):>,?>).

(1) Rev. Alg. 191/1. 3. 38g



Vu le décret du i3 juillet 1922 instituant des conseils de caïdat et des
conseils de et noliininicnt les articles i3 et i4 – '< décret du i3
juillet if)22 instituant le grand conseil i.'o la Tunisie – l'arrêté résiden-
tiel du i3 juillet 192a relatif au mode de désignation et à la composition
de la section française i!u grand conseil de la Tunisie – Sur la proposi-
tion de notre premier ministre.

Art. unique. Les déléguésdu grand conseil, nommés au suffrage uni-
lersel, ne faisant pas partie des conseils de région par application des arti-
cles i3 et ii du décret du i3 juillet 1922 instituant des conseils de caïdat et
des conseils de région, siégeront au conseil de la région dans laquelle ils
auront été élus.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, 1« 3i janvier 1923.
– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la république français*1
à Tunis, Lucien Saint.

3 février 1923. Décret arrêtant le plan de délimilation île.

la zone unique des territoires militaires de la place de Tiaret.
(J. O. T., ?,5 février 1923 B. 0., 1923, p. 966).

5 février 1923. Arrêté ministériel autorisant la tenue d'une
audience foraine tous les quinze jours à Uzès-le-Duc, par le
juge de paix de Palikao, à charge par la commune mixte 1<
Cacherou d'en supporter les frais. (B. 0., 1923, p. iao8).

5 février 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie relatif
à l'analyse des échantillons prélevés par les phannaciens ins-
pecteurs. (B. O., 1923, p. 1180).

Vu lu loi du n germinal an XI contenant organisation des écoles de
pharmacie, modiliée par la loi du a5 juin 1908 le décret du 16 sep-
tembre 1922 portant règlement d'administration publique en ce qui con-
cerne les substances médicamenteuses et hygiéniques ou toniques en Algé-
rie et notamment l'article 12 la proposition du doyen de la faculté
mixte de médecine et de pharmacie d'Alger l'avis de la section de
pharmacie de la commission technique permanente établie près des mi-
nistères de l'agriculture et du commerce, et de l'industrie

Art. 1". L'analyse des échantillons prélevés par les pharmaciens ins-
pecteurs dans les trois départements de l'Algérie est confiée aux trois labo-
raloires de la faculté de médecine et de pharmacie d'Alger ci-après
i° Laboratoire de pharmacie (titulaire M. le professeur Musse) – a" La-
boraloire de matière médicale (titulaire M. le professeur Hérail) – 3° La-
boratoire de chimie minérale et organique (titulaire M. le professeur Guil-
lemard).

Ali. 2. – La répartition des échantillons prélevés est faite entre ces
trois laboratoires par le doyen de la faculté, savoir a) Laboratoire de
chimie mbu'mle et organique. Analyse d'ordre chimique de toute subs-
luuee médicamenteuse, de tout produit hygiénique. b) Laboratoire de
pharmacie. Analyse de médicaments galéniques et chimiques. – c) La-
boraUiire de matière médicale. – Analyse microscopique de toutes les
drogues simples d'origine animale ou végétale et examen microscopique
de ces mêmes drogues pulvérisées (poudres officinales).



Art. 3. – Dans chaque laboratoire, ces analyses sont faites par le pro-
fesseur titulaire, avec la collaboration du personnel du laboratoire (agrégé

ou chargé des Jonctions d'agrégé, chef des travaux préparateurs), mais,

dans tous les cas, les résultats de l'analyse sont certifiés par le professeur
titulaire.

Art. i. – Le laboratoire qui a reçu pour analyse un échantillon dresse

dans le plus court délai possible un rapport où sont consignés les résultats

(!o l'examen el des analyses auxquels cet échantillon a donne lieu. – Ce

rapport est adressé immédiatement par le doyen au préfet du département
d'ou provient l'échantillon.

Art. 5. Dans le cas où le professeur qui certifie les résultats de l'ana-
lyse ne posséderait pas le diplôme de pharmacien, à titre de confirma-
tion des conclusions prises, le bulletin d'analyse doit porter la signature
d'un membre de la faculté, titulaire de ce diplôme.

Art. fi. – Chaque année, le doyen adresse au gouverneur général un
rapport sur le nombre des éclianlillons analyses et le résultat de leur ana-
lyse.

Art. 7. – L'arrèlé du n septembre i<)i est abrogé.
Pour le gouverneur général – Le secrétaire général du gouvernement,

– H. Uubicf.

5 février 1923. – Décret du Itoy complétant el modifiant
le tableau des ooefficirnls de majoration applicables aux mar-
chandises soumises aux droits du tarif annexé au décret du
3o niai iiji'i. (J. 0. 7' :>.i février ij):>.3).

Vu le décret du 3o mai 191/1 (1) el actes subséquents fixant les droits du
tarif des douanes à l'iniporlation – notre décret du 3o décembre 19.
qui assujettit aux coefficients de majoration des droits de douanes les mar-
chandises originaires ou en provenance de tous pays, autres que l'Allema-
gne, actuellement soumises, à leur importation, aux droits du tarif doua-
nier tunisien annexé au décret du 3o mai 191/1 – Attendu que dans la
métropole, certaines marchandises, généralement produits de luxe, sont
soumises aux droits ad valorem, et, par suite, affranchies de tout coeffi-
cient que, des lors. ces marchandises échappent, à leur entrée en Tu-
nisie, à l'application .des coefficients de majoration el qu'il convient de
les y assujettir – .Sur le rapport de notre directeur général des finances
et la présentation de notre premier ministre,

Art. 1". – A compter de la date de la publication du présent décret, les
droits de douane grevanh les marchandises ci-après désignées, originaires ou
en provenance de tous pays autres que l'Allemagne, actuellement soumises
à leur importation aux droits du tarif douanier tunisien annexé au décret
du 3o mai 191/1, seront majorés par l'application des coefficients ci-après
indiqués.

Art., 2. – Seront admissibles aux conditions antérieures, lorsqu'elles leur
seront plus favorables, les marchandises que l'on justifiera avoir élé expé-
diées directement pour la Tunisie avant la publication du présent décret.

pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le *> février ifl->i.

– Le ministre plénipotentiaire, résilient général île la Itépuhliqiic française
à Tunis, – Lucien Saint.

(1) Hev. Alg. i9i4. 3. 786.



ANNEXE au, Décret du 5 février 1923

N° du Tarif DESIGNATIONDES MARCHANDISES '• Coefficient

93' Glucose r T.•' 3193: E-irops ,?3
=

Ilelv.i ou Halva (pâte sucréedite) 3 .;
` lîonbous 3

l-ruils confits ausucre 3
g4 Uiscuils sucres 3'Ex. g5 Confitures au sucre ou au miel 3 V98 Chocoljl ï I “ !:5;

Ex. 200 Or battu eu feuilles 3 rEx. 201 Argent b.ttlii enfcuilles 3 J'*
26S~ Keimès minéral et autres sels d'antimoine (à l'exception de ,1'émétique). '3
280 Produits chimiques dérivés du goudion dehouille 3»

324 Colles de poisson de tendons de baleine et autres similaires 3
3aG bis Gélatine en feuilles, feuillets ou plaques .TV 3 J
326 ter P.iles à rouleaux à base de gélatine et de glycérine, nvee

ou sans addition de sucre 3".
347 terDents artificielles en porcelaine, émail oumatière similaires 3 î

358 Vilrificalions ? T >, 3v
Ex. 363 Fils de lin, de chanvre et de ramie simplf' ™rUS\en ^veaux de plus de m.ooo mètre, "V< .sirnp es, blanchis ou teints,

1 •purs, non polis .y.l
cn échevoaux -r ( de plus de 10.000 mètres 3

•

Ex. 303 bis Fils de lin, de chanvre et de ramie rctors' ?c.rus ,en écheveaux > | Ue plus de m.000 mètres 3E' 363
1

i.
v_. l < retors, blanchis ou teints, 'J •

> “ '•
~lS urs, non(-C ?n~c·,'S~,s3 ryetors,`blancliis

ou tcinls,"À•. r puis, nonpohs. ["> c en écheveaux
`

| de plus de O0.000 mètres ^3 v-
Ex. 46g quater lloulcnnx en bandes pour cinématographes, sensibilisés r 3

495 Orfèvrei ie, joallerie, bijouterie d'or, d'argent, de pi; linc 3
Ex. 496 Ouvrages dorés ou argentés par( BiJout(;iic ^mc d'or ou d'argent, sur argent, sur cuivre, maille-

• <
divers procédés .T | «hort m.dirysocale -3(lVers 0' 0 0 ( Plaque et orfèvrerie urgentes et objets similairesdores"34g6 bis Bijouterie fausse agrafes, broches, bracelets,etc 3 »5ig– Méliers .1 tricot et à bonneterie 3

x r" I
Fusilspercussion centrale et

a chiens extérieurs'3
T - -z

»"
^-Fusils

à percussion centrale et à chiens intérieurs ainsi, que tous Vx
Ex. 58i Armes de

commerce à feufusils non compris dans les catégories précédentes 3Armes
de tir se chargeant par la culasse, carabines, revolvers, pisto- >',s k l letsà répétition ou autres et cannes àfusil 3

Ex. Go4 Pianos .33
Phonographes, gramophones et similaires, etc ." "• ''• 3 .“

v.' Cylindres, disques ou galettes en cire minérale,etc 3
-v



tt février 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie relatif

au fonctionnement de la débite auxiliaire du timbre fiscal .')

l'Algérie. (B. O., 1923, p. im'ij.

Vu le décret du 20 iioùl 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie les arrêtés du gouverneur général, en date du 3o

avril 1874 (i)ï du a3 décembre 1879 (uj, du 9 septembre 1887 (3) et du7

avril iqo3 (/1), réglementaut en Algérie la débite auxiliaire des papiers tim-
brés et des timbres mobiles. la décision du gouverneur général, en
date du 23 janvier 1874 relative à la vente des timbres quittance à dix
centimes par les receveurs des postes et leurs auxiliaires le décret du 7
septembre 1922, créant pour l'Algérie un type unique de timbre mobile
fiscal l'avis du conseil du gouvernement, en date du ati janvier 1923

sur les propositions du secrétaire général du g.n-, 'inenienl,
Art. 1". La débite auxiliaire du timbrc liseal spécial à l'Algérie est

assurée dans la colonie 1° par l'administration des postes, télégra-
phes et téléphones (recettes principales recettes recettes auxiliaires
fadeurs receveurs facteurs) 20 par les débitants distributeurs, com-
missionnés dans les conditions déterminées par les règlements en vigueur.

Les receveurs principaux des postes sont seuls chargés de l'approvision-
nement du personnel assurant ce service. Ils s'approvisionnent, eux-mêmes,
au magasin existant près de chaque direction départementale de l'enregis-
trement.

Art. 2. II est alloué aux receveurs principaux des postes sur le prix
brut de leurs achats une remise de un pour dont le montant sera
réparti par leurs soins entre les divers établissements participant à la dé-
bite, au prorata du montant de leurs commandes.

Art. 3. – Aucune modification n'est apportée aux règles relatives à la
débile des papiers timbres et au taux des remises accordées sur la vente
de ces papiers.

Art. 4. – Sont abrogées toules les dispositions contraires au présent
.nrêté.

Le gouverneur général, T. Stecg.

7 février 1923. – Arrêté du goiiv. gril, de l'Algérie |><>rlaiil
organisation et règlement du bureau de bienfaisance d'Aïn-
Beïda. (B. 0., iga.S, p. 987).

Vu le décret du i3 juillet iS4() (5), rendant exécutoires en Algérie les
lois, ordonnances et règlements de la métropole • – le décret du 3o
avril i8t'u (G) sur l'organisation du conseil de gouvernement – l'arrêlé
du 'jo mai 18C8 (7) sur l'orgauisMlion 111 1 in i< i 1^1 h- en territoire inilihiiiv

(1) Kst. et Lef., p. /I28.

(2) Est. et Lef., p. 5 19.

(3) |Esl. et Lef., p. 772.
(.'1) Uev. Ah/ i9o3. 3. ij5.
(5) Est. cl Lef., p. 121.
(ti) Ksi. el Lef., p. a53.
(7) Est. et Lef., p. 34g.



– les dispositions du décret du 18 uoiïl. 18O8 (1) portant que des arrêtes du

gouverneur général détermineront la composition des bureaux de bienfai-

sance, musulmans de l'Algérie el t'organisation des divers services et établis-
sements spéciaux qui s') raltaclicnl – le déerel du s 3 jioùt 1898 sur le
gouvernement el la haute administration de l'Algérie – le décret en date
du 17 janvier ig:i3 autorisant la création d'un bureau de bienfaisance mu-
sulman dans la commune de plein exercice «l'Aïn-lleïda – Sur la propo-
sition du secrétaire général du gouvernement

TITRE PKKMIEB

ORGANISATION ET COMPOSITION 1)K l.A COMMISSION AIIMINISTHAT1VE

Art. 1". – Le bureau de bienfaisance musulman d'Aïn-Hoïda, dont l.i

création a été autorisée par décret du 17 janvier 192.I est administré par
une commission administrative composée – a) d'un fonctionnaire ou d'un
notable français, président; – h) de qu lire notables français et de cinq
notables indigènes, membres. – Les fondions de trésorier de ce bureau
sont exercées par le receveur municipal qui assiste aux séances avec voix
consultative, sauf à celles dans lesquelles est examiné son compte de ges-
tion.

Art. a. – 11 pourra, lorsque les ressources du bureau de bienfaisance
dépasseront So.ooo francs, être créé un emploi de trésorier spécial. Celte
création sera prononcée par le gouverneur général. Le trésorier sera alors
nommé par le préfet sur une liste de trois candidats proposés par la com-
mission administrative. Ce trésorier sera tenu de fournir le cautionnement
imposé aux comptables des deniers publics.

Art. 3. – Le président el lis membres de la commission administrative
sont nommés pour trois ans par le préfet. Le président el les membres de
la commission administrative peuvent être suspendus de leurs fonctions par
le préfet, à charge pour ce dernier d'en référer immédiatement au gou-
verneur général, qui, s'eul, peut les relever de leurs fonctions.

Art. 4. – La dissolution de la commission administrative est prononcée
par le gouverneur général sur la proposition du préfet.

Art. 5. – La commission administrative est chargée de la répartition
de tous les secours mis à sa disposition par l'administration ou par les
particuliers. Elle exerce, conformément an\ règlements, la gestion des biens
et revenus mobiliers el immobiliers possédés par le bureau de bienfaisance
musulman. Elle fait dresser et soumet à l'approbation du préfet les devis
des réparations exigées pour la bonne conscrvalion des immeubles et dans
les conditions déterminées par les articles ioao, inaa et io.'ifl de l'instruc-
tion générale des finances du 20 juin i85g.

Art. f>. – Un comité consultatif est institué auprès du bureau de bien-
faisance musulman d'Aïn-Bcïda, en vue de donner son avis motivé par
une consultation écrile sur toutes les affaires conlentieuses qui intéressent
cet établissement. Ce comité est composé de trois jurisconsultes ou, à dé-
faut, de trois fonctionnaires proposés par la commission el nommés par le
préfel. Les fonctions de ce comité sont gratuites. La commission adresse
au préfet les affaires sur lesquelles elle désire avoir l'opinion du comité
consultatif.

Art. 7. – La commission administrative *e réunit à jour fixe et au
v

1,1) Ksi. ci i.ef.. p. 3r>r>.



moins une fois par mois. Le président peut, en outre, convoquer les assem-
blées extraordinaires, lorsqu'il le juge nécessaire. La commission ne peut
délibérer qu'autant que la majorité des membres en exercice assistent à la

séance, cette majorité devant toujours comprendre au moins un membre
français. Les délibérations sont rédigées, eu l'absence d'un trésorier spé-
cial, par le membre français désigné comme administrateur de service,

en forme de procès-verbaux sur un registre coté et paraphé par le prési-
dent.

Art. 8. La commission tient ses séances dans le lieu qui sera désigné

par elle.
Art. 9. Les membres de la commission qui ont manqué à trois réu-

nions consécutives ordinaires ou extraordinaires sans avoir fait agréer leurs
motifs d'excuses, peuvent être considérés comme démissionnaires et rem-
placés quinze jours après une mise en demeure du préfet restée sans ré-

ponse ou suivie d'excuses reconnues inadmissibles.
Art. 10. – Chaque «muée, dans la première quinzaine de janvier, la

commission désigne, par la voie du scrutin, un ordonnateur des dépenses
qui est chargé de faire effectuer les recettes de toutes les ressources du
bureau et de faire acquitter toutes les dépenses. Pour la première année,
cette désignation sera effectuée dans la quinzaine qui su'vra la constitution
de la commission administrative.

Art. 11. • – Un membre français et un membre musulman de la com-
mission administrative sont désignés, chaque mois et à tour de rôle, comme
administrateurs de service ils prennent des décisions provisoires et se pro-
noncent sur les secours urgents qui peuvent être demandés, à charge d'en
rendre compte à la commission dans sa première réunion et de faire ap-
prouver les mesures prises par eux. Sous la surveillance du président et
avec le concours du trésorier spécial quand il en existe un, ils tiennent
toutes les écritures du bureau, préparent la correspondance, reçoivent les
demandes verbales on écrites, les enregistrent et les soumettent au prési-
dent. Ils -ont la garde des archives, papiers et registres du bureau et en ont
la responsabilité. Ils tiennent 1° un livre sommier1 de tous les pauvres ins-
crits 2° un livre de radiation 3° un sommier spécial des orphelins, des
enfants abandonnés, assistés 4° des bulletins mobiles pour chaque indi-
gent 5° des livrets pour ks pauvres admis aux secours permanents et
mensuels.

Art. 12. Le trésorier peut seul opérer les recettes et le paiement des
dépenses du bureau. En sa qualité de comptable, il est soumis aux règle-
ments sur Ta comptabilité des établissements de bienfaisance. Il peut rece-
voir une indemnité de fonctions fixée par une délibération de la commis-
sion, sous réserve de l'approbation du préfet.

Art. i3. Au besoin, un on plusieurs commis aux écriture*1 sont atta-
chés au bureau. Ces employés sont au choix et à la nomination du pré-
sident. Leur nombre et leurs traitements sont fixés par délibérations de la
commission administrative qui n'auront d'effet qu'après approbation du
préfet. La commission peul attacher au service du bureau un chaouch ou
une chaoucha (homme ou femme de peine) pour faire Tes courses, porter
les correspondances et faire le service matériel du bureau. Leur traitement
sera fixe dans les mêmes conditions que celui du ou des commis aux écri-
tures.

Art. il. Le bureau rendra,il la fin de chaque exercice, un compte
moral de ses opérations.



TITRE II

DES SECOUIIS ET DE LEUR DISTKIBUTION

Art. 15. Tous les musulmans malheureux qui ont leur domicile de

secours dans la commune de plein exercice d'Aïn-Beïda ou dans une des

communes limitrophes qui subventionnent cet établissement, ont droit
aux secours, dans la limite des ressources disponibles, toutes les fois que
les circonstances les mettent dans l'impossibililé de subvenir à leur exis-
tence. Nul indigent ne peut recevoir de secours s'il n'a été admis par une
délibération de la commission administrative.

Art. 16. Les secours qu'accorde le bureau de bienfaisance musulman
d'Aïn-Beïda sont ordinaires et extraordinaires. Ils sont oïdinaires et an-
nuels pour les aveugles, les paralytiques, les malades incurables, les infir-

mes, les vieillards, les enfants abandonnés et les orphelins jusqu'à ce qu'il
ait été pourvu à leur placement ou qu'ils soient en état de se suffire à
eux-mêmes, les veuves ayant des enfants en bas âge. Ils sont extraordi-
naires et temporaires pour les blessés, les malades, les femmes en couches
ou les mères nourrices ayant d'autres enfants à soutenir, ou se trouvant
sans moyens d'existence, les chefs de famille ayant à leur charge des en-
fanls en Ifcis âge, les personnes qui se trouvent dans des cas extraordinaires
et imprévus.

Art. 17. Les blessures, les maladies et lcs infirmités seront constatées
par le médecin attaché et la condition d'orphelin ou d'abandonné sera
constatée par l'autorité municipale intéressée.

Art. 18. Les secours seront refusés aux indigènes qui ne feront pas
vacciner leurs enfants ou ne les enverront pas à l'ééole.

Art. 19. – Les secours en argent et les bons de denrées, quand il s'agit
de secours ordinaires et permanents, seront délivrés par le trésorier, en
présence de l'un des administrateurs de service, sur une liste dressée et
signée- par f'ordonnaleur el au vu t'.e la carte d'inscription des indigènes
seeourus. L'administrateur de service présent certifiera sur la liste la dis-
tribution des secours. Les secours extraordinaires seront délivrés par te
trésorier au vu des décisions prises par les administrateurs de service et
visées par l'ordonnateur. La distribution sera certifiée comme pour les se-
cours ordinaires, mais ces décisions seront soumises à la ratification de
la commission administrative dans sa plus proche séance. Les secours ne
seront remis à domicile par les soins du chaouch ou de la chaoucha qu'au-
tant que les indigents malades, infirmes ou reconnus par les administra-
leurs de service appartenir à la classe des pauvres honteux, seront dans
l'impossibilité de se transporter chez le trésorier. Chaque mois, le tréso-
rier l'émet Iraà la commission la liste nominative des individus secourus
à domicile suivant décision des administrateurs de service. La commission
administrative devra procéder, an moins une fois par an, à une revision
générale de l'élat des personnes secourues.

TITRE III
KESSOUHCKS, BUDGET, COMPTABILITÉ

Art. 20. Les ressources du bureau de bienfaisance musulman susvisé
se composent, indépendamment des dotations prévues à l'article2 du décret
du 17 janvier iga3 du produit des droits perçus sur lcs fêtes et réu-
nions publiques indigènes du produit des quêtes, collectes, souscriptions



et des troncs placés dans les mosquées des dons et legs faits par les par-
ticuliers des subventions des commune limitrophes du produit des biens

meubles et immeubles appartenant au buieuu du gibier et du poisson

confisqués sur les indigènes d'une part à déterminer par décision du

préfet, suivant l'importance de la population indigène, sur les droits des

pauvres perçus dans les fêtes et les spectacles publics..>>
Art. 21. Dans le courant du mois de janvier de chaque année, la

commission administrative dresse le budget» des recettes et des dépenses du

bureau pour l'année suivante. Ce budget est soumis, pour être réglé, au
préfet avec le compte moral d'administration de l'exercice précédent.

Art.''22. Les dépenses de toute nature sont acquittées sur mandats de
l'ordonnateur, lesquels mentionnent l'objet de la dépense, la date de la dé-
libération qui l'autorise et le nom de la personne en faveur de laquelle
elle a été votée. Le eachet du bureau est apposé sur les mandats. Le tré-
sorier 'fait l'avance des secours sur sa caisse et en est couvert par un man-

dat de l'ordonnateur sur le vu des feuilles de distributions arrêtées ou vi-
sées par l'ordonnateur et certifiées par l'un des administrateurs de service,

ainsi qu'il a été spécifié à l'article ig. '[ <
Art. 23. Le président et les membres de la commission doivent res-
ter étrangers à tout maniement de deniers et -de bons de denrées.
"Art. ai. Le bureau de bienfaisance musulman d'Aïn;Bcïda, est soumis

au contrôle et à l'inspection des agents spéciaux des finances, comme tous
les établissements d'assistance publique il peut faire l'objet d'inspection
de la part d'un délégué du gouverneur général de l'Algérie, du préfet.*' i •; > t1 r "“ TITREIV k ; . • C'
'r' ORPHELINS

ET ABANDONNÉS. BOURSES D'APPRENTISSAGE
-y 'r 'F r eArt. 25. – Le bureau de bienfaisance musulman d'Aïn-Beïda pourvoit
dans les limites de ses ressources aux besoins des enfants abandonnés
des deux sexes. Cet établissement assure, suivant leur âge, l'entretien, la
nourriture et l'éducation de ces1 enfants, jusqu'à ce qu'ils aient été réclamés
par des parents justifiant de leur qualité et de leurs pouvoirs. Dans ce

dernier cas, le bureau peut exiger te remboursement des dépenses exposées

pour l'entretien des enfants réclamés. 1-1

Art.' 26. Le bureau de bienfaisance musulman d'Aïn-Beïda traite soit
avec des établissements publics, soit avec des particuliers chez lesquels il'
place les enfants en vertu d'un contrat d'éducation et d'apprentissage en
due forme..r>>l

>

"i" -•• u
""ï Art. 27. – Il tient un contrôle spécial de ce mode d'assistance sur le-

quel sont inscrits les enfants admis comme orphelins ou abandonnés, en
vertu d'une délibération spéciale. -t, • l

Art. 28. – A défautd'orphelinat spécial,il peut placer les jeunes gar-
çons en apprentissage chez des culliviileurs on des artisans, soit musul-
mans, soit européens, à charge de pourvoir à leur entretien et i leur ins-
truction pratique jusqu'à ce qu'ils soitmt en situation de gagner leur vie
par le travail. Il place dans les écoles des arts et métiers ou autres éta-
blissements d'enseignement professionnel industriel ou agricole ceux qui
sont susceptibles d'y être admis.

Art. 29. Quant aux jeunes filles, lorsqu'elles sont en Sgc d'être pla-
cées soit comme domestiques, soit comme ouvrières, le bureau les confie à

t des personnes, recommandables en vertu de conventions particulières.
Art 3o. Le bureau de bienfaisance musulman d'Aïn-Beïda doit, en



outre, faciliter aux ji-uiios garçons musulmans pauvres l'apprentissage de

métiers leur assurant dos moyens d'existence pour l'avenir. Il peut, à cet
effet, accorder des bourses d'apprentissage dans la mesure de ses ressour-

ces. Les boursiers sont pl.ieés sous la direction et la surveillance de la com-

mission administrative, qui peut .s'adjoindre un comité de patronage dont
elle désigne les membres. Les boursiers sont nommés parla commission
administrative, le comité de patronage entendu. Ils doivent être de pré-

férence choisis parmi les élèves fréquentant l'école communale.
Art. 3i. – Le prix de la bourse, la durée de l'apprentissage, l'âge des

boursiers et le choix de l'atelier sont fixés par une délibération de la

commission administrative approuvée par le préfet. Le paiement de la

bourse est effectué mensuellement par le trésorier et constaté sur un livret.
Le placement des boursiers est opéré, soit pj'.r Les membres de la commis-
sion et du comité du patronage, soit, par les familles intéressées elles-mê-

mes, avec l'adhésion de la commission administrative.
Art. 3s. – Un livret sera remis à chaque patron qui devra y consigner

a la fin de chaque mois ses observations sur le. travail et la conduite de

son apprenti. Chaque membre de la commission et du comité, aura sous
sa surveillance spéciale un certain nombre d'apprentis qu'il visitera au
moins une fois par mois dans les ateliers où ils travaillent.

Art. 33. – En cas d'inconduile notoire de l'apprenti ou de plaintes fon-
dées de. la part de son patron, la bourse lui sera retirée après trois avertis-
sements successifs donnés a la famille par le bureau. La commission pro-
noncera le retrait en séance.

Art. 34. – A l'expiration de chaque semestre, les administrateurs de
service présenteront à la commission administrative, assistée du comité dt
patronage, un rapport sur la conduite des boursiers, sur leurs progrès, et
résumant les notes mensuelles fournies par le patron. Une expédition de

ce rapport avec la délibération de la commission y relative sera transmise
au préfet.

TITRE V

DISPOSITIONS r.KNÉllALES

Art. 35. – Tontes 1rs fournitures nécessaires au service du bureau sont
adjugées en séance publique sur cahiers des charges, préalablement sou-
mis a l'approbation du préfet. 11 pcul être traité de gré a gré dans tous les

cas prévus par les règlements applicables aux bureaux de bienfaisance.
Art. 3f>. – Les dépenses du bureau de bienfaisance musulman d'Aïn-

lieïda sont classées en ordinaires et extraordinaires. Dans la première caté
gorie figurent comme obligatoires dans la limite des ressources générales
i° les secours proprement (lits a donner en argent et en. nature aux pauvres
musulmans r>° les dépenses d'entretien cl d'éducation des enfants orphc-
lins et abandonnés. Dans la deuxième catégorie sont comprises les dépenses
qui n'ont qu'un caractère d'utilité' relative et qu'il ne convient de n'entre-
prendre que dans les limites des crédits I lissés disponibles, après qu'il a
été convenablement satisfait aux besoins de la première catégorie. Telles
sont les dépenses qui concernent les l^iurses d'apprentissage destinées

aux enfants pauvres musulmans notamment aux orphelins.
Art..S7. – Sont généralement applicables au bureau do bienfaisance mu-

sulman d'Aïn-Beïda les lois, ordonnances, décrets, arrêtés et règlements
en matière d'assistance légale, actuellement en vigueur en Algérie.

Pour le gouverneur général empêché – Le secrefaire général du gou-
vernement, – H. Dubicf.



7 février 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie portant
organisation et règlement du bureau de bienfaisance musul-
man de Bordj-bou-Arréridj. (B. 0., 1923, p. 996).

7 février 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie portant
organisai ion et règlement du bureau de bienfaisance de Tébessa.
(B. 0., 1928, p. ioofj).

7 février 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie portant
organisation et règlement du bureau de bienfaisance musul-
man de Batna. (B. O., 1923, p. iôi3).

10 février 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie prohi-
bant l'importation en Algérie des graines de coton de toutes
provenances. (B. ()., 1923. p. 1181).

12 février 1923. – Décret relatif à l'attribution de la médaille
d'honneur en vermeil aux ouvriers et employés. [J ()., i.'i fé-
vrier 1923 B. ()., 1923, p. 118/1).

Vu le décret du iG juillet 188C, instituant une médaille d'honneur en
argent en faveur des ouvriers ou employés français qui comptent plus de
trente années de services consécutifs clans le même établissement industriel
ou commercial, situé sur le territoire de la République française – le
décret du 23 novembre 1892, rendant le décret du i(i juillet 1886 appli-
cable aux ouvriers et employés français ou indigènes non naturalisés,
comptant plus de vingt ans de services consécutifs dans un même établis-
sement industriel ou commercial situé dans les colonies françaises –
le décret du 18 octobre i()i3, instituant une médaille d'honneur en ver-
meil en faveur des ouvriers ou employés français comptant au moins cin-
quante années de services consécutifs dans le même établissement et déjà
titulaires de la médaille d'argent instituée par le décret du 16 juillet 1886;•

– Sur le rapport du ministre du commerce et de l'industrie,
Art. 1". – La médaille d'honneur en vermeil instituée par le décret du

18 octobre 191S peut être décernée par Ic ministre du commerce et de
l'industrie – a) Aux ouvriers et employés français ou indigènes musul-
mans non naturalisés qui justifieront de quarante ans de ^services consécu-
tifs dans un même établissement industrie) ou commercial situé en Algé-
rie – h) Aux ouvriers et employés français ou indigènes non naturalises
qui justifieront de quarante ans de services consécutifs dans un même
établissement industriel ou commercial situé dans les colonies françaises.

12 février 1923.- Arrêté du gouv. gén. d<> l'Algérie portant
majoration des droits de magasinage de l'entrepôt réel des
douanes d'Oran. (B. ()., 1923, p. 1182).

Vu le décret du 23 août 1898 (i) sur le gouvernement et la haute admi-

(i) Est. et Lut., .Su/1/1/, p. 89 Hev. Alij. 1S98. 3. ifn.



~< 1
nistration de l'Algérie – le décicl du 20 juillet 1901 (1), plaçant le ser-
vice des douanes de l'Algérie sous l'autorité du gouverneur général le
décret du 2o juin 1807 (a), qui a institué un entrepôt réel. des douanes à
Oliin, en vertu des dispositions de l'ordonnance du 16 décembre i843 –
l'arrêté du ^gouverneur général de l'Algérie, en date du 18 février 1909,
fixant les tarifs des droits de, magasinage perçus sur les marchandises admi-

ses à l'entrepôt réel d'Oran la demande formulée par le conseil mu-
nicipal d'Oran, suivant délibération du 4 décembre 1920, en vue d'obtenir
la revision des tarifs des droits de magasinage de l'entrepôt réel d'Oran

les nouvelles délibérations, en date des 1" décembre 1921, 20 juin 1922
et 3 octobre 1922, prises sur la question par le conseil municipal d'Oran

l'avis favorable émis par la cfumbre de commerce d'Oran – Le con-
seil de gouvernement entendu – Sur le rapport du directeur de l'agricul-
ture, du commerce et de la colonisation et suivant les propositions du se-

v crélaire général du gouvernement ·a" 'J,Art. 1". Les droits de magasinage à percevoir à l'entrepôt réel des
douanes d'Oran, tels qu'ils sont fixés par l'article 1" de l'arrêté sus-visé du
18 février 1909, sont majorés de 3o sauf pour les marchandises devant
être réexportées en transit sur le Maroc ou sur l'étranger. Le chiffre ré-
sultant de cette majoration sera arrondi au demi-décime. Les droits de
magasinage des produits non dénommés au 1. tableau de l'article i'\ de

l'arrêté du 18 février 1909 seront fixés et majorés, compte tenu de leur
nature et de leur espèce, par assimilation à ceux des marchandises inscrites
audit tableau.' ,"<'' 11

v
Art. 2. Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté précité, concernant

les droits qui doivent être ajoutés aux droits lisesà l'article précédent, sont
remplacées pvr les dispositions suivantes 1° Le taux de primes d'assu-
rance contre l'incendie est fixé, pour toutes,marchandises, indistinctement,
à o fr. a5 par mois et par valeur de mille francs 2° Le taux du droit
de reconnaissanceest fixé,, pour toutes-marchandises indistinctement, à
o fr. a5, par 100 kilogs ou à o fr., 20" par mètre cube pour les colis
encombrants – 3° Le taux de la taxe sur les transferts (sans déplacement)
est fixé à o fr. 5o par 1,000 kilogs,' sauf pour les marchandises à réex-
porter en 'transit sur le Maroc ou sur l'étranger. Cette dernière taxe nepeut dépasser un maximum de 10 francs ni descendre au-dessous de 9francs.>' s •" y

Art. 3. Est supprimée, pour les intéressés, la faculté que leur accor-
dait l'article 2, dernier alinéa, de l'arrêté du 18 février rgog, d'assurer eux-
mêmes contre l'incendie leurs marchandises entreposées. Cette assurance
sera, désormais, exclusivement contractée par la municipalité concession-
nairc de l'entrepôt. ,• C -11,-

ï.- k-
Art. 4- – Continueront

à
bénéficier des anciens tarifs, en ce qui con-

cerne les droits de magasinage et la taxe sur les transferts, les marchandises
qui, entreposées provisoirement à l'entrepôt réel des douanes d'Oran, se-
ront destinées à transiter sur le Maroc on sur l'étranger.

Pour le gouverneun général de l'Algérie, – Le secrétaire général du gou-
vernement, – II. Dubief. 1 'v>

¡h,
(1) Est. et Lef., Saippl, p. 4i Ttev. Alg.

1901.3. 56. ,"
(a) Est. et Lef., p, 290. f 'J]' 'f-



15 février 1923. – Décret du hey modifiant cl réglementant
le décret du 10 février 191/1 instituant la caisse des retraites
des ouvriers des monopoles. (/. O. T., ?.'i février T92.SI.

15 février 1923. – Arrêté du dir. gén. de l'of. des postes et
des télégraphes réglementant l'emploi des cartes postales illus-
trées et des cartes illustrées admises à la taxe de o, m centimes
par le décret du 17 juillet 192a. (J. O. T., ;>'i février ig:?3).

Vu le décret iln 11 juin 1888 – notre décret du 17 juillet iqsï –

l'arrêté du sous-secrétaire d'Etal des postes et des télégraphes on date du

(I février IQ23,

Art. 1". – Les cartes postales illustréesel les caries illustrées admises à

la taxe de 10 centimes par le déeret du 17 juillet lO'-r* ont soumises aux
conditions de dimensions des cartes postales ordinaires, leur consistance
doit être au moins équivalenteà celle des cartes postules fabriquées par
l'administration. – La moitié droite du recto est réservée à l'adresse, la
moitié gauche pcut être utilisée pour la correspondance qui ne doit, en
aucun cas, déborder sur la moitié droite du recto. – Le verso doit être
occupé par une illustration avec ou sans texte imprimé il ne Hoit y figu-

rer- aucune inscription manuscrite. – Les cartes illustrées affranchies à 10
centimes peuvent être expédiées à découvert, sons bande mobile ou sous en-
veloppe ouverte.

Art. 3. – Les cartes illustrées inégulièn1* sont traitées comme cartes
postales ordinaires lorsqu'elles satisfont aux conditions de circulation de

ces objets de correspondance el comme lettres dans les autres cas.
Art. 3. – Les dispositions du présent arrêté sont applicables immédiate-

ment dans te régime intérieur comme dans les relations avec la France,
l'Algérie, le Maroc, les colonies françaises.

16 février 1923. – Déeret abrogeant le décret du f> octobre

192a qui admettait evceptionnellemenl au bénéfice de leur ori-
gine, les produits tunisiens importés en France ou en Algérie,
sous pavillon étranger. (J. <)., 1 ; février 1 9 •> 3 J. O. 7' to
mars 1923).

17 février 1923. – Déeret du hey limitant le droit de pêche
aux filets traînants de la 1". série, ij. O. ->\février 1928).

Vu le décret, du i5 avril 190O (1) portant réglementation de la pèche ma-
ritime côlière et notamment l'article 3.'i relatif à la déclaration et à l'ins-
cription des bateaux de pèche – l'article 1/1 relatif aux iilels traînants

– le déeret du ji juillet 1919 (a) autorisant la pêche hautiirièrc – le dé-
cret du 20 février 1920 (3) réglementant la pêche aux arts traînants –
Considérant qu'il convient, tout en encourageanl le développement de la

(1) Ben. AU). 190O. S. 181.

(:>.) Bev. Ahj. io:u. 3. 'S.
(3) ftev. Mij. i(.r.u. 3. 071.



pèche aux grands ails traînants, d'assurer aux pêcheurs aux lignes et aux
filets flottants une réserve suflisante pour exercer leur industrie – l'avis
émis par le conseil (les ministres et chefs de service dans sa réunion du

27 janvier 1923 Sur le rapport de notre directeur général des travaux
publics et la présentation de notre premier ministre,

Art. 1". La pèche aux lilets traîinnls de la ir>" série est interdite –
i° à l'intérieur de la zone comprise entre la laisse d,' basse mer et la
ligne de 3 milles au large 2° par tous les fonds inférieurs à 20 mè-
tres, même si ceux-ci s'étendent au delà de la limite de, 3 milles.

Art. 2. Notre directeur général des travaux publics est charge de
l'exécution du présent décret il pourra, par voie d'arrêté réglementaire,
modifier temporairement et localement les limites ci-dessus délinies.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 17 février iou3.
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française

à Tunis, Lucien Saint.

17 février 1023. Décret du l>ey abrogeant les dispositions
des décrets des au février et 1" septembre 1919 accordant une
allocation temporaire aux anciens agents et ouvriers de la
compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma cl prolonge-
ments. (J. O. T., :> février iguS.J.

19 février 1923. Arrêté du goiiv. grn. de l'Algérie Jivuit
les règles pour le calcul des services militaires pour l'ancien-
neté. (Personnel de l'assistance publique). (B. (' n)a3, j>.
ng3).

Vu le décret du 23 août îbytë sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie l'article 80 de la loi du 3o mais 19(12 portant
qu'un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique
déterminera les conditions générales dans lesquelles il sera tenu compte
aux agents et sous-agents de toutes les administrations de l'Klat, aux em-
ployés et ouvriers des établissements industriels de l'Etat, dans le calcul
de l'ancienneté exigé pour l'avancement, des services Vnililaires qu'ils ont
accomplis après comme avant leur entrée dans les cadres – Ic décret
du 11 novembre igo3 rendu en exécution de .la loi du 3o mars 1902 sus-
visée le décret du C septembre 191a modifiant l'article 1", § 2 du dé-
cret du 11

novembre 1903 l'article 5 de la loi du7 août igi3 fixant
les conditions du recrutement de l'armée active el la durée du service
dans l'armée active et ses réserves l'article i4 de la loi Un 3i décembre
1917 modifiant l'article 5 de la loi duaoût igi3 l'arrêté du7 mars
1922 portant réglementation du personnel de l'assistance publique
Sur la proposition du secrétaire génénl du gouvernement – Le conseil
de gouvernement entendu,

Art. 1". Lu temps passé sous les drapeaux pourl'accomplissement
du service militaire, soit avant soit après l'admission dans les cadres, est
compté pour l'avancement dans la proportion indiquée par les lois et décrets
sus-visés, aux fonctionnaires des services d'assistance lorsqu'il est fait état
de l'ancienneté des services.

Art. 2. Toutefois, les services militaires antérieurs à l'admission dans
les cadres ne sont comptés que si dans les délais impartis par les textes sus-



vises la demande d'admission dans les services d'assistance a été enregistrée
par l'administration compétente ou si le candidat s'est présenté au pre-
mier 'oncours ouvert pour l'un de ces emplois.

Art. 3. Les fonctionnaires et agents qui, après l'expiration de ces
mêmes délais, passent d'une autre administration dans les cadres de l'as-
sistance publique, ne peuvent réclamer le bénéfice des dispositions dont il
s'agit, alorsne' me qu'ils n'en auraient pas encore reçu application. Ils

ne peuvent, d'autre part, bien que se trouvant dans les délais pour en
obtenir l'application dans les services de l'assistance publique, recevoir des
majorations d'ancienneté s'ils en ont déjà bénélicié antérieurement dans un
autre service.

Art. /|- Les rappels d'ancienneté prévus par les textes sus-visés seront
effectués en une seule fois, aussitôt accompli, si le service militaire est
fait après l'admission dans les cadres ou dès l'entrée dans les cadres s'il a
été fait auparavant.

Art. 5. Lorsqu'un ancien militaire a accompli, en vertu d'un enga-
gement ou d'uue commission, une durée de services excédantle temps
passé sous les drapeaux par la classe qui a été appelée l'année de son incor-
poralion, ou lorsqu'il a été retenu au corps, par suite de mesures discipli-
naires, après le temps réglementaire,n'est pas fait état de ce service
nipplémenlaire. – En aucun cas, il n'est tenu compte des services mili-
taires déjà rémunérés par une pension. – ,Les services militaires n'entrent
pas en ligue de compte en cas de changement de grade.

Art. (i. Lors de toute nomination à un emploi dans les services
d'assistance, le nouveau fonctionnaire devra faire connaître immédiatement
s'il remplit les conditions imposées pour avoir droit aux bonifications d'an-
cienneté.

Dhposithns transitoires

Art. 7. – L's majorations d'ancienneté pour services militaires seront
attribuées dans les conditions déterminées au présent arrêté aux fonction-
naires nommés à litre civil, entrés dans l'assistance publique, depuis le 30
mars 1902. – Ces bonifications seront décomptées à ces agents sous forme
île rappels d'ancienneté de services dans leur grade et classe actuels. En
aucun cas, ces rappels d'ancienneté ne donneront lieu pour les bénéficiaires
à rappris de solde.

Le gouverneur général – T. Sieeg.

1!> févri-r 1!)2:(. – Arrêté du jïoiiv. aron. de l'Aigrie fixant
]' l;u>\ de l'indemnité du Sud. (/{. ()., i<p3. p. m'i'.

la circulaire du ai mars 18O7(1) portant instructions réglementaires
sur le service des bureaux arabes – la décision des Si janvier et 2/1
février 1.S85 attribuant une indemnité spéciale aux officiers du service des
iilïaires indigènes en résidence dans les postes de l'exlrême-sud – la loi
du :<i décembre 1903 (3) portant organisai ion des territoires du Sud de
l'Algérie et insliluanl un budget autonome et spécial pour ces régions –le décret du :>.?t août iqo5 (.'î) portant règlement d'administration publique

(1) Est. et. Lef., p. ;i:!S.

(2) /tel'. Alg. igo3. 3. 21.
(S) Rev. Alg. igoô. 3. 261.



sur, l'organisation administrative et militaire des territoires du 'Sud;•–
les arrêtés du 3o mai 1971 et, du 3 août 1921, < !$\^ V*

Art. i". – Le taux de l'indemnité du sudi attribuée "au\
commandants

militaires, aux commandants supérieurs et aux officiers du service des af-
faires indigènes d'Algérie en fonctions duns les postes des territoires du
Sud est fixé conformément au tarif cî-apiès w ,*< ,t ~<
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Art. 2. – Le taux de l'indemnité de fonctions attribua aux comman-
dants supérieurs et aux officiers du service des affaires indigènes en fonc-
tions dans les postes des territoires du Sud est fixé conformément au la-

rif ci-après – Commandant supérieur, i.5oo francs. – Chef de bureau de

i"1 classe, 1.200 francs. – Chef de bureau de 2e classe, 900 francs. – Ad-

joint de ire classe, 900 francs. – Adjoint de 2e classe, Ooo francs. – Ad-

joint stagiaire, 3<k> francs.
Art. 3. – Le taux de l'indemnité spéciale aux commandanls militaires

est fixe conformément au tarif ci-après – Commandanl du territoire d'Aïn-
Sefra, (i.000 francs. – Commandant du territoire de (Jhardaïa, 3.5oo
francs. • –

Commandant du territoire de Touggourt, 3.5oo francs. – Com-
mandant du territoire des Oasis, 2.900 francs. ·

Art. 4. – Les indemnités de frais de tournées sont uniformément fixées

à 600 francs et sont attribuées aux officiers cl officiers interprètes des af-
faires indigènes comptant à l'effectif des compagnies sahariennes, soit

Chef (!c corps t
Compagnie Officier adjoint 1

du Capitaine coinmaudanl 1

Tidikclt ) Officiers de peloton et de détails 7
I Interprète I

Chef de corps 1G (lfficier adjoint 1

1

Commandants de compagnie 2des compagnies
]

pFe Ofheiers de peloton et de détails 9du louât I 1et de la saoura “I Interprètes
2Total 20

Art. 5. – » Les arrêtés des m) mai it août 1921 sont abrogés et rempla-
cés parle présent décret dont les tarifs entreront en vigueurà compter du
1" janvier 1923.

Le gouverneur général, – T. Sleeg.

19 février 1923, – Décret du hetv complétant les dispositions
de l'article 3q du décret du :>.î> mai i()'!0 sur hi conservation H

l'utilisation des eaux du domaine publie. (J O. :>J\ février
it):>3).

Vu le décret du 2/1 septembre 1880 (1) sur le domaine public – le dé-
cret du 25 mai igao (2) portant règlement sur la conservation et l'utili-
sation des eaux du domaine public – l'avis conforme exprimé par le
conseil des ministres et chefs de service dans sa réunion du 27 janvier ig"j3
– Sur k rapport de notre directeur général des travaux publies, de notre
directeur général des linjinees et la proposition dé. notre premier ministre,

Art. 1". – L'article 3y du décret du a5 mai 1920 sur la conservation
et l'utilisation des eaux du domaine public est complété ainsi qu'il suit –
li° Alimentation en eau en dehors des périmètres municipaux.

Art. 2. – Notre premier ministre, noire directeur général des finances
et notre directeur général des Iraiaux publics sont charges, chacun en ce

(1) Itcv. Ahj. i885. 3. 179.
(2) fier. Alg. 1921. 3. 801.
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qui le concerne, de l'exécution du présent décret ut autorisés à y pourvoir

par voie d'arrêtés réglementaires.
Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le il) février iqhS.

Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française

à Tunis, Lucien Saint.

20 février 1!)23. Décret relatif à l'exercice du privilège du
commissaire-priscur de Blida. (B. O., if)'?3, P- 1209).

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice – Après
avis du gouverneur général de l'Algérie Vu l'article i" de l'arrêté
minislériel du 1" juin i84i (•) qui règle l'exercice de la profession de

commissaire-priseur en Algérie le décret du iG janvier 1911 (.>.),

Art. 1". Le commissaire-priseur de Blida exerce son ministère sur tout
le territoire compris dans un rayon de 10 kilomètres. Toutefois, le pri..
vilège de ce comniissaire-priseur s'exerce en outre sur le territoire des

communes de Oucd-cl-Alkug, Mouz lïaville et El-Affroun.
Art. 2. Les dispositions de l'article 1" de l 'arrêté ministériel du ior

juin i8.'n sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à celles qui pré-
cèdent.

20 février 1923. Décret du bey instituant une commission
de vérification des comptes de l'exploitation des chemins de fer
de l'Etat Tunisien. (J. O. T., 17 mars i<)?.3).

22 février 1!)23. Décret (lu boy instituant un conseil supé-
rieur des chemins de fer de l'Etat tunisien. (J. 0. 1' :> mars
1923;.

Vu le décret du 3 septembre i88j instituant la direction générale des tra-
vaux publics le décret du 22 janvier 1923 approuvant la convention
intervenue le 22 juin 1922 entre l'Etat tunisien et ta compagnie des chemins
de fer de lîônc-Giichna et prolongements pour l'affermage du réseau des
chemins de fer de l'Etat tunisien et notamment les articles 19, 20, 21 et 22
de la dite convention, relatifs à l'institut ion d'un conseil supérieur des
chemins de fer de 'l'Etat tunisien Sur la proposition de notre direc-
teur général des travaux publics et la présentation de notre premier mi-
nistre,

Art. 1". – 11 est institué un conseil supérieur des chemins de fer de
l'Elut tunisien composé, en sus du président i° de trois représentants
de la compagnie de Bônc-<juelma et prolongements, désignés par la com-
pagnie 2° de deux représentants du personnel de la compagnie, en
résidence en Tunisie, de nationalité française ou tunisienne, un pour les
classes moyennes et un pour le petit personnel, élus dans les conditions
qui seront fixées par arrêtés du directeur général des travaux publics
3° de cinq représentants des intérêts généraux de la Tunisie, choisis par
le conseil des ministres et chefs de service comprenant deux représentants
des intérêts agricoles un français et un tunisien un représentant des

(1) Est. et Lef., p. iC.
(2) Rev. Aly. 1911. 3. g4.

Rev. Alg. 1924, 3" p



intérêts commerciaux un représentant des intérêts miniers, et un repré-

sentant de l'industrie générale 4° d'un représentant des services mili-
taires, désigné par le général commandant la division d'occupation. Le

président est nommé par décret sur avis du conseil des ministres et des

chefs dè service. Il est suppléé, en cas d'absence, par un membre du con-
seil supérieur désigné dans les mêmes formes. En cas d'absence simultanée

du président et de son suppléant, le directeur général des travaux publics

désigne d'urgence un suppléant provisoire parmi les membresdu conseil

supérieur. • a> _•

,i .<- ` ,1
Art. }.. – Les membres du conseil supérieur sont nommés ou élus pour

trois ans leur mandat peut être renouvelé. Pour .la première période, le

mandat expirera le 3i décembre 1924. – Le président est nommé pour
un an son mandat peut être renouvelé. Pour la première période, le man-
dat expirera le 3r décembre 1923. <L f.~ ,•"

Art.-3. Tout membre qui n'exerce, plus les fonctions
à raisondes-

quelles il a éls nomme cesse de plein droit d'être membre du conseil su-,

péricur tout membre qui, sans excuse reconnue valable par le président,
aura manqué à trois séances consécutives, sera considéré comme démis-
sionnaire. Il sera immédiatement remplacé dans les conditions fixées à

l'article 4 ci-après. "
Art. 4. – Lorsqu'un siège du conseil supérieur devient vacant il est'

pourvu immédiatemert à cette vacance. S'il s'agit d'un représentant de

la compagnie ou du représentant des services militaires, il est procédé im-
médiatement à la désignation d'un nouveau titulaire par h compagnie ou
par le général commandant la division (ï'orcupation. S'ils'agit d'un
représentant du personnel, le siège est attribué de plein droit à son sup-
pléant pour toute la durée "restant à courirjusqu'au prochain renouvelle-
ment à défaut de suppléant, il y a lieu à nouvelle élection. S'il s'agit
d'un représentant des intérêts généraux de la Tunisie, il est procédé immé-
diatement à la désignation d'un nouveau titulaire par le conseil des minis-
tres et chefs de service.

Art. 5. Le directeur du contrôle des chemins de fer à la direction gé-
nérale des travaux publics, ou son délégué, siège au conseil supérieur comme
commissaire du gouvernement. »" V

Art. 6. Le secrétariat du conseil supérieur comprend l'inspecteur prin-
cipal du contrôle technique des chemins de fer1 ou, à son défauf, un ins-
pecteur du contrôle de l'Etat, assisté d'un commis des'travaux publics.

Art. 7. Le conseil supérieur est chargé dedonner son avis sur toutes
les questions importantes concernant les chemins de fer de l'Etat tunisien
dont le directeur général des travaux publics juge utile de le saisir. II
est notamment saisi pour avis par le directeur général des travaux publics
des questions suivantes Modification de la constitution du réseau des
chemins de fer de l'Etat tunisien Suspension partielle ou totale de l'ex-
ploitation d'une ligne; Programme des travaux complémentaires;
Programmes de raccordement du réseau des chemins de fer de l'Etat tu-
nisien avec les réseaux voisins, les ports et toute autre voie de communi-
cilion Mesures propres à améliorer la liaison par mer entre le réseau
des chemins de fer de l'Etat tunisien -et les réseaux métropolitains, et,
notamment, la réalisation de tarifs directs entre la Tunisie et la France –Programmes d'acquisition de matériel roulant – Les conventions avec
les chemins de fer algériens concernant la création de jonctions nouvelles
par voie feiréc el les partages de trafic Les modifications aux majora-
tions générales des tarifs de base nécessaires pour assurer l'équilibre des



recettes et de ] '-ensemble des charges du réseau des chemins de fer de l'Etat
tunisien.• -&<>> »••*> '<. " • r ù rS •"• vï "v

Art. 8. – Le
conseil

supérieur se réunit à la direction généraledes tra-

vaux publics. Ses réunions ne sont pas
publiques. Elleslont lieu sur con-'

vocation du président. 1

Art. g. Le conseil supérieur ne peut délibérer que sur les questions
portées à l'ordre du jour par le directeur général des travaux publics et
envoyées au président et à chacun des membres un mois au moins à l'a-

r vanec. – Les avis du conseil supérieur sont pris à la*1 majorité des voix
des 'membres présents ou régulièrement représentés comme il' est dit à
l'article 10 ci-après en cas de partage, la voix du président est prépondé-
rante. – Le commissaire du gouvernement peut toujours demander une *•

seconde* délibération sur une question soumise au conseil supérieur."
Art. 10. Le conseil supérieur ne peut valablement délibérer que si trois

des représentants des intérêts généraux de la Tunisie sont présents ou re-
présentés. En cas d'empêchement, un représentant de la compagnie, du'
personnel, des intérêtsgénéraux ou le représentant des services militaires,

upeut se faire représenter avec droit de vote par un autre membre du con-
seil supérieur. Le président devra être prévenu par écrit avant l'ouverture
de la séance. • .*=- J,i> ( '.V. /x"
-Art. 11. – vLcs procès-verbaux des réunions mentionnent explicitement

les réponses du conseil supérieur aux avis demandés et portés à l'ordre du
jour ces procès-verbaux, signés par le président et par le commissaire du
gouvernement, sont transmis sans délai au directeur général des travaux'
publics. l- "••

Art. 12. – Le président et les autres membres du conseil supérieur reeoi-
vent les jetons de présence dont la' valeur est fixée par arrêté, du directeur

». général des, travaux publics. (<J '• 1 - '• *j
Vu pour promulgation et mise à exécution

Tunis,
le 22 février 1923.

Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française
à Tunis, – Lucien Saint. r 1,1 J>'

22 février 1923. – Arrêté du directeur gén. des T. P. insti-
tuant la commission mixte du' personnel des chemins de fer
de l'Etat tun'isien prévue par l'art. 3i de la convention du t-a
juin 1922. (J. 0. T., 10 mars 1923). •'• r `,

~),
Vu le décret du 3 septembre 1882 instituant la direction générale des

travaux publics – le décret du 1G octobre 1897 (1) sur la policedes che-
mins de fer et, notamment, l'article i5 de ce décret'; le, décret du 22
janvier 1923 approuvant la convention intervenue le 22 juin 1922 entre
l'Etat tunisien et la compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma et
prolongements pour l'affermage de l'exploitation du réseau des chemins'
de fer de l'Etat tunisien et, notamment, l'article 3i de ladite convention,
rel itïf à la commission mixte du personnel Sur la proposition du di-
recteur du contrôle de l'Etat sur les chemins de fer

Art. 1". – Il est institué une commission mixte du personnel des che-
mins de fer de l'Etat tunisien, composée de six membres représentant res-
pectivement l'Etat tunisien, la compagnie de Bône-Guelma et prolongements
et le personnel du réseau. Le directeur du contrôle de l'Etat et l'inspec-

(1) Rev. Alg. 180-8. 3. 8. r



leur principal chargé du contrôle du travail sur, les chemins de fer repré-

senteront l'Etat tunisien. Le conseil d'administration de la compagnie
désignera les deux représentants de la compagnie. – Les deux représen-
tants du personnel, de nationalité française ou tunisienne (un pour les

classes moyennes et un pour le petit personnel) seront élus dans les con-
ditions qui seront lixées par un arrête du directeur général travaux
publics.

Ail. 2. Les représentants de la compagnie et du personne) sont nom-
mes ou élus pour trois ans leur mandat peut être renouvelé. Pour la

première période, le mandat de ces membres expirera le 3i décembre 192/1.

Art. 3. Tout membre qui n'exerce plus les fonctions à raison des-
quelles il fait partie de la commission mixte cesse, de plein droit, d'être
membre de cette commission. Tout membre qui, sans excuse reconnue
valable par le président, aura manqué à trois séances consécutives, sera
considéré comme démissionnaire. 11 sera immédiatement remplacé dans les
conditions fixées par l'article 4 ci-après.

Art. 4. Lorsqu'un siège de la commission mixte devient vacant, il

est pourvu immédiatement à cette vacance s'il s'agit d'un représentant
de la compagnie, il est procédé immédiatement à la désignation d'un nou-
veau titulaire, par la compagnie pour la période restant à courir jusqu'au
proelr in renouvellement s'il s'agit d'un représentant du personnel, le.

siège est attribué de plein droit à son suppléant pour toute la durée
restant à courir jusqu'au prochain renouvellement à défaut de suppléant,
il y a lieu à nouvellc élection.

Art. 5. La présidence de la commission mixte sera exercée pat le
directeur du contrôle des chemins de fer.

Art. G. Le secrétariat de la commission mixte du personnel comprend
l'inspecteur du contrôle du travail des agents de chemins de fer assislé
d'un agent de la direction générale des travaux publics.

Art. 7. La commission mixte est chargée de donner son avis sur les
questions intéressant le statut du personnel qui lui seront transmises par
le directeur général des travaux publics. Toute contestation d'ordre col-
lectif s'élevantentre

la compagnie Bônc-liuclma et prolongements et le per-
sonnel, notamment sur les questions relatives au statut du personnel, sera
soumise à l'examen de la commission mixte.

Art. 8. La commission mixte du personnel se réunit à la direction gé-
nérale des travaux publics ses réunions ne sont pas publiques elles ont
lieu sur convocation du président.

Art. 9. La commission mixte ne peut délibérer que sur les questions
portées à l'ordre du jour, qui lui sont transmises par le directeur général
des travaux publics. L'ordre du jour des séances est porté à la connais-
sance des membres de la commission par le président, huit jours au moins
à l'avance.

Art. 10. La commission mixte du personnel ne peut délibérer vala-
blement que si les deux tiers au moins de ses membres sont présents ou
représentés comme il est dit aux paragraphes suivants. Les avis sont pris à
la majorité des voix des membres présents en cas de partage, la voix
du président est prépondérante. Les représentants de la compagnie em-
péchés d'assister à une séance peuvent, avec l'agrément du président et à
la demande du directeur de la compagnie, s'y faire représenter avec droit
de vote. En cas d'empêchement d'un représentant du personnel, il est
remplacé de droit par le membre suppléant de son collège.

Art. 11. Les procès-verbaux des réunions mentionnent explicitement



les réponses de la commission aux av;s demandés ces procès-verbaux sont
signés par le président et par le secrétaire un exemplaire en' est trans-

mis au directeur général des travaux publics. Ils sont-tenus à la dispo-
sition des membres de la commission-qui peuvent en prendre connais-
sance sans déplacement, à l'inspection du contrôle du travaiL •
Le directeur général des travaux publics, – Mourgnot.

y" "•' -( •>!î.^îxvs' ;ri.k 'V,
l! 23 février 1923. – Loi-portant création d'un .tribunal de

ior_.
instance à Tiaret.' {f. 0. T.a5 février. iga3 ;,B.-0., 1923, p.

1909). '• /yï';?-~ ?.- 1, ,>“ ^Vw^î^1
Arl. i". – Un tribunal de première" instance est crté à Tiaret, départe->

ment d'Oran.
1"

Art. 2. – En conséquence, la composition des tribunaux de première
instance en Algérie est réglée comme il est indiqué au 'tableau annexe; à
la piéscnte loi. ;“ -• l

<
'H*

rt- Art. 3. – L'arrondissement judiciaire de Tiaret comprendra les cantons
de Tiaret, do Trézel, de Montgolfier, l'annexe d'Aflou, détachés de l'arron-
dissement de Mostaganem, et le canton de Fronda," détaché de l'arrondisse-

ment de Mascara. ',= ,,r .}-, ,“ <*i_* "i
Art. /(. –Les limites ainsi fixées du nouvel arrondissement •de'" Tiaret

pourront être modifiées par décret. v *t-> .,i '( f'r.'f ,'v

• TABLEAU ANNEXE f<
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23 février 1923!"– Arrêté du gonv.gén: de l'Algérie portant
constitution dé l'état civil des indigènes dans la circonscription
du douar Meggada, commune mixte de Khenchela. (B. 0.,
1923, p/1207).'' S • cl j .1

23 février 1923. – Arrêté dit dir, gén. des T. P. fixant le
mode d'élection des représentants du personnel des chemins
de fer de l'Etat tunisien au conseil supérieur des chemins de

• fer et à la commission mixte du personnel 'institués par les art.
19 et 3i de la convention du 22 juin 1922. (J. O.'T., 10 mars
i923). (~ 1 '>- ;1 -¡,9.

,'0 'Co, i
Vu le décret du 16 octobre 1897 (1) sur la police des chemins de fcr et,notamment,

l'article i5 de ce décret le décret du 22 janvier 1923

approuvant la convention du ?a juin 1922 relative au rachat des conces-
sions accordées à la compagnie des chemins de fer Bône-Guelma et pro-
longements et à l'affermage à ladite compagnie de l'exploitation du réseau
des chemins de fer de l'Etat tunisien et, notamment, les articles 19 et 3i

de ladite convention relatifs au conseil supérieur des chemins de fer et à
la commission mixte du personnel le décret du 22 février 1923 fixant
les conditions de fonctionnement du conseil supérieur des chemins de fer• et. notamment l'article 1" l'arrêté du 22 février 1928 fixant les con-

-dilions de fonctionnement de 1.1 commission mixte'du personnel et nolam-'
ment l'article 1" – Sur la proposition du directeur du contrôle de l'Etat
sur les chemins de fer,',• a ?*

Art. 1". – Pour leur représentation au conseil supérieur des chemins
de fer et à la commissionmixte du personnel, les agents majeurs de la

compagnie Bône-Guelma et prolongements sont repartis en deux collèges
1 ietBB ainsi définis – Le collège A comprend les agents des échelles 8

à 16 du statut du i5 décembre 1921 du personnel commissionné ou con-
firmé dans l'emploi. Le collège B comprend le personnel masculin
commissionné ou confirmé dans l'emploi des échelles1 à 7, 1 bis à 6 bis,

*-A à F et A à E le personnel féminin commissionné ou confirmé dans
l'emploi à service continu ou discontinu le personnel embrigadé en en-
tier. Chacun de ces collèges élit pour chacune des deux assemblées
conseil supérieur et commission mixte, deux représentants un titulaire
et un suppléant. ->t "• • ë- *-“ ·Art.2. Sont électeurs tous les agents majeurs en

activité de
service,commissionnés

ou confirmés dans l'emploi ou embrigadés avant le 1" du
-> mois précédant celui dans lequel a lieu l'élection. Une liste des élec-

teurs sera dressée par la compagnie, par collège et par ordre alphabétique
et soumise pour visa au directeur du contrôle de l'Etat. Elle sera tenue à
la disposition du personnel pendant sept jours, entre le 3o° et le 23e jour
précédant le jour des élections. Les électeurs pourront, durant cette pé-
riode, demander les rectifications utiles. La liste sera définitivement arrêtée
par le directeur du contrôle 16 jours avant la date des élections.

(1) Rev. Alg. 1898. 3. 8.



Art. 3. Sont éligibles dans chaque collège, les électeurs de ce collège
de nationalité française ou tunisienne, comptant au moins cinq ans de
commissionnement ou d'embrigadement au premier du mois précédant ce-
lui dans lequel a lieu l'élection et qui'' ont fait une déclaration de candi-
dature dans, les conditions indiquées à l'articlel\.

<

Art. 4. Les déclarations de candidature établies sur papier blanc,

sans en tête, devront – i° indiquer l'assemblée conseil supérieur ou
commission mixte pour laquelle l'agent est candidat – 2° être écrites,

datées et signées par les intéressés – 3° indiquer les nom et prénoms des
candidats, la date de leur naissance, leur nationalité, la date de leur eam-
missionnement ou de leur embrigadement, l'échelle, le grade ou l'emploi,
leur résidence, ainsi que le service et le collège électoral dont ils font par-
tic. Un même agent ne peut faire à la fois acte de candidature au con-
seil supérieur et à la commission mixte en cas de double candidature,
aucune d'elles n'est valablesi elles sont doja.mème date; dans le cas
contraire, la dernière en date est seule valable., – Un agent qui serait
représentant du personnel à. l'une des assemblées ne pourra être carulid.i
à' l'autre assemblée, qu'après s'être démis de ses fonctions auprès de la

ir° assemblée. Sera considérée comme nulle toute déclaration de can-
didature non conforme aux prescriptions ci-dessus, accompagnée de lettre
transmissive, émanant de t;ers ou revêtue de mentions.non prévues par
le présent arrêté. ,,«, ;r- >

Ait. 5. Les déclarations de candidatures seront adressées à la direc-
tion générale des travaux publics (direction du contrôle des chemins de
fer, à Tunis), par lettre recommandée, 16 jours au plus tôt. et io jours au
plus tard avant la date des élections. Toute déclaration non adressée
dans cette forme et dans ces délais sera considérée comme nulle. Les
déclarations de candidature seront enregistrées à la direction du contrôle

<

qui accuse réception de leur envoi, sous réserve de leur validité.r
Art.-6. La liste des candidats est arrêtée par le directeur du contrôle

de l'Etat et portée à la connaissance du personnel par la compagnie sept
jours au plus tard avant la date des élections. f- •

Art. 7. Le vote aura lieu par l'envoi d'un bulletin placé sous doubla"
enveloppe; l'enveloppe intérieure, contenant immédiatement le' bulletin,
ne comportera pas d'autre indication que les mentions imprimées. L'en-
veloppe extérieure comportera les nom et prénoms de l'électeur son grade
et l'échelle correspondante, sa résidence, ainsi que sa signature. Les
formules néces«ahes seront remises aux intéressés par les soins de la com-
pagnie, sept jours au plus tard avant la date des élections, un certain nom-
bre seront déposées dans les gares i la même époque leur emploi est0
obligatoire, à peine de nullité de ,vote. – L'électeur indiquera sur son
bulletin de vote les noms des deux agents qu'il propose pour représenter
son collège au conseil supérieur, sans distinguer entre le titulaire et le sup-
pléant il prbcèdera de même pour deux représentants à la commission
mixte. Sont nuls sur tout bulletin les suffrages exprimés au delà de
deux pour chaque assemblée le même nom répété ne compte que pour
une unité. Tout suffrage exprimé en faveur d'un agent ne figurant pas sur
la liste des candidats visée à l'article6 est nul. L'électeur remettra son
bulletin de vote, le jour même des élections, au chef de gare, de station
ou de halte ouà l'agent désigné par la compagnie qui le fera parvenir di-
rectement à la direction de la compagnie il pourra aussi envoyer son



bulletin de vote par la poste le jour même des élections sous pli recommandé
adressé au directeur de la compagnie à Tunis. Les bulletins remis à l.i

poste avant ou après le jour des élections ou envoyés sous pli recommandé

ne seront pas admis et seront annexés au procès-verbal de dépouillement

du sciutin sans être ouverts. Les plis seront conservés à la direction de

la. compagnie dans un coffre fermant à clé jusqu'au jour du dépouillement
du scrutin. '`

Art. 8."– Le dépouillement du scrutin aura lieu ù la direction de la

compagnie' sept jours après la date des élections. II sera institué pour
chacun des deux collèges un bureau unique de dépouillement présidé par
un agent supérieur désigné par la compagnie et composé de trois agents
désignés par la compagnie auxquels seront adjoints comme assesseurs les- 3

électeurs du collège les plus âgés des électeurs on résidence à Tunis et sa-
chant lire et écrire.' – Chaque bureau pourra être fractionné en sections

de dépouillement conformément aux règles établies par l'instruction visée à
l'article i4 ci-après. Chaque section s'adjoindra deux électeurs de bonne
volonté pour participer aux opérations de

dépouillement.
Un fonction-

naire, du contrôle de l'Etat désigné par le directeur du contrôle assistera
dans chaque bureau aux opérations du dépouillement. Le local du dé-
pouillement sera accessible aux agents qui ne seront pas retenus par leur
service. l

Art. g. – Les résultats du dépouillement seront affichés à la porte du
local où s'effectuera ce dépouillement, à la fin des opérations relatives à
chaque collège." Les candidats seront rangés sur une liste 'd'après le nom-
bre de voix obtenues par chacun d'eux.zr s •* »•'

` Art. io." – Les opérations de dépouillement feront pour chaque collège
l'objet d'un procès-verbal distinct établi en trois exemplaires, signé par
le président du bureau, par ses assesseurs et par le fonctionnaire du con-'
trôle de l'Etat. L'un des exemplaires sera conservé par le président du
bureau,* le second sera remis au fonctionnaire du contrôle de l'Etat, le,'

troisième sera transmis avec tous documents annexes au directeur de la
compagnie qui les adressera sans délai au directeur du contrôle de l'Etat.
Art. il. – Un délai de trois jours pleins, courant à partir de la date

du dépouillement du scrutin, est donné"tout électeur pour adresser au
directeur général des travaux publics ses réclamations contre les opérations
du dépouillement. Il sera statué par le directeur général des travaux pu-
blics dans un délai de quatre jours. ·

Art. 12. Les résultats définitifs des élections seront arrêtés huit jours
après la date du dépouillement par le directeur du contrôle, assisté d'un
fonctionnaire de son service et pour chaque collège des trois assesseurs
ayant siégé auprès du président du bureau du dépouillement de ce col-
lège. Sera' proclamé représentant titulaire de chaque collège pour cha-

cunc des deux assemblées, conseil supérieur et commission mixte, le can-
didat à cette assemblée qui aura réuni le plus grand nombre de voix le
candidat se classant immédiatement a la suite d'après le nombre de voix
obtenues sera nommé représentant suppléant. En cas d'égalité de suf-
frages, l'élection est acquise au candidat le plus ancien d'après la date du
commissionnement ou de l'embrigadement..

Art. i3. Les résultats définitifs des élections seront, après homologa-
tion par le directeur général des travaux publics, notifiés à la compagnie
qui les portera immédiatement à la connaissance du personnel par ordre de



service. – Un exemplaire de
cet

ordre de service sera adressé par la
compagnie à chacun des représentants titulaires et suppléants à titre de
notification.

Art. i/|. – Les mesures de délail relatives aux élections et notamment à
l'application des articles 4, 7, 8, 9, 10 du présent arrêté, seront fixées par
une instruction de la compagnie visée par le directeur général des tra-
vaux publics.

Art. t5. – La compagnie portera à la connaissance de son personnel
les dispositions du présent arrêté par un ordre de service qui devra être
publié 3o jousau plus tard avant la dite des élections.

Le directeur général des travaux publics, – Mourgnol.

24 février 1923. – Avis aux importateurs. (J. O. 7'.).

Pour permettre aux import ileurs «le connaître exactement le montant
des droits qui frappent, à l'importation, les marchandises originaires ou
en provenance de tous pays, autres que l'Allemagne, t'Administration a dé-
cidé de faire publier au « Journal Officiel » le tarif des droits de douane
annexé au décret du So mai ifli4, avec indication, en regard de chaque
article, des droits et des coefficients applicables.

Toutefois, la mise à point du tarif nécessitant un certain délai, cette pu-
blication ne pourra être réalisée que par fragments, au fur et à mesure
de l'avancement du travail.

Les tableaux ci-après représentent le premier fascicule de cette publica-
tion est à jour au 'il\ février 10,33.

Observation importante. – Les intéressés, commerçants ou autres, qui
désireront avoir le tarif des douanes constamment à jour, devront avoir
Foin de l'annoter des indications des décrets ultérieurs qui seront publiés
au « Journal Officiel» el qui pourront modifier les droits et coefficients en
vigueur.



r 'c' 'UNITES-"MONTANT DES DROITS m
{

J sur Marchandises 1:;Ne. DESIGNATION.DES
MARCHANDISES'"i ` lesquelles' d"origine' 11archandises ''i.

DESIGNATION
DESMARCHANDISES 'les

provenance
'vautre

'1' "v -1. ~()"" :J
J'

les provenance ;{ autrere 8') droits deFra.nce origine 0~
ou d'Aigrie

'L'–ANIMAUX-VIVANTS' "j. << '('
¡ Chevaux et'juments.Tête'r Exempts 15 2,5'1 Poulams. --Tête Exempts ~10 2,5

2 Mules et .mutets.Tête Exempts 5 » 2,5
3 I3~ufs -Exempts 2 2,5
5 Bœufs Tète > Exempts 15 »5 Vaches. Tète Exemptes i5-
6 Taureaux. Tête Exempts ~i5- '1
7 BouviUons,toun)tons<-tgemsscs. Tète -;Exempts i5 1.'8 Veaux Tête Exempts 44 -»9q

Béliers, brebis et'moutons Tête Exempts ~3~
»

10 Agne.tux du poids de 10 kilogr. et au-dessous Tête =̀ Exempts
1" xil Boucs etchèvres. Tête'` Exempts2

m bis Chevreaux Tête Exempts 1 'c,12
1 Pores

Tête Exempts 4~,
13 Cochonsde lait

de i5Jniog-r.
et au-dessous.Tête- 1 Exempts 22 a5G:Her. ,100 K. B

Exempt zo »14 çTortues
Excmptes ExemptcsTortues Exemptes Exemptes~VotalUes- 100 K. B, Exemptes 10 H.14 bis Pigeons 1.
Exempts ExemptsLapins Exempts Exempts

14 le.- et 15 Animaux non dénommes. Exempts Exempts
II. PRODUITS ET DEPOUILLES D'ANIMAUX ·

16 Viandes fraîches et viandemouton. iooK.B'),
rdes conservées

par~'unjdeporc.
10~ K.B

t.' 8H

8
))procédé frigorifique de bceuf et autres.

100 K. B J



Jambons désossés ct roulés, jambons cuits. 100 K.N 25 n~ ,25.)) »,t et'roulés,Jambonsioo IC. N

N
18 M ,18 1)

17
Viandes de 1 Epaules 100 K. N IL6 » 16 »17 t Viandes (J Poitrine 100 K.N 13) )) 13 »Viandes de porc. Lard,etc. 100 K. N r3 » la 50»(

salécs de bœufs.et
autres.

100 K. N · ro 50 la »tdebœufsetautrcs. ioo K. B 10 » 10 ))

17 bis Charcuterie fabriqúée. ioo K. N 24 M 24 ')) 3

17 Museaudo- boeuf
au naturel, en barils iooBB 6» 6 ))

17 ter Museau de boeuf
~t bottes, eu badnets ou

ioo K. B 6
417 er lf uscau (M e 'd' œu ') cuit ou confit, en b 01 -t es, en ha 'n 'II ououl (Museau~ecoupe) t.~ternncs. 100 K.B Io 10 »8 r Volailles mortes ExemptesExemptes1 Piâcons morts Exempts Exempts

(Gibier mort Exempt: Exempt
i8 bis 1 Laplllsmorts. Exempts Exempts

Tortues mortes Exemptes Exemptes
'18 ter Volailles

truffées.100 K.N · 4o u ho » 3

18 quai Foies d'oie fraisou'salës. '100 K. N 25 » y 25 ))

19
Conserves de viandes en boites. ioo K. N 1'2 1)'0 12')'»i bis Conscrves dc gibier en boftcs,de lapin ioo K. N 12')) 12 »

`

en terrines ou en croûtes f autres. roo K. N so)) 20»(Foies d'oieconfits. 100 K. N 45~)) A5 M
5

ig trr~D']de foie
(c', terrines ioo K. N z8 » '` 28» 5 dPAtés de Ole gras.

en boîtes, en croûtes ou autres formes..100K. N 45 » 45 » 520Extraits de viande en painsautres. 100 K. NN 30' »
H

30 a
zo bis Boyaux t fr.ds, bruts 1. Exempts- Exempts 1z~-

.06~ Boyaux 1oo K.B · 8 x 8 )-
21 Peaux brutes, fraîches ou sèches, grandes ou petites. Exemptes Exemptes `
22 Pelleteriesbrutes. Exemptes Exemptes .r23 Laines, y compris cellesen masses'et en peaux. Exemptes Exemptes r

0< d'atpaga.dci.ima,dede vi-1 en
masses teintes et blousses teintes. ,.100 K. N,·N· Exemntes 25~ » -wgognc, de yack, le poil peignées on cardées ioo K. N: Exemptes ,< ~5 » 3

-de chameau et de chèvrercibnées ou cardées teuttes. 100 K. N Exemptes 27 50 3
icachemire.d~<;hetsde de laine. Exempts' Exempts

· Crin fbruts. Exempts Exempts
24' préparésou frisés~ ·

,= io » ro » a
;.·,24, s fpreparesoufrises. 100 K. B 10))» M 10.» 2

• NOTA. – Les renvois qui figurent au tarif des douanes annexé au décret du 3o mai 19 14 conservent toute leur valeur et il convient^'
de s'y reporter. » • '““, \i '?>

1 '
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UNITES ?̀ JÏONTANT^DES^ROIT^ > œY'1' ,j/ r

i .*• • •r, -*•-< v, v sur!ï Marchandises •i a
N"

> '• .` lesquelles d'origine Marcbandlses•
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES >f

'• -portent et de de toute ig
d'ordre

> les provenance autre
g

o•- '• ',• <<!r! -i,- '>'
''t** -•• î"

') /droits' de France origine auv,
-1 i- «< > ••_^ * [ ou 'd'Algérie» /bruis Exempt .Exempts

I

`' 7'~peiônés
dc chèvre mohait

l;xempts Exempts
--1 J' peignes "i de chèvremohair ExemptsExemptsExempts

a5 Pollr5. J.- oucardési autres' .T. ioo K. B
ro » io »

3,6
t\ bottes ioo K. B, i 5 '» 5 » a.»

( de parure, apprêtées ou non, montées ounon.Exemptes Exemptes2C Plumes à écrire, brutes ou apprêtées. 'i Exemptes Exemptes, '(
1 lit, brutes ou apprêtées et duvet hrut ou apprêté Exemptes Exemptes '>

v
• i frais s Exemptes Exemptes

k• en cocons J sces Exemptes Exemptes

27
• 1 grèges'' Exemptes Exemples

27 r
ooies ouvrées ou moulinées 100 K. N Exemptes 3oo » 2

I '-- on masse Exempte Exempte\bourre <peign<5, Exempte Exempte >,
28 Cheveux non ouvrés Y. Exempts Exempts
sa

Poil de Messine Exempt Exempt-<, J lvf ^ui^ •
•

Exempt Exempt
go Graisses animales

'autres)
'Saindoux pur ou en mélange avec

d'au-que
de poisson j lies graisses ou huiles. 100 K. N

·

i3 », i3
»-t. .( Autres Exemptes Exemptes

1 Bourres factices ou artificiels (beurrine, margarine, oléomarga-
31 rine,clc 100 K. N 10 5o 10 5o

'(Graisses alimentaires et substances similaires 100 K. B 8 » 8 »
32 D.;gras de peaux i. ( 100 K. B 5 a 5 »

{ brûle (y compris la crasse de cire) > 100 K.B 8 » t8»»
33 Cire. j Manche 100 K. N • 12 » 12 »

1,5

“
t résidu de cire V. Exempt Exempt



impropres aux u,~y~aumummr~~ ev t,rcauaumuew w-34 Jaunes naturés aux fiais des importateurs et suivant les pro- ,i~t ·~

/d'œufs

cèdes déterminas par l'Administration. Exempts Exempts
s

L autres, sucrés ou non 100 K*. B
6 )) ~6 »

34 bis OEufs de vers àsoie. Exempts Exempts ,J\
35 ',1f même stérilisé ou peptonisé, sans concentration. 100 K. B 2 50 50 i''
35 bis I,u[.] conccntrepur. ioo K.B ~55» 5 »

concentré additionné desucre. 100 K. B 6 » 6 ))
35 fer Farine)actee.

100 K.N' 18 40 18 4o
P

f a pâtes fermes <lits de Hollande et de Gruyère.
,00 K. N 12 » 12 »

3.5
36 Froniales

1 1 affines dits de Géromé ou de Lorraine. 100 K. B 8B
f 8 » 3

3G
.(pâte molle'autres. 100 K.t5H»

15H» 3 (,

ttpâtesdcmi-.durc'etautrcs. 100 K. NN 15 i5'N» 3.u

3~ x~'i'ro
frais oufondu. i-oo K.B Exempt ,~G'))ff 5.1sale. 100 K. B Exempt 6' » 2,537 pou TC

frals ou fondu. 100 K. B mpt 66'» f 12,

38. 1licl naturelpur. ,'100 1\. B 8 » ,8»M38 ~liel
naturel pur zoo h. B 8 »

`

8») de fantaisie ou r~etangu de produits sucres. 100 K. N '12»' 12' » 3

3g Ënmais. Guano Exempt Exempt 1
autres, compris le résidu de noir animal. Exempts Exempts A

4a Os caIemesàNanc.Exempts Exempts
'142 Koir d'os (noir

animal). iooK.B 22a 2'»42 Oreillons 1 Exempts Exempts
43, Autres produits et~dépouilles a l'étatbrut.Exempts

rc
Exempts

.111.–PECHES'1., 'o"

44
Produits

de pèche de
la

côte tunisienne. Exempts Exempts

`- f ( d'eau ¡ S l "d' 1 Tr'uites. roo K. N · 2525 » ·. 25" »
45

` Frais 1 douce a monl es. Ar B B ` io45 r- Autres espèces. ioo K.B 5 5 »
-n`"Produits de

( T,'

(demer. roo'K.B
10
» »n

` pêche autre tj
·- Morues, y compris le lclippfish 100 K. B '(!~H' 6 »

46 que de la Poissons StackEsh''tooK.l! &~H"
8 »-'j Secs, so]M Harengs no K.B ,55o '55o

que de

la 0,ISS0ns"t
I

Staekfish 100 K. B
,5 ôa G50 S-

cu e tum-
Secs;

Anchots 100~.B » ~{)g »sienne. ou fumes Sardines ,\if,oK.D
,');!5o.'J-f~S5o

Thon ( 100 J'.N

I rG ..» Go '`- t ·3 W 5o ~i ·
t

`rz1

.Antres :100 K.B 5 H~ 5'J. .A't
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`

,A.. ,V- -unîtes"- MONTANTDES DROITS '1
No· ,j.

•-
'• -<. sur v Marchandises >q?* ( r' L lesquelles d'origine Marchandises ,.2,N

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES r-| portent S, efS?6 de toute "ë
y

re
». ,» Vi' les r,j, provenance- autre»v '_§

¡f
If: 1" s z ·drorts de France 'y origine> -> 'l droits de France, origine ..o

"> iav > on d'Algérie

0.- r.( .J,
~"¡
·t '<x'J_< i ~<~ ;(.; .Y ~'¡'

~r /'Conserves au naturel. 'icoK.B 10,),.uo, ,»
jo »

"J-[c Marinéss ( Thon 100 K. N 20 »
v

20
»

v '•Poissons. autrement préparés Autres 100 K. B 10 » j. 10
p>

-r> « (
OEufs f poissons ^V- IO0 K; N V

»
(suite) )1

OE f do poissons
~salés,

100K. N
'25»!' 25 » ·

l' 1t
(Caviar,etS boutar,-ues) n'arinés ou autre ')~

47 ••> WCariar. et boutargues) menl prépaïés.
IOO K. N 25 » 25 »

48 Huîtres
..) FrJ.h./l Naissain. · Exempt Exempt

48 Iluîtl'~s.. Fraîches.: Exempt' rfraîches., j Autreslemille
en norab. 1 5o50 |1 5o -

· Produits de ,`
Marinécs 100 K. N

i5 » i5
»

TY~ j <frais. icoK.N, 15 H -i5 ))vâ9 -pêche autre Crevettes, Homards( ^;r'^ |s' 'naturel" ou 'prV- '^5» 'i •" ill4g49 Pee le autr~ et Lan omars conservcSs au1.. ~'5'»·;
25 »

·que de la etLangoustest conscrves au naturel ou pré- N 2», '25))
que

delà' etLangoustes_y| parés IQo K. N •• “:50 côte tuni- M¿ule~
el. autl'Cs coquilÍag.es Exempts' Exe~pts5o c£te tunj. Moules et autres coquillagespleins Exempts Exempts t

Si Graisses de poissons. 100 K. BJ,
6 » 6 » 'rsienne. planc brut 100 K. B 1' T
5 » } 5;»

» • ;•52 > (sui(e) de baleine J pressé 100S. B,, j'io» io »et de cachalot! raffiné 100 K. N,X, i5 .»» i5 m r-s>"53 1 Rogues de morue et de maquereau. 100 K. B o 5o o 5o;5^ Fanons bruts debaleine. Exempts Exempts
55 Peaux brutes de chiens de mer

et de phoques Exemptes Exemptes
5g

I Corailbiut Exempt Exempt
56 PerlesEnes. Exemptes Exemptes57 Perlesfines Exemptes, Exemptes
58 Vessies natatoires de poissons, brutes ou simplement

i
desséchées • Exemptes Exemptes

(-
i

¡-" IV.
SUBSTANCESuANIMALES, BRUTESPROPRESA-LA ,w 1.. `",`i~

IV. – SUBSTANCES ANIMALES, BRUTES PROPRES A-LA '•
,V' •

- • MEDECINE OU A LA PARFUMERIE • ,““; <'
'r,; l,

). ¡¡r-.· ,¡ J
'¡', 1." t.. ,'ï

5q S » brutes Exemptes 'Exemptes60 E detsortes.. brutes Exemptes j pbes
a,5V Eponges de toutes sortes..< r “ pc » n r60 l 1 e ou préparées 100 K. NN 65 » 65 » a,5

t? 4..1 I I » .–^^a.^H ^^d^^H^ ^H^H



( y~- '\V.–MATIERES DURES A TAILLER I/ F I r i62 Dents
d'éléphants (défenses et mâchelieres). Exemptes¡ Exemptes," >,

63 .“ dtortues.. ( carapaces, onglonsetcaouanes.· Exempts Exempts
~,63 EcalUes de01 ues.

rognures "Exemptes" Exemptes
64 Ivoire et écailles factices. ExemptsExempts
64 bis Caséine durcie, matière à

brutcscn~inasses.enpiacfuesem.eïi
,·6~6.. Caserne durcie, matière à feuilles non ouvrées .Exemptes.

a
'Exemptes

b ci d 't feuilles non ouvrees. Exemples Exemptes "J',¡ base de caséine det
cn tubes, joncs, bâtons ronds

ou
autres matières similai

cn
fcuilles polies, colories ou ou-res umeies end'une maniÈrequelconque. -tOoK.N-

jooH'\
100 5.-·'vi~ées d'une manière quelconque. ,100 K. N, ,100 »

1, '100» 5

Î 65 Coquillages nacrés ou autres.Exempts Exempts C"
66 Os et sabots de bétail bruts.Exempts Exempts
67 Cornes de bétail brutes, préparées ou débitées en feuilles

«
Exemptes N Exemptes 1 .~c~'

.VL~–FARINEUXALIMENTAIRES ¡' y,: °;w y.
=̀
Grains. 100 K.B Exempts, 7u

2
Grains concassés et boulangescontenant plus de 10 a`

de' farine. 100 K.B ExemptsII 1r» 2
J au taux,d'extraction de 70

de 70 et
1 a 2

Froment,, 1 au-dessus (blutage à 3o% etau-
68 épeautre et tl43ssous), ~e r ioo K. B Exemptes II » 268

méteilt
et

au taux d'extraction compris entre 70 1
B E"' tl

l'armes
et 60%(blutage de 3o% exclusive- 100.. xcmp es11» 2,{>

'1 ment à 40 exclusivement). 100 K. B Exemptes 13 50 2t. au taux de 6oet au-dessous (blutage 1
de/t0'% ett p lu S) 100 K.B

Exemptes r6 » 2
69 ~voines Glall1s. 100 K.B Exempts

y
3 » 2Farines 100 K.B Exemptes ,~5 » 2

70 OrgdGrains. ioo K.B Exempts 3» 2~'Farines. ioo K.B Exemptes 5» 2
71

Seig1e ¡' Gra!ns
100 K.B Exempts3»

2..l'arines.
100 K.B Exemptes 55 ;).n 2

72
Ma1s. ~ra!ns 100,K.B Exempts ,>' 3ir» 2

(,Farines 100 K.B Exemptes ` ~`~'Y5 `'~
2-



¡, -t~' l UNITÉS "MONTANT DESDROITS
j r sur Marchandises ~'S~

DÉSIGNATION'DES'MARCHANDISES'·` lesquelles ~i'!
d'ordre,

DES NIARCHANDISES )",
1~lIe~

et de
de toute

"i:
t d'ordre y- .L .1 les provenance autre ¡ (S;.

t J.) J' les provenance
I

autre'J. -1. }
<J..

'1

'.droits 1 ou de France origine
011 d'Algér!,B

3
Grains.K. BExempts.'a5o50 2î3 i-arrasm.
1 Farines ioo K. B Exemptes

4 ` u 2
714 Ma!t.Enticr Val~cur Exemptt5%ad.va).T -“(orge germée)0,Farine.

Vdicur
Exempte 15 -~ici.

val.
2

75 Biscuits de mer etPain.ioo K. B
Exemptst 7 M :1.

Gruaux, Semoules en gruau (grosse farine). looK.B'Exempts 16 27 Grains
perlés ou mondés 100 lCB ,0 E>.emptbj /t6 » \2'.

îG ~is Millet décortiqué et mondé. 10(dC B' -Exempt 6 » 2Sec.100 K. B' 1-xcinpt 24 H
3

76 ler
1 Gluten.

Humide
à 6o eau ouplus. ioo K.B Exempt'88 » 2Farine enrichie de gluten -ioo K.B13 Exempte 1 a4 n 2

r 77 -Semoules en pâte et Pâtes d'Italie 100 K.B Exemptes 16 » 2-·

78 Sagou, Salep, Farine de.man,ioc. 100 K. NExempts -il »
78 bis Manioc brut ou dessèche. ioo K. BÎ Exempt¡ 7»»

en paiUe. 100 K. 13 t 50 1 50

79
Riz. (brisures) deriz. '100 K.B'- ,1 50' l 50t entier, farines et. semoules 100 K. B J A'))'44n 31Fèves et féveroles décortiquées ou brisées.

100
K.B, Exemptes

·v 3 50
Fèves et féveroles en grains. 100 K:B Exemptes 3 »
Fèves et féveroles en branches ou en gousses. 100 K. B Exemptes i 50 1̀

go Farine de fèves et dc févcroles. 100 K. B rExempte 6 ao U)g'u cs,
Farine fi(, fèves et de féveroles to~-) K.B Exempte 6 »80 Pois pointus (pois chicles). Exempts Exempts

s

sCCS
1

?
.117 100 K.B 2 60 3606o` déCOrtiqllC3

(Pois1 I00 K.B 2 602 60·
Autres ('IlgraIns. 100

l\350 320

Autrcs crues 100 K. B
il 600 j~- 650»

j l')

~~r.~
`

en annes.. '1 cui/cs. ;iooK.B'8~ 8 8»



81
bis

Marrons, Châtaignes ioo K. B v i » i » •
81 bis Farines de marrons et de chiUnignes 100 K. B > » .••

(
a » k

8z
Înn, ! Farines 100 K.B

B
175'.

Go

1 75 -1uau VV Grains 100K. B a Go <" 2 60 > ô,
82

) Millet · · Farines
ioo 1\.

B
..3

2
M~̀ 260

))

Millet) Farines 1 100 K. B 3 » j 3 » '>
0

83r'· et alpiste l Crains 100 K. B
J i 5o 4 5o

83 Pommes -deterre 100 K. B o 4o l, o 4o

VII.' – FRUITS ET GRAINES ,?,'r' ',0'

;; '• I Citrons, Oranges douces ou amères• 100 K. B t 2 » 2 »Cédrats
et leurs variétés non dénommées 100 K. B 2 5o i 2 5o

< Mandarines «t Chinois 100 K.B 3 » • 3 »1 iCarrobes, caroubes ou carouges .* 100 100 K. K. B B . • •<¡ 31 * 5o »1 •' S 15o
»

“

n I Bauanes xoo K. B 3"H so. 3»>
Raisins de-table et de vendange Piohîbés/<" Prohibés j''

X Marcs deraisins Prohibes'Prohibés »/'• Moûts de vendange Prohibés Prohibés
Jus de coings, de cerises, de framboises, de grena – » Jtj}'1

2 sj^ des, de groseilles, de mûres, de mandarines, d'o- xsà -“ !« /f-3 •" 'ranges, de prunes, non sucrés et non fermentes ou '• f
»* •> “'

°
o ) ]• titrant moins de4 degrés alcooliques. 100 K. N 12

» • 12 »
84 "« frais Pommes de tahle 100 K.B s »! L) 2»H

s -~
Ï~

Poires de table 100 K. B (2 »"» 2 « '•' fv
·

5•2 Pommescl Poires à cidre et à poire 100 K.
xoo B < 1 5o t1 5o1'Figues et Amandes 100 K.B 33*f 3 ». r'

r Pûches et Brugnons100 K. B
B

,->s3 » 3 » .i-,-• -1 ..j. i.« Abricots lJ 100 K.B
^a 5o S 2 5o '->( "»»c

.1 Prunes et Cerises 100 K.B V 2 5o -t 2 5o

r
l,Dattes ' 100 K.B -2 »> 2 » ',V.» Melons et Pastèques 100 K.B 1 5o;s 1 5o •{;•>.j Nèfles 100 K. B 2!»^ ;'•» »'v! •/

,1 I Non Fraises dénommés 100 K. B Prohibées 3 »

v

.Prohibées 3 »
VNon dénommés 100 K. B · 3''))

~`
3 H''
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>* >• v n-NT-r-frc: MONTANT DES DROITS11 ''J" .o- UNITÉS ~fi' MONTANT ~~OITS' rn

v \ic *?*$> ~v ' H' » sur Marchandises <t
• a

N" • JV- ' • i' lesquelles
1~

-d'origine Marchandises
-S“ DESIGNATION DES MARCHANDISES > portent et de • de toute gu orare ^1(, ,i. _• iesf, provenance -Vautre §'i /J', i,r- 'jÀ1''· s- ,-» ',r* •' droits “' de France origine' ,of r`t~`T ° `. ')), 1.' .$ drolts.l>~ ouFrance, origine ,0'i r J> < ou d'Algérie <

1

4 Figues *• • ioo JK. B
i

a
» i' 2 » 1.00

> R-«;na > dits ditsMalaga 1 ;iooK. B'B' 6 » 6 » M'r1,RIRaisins
dits xoo too K.K. B' B 4 6»

»

45
»
» ·i `=

t
ns ( autres 100 K. B ..4»» .4 » -v Pommes jde Lible 100 K.B ,fio -» •t

10 »
et Poiresùcidre et à poiré. 100 K. B 4 » k » 1'-T

85 'secs Amandes en coques 100 K. B 3» 3s »
_,(- et

Noisettes
( sans coques 100 K.B 6 » 6

» •'

•'

ou
tapés woix en coques Exemptes Exemptes '

,-j sanscoques 1 Exemptes Exemptes'• Prunes et Pruneaux 100 K. B
"T7 »•' "i7»'S = Pèches, et Abiicots - 100 K. N ~I2!», 12 »3 i' *putn^l1P« S eu coques '• 'iooK. N-N ,is »M 12 »»

v - >
/œL “ i sans coques

100 K. N 24 ».24 »
( Autres 100 K. B 5 » 5 » • "r

.•a
r_

àà -jCerises vioo_K. B 8 » 8 «l'eau-de-vie' Aulres 100 K. N jfi » 16 »
au sucre et aumiel 100 K. N i5 » i5 »

¡:; . 1 Ananas 100 K.B 6 », 6 »
“'“̀ ""“Cornichons, Concombres

100 K.B 4 » 4 »bb
conflts

conEts _l , ' à l'eau salée 01a
4 4»

ou n “ • acidulée, <-• en 1 *•' *v l
conserves

-•Olives. Veneg fûts ou en ba- •
ou î ~> I~ .acidulée,

~<'en < :¡\conservés.. Ver Les fùts ou en bu-a"tres • • • e\. j.. rils 100 K.B 3 » 3 »\t. picholines
autres ,00 K.B- 5 -» 55»

<- – ,"t, > Noires' 100 K. B k >> 4 vl t
· Câpres 100 K.B 7 »

H
7 »

1
•- 'fy} NI :*•/ t J Non dénommés iooK..B> i8 •n ^8»,'·



Anisvert. ~'looK.B )',6 ))'y 6.)) o
1 8y i'l

Baies de
genièvre et fenouil.

ioo K.B 6.');»
1.

6 »
87 Fruits a distiller.

'r

Baies
de myrtille, d'airelles, prunelles

et Figues de
cactus. Exemptes

Exemptes

8 bis Fruits Figuessèches. looK.B:2H2»» 2 »
S7&tsIS ment de.,tif)t!soxc]usive-R-jnssecs looK.BBB

`

'3H
.)»

,amcntalad:atmcrie.)~ jooK.B~ ~j 3 “
88 Graines et fruits oléagineux (y' compris les pépins de citrouille,de

potiron, de catebasse, de courge, de pastèque et tous autres suscep- ·
tiMcs de produire de l'hnHe).100 K-N ` _i2 i&

89 Graines à ensemencer. Exemptes' Exemptes

Vin.–DENREES COLONIALES
DE CONSOMMATION.

t Y"], ,v .)
en poudre' roo K.BB Exempts,, ))» ~5

Qoctnt Sucres.i raffinés autres que
candis.100 K.B"Exempts",` \ti H

2,5(-rafunmsc.uidis. icnK.N ..Exempts'' .i5.))
» 2,5

( pour.ia distillation, y compris ]es
eaux d'exosmose, -roo K. B o go o 90 ` ~.5

ga-.` 'autresque
pour la distillation.icoK.Bit" ''<)» 3,5~Glucose. looK.BB ~~M" '/t''n.)), 5Sirops.looK.B

B 8-M 8.B 3,3
llclva ou

Hahya (Pâte sucréedite). looK.BB j?5' '4 75 `

9"'
b

(ordinaires. jooK.BB 6.M» ''6-;). 3\Loubons, ~,t, jooK.N 12.).. '12 M
3

Ftuits confits au sucre. ioo K.N i5 ))- t~S »
3~

n~' Biscuits ten fûts ou en caisses,'sans emballageintérieur. iooK.B 5
)) 5 H

r..sucrés '.f enboites. 100 K.NN 12')' J?
M

~t-
ausucre ou au mieï. looK.BB r7'~» ~7'H»

3
95 Confitures..j

sans sucre ni miel.100 K.BB 6 H.'.6H»')enK'vcs et pcfiicutes. icoK.NN \6o )).tio'.)~»96
g6 Cafë

torréfiéou pellicules` roo K.
N

65
r ».

65
n9B. t..ue. torréfie ou moulu- "looK.N 65')' 65

en fèvesetpellicules 'fiooK.NN <5oH'» ''5o_~)'` »9~i Cacao
)

broyé (en pâte, en tabiettes ou en poudre). 100 K. N 70 ))
?o

))~~t.t.urrcCdc). ''100 K.N 70))'7070
f)8.

.I Chocolat.P. 100 K.N ~.tSH. '.i5 H s~

M Poivre 100 K.N 208 ))., '908')',
100 Kmctit.tooK.N,18866" ,t3866
y ° 'a:

)~
¿t-



UNITES'* MONTANT DES DROITS Ir,('.r'
n,

J

.r-
1'"

sur
Marchandises rn

1

<
~QTr'MtTr~N MAnftTAwnT~r~ tesQueIIes', d'origine Marchandises Sd'ordre DESIGNATIONDES

MARCHANDIbE'-)
y portent et de de toute Sles· provenance autres ~'ë'd'ordre ¡

1 >

droits'' de France origine
ou ~'Algérie

n ¡. r, r r.
101 Amomcs et Cardamomes. 100 K. N 100t )) too » ·

-'io? ~Canncne.t. 100 K.N ~i3866'is i38C6-
io3 CassiaHgnea. 100 K. Ni38f<6 -38S6

Mi.<f-)f]f.<i encoques. ~100 K.NN i3S6S- t3866'Muscades. ioo K.N'208o. ~08
io5 Macis.L. iooK.N.',· 208 » 208 M'
106 Giroflefi !~ooK.NN i3866 'i3866 /<)YoB 11'0 e ipo K. N l 66 138 66

~07 VaniHe. xoo K. N 'ao8 M 208 )'
108 Thë. icoK.N 27732.~ 97733enfouiHes) pour ]aRégie.9 Exempts' ~Exempts .<ou<'ncôteb~ pour ]e compte partio'Hcr Prohibés Prohibes

pourlaRégie.-Exempts'Exempts'
<

P°" ~'usagc '.per- Cigares et cigarettes. 100 K. N jo.ooo-)) lo.oou )') )<sonncldesimpor-Tnbao&macherctapri-
.,` '< `

ion Tabacs fabriques~ taiburs*jusqu'à ser 100 K. N
~.ooo )) A.ooo

,)<f'~concurrcncocojo' f)u Lovant.
100 K. N 6;.goo M <i.noo ))'kitogr.pardestina- ~detoutcnutro 'u'à origine~utre
roo K. N 4.

0110
4t~rc)ooo »

,(
taircetpar année. ('origine. rooK.N ~.ooo H ~.ooo NAutres Prohibes

Prohibes
Sauec", de tabac(praiss). Prohibées Prohibefsr

(

IX.HUILES ET SUCS VEGETAUX
<I 'olive '100 K. N Exemptes 20 ]) a ,S
tie palme, d<'

coco, de touloucouna, d'iUipc, de pal-ro Huiles fixes ~'miste, de puighcrc. IOOK..N, M o- 35
M 3

l de ricin et detin. 100 K. N Exemptes 35 ;) 3 )pures t de coton, de sésame et'd'arachides. icoK.N M M ,35 » a) de maïs, de soja.'de tournesol. !OoK.N 33» ,?'35 M
1,5:.

\'Autres 100 K.N' 35 \35 » i,5



Huiles végétales tiquidcs dénaturées et huilesconcrètes importées par t
des fabricants desavon. ioo K.B 3'-n

n
3 M,. Seilï Iluiles fixes aromatisées. icoK.N ~oM, ~o D

3
11 Ibis Graisses végétales atimcntaires. icoK.BB Q H g ?»
iia Huj)pt.' dc'rosc. jooK.N :.ooo n :.ooo B

ill~,S de géranium rosat et de Ytang-Ylang. joo K. N 5oo M 5oo Hde géranium autre..o. ioo K. N 25
»

25 »
ou'esseuces' Be géranium autre icoK.N ,.5 » .5
ou essen~es toutes autres. ioo K. N,̀ ,00' 50 M ,a

~12 bis Parfums synthétiques ou artiiicicis, purs ou mélanges avec des pro- -,t-,
duitsou essences naturels. valeur ~'8% 8%

n3' Cire
végétale de Carnauba, de Myricae~

autres.
lOoK.B8x~ 8 a

Gommes à t d'Europe .Exemptes Exemptes

1 i'~)atna)ur<'i<exotiques.t. Exemptes .Exemptes
Gemmes Térébenthines, Résines. Cotophancs, Pains de résine Ré- (.minâtes métalliques ou autres Ambre fondu, Gommes fondues;.y110
Produits

résineux fondus ou précipités, Succédanés d'ambre ou `de copal et tous autres Produits résineux indigènes. icoK.BB
Poix,Brais. tooK.B' i5o/ i5o .°

)5 Goudron 100 K. B S H 3 ))
n5if)' Huile derésine.~looK.BB \6 M

,6H
»

*ti5 <j[!Mrt Résines et autres Produits résineux exotiques autres que de pin et
de sapin.f. Exempts Exempts-

n6 Essence de terebentine 100 K.B13 7:M'- '? <

,u- Baumes looK.Bil t~io~))» 10~))"-· i
°

brut ordinaire et camphre dit de '<
N turc) Formosc x et similaire en pou- .} <.nS

C~mphe t 'drc Exempts
Exemptsl,

1

m
raffine, tOoK.B ') M~ 6 ))~

Artificielou synthétique.iooK.N. 35 ))'. 25..))»
ng Sucs d'cs- Caoulchouc, Baiata, Gutta-percha bruts ou refondus en tt:~I~ ;t"-

masses L. Exempts'~ Exempts'} f'
iao pFce'-par- Gtu Exempte~ 'Exempte
i2t 1" Manne' 100 K.B S") -8'))»tMutcrcs. 't~ ti .) <'is~. < A]oes 100 K. B 390 *S'2o

.~t t Officina]
too K. N 100 '')' joo )'~P"Autres ~pro!T.be ~prohibéi c

Aulrcs. prohibeL- i¡ prohibe'is4 ° `- ~Jus deréglisse. ~looK.B ~.))~.t ~,M-
~sS Sarcocolle, kino et autres sucs végétaux desséches. Exempts t Exempts

Y~1;
,< i



` ~t' '? UNITES MONTANT DES~DROITS
`

i'
.~ur Marchandises '-§'~re 'DESIGNATION-DES.MARCHANDISES. ~n;e

d'ordre DICSIGNATION'DES MARCHAN~ISES' portent et de de toute ua'< ° '“ les̀ provenance -autre ''§,>, ,< ,!1
,w

'1'~ A
Il

'> droits de rrance origine o
1

<
r." droits de France '.origine ''S~

1-'mf'
l'~

~);t~j~' ou d'Algérie'J <X~–'ESPECES MEDICINALES' â
Racinesfraîches.prohibées

prohibées :y“. '< Racines '( de guimauve et d'aHh&i. tOoK.BB M B~. 10 Hsèches~Autres
Exemptes Exemptes

jHerbesct feuillesfraîches. prohibées prohibées
Fleursfraîches' Exemptes Exemptes,F)eurs de guimauve, de

mauve, de bourrache, de
bouillon bïanc, 'de roses dp Provins, de pensées, de `

'camoiniUe romaine,.dede sureau.
126 bis

f) Datura, Rue, Marjolaine,Absinthe, Sauge.
r26 bis fleurs Datura, Rue Vfarjolaine, Absinthc, Sauge.

'< Mélisse mondée, mélisse bouquet, Hysope mondée, 100 K. N' 20 » 20 ))Hysope bouquet' <sèches Menthe mondée, Menthe bouquet,"Basilic."Me!ilot,'Sarriette,Saponaire. .{'.Autres Exemptes Exemptes< de citrons, d'oranges et d'autres fruits de la même. "<126 ter
Ecorccs.

1
famiHc.i.100 K.B .7M» 7."»'

Autres Exemptes Exemptes
126 ~Hat. Lichens Exempts Exempts

Voir ci-desans:Fruits çooStsau~ncreoti,Fruits.)''°"°' eonfUaresatisncrefMvanHenrotat.
et

Graines
Baies

de sureau, de myrtille ou

d'aireUe.
100 K. B 8 )) 8 »Autres non dénommes. Exempts Exempts

`
XI.– BOIS

9T.fBois ronds,bruts, non equarris, avec ou sans écor-
< ce, de longueur quelconque et de circonférence au )',communs, gros bout supérieure a 60 centimètres.

1

joo K. B o 65
o 65

r
-1 .!r

`



Traverses pourchemins defer. icoK.BB o65 'o65Bois
équarris ou sciés de 80 millimètres d'épaisseurIetau-dessus. 'icoK.BB ))<< i HFrcne. icoK.B'100 K. B 25z5

<
izSz5

n
.T, Boisecruams ou.Chêne.ico ~D K.B' x a5 -,i25- 25

-p128
<

Urme< 100 K.UB 20 ,,i20~~Noyer~ined'Amerique.100 K.BB x ao .120zoPeuplier.iooK.B M 110.Sonnihmetres. Hctre-100tT.' K.B F~B 10 ~110
Autres, sauf

le noyer.100K.BM'» ;i)).'»
·

y

Equu'riouscied'uneépaisseurinférieu-
re à 80 minimetres et supérieure à e

Noyer. 35 miUimetres. 100 K.BB t25"~ il25
~Q~ ,t' ScieaSSmillimetresd'epaisseuretau- t.dessous.looK.B

B '160~ i6o.
129 communs Payes en bois débites en morceaux. 100 K. B i )) i o
i3o Aierrains. Exempts ~Exempts

g
(.!u.t<e) Bois.~H

Bois
rouge du Nord etSapin.100 K.B, i*)),, i H

j,l1 en
disses)Autres,(. iooK.B' i5o~ 'i5o

183 Bois feuillards. Exempts-
>

Exempts'q~ t'n-/ ·
· ` Exempts, exemptsanc!tgni!sbfntsoufdbri(jneb,df!) "fBoisroug'e du El' anal,gues hruts ou fabriquéa,

de

BoiSrOübeo.
·

s.¡ · s ~->
i33 t. ptK=,dei*Mde)ong.etdeNr-jKeufs.¡

Nord et Sapin. -"100 K.BB
o3o'fl" o3o,

t {conférence ~tteisnantaamdxi-f ~t, ~yt-m[.mUOcent.aSeros)h,nt~ 'Autres. 100K.B..0~,~024
iSS bis ~o's injectés ou ayant reçu une préparation chimi- Droit des bois non

tnjeetés,'majorés
de M p.'<00..''que quelconque' °

Liège brut, râpe ou en planches.Exempt-e "Exempt,
~gg. Bois de feu Exempt Exempt
,ga

nhathons
de bois et

de chenevottes. 100 K. B o5o o 5o
l36&t.s PaiUe ou laine déchois. looK.BB o5o ~050
~g- Autres Exempts Exempts >

.gg
Y

r) (Bois Bns ou bois des !tes, Buis, en bûches
ou scies. Exempts .-Exempts

i39
_J Bois odorants Exempts -'Exempts

j<Q
e Bois de teinture en

bûches
et moulus. Exempts Exempts.



;§~
117 ~l,

M'

'Il

~` · .·.` UNITÉS MONTANT DES DROITS'},>:
y,

h, 'UNITÉS 1 ~~ESDROlTS ,Ù
N..

`' ri .{,i
~'`

J

snr Marchandises*'~re '-DESIGNATION DES'M~CHANDISE~ 'de"
d'ordre

'i
~t'* '< `

f' ~'les provenance 'autre e<Ir re r 1es provenance (';autre ô<
I~ .cc '')'- 'droits,- de France ,oMine"~f~ 4` ou d'Algérie

XII. – FILAMENTS, TIGES ET FRUITS~A
OUVRER~'

7~ (ccru."Exempt Exempt.
égrené ) d(;gt'aissc, <;purc, Mnnchi.Exempt Exempt.teint ..P.Exempta

'`s
Exempt ·Cardé en ,ecru.looE.N

11 -H'

il
,j

3,S'_
feuMIcs'gom-j lave,'dégraisse,épure, blanchi. ioo K. N '12 -H» 12 t" S,3

i4': Coton' mecs. ou non' teint ioo.K. N 12 5o..laëo 3,3~
Hydrophile, même imprègne ou pharmaceutique.. 100 K. N ''i3 ))'. l3 x

` 3,3
Déchets de coLon Exempts Exemptsj~lb's'

Déchet~

de fils do coton, écrus, blanchis ou teints < 1̀
.(inuti)isabtes comme fils), laves, dégraisses ou ~.t `blanchis.Exempts~ Exempts

'1~2 Lin brut, teiHé, peigne ou enetoupes. Exempt. Exempt
entités.Exempt Exempt

142 bis Chanvre.j broyé, teillé et ëtoupes* Exempt 'Exempt vl'\peignë~ 100 K.B~l. 'ro'!)» 10 »

Jute bt'ut, en brins, teillé, tordu et etonpes. 'Exempt Exempt
,) peigne.Exempt Exempt'

iM Phorminmtenax,Abnca,AIoesf hruts, tci!)és, tordus ou en
torsades

45 <} Il

`

etautrcs-YegëtauxËlamen-j
et etoupes. ~'Exempts Exempts

teux non dénommes. peignes Exempts Exempts
1~4 bis Ramie ou China-grass. Exempte Exempte

4
Joncs et Roseaux bruts. Chiendent, Piassava,Istic.'Exempts'· Exempts

5 (Sparte, Fibres de coco ~mt''me1<')i'dus).t. Exempts Exempts ,t.~
..t~ brut ,.100 K.B t.3-B\ 3 Hi~G Osier. cporce.'looK.B \'5.H 5H

`
(

< joncs et ros<-nux dits rotins de Chine pour la vanneric. ioo K. B
r

5 )! 5



i~7 -Ecorces de tiDcui pour
cordages. Exemptes~ Exemptes

j48 Coques de coco ctcalcbassesvides. Exemptes- Exemptes
l~ Grains durs atailler. Exempt! Exempts

XHI.L
TEINTURESET~TANIKS `

t

l5o · Garance, soit en racine, soitmouiue ou cnpaiHc. Exempte
Exempte

131 t <'nracine. Exempt' Exemptijir Curcuma. ~poudre. E~t ~Exemptcn poudrc Ewmnl hxempt
i5x Quercitron.f.r. Exempt Exempt
]53 Lichens tinctoriaux propresa ).) jabrication de I'oseii]e(i). Exempts 'Exempts
t5~ Ecorces à tan moulues ou

non.100 K.B '~i ~,1a»
!55 Sumac, Fustet. Epine-Vincttc (Ecorces, fcuiUes et brindiUes entières °

ou mouiucs) 'Exempts.Exempts *~t1,

i56 ~· Noix de g'aUc et Aveiancdes entières concassées ou moulues. Exemptes Exemptes
*ia6bis Safran Exempt, Exempt

t57 Autres Racines, Herbes, F)cur~, Feuilles, Baies, Graines et Fruits pro-
< près à la tcintureet au

tannage.f" Exempts Exempts
t

.1
XIV.'–

PRODUITS ET
DECHETS DIVERS .'r

'<'Auix. 100 K.BB a ))~~¡I
s

H,i~" Oignons. 'looK.BlH'.''ln'.Echalotes.<iooK.BB
,25o ~~a5o l

1 Artichauts. '100 K.BB 'S-'))~ ~3 ;)''
» Y '~r"y,,` 4 ''Aubergines .100 K.B''B ~2))~» i'< ~)2 » J*e' 'Fèves etFeverotics. icoK.BB

.2.))
~B )~c~Légumes. Frais. Haricots. 100 K.BB -3H .3~)»

.Ex-i58~ Lcntiiies. '100 K.BB "3"!) ,3~)'
m

~.t- Orobcs. ticoK.BB.B~ ~-t'u
` Pois .100 K.B. '~3~)~',` ~3<. ,i. V Poivrons 100 K.B s M. ~'2'))''

· v
Tomates. 100 K.B a')) 2~.)'t.1'Autres. .~prohibes~'prohibés

.(i)Lire:Orseine.. < .t'?' -~3



` `~ ` UNITES~i MONTA~DE~ROITS-DROITSsurMarchandises
'M~Tr'N~TtnN DES MARCHANDISES ~tMlIes ~d'origine Marchandises

d'ordre
.DEaUjf~AHON Dhb MAHL-HArjUlshb j portent et de de toute od ï.~ ")1 tes provenance 'autre< ]("

° 'j droits
de France 'origine 3'<t' ou d'Algérie

<.:¡" .¡~r, f·, '1.. i':t h '-`

t

f f Choucroute en fûts ou eh cuveaux. joo K.B 2 50 2 5o-s' Champignons eonserves.iu.selouauvt-f'-Sa]es 'naigre.'jooK.BB ~6')).~ 6 H.
ou confits Conserves de légumes dites <(PicHes))'

avec ou sans mélange de cornichons.. joo K.B 5 a 5
H

158
Autres en tonnelets ou en flacons.100 K. B 3 » 3 »158 ..Légumes. Asperges. 100 K.B" ~10~ ..10 M

conservés.. Champignons conserves on confits en ·` f.boites on récipients hermétiques. jooK.B' 10 ))~
10 B

Antres
h

100 K.B B. ,6 H¡. r Conscrves Autres ioo K. B G 6 »'
6
6». z5.

Conserves de tomates.
»

tooK.B13 ~6~M 6 a a,5''<~desséchées. icoK.N j2))
» 13);,

fraîches prohibées, prohibées.9' .sechcs'oumarmECs. 100 K.N-iio-M'-̀ 110')))) 5
.l<io HonMon Exempt .Exempt

161 LnpnHncdn houblon Exempte Exempte
162 < fraîches prohibées prohibées162 Betterama..

¡fraîches, prohibées prohibées
162 bis' Hetteraves. ~~}~~ entières, en cossettes, en pondre. Exemptes Exemptes
i63 Racines ("tertes. prohibées prohibées

'dechicorée~f~scches non torrënées. Exemptes Exemptes(Fourrages tooK.'Bo/t0 o~o0
'16~~

'TourbepourUtiëre.
prohibée prohibée

~Piupe de betteravesech~c. Exempte Exemptede
~'dcdistiHcrie.tooK.N 25 )) 'a5 B 3

~Gly bis

I Levurc.
l de clistillcrie ,100 K.

N
,25 À s5n 3jG4&~ Levure.(~ Exempte .Exempte"t. 1 l ~).



}~U~ ° ~,·'Jl' ~"I "¡' t T -1: t
lC4<o' Paille de milletba)ai. 100 K.B '3H' 5a~~ jg*
16~ quat Pailles de céréales, nettoyées,blanchies

ou teintes, avec ou sans 17épis. 'tooK.BB 040; "~o~o,
l65 Sons de toutes sortes de grains. 100 K.B '060 0 Go

moins de 5 Exempts. Exempts.
Amurca

etGrignonsd'o-\
r*' Dtottdet'hnite;

te-o/ fixepured'otivo 'j
lives contenantenhTii)ef~P' Exempts .surt.tfjuiintiLe

jgg' .t', ~a'Hs.eontieN-
1-Qm.teaux moins de

12 ExemptsPt ExemptsP ts-
de graines oléagineuses [

A
de

o/ t
ï ` <` DratLdestmtes fixes tturfs~i.

contenant en huile;.;·
"%ctplus.j~

L'' P
-r* · contiennent, ~h'i~61ITourteauxautres

et
drèrhes ExemptsExempts Il

166 6s! Tourteaux autres etdreches. Exempts 'Exempts
167 [DriUeii Exemptes .Exemptes 3

Pâtes (mécaniques. 100 K.B l ·, l~. 1 3.Pâtes ( mécaniques.
Y de cellulose~ humides ,100 K.BB o5o

1

o5o 3~t'e cc 'chimiques.100 K.BB 3-))'
~-z2)'i6g Tourbes et Mottesabrûter. prohibées prohibées/Aroidées,AmaryIIidécs,Ara)iacees,As-

170 Plantes et Arbustes~ pidistra.Azatëaindioa, Bégonia, Bro-
de serres et de pépinisK~ méliacées, Camélia, Cycadëes, Cycla-

(impor!~(.s dans mens, Crotons, Draccena, Fougères de `

les conditions prévues serre et Sélaginelles, Maranta, Ophio- ·
par le décret pogon. Orchidées, Palmiers, Panda-du
2!¡par ledécret Phormium -Panda-K.B 3»;, 3))

du z/t décembre igo3) nees.Phormium. ioo K.B 3 » -3~))»
Autres Exempts' Exempts

Ceps de vigne,'Sarments,'Crossettes, Boutures (avec ou sans racines), j-
Marcottes, etc. Feuilles de vigne. même employées comme enve-

j
loppe, couverture ou emballage, et tous les débris de la

vigne.prohibes
prohibés

170 bis Engrais végétaux et fumiers. prohibés prohibés
Produits et déchets f, frais prohibés7 prohibes

végétaux nondënommésajà
'A ~m'~–t.I'<t~sec. Exempts '~Exempta

J';¡



UNITES-MStSA~TDE~ROITS~
1' i

< ~t'
,M f*. -sur' Marchandises ,'g'EIT.IJI

N" '=,' iesauelles r d'origine ~Ma.rchandtses 'S
'-DESIGNATION DES MARCHANDISES portent 'et de.̀' toute <ë~,"°

'Les provenance

>~

-autre

·
.f.¡'hl ~,<̀

·
t ,aroits

de France- .origine C 1

',r '< ou d'Algérie

'<'

J~XV/–BOISSONS.~j~1
t ~:`" ,r.

` Hectolitre)t';t'~,r

'"Je la degrusct. au-dessous.
de liquide

l, ¡, r
s 3 .;r~ '` ` i7 s".12 de gr etau-dessous. de liquidc ,`^Iz » 1't; ..Valeur ,!o%

,1

,12 H z,o5Vins provenant ~L''
< ''(.'

exclusivement '<
r-

Hectolitre'

1'1
~t~ < 'i v,t~deliquide .12

H. 2,o5
171 i" < · Poar ~'M

.nfermentation des .'premiers degrés i,'
t ~augmehte~pourraisins frais ..t. t ,t<:sde!:resct)sns''.< a
<

r ;l)
(teO.tSparcha-

·,`
f..jf~'

· '< que dixième de
l Boissons de i.degr.si/io~t au-dessus..

·,

de~'e~r

r

~p~"&t'
fcrment.ues \t

x .toutefMetinndede.~t~ · degréentraina"E

b. '[
't

'1""
iapcrcRptiuud'ida

fcrrncnlucs

~}
l'

droHanerentan-
,i

degresuperit-ur.
Valeur

!o%~'`' 'f
` Vins de

liqueur, vermouths et mistc))cs provenant Hectolitre t.pmn~ DMttsdnn'ni J

`. ') -do raisins frais de):quidc ~cmptss Mgme~e.idel~o5ULMihtni.HtH&
1 t /1 fr.pard~xree!.n~t~' parttec).ot!tresur'f(

l rf,, `

p..arlJcl.toJllres~r ',If~/J; j' 't.- t'atcoot repré-~v" sentépartesucra` ` t rédue[e!~ouan-.)'j/'I~

'.1 j r. T t t"j '.teiecomm a
n~"

1- ''ana))se “



1
fFr' '.nh ·r; '.`'

< "ç '`
·

~o ~` Ï 1
~¡1-1 r.

,"{ 1

172
*Vinaigres autres que

ceux de
parfumerie. – 2x H

)) 3~
'7=~ Boxons Ctdre et PoM

4..
&i~ater Olssons Hiero. –' 2/t00 ,.?./[04o 4

172 quat termcntées..
"yLiromel.

10 » ;io
170

((
Jus dorange. t– -10 )) ~10 ')

(suite) Vins de raisins secs, de sucre, de glucose et de
1~3 bis s --mëjassf: prohibes; prohibés

Boissons nondcnommécs. –
`

10 M M » 2,6
en,bouteiUes. *'– Exemptes~.3oo ))'Eaux-de-vie'" Hectolitrc

174 Boissons
Alcools

autrement qu'en bouteilles. ,°~r Exemptes
,3oo

))174 BOissons Alcools. ,autrement qu'en bouteIlles,
d, a 1 coopur Exemptes, 300 ))Autres. – Exempts 800 M»'dishDees'f.- tr r'

174 bis
IS 1 ecs' liqueurs Exemptes .3~0 »

17~ ter Pommes et PoU'csécrasées. looK.BB l5o \<i5o
17/tguat Eaux minëraies.J~'Exemptes ,Exemptes'1\ ~°. `~

· > `,s A"

J, XVI.–MARBRES, PIERRES, TERRES, COMBUSTIBLES

~-MINERAUX.'bi'utsouequarris' Exempts~ Exempts `

>.
"1';r

16 centimètre'!
oupixs.

Exempb. Exempts ~t~Ydc~ai6centimètres. -rooK.B· o65. o65 ~'<) moins dc~centimetrcs. tooK.B i"B i )'
w

'Marbres, t 'sculptes en cheminées. tooK.B
B '5']).. ~5 )'» 4,B':Marbres r. sculptés en cheminées. ioo K. B 5 )), 55» 4,2

~t-' statuMmoderncsouauh'erm'nt. icojC.BB 5'))'<'i5)'» ~,5,.g Statuaires''sculptes, mou)nrees tournés '~iooK.BB 2.)) '2
M 4,5;

polis- Pendules, coupes, encriers, chiques ou <'ou autres) 'moulures', autres articics de tournage ne pesant '~t'
ou autres) · ou..

pas plus de 75 kilogr. 1 un ct ayant '·°': `",ou- pasp]usdc75kitogr.run<:tayant
k

OU" rapportàl'ameublement ""1:'
K. I3

5 » · `
` 5 »

w
,autrement

rapportàl'ameublement. i roo K. B5':)~ 5'))~- ~,5
ouvres' Carreaux ayant une face sciée, mouli-

l'
!r.t' ¡

née ou polie. ~icoK.B
B o5o'o5o5o I~ 4,55 j~.t Autres '.[OoK.BJ3 ~M '2))~ ~,5 I~

:=~
»

1 ''}.
` sa, `. n't -¡



UNITES '~MONTANT DES DROITS

N..
s

j~ ')'<A' ~'sur.Marchandisest' 'g.
m'~Tr'\t4Tt~Nnrn M4~r'H4KrnT<:T.'<: tesa.uelles d'ortsine Marchajidtses 'S

a.oraro (
D~~SJG~AT~ON DES MARCHANDISES

r
portent et de de toute g°d'ordre

l ~4~' f-)~- les'- provenance autrer 'g
r; ~droits; de France- origine u.

1: _i '1 on d'Algérie_
C. j brut ou

Mqnarri. -Exempt~ Exempt
,C

j'~< scié ~yantt 16 centimctrcsou.plus. Exempt' ExemptPt `
1~5 bis \.]ba)rc. d'épaisseur jmoins

de t6centnnetres. looK.'B ·
2 5o 2 5o i3 )

t/. ~scuIpteouau-Statuesmodernes. 'looK.BB -\5))', 5 » jgt.firementou~reAutres. icoK.li.
M ~/tM t'3'

nS tel' Pierres gemmes, brutes outaillées. Exemptes -Exemptesj~g Agates et autres pierres (brutes. Exemptes Exemptes ·de même espèce < j ouvrées 100 K. N l5 )) t5 ))
16

5

~66&bis
Cristaideroche. -Exempt Exerrmt

( ouvre Exempt̀
.

Exempt j
176 bzs l'Ist:1 e 10C

taitiecs ou
scies i G centimètres ouplus. Exemptes Exemptes

à surfaces planes de a 16 centim. exclusivement. 100 K. B ·
o <lo 0 4o 2

`zSi moins à 16 centimètres. ioo K. B o4o 0 40 '2

et ayant d'épaisseur moins de A centimètres. joo K. B o 80~ o 80 2
to

Sculptées en cheminées, statues modernes ou au-Pierres '=§ trement.100 K.B ), n~ 2,8.& ;c'n.granit~porphyroïdc. icoK.BB ~,2H» 'a
H 2ouvrées'

g
Colonnes, chapitaux, corniches, en-

y compris ° 'M°°"~ents tablements, linteaux, pieds-droits,..S funéraires bases, socles, semelles, encadre-
177 csptr

non sculptes monts, revêtements, couvertures,
~de -g, en granitporphyroïde. ioo K.'B 2 s- 2 Mv a t

construction ë° Autres 100 K. B t )) l » 2moulurées. 100 K.i.)) iN 2ouvrées p~~ rooK.BB ~i
))» .1n 2S Carreaux ayant une surface sciée, moulinée ou f

polie ioo K. B o 80 *o 80 21
i ..S t Pierres lithographiqucs'brutes, sciées efa-fa-t~ ..i. )'J',J-eonBecs. Exemptes~Exemptes



'177 &'ï' Staff et moulages en plâtre non coloriés.J.100 K.BB /i5o. 'i5o'
2177(6!'.Chiques en pierre.iooK.BB 6 M' -~6))» 1,5

.178 AFeuIcs Exemptes Exemptes.
oh;, iCorindon engrains. ~Exempt Exemptbis tËmeris pulvérises. ~100 K.B )) a» 2,8 Ç

178 ter Emeris appliqués sur papiers et sur tissus, agglomérés, en meules,
`

pierres ou toutes autres formes quelconques. 100 K. N no'' 11
)) 2,7

i78<jfttai Pierres à aiguiser et pierres du Levant; brutes Exemptes Exemptes
etdel'Arkansas i.j

travaillées, taillées, polies,
'àaîuleretàaffûter les

outils~ ébauchées. rooK.BB 8 M S M

179 Kaolin. 100 K.BB o35 'o35
170 bM Alunitebrute. Exempte' Exempte ,"t
179 Pierres et terres servant aux arts et métiers, nonl dénommées. Exemptes Exemptes
179 T" Terres d'infusoires ou kiesciguhr Exemptes Exemptes r
i7nqrmrt Pierre nonce brute, en débris ou en morceaux. Exempte Exempte'pulvérisée. Exempte 'Exempte

pour construction, brutes
en moellons. Exemptes Exemptes

h~So [ dalles et tables taillées ou scies', brutes ou j'olies 100 K. B t 70 i 70'tpour toitures ioo K.BB ,'o6o ,-o6o60 ,``~4,)' -nues ou encadrées, spécialement destinées l'ecri- rArdoises. ,t,e et au dessin jooK.B- S/ ~3"').. °1bis avec encadrement en bois verni ou en
bois blanc,

munies d'un abaque ou d'une gaine métallique
~pour le crayon. icoK.BB 80)

8 K 2
~Si Briques pleines et creuses, de toutes

formes
et

di-,
mcnsions, communes. icoK.BB

~oi5
15,

x,

'oi5 J
~"tbts ·

Briques
pleines et creuses, de toutes formes et di-

i8x ter
mensions, fines,pressées ou rabattues. joo K. B oAo 0 /io

181 ter Tuiles ordinaires non pressées et sans emboîtement. joo K. B ~o 38 –o sS181 guat Matériaux. Tuiles mécaniques ou à emboîtement et accessoires
,'< de couvertures. Poteries communes de bâtiment,

sans ornementation,~telles que tuyaux de descen- r*'
te, boisseaux et w.tgons, mitres et mitrons. 100 K. B

o 3'' 'oSa'
j8t ouin Briques, tuiles, poteries, communes de bâtiment, Coofhc.

-cui'tcs en grès ')..t.NMd.s.)mr<.S),S39tt3~. ~l~
182 Pierres de construction, brutes Exemptes Exemptes



-< UNITES~ ~MONTANT DES DROITS.r;
,· sur'.1 Marchandises~ -§'-

r-=m\TtTTr<r.cc ~fATi/Tjt~T~Tc~c" "JesaueUes d'ortgme~ Marchandtscs .SN~j
+D);SIG1VATION 'DES'l\IARGHANDISES '1 /o esquees d'orimme `· .arc anscs '<3

a'orare
tD&SIGNATION DES MARCHA~DISES cortcnt.. -ietdede de toute ë

t ~< Je& provenance autreI
` 'j-r 1C~n ~droits

~t deFranM origine ,u,-1) t' oud'AIgéna

'g3 Payes en-picrre naturelle. looK.B' 'oio', 010
iS3 bis Pn'rrcs concassées pour l'empirrement des

routes.
Exemptes Exemptes

jg~ Plâtre Exempt Exempt
`°" ordinaire Exempte Exempte

k

i84 bis
'hydi-auUquccnpierreouen.poudre,ou en poudre, ·

.~4&M Chaux. qu~qucsoitlemoded'emba!lage
ou d'expédition 100 K. B n 30 o 20

Matériaux Terres, terreaux et pouxzotanes prohibés
prohibes

.ex ~t(a priselente.
100

K.B 'o3o~' o3o'(sMtte)~'` aiment.J ~priserapide' 100 K.BB ,oao
a

020jgabis 'Tuyaux et objetsen ciment et en béton.icoK.B
B o~t5 o/t5

'jnouîcs en ciment arme. 100 K.Br M' 't n'
lS6 Carreaux: unicotorcs.

100 K.BB ono~"s o go 3en multicolores joo K. B i~o ~o 2''
ciment comp~'ime mo~uqucs joo K. B 2 H '2 )' 1,5

i8G&is Plaques et carrcdux'enxyloHthc. Exempts Exempts
187

Autres Exempts Exempts
188 Marne Exempte Exempte
188 &ts Clace (eau congelée) Exempte Exempte“ S f t ~°" épure, y compris te minerai et )cs pyrites. Exempt Exempt
16.9!J ~outre. triture, épure, rafEne ou suMime. Exempt Exempt

,j i Crue ou carbonisée(coke). 100 K. B o 13 o jaj9o
Houme.c, ,.ooo K.B

012 013

loi Graphiteoup)omba,gine. Exempt
`

Exempt
103 Goudron minéral provcnant'de la distiilation de la houiile. Exempt/' Exempt
ig3 Bitumes j"Ror)<e'<;t mastic Exempts ,'Exempts

',ig3&[s~ etAsphatesfCarreaux, pavés ou
dalles. rooK.BB ,o5o .o5o t'~



1""<Ç ).
104 Cire

minëraleouOzokërite.Lrut~ '100 K.BB .~6 ~6 M- 33Cire minéraleou Ozokérite ~raffinée. 100 K.BBB 7 x 7M
7 g-

1955 Jais Exempt Exempt
196- Sucrin. Exempt. Exempt

197 Huiles de
pétrole,

de
schiste

et autres ( HectoMtre 5 5 “
¡

-huiksminëralcspropresai'ëclair~e .rafumes Hecto.hetre j “ 5 >.~essences. Hectohh'e 5 M 5 ))-
198 lluilcs lourdes et rési- Mazout gaz oil, fue)oM,roadoit. ;ooK.N o~o o~o

dus de pétrole HuHes"t de vaseline, diteswater-white. ioo K. N ,5 o~' 5 »

9
et d'autres huiles de graissage!Autres. ioo K. N 5'

<; 5 »
g' ~r

amineraies.,-(Autres.
'jooK.NN 5 n" 5 );g3iCirc de lignite 100 K.B -.7 x 7 »

g~~̀
199

~,jParafnno jooK.BB
M x» g:-

n

[Va~cUnc
`' 100K.BB

`

-.88x. '8M 6 7:

"XVIL–METAUX''Minerai. Exempt ) Exempt
brut, en masses; lingots, barres, poudre, objets de- '(~,fruits* Exempts' -Exempts

Or'' battu,
en îcuiHcs. looK.K ~5o'))~ ,75o » g~°°' dégrossi, simplement lamine, en barres ~x.

ctpMnc~ tire- d'au moins 5 millimètres d'épaisseur,c, la tiré
cn bandes d'an moins i millimètre .J ·

` t
'j en bandes d'au moms i mnHmetrc '<.) d'épaisseur, ou en fUs d'au moins s

t~f millimètres
de diamètre. iooK.N' 'io'H. ':lo M< filc

l
millimètres de diamètrc 100 K. N 10')) ` ~10))»\Auties. ~iooK.N- 500 » 500 xMinerai. Exempt -Exempt

brut, eu
masses, lingots, barres, poudre, objets de-

i
`.truib Exempts Exempts'

battu,
en
feuilles. ;.iooK.N ~5o~n '~So )) .y gdégrossi, simplement Jamine,'eu barres )

~°' ~f))p~-L 'd'au moins 5 millimètres d'épaisseur,
filé nbandesml moins

i
millimètretirp~')(1 fn bandes d'au moinsimiUimetrc;'<

'1. ),m.< d'épaisseur, ou en Ris d'au moins 3
f miDimctres de diamètre. iooK.KN ,.YO »

` ~10H t''"? Autres.100 K. Nb' 5oo~))u ".500 a
soa .Ccndrcsd'orfevrc.Exemptes Exemptes



26 février 1*)23.–Décret complétant le tarif des indem-
nités des directeurs des écoles nationales de navigation mari-
time. (J.O., 3 mars K)23;D.O.,)<)23. p. 1228').

Sur le rapport du ministre des travaux publics et du ministre des fi-

nances Vu le décret (commerce) du 12 octobre tf)io, relatif aux in-
demnités attribuées, pour frais de service et frais décote, aux officiers
du corps des examinateurs et professeurs d'hydrographie )'artic)c 9 de
la loi du ;8 octobre :<)!<) le décret du a8 septembre ]<)M, relatif aux
ittdemni)"s<)itouccs pour frais de service, aux directeurs des écoles natio-
nales de navigation maritime,

Art. t". Le tarif annexe a t'.)r)ic)c [~ du décret du 1)8 septembre t<)20
est complété comme suit

Dtrcc~<'«rx(/csJcoïfsrtft~o/tff/e&'Je Nvtr)'~o<«~t~«trt<t~)e A.
.1

Dl'StG~ATtON )~f)E~rrÉ ALLOUÉE

Dt.s~fD.t.s par an par mois d'hiver pat'muiad'f'-tf

Ajouter: francs francs francsAt~-er. 780 83 50

28 février 1!)2~. – Loi supprimant en ce qui concerne !es
atcuuts dénaturés, iesi()inia)ite.s a la circutation (extrait'
U.,i"marsi933;ë.0.,ig'.3,p. iX~).

Art. H.–
L'articie 4

de ).[ toi ()u 16 décembre t8<)~ est modifie comme suit – « Les

industriels qui dénaturent t'atcoot ou qui font usage de t'atcoot deuature
pour tes besoins de h'ur indush'ic doivent être pourvus d'une autorisation
personueUc donnée par l'administration d~'s contributions indirectes. C<'Ue
autorisation peut toujours être retirée, en cas d'abus, par iu)<;d(''eisiou
du ministre (tes fiuan«'s. – t)s sont tenus d'inscrire leurss ~opérations, ainsi
que leurs réceptions et iivr.)isons, au moment ou ils y procèdent, sur un
registre qui reste à la disposition du service des contributions indirectes.
Les employés supérieurs <)e cette administration ont, en outre, )c droit
d'examiner tours nvres de commerce. – Dans les industries où, au cours
de ni;)uipn)ations,)'a)coot disparaît ou est transforme, tes intéresses peu-
vent être affranrtnsde la tenue ()u registre prévu au paragraphe prece-
dent, mais prennent t'en~a~ement de supporter tes frais d'une surveiHauce
pe!maneutepcn<)antia durée de )eur fabrication.–Toute personne qui
veut se tivrcr au commerce des a!coo)sdenaturesdoit eu faire )ad~')ar:i-
tion au service des cnntributious iudirectes. – A t'exception (tes .ucoo)s
simplement a<Mitionnes de la prineipatc substance denatnraute(a)coo)s me-
t))\!c-.).!<'sa!coo)s<)enaturesiit)e)'es de taxe de statistique et tes produits
ac))eves prépares avec ces a!coo!su)ethy!es circulent tibroneut M.



q S 'n. a ¡. it.i<38 février 1923.– Décret majorant de 100 poui\ioo les fr:us
de contrôle sur te réseau des chemins de fer sur routes d'Algé-
rie. (J.O., 6mars 1933; B.C., 1923,'?. 1:99).

28 février 1923. –.Décret rendant applicable a l'Algérie tri
loi du'28 décembre 1922 sur les pensions. (J. 0., 8 mars ~923
~B.'0.i923,p.i2ii)/

.v~284février1923.·~I: ,,¡'< ':>. ¡

28 février 1923. –~ Décret du bey maintenant en vigueur,
jusqu'au 3i mars 199.3, tes dispositions du décret du, a~ avril
1918 qui a réglementé l'exportation des capitaux et l'importation
des titres et valeurs mobilières. (J. 0. 7' s/t mars 1923).

d <r' mars 1923.'– Circulaireministérielle relativea l'ins-
truction des demandes en concession de mines dans la Métro-
pole. (B.O., 1923, p. 1286).

L'article 4 de la loi du Q septembreiQf<) porte qu'un règlement d'ad-
ministration publique déterminera les formes de l'instruction à laquellet

donneront Jieu les demandes en concession de mines. Les prescriptions
formulées à cet égard par tes articles za a 3o de la loi des 21 avril 1810,

27 juillet r88o se trouvent ainsi abrogées. Le règlement d'administration
publique prévu par l'art. 4 de ta loi du g septembre igig'aa fait-l'objet
du décret du 3i août iQ~o qui a déterminé les formes de l'instruction des
demandes en concession de mines et en outre fixé les délais dans lesquels
il devra être statué sur ces demandes..

Ainsi que vous avez pu ic remarquer, ce décret a conservé et codifié un
certain nombre de prescriptions en la matière qui figuraient déjà dans la
loi de 1810-1880 ou résultaient d'une jurisprudence administrative depuis
longtemps en vigueur. Par contre, il a innové sur certains points, que je
vais passer en revue.

Tout d'abord, en outre des indications qu'elle comportait précédemment,
la demande en concession devra mentionner le montant de l'indemnité F

d'invention que le pétitionnaire offre à l'inventeur du gisement, ou,si le
pétitionnaire revendique la qualité d'inventeur, le montant de celle qu'il
demande pour lui-même.

Vous remarquerez qu'en vertu de l'article 17 du cahier des charges-type,'
l'indemnité d'invention est portée en compte pour la détermination du ca-
pital auquel correspond l'intérêt réservé et qui sert de base au calcul du
supcrbénénce donnant lieu a partage avec l'Etat.

fi y a donc lieu de uxer l'indemnité d'invention
toutes

les fois qu'il y
a

réellement invention, que la concession soit attribuée ou non à l'inven-
teur. `

A la pétition doivent Sh'e annexées, indépendamment du plan en triple
expédition (en quadruple pour les mines de'se! et les sources d'eau salée),
un certain nombre de pièces dont l'énumération est donnée à l'article a
du décret du 3i août inso.~

La demande fera l'objet d'une enquête locale de même durée qu'ante-



rieuremcnt (2 mois), mais cette enquête locale ne comporte plus les pubit-
cations qui devaient être faites à la porte des mairies et des églises cUe

ne donnera plus lieu qu'à un simple affieltage.
Les insertions dans les journaux (dans un journal du département et

dans le VottrfMtf officiel) devront avoir lieu pendant la durée de l'enquête.
Les frais d'enquête sont à la charge du demandeur le décret du 31

août 1920 le rappelle explicitement.
Une modifi'atiou importante a été apportée aux dispositions anciennes,

en ce qui concerne tes oppositions et ies demandas en concurrence.
Antérieurement, toute opposition était, jusqu'à l'émission du décret de

concession, admissible soit devant )e ministre c)).u'ge des mines, soit de-

vant le secrétaire générât du conseil d'Etat. A l'avenir, l'opposition ne
sera reçue que devant le ministre et seulement dans les six mois qui sui-
vront la clôture de l'enquête. )i en sera de même des demandes en con-
currence, lesquelles devront être présentées dans les mêmes formes et
accompagnées des mêmes pièces que les demandes principales, et seront
désormais soumises il l'enquête comme ces dernières. Un avis insère au
Journat officiel fera connaitre en temps util~ la date à partir de laquelle
oppositions et ('em:mdes en concnrrcnce cesseront de pouvoir être pré-
sentées.

Enfin k décret a stipulé les délais dan~ lesquels il devra être statué sur
les demandes en concession le délai est d'un an si aucune demande en
concurrence n'a été formulée, d<; dix-huit, mois,dans le cas contraire.

Ces dispositions gcner.des e\pos"es, je passe .tux indications de dotai)
nécessaires à l'instruction des demandes en concession de mines.

Dans une circulaire, en date du 3t octobre 1808, l'un de mes prédéces-

seurs avait réuni toutes ces indications conformément aux prescriptions en
vigueur a cette époque. i) m'a paru utile de renouveler ces indications en
les mettant en harmonie avec tes termes du décret du août t~ao qui
régit désormais la matière.

LH.\[AM)ES E'< CO~UESS)0'<

En matière de demandes en concession de mines, trois cas se pré-
sentent suivant que

1° la demande n'intéresse qu'un seu! département et un seul arrondis-
sement mineraiogique

2° la demande porte sur deux ou ptusieurs departemeuts compris dans
le même arrondissement miner-dogique'

3° ta demande porte sur deux ou plusieurs départements compris dans
des arrondissements mineratogiquesdiffetents.

I. –– t)EMAM)ES < <<:HSStO'< ~')M)';)ŒSSAiM OL'H~ SKU. DKMXTËMEKT

LT L~ SELL AnnoNUtSSEMËM MtNËKALOGtQUE

/~Tif<;Nf<ttio)t (te la <<fn)ondc <« t'ec<'t'M<«')[<e

3. – La demande, ét;tblie sur papier timbraet adresséeau préfet, doit
être enregistrée à la préfecture sur un registre spécial (art. 2 du décret
du 3; août i')2o), tenu conformément au modèle et aux indications de
t'annexe n° i.

La préfecture inscrit sur la pétition même le numéro d'inscription audit registre et ette donne récépissé au requérant. Le même numéro d'en-
registrement devra être reporte sur tes pians joints a la demande.



3.–En outre des indications sur ta pcrsonndtite du demandeur, dont
il sera traite au numéro suivant, toute demande doit indiquer:
–ta nature des substances qui feront éventuellement l'objet de la con-

cession
–tes limites précises et t'etendue du perinn'tresotticite ainsi (jue tes

communes sur tesquettes il po~te
–l'indemnité offerte aux propriétaires des )e!'raius a titre de redevance

trefonciere;
– t'indemnite d'inventeur que te pétitionnaire réclame pour lui-même.

que la concession lui soit accordée on non, dans le cas ou il revendique
la qualité d'inventeur; ou, dans )e cas contraire, l'iudemuite qu'il offre
de verser a l'invent.'urs'i) obtient la concession

– l'indication des concessions de même nature détenues par )e péti-
tionnaire soit comme concessionnaire, soit comme amodiataire en vue de
)enr «''union à la concession nouvettc. Si t'intéresse désire que cette der-
nière soit fusionnée avec une concession qu'il possède déjà, s) demande
en concession est en réalité une demande en extension de périmètre d'une
concession existante et ette devra être présentée et instruite comme il est
ditaun°ax.

~.–Un ce qui concerne tes indications rotatives a la personnalité du
demandeur, trois cas doivent être distingues, suivant que:

1° la demande émane d'une personne agissant isolement
2° etie émane de plusieurs personnes agissant coUcctivcmcnt sans (''trc

réunies en société régulièrement constituée;
3° e))e émane d'une societ" regutierement constituée.
Dans te premier cas. la p<tition doit indigner les nom, prénoms, qua-

jites, nationalité et domicile du demandeur (son domicitereet, s'itest
('.omicitie ttors <le France, son domicite (j'etection en France).

Dans te second cas. il doit ('trc fourni, pour chacune des personnes agis-
sant en nom, les mêmes conditions que si et!cs intervenaient isot.'mcnt.
Les intéresses peuvent coid~er a l'un d'entre.eux )e mandat de les repre-
sentfr tous d.mst'instruction. sous reserve que meinion en soit faite dans
)a pétition et que toute justification sera donnée des pouvoirs contles au
mandataire.

Si fa<temandeestpresentte par une société, ta pétition ttevra men-
tionner tes nom. quatjteset nationalité des personnes visées à t'articte 3
dn cahier des charg s-t\pe, savoir tes présidents et membres du conseil
d'administration, tes administrateurs délègues et commissaires des comptes
pour tes sociétés anonymes les gérants et membres dn conseil de survcil-
)ance pour )es sociétés en commandite par actions tous les associes pour
tes sociétés en commandite par actions tous les associes pour les sociétés
en nom cottectif enfin pour tontes ]cs sociétés, les directeurs ayant la
signature sociale.

La demande mentionne egatcment si te p.nticuner ou la société qui )a
forme entend exploiter personnettement la concession ou se su))stituer une
société spéciale. h~ <ft- fff ~<)f)~ff<

.'t.–I.a<)en).uxte en conee-sion doit être ac<ompaguee indépendamment
~t~~f~~It~~p~c~~res.d~mm'uts~mm~~at~ 'du
décret du 3ï août i<)''o. a savoir:

1° un extrait de )a carte au ;/Soo.ooo° de la région ou ta concession
est sollicitée;



a" un plan du périmètre solicite, établi dans les conditions indiquées à

l'article suivant
3° un mémoire exposant les travaux de recherche effectués ainsi que

leurs résultats;
4° tous documents

de
nature a justifier de l'aptitude du demandeur au

point de vue technique et financier à entreprendre et a conduire les tra-
vaux d'exploitation, ainsi qu'à justiMer des moyens dont il dispose pour
sdisfaire aux redevances et indemnités qui lui seront imposées par l'acte
de concession. Dans le cns ou la demande est présentée par un particulier
qui entend exploiter personnellement la concession, la justification de ses
facultés pécuniaires sera généralement fournie, sous la forme d'extrait des
rôles des contributions directes, tout autre mode de preuves, telle que la
production d'un acte de notoriété, pouvant'd'ailleurs être'admis;

'H" si la demande est faite au nom d'une société commerciale spéciale
ayant pour objet principal l'exploitation de la mine, soit isolément, soit
conjointement avec d'autres concessions de mines, les justifications des ga-
ranties de nationtlité imposées par l'art. 2 du cahier des charges-type des
concessions de mines, ou, à défaut, une demande de dérogation par appli-
cation du dernier alinéa de cet aiticie

6° Si la demande est faite au nom 'd'une société, un exemplaire des sta-
tuts~ une expédition de l'acte de constitution de la société, ainsi que les
pouvoirs de la personne qui introduit la demande.

'.J¡,1 1, T L
f "<

Plan

~– Le plan doit être établi, en triple expédition à l'échelle de 1/10.000',
dans'de bonnes conditions de solidité et présenter une marge suffisante
pour contenir l'indication du périmètre demandé, de celui qui pourra être
proposé et de celui qui pourra etreaccordé.

Le plan doit être 'orienté à la manière des cartes géographiques, c'est-à-
dire le Nord vrai au haut de la feuille et la ligne méridienne, parallèle àl'un des cotés latéraux. j"<

Il doit indiquer d'une manière très nette, les sommets du périmètre,
ses limites, les points géographiques qui servent à les définir et les limites
des communes sur lesquelles s'étend ce périmètre.

Le plan doit être signe du'demandeur.
Quatre expéditions au lieu de trois sont exigibles lorsqu'il

s'agit
d'une

demande en concession de mines de sel ou en concession de sources et,
puitsd'eausatée.

Dans ce dernier cas/le plan est à l'échelle de' j/s.ooo" il indique l'em-
placement de la source ou du puits et sa situation par rapport aux habita-
tions, routes et chemins. t <

Le plan, comme il sera dit plus loin, doit être véjiflé au cours de l'ins-
truction par l'ingénieur des mines et avant l'envoi du dossier au ministre.

7. Toute demande en concession doit être soumise immédiatement à
l'enquête légale, sans qu'il y ait lieu de rechercher si le gîte existe ou
non, ni si le requérant est capable ou non d'obtenir une concession.

Toutefois, cette règle comporte deux exceptions
L'administration doit, en principe, refuser de procéder à l'enquête
1° lorsque la demande visant une substance déterminée porte sur un

périmètre déjà concédé pour cette même substan&e
20 lorsque la demande porte sur des substances non conecssibies.
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Lorsque
ta

demande paraîtra rentrer dans l'un ou l'autre de ces deux

cas, l'appréciation pouvant parfois présenter certaines difficultés, t'ingé-
nieur en chef, saisi par la communication de la demande que vous aurez
toujours à lui faire, m'en référera sans retard et je lui ferai connaître
s'il y a lieu de soumettre la demande à l'enquête.1 !.f t; Rédaction. ~1. '1,

c
· \¿'I";i'

RedNctton. du projet [f'tche
v .?1 1 ig.' – La demande et ses annexes, 'reçues d ia préfecture, sont, après
inscription sur le registre spécial comme il a été dit plus haut, immé-
diatement communiquées à l'ingénieur en chef des mines, en vue de ta
rédaction du projet d'affiche. u. f'

Ce fonctionnaire examine. si les pièces réglementaires produites par le

demandeur, remplissent bien les conditions nécessaires 'et notamment
1° s'il y a parfaite concordance entre les indications de la pétition et

celles du plan "< '~1'<
2° dans le cas où le périmètre demandé est limitrophe d'un périmètre

déjà concédé, si la définition de la limite commune est bien exactement
celle qui a été antérieurement donnée dans les actes de concession intervenus.

S'il relève quelques irrégularités ou quelques inexactitudes, il renvoie
les pièces au demandeur, avec les instructions nécessaires pour leur régu-
larisation il réclame les pièces qui manqueraient au dossier. Aussitôt

que le dossier est on' état, l'ingénieur en chef rédige le projet d'affiche en
s'inspirant du modèle annexe n°2 et. tenant compte des diverses observa-
tions consignées à la suite de ce modèle. -1

1
Le projet d'affiche est ensuite envoyé en double expédition par l'ingé-

nieur en chef au ministre, avec la demande et une des' expéditions du
plan. Le ministre fait connaître ses observations a l'ingénieur en chef,
qui moJiSc, le cas échéant, son projet en conséquence, et l'adresse à la
préfecture pour l'impression. .j ~j" r'<

< f.
Une épreuve des affiches

doit être
communiquée avant le

tirage
a l'ingé-

nieur en chef qui doit la revoir et au besoin la corriger. 0.

L'impression des affiches a lieu par les soins des préfets elle
est

effectuée sur papier blanc et dans un format suffisamment grand l'afE-
chc est dispensée de la formalité du timbre.

Les affiches sont ensuite envoyées aux maires pour qu'il soit procédé àl'enquête.
Quelques-unes sont remises a l'ingénieur en chef qui en adresse deux

exemplaires à l'administration centrale, aûn que celle-ci soit avisée de la
date de l'arrêté presctivaut l'enquête et puisse en même temps se rendre
compte de la correction des placards.

L'affiche devra fixer explicitement les dates d'ouverture et de clôture de
l'enquête (les mêmes pour toutes les communes) d'où la nécessité que les
placards soient envoyés assez à temps pour qu'on soit certain de leur pose
partout, le jour prescrit pour l'ouverture de l'enquête, et d'où aussi l'op-
portunité de rappeler cette obligation aux maires par une note, imprimée
en cartouche sur les affiches comme l'indique le modèle n° 2.

· `
“

JEnqu~te
g. Aux termes de l'article 6 du décret duSi août rn'M, l'enquête doit

durer deux mois. Les affiches sont apposées
il dans les communes sur lesquelles porte le périmètre de la concession

sollicitée



s° aux chefs-tien de t'arrondissemcnt correspondant et du département
3° au tieu du domicile du demandeur (ou du sie~e de la société), étant

bien entendu qu'il s'agit, pour les part ieutiers. du domicitcrec) siée do-

micitc est. situe en France, et. dans te cas contraire, du domiciteetu.
Les certificats à detivrer par tes n)ait\:s doivent être exactement titndtes

dans ta forme du mo<.te)e de t'annexe n'cemode)cdoit,d'ai)teurs,
être re~utierement reproduit a la fin des affiches.

10.–L'avis au p)!btic~retranct)ement fait toutefois du dit niodete) est
t'ob jet. pendant la durée de t'enquetc. de deux insert ions a un mois d'in-
tcrvaUe:

i° dans un journal du département ou se trouve la concession sotticitee;
?.dans)eJournnto//tCt''f.
Ces prescriptions, en ce qui concerne t'intervatteqni doit séparer les

deux insertions ne sauraient être considérées comme rigoureuses une avance
ou un têtard de quetqiies jours pourta seconde insertion ne viciera pas
t'enquete. notamment quand le journal du département qui doit reproduire
)es dites insertions ne sera pas un journal quotidien.

Vous remarquerez que )'artic)e 5 du décret du 3< août 1930 n'a pas
mainteun la form'dite de )a eertification <)c ]'exemp)airc des journaux ou
i'inscrt ion a été faite par la signature totalisée de l'imprimeur, du direc-
teur ou du gérant.

Le soin des insertions incombe aux intercss<~s, et )c préfet, en principe
n'a qu'a vei)ier a teur aceomp)isscment. Si. a la demande des interesses,
te pK'fet consent a s'en occuper, il fait verser, au pre.dab)e. par )e deman-
deur. une somme suffisante pour se couvrir des frais d'insertion, comme
en s'encra) de tous tes frais qu'occasionnera j'enquête, comme iti~sune
de)'artic)<'5dudecretdu3taoûtl()9o.

it. – A t'expitation de )'enqnete. le préfet en reunit les pièces et
transmet imme()iatement font )e dossier a )'ina;enicnr en chef des mines.
L'absence de queiques certificats ou journaux ne doit pas empêcher cette
transmission. )e service des mines pouvant toujours procéder à )'examen
de i'affaire. en attoxfant que )e dossier soit comp)ete. t) importe, en
effet, que !e service des mines en soit saisi sans )e moindre retard, tes
défais dans )esque)si)devra être statue sur )cs demandes courant a p:utir
de)ae)otnrede)'enqnetc.

Lorsqn'i) s'agira (t'une demande en concession de mines de sel 0)) de
sources d'eau satee, te dossier devra être comptete par t'avis du directeur
des contributions indirectes ou de tehii des douanes seton tes cas.

O~/to.sf/fon. – Dcmond~.s en concurrence

!–Aux termes de )'arti<'te~ du décret du X! août tnao. les opposi
tions sont admissibles devant te préfet pendant la durée de t'enquete.Ettes
sont enre~isttws par ses soins et versées au dossier de ta demande. Après
t.) clôture de cette enquête, ettes sont encore recevahles devant te minis-
tre, pendant tes six mois qui suivront

Les oppositions sont signifiées par actes extrajudiciaircs a t'administ ra-
tion ettes doivent f'tre e~dement dans tes mêmes forces au demandeur.
L'opposant devra justifier de t'accomptissement de cette dernière forma-
)ite;i)importe, en effet, que t'administration sache que te demandeur en
concession a été dûment touctu'' par l'opposition et qu'il a été misa même
d'y repondre.



Sont à considérer comme demandes en concurrence les demandes por-
tant entièrement ou partiellement sur les mêmes terrains et les mêmes
substances que )aden).indainiti))e.t)suffira m.me que )'nne des subs-

tances explicitement Yi'-ees dans une demande soit nettement connexe de
celles sur iesquenes porte la deuxième demande. En cas d'incertitude, l'in-
génieur en chef devra m'en référer.

Les demandes en concurrence ne peuvent être présentées que dans les

formes prescrites par les articles2 et 3 du décret du 3i août 19~0 et sont
soumises a )'enquête conformément aux articles /) et 5 du même décret.
Elles ne sont rcccvaDes que pendant h durée de t'enquc'tc et dans les six
mois qui suivent. H convient de rappeler que pour c'tre admissibles, en
tant que (temamics en concurrence, elles doivent être présentées regu)ie-

res et compietcs avant l'expiration du dehu ci-dcssns une demande qui
ne satisferait pas aux conditions imposées par )es articles 2 et 3 du décret
du 3[ août 1320, si elle n'est pas régularisée en temps uti)c, perdra son
caractère de demande en concurrence et sera considérée comme une de-
mande tardive dont l'examen ne devra pas ajourner celui de la demande
principale. Lorsqu'une demande ne sera pas rccevab)e comme demande
en concurrence pour n'avoir pas été regu)arisëc en temps uti)e, il convien-
dra de la notifier à j'intéresse en précisant les motifs de l'irrecevabilité.

Les demandes en concurrence sont notifiées tant à l'administration qu'au
premier demandeur dans les mfmcs formes que les oppositions.

i3. Ainsi que ceta sera expose plus loin, au n° i5, le de)ai dans
lequel il devra être statue sur une demande en concession de mines est

protong. (te six mois si e~)c a donn~ tieu af un? demande -en concnrrpnce.
L attongement dn dotai permettra an service local des mines d'examiner
!es titres respectifs des (temandMnrs en présence et d'eu tenir compte dans
se~ propositions.

t~. – D'après le 3" paragraphe de )'artic)e du décret du 3l août 1020,ily aura [ieu d'insérer dans un journal du (tepartemcnt, autant que pos-
sibte dans <etui qui a puh)ie!a d"mande même, un avis informant ]c
public de la date à partir de taqnetïe toute opposition ou demande en con-
currence cesse d'être r'cevahte. Cet avis doit être puh)ie des la clôture de
)'cnqu~tc;i)sera conforme au mnde)e<t° 3 annexe a la présente cir-
culaire.

Le soin de procc()er a cette ii~sertion doit être Lusse aux demandeurs.
Vous aurez seutement a te )cnr rappeler et a vei))er a ce qu'elle soit faite
en temps nti)e.

Ej'fmtftt ~<f/f.s'cnt<'Nrs
'5. Le service des mines, une fois saisi du

dossier d'une
demande

en concession, procède à )'examcn de ce dossier )'ingenieur en chef fait
faire la visite des travaux de recherche et la vérification des p)ans. L'ingé-
nieur or<tiuaire rédige un rapport sur la demande, )'ingenieur en chef
y consigne ensuite shn avis.

L-'ingenieur ordinaire n'omettra pas ()e mentionner sur tes plans qu'ils
ont été dûment vérifiés t'ingenicur en chef y apposera ega)ement son visa.

Si quelques pièces manquent encore au dossier, lorsque )'examen de
t'affair.' est sur le point d'être terminé, les ingénieurs assignent pour )enr
production un de)ai très court p:)ss('')eque!i)s arrêtent )curseonc)usions
en état et envoient )<* dossier a la préfecture.

Aux termes de )'artie)e<)d!! décret ()u3t août tn~o.nil doit être statué



sur
une demande en concession de mines dans un

délai
de 12 mois après

la clôture de l'enquête s'il n'a été formé auc,une demande en concurrence,
de 18 mois, dans le cas contraire il importe donc que le service des
mines examine s-ms tarder le dossier dont il aura été saisi et procède
dans le moindre délai à la visite sur place des travaux. Il devra vous ren-

voyer le dossier avec ses avis et propositions au plus tard six mois après la
clôture de l'enquête. Si une demande en concurrence est introduite au
cours de ces. six mois, le délai accorde au service local des mines pour
présenter ses conclusions sera augmenté de quatre mois.

Il conviendra donc que ce scivicc procède, pour la demande en concur-
rence, à l'Étude et à l'examen sur les lieux que cette demande comporte
aussitôt qu'elle aura été introduite et sans attendre'la clôture de l'enquête
publique à laquelle elle sera soumise. Avant) la fin du dixième mois après
Il clôture de l'enquête sur la demande primitive, l'ingénieur en chef des
rtincs devra adresser à la préfecture les rapports et conclusions de son
s~jvice tant sur la demande en concurrence que sur la demande primitive.
C°s délais sont de rigueur, mon administration devant'saisir le conseil
d'Etat trois mois avant l'époque nxee pour la décision à intervenir.'

Si une demande en concession A est concurrencée par une demande

postérieure B présentée dans le délai réglementaire de 6 mois, l'ingénieur
en chef des mines devra vous adresser simultanément ses propositions sur

tes demandes A et B, comme il vient d'être dit.
Mais il peut arriver que la demande B soit elle-même concurrencée par

une demande ultérieure C. `

En paieil cas, la demande C ne devra pas retarder l'instruction de la
première demande A.

L'ingénieur en ohef devra alors, dans le délai maximum de dix mois
a dater de la clôture de l'enquête relative à la demande A, adresser ses
propositions relatives à cette demande en formulant ses conclusions au
sujet de la demande B en tant que concurrente de A. `
Un rapport complémentaire traitera de la concurrence de B et de C.!)conviendra en pareil cas que les pièces principales de la demande B

accompagnent le dossier de la demande A et que par suite l'ingénieur en
chef en fasse produire les doubles par le demandeur..

Le pétitionnaire a la faculté, dans les six mois qui suivent la clôture
de l'enquête, de solliciter un sursis [l'instruction. Dans ce cas, l'ingénieur,
en formulant ses conclusions tant sur cette demande que, le cas échéant,

sur le fond même de l'aff.ure, enverra le dossier à la préfecture qui en
s.usira l'administration supérieure. -<*

!G. Lorsque les ingénieurs concluent à
l'institution

d'une concession,
ils doivent joindre a leur-rapport, en vue de cette institution, des projets
d'actes conformes au modèle en vigueur.
Le projet de cahier, des charges doit être présente sur le modèle imprimé
dont chaque ingénieur en chef devra demander des exemplaires en. temps
opportun à l'administration centrale (Direction des Mines, i" bureau)..

II n'appartient pas au service des mines de faire signer le cahier des
charges par le demandeur.

“L'article 28 devra renfermer indépendamment des dispositions habituelles
concernant les emplois à réserver aux anciens militaires ou marins mutilés
ou infirmes par application de l'article /( de la loi du 17 avril 1916, les
clauses spéciales d'ordre minier qu'il serait opportun d'imposer au futur
concessionnaire. Le service des mines aura donc la facu]t/" d'y inscrire 1("!



conditions qu'il jugerait convenable d'y faire figurer eu égard à la na-
ture des minerais sollicités et de leur utilisation. Au cas où le pétition-
naire refuserait d'accepter ces clauses ou en demanderait l'atténuation,
le service des mines fera connaître explicitement les motifs qui l'avait
conduit à les imposer et foirnutera son avis sur la réclamation du péti~

tionnairc. L'administration appréciera la suite à donner à la dite réclama-
tion.

4-

17. – Les ingénieurs ne doivent proposer, pour sommets dupérimètre
de la concession, que des 'points dont le bornage ultérieur sera certaine-
ment possible il arrive parfois qu'on se heurte, pour les opérations d'a-
bornement, à des difficultés résultant d'un choix malheureux des sommets,
et qui ont pour effet de laisser planer l'indécision sur la position des limi-
tes de la concession. ,t'

18. Enfin, si le
pétitionnaire détient déjà des concessions de même

nature que la concession sollicitée, les ingénieurs traiteront la question deréunion.
E.ramen. par le Préfet t.' c

a

19. – Le préfet, lorsque les ingénieurs lui ont renvoyé le dossier, l'exa-
mine à son tour, émet son avis sur l'affaire en forme d'arrêté et transmet
le tout au ministre, dans le moindre délai possible. J'insiste particulière-
ment pour que cette transmission soit faite sans aucun retard.

n '4-" ".>y -:j. ~J," }>;< r

II. –' DEMANDES INTERESSANT
DECX

OU
PLUSIEURS

DËPABTEMENTS~SITUES*,>

` DANS LE MKME ABHONDISSEMEKTMINÉUALOGIQUE

20. – Lorsqu'une demande intéresse deux ou plusieurs départements
situés dans le même arrondissement minéralogique, elle est adressée en
original au préfet du département dans lequel le-demandeur compte .éta- `

blir le siège de son exploitation il en envoie des copies aux préfets des
autres départements intéressés avec un double des pièces annexes. Il ne
sera pas nécessaire de fournir de nouvelles expéditions du plan si on peut
en mettre un exemplaire a la disposition des préfets de tons les départe-
ments touchés par ie périmètre. L'ingénieur en chef envoie son projet
d'affiche à chacun des préfets avec un modèle d'afreté spécial à son dépar-
tement un seul de ces arrêtés doit prévoir-, l'insertion des affiches au
Journal officiel. .,r

A l'expiration des délais d'enquête, chaque préfet saisit l'ingénieur
en

chef du dossier concernant son département. -tLes ingénieurs des mines fournissent un rapport, pour
chacun des

départements, au préfet' compétent, et celui-ci fait parvenir le dossier à
l'administration centrale avec son avis.

`, t r°_·
t

III. –– DEMANDES INTERESSANT DES DÉPARTEMENTS SITUES DANS PLUSIEURS
'ARRONDISSEMENTS MINEHALOGIQUES r,

2I. – Lorsqu'une demande intéresse des départements situés dans plu-
sieurs arrondissements minéralogiques, les ingénieurs en chef, dès qu'ils
sont saisis, par les préfets des départements situés dans leur circonscrip-
tion; des dossiers y relatifs, s'entendent entre eux pour' la rédaction d'un
projet d'affiche, dans les termes indiqués ci-dessus. w

Pour tout le reste, la procédure asuivre est la, mêmeque dans le cas
précédent.



IV.–DKMA~)ESH~E\TEM)u~,E~t'US)~nKU:\tO')')U:~0'<t:tA'no:<

Demandes en f-c~nston

2~. – Ces demandes, qui doivent contenir tes m~'mes indications et être
accompagnées des mêmes pièces annexe', que' les donandes en concession,
prescntentdcuxcas:

)<'t'.rfenstoftU(rnNfrf.<ff'f)~f''s.–La demande doit. autant que possi-
ble, contenir, en ce qui concerne tes terrains compris dans l'extension sot-

tieitee. t'offre d'une redevance trefoncierc egate a cette dont sont affectes
tes terrains déjà concèdes, ou une redevance nouvctte qui s'appliquerait a
t'ensembtedx la concession. L'attention des pétitionnaires (toit. )ecas
échéant, être attirée sur ce point.

Le projet d'afti<-t)e indique et tes limites de t'extensionsotticiteeetcettes
de):) concession a resutter de cette extension.

L'enquête a tien dans tescommunes sur tesquettcs portent tes dites con-
cussion et extension aux chefs-Ueux des arrondissements et du départe-
ment correspond.)nts ainsi qu'an domicile du pétitionnaire dans )cs mêmes
conditions qu.'pour nn.'douande visant l'institution d'une concession
nouvettc.

2° Ë.c;e)).<;nn « d'ouirc.s sN<ston«'s. – It importa de veitter à ce que la
pétition contienne, pour la concession de la nouvette substance, l'offre
d'une redevance trefoncierc partiennere, qui viendra s'ajouter a eeHo déjà
payée pour la concession de la substance primitive.

Si la concession primitive est une concession antérieure à 7a loi du g
septembre ;n!9. )e service des mines aura à examiner si )'extension so))i-
citee doit être soumise aux dispositions de cette loi ou si te régime de
t'ancienjic concession doit lui être applique. La loi du g septembre IQIQ
ne tranche pas la question mais it resntte d<'s débats partcmcntaires
que ecttc-ci doit être résolue d'après t'importancc rotative de la concession
an'i'nne et de t'ext<'nsion demandée. Il va de soi que la décision a pren-
dre devra être inspirée inoins par la superficie relative de' la concession et
<)et'extensiouq!L'par tes ressources mineratesqu'ettes paraissent renfer-
nu·r.

f)(;t)<u<K<<<<'n~tst'0)t

''3. –ttne peut avoir fusinn de deux concessions en une sente que
si ces deux concessions sont instituées sons te même. régime tegat et son-
mises aux mêmes conditions, la concession unique restant ettc-meme sou-
mise au même régime t"p;at et aux mêmes conditions que les conccss!ons
fusionnées.–Le propriétaire de deux concessions instituées avant la loi
dun septembre tf)T<)pe)n demander a tes fusionner en une seute conces-
sion soumise au même régime tegat.

Il est nécessaire de produire, à l'appui de ces demandes, des plans de
surface, les titres justinant de la propriété des concessions à fusionner, et
un état régulier des inscriptions hypothécaires fourni par te conservateur
des hypothèques. La production de ces pièces est faite au moment de t'af-
[Ichage on. en cas d'empêchement, au cours de t'examen de t'itffaire.

L'affiche peut se borner à mentionner tes noms des concessions a fusion-
ner, leurs dates d'institution, tours superficies, tes communes, arrondisse-
mentset départements ou ettes sont situées.

L'enquête es) effectuée dans tes ehefs-tieux de ce< différentes circons-
criptions.



Les insertions de l'avis au public font lieu, en outre du .toont~ officiel,

dans un journal de chacun des départements intéressés.
Les concessions instituées depuis la loi du f)septembre 1919 se prêtent

pen à ta fusion. Toutefois, si le cas venaita s(\ présenter d'une demande en
fusiott de concessions instituées sous le régime de cette loi, 1 )ngenieiu'

en chef des mines aurait a me soumettre le cas et à me demander les

instructions uti)es.
Uc<~«~<~fe)trctt)u'0tt

a/).–Les demandes en reunion de concession
se présentent gen'ra~e-

mentl'occasion de i'institution d'une concession nouvelle eu faveur
d'une personne ou société en détenant déjà, comme coueessionnaire ou
amottiatairc, une on ptusieurs autres de même nature, ou quand )'admiuis-
tration est saisie d'une demande en autorisation de cession ou d'amodia-
tion en vertu de l'artictc i38 de la loi t:u i3 juillet if)H. Uans ces' deux
c.ts.i)il ne sera pas nécessaire de recourira une procédure spéciale, fins
truetion de la demamt.' prineipaic comportera en même temps l'examen de
ta question subsidiaire.

Une demande spéciale en autorisation de réunion n'est motivée qu" lors-
qu'un concessionnaire ou amodiataire de mines aura acquis, en qualité
d'héritier ou de h''gdaire. une concession de même nature que celle qu'il
détient déjà, ce cas n'étant pas vise par l'articL; l38 de la loi de tOtt.I.
Si une telle eventuaiite venait à se produire, )'ingenicur en chef aurait à
solliciter mes instructions et je lui ferai connaitrc la procédure à suivre
dans!acir<'oustance.

D<f~t'<<'f),r<ton<'tM~o~

:5. La demande t!oit être accompagnée d'un certificat du conserva-
teur des hypothèques constatant l'absence d'inscriptions ou la mainlevée
des inscriptions prises, en ce qui concerne la concession a laquelle il s'agit
de renoncer elle doit egatement être accompagnée des plans et d'une
description des travaux souterrains il peut être supplée, h' cas échéant, à

ces dernières pièces par une decLnation du concessionnaire constatant l'ab-
scnce de travaux dans la concession. Si maigre t'existence de travaux, la
production des dites pièces sc trouve impossible ou très difficile à rca)iscr,
le service des mines doit, dans chaque cas, étudier les moyens d'y sup-
p)eer, d'accord avec les intéresses.
Le pétitionnaire devra justifier de ses droits de propriété sur )a con-

cession a taqucUc il demande à renoncer.
L'affiche présente une rédaction spéciale indiouee a l'annexe u~/t.
L'enquête s'effectue datâtes nw')ne<!i"nx et conditions que pour fins-

titntion d'une concession.

D~m~~df~i'cf~u~H~t.

22. La demande en réduction de périmètre s'instruit au fond, pour
Il partie qu'on veut abandonner, comme la demande en renonciation to-
tale avec cette différence que t'afticite ne peut pas être du modèle réduit
n° 4, mais du mode)e ordinaire n".<. dûment appropriéea t'espece. de
manière à faire connanre les limites actuelles et celles auxquelles on de
mande à réduire ta concession.

La pétition devra être accompagnée, en outre des pièces ci-dessus indi-
quées pour les demandes en renonciation, d'un plan de ta concession exis-
tante, en trip)c expédition, à l'échelle de ;o.000° et portant ('indication
des limites du nouveau périmètre so))icite.



Demande en division

~.–La demande s'instruirait comme pour la réduction.

FubticifcJfsJeCreixU'CCOtCCM'tOft

28. Tous les décrets intervenus en matière de concession de mines
doivent être affichés dans tes communes sur lesquelles s'étendent la con-
cession accordée (ou la concession qui a fait l'objet d'une renonciation
totale ou partielle) ou les concessions fusionnées. Ils seront publiés par les

soins de l'administration centratc dans le Jomrtmt officiel.
n contiendra d'ailleurs, de conserver aux dossiers des affaires de mines

la preuve de l'accomplissementde l'affichage des décrets, et, à cet effet,
je vous prierai de ne pas manquer, en m'accusant réception des décrets
qui vous sont notifiés, de me transmettre les certificats constatant l'affi-
chage.

Ces certificats pourront utilement être rédiges sous la forme suivante

« Le maire de la communed. certifie

« que le décret en datedu. portant.
« (indication de l'objet). a été affiché

dans
<( cette commune, aux lieux ordinaires,le.
« (date de l'affichage). »

Les instructionsqui précèdent annulent et remplacent celles quiont fait
l'objet de la circulaire ministérielle du 3i octobre 1898.

Le nu'fttsfe des trut'ou.r publics, YvEs LE Tnocon!u.

3 mars 1*)2~. Décret portant application à l'Algérie du
décret du !:< février igza sur la vente des eaux minérales.
(B.0.,()marsi()23;0.,i()~3,p.i~/)t).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de l'agriculture,
du garde des sceaux, ministre <le la justice, du ministre des finances,
du ministre du commerce et de l'industrie, du ministre de l'hygiène, de
l'assistance et de la prévoyance sociales Vu la loi du l" août i()o5

sur la répression des fraudcsdans la vente des ;narcltandise; modifiée par
les lois des'5août; t()o8. x8 juillet <()H!, li mai t()i() et notamment t'articlc
it.)i!tsi conçu:–«11sera statue par des règlements d'administration
pubtioue sur les mcsur~'s à prendre pour assurer l'exécution de la pré-
sente loi, et notamment en ce qui concerne t" La vente, la mise
en vente, l'exposition et la détention de denrées, boissons, substances et
produits qui donneront lien à l'application <te la présente loi 2° Les
inscriptions et marques indiquant soit la composition, soit l'origine des
marchandises, soit des appct)ationsregiona)es<t de crus particuliers que
les acl~eteursj)ourront exiger sur tes factures, sur les emba)!ages on sur
les produits cux-menn's a titn~()e garantie de la par'<t<'svc!)()enrs. ainsi
que les indi(atio!)s extérieures on apparentes necessures pour assurer la
loyauté <)<'ta vente et de la mise en vente;–Ladeti!titioncth)de-
nomi!~ation des boissons, denrées et produits conformémentaux usagess
commerciaux; tes traitements licites dont ils pourront être l'objet en vue
de leur bonne fabrication ou de leur conservation les caractères qui les



rendent impropres à la consommation. » le décret du 9 mai igi3 (i)
rendant applicables à l'Algérie tes dispositions des articles4 et 6 de la
loi du 28 juillet ï<)i2 I'or<tonnancc royale du 18 juin t8~3 portant
règlement sur la police des eaux minorâtes la loi du 16 juin i85i (a)
classant les cours d'eau et les sources de l'Algérie dans le domaine pu-
btic la loi du ;4 juillet i856 sur ).( conservation et l'aménagement
des sources d'eaux minorâtes et le décret du 8 septembre i85C rendu pour
t'.tpp!at'on de cette loi le décret du 21 décembre 186~ (3) rendant
exécutoires en Algérie l'ordonnance du 18 juin i8a3 ainsi que la loi du
i4 juillet i85f. et le décret du 8 septembre :856 susvisés et stipulant que
)'c.\p'oitation et la jouissance des sources d'eaux minorâtes qui font partie
du domaine public en Algérie peuvent être aliénées temporairement
).< fui du 3~ décembre t<)oa (4) portant création des territoires du Sud,
ensemble J'article n du décret du i~ août jgo5 (5) relatifs à l'organisa-
tion t'~ministrative desdits territoires l'avis du conseil de gouverne-
ment les propositions du gouverneur gênera) de )'Algérie – Le
conseil d'Etat entendu,

Art. i". La dénomination « eau de source
)) ou toute autre, indiquant

une eau de boisson d'une origine déterminée, est réservée aux eaux pota-
bles, c'est-à-dire aux eaux bonnes pour l'alimentation humaine, introduites
à leur lieu d'émergence, telles qu'elles sortent du sol, dans les récipients
de )ivraison aux consommateurs ou dans des canalisations les amenant
directement dans ces récipients. Les dénominations « eau 'minérale »,
« eau minéraje naturc])c » ou toute autre contenant ces mots, sont réser-
vées aux eaux douées de propriétés thérapeutiques provenant d'une source
dont l'exploitation a été autorisée par décision du gouverneur général de
t'Aigéric dans les conditions prévues par les fois et regtements en vi-
gueur. Les dénominations contenant les mots « gazeuse o, « eau gazeu-
se » sont réservées aux eaux naturellement gazeuses et provenant d'une
source dont )'exploitation a été autorisée par décision du gouverneur gé-
néra) de l'Algérie, dans les conditions prévues par les lois et règlements
en vigueur. Les dénominations contenant les mots « eau minératc arti-
ncieHeon « eau artincic))emcnt minérauséc » sont réservées aux eaux
potables additionnées de matières minéraies dont ).) fabrication ne peut
avoir lieu sans l'autorisation du préfet du département, ou en ce qui con-
cerne les territoires du Sud, sans l'autorisation du commandant de terri-
toire. Les dénomination contenant )e mot « gazéifié » sont réservées
aux eaux potables rendues gazeuses par addition de gaz pur et dont la
fabrication ne peut avoir lieu sans l'autorisation du préfet du départe-
ment ou, en ce qui concerne les territoires du Sud, sans l'autorisation du
commandant de territoire. En conséquence, rentre dans le cas prévu
aux artistes t", 3 etde la loi du t' août l()o5, le ~ait de vendre, de
methe en vente sciemment on de détenir, sans motifs légitimes, sous les
dénominations fixées an présent artictc, des produits autres que ceux

(t) Rev. /t~. ]gi3. 3. a35.
(2) Est. et Lef., p. ,35.
(3) Est. et Lcf.. p. 297.
(4) Rft)..4~ ;go3. 3. 21.
(5) Rcr. ~go5. 3. 261.



ayant, aux termes dudit article, un droit exclusif à ces dénominations.
AU. 2. –Constitue le délit prévu à l'article i" Je la loi dut" août

tno5 – t° te fait de vendre sciemment sous )c nom d'eau de source une
eau qui n'est p.(S potable;–2° le fait de vendre sciemment, sous un

nom détermine, utM eau n'ayant pas l'origine indiquée – ï" le fait de

vendre sciemment sous plusieurs dénominations distinctes une seule et
même eau;–')" te fait de mettre en vente, en )cur attribuant des pro-
priétés thérapeutiques, des eaux autres que )cs eaux mineratcs ou artifi-
ciellement minéralisées – 5° te fait de mettre en vente, sous une déno-
mination applicable aux eaux naturellement gazeuses, une eau minérale
gazéifiée artificiellement ou )me eau naturellement gazeur.'dont la teneur

en gaz a été renforc.eartili(iellcment, à moins que le gaz employé n'ait
été celui qui se dégage déjà source même et que l'opt''ratiou ne soit iudi~
quee sur l'étiquette par une mention appropriée – 6° te fait d'indiqué;
sur k's récipients une composition différente de celle que preseute l'eau
qu'ils contiennent. Toutefois, ne sont pas considères comme des différences

au. sens du présent article, tes écarts de composition qui résultent des varia-
tionsd))esa(!esu))enomenesnature)s;–° te fait d'indiquer, sur tes
récipients, que t'eau:]u'i)srcnfermei)) a été stérilisée alors qu'c)ieeuutie!!t
(tes germes vivants.

Art. 3. –Sont considérées comme frauduleuses, tes manipulations et
pratiques qui out pour oi'jct de modifier i'etat d'une eau vendue sous
l'une d<'s dénominations prévues à fart ictei't dans ie but de tromp<'r
t'.)chetenrsur)esquantessuhstantieHeson)'origincdecet)e<'au.–En
eous<qu<'nce,rcntred:Uts te cas prévu par k') articles ~t't~(ic)a loi du
l"aontiQo5,mo<)itteeparta)oitm'~8juiHetif)t2,iefaitd<'xposer,de
mettre en Yfntc ou de vendre, connaissant tenr destination ou )cnr em-
p)oi, ou de détenir sans motifs tegitimes:–1° Tout produit propre à
effeettrer )es manipulations ou pratiques ci-dessus visées – 3° Tout pro-
d!!it destine a la préparation d'une eau artiticiei!emeut miuera)isee qu[ ue
porterait pas sur une étiquette l'indication d<'s<')emeuts outrant dans sa
composition. Cette indication devra être portée sur les recipicius dans les-
quels k produit est livre eu dotait à t'achetenr.HDe devra suivre imme-
diatement la dénomination de vente dndit produit et être iuscritc en
caractères de dimensions au moins égales à la moitié des caractères les
plus grands employés pour la dénomination du produit et de même appa-
rence typographique – X° Tout produit présente comme se) naturel et
extrait d'une eau minérale de)erminc< qui n'en serait pas rwllement
extrait, sans addition de substances étrangères, autre qu'une restitution
de gaz carbonique – /)" Tout produit présente comme propre à fabri-
quer artificiellement une eau ayant la composition d'une eau minérale
naturelle déterminée lorsque l'emploi dudit produit m' peut permettre d'ob-
t'nir ce résultat.

Art. – Dans les établissements ou s'exerce le commerce des eaux
visées a l'article!" du présent règlement, les récipients dans lesquels ces
eaux sou) mises eu vente ou détenues en vue de la vente, doivent être
revêtus d'une étiquette portant, en caractères apparentsd'au moins li mil-
limètres de l~auk'ur, sans :d)revia)ion. l'une des denominatio!)s mention-
nées a l'article!–Ëncequi<'oneerîu;leseauxmiiu''raleset)eseau\

X

gazeuses, cette inscription doit être suivie des indications suivantes –Nom de la source, tel qu'il figure dans l'autorisation;–Nom de la
commune où est situe le captage de l'eau – Date de l'autorisuion d'<'x-



p~.tertadite eau;–cornet adresse du propriétaire ou de l'exploitant.-n ce qui concerne les eaux artiiiciettementmineratise<;s ou gazéifiées,

ladite inscription doit être suivie des indications suivantes – Date de

l'autorisation préfectorale Nom et adresse du fabricant bénéficiant de

t'autorisation. Les dispositions du présent article ne sont pas applica-

bles aux eaux gazéifiées vendues en siphons.
Art. 5. L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible de

crefr dans l'esprit de l'acheteur une confusion sur la nature, Ic volume,

sur les qualités substantielles des eaux mises en vente ou sur l'origine
de ces eaux, lorsque ta désignation de l'origine doit être considérée comme
la cause priucipate de la vente, est interdit en toutes circonstances et sous
quelque forme que ce soit, notamment – i" sur )es recipieuts et em-
ballages 3° sur les étiquettes, capsules, bouchons, cachets ou tout
autre appareil de fermeture – 3° dans les papiers de commerce, fac-

tures, catalogues, prospectus, prix courants, enseignes, affiches, tableaux-
réclames, annonces, ou tout autre moyen de publicité.

Art. (i. Un dotai de six mois à dater de la publication du présent re-
gtemcnt est accordé aux interesses pour se conformer aux prescriptions
de l'articledu présent décret.

:} in~rs 1!)2! – Décret du hcy regh'tnentant la pèche fnai i-
tIn]eaufeu.(J.0.7'yinarsi()23).

Vu t<; décret du r5 avril 1906(1) portant regiemeutation de la pèche
maritime côtière, et notamment t'art. 33,§ 3, interdisant la pèche au
feu Considérant qu'il convient de favoriser ta capture des poissons
migrateurs au moment de teur passage dans les eaux de la Megcnce
Vu l'avis émis par le conseil des ministres et chefs de service dans sa
réunion du 30 février 1923 Sur le rapport de notre directeur général
des travaux publies et la présentation de notre premier ministre,

Art. i". Les dispositions dn33 de t'art. 33 du décret du t5 avril
tf)o(i sont abrogées et remplacées par tes suivantes Des arrêtes du di-
recteur générât des travaux publics fixeront les zones du littoral dans
tesquettes la pèche au feu pourra être autorisée, aiusi que toutes les con-
dilions auxqueth's seront subordonnées tes autorisations en vue de sauve-
garder tes intérêts des pécheurs et des consommateurs et d'assurer la
conservation des espèces ichtyotogiqucs. – La petite au feu ne pourra
être exercée que pendant la période du i5 juillet au ;5 octobre et seule-
ment pour la capture de la sardine, de t'attache, du maquereau et autres
poissons pélagiques dits de passage. Elle ne devra être pratiquée que
par des professionnels munis d'un permis de pèche régulier, en dehors
de la zone des plages et a un mille au moins de toutes terres.

Vu pour promulgation et mise il exécution – Tunis. !c 3 mars 1923.
–Le ministre ptenipot<'ntiai!e. résident gênera) de ta ttrpubtique française
à Tunis,–LucicuSai!)t.

6 mars 192: Décret du )M'y pto))ib.m) t'cxpottation des

sucres à destination des pays autres <}uc la France et l'Algérie.
(J.C.7'3imursx)'.<3).

(t)jRe))./t~.t9ou.3.t8i.



7 mars 1923. Décret homologuant une décision des délé-
gations financières qui a Rxé; ainsi qu'il suit, la surtaxe appli-
cable aux objets de'correspondance'transportés par avion
d'Alger à Biskra. (J. 0., i5 mars igaS B. 0., 1923, p. i3go)

Jusqu'à 20 grammes, 25 centimes – Au-dessus de 20 grammes jusqu'à

100 grammes, 5o centimes Au-dessus de 100 grammes, 2& centimes

par 100 grammes ou fraction de'106 grammes en excédent..

7 mMs 1923. – Décret du bey approuvant l'état des recettes
et des dépenses du budget de l'assistance publique pour l'année
'igaS. (J. 0. 7' a8 mars i()a3).'ji> -¡~ ·

9 mars 1923. –~ Décret du bey réglementant les congés aux
fonctionnaires do l'enseignement, atteints de la tuberculose ou
de maladie mentale dangereuse pour l'enfance. J. 0. T., 3j
mars 1923).

Vu les dispositions ci-après reproduites de l'article 71 de'' la loi française
du 3o avril jg2i « Indépendamment des congés de maladie avec traite-
ment prévus par les lois et règlements en vigueur, il peut être. procède,'

en vue de protéger l'enfance, à la mise en congé, avec traitement intégral
pendant trois ans et avec demi-traitement pendant deux ans, des mem-
bres du personnel de l'enseignement primaire et secondaire et de l'ensei-
gnement primaire et secondaire et de l'enseignement technique atteints de
tuberculose ou d'une maladie mentale. Ces congés* seront accordés et.t
renouvelés par périodes dé six mois, soit sur la demande des intéressés,

soit d'office. A partir du jour où un membre des personnels ci-dessus
désignés aura bénencié de ces congés spéciaux, il ne pourra reprendre ses
fonctions que s'il y est reconnu apte. )) Vu le 'décret présidentiel du
39 juillet 1921 déterminant les mesures d'exécution de l'article 71 de la
loi du 3o avril .1~21 Après nous être assure de l'assentiment du gou-
vernement,français – Sur le rapport de notre directeur' général de l'ins-
truction, publique et' des beaux-arts, et la présentation de notre premier
ministre, ° 1

Art. t". A partir du i" octobre if)''2, des congés de longue durée.
prévus par l'art. 71 de la loi française du 3o avril 1031, pourront etic
accordés aux fonctionnaires faisant partie des cadres permanents,'français
ou tunisiens, de l'enseignement secondaire, de l'enseignement primaire et
de l'enseignement technique en Tunisie. `

Art. 2. Pour obtenir un congé de cette nature,' le fonctionnaire doit
être en service, ou en congé pour maladie avec traitement ou fraction de
traitement il doit adresser au directeur général de l'instruction publique,
à Tunis, une demande 'appuyée d'un cortincat médical. Le dilecteur
général fera procéder à une contre-visite de l'intéressé par un médecin
assermenté de l'administration. Si ce dernier donne un avis favorable, le
fonctionnaire sera examiné par une commission composée d'un délégué
du directeur général et de deux médecins désignés par ce chef de service
autant que possible, ces médecins seront des spécialistes de la maladie dont



est supposé atteint l'intéressé. Si celui-ci est dans l'impossibilité de se dé-

placer, )(commission pourra tenir séance à son domicile. Si le fonction-

naire n'))abitep)us)a Tunisie, il sera examiné paria commission du dé-

partement où il réside. Les honoraires des médecins sont à la charge du

Trésor tunisien. La commission, après avoir réuni les cléments d'appré-
ciation qu'elle juge utile, constate si le fonctionnaire proposé est atteint
de tubcrcu)ose ouverte ou de maladie mentale dangereuse pour les enfants.

L'avis de la commission est transmis au directeur gênera) qui statue.
Si, sans raisons valables, t'intéresse ne se présente pas au jour indiqué de-

vant la commission ou si la commission tenant séance à son domicile,
il refuse de la recevoir, la demande est rejetée.

Art. 3. Lorsque le directeur ginerat croit devoir proposer la nusc

en congé d'office du fonctionnaire, il le soumet à l'examen d'une com-
mission composée comme il est dit à l'art. i" ci-dessus, l'un des méde-
cins pouvant toutefois être choisi par t'intéresse. Si, sans raisons vala-
bles, ce dernier ne se présente pas au jour indiqué devant la commission

ou si la commission ayant décidé de tenir séance à son domicile, il refuse
de la recevoir, le congé lui est imposé d'office. S'il se présente, l'avis
de la commission est transmis au directeur général qui statue.

Art. 4. Lorsque le directeur général estime, sur le vu d'une attesta-
tion médicale ou sur un rapport des supérieurs hiérarchiques d'un fonc-
tionnaire, que cetui-ci par son état physique ou mental fait courir aux
enfants un danger immédiat, il peut le mettre pour un mois en congé
d'office avec traitement intégral. Pendant ce délai, il réunit la commis-
sion prévue à l'art. 2 en vue de provoquer son avis sur la nécessite d'un
congé de plus longue durée.

Art. 5. Lca congés visés par les dispositions précédentes sont accor-
des pour six mois et peuvent être renouvelés dans les mêmes conditions.

La première période de six mois part du jour où le fonctionnaire a
cessé son service, ou, s'it a cessé son service en prenant un congé de
maladie, conformément à l'article7 du décret bcylicat du ia avril inon,
du jour où a cesse ce dernier congé.

Art. 6. Pendant les six premières périodes de six mois, les bénéfi-
ciaires des congés de longue durée conservent l'intégralité de teur traite-
ment pendant les quatre suivantes, ils conservent la moitié de leur
traitement (traitement proprement dit, supplément de traitement, et, le cas
échéant, l'indemnité cxceptionnette de chertj de vie). Ils ne restent
pas titulaires de leur poste, mais ils continuent d'acquérir des droits a
pension ils subissent les retenues pour la retraite leurs droits à l'avan-
cement sont suspendus. S'ils bénéficient d'un logement dans un établis-
sement scolaire, ils doivent le quitter sans délai.

Art. 7. Nul ne peut reprendre un emploi dans t'eus.'igu.'mcnt à l'ex-
piralion ou au cours d'un congé <)e tongue durée, qu'après examen et avis
de la commission, prévue à t'art. t". Si cet avis est favorable, te fonc-
tionnaire est replace soit dans l'emploi qu'il occupait avant son congé,soit
dans un emploi équivalent. Tant qu'il n'est pas nommé à cet emploi, il
continue de jouir de son traitement decong.–Si l'avis est défavorable,
le congé continue à courir, ou, s'it était à son terme, est renouvete pour
six mois. Et ainsi jusqu'au moment où te fonctionnaire a épuisé le dotai
pendant lequel il peut obtenir des congés rétribues.

Art. 8.– Lorsqu'un fonctionnaire qui. avant d'avoir bénéficie de la
(otdite des congés prévus par t'art. 7tdeta)oidu3oavritioa;,in-



terrompt son congé et «'prend ses fonctions, su trouve de nouveau en
situation (le bénéficier (!es dispositions de cet article, itpeut tuietre
accordé des contes dans tes conditions fixées par les articles t" et a du

présent décret. Ces nouveaux congés s'ajoutent aux congés antérieurs
a t'interruption, sans que leur tota) puisse excéder les maxima détermines
par)'articte!~detatoidu3oavritig2i.

Art.o.–Les fonctionnaires qui auront épuise ta s"rie des congés avec
traitement intégrai et demi-traitement, s'ils ne sont pas reconnus aptes
a reprendre tours f<u<( fions, ou si. âpres !es avoir reprises, ils sont contraints
de les cesser, seront mis en congé sans traitement. Dans cette situation.
ils pourront, tous les six mois, demander à être examines de nouveau en
vue de leur réintégration dans t'enseiguemenf parla commission prévue à

t'art.t" ci-dessus.
Art. to. Les fonctionnaires qui, avant déjà obtenu les six mois de

congé rétribues accordes en vertu du décret beylical du 12 avril i()on, ont
dû, pour tuberculose, être mis en congé sans traitement, bénéficient des
dispositions du présent décret si, toutefois, Icur mise en congé sans trai-
tement n'est pas antérieure au t" janvier 1922. Leur traitement sera réta-
bli depuis la date ou ils ont cesse de le percevoir. La période pour taquette
le traitement s.'ra rappete constituera nue première période de congé
entrant dans te décompte de ceux qui peuvent être accordés en exécution
du présent décret.

Art.–Avant leur déport de France ou a défaut a teur arrivée en
Tunisie et avant de prendre possession d'un poste, tes fonctionnaires déta-
chés en Tunisie pourront être soumis à un examen medi'd la demande-',t
de détachement de ceux qui seront reconnus atteints de tuberculose ouverte
ou de maladie mentale dangereuse pour l'enfance sera l'objet d'un avis
défavorable.

Art.t'-i.–Les fonctionnaires détaches des cadres metropofitains et mis
a la disposition du ministère des affaires étrangères pour exercer en Tu-
nisie, en situation <te bénéficier dueonge de longueduree prévu à l'article
y; de la loi du 3o avril fn~t recevront leur traitement dans les conditions
fixées par t'art. 6 du présent décret jusqu'à ce qu'ils soient aptes à re-
prendre des fonctions d'enseignement ou jusqu'à ce qu'ils aient épuise
leurs droits à congé. La situation de ces maitres sera portée à la connais-
s:mce de l'autorité administrative française dont ils relèvent.

Art. ï3. Si pendant ces congés, la période quinquonnate pendant ta-
qnette tes fonctionnaires des cadres metropotunins sont mis a ta disposition
du ministore des affaires étrangères pour servir en Tunisie arrive à expira-
lion, its pourront être autorises a demander te rennnvcttement de tour de-
lâchement en Tunisie. – Au moment de t'octroi du dixième congé de
six mois. tes interesses, et en même temps l'administration française dont
ils relèvent, seront avisés qu'ils seront an terme de ce epng. remis à la
disposition du gouvernement français. Il ne pourra être accorde de
dérogationa cette règle qu.' si te proccs-verba) de ta commission médicale
prévue par le présent décret, atteste qu'a t'expiration de son dixième congé
semestriel, te maitre sera en état d'assurer son service.

Art. i~. – Les prescriptions dit présent décret ne seront pas applicables
aux mattres remplissant tes conditions régulières pour être admis it faire
valoir tours <troits a une pension de retraite, soit de la caisse française des
pensiol~s civiles, soit de la société de prévoyance des fonctionnaires et em-
ployés tunisiens. Si (es n]aitress(u!t reconnus atteints de ttd~ercutose ouverte



ou d'une maladie mentale (~)Ugercuse pour les enfants, ils seront proposes

pour être admis à faire valoir tours droits à la retraite, dans les conditions
fixées par les lois et reniements français pour h's mattrcs détaches par les
décrets et regtements tunisiens pour tes maitros subissant des retenues au
profit de la société de prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, )e () mars tf)23.
–Le ministre plénipotentiaire, résident générai de)aMéput))i()uef!'ançaise
aTunis,-–Lucien Saint.

9 mars 192: –Dpcn't ()u h.'y pnrtant amnistie dp certaine
délits de spéculation it!i(.'ite et unuvcticproto~ation de t'ait, t"
du décret du 8 septembre i()i6. (J. 0. 7'7 avril t()H3).

Vu la convention entre la France et ):) Tunisie du 8 juin ;883. art.)",
ratifiée, par la loi française <tu 10 avril 188~ les lois françaises des 17
juillet et 21 octobre 1922 portant amnistie de certains délits de spéculation
illicite et prorogation de l'application de l'art. io de la loi du '~o avril
i0t6 la loi française d'amnistie du 29 avril 1921 nos décrets des
8 septembre ;9i6 et 12 novembre tf)t9 sur ta répression de ta spéculation
illicite En vue de faire bénéficier de t'amnistie édictée par les lois
françaises dans les matières auxquelles elle s'applique, les faits prévus et
punis par la tégishtion tunisienne et dx proroger nos décrets sur la spé-
culation illicite sans distinction d'aitteurs entre les justiciables des tribu-
naux indigènes,

Art. t". Amnistie pleine et entière est accordée pour les condamna-
tions prononcées en vertu des articles t" du décret du 8 septembre ioiC
et i" du décret du 12 novembre tniQ contre les commerçants vendant au
détail des denrées et marchandises,a ta condition qu'ils soient des paten-
tables n'ayant qu'un établissement et n'y exerçant pas plusieurs commer-
ces, industries ou professions au sens de l'articlede la loi du i5 juittet
1880, ainsi qu'aux petits producteurs, si les uns et les autres ont bénéficie
ou bénéficient dans t'annee de la promu)gation du présent décret, soit d'une
remise totale de ta peine, soit de l'entier restant de la peine.

Art. a. Pourront "gatemcnt et dans te m~'me délai bénéficierdes
mêmes dispositions les commerçants et petits producteurs sperifiésa l'ar-
ticle précédent, bien qu'Usaient été tiberés de leur pein<

Art. 3. L'article premier du décret du 8 septembre tOiCt. prorogé par
te décret du 12 novembre intg, continuera a être appliqué, même après
le t5 novembre in22, pour les infractions commises antérieurement à celle
date, mais te bénéfice, c'est-à-dire t'écart entri' le prix de revient ou d'achat
et le prix de vente d'un ou plusieurs objets, ne pourra être retenu comme
é)émcnt constitutif du dé)it.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, )e j) mars 1923.
–Le ministre plénipotentiaire, résident généja) de ta Béputdiquefranoise
a Tunis,–Lucien Saint.

12 mars l')2: Arrftc du K""v. ~n. d<' )'Atgcrh' remp)u-
çantpar les dispositions suivantes le § ;< de l'article 8 de
t'arrête du 26 avril t()tf) sur le recrutement des vérificateurs



TROISIEME PARTIEy· 'iÇ r
des

services topographiques Aucun candidat ne pourra être `
déclaré admissible s'il ne réunit, pour l'ensemble des épreuves
écrites et orales, les 6/10 du nombre total des points. o (B. 0.,
IQ23, p. I/)32).~

13
mars 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie formant

avec le centre de population euiopé~nne de Champlain, une
section électorale distincte dans la commune mixte de Berroua-
ghia. (B.' 0., jga3, p.'igSg).

,< <. ~¡, .~1 ` -l; <

14 mars 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant
les conditions du recrutement des pharmaciens de l'hôpital
civil de Mustapha (Alger).' (B. 0., 19~3, p. ia5o).

Vu l'article 3 du décret du 23 deccmbi-f 18~ (r) sur le service de
.l'assistance hospttalierc en Algérie; l'arrêté du 27 avril r875 (a),

réglant le mode de 'nomination et fixant les traitements du personnel mé-
dical et pharmaceutique des hôpit&ux et hospices l'arrêté du a3

novembre 1906, fixant les conditions de recrutement et d'avancement des
pharmaciens des hôpitaux civils d'Alger, d'Oran et de Constantinc –
Le conseil de gouvernement entendu – Sur la proposition du secrétaire

général du gouvernement,
-Art.

i". – Les pharmaciens de l'hôpital de Mustapha sont recrutés par
voie de concours ouvert à Paris et à Alger. ~`

Art. 2. ~– Pour être admis à prendre part à ce concours les candidats
doivent justincr – 1° Qu'ils sont français jouissant de leurs droits ci-
vils et politiques – 2° Qu'ils sont âgés de ~5 ans au moins et de 35

au plus 3° Qu'ils sont pourvus du diplôme de pharmacien de i"* classe
délivre par une faculté française. <

Art. 3. Ils doivent adresser au gouvernement généra], sous-pli rccom-mande,'un mois au moins avant la date d'ouverture du concours, en
même temps que leur demande – i°*Leur'acte de naissance dûment

tégatise 3° Leur diplôme de pharmacien de i" classe 3° Un cer-
tificat de bonne vie et mœurs ayant moins de 6 mois de date – ~° Un
extrait du casier judiciaire ayant moins de 3 mois de date – 5° Les

'justifications de leurs titres ou travaux scientifiques et des services publics
qu'ils auraient précédemment rendus. Le gouverneur général arrête
)a liste des candidats et en donne avis aux intéressés quinze jours au

» -moins avant l'ouverture du concours.L'–t-L.
Art. – Le jury du concours ~désigne par le gouvernement général

est compose D'un membre de la commission consultative ou d'un
représentant de !'administ)nt!on, président –'a" De trois professeurs
de la facu)té de médecine et de pharmacie et d'un pharmacien des hôpi-
taux ou, à défaut, d'un pharmacien, ancien interne de l'hôpital civil de
Mustapha, exerçant à Atgcr. – Le président dirige les opérations du jury,

f -r!(i) Est/et Lef., p. ~/)8.~
(?) Est. et Lcf., p.' 459.



t 'Lh. 0.
>i-

~.¡ -f.,r.assure l'exécution des dispositions de t'arrête <-t fait dresser le procès-
verbal du concours dont il adresse l'original au gouverneur gênerait Il
n'a pas voix délibérative dans l'appréciation des épreuves,techniques.

Art. 5. Le concours est annoncé trois mois à l'avance. Ce con-
cours comprend des épreuves écrites passées, simultanément à Paris, et
à Alger, et des épreuves orales et pratiques subies à Alger, par les can-
didats reconnus admissibles à l'écrit. Enre)H)<M écrites –' l" Une
épreuve portant sur trois sujets l'un de pharmacie, l'autre de matière
médicale et la troisième de chimie générale et de biologie. Il sera accor-
dé au candidat pour cette épreuve Ctn~ heures – 2° Une épreuve écrite

sur l'organisation et le fonctionnement de l'administration hospitalière, et
sur la comptabilité-matières en ce qui concerne la pharmacie d'un hôpi-
tal. Trois genres seront accordées aux candidats pour la rédaction de
cette épreuve 3° Les épreuves écrites seront centralisées à Alger et
examinées par le jury qui appréciera en'même temps les titres, les tra-
vaux scientifiques et les services rendus, des divers candidats. Ceux ayant
obtenu les 2/3 du maximum des points seront reconnus admissibles à su-
bir les autres épreuves du programme et avisés individuellement de la date
à laquelle celles-ci auront lieu à Alger. Epreuves orales et pratiques
1° Une épreuve pratique consistant dans la reconnaissancede 3o drogues et
médicaments composés et dans une dissertation sur une'ou'plusieurs de

ces substances désignées par le jury. –' Vingt t~un-uies sont accordées pour
l'ensemble de cette épreuve a" Une épreuve pratique portant soit sur
l'analyse chimique qualitative ou'quantitative, soit sur les essais de mé-
dicaments ou de substances alimentaires, soit sur l'analyse chimique bio-
logique. Quatre heures seront accordées pour cette épreuve. Le
maximum des points à accorder pour chacune de ces épreuves est fixé
ainsi qu'il suit 1° Epreuve sur titres, 3o points –'s° Epreuve écrite
technique, ~5 points – 3° Epreuve écrite administrative, 20 points –
/t° Epreuve de reronnaissancf,, 25 points 5° Epreuve d'analyse chimi-
que, 3o points. Les candidats ne seront définitivementreçus que s'ils
ont obtenu les 2/3 du maximum des poiuts.

Art. 6. Dans le cas où les deux postes de pharmacien en
chef et

de
chef de laboratoire seraient vacants pour le même concours le candidat
qui aurait obtenu le plus grand nombre de points aura la faculté de choi-
sir le poste qu'il désire occuper. A la suite du concours, le jury pré-
sente à la nomination du gouverneur général le ou les candidats réunissant
les conditions d'admissibilité.

Art. 7. Le pharmacien en chef est chargé, sous sa s'eule responsabilité
et sous l'autorité du directeur, de tous les services techniques de la phar-
macie proprement dite, et des services, administratifs qui en dépendent.
U a dans ses attributions La direction et l'organisation générale de
la pharmacie de l'hôpital et des annexes, )a répartition du service entre

'les agents, l'instruction professionnelle des internes en pharmacie, des
préparateurs et des aides, ainsi que la surveillance des préparations et des
prescriptions,' des cahiers et de bons de service. Il surveil'e la stérilisation
des préparations médicamenteuses, l'emploi des toxiques et l'armoire à
poisons. II assure l'approvisionnement de la pharmacie en adressant, en
temps utile, ses bons' de commande à la pharmacie centrale enfin, il sur-
veiUe )a comptabilité de son service et s'assure par des vérifications répé-
tées que les restants en magasins des divers produits correspondent bien auxquantités résultant des écritures passées aux divers registres. Le phar-



macien en chef est responsable des matières qu'il a en dépôt. !) est justi-
ciable des erreurs qui pourraicut se commettre à la pl)armacie.–Les
rapports du pharmacien avec l'administration et le corps médical sont
directs pour ce qui concerne son service. Le pharmacien en chef est
complètement décharge de tontes espèces d'analyses.

t''on('<f")t)<<Hch')~i;~nt'a<oirc

Art. 8. Le chef de laboratoire est chargé sous sa seule responsabilité

et sous l'autorité du directeur, du service des analyses chimiques à l'hôpi-
ta) civil de Mustapha et de ses annexes. Les attributions du chef de
laboratoire sont les suivantes t" Analyses biologiques, chimiques, à
effectuer pour les divers services (urines, sang. sécrétions diverses, etc.)

a° Examen des denrées reçues a l'hôpital – 3° Estais de pureté pres-
crits par le Codex pour Ils médicaments et produits que reçoit la phar-
macie centrale d'approvisionnement 4° Toutes autres analyses chimi-

ques nécessaires – 5° Il surveille l'instruction professionnelle des inter-
nes <!t employés du laboratoire. Les rapports du chef de laboratoire avec
l'administration -et le corps médical sont directs pour ce qui concerne sa
spécialité. Il est complètement indépendant du pharmacien en chef. II

est formellement interdit au chef de laboratoire de pratiquer des analyses
pour la clientèle, a titre gratuit ou onéreux, ou pour le compte personnel
des médecins.

Art. (). I.e pharmacien en chef <') le chef de laboratoire ne peuvent
remplir, en dehors de leur emploi, aucune autre fonction permanente a

titre titulaire.–Ils ne peuvent gérer pour leur compte ou celui d'autrui
aucune officine a l'extérieur. – Toute infraction a ces dispositions entraî-
nerait le licenciement immédiat de l'agent en cause.

7'rnf'ff)))fn~. – .4t'nn<'cm<'nfs. – Jodemnf~s

Art. 10. Le traitement du pharmacien en chef et du chef de labora-
toire sont identiques et fixes ainsi qu'il suit 3" classe, fa.ooo francs.

3° classe, iS.ooo francs. t" classe. t/).oon francs. Hors-classe,
t5.ooo francs. Les avancements se font au choix après nu stage mini-
mum de.t.)ns dans les X" et a" classes et deans dans la t''° classe.

Ils jouissent, en outre, des avantages particuliers suivants Le phar-
macien en chef est loge a l'itôpital,il e~tcltauffe et éclaire.–Le chef de
laboratoire n'est ni logt' ni chauffe, ni éclaire, mais il reçoit, à titre de
compensation, une indemnité annuelle de 3.ooo francs.

I
Cott~fs

Art. 11.–En cas de maladie, de congé ou d'absence à un titre quel-
conque du pharmacien en chef, du chef de laboratoire et du pharmacien
gestionnaire de la pharmacie centrale d'approvisionnements, le directeur
de l'hôpital civil repartit les services entre les pharmaciens restants.

Pef~K'sdtScf.p~fttnf/'f.t

Art. 13. Les peines disciplinaires qui peuvent être appliquées aux
pl)armaciens et chcfs de laboratoire de l'hôpital de \tustapl)a sont les
suivantes – 1° La réprimande a" Le bl.fme avec retard dans l'avan-
cement – La rétrogradation /j° La mise .en disponibilité –



5"
Le licenciement – 6" La révocation. – La téprimande est prononcée

pu' le préfet, toutes tes'autres peines sont'prononcées par le gouvernement
gênera! après avis du conseil de discipline composé comme suit – Un

conseiller de gouvernement, président Un inspecteur de pharmacie

Un pharmacien des hôpitaux Le directeur de l'hôpital civil de

Mustapha Le médecin délègue <lc l'hôpital civil de Mustapha. La

procédure suivie par le conseil de discipline sera celle prévue dans l'arrête
gouvcrnemental du février 1320 concernant le personnel des services

d'assistance..
k

–.Retraites

Art. i3. – Le pharmacien en chef et le chef de laboratoire de l'hôpital
de Mustapha subissent mensuellement, sur leur traitement,' non compris
les indemnités d'aucune sorte, une retenue du vingtième, augmentée ou
diminuée s'il y a lieu de li moindre quantité nécessaire pour former un
multiple de un franc s'ils ne sont pas mariés et de deux francs s'ils sont
maries. Le montant de cette retenue, augmenté d'une somme égale,
ordonnancée sur les fonds du budget de l'Algérie, sera versé le dernier
mois de chaque trimestre, par les soins du receveur spécial de l'hôpital de
Mustapha à I).caisse nationale des retraites pour la vieillesse, au compte

Td? chaque intéresse.
Art.' ]/t..– Les versements personnels du pharmacien en chef et du~
chef de laboratoire sont, à leur choix, effectués à capital aliéné'oua
capital réservé. S'ils sont mariés, ces versements sont effectués à leur
choix, soit en leur nom exclusif, soit moitié en leur nom et le reste

au nom de leur femme. Les versements de l'AIgélie ont toujours lieu
a capital aliéné au nom exclusif de l'intéressé non marié et moitié en. son
nom, moitié, au nom de sa femme s~il-cst marié.' – Le partage cesse en
cas de divorce ou de séparation de corps et de biens régulièrement notifiés
à l'administration. – Les versements ds l'Algérie ont également lieu, sous
la clause d'incessibilité de la totalité de la ou des rentes ainsi constituées.

Art. i5. Les versements de l'Algérie ne peuvent en aucun cas exce-'
der la fraction des émoluments prévue, à l'article i", alors m6me que l'in-
téressé effectuerait des versements complémentaires dans le but de boni-
fier sa pension. 1

Aït. if). – L'entrée en jouissance de la rente viagère est nxée à l'âge
de Go ans. – EDe sera reculée par ajournements successifs tant que l'in-
téressé restera en fonctions, conformément aux lois et règlements sur la
caisse nationale des retraites pour la vieillesse. En ce qui concerne
J'épouse, la rente est liquidée au plus tôt à 5o ans~ct a'unc date aussi
voisine que possible de celle de l'entrée en jouissance du mari.

Art. 17. – Dans le cas d'infirmités prématurées, régulièrement consta-
tées, la pension peut être liquidée, par anticipation, dans les conditions
fixées par les règlements de la caisse nationale des retraites pour la vieil-
lesse.

Dispositions dme7'ses 'y
Art. 18. – JI n'est en rien dérogé en ce qui concerne les conditions de

recrutement et de traitement des pharmaciens des autres hôpitaux de la
colonie qui demeurent régis par l'arrêté du s3 novembre ]go6.

Fait à Alger, le i~ mars i(~3. Lf gouverneur général, – T. Steeg.



16 mars 1933.– Décret modUlant la limite de la zone un'iquc
~des servitudes militaires de la place de Mascara. (J. 0.,avril·i<)23;B.O.9B3,p~967).'

,c"

16 mars 1923. Arrêté du gnuY.~ gén. de FAigere nx&nt
.à5 francs, pour l'année iga3, la valeur de la journée de travail
d'après laquelle seront perçues les amendes de simple police
'dans les trois départements de l'Algérie. (B. 0., iga3, p.,i/ja8).

\-r

r~

18 mars 1923.°–Loi mod'iuant le régime douanier des pro-
duits marocains à l'entrée en Fiance et en Algérie. (B. 0.,
i<)a3,p.'i4i3).

"1 'tArt. i". Sont admis en franchise des droits de douanc'a-l'entrée en
France et ~n Algérie les produits ci-après dénommes, originaires et im-
portés directement de la zone française de l'empire chérifien Animaux
vivants des espèces chevaline, asine, mulassière, bovine, caprine et por-
cine. Volailles vivantes. ~– Viandes fraîches et viandes conservées par
un procède frigoiifique. Vi-mdcs salées. Volailles mortes. –conser-
ves de viande. Peaux et pelleteries brutes. – Laines en mas~e et en
peaux, déchets f1c laine. Poils. Cire brute, ~y compris la crasse de
cire. QEufs de volaille et de gibier. Cornes, os et sabots de bétail.

Pioduits de pcche marocaine. –Céréales 'en grains. Farines de blés
durs. Semoules (en gruau) de blés durs. Racines de m mioc (manioc
brut et desséché). Légumes secs. Graines d'alpiste. Fruits frais
ou sacs, à l'exception des raisinsde vendange et marcs de raisons, des
moûts de. vendange, des raisins secs ou tapés et des figues et dattes
sèches à boisson ou de distillerie: Anis vert. Graines et farine de
lin. Graines de chanvic ou chènevis. Graines de ricin. – Graines
de soja. Arachides (en corses ou ecossecs). – Graines de fenugrec.
Huiles d'olives et de grignons d'olives. – Graines et huiles d'argan.
!!ui!e de ricin. Gomme arabique, gomme résine sandaraque, gomme
ammoniaque et d'euphorbe. Plante et racine de pyrèthre. Graines de
cumin. Graines de coriandre. Graines de carvi. Bois communs,
exotiques et buis, bruts, en bûches ou équarris, liège brut, lape on en
planches. – Coton en masse,. déchets de coton. – Lin (brut, teillé, pei-
Knc ou en étoupcs).'– Chanvre en tiges, broyé ou tcillé et en étoupes. –Palmier nain (filaments de) ou Ctin végétal. – Feuilles de henné. –
Légumes frais. – Pierres meulières taillées destin6es aux moulins des
indigènes. Phosphates de chaux naturels. Peaux préparées corrodées,
dites « filali )). Tapis et nattes d'alfa et de joncs.

Art. a. Les autres articles originaires et importés directement de la
zone française de l'empire chérifien acquittent, à leur entrée en France
et en Algérie, les droits les plus favorables perçus sur les produits similai-
res ctrang'ers.

IlArt. 3.
Lebénéfice

des dispositions prévues aux articles précédents
est subordonné à la présentation de certificat', d'origine délivrés par les
autoritésciviles ou militaires françaises du lifL) de production ou de fabri-
cation et visés par le receveur du bureau des douanes d'exportation.



r
rArt. 4.

–
L'importation des marchandisessusdésignées en France, ou,

par mer, en Algérie, ne pourra se faire que sous'pavillon français ou ma-
tocain. 't<

Art. 5. – Des décrets rendus sur la proposition des ministres des affai

res étrangères, des finances, du commerce et de l'industrie, de l'intérieur
et de l'agriculture détermineront, chaque année, d'après les statistiques
établies par le résident général de France au Maroc, les quantités auxquel-

les pourra s'appliquer le traitement prévu par l'article i".
Art. G. Les dispositions rnscrées à l'article G de la loi du 17 juillet

1867 et au tableau D annexé à ladite loi sont rapportées en ce, qui con-
cernf: les produits natuiels et fabriqués originaires du Maroc importés en
Algérie par la frontière de terre. Les Marchandises entrant par cette
voie sont soumises aux conditions des articles i", 2, 3 et 5 de la pré-
sente loi. '<

s
·

l,

19 mars 1923. Décret du bey modifiant les dispositions de
l'article 2 du décret du 3o avril i()o3 et celles du décret 1910,

réglementant les indemnités de déplacement à allouer aux ma-
gistrats et agents'du tribunal mixte (J. 0. T., 11 avril igaS).'or j~ 4,-

Considérant que les indemnités allouées par les décrets des 3o avril
igo3 et 27 décembre 1919 (i), aux magistrats et agents du tribunal mixte
ont été modifiées en même temps que celles allouées aux fonctionnaires
des administrations du protectorat par la circulaire résidentielle, du 22
mai inao, mais que le taux de ces indemnités ayant été fixé par des
décrets il convient de ratifier par une décision de même nature les modi-
fications de la circulaire résidentielle susvisée, 'J~Art. i". – Les dispositions de Farticlo~adu décret du 3o avril 1903 et
celles de l'article unique du 37 décembre 1019 sont abrogées et remplacées

par lessuivantes: ~?
.(f.4rt. 2. Aucune indemnité de déplacement n'est due pour les

transports* effectués à une distancene dépassant pas un dcmi-myriametrc
au delà des périmètres communaux de Tunis et de Sousse. La liquida-
tion des frais, de déplacement et de voyage, de transport ou de passage
pour les magistrats et le personne) du tribunal mixte sera faite, jusqu'à
ce qu'il .en soit autrement ordonné, conformément aux dispositions de
la réglementation provisoire instituée par la circulaire résidentielle n° 44
dusamaiigao.))

») J-,1 7

Art. a. Le présenta décret aura effet rétroactif à compter du i
novembre 1923. = '<

Y

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, le 19 mars
1923.

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale de France
à Tunis, – De Castillon Saint-Victor. · '`

·
19 mars 1923. – Décret du bey excluant de l'application des

coefficients de majoration établis par le décret du 20 décembre
1922 les nitro-celluloses solubles et !t's bi-niLroLoluencs d'ori-
gine et de provenance françaises. (J: 0. T., 18 avril igaS).

(i)Re))./l~. 1991.3. 555.
t



20 mars 1923. Arrêté du ~ouv. i:én. de l'Azérie allouant

au\ conseillers de préfecture en fonctions en Algéru' un supplé-
ment temporaire de traitement de 1.000 francs pour la i"
classe et la 3° classe et de X.ooo francs pour la 3° classe. Cette

allocation est augmentée de l'indemnité algérienne. (B. 0.,
!()'<3, p. !/t0~).

21 mars 1923. I)écret portant fixation du produit net le
la trésorerie générale de l'Algérie. (J. 0., 8 avril !<)2X H. 0.,
i(p3, p. t~t).

23 mars 1923. Arrêté mînistérici portant réorganisation
du service ordinaire des pcnts et chaussées et du service mari-
time du département d'Alger. (B. ()., if)a3. p. !/)2f)).

Yn la tettre "n date du ?.(! février igaS du gouverneur général de
)'A!gerie – Sur la propn'-i~ion du dh'ech'ur du )«'r<nnn'')et de la comp-
tahilité.

Art. t". Le service ordinaire des ponts et chaussées et le service ma-
ritime du département d'Aider, aetueHcment repartis en deux circonscrip-
tions <ienomm6<'s « Atgcr-EstH et « A)ger-0ucst sont reorganises en
deux circonscriptions dénommées « i'° circonscription d'Alger o et « a°

circonscription (t'A)gcr x.
Art. 2. L) circou<rip)ion d'Atger comprendra i'.u'rondi-.M'ment

d'ingénieur ordinaire (!u port d'Atger et celui de Miiiana. La 2° cir-
cons"ription d'Alger enmpr'ndra tes arrondissements d'ingénieur ordinaire
d'Atger-Oucst, d'Atger-Sud-Ouest et de Tizi-Ouzon.

Art. 3. L'ingénieur cn chef de la circonscription actuelle d'AIger-Kst

sera charge de ta i' circonscription. L'ingénieur en chef de la cir-
conscription actuelle d'Atger-Ouest sera charge <]e la x' circonscription.

Art. L'ingenienr en chef de la 2° circonscriptionsert charge des
3' et circonscriptions du fervicc <)u contrôtc de la voie et des bâtiments
des chemins de fer d'intérêt gênera) de l'Algérie. – L'ingénieur ordi-
naire de l'arrondissement d'Atger-Sud-Est sera charge de t'arrondissemcnt
unique de la 4° circonscription. L'ingénieur ordinaire de )'arrondissc-
ment d'Atger-Ouest restera charge de t'arrondissemcnt unique de !a X'
circonscription.

26 mars 1923. Décret du hey portant réglementation de
l'organisation financière de l'office national des mutilés et an-
ciens combattants de Tunisie (J. 0. T.,avril in?.3\

Vu t'arrête résidentiel du :<5 mras );)' créant en Tunisie un office des
mutités et anciens combattants et, en particutier. t'artiete a de cet arrête,
qui stipule que « des dispositions ultérieures détermineront tes mesures
d'exécution nécessairesa t'apptication du présent arrête – le décret
beytiea) du a() juin 1900 sur )e contrôle financier des Etablissements pu-



blics;–le décret beylical du 12 mai t9o6(t) sur la comptabilité pu-
blique (modifié par les décrets des 3o décembre tgn 4 septembre 1912

23 janvier i9t3;ia janvier !9ti;aë mars t9<4;7 janvier !920; 22
mai 1920 et 5 juillet i9:)t), et notamment l'article n5 de ce décret:–
les décrets beyiicaux des 2/t mars 1909) (2) et i5 janvier 19:4 (3) sur les

poursuites en recouvrement des créances des établissements publics
les arrêtes interministériels français des 2~ octobre i9t8 et 19 novembre
1918, modifiés par les deux arrêtes interministériels du 7 janvier t920, qui
ont fixé l'organisation financière de l'office national des mutilés et des
offices départementaux – Sur la proposition de notre directeur général
des finances et la présentation de notre premier ministre,

TITRE 1

Dt-'l'OSniOSS GENERALES

Art.t".–L'oftice des mutilés et anciens combattants est déclare éta-
blisscment publie et doté de la personnalité civile. Sont budget est
prépare par le directeur de l'oflice il est soumis pour avis au conseil
supérieur de i'oftiee approuve par le résident générât et sanctionne par
nous. Les crédits supplémentaires et virements de crédits reconnus né-
cessaires en cours d'exercice sont proposes et approuvés dans les mêmes
formes.

Art. a. Les opérations de recettes et de dépenses sont .effectuées par
un agent comptable charge seul et sous sa responsabilité, de faire toutes
diligences, pour assurer la rentrée des revenus et créances, legs, donations
et autres ressources de l'office. L'agent comptable acquitte, dans la
limite des crédits régulièrement ouverts, les dépenses mandatées par le
directeur de l'office, seul ordonnateur des dépenses de l'office des mutités

et anciens combattants. Les fonctions d'ordonnateur sont incompatibles
avec celles d'agent comptable.

Art. 3. La nomination de l'agent comptable doit être faite dans
les conditions indiquées à l'arrête organique du au mars 1922 pour la
nomination du personnel de l'office des mutilés et anciens combattants.
A défaut de candidats parmi les mutilés, veuves, ascendants ou anciens
combattants, il pourra être fait appel à toute personne réunissant les
qualités requises. L'agent comptable est justiciable de la cour des
comptes française il est soumis aux verilic.uions des inspecteurs tic la
direction générale des finances et doit, avant d'entrer en fonctions, prê-
ter serment en justice, verser en garantie de sa gestion un cautionnement
dont le montant, qui peut être réalisé en numéraire ou en rentes sur
l'Etat français, ou tunisien, est fixe par le résident général, conformé-
ment aux dispositions du décret du ~3 décembre tgio.–Toutes les som-
mes allouées à l'office sur les fonds du trésor sont ordonnancées au nom
de l'agent comptable.

Art. 4. Les comptables des divers services du protectorat prêteront
leur concours pour le paiement des mandats émis par le directeur de
l'office des mutiles et anciens combattants ainsi que, le cas échéant,
pour l'encaissement des sommes revenant à l'office.

(!)jReu.tgoG.3.2o3.
(')H<t~.ii)o<).X.i5~.
(3)n~U;i.)t4.3.~8.



Art. 5. Les fonds libres de l'office sont vcrsés en compte courant

sans intérêts à la trésorerie générale de Tunisie ils sont insaisissables.

Art. 6. L'excédent des recettes sur les dépenses pourra être attribué

à un fonds de réserve dont l'office aura la propriété. Le fonds de réserve

sera pris en dépôt et géré par le trésorier général de Tunisie, sous te con-
trôle de notre directeur général des finances. Les sommes appartenant à

ce fonds pourront être placéesen valeurs de l'Etat français ou tunisien ou
garanties par l'un ou l'autre Etat.

Art. 7. Les dispositions législatives ou réglementaires relatives au bud-

get, au mode de recouvrement et de poursuites des créances, droits et pro-
duits, à la gestion financière, à la comptabilité, au contrôle iiuancier ..t aux
obligations des comptables des établissements publics dont le budget est pu-
Mié en annexe à celui de )'Etat, sont applicables à l'office des mutUés

et anciens combattants en tout ce qu'elles n'ont rien de contraire aux dis-

positions du présent, arrêté.
Art. 8. Indépendamment des documents de comptabilité fixés par

l'article 67 du décret du 12 mai tgoG, modifié par les décrets du 4 sep-
tembre ;9i2 et du aa janvier iQi3, l'agent comptable devra fournir, dans
les dix jours de chaque mois, au directeur de l'office, un résumé des

dépenses successivement faites jusqu'à la fin du mois précédent.
Art. o. Aucune dépens;' ne peut être engagée que par le directeur

de l'office dans la limite des crédits régulièrement ouverts. Le, directeur
de l'office est charge de la liquidation et de l'ordonnancement des dé-

penses, ainsi que de rétablissement et de la transmission à l'agent comp-
table des titres de recettes. En cas d'absence ou d'empêchement, il

peut déléguer, pour le remplacer, un agent de l'office des mutilés et an-
ciens combattants ou tout autre agent faisant partie du personnel de la

résidence généra)e. La signature du directeur de l'office et de son sup-
pléant doivent être accréditées auprès de l'agent comptable.

Art. to. Le directeur de l'office remet à l'agent comptable les titres
de rente, de propriété, baux, contrats, jugements et autres actes établis-
sant les droits de l'office des mutilés et anciens combattants. Toutes ces
pièces <ont conservées par l'agent comptable qui les inscrit sur un registre
spécMt.

TITRE II

DESRECETTESs
Art. ti. Les recettes de l'office se divisent en recettes ordinaires et

extraordinaires. Les recettes ordinaires se composent 1° des reve-
nus et intérêts des biens, fonds et vdeurs appartenant à l'office des muti-
lés et anci.'ns combattants – .!° du produit de la vente des publications

3° des revenus, des dons et legs faits au profit de l'office – des
snhtcntious annuelles du gouvernement tunisien, de l'Etat français ou de
l'office national des mutilés – 5° du produit des dons annuels et sous-
criptions diverses sans application spéciale K° des remboursements
d'avances et de prêts d'honneur consentis aux mutilés, réformés, anciens
combattants, veuves et orphelins de guerre. ascendants des morts de la

guerre, pour faciliter leur établissement – 7° des remboursements d'a-
vances consenties aux coopératives ouvrières de production formées par
des mutilés, réformés, etc. 8° de toutes autres ressources d'un carac-
tère annuel et permanent et des recettes accidentelles s<ns affectation spé-

cialc.



'J-~Art. iz."– Les
recettes

extraordinaires comprennent
:_–' 1°

les capi- jtaux
provenant do l'aliénation des biens et valeurs – 2° les capitaux

ptoveuant des dons et legs avec affectation spéciale – 3° les subvcn-
tions, souscriptions,' recettes accidentelles et ayant une affectation spé-ciale. -t.

TITRE III' f
DES DÉPENSES

~)t'.
Ait.iS. – Les dépenses de* l'offioc se

divisent
en dépenses

ordinaires
et

en dépenses extraordinaires Les dépenses ordinaires comprennent –
il les frais d'administrationde l'office,' personnel et matériel, déplace-
ments, loyers, etc, z° les subventions aux diverses œuvres ou institu-

tions s'occupant -de mutilés, réformés,' veuves de guerre, anciens combat-
tants, asoendants et orphelins de guerre – 3° les subventions accordées

aux écoles de rééducation professionnelle ou aux institutions s'occupant de
cette reéducation ;-– 4° les allocations accordées aux mutilés, réformés,

veuves de guerre, ascendants ou orphelins de guerre, faisant l'apprentis-
sage d'un nouveau métier – 6° les avances, prêts d'honneur, alloca-
tions destinées à favoriser l'établissement des mutilés, réformés, veuves
de guerre, ancien combattants, ascendants et orphelins de guerre réédu-
qués ou réadaptés – G" les secours 7° les subventions aux offices
locaux ou régionaux – 8° les dépenses des soins médicaux et pharmaceu-
tiques dus aux victimes de la guerre en vertu de l'article- 64 de la loi du 3i
mars 1919 g" les dépenses imprévues to° toutes autres dépenses
occasionnées par les services dont les lois ou décrets confient l'exécution
j l'office des mutilés et anciens combattants.

Art. i4. Les dépenses extraordinaires comprennent:'– r° l'emploi `

des capitaux provenant de l'aliénation des biens 2° l'emploi des ca-
pitaux provenant de dons et legs –'3° l'emploi des subventions ou sous-

criptions ou ressources ayant une affectation spéciale.
Art. t5. Les dépenses visées à l'article i3, paragraphes a et 5, lors-

qu'elles dépassent 2.000 fr., ne peuvent être engagées par le directeur de
l'office qu'après approbation du résident général. –' Les dépenses visées

au même article, paragraphe C (secours), peuvent être accoidéss directe-
ment par le directeur de l'office jusqu'à s5o fr., et après avis de la com-
mission permanente prévue à l'article7 de l'arrêté du 25 mais Jgza, lors-
qu'elles dépassent cette somme.

Art. 16. Un agent spécial déléguépar le directeur de l'office peut
être chargé, à titre de régisseur et a charge de rapporter dans les 45 jours
à l'agent comptable les acquits des ctéanciers réels et les pièces justiBea-
tives, de payer au moyen d'avances mises à sa disposition les menues dé-
penses de l'office les avances ne peuvent .excéder i.5oo fr.'–' Des avan-
ces peuvent être faites également aux personnes envoyées en mission sur la
proposition du directeur de l'office et avec l'autorisation du résident gé-
néral, qui fixe la quotité des avances. Ces personnes doivent produire à
l'agent comptable, au plus tard dans le délai d'un mois après leur retour
de mission, les acquits des créanciers réels ainsi que les pièces justificati-
ves. Aucune nouvelle avance ne peut, dans les limites prévues aux deux
paragraphes ci-dessus, être faite par l'agent comptable qu'autant que les ·
acquits et les pièces justificatives de l'avance précédente lui ont été four-
nis ou que la portion de cette avance dont il reste à justifier a moins de i
45 jours de date. `



TITRE IV

MES KCKITLRËS

i'AHAt.mt'nEt". –t'cr'iuresd'or<fu<tt)Mfcu)'

Ari.ij.–La comptabiiite administrative de t'ofncc des mutités et an-
ciens combattants de Tunisie embrasse tout ce qui concerne: – i°ia
ccnstaj.ttion des droits de t'officc et te recouvrement desproduits;–a" la

tiqimtation. le mandatement et te paiement des dépense". – Etie est etu-

b) par exercice et suivie parie directeur de t'ofnce ordonnateur.
\,t.t8.–L<-directeur de l'office th'ut un carnet d'enregistrement des

titres de perception qu'il remet a l'agent comptable. – Le carnet indi-

q,– ;° tes droits constates au profit de t'oftice et la désignation du
débiteur;–2° la date du titre de perception;–3° )e montant de la

r.'rette à effectuer; –t'articte du budget .uquet'ta recette doit être
appliquée; –5° les recouvrements opères d'après tes situations fournies
mensuett~meut par )'agent comptaMc.

Art.t().–L'exécution du service de la dépense imptique ta tenue d'un
tivrc-journai des mat~dats émis et t!'un gram) )ivre. – Les mandats émis
-.ont inscrits an tivr'-jonrna! suivant teur ordre d'émission. – Le grand
)ivre présente par c))apitre mu pn' articte de dep<'nse – 1° les crédits –
2° tes dépenses engag(''es – ~° les (h'oits constates au profit des créanciers
de t'offiec – )cs mandats deiivres – 5° tes paiements effectues à cha-

que créancier d'après tes situations fournies mensuellement par l'agent
comptable.

Art. ?.o. – Le carnet des titres de perception et )e )ivre-jonrna) des
mandats émis sont cotes et paraphes parte résident gênera).

Art. 2t. – Le directeur de i'office tien), en outre, )es tivres auxiliaires
suivants – :° un registre des commandes faites aux fournisseurs –
3° un carnet de dépôts et de retraits des fonds déposes a )a trésorerie ge-
ner.uepar)'etabtissemcnt.

Art. 22.–La situation de tous tes crédits est suivie par i'ordonnateur
an moyeu d'uue comptabilité sommaire des depen.~s engagées. Tous les
engagements des dépenses sont immédiatement inscrits sur un carnet eom-
portant un <'ompte distinct pour~'itacun des <'hapitf\'s du budget.–Site
montant de la dépense ne peut être exactement détermine au moment mê-
me de son engagement, il est procède par évaluation et )'inscription ainsi
faite au registre est u)t.rieiu'emcnt rectifiée des que )e chiffre de la dep.'nse
peut être connu. – Les inscriptions faites au registre des dépenses enga-
gées sont datées et numérotées suivant une série annueUe specia)e a chaque
cttapitrectachaqucartick.

PAnACnApnE 2. – Compte de ~'ordonttateur

Art. aS. – Chaque année, dans la 2" quinzaine du mois de mai, )e di-
recteur de l'office, or()ouuatcur. dresse le compte administratif (te )'exer-
cice expire. – Ce compte présente, par colonnes distinctes et dans l'ordre
des chapitres et .,)rtic!es<h) budget:–Un r<'cettcs:–t"ia nature des
recettes – 2° les évaluations budgétaires – )a fixation définitive des
sommes a recouvrer d'après tes titres justificatifs;–~° les sommes ):
eouvr~'s jusqu'à la ctùture de t'exercicc;–5° tes sommes restant a re-
couvrer, a reporter a t'exerciee suivant;–ti° tes créances irre((u)vra))tes.
– Ëit dépenses:– )" la nature des dépenses;–2° te montant des



crédits 3° le montant tics droits conslatés au profit des créanciers –
4" le montant des sommes payées sur ces crédits jusqu'à la ctùture de
l'exercice 5° les restes a payer à reporter au budget de l'exercice sui-
vant 6° les crédits ou portions de crédits non employés Ht qu'il serait
nécessaire de reporter.

Art. 2~. Ce compte administtatif est soumis, avant te i" juillet de
la deuxième année de l'exercice, a t'examen et à l'approbation du résident
générât. – Il <*st accompag!)é des pièces suivantcs – 1° un état détaillé
des dépenses liquidée: mais dont l'ordonnancementn'a pu être effectué
avant le 3t mars de la deuxième année 2° un .tait détailté des dé-

penses ordonnancées mais non payées avant la clôture de l'exercice –
3° un rapport contenant tous développements et explications nécessurcs sur
le fonctionnement du service au point de vue financier. – Un cxemptairc
du compte approuvé est joint au compte de l'agent comptable.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis, te 26 mars tt)a3.
Le ministre plénipotentiaire, résident gênera) de la Xépubtiqne française
à Tunis, Lucien Saint.

26 mars 1923. Décret du b?y réglementant les opérations
électorales pour la nomination à des fonctions pttDiques élec-
tives. (J. 0. T.,7 avril i()~).

Vu le décret français du 2 février 1802 – ta loi française du 3o juin
i88t sur 'la liberté de réunion la loi française du 29 juillet tgi3 a)ont
pour objet d'assurer le secret et ta liberté du vote ainsi que la sincérité
des opérations électorales la loi française du 3i mars t()i~ reprimant
les actes de corruption dans les opérations électorales ta loi française
du 2() octobre i()t<) concernant t'emoi et ta distribution des bulletins de
vote et circulaires électorales – ~ur ta proposition de notre directeur gé-
néral de l'intérieur et la présentation de notre premier ministre,

Art. i". Les dispositions contenues dans te présent décret seront ap-
plicables a toutes les opérations etectorates ayant pour objet la nomina-
tion à des fonctions publiques électives.

TITRE 1

DES COLLEGES ÉLECTOHAUX

Art. a. Les électeurs réunis dans un bureau de vote ne peuvent s'oc-
cuper que de l'élection pour laquelle ils sont réunis.

Art. 3. Le président du bureau a. seut. ta police de t'assemblée.
Nut)c force armée ne peut, sans son autorisation, être ptaeée dans la
salle des séances, ni aux abords du lieu ou se tieut t'assemblée. Les
autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de déférer à
ses réquisitions.

Art. 4. Toute personne inscrite sur la liste des électeurs a le droit de
prendre part au vote. Néanmoins, ce droit est suspendu pour les dé-
tenus, pour les accusés contumaces et pour tes personnes non m):')('i[es,
mais retenues dans un établissement public d'aliénés.

Art. 5. Nul électeur ne peut entrer dans un bureau de vote s'il est
porteur d'armes quelconques.

Art. 6. Tout électeur atteint d'infirmités certaines et le mettant



dans l'impossibilité d'introduire son bulletin dans l'enveloppe, ou de glis-

ser son bulletin dans la boite du scrutin, est autorisé a se faire assister

par un électeur de son choix.
Art. 7. II est interdit, sous peine de confiscation des bulletins et

autres documents distribués et d'une amende de 5oo à 5.ooo francs, de
distribuer ou faire distribuer, le jour du scrutin, des bulletins, circulaires
et autres documents. Uans chaque section de vote, les candidats de

chaque liste pourront faire déposer des bulletins de vote sur une table pré-
parée à cet effet par les soins du président du bureau de vate.

TITRE II

DES BËUMOKS ELECTORALES

Art. 8. Les réunions électorales publiques sont libres. Elles peu-
vent avoir lieu, sous les conditions prescrites par les articles suivants, sur
simple déclaration signée par deux électeurs au moins appartenant au col-
lège électoral intéressé, dont l'un domicilié dans la localité où la réunion
doit être tenue, indiquant l'objet, le lieu, la date, l'heure et la compo-
sition du bureau de la réunion, et adressée, assez à temps pour lui parve-
nir 2~ heures à l'avance, au contrôleur civil s'il s'agit de réunion de
français, au caïd s'il s'agit de réunion de tunisiens.

Art. 9. La réunion électorale publique est celte qui a pour but le
choix ou l'audition de candidats à des fonctions publiques électives, et à
laquelle ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription,' les
candidats ou l'électeur mandataire de chacun des candidats.

Art. 10. Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique
elles ne peuvent se prolonger au delà de onze heures, du soir cependant,
dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus
tard, elles pourront se prolonger jusqu'à l'heure lixee pour la fermeture
de ces établissements.

Art. u. Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois per-
sonnes au moins. Le bureau est chargé de maintenir l'ordre, d'empêcher
toute infraction aux lois, de conserver à la réunion le caractère qui lui a
été donné par la déclaration d'interdire tout discours contraire à l'ordre
public et aux bonnes mcL'urs, ou contenant provocation à un acte qualifié
crime ou délit. A défaut de désignation par les signataires de la décla-
ration, les membres du bureau seront élus par l'assemblée. Les mem-
bres du bureau et, jusqu'à la formation du bureau, les signataires de la
déclaration, sont responsables des infractions aux prescriptions des arti-
cles iq et 11 du présent décret.

Art. 12. Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire peut
être délégué pour assister à la réunion où il choisit sa place. Toutefois,
le droit de dissolution ne devra être exerce par le représentant de l'auto-
rité que s'il en est requis par le bureau ou s'il se produit des collisions et
voies de fait.

Art. 13. Toute infraction aux dispositions du présent titre sera punie
des peines de simple police, sans préjudice des poursuites pour crimes et
délits qui pourraient être commis dans les réunions.

TITRE III

tUSPOSmOKS SPÉCIALES

Art. 14. Toute personne qui se sera fait inscrire sur une liste élec-
torale sous de faux noms ou de fausses qualités, ou aura, en se faisant
inscrire, dissimulé une incapacité prévue par la loi, ou aura réclamé et
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obtenu une inscription sur deux ou plusieurs listes, -sera punie d'un em-
prisonnement d'un mois a un an et d'une amende de 100 fr. à 1.000 fr~

Art. i5. Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite d'une
condamnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non suivie de réha-
bilitation, aura voté, soit en vertu d'une inscription sur les listes anté-
rieures à sa déchéance, soit en vertu d'une inscription postérieure, mais
opérée sans sa participation, sera puni d'un emprisonnement de quinze

,jours à trois mois et d'une amende de 20 fr. à 5oo ~r.
Art. 16. Quiconque aura voté dans une assemblée ~électorale, soit en

vertu d'une inscription obtenue dans les deux premiers cas prévus par'
'l'art. i4, soit en vertu d'une inscription qui serait le fait d'une erreur~

administrative, soit en prenant faussement les noms et qualités d'un élec-
teur inscrit, sera puni. d'un 'emprisonnement de six mois à deux ans et
d'une amende de 200 à 2.000 fr.

"Ait. i' Sera puni de la même peine,'tout citoyen qui aura profité
d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois.
j *Art. 18. –~Quiconque, par des dons ou libéralités en' argent ou en
nature, par des promesses de libéralités, de faveurs, d'emplois publics ou
privés ou d'autres avantages particuliers, faites' en vue d'influencer le
vote d'un ou de plusieurs électeurs, aura obtenu ou tenté d'obtenir leur

suffrage, soit directement, soit par l'entremise d'un tiers quiconque, par `

les mêmes moyens, aura déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs
d'entre eux à s'abstenir, sera puni de trois mois à deux ans d'emprison-
nement et d'une amende de cinq cents francs à cinq mille francs (5oo
à 5.000 fr.): Seront punis des mêmes peines, ceux qui auront agréé ou
soDicité les mêmes dons, libéralités ou promesses.

`
Art. 13. Ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces con-

tre un électeur, soit en leur faisant craindre de perdre son emploi ou
d'exposer'a rm dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auront
déterminé ou' auront tenté de le déterminer à s'abstenir de voter, ou~°`

auront influencé ou tenté d'influencer son vote, seront punis d'un empri-
sonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de deux cents francs à
cinq mille francs (200 à S.ooo fr.).
Art. 20. – Quiconque, en vue d'influencer le -vote d'un collège électo-

ral ou d'une fraction de ce collège, aura fait des dons ou libéralités, des
promesses de libéralités ou de faveur administrative à une collectivité quel-
conque de citoyens, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux
ans, et d'une amende de 5oo fr. à 6.000 fr. `

Art. 21. Quiconque étant chargé, dans un scrutin, de recevoir, comp-
ter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, aura
soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu un nom autre que celui
inscrit, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende<
de 5oo francs à 5.ooo francs.' Le délinquant pourra, en outre, être privé
de ses droits civiques pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.'

Art. 22. La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé
par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulletin un nom
autre que celui qui lui était désigné.

Art. 23. En dehors des cas spécialement prévus par les dispositions
du présent titre, quiconque, soit dans un bureau de vote, avant, pendant

ou après un scrutin, aura, par inobservation volontaire des décrcts ou des
arrêtes d'exécution, violé ou tenté de violer le secret du vote, porté atteinte
ou tenté de porter atteinte à sa sincérité, empêché ou tenté d'empêcher les



opérations du scrutin, ou qui en aura changé ou tenlé de changer le ré-

sultat, sera puni d'une amende de cent francs à cinq cents francs ~oo à

5oo fr.) f.t d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de l'une de ces
deux peines seulement. Le délinquant pourra, en outre, être privé de

ses droits civiques pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. Si

le coupable est fonctionnaire de )'ordre administratif ou judiciaire, agent

ou prépose du gouvernement on d'une administration publique, ou chargé
d'un ministère de service public, la peine sera portée au doubl.

Art. 2~. – L'entrée dans t'assemblée électorale avec armes apparentes
est punie d'une amende de ;C francs à too francs. – La peine sera d'un
emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une, amende, de 5o francs
à 3oo francs si les armes étaient cachées.

Art. 25. Ceux qui, à t'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux ou
autres manœuvres frauduleuses, auront surpris ou détourne des suffrages,
détermine un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter, seront punis d'un
emprisonnementd'un mois à un an et d'une amende de 100 francs à

2.ooo francs.
Art. 26.–Lorsque, par attroupements, clameurs on démonstrations

menaçantes, on aura trouble les opérations d'un collège électoral, porte
atteinte à l'exercice du droit e!eetora) ouata tibertedn vote, i's coupa-

bles seront puuis d'uu emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une
amende de <oo fr. à 2.000 francs.

Art. 2~. Toute irruption dans un collège électoral, consommée ou
tentée avec violence, en vue d empêcher un choix, sera punie d'un em-
prisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 1.000 fr. à 5.ooo fr.

Art. 28. Si )es coupables étaient porteurs d'armes, ou si le scrutin
a été violé, la peine sera la réclusion.

Art.2<).–E)!e sera des travaux forées à temps si le crime a été com-
mis par suite d'un plan concerte pour être exécute soit dans toute la
régence, soit dans un ou plusieurs contrôles, caïdats ou cheikhats.

Art. 3o. Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion,
se seront rendus coupables d'outrages ou de violences, soit envers le bu-
reau, soit envers l'un de ses membres, ou qui, par voie de fait ou mena-
ces, auront retarde ou empêche les opérations électorales, seront punis
d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 fr. à

2.000 fr. Si le scrutin a été viole, l'emprisonnement sera d'un an à
cinq ans et l'amende de 1.000 fr. à 5.ooo fr.

Art. 3i. L'enlèvement de l'urne contenant les suffragesémis et non
encore dépouilles sera puni d'un emprisonnement d'un an il cinq ans et
d'une amende de t.ooo fr. a 5.ooo fr. Si cet enlèvement a été effectué
en réunion et avec violence, la peine sera de la réclusion.Art.2.–La violation du scrutin, soit p~u'ies membres du bure m,
soit par les agents de l'autorité proposesa la garde des bulletins non encore
dépouillés, sera punie de la réclusion.

AH.M.–L'article/tG3 du code pen.d français et l'article 53 du code
pénal tunisien sont applicables aux condamnations prononcées en vertu
du présent décret.

Art. 34. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus
par la présente loi et commis antérieurement au premier acte de poursuite,
la peine la plus forte sera seule appliquée.

Art. 35.–L'actio))pub)i(nicct l'action civile seront ju'eserites après
six mois, à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection.



Art. 30. – La condamnation. s'il on est prononce', ne pourra, en aucun
cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée valide par tes pouvoirs
compétents ou devenue définitive par l'absence de toute protestation régu-
lière formée dans tes délais voulus par les décrets ou arrêtés pris pour
leur exécution.

Art. 3-. – Les condamnations prononcées on vertu du présent litre
entraîneront l'inéligihilité pour une durée de deux ans.

Art. 38. – Notre premier ministre est chargé de l'exécution du pré-

sent décret et, en ce qui concerne les opérations électorales indigènes,
autorisé à y pourvoir par voie d'arrêté réglementaire approuvé par le rési-
dent général.

Vu pour promulgation il mise a exécution – Tunis, le afi mars IQ23.

– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française
à Tunis, – Lucien Saint.

28 mars 1923. – Arrêté du ;ouv. gén. de l'Algérie faisant
entrer en ligne de compte, pour l'avancement, le temps passé

sous les drapeaux par l<?s commissaires-enquêteurs. (B. 0-,
19^3, p. t3(p).

28 mars 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant,
les traitements des khodjas et des chaouchs des Territoires du
Sud. (B. O., 19^3, p. i'|36).

Vu le décret du «3 août i8yS sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie – la circulaire gou-vernemcntale du ai mars 1867 (1)

portant instruction règlement dre sur le service des bureaux arabe! et
fixant notamment tes traitements des kilo ljas cl chaou:-lis – la loi du

ik décembre 1902 (a) portant organisation des territoires du Sud et insti-
tuant un budget spécial <'l autonome pour ces régions – le décret du l4
noût ioo5 (3) portant règlement d'administration publique sur l'organisation
administrative et militaire des territoires du Sud – les délibérations de
l'assemblée plénière des délégations financières :'ii date dr 30 octobre et
du conseil supérieur du gouvernement du 3i octobre 1919 – l'arrêté du
ao septembre igai fixant tes nouveaux traitements des kho.ljas et des
chaouchs des affaires indigènes des territoires du Sud – le décret du 28
décembre igaa réglant le budget des territoires du Sud pour l'exercice
1923 – Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement –
Le conseil de gouvernement entendu,

Art. 1". – Les dispositions de l'article i'r de l'arrêté du 20 septem-
bre 1921, fixant les tarifs des traitements des khodjas et des chaouchs des
territoires du Sud, sont abrogées et remplacées par les dispositions sui-
vantes – Les traitements des khodjas et des ehaouchs employés dans
tes bureaux des affaires indigènes des territoires du Sud sont fixés ainsi
qu'il suit à compter du 1" janvier iga3 – Khodjas. – CI isse exception-

Ci) Est. ot Lef., p. 3r>N.

(a) Rev. Âlg. igo3. 3. ai.
(3) lier. Aly. ino5. 3. afii.



nette, 4.200 fr. ir0 classe, 3.Goo fr. 2' classe, 3.ooo fr. 3° classe, 2.A00

francs. Chaouehs. Classe exceptionnelle, 2.700 fr. i1" classe, 2.4oo

francs 2e classe, 2.100 fr. 3' classe, 1.800 fr.

28 mars 1923. Décret du bey assujettisant au droit de
a,5o les cessions à enzel de biens habous faites en exécution
du décret du 12 avril igi3) (J. O. T., 18 avril 1923). `
30

mars 1923. – Arrêté (lu gouv. gén.' de l'Algérie fixant
les traitements du personnel des forages artésiens. (B. 0., 1923,

p. i437).- °` -• v
Vu l'arrêté du 9 août 1920 (1) organisant le service des travaux publics

des territoires du Sud – Sur le rapport du conseiller de gouvernement,^

directeur des territoires du Sud et sur la proposition du secrétaire général
du gouvernement Le conseil de gouvernement entendu,

Art.' i". – L'article 2 de l'arrêté du 9 août 1920 est modifié ainsi qu'il
'suit en ce qui concerne les traitements du personnel des forages artésiens

La 5e 'classe de chef des forages artésiens est supprimée. Les traite-
1 ments des chefs d'atelier titulaires et stagiaires sont augmentés de 1.000

francs et fixés aux chiffres ci-après – Chefs d'atelier de iTO classe,
10.000 fr." de 2e classe,, g. 000 fr. de 3° classe, 8.000 fr. de 4" classe,

» 7.000 fr. de, 5' classe, 6.000' fr. – Chefs d'atelier stagiaires après 6
>-

mois, 5.ooo fr. avant 6 mois, 5.ooo fr. – Les présentes dispositions re-.
cevront leur effet à partir du i" janvier 1923. >'“ •“ ",v- • ,< '->> ;vx-/

>

;= 30 mars 1923.* – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant
.le tableau de l'article ier de l'arrêté du'6avril'ig2i1 attribuant

des indemnités au personnel du service algérien des postes,
télégraphes et téléphones. JJB. 0., 1923," p. i/|3o). j,/ v\

i. m'
Vu le* décret du 23 août 1898 (1) sur le gouvernement et la haute admi-

nistration de l'Algérie – k loi du 10 décembre igoo (2) instituant le
.< budget spécial de l'Algérie – le décret du 16 janvier 1902 sur le régime

financier de l'Algérie le décret du 3 avril 1920 (3) sur l'organisation
du service des postes et des télégraphes de l'Algérie l'arrêté du 6 avril

1921 fixant les taux et conditions 'd'attribution des indemnités allouées au
personnel du service algérien des postes et des télégraphes pour rémuné-

ration de connaissances ou de fonctions spéciales, pour travaux supplé-
mentaires, pour responsabilité pécuniaire, etc. –

les arrêtés des 3r juillet
el 21 novembre 1922, complétant l'arrêté du 6 avril 1921 – le décret
du 29 décembre 1922 portant relèvement du taux des indemnités attribuées
au personnel du service métropolitain des postes et des télégraphes pour

(1) Rev, Alg. 1922-23. 3. 17.
(1) Est. et Lof., Suppl. 1898, p. 89; Rev. Alg. 1898. 3. 161.
(2) Est. et Lef., Sappl. 1900, p. 80 Rev. Alg. 1900. 3. i38.
(3) Rev. Alg. 1921. 3. 718.
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z.

f.r ~<(rendement et rémunération de connaissances professionnelles spéciales
–Le conseil de gouvernement entendu Sur la proposition du secrétaire

général du gouvernement, -- 1

Art. i". Le tableau figurantl'article i™ de l'arrête du 6 avril 1921
est modifié ainsi qu'il suit: ,• 1 "•* • Il

.vArott n 5 1-1 a
GRADES OU FONCTIONS

NATURE de indemnité Taux de l'indemnité

Agent chargé de la direction, de

“ >-

J
la surveillance et du fonctionne- < ,.j '• <"• v .>
ment des appareils télégraphiques »'“ t
perfectionnés.1 -v, • •

a) Dirigeur d'appareils Baudot- Rémunération de con- 30 fraupsipar mois.
Picard ou Recorder en service sur naissances protes-

les câbles sous-marins.
>

sionnelles spéciales. ''•
b) Dirigeur d'appareils Wheats- > id.

30 francs par mois.tone."¡" '"r J1,~ b
c) Dirigeur d'appareils Baudot. >• x •c

"'Agent chargé de plus de quatre ,id. J, S~ 30 francs par mois.secteurs. •- t J' t f '“=.•"•, •
Agent chargé de trois ou-quatre '<•

id. jj> 25 francs par mois.
`-

secteurs.. v.1
•• *r », •

-• Agent chargé de deux secteurs. id. 20 francs par mois.
Agent ayant pour

attribution id. 20 francs par mois.
principale le service des essais et “

>. ,,•mesuresdans les bureaux télégra-
“

'" -1'"1'
phiques ou téléphoniques impor- _».

• ,<»,, ,'t <.
s^. "1 '<'

tants et les postes de coupure j.. -J.J
° <r, r

,»•- 1 {
nommément désignés. j-». lt. i » l" /"

Agent assurant le service télé- Prime au rendement. 3 centimes par
série

de-
graphique sur les câbles reliant ` l- 5 télégrammes trans-
la France a l'Algérie. ]ZS' .A \?,H» *m's perforés ou re-/

n
eus, jusqu'ô 150 télé-

y •' r~ *> '•' r* grammes par jours
'* r4 (: "-1 -'• i.. 5 centimes par

série
de 5 télégrammes

«
• transmis, perforés ou

reçus, au-dessus de-c.150 télégrammes par
,j-^ X ;> r v jour.- il

à
r,. 7

· Art. 2.
– Sont

abrogées toutes dispositions antérieures contraires à celles
du présent arrêté ou faisant double emploi avec elles. '^y

Art. 3. Les dispositions du présent arrête sont applicables à
partir

du 1" janvier 1923.
r <

30 mars 1923. – Décret portant fixation de la date d'ouver-
ture de la première session annuelle des conseils généraux.
(B. 0., 1933, p. i4og). -, ^.N't'-

Sur le rapport du ministre-de l'intérieur.; – Vu le décret du 23 septem-,



bre 1S75 (1) sur l'organisalion des conseils généraux de l'Algérie; – .le
décret du 3o septembre 187O (2) qui a modifié le§ 3 'de l'article 23 du
décret sus-visé du ?3 septembre 1875 – Les propositions du gouverneur
général de l'Algérie, ,__ 1

Art. 1". Le§3 de l'article y3 du décret du 23 septembre 1875, mo-
difié par le décret du 3o septembre 1876, est remplacé par la disposition
suivante – « L'ouverture de la première session annuelle aura lieu
l'avant dernier lundi d'avril. Si cette date est un jour férié, l'ouverture

de la session sera reportée de plein droit au lendemain».
30

mars 1923. – Arrêté ministériel portant fixation des in-
demnités de déplacement dès médecins. (Application de la loi
du 3i mars 1919). (J. 0., 3i mars 19?.) B. 0., 1923, p. 1/119). 1

~i'
“ Le ministre

de la guerre et. des pensions, Le ministre des finances, –
Vu l'article 6/1 du décret du 25 octobre 1922 fixant les conditions dans les-
quelles doivent être établies les indemnités de déplacement auxquelles peu-
vent avoir droit les médecins appelés -donner des soins à domicile aux
bénéficiaires de l'article 04 de la loi du 3i mars 1919 – les propositions
du gouverneur général de l'Algérie,

Art. 1". – Est applicable en Algérie, aux communes de plein exercice,
l'arrêté interministériel du 11 janvier 1923 (Journal officiel du 17 janvier),
sauf en ce qui concerne les dispositions relatives aux régions dévastées. -*•

Art. 2. En ce qui concerne les communes mixtes,- une indemnité for-
faitaire annuelle variant entre 600 et 2./100 fr. sera répartie entre les méde-
cins appelés à donner leurs soins au titre de l'article 6/1 de la loi du 3i
mars 1919, suivant l'étenduè de la commune, le nombre de malades visités
et leur dissémination.. – Cette indemnité sera fixée pour chaque commune
par arrêté interministériel concerté entre le ministre des finances et le mi-
nistre des pensions, sur la proposition du gouverneur général.-J, .t.s .¡: ,f J r

7 30 mars 1913. – Décret du bey maintenant en vigueur jus-
qu'au 3i niai 1923^ les dispositions du décret du il\ avril 1918,

qui a réglementé l'exportation des capitaux et l'importation
des titres et valeurs mobilières. (J. 0. T., 18 avril iga3).

v *£*SKr- -$=',S* ,» '"i.c ™ V"T~' >~ 'i* ••
_`

1er avril 1923." –Loi sur le recrutement de l'armée(extrait.).
(7. 0.. 5 avril 1923 errata J.' O. 8 et 12. avril D.O., 1923,

'p. i3io). ,7 •_ '••(
N TITRE

VI
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heciujtemedt EN alglpie, dans LES COLONIES

et pays
Dr PROTECTORAT

Art. 97.- – Les dispositions de l.i présente loi sont applicables en Algérie,en Tunisie et au Maroc et dans toutes les'autres colonies ou pays de pro-
tectorat.l'

(1) Est. et Lef., p. /1G9.

(?) Est. et Lef., p. /J8/|.



Art. g8. En dehors des exceptions motivées cl dont il scrait fait
mention dans te compte rendu prévu par l'arlirlc io3 ci-après, les Fiançais
et naturalisés Français résidant dans une colonie, un pays de protectorat

ou un territoire à mandat, autres que l'Algérie, la Tunisie ou le. Maroc,
quelque soit le licu où ils sont inscrits sur les listes de recrutement, sont
incorporés dans les corps les plus voisins. Exceptionnellement, si dans
certains cas fixés par arrêté ministériel, il ne se trouve pas de corps de
troupe stationné à proximité suffisante, ces jeunes gens sont dispensés

de la présence effective sons les drapeaux. Dans le cas où cette situation
viendrait il se modifier avant qu'ils aient atteint l'âge de 3o ans révolus,
ils seraient appelés dans le corps de troupes le plus voisin pour y recevoir
l'instruction militaire pendant un laps de temps qui ne pourrait dépasser
six mois. Les Français ou naturalisés Français nés à l'étranger, hors
d'Europe ou des pays limitrophes de la Méditerranée et y résidant sont, sur
leur demande, admis à bénéficier des dispositions prévues aux deux ali-
néas qui precèdeni. Ils accomplissent, dans ce cas, leur service militaire
dans un des corps français les plus voisins, suivant la répartition arrêtée

par décret rendu sur la proposition des ministres de la guerre et des affai-

res étrangères, sous réserve des dispositions contenues à l'alinéa précédent.
Ces dispositions sont également applicables aux Français et naturalisés
Français qui se sont établisà l'étranger, hors d'Europe et des pays limi-
trophcs de la Méditerranée, s'ils ont quitté la France avant l'âge de dix-
huit ans, ou, dans le cas de la négative, s'ils n'ont pu, pour cause d'inap-
titude physique, contracter l'engagement prévu à l'article 63 de la présente
loi. Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa du présent arti-
cle, les jeunes gens bénéficiaires de dispense peuvent, sans en perdre le
bénéfice, être autorisés par le ministre de la guerre, sur l'avis conforme
des gouverneurs des colonies ou des représentants de l'Etat français à l'é-
tranger,a faire en France, pour achever leurs études, des séjours supé-
rieurs à trois mois, à condition i° De se faire régulièrement inscrire
dans une faculté ou de suivre les cours d'une école de l'Etat ou reconnue
p.ir l'Etat et de produire, chaque année, un certificat d'assiduité
2° Sauf pour les Français nés à l'étranger hors d'Europe ou du bassin
méditerranéen et y résidant, de quitter la France avant l'âge de trente ans
et de séjourner dans les colonies, pays de protectorat ou pays étrangers
susvisés, jusqu'au passage de leur classe dans la deuxième réserve, avec
faculté toutefois, pendant cette période de résidence obligatoire, de faire
en France, chaque année, un séjour de trois mois ou de six mois tous
les deux ans. Faute de quoi l'intéressé serait incorporé pour effectuer
le temps de service actif légal.

Art. 99. Les conditions spéciales de recrutement des étrangers et des
indigènes seront fixées par des décrets, jusqu'à ce qu'elles aient été réglées
par les lois spéciales. En ce qui concerne l'Algérie, un projet de loi sera
présenté aux Chambres dans les six mois qui suivront- la promulgation de
la présente loi.

10 avril 1923. Décret modifiant les taxes de péages per-
çues au port de Bougie. (B. 0., içpS, p. i523).

Sur le rapport du ministre du commerce et de l'industrie Vu la
loi du9 avril 1898 sur les chambres de commerce – l'arlicle iC de la



loi du7 avril 1902 sur la marine marchande, modifiée par l'article 57 de T

la loi du 3i juillet' 1920 et par l'article i36 de la loi du 3i décembre 1921
la loi du i3 août 191/1 (1), relative à la création» d'un avant-port et d'un

arrière-port a Bougie, et notamment l'article 5 de cette loi qui a institue
des péages au profit de la chambre de commerce de cette ville et a prévu
que les dits péages pourraient 'être modifiés dans les conditions détermi-
nées par l'article 16 de la loi du 7 avril 1902 sur la marine marchande

la loi du i3 janvier 1959., qui a modifié les articles 3, 4 et 5 de la
1 loi précitée et a notamment relevé le taux du péage établi sur les mar-
chandises la délibération en date du 26 juillet 1921 par laquelle la

chambre de commerce de Bougie a sollicité la modification des taxes de
péage instituées par les lois des i3 août igi4 et i3 janvier 1922 l'avis
du ministre des travaux publics, en date du 1" septembre 1922 – l'avis
du ministre des finances en date du 4 décembre 1922 l'avis du mi-
nistre de l'intérieur en date du 7 février iga3 le dossier de l'enquête
à laquelle ont été soumises les propositions de la chambre de commerce
de Bougie et, notamment, l'avis de la commission d'enquête en date du
iG décembre 1921 Le conseil d'Etat entendu,

Art. 1". A partir de la publication du présent décret, les modifica-
tions suivantes seront apportées au tableau des péages institués au port de
Bougie, au profit de la chambre de commerce de cette ville, par l'article 5
de la loi du i3 août 191/1, modifié par l'article 2 de la loi du i3 janvier
1922 – la taxe n° 3 (péage ayant pour base la tonne de jauge nette) estt
supprimée – 20 la taxe n° 1 (péage ayant pour base le poids des mar-
chandises embarquées, débarquées ou transbordées) est portée de un franc
cinquante (i fr. 5o) à un franc soixante-dix (i fr. 70).

•.1 < 'fi
10 avril 1923. – Arrêté du gouv.

gén.
de- l'Algérie attri-

buant des indemnités dites « de soleil » aux agents en service
dans les Territoires du Sud. (B. 0 1923, p. i5oo).

Sur le rapport du directeur des territoires du Sud et la proposition du
secrétaire général du gouvernement; Vu la loi du 24 décembre 1902 (2)
portant organisation des territoires du Sud et instituant un budget spécial
et autonome pour ces régions le décret du i4 août igo5 (3) portant
règlement d'administration publique sur l'organisation administrative et
militaire des territoires du Sud les délibérations de l'assemblée plénièreï
des délégations financières algériennes en date du 3o octobre 191g et du
conseil supérieur de l'Algérie du; Si octobre 1919 – l'arrêté gouverne- 1

mental du 1" octobre 1921 fixant le taux de l'indemnité spéciale du Sud
dite « de soleil » – le décret du 28 décembre 1922 portant règlement du
budget des territoires du Sud pour l'exercice 1923 – Le conseil de gou-
vernement entendu, •

Art. 1". – Le montant de l'indemnité spéciale du Sud dite « de so-
leil » allouée aux agents en service dans les territoires du Sud, est fixée
à partir du 1" janvier jg?3 conformément aux indications du tableau ci-
après • `

(1)
Rev. Alg. igi/|. 3. 977-

– (2) Est. et Lef., Suppl. igoo-3, p. rl,3; Rev. Alg. igo3. 3. 21.
(3) Est." et Lef., Suppl. igo5, p. 82 Rev. Alg. rgo5. 3. an.
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Ail. i. – Sont maintenues provisoirement ;iux anciens taux en faveur
des fonctionnaires qui en jouissaient précédemment les indemnités spé-
ciales du Sud ci-après
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Ain-Sclra (iéryville Mrrtieria
lljella Lagboual

Rhkra

Contributions directes
Répartiteurs

» 2.000 2.000 2.000 2.000 2.000

Douanes
Receveurs. 2.400 » o » » »

Ail. 3. – Sont abrogés l'arrêté du i" octobre 1921 et généralement toutes
les dispositions contraires a celles du présent arrêté, notamment – i° Le
§C do, l'article 1" de l'arrêté, du 12 août 1920 pour ce qui concerne l'in-
demnité au chef de service des eaux et forêts de Djelfa – 20 Le §7
de l'article 1" de l'arrêté gouvernemental du 32 juillet 1920 pour ce qui
concerne l'indemnité aux préposés français des eaux et forêts en service
dans la chefferie de Djelfa – 3° Le § 2 de l'arrêté du 26 août 1921 pour
ce qui concerne l'indemnité aux contrôleurs d'alfa.

10 avril 1923. – Décret du bey rattachant le service météo-
rologique à la direction générale dcs travaux publics. (J. 0. T.,
9 miii i()h3 erratum (>. T., 26 mai it)«3).

Vu le décret du 3 septembre 1882 portant création de la direction gé-
nérale des travaux publics – l'arrêté résidentiel dufévrier 1889 orga-
nisant à la direction générale des travaux publics un service météorolo-
gique – les arrêtés transférant ce service à la direction de l'enseigne-
ment en i8g3, à la direction de l'agriculture en 1897, à la direction de
l'enseignement le 27 avril 1900 – Sur le rapport de notre directoin
général de l'instruction publique et des beaux-arts et de notre directeur
général des travaux publics, et la présentation de notre premier ministre,

Art. 1". – Le service météorologique est rattaché à la direction géné-
rale des travaux publics.

Art. 2. – Ce service est chargé de réunir toutes les observations météo-
rologiques nécessaires en Tunisie à toutes tes administrations civiles et
militaires.

Art. 3. – Il communique au service météorologique du gouvernement
général de l'Algérie tous les renseignements permettant l'établissement,
par le service, d'une carte météorologique de l'Afrique du Nord.– Les
méthodes et les instruments d'observation devront permettre l'utilisation
directe des renseignements recueillis en Tunisie.

Art. /). – Le service météorologique devra journellement communiquer
dans tous tes chefs-lieu\ de contrôle et dans les principales localités de la
régence, les renseignements météorologiques intéressants.



Art. 5. JI est chargé do toutes tes éludes clinialologiques d'ensemble

pluie, neige,grêle, gelées, nuages, nébulosité, vents, humidité, év.iporalion,

ruissellement, température. – Accessoirement, le service météorologique

effectuera les observations permettant l'étude de phénomènes physiques

divers intéressant la Tunisie, tels que déviation de l'aiguille aimantée,
pliénomèncs sismiqucs.

Art. 6. La détermination et la conservation de l'heure légale en Tu-

nisie seront assurées par le service météorologique, qui aura la charge de la

communiquer aux administrations civiles et militaires, aux concessionnai-

res des services publics.
Art. 7. A des heures fixes, le service météorologique transmettra dans

chaque contrôle les renseignements sur tes phénomènes météorologiques
observés sur l'ensemble du territoire depuis la dernière communication.
Un tableau spécial à ces communications sera installé dans le centre de la

ville de Tunis.
Art. 8. Le service météorologique est charge des éludes météorologi-

ques particulières nécessaires aux divers services techniques des adminis-
trations tunisienncs.

Art. 9. Le personnel des diverses administrations publiques devra,
dans la limite des nécessités du service, prêter son concours gracieux au
service météorologique.

Art. 10. Les communications téléphoniques et télégraphiques intéres-
sant le service météorologique jouiront de la priorité de transmission que
l'initiative de ces communications appartienne soit au service météorolo-
giquc soit à un de ses correspondants. L'adresse des télégrammes en-
voyés au service météorologique à Tunis et devant être transmis en priorité
devra être libellée « météorologie Tunis ». La priorité dont il est
parlé dans le présent article s'applique aussi aux transmissions sur l'Algé-
rie, le Maroc ou la France.

Art. 11. – Le matériel de toute nature affeclé au service météorologique
ainsi que les archives administratives de ce service seront pris en charge
par le directeur général des travaux publics suivant inventaire dressé en
accord avec le directeur général de l'instruction publique.

Art. 12. Les crédits prévus pour le service météorologique au chapi-
tre V du budget des dépenses de l'exercice de ic)->.3 seront rattachés par
voie de virement au chapitre VII « Direction générale des travaux pu-
blics ».

Art. i3. • – Le personnel actuellement affecté au service météorologique
sera pris en charge par le directeur général des travaux publics.

Art. i4. Le service météorologique continueraà occuper,a litre lem-
poraire, les locaux qui lui sont nrliiellemcnl affectés.

Art. i5. Les mesures de détail pour le transfert du service météorolo-
gique à la direction générale des travaux publics seront concertées par
accord direct entre le directeur général de l'instruction publique et des
beaux-arts et le directeur général des travaux publics.

Art. iC. – Les effets du présent décret partiront du 1" mai.
Art. 17. – Noire directeur général des travaux publics est chargé de

l'exécution du présent décret et autorisé à y pourvoir par voie d'arrêté
réglementaire.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le. 10 avril 1923.
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française

à Tunis, Lucien Saint.



11 avril 1923. Décret fixant la procédure d'instruction
des demandes de concession de mines en Algérie. (J. 0., 17
avril 1923; B. 0., 1923, p. 1278).

Sur le rapport du ministre des travaux publics et du ministre de l'inté-
rieur Vu la loi du 21 avril 1810, sur les mines, modifiée par les lois
du. 27 juillet 1880 et du iG décembre 1922 la loi du 17 juin i84o sur
le sel et l'ordonnancc du7 mars i8ii portant règlement sur les conces-
sions de mines de sel et de sources et puits d'eau salée l'article 5 de
la loi du iO juin 1801, soumettant les mines et minières de l'Algérie à
la législation générale de la France le décret du 21 août 1882 (2) qui
rend exécutoire en Algérie la loi du 27 juillet 1880, modifiant celle du 21
avril 1810 sur les mines l'article7 de la loi des finances du 21 juillet
1894 (3) sur le régime légal des sources et puits d'eau salée en Algérie
la loi du 9 septembre 1919, modifiant la loi du 21 avril 1810, sur les mi-
nes, en ce qui concerne la durée des concessions et la participation de
l'Etat aux 'bénéfices, notamment les articles4 et C ainsi conçus
« Art. 4. Des règlements d'administration publique détermineront les
conditions d'application de la préfente loi et fixeront notamment.
3° les formes de l'instruction à laquelle donneront lieu les demandes enconcession. le délai dans lequel il doit être statué sur les de-
mandes en concession. « Art. 6. Un règlement d'adminis-
tration publique déterminera les conditions dans lesquelles la présente loi
sera appliquée à l'Algérie » Vu le décret du 8 mai 1920 (4), rendant
applicable en Algérie la loi du 9 septembre 1919 le décret du 28 août
1920, portant approbation du cahier des charges type pour les concessions
de mines en Algérie la proposition du gouverneur général de l'Algé-
rie l'avis du conseil général des mines, en date du 29 juillet 1921 –l'avis du comité consultatif des mines en date du 5 décembre 1922 –Le conseil d'Elat entendu,

Art. 1". Les dispositions actuellement applicables à l'instruction des
demandes en concession de mines en Algérie sont remplacées par les sui-
vantes.

Art. 2. Toute demande en concession de mines est adressée sur
papier timbré au préfet du département. La demande indique 1° Les
nom, prénoms, qualités, nationalité cl domicile du demandeur et, si
la demande est faite au nom d'une société, les noms, qualités et nationalité
des personnes visées a l'art. a du cahier des charges type des concessions
de mines (président, administrateurs délégués et commissaires des comptes
pour les sociétés anonymes, gérants et membres du conseil de surveillance

i:r les sociétés en commandite par actions, tous associés pour les sociétés
eu nom collectif, directeur ayant la signature sociale pour toutes sociétés)

2° La nature des substances qui feront l'objet de la concession – 3°

(i) L'st. et Lef., p. i35.

(2) Est. et Lef., p. 586.

(3) Est. et Lcf., p. 993.

(A) Rev. Alg. 19a3. 77Q.



Us limites précises et l'étendue du périmètre sollicité, ainsi que les com
munes sur lesquelles il porte /|° L'indemnité offerte aux propriétaires

des terrains à titre de redevance tréfoncière 5° L'indemnité d'inven-teur que le demandeur réclame, soit que la concession lui soit accordée,
soit que sa demande soit rejetée ou l'indemnité qu'il offre de verser à
l'inventeur dans le cas où il obtiendrait laconcession 6° Les
concessions que le demandeurdétient déjà à titre de concessionn>iicyJ
ou d'amodiataire et ,qui portent sur des substances de même nature que
celles visées dans la demande en vue de leur réunion à la concession nou-
velle ou de-leur fusion avec ladite concession. – La demande mentionne

également si le particulier ou la société qui la forme entend exploiter'

$
personnellement la concession ou se substituer une -société spéciale à cet
effet. A la demande sont annexées les pièces suivantes – .1° Un extrait
de la carte au i/5o.ooo0 de la région où la concession est sollicitée si le
levée de celte région n'a pas été fait au i/5o.ooo°, un extrait de la carte
au 1/200.000' sera produit pour- les régions où la carte n'a été établie à
aucune de ces deux échelles, il ne sera' exigé que la production d'un
extrait de carte en vente dans le commerce – 3° Un plan du périmètre
sollicité, établi dans les conditions indiquées à l'article suivant 3°“Un mémoire exposant les travaux de recherches effectués ainsi que leurs
résultats 4° Tous documents de nature à justifier de l'aptitude du de-
mandeur, au point de vue technique et financier, à entreprendre et' à
conduire les travaux d'aménagement et d'exploitation, ainsi que des moyens
dont il dispose pour satisfaire aux redevances et indemnités qui lui seront
imposées par l'acte de concession 5° Les justifications de garanties de

nationalité imposées par l'article 2 du cahier des charges type des conees-
sions de mines 6° Si la demande est faite au nom d'une société, un

exemplaire des statuts,; une expédition de l'acte de constitution de la
société, ainsi ques les pouvoirs de la personne qui introduit la demande
i Art. 3. Le plan, signé du demandeur et produit en triple expédition,

est établi dans de bonnes conditions de solidité il est dressé à l'échelle de
10 millimètres pour 100 mètres et orienté à la manière des cartes géogra-
phiques, c'est-à-dire le Nord vrai au haut de la feuille et la ligna méri-
dienne parallèle à l'un des côtés latéraux. Il indique d'une manière liés
nette les sommets du périmètre sollicité, ses limites, les points géographi-

ques qui servent à les définir et les'limites des communes sur lesquelles
s'étend ce périmètre. Pour les demandes en concession de sources et
puits d'eau salée, le plan est établi à l'échelle de 5o millimètres pour 100
mètres et indique l'emplacement de la source ou du puits et sa situation

• par rapport aux habitations, routes et chemins.r J< ••>'
Art. 4. – Le préfet fait enregistrer la demande en concession sur un

registre spécial et en donne récépissé au requérant il la transmet, avec
les pièces- jointes, à l'ingénieur en chef des mines. Celui-ci vérifie si ls
demande satisfait aux prescriptions' des deux articles précédents et si,'
en conséquence, elle est régulière en la forme il la fait rectifier ou
compléter, le cas échéant. Il la retourne ensuite au préfet avec ses propo-
sitions motivées pour la mise à l'enquête prévue à l'art. 5. Si l'ingénieur
en chef estime que la demande, tout en étant régulière en la forme,
n'est pas'recevable comme portant sur des substances qui ne peuvent
faire l'objet d'une concession ou qui sont comprises dans le périmètre
d'une mine déjà concédée de mêmes substances, il en est référé au gou-
verneur général, qui décide s'il y a lieu de mettre la demande à l'enquête
et rend compte de sa décision au ministre des travaux publics.

»



Art. 5. La demande en concession est soumise à une enquête d'une
durée de deux mois. Par les soins du préfet, mi avis au public faisant
connaître la demande en concession et l'ouverture de l'enquête au chef-
lieu du département, à celui de l'arrondissement et dans toutes les com-
munes sur lesquelles porte la demande, ainsi qu'au lieu du domicile du
demandeur. 11 est en outre, pendant la même durée, inséré deux fois
et à un mois d'intervalle dans un journal du département et au Journal
officiel. Pendant la durée de l'enquête, la demande et ses annexes res-
tent déposées à la préfecture où le public peut en prendre connaissance.
11 est justifié de l'affichage de l'avis au publie dans chaque commune pa;
un certificat signé du maire, et de l'insertion de cet avis dans les journaux
par la production d'un exemplaire de chacun des numéros de journal où
l'avis a été inséré. Les frais d'aftiches et d'insertion dans les journaux
sont à la charge du demandeur.

Art. G. Lorsque l'enquête est close, le préfet communique le dossier
à l'ingénieur en chef des mines. Celui-ci fait procéder tant à la visite
des travaux de recherche effectués et à la vérification des plans qu'à l'éta-
blissement d'un rapport sur la demande par i'ingéniclir ordinaire des mines
et il retourne le dossier, en y joignant son avis, au préfet qui le transmet
au gouverneur général avec son propre avis.. – Le gouverneur général
soumet au conseil de gouvernement le dossier de l'affaire avec un projet
de décret tendant soit à l'octroi de la concession sollicitée, soit au rejet
de la demande. Dans le premier cas il est annexé au projet de décret un
cahier des charges conforme au modèle approuvé pir le décret du 28
août 1920, ledit cahier des charges accepté et signé du demandeur. Le

gouverneur général transmet ensuite le dossier au ministre des travaux
publics avec son avis personnel et celui du conseil de gouvernement. Le
ministre des. travaux publics, après avoir consulté le conseil d'Etat, en se
conformant aux prescriptions de l'art. 9 ci-dessous, un projet de décret
tendant soit à l'octroi de la concession sollicitée, soit au rejet de la
demande.

Art. 7. Les demandes en concurrence ne peinent être introduites
que dans les formes prescrites par les articles 2 et 3 du présent décret
et elles sont soumises à l'enquête, et à l'instruction prévues par les articles
4 et 5. Les oppositions qui se produisent avantla clôture de l'enquêtj
sont notifiées par acte exlrajuiliciairc au qui les fait enregistrer sur
le registre spécial prévu à l'article 4, et les verse aussitôt au dossier de
l'enquête. Sont également jointes à ce dossier les notifications des deman-
des en concurrence. Après la clôture de l'enquête et pendant un délai
de six mois les oppositions peuvent être encore formées devant le gouver-
ncu général à qui elles sont notifiées de la manière indiquée au paragraphe
précèdent. Pendant le même délai les demandes en concurrence p:uver:t
également être encore introduites devant le préfet dans les formes ci-
dessus spécifiées. Passé ce délai, il n'est plus reçu ni opposition ni
demande en concurrence. Le public est prévenu de la date de l'expira-
tion de ce délai par un avis inséré aux frais du demandeur dans un
journal du clépurlcnicnt et nu Journal officiel dès la clôture de l'enquête.

Toutes les oppositions cl demandes en concurrence sont notifiées par
acte extrajudiciaires aux parties intéressées par leurs auteurs.

Art. 8. –Si la demande en concession porte sur plusieurs départements,
elle est adresée, avec toutes les pièces énumérées à l'art. 2 du présent dé-

cret, au préfet du département dans lequel le demandeur compte établir



le siège principal
de son

exploitation. Le demandeur soumet
aux autres

préfets une copie de sa demande et le double des pièces indiquées sous
les numéros i, 2 et 3 de ladite énumération. Les préfets des dépaitc-
ments- intéressés, après avoir entendu l'ingénieur en chef, se concertent
pour prescrire l'ouverture de l'enquête dans leurs départements respectifs:

Après la clôture de l'enquête il est procédé par chacun d'eux èomme il
est dit à l'art. 6 ci-dessus.

••>
r/. ,“,•>-

Art. g. Il est statué sur la
demande en concession dans

un
délai de

quinze mois à dater de la clôture de l'enquête s'il n'a été formé aucune
demande en concurrence et dans un délai de vingt et un mois s'il av

été présenté une ou plusieurs demandes concurrentes. Le conseil d'Etat
est saisi par le ministre des travaux publics au plus tard trois mois avant
l'expiration des délais ci-dessus. Le* demandeur en concession peut,

“•>
après la clôture de l'enquête et au plus tard avant la fin du sixième mois
suivant cette clôture, solliciter un sursis à statuer. Ce sursis est accordé
ou refusé par une décision du gouverneur général prise après avis du

(.conseil de gouvernement. – S'il est accordé, les délais indiqués au para-^
graphe 1" du présent article sont augmentés de la durée du sursis.'

Art.' 10. Le décret instituant une concession de mines et le cahier
des charges qui y est annexé sont publiés au Journal officiel et insérées au

1
Bulletin des lois et au Bulletin officiel du gouvernement, général de l'Al-
gérie. Le décret est en outre affiché par les soins du préfet, aux frais
du concessionnaire,' danschacune des communes sur lesquelles porte la
concession. Les originaux du décret et du cahier des charges sont
conservés aux archives du ministère des ti.naux publics et une expédition
en est déposée à la direction des mines de ce ministère. Des ampliations
en sont adressées au gouverneur général, au préfet et à l'ingénieur en chef
des mines. Une des expéditions du plan est conservée avec les originaux
du décret et du cahier des charges aux archives .du ministère des travaux
publics, la seconde est déposée à la direction des mines, la troisième est
adressée au gouverneur général pour les archives de la préfecture. •

Art. 11. – Au cas où une demande en concession a été enregistrée an-
térieurement à l'ouverture de l'enquête sur un projet d'exploitation par
l'Algérie portant en totalité ou en partie sur le même périmètre et les
mêmes substances, l'instruction de cette demande est poursuivie dans les
conditions prescrites aux articles précédents, mais les délais prévus au
paragraphe icr de l'art. 9 sont piorogés et il n'est statué sur la demande de
concession, qu'après qu'il a été statué sur le piojet d'instituer une con-cession par l'Algérie ou après que ce projet a fait l'objet d'un retrait. Il
en est de même pour les demandes qui, étmt présentées après l'ouverturec
de l'enquête sur le projet d'institution d'une exploitation par l'Algérie, sont
en concurrence avec une demande de concession foiméc dans les conduio-ns
paragraphe précédent.' Toutes autres demandes présentées poslérieuie-
ment à Pouvciture de l'enquête sont enregistrées, mais il est sursis à leur
intsruction jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le piojet d'instituer une exploi-
tation par l'Algérie ou après que ce projet a fait l'objet d'un retrait..¡

Art. 12. A titre transitoire l'instruction des demandes en conces-
sion de mines qui auront été mises à l'enquête avant la publication du
présent décret se poursuivra conformément aux dispositions actuellement
en vigueur. Toutefois, les oppositions et demandes en concurrence ne
seront reçues que dans un délai de huit mois à dater de la publication du
présent décret et sous la réserve que les demandes en concurrence satis-
feront aux prescriptions des articles 2 et 3.



11 avril 1923. – Décret autorisant l'ordre des avocats à la

cour d'appel d'Alger à appliquer aux besoins des œuvres de
prévoyance fonctionnant sous son contrôle et organisées au
profit de ses membres, les allocations accordées par les tarifs
pour droits de plaidoirie, sauf en matière d'instances dont les
frais sont recouvrés en vertu des dispositions des lois sur
l'assistance judiciaire. (/. 0., 17 avril 1923 B. 0. 1923, p.
1540). , “

11 avril 1923. Arrêté du
gouv. gén. de l'Algérie portant

délégation d'attributions aux commandants militaires de terri-
toire.'(Territoires du Sud). (B. O./1923, p. i5o6). `

b,
J'

Vu la loi du 24 décembre 1902 (i)
portant oigansisation

des territoires du

sud de l'Algéiie le décret du i4 août iqo5 qui détermine les attribu-
tions du gouverneur général de l'Algérie en ce qui touche les territoires
du sud ainsi que l'organisation administrative et militaire de ces terri-
toires, et notamment l'art.9 aux termes duquel le gouverneur général peut
déléguer, par 'décision spéciale, ses attributions administrative et mili-
taire de ces territoires,' et notamment l'art.9 aux termes duquel 'le gou-
verneur général peut déléguer, par décision spéciale, ses attributions admi-
nistratives et financières aux commandants militaires de territoire –
l'arrêté du 6 mars "1906 (3), complété le4 novembre 1914, portant délé-
galion d'attributions aux commandants militaires de territoire par appli-
cation des dispositions de l'art! 9 du décret susvisé – Sur le rapport du

conseiller de gouvernement, directeur des territoires du sud et la propo-
sition du secrétaire général du gouvernement, " w"

Art. i". – Les dispositions de "l'arrêté du 6 mars 1906 complété le4
novembre 191/1ainsi que les délégations de pouvoirs consenties par des
décisions spéciales intervenucs postérieurement à cette date sont( rapportées.

Art. 2.' Les commandants militaires de territoire statueront désormais,
par délégation du gouverneur général, sur les affaires émimérées dans le
tableau ci-après d'après les propositions des commandants supérieurs de
cercle, des chefs d'annexe et de poste et des chefs de service intéressés.

L», 1 t'f(~ i '
•~ ;t-.n. js I. Commandement et

administration générale
w J' r '1.

I. Nomination, avancement sous réserve de l'autorisation préalable du
gouverneur général et révocation des khodjas et des chaouchs des bureaux
des affaires indigènes. – Arrêté du 2 juin 192?.. A

2. Permissions et congés aux agents désignés ci-dessus ainsi qu'aux chefs
indigènes. ".c

3. Permissions et congés aux magistrats musulmans toutes les fois que
l'absence ne doit pas dépasser un mois.

(1) Est.'et Lef., supp, 1902-3, p. i/i3 Rev. Alg., igo3, 3, st.
(2) Rev. Alg., igo5, 3, 261.

– (3) Rev. Alg., igo6, 3, 118.. –



• 4- Nomination des chefs de fraction ou chioukhs autres que les chioukhs
investis. •-<-• f, "-}«7 h'<* -*?;: <=*•

5. Suspension immédiate, en cas d'urgence,' des chioukhs et kebar
de fraction. Arrête du 18 août 1920. 1

6. Nomination des oukils près les mahakmas. – Décision du 3o mars1906.. is'\T r-'< ->-
7.

Exercice des pouvoirs disciplinaires attribués aux commandants de
subdivisision par l'art. 26 de l'arrêté du i4 novembre 1874. H- i- •
•i 8. Légalisation des signatures des administrateurs. i*-

t
9. Désignation des militaires faisant fonctions d'huissier et des greffiers

des justices de paix militaires. Décret du 10 août 1875.' L'attribution
des fonctions notariales restreintes, aux fonctionnaires greffiers continuera
à être effectuée par voie d'arrêté du gouverneur général.

10. Nomination des membres des conseils de section des sociétés indi-
gènes de prévoyance et de secours mutuels et des membres des commis-
sions admsnistratives des burcaux de bienfaisance musulmans.

11. Désignation des médecins chargés d'examiner les personnes deman-
dant à contracter une assurance à la caisse nationale d'assurance en cas de

décès. Fixation des honoraires des médecins désignés. Décrets du 27
avril 1900 (art. 4) et 10 janvier 1907 (art. 17). Arrêté du 4 novembre igi5.

12. Désignation des membres des commissions municipales et des nota-
bles devant faire partie des commissions d'admission aux adjudications
des denrées et objets de consommation nécessaires au service de l'armée.

Décision du 1" août 1907.
13. Autorisation de retrait des fonds des sociétés de

prévoyance
dépo-

sés à la caisse des dépôts et consignations, lorsque^ les statuts des sociétés
ne dispensent pas de l'accamplissement de cette formalité. v

i4- Visa, des contraintes pour exécution en matière de contributions
perçues au profit de la colonie du sud ou des communes. > •v0

– i5. Délivrance de certificats de vie aux ministres des cultes
en

cas de'
non constitution d'association cultuelle. Décret du 3o mars içjo8, ail. 3o.

Décision du 18 avril 1908.^ i,j r'-Aâj»
16. Exercice des attributions dévolues aux

préfets par les
décrets desr

27 septembre 1907, 28 août igo8 et i4 novembre 1908 sur la séparation
des églises et de l'Etat. Décret du i4 novembre irjoS, art. 49-

17. Pouvoir de commissionner pour les prélèvements d'échantillons,'en
matière de répression des fraudes commerciales les vétérinaires sanitahes
et les agents spéciaux institués par les communes– Décret du 4 août
1920, art. 4. Décision du 4 janvier 190g. ' /«*' v

18. Exercice des pouvoirs conférés aux préfets, en matière de contestations
concernant les terres arch, par la décision gouvernementale du 12 mars
1898. – Décision du 18 mars 1914. > l i•com,rnamnle ¡.,II. – Administration communale

19. Autorisations aux commissions municipales de proroger leurs ses-
sions ou de se réunir en session extraordinaire.

20. Visa et paraphe des registres des délibérations des commissions muni-'
cipales et des autres pièces et registres pour lesquels cette formalité est

•
exigée par les règlements.

ai. Exécutoire et visa des titres de recettes communales et transmission
de ces titres aux directeurs des contributions diverses.

22. Approbation des polices d'assurances des bâtiments communaux.



'23. Approbation des travaux ordinaires île simple entretien des liàliniciils

communaux dont la dépense n'excède pas 1.000 francs.
ui. Nomination des répartiteurs pour l'assiette des taxes municipales.
2Ô. Approbation de la liste des indigents.
26. Visa après vérification des inventaires annuels des objets mobiliers

appartenant aux communes mixtes et indigènes. – Décision du j:f janvier
1907.

27. Approbation des arrêtés municipaux nommant les régisseurs des tra-
vaux communaux et fixation des conditions de la régie. – Décision du
i(i octobre igi4.

28. Visa des polices d'abonnement au gaz acétylène établies entre les

communes et les particuliers. – Décision du :> juillet 1911.1.

III. – Police

29. Autorisations d'installation des industries rangées dans la 3° classe
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. – Après accom-
plissement des formalités prescrites. Loi du 19 décembre 1917. Décrets des

17 décembre 1918 et ai décembre 11)19. Décrets des 18 janvier et i5 no-
vembre 1920.

30. Enregistrement des diplômes des médecins, officiers du santé et sages-
femmes. – Loi du 3o novembre 1892 et décret du7 août 1896.

31. Agrément des gardes cliampètrcs, brigadiers et agenls de police et
des gardes particuliers.

32. Transfert des débits de boisson cl mutations des débitants, arrêtés
de fermeture des débits. – Décrets des 39 décembre 1801 et a5 mars
1901. Arrêté du i3 avril 1910. Les arrêtés d'ouverture de débit sont réser-

ves au Gouverneur général.
33. Arrêtés d'ouverture et de fermeture des cafés maures mutations des

débitants. – Arrêté du 21 mars 1921.
34- Délivrance des permis de chasse.
35. Permis d'achat d'armes.
36. Autorisation d'exhumation et de transport des corps de personnes

décédees. – Arrêté et circulaire du 27 juin 1917.
37. Délivrance des autorisations d'introduire et de détenir des armes

de guerre et des munitions et projectiles destinés à ces armes. – Arrêté
du 11 mai 1908.

38. Exercice des pouvoirs attribués aux préfets par l'art. 5 du décret du
i3 novembre 1887 sur la police sanitaire des animaux. – Arrêté du a3

juillet 1912.
3g. Auorisation d'exercer sur tes quais el dans tes bâtiments des gares,

tes professions de crieur, vendeur on distributeur d'objets quelconques
(art. 66 de la loi du Ier mars hjdi sur la police des chemins de fer). –
Arrêté du 1/1 janvier i<)i3.

40. Exercice des attributions dévolues aux préfets par l'arrêté gouver-
nemental du 19 décembre 1913 en ce qui concerne l:i création. le maintien

ou la suppression des économats. – Dérision du 7avril i*>i4-

41. Exercice des attributions conférées aux préfets par la loi du 10

février 1898 réglementant l'exercice de la profession de brocanteur. –
Arrêté du i3 avril 1921.

42. Exercice des attributions dévolues aux préfets par le décret du ?. avril

1917 relatif à l'institution d'une carte d'identité pour les étrangers. • –

Circulaire du 21 avril 1917.



/|3. Autorisation tl "l'Iublii- <'t d'exploiter des dépôts temporaires d'explo-
sifs. – Décret du i3 octobre 1919. Circulaire du 12 mars 1921.

44. Exercice des allril>ulions dévolues aux préfets par l'arrêté minis-
tériel du 26 août 1920 réglementant les manifestations aéronaiiliques qui
constituent des spectacles publics. – Circulaire du 9 mars I9:>>.

45. Exercice des attributions dévolues aux préfets en matière de déli-
vrance et de visa des passeports. – Circulaire du '»i avril 1917.

IV. – Voirie

40. Autorisations de voirie pour travaux à exécuter par les particuliers
sur les routes nationales et sur tes chemins de grande communicalion lors
qu'il existe un plan d'alignement régulièrement approuve.

47. Réception des procès-verbaux <Je contravention à la police du rou-
lage et de la grande voirie.

48. Aulrisation de mise en circulation de voitures publiques. – Décret
et arrêté ministériel du 3 novembre i855.

Art. 3. – Les commandants militaires de territoire rendront compte
au gouverneur général au moyen d'étals collectifs dressés à la fin < chaque
trimestre des décisions qu'ils auront prises sur tes matières énumérées
ci-dessus sons les nos 1. /1, 8. afi, 3i et 3f>,

Le gouverneur général, – T. Sleeg.

12 avril 1923. – Décret relatif auv servitudes militaires de
la place de Mostaganem. (J. 0.. i3 mai uja.S B. ()., io,a3,
p. 1/122).

16 avril 1923. – Arrêté du j*ouv. j'en, de l'Algérie attri-
luianl. l'indemnité du Sud aux médecins chargés de l'assislanro
médicale dans les Territoires du Sud. (/i. (> if)"3, ;>. :f> >V>

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement. • –
Vu la loi

tïil 2^ décembre 1902 portant organisation des territoires du sud de
l'Algérie et instituant pour ces régions un budget autonome et spéei.il
le décret du ii août 1905 portant règlement d'administration publique
sur l'organisation administrative et militaire des territoirees du sud –
la décision du 22 janvier 1918 attribuant aux médecins (tes affaires indi-
gènes en résidence dans les territoires <lu sud; des indemnités de résidence.
de fonctions et de tournées la décision du 11 novembre 1919 accordant
aux pharmaciens et gestionnaires des hôpitaux militaires de ces régions une
indemnité spéciale de fonctions – l'arrêté, du 7.septembre 1921 –
l'arrêté du 19 février 1923 fixant le taux de l'indemnité du sud et ;le. l'in-
demnité de fonctions allouées aux officiers des affaires indigènes en fonc-
tions dans tes territoires du sud – le décret du 28 décembre 1922 portant
ràglement du budget des territoires du sud pour l'exercice 1923 – Le
conseil de gouvernement entendu,

Art. ier. – Le montant de l'indemnité spéciale du sud dite « de
soleil » attribua aux médecins du service des affaires indigènes chargés de
l'assistance médicale indigène dans tes territoires du sud est fixéeconfor-
mément au tarif ci-après



GRADE TAUX
>

RÉSIDENCES: OU FONCTIONS de OBSERVATIONS.
l'indemnité

Ain-Sefra Médecin-Major i.200Mécheria. ou 1.200GërvviMe. aide-major 1.200 tBeni-Ounif. M. 1.800Colomb. id. 2.000Kenadsa. id. 2.000
Beni-Abbès id. 2.500 fAbadla. id. 2.000

Timimoun id. 3.000Adrar. id. 3.000Djelfa. id. 1 200
Laghouat id. 1.500 °Ghardata. id. 2.200 ·

id. 1.500\id.1.800~id. 2.000
id. 2.400

– id. 3.000id. 3.MO–< id., 3.000

OArt. ,2. Le montant de l'indemnité de fonctions attribuée aux méde-
cins militaires chargés de l'assistance médicale indigène et aux pharma-
ciens et gestionnaires des hôpitaux militaires des territoires du sud est

1 fixé conformément au tarif ci-après – .Médecin-major, '900 fr. – Méde-
cin aide-major, 600 fr. Pharmacien, /|8o fr. Militaire faisant fonctions
d« pharmacien et n'ayant pas le grade de pharmacien aide-major de 2"

classe, 24o fr. Officier gestionnaire, 48o fr. – Sous officier ou caporal
gérant, utio fr. >' > Y • – ï

.•
.Art. 3. L'indemnité

de frais de tournées est
uniformément fixée à

600 francs et est attribuée .aux médecins 'du service des affaires indigènes
dans les résidences ci-après Beni-Abbès, Abadla,' Timimoun, Adrar, In-
Salah.' «" ' "'“ -'v. >

Art.'4. – L'arrêté du 24 septembre
192est abrogé. -K-

1 Art. 5. – Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à
compter

du or janvier 1923.. •. ( », J'
':f' t. .¡ i-.i18 avril 1923. – Arrêté du gouV. gén.Œe l'Algérie fixantla quotité des centimes communaux ordinaires à percevoir au
profit des communes mixtes et indigènes des Territoires du Sud;

pour 1923,*à dix-huit centimes par franc du principal des
impôts hockor, achour, zekkat et lezma à payer par les indi-
gènes et des contributions sur les cultures, les animaux el les'
palmiers auxquels sont assujettis les contribuables européens.

(H. O., 1923, p. i576).

18
avril 1923

– Arrêté
(lu premier min. de S.. A. le bey



~x•relatif à l'inspection des pharmacies et autres établissements
soumis à cette inspection. (J. 0. T., g mai ig23)."

7 (1"{
6 '~)- 1

Vu l'arrCté ministériel du iC avril 1914 concernant l'inspection des phar-
macies et autres établissements soumis à cette inspection – le décret
du 12 avril 1921 sur l'exercice de la pharmacie,

Art. Ier. Le service de l'inspection prescrite par l'art. i3'du décret
du 12 avril 1921 et la recherche des infractions à 'ce décret sont assurés
par un ou plusieurs pharmaciens titulaires du diplôme français de i10,classe. "“>

v
v*•

Art. 2. Ce service est rétribué par vacations ou par forfait dans des
conditions déterminées, annuellement, par arrêté du directeur général de
l'intérieur.
Art. 3. – Sont maintenues les dispositions de l'arrêté du r6 avril rgid
concernant lès attributions du service d'inspection et la constatation des
infractions aux décrets régissant l'exercice de la pharmacie en Tunisie.

'P. le premier ministre – Le directeur général de l'intérieur – Henri
Ponsot. t(,€. >-r4 ·

24 avril 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie détermi-
nant la compositionvde la commission de vérification des comp-
tes des exploitations de mines en Algérie. (B. 0., 1923, p. i a 6 /| )

Vu la loi du 9 septembre 1919, modifiant la loi du 21 avril 1810 sur les
mines en ce qui concerne la durée des concessions et la participation de
l'Etat aux bénéfices • – le décret du 8 mai 1920 (i), rendant exécutoire
en Algérie la loi du 9 septembre 1919 – le décret du 28 août ig'io (2),
portant approbation du c'.ihicr des charges-type pour les concessions de
mines en Algérie le dit cahier des charges notamment en son article
26 le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute admi-
nistration de l'Algérie la loi du il\ décembre 1902, portant organisa-
tion des territoires du sud– le dcéret du là août igo5, portant règlement
d'administration 'publique sur l'organisation politique et -militaire de ces
territoires le décret du 5 avril 1921, admettant les con seillers-rapporteurs-
adjoints au conseil de gouvernement comme présidents ou membres d'une
commission, d'un conseil ou d'un jury. l'avis du conseil de gouverne-
ment en date du 26 janvier 1923. • “

Ait. ier. La commission de vérification des comptes des exploitations
mines en Algérie, prévue par l'articfe 26 du cahier des charges-type

approuvé par le décret du 28 août 1920, sera composée ainsi qu'il suit –
L'inspecteur général des finances en mission en Algérie L'inspecteur
général des mines ou l'ingénieur en chef des mines, chef du service des
mines de l'Algérie Deux conseillers rapporteurs près le conseil de
gouvernement Un conseiller près la cour d'appel – Un fonctionnaire
de la direction des travaux publics, des chemins de fer et des mines sera
adjoint à la commission en qualité de secrétaire, avec voix délibérativç.
– La commission ne peut délibérer que si trois membres au moins sont

.-b
(1) Rev. AL, 1922-23, 3, 26.
(2) Tte.v. Alg., 1922-23," 3, 26. v *> 1
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présents. "La voix du président est prépondérante en cas de partage. – La
présidence appartiendra, selon l'ancienneté de grade, soit à l'inspecteur
général des finances, soit à l'inspecteur général des mines

l'
,< '1;,

25 avril 1923. – Décret autorisant l'ordre des avocats d'Oran
à appliquer les allocations accordées par les tarifs pour droits
de plaidoirie,'aux besoins des oeuvres de prévoyance fonction-
nant sous son contrôle et organisées au profit de ses membres.
(J. 0., 27 avril 1923 B. 0., 1923, p. i5/ii). >'
j- •

4
>. ,<

26 avril 1923." – Décret relatif à la zone des servitudes mili-.
taires à Bougie. (J. 0., 21 mai 1923 B. 0., 1933, p. 1 4 a 3 )

..7 t-):
":26 avril 1923. – Décret (lu bey instituant au profit de l'Etal,
à partir du Ier. janvier 1923, un impôt général sur tous les
véhicules à traction an'imale, automobiles, cycles, motocyclettes
et appareils analogues munis d'une machine motrice mise en
circulation sur l'étendue du territoire de la Régence. (J. 0. T.,
2'juin 1923).

Vu le décret du i5 janvier
191/I

(1) relatif à la taxe municipale sur
les véhicules; le décret du i5 septembre, igi/| portant règlement sur la

protection de la voie publique et sur la police-du roulage et de la circu-
lation, modifié par le décret du ior avril 1920 – l'avis émis par le
grand conseil de la Tunisie dans sa session de décembre 1922, et par
la commission arbitrale dans sa séance du G janvier igs3 Sur le
rapport de notre directeur général des finances, et sur la présentation de
notre premier ministre, c f
Art. i8* – Indépendamment de la taxe communale

sur
les véhicules,

actuellement perçue parj certaines municicipalités, ou dont des décrets
ultérieurs pourront autoriser lt perception au profit d'autres communes,
il est institué, au profit de l'Etat, à partir do'i'' janvier ig23, un impôt
général sur tous véhicules à traction animale, automobiles, cycles-cars,
side-cars, motocyclettes et appareils analogues munis d'une machine mo-

trice, mis en -circulation sur l'étendue du territoire de la Régence, tant
dans les campagnes que dans le périmètre de toute agglomération érigée
ou, non en commune, et sur les automobiles remisés hors de la Régence,
mais effectuant en Tunisie des séjours ou voyages d'une durée supérieure
à huit jours. fv j j r A •>*

Art. s. Les taux de
cet impôt sont fixés comme suit par période

annuelle -»••> •*<• v" `,
t I. Yi'mcuLES A THACTION ANIMALE (pour le transport des personnes et des

marchandises). 1 axe de circulation. i° Arabats d'une largeur de
jante inférieure à o m. oC, 1™ catégorie 35 !i\) a0 catégorie i5 fr. d'une
largeur de jante égale on supérieure à o m. oC, ile catégorie 25 fr.2"

catégorie, 10 'fr. Pour la liquidation de l'impôt, sont réputées
nrabnls

(1) Rev. Alg., 191/1, 3, 5/|5. s'



de irc catégorie, celles qui sont remisées habituellement à l'intérieur des
périmètres communaux. Sont réputées arabats de 2° catégorie, celles
qui sont remisées en dehors des périmètres communaux 20 Voitures à
/( roues assurant un service public en commun, 3o fr. Toutes autres char-
rettes, jardinières, voitures de maître, de remise ou de place .voilures île
livraison et tous véhicules analogues, 10 fr.

II. CYCLES-CARS, SIDE-C.AUS, MOTOCYCLETTES ET APPAREILS ANALOGUES MUMS
D'UNE machine motrice. Taxe de circulation. i° Cycles-cars et side-cars,
3o fr. 20 Motocyclettes et appareils analogues munis d'une machine
motrice, i5 fr.

III. Automobiles. A) Taxe de circulation i° Voitures de 12 Ill' et
au-dessous, 100 fr. Voitures au-dessus de 12 IIP, 200 fr. 2° Camions3
automobiles, 3oo fr. 3° Remorques, 200 fr. b) Taxe par voiture.
i° Voitures à 1 ou 2 places, 5o fr. Voiture à plus de 2 places, 100 fr.
2° Camions automobiles affectés uniquement au transport des marchan-
dises, 5o fr. c) Taxe par cheval vaneur. Du i°T au 12' cheval
vapeur, 20 fr. Les remorques de voitures automobiles sont assujettis
seulement à la taxe de circulation.

IV. AUTOMOBILESétrangères FAISANT DANS LA RÉGENCE DES VOYAGES OU
SÉJOURS SUPÉRIEURS A HUIT JOURS ET, EN TOUT CAS, INFÉRIEURS A DEUX

MOIS PAn AN 25 francs par période mensuelle, partielle ou complète.
En cas de séjour supérieur à deux mois par an, le tarif est le même que

celui prévu au paragraphe III du présent article.
Art. 3. Cet impôt est exigible d'avance et pour l'année entière pour

tous les véhicules à traction animale énoncée à l'arlicle précdécnl. II est
exigible d'avance et par semestre indivisible commençant les iw janvier
et Ior juillet pour les véhicules automobiles habituellement remisés sur le
territoire de la Régence et pour les automobiles étrangères séjournant en
Tunisie, pendant plus de deux mois par an. Mais les intéressés ont toute-
fois la faculté de se libérer d'avance pour l'année entière. – Les personnes
qui, dans le courant de l'année, deviennent propriétaires ou possesseurs
de véhicules imposables en vertu du présent décret, doivent la contribu-
tion pour l'année entière s'il s'agit de voitures à traction animile, et
pour le semestre en cours au moment où le fait s'est produit, s'il s'agit de
véhicules automobiles. En ce qui concerne le premier semestre 1923,
l'impôt est exigible dès maintenant 1° pour l'année entière pour tous
les véhicules à traction animale mis en circulation au cours de ce premier
semestre 2° pour ïe premier semestre entier s'il s'agit de véhicules auto-
mobiles mis en circulation au cours de ce même semestre. L'impôt doit
être acquitté au bureau des Contributions indirectes de la circonscription
où est habituellement remisé le véhicule. Pour les automobiles étran-
gères séjournant dans la Régence plus de huit jours et moins de deux mois,
il est acquitté en une seule fois, pour toute la durée du séjour, au bureau
des Douanes, au moment de t'introduction de l'automobile dans la Régen-
ce. Dans tous les cas, l'impôt est perçu par les receveurs sur décarn-
lion écrite ou verbale faite par le propriétaire du véhicule ou son fondé de
pouvoirs, énonçant i° les nom, prénoms, domicile et nationalité de
l'assujetti 2° la nature du véhicule (arabat, jardinière, voiture de
place, voiture de livraison, coupé de maître, taxi-auto, camion-automobile,
motocyclette, etc.) 3° les caractéristiques du véhicule au point de

vue du présent impôt, notamment a) s'il s'agit d'arabats, l'assujetti
mentionnera la largeur des jantes – h) s'il s'agit de voituresa traction



animale, l'assujetti mentionnera le nombre de roues et indiquera si le
véhicule est ou non affectéà un service public de transports en commun

c) s'il s'agit de voitures automobiles, l'intéressé indiquera le nombre
de places de voyageurs et le nombre de' chevaux vapeur, et le n° d'im-
matriculation au service des mines d) s'il s'agit de camions aulo-
mobiles, l'assujetti indiquera le numéro d'immatriculation au service des
mines et fera connaître si le camion est, ou non, affecté uniquement au
transport des marchandises et, le cas échéant, le nombre Je places de
voyageurs 4° le numéro d'ordre du véhicule, s'il est déjà immatriculé
dans une commune tunisienne pour la perception de la taxe municipale
de même nature (art. 4 du décret du i5 janvier içjii) 5° la désignation
précise du local (caïdat, cheikhat, localité, rue, n°, etc.) où est habituel-
lement remisé le véhicule. Le déclarant sera tenu de produire à l'appui
de sa déclaration toutes cartes ou certificats délivrés par la Direction géné-
rale des travaux publics ou par les services municipaux.

1Art. 4. A la suite de cette déclaration, le paiement de l'impôt,
aussitôt effectué, est constaté par la délivrance d'un titre-quittance appli-
cable à chaque véhicule, mentionnant succinctement la date du paiement,
la somme payée, le nom et l'adresse du contribuable, la nature et le
numéro d'ordre du véhicule. Ce titre-quittance devra toujours accom-
pagner le véhicule et pouvoir être représenté à toute réquisition des agents
qualifiés à l'art. 9 ci-après. <,<

Art. 5. Pour les charrettes, arabats, camionsà traction animale, jar-
dinières, voitures de -livraison, etc. et, d'une façon générale, pour les
véhicules utilisés surtout pour

le transport des denrées et marchandises, le
numéro du titre-quittance délivré pour l'année 1923 servira de numéro
d'immatriculation et devra, dans un délai d'un mois après la date du
paiement, être gravé au. feu d'une manière très apparente, en avant la
roue, sur le côté gauche du véhicule. et être accompagné de la lettre ini-
tiale du nom du bureau de perception. Ces indications conservéront leur
valeur de numéro d'ordre pour les années suivantes. Les voitures de
place oude remise inscrites sur les rôles municipaux porteront leur

numéro d'inscription peint sur les deux côtés et sur l'arrière de la caisse,
'ainsi que sur les vitres des lanternes et à l'intérieur de la voiture. – Les

automobiles, camions-automobiles et leurs remorques, cycles-cars, side-cars,
motocyclettes et appareils analogues munis d'une machine motrice porte-

ront les numéros d'immatriculation prescrits par les règlements déjà en
vigueur. Les dépenses résultant de ces inscriptions seront à la charge
des contribuables. – Les voitures de maître sont dispensées de porter un
numéro d'ordre. Indépendamment des-prescriptions du présent règle-

ment, les propriétaires ou possesseurs de véhicules restent soumis à tou-
1

les les autres dispositions, formalités, déclarations, etc., prévues par les-
règlements de la police du roulage et, notamment, par le décret du i5septembre

191/1, modifié par le décret du i5 septembre iqi4, modifié par
le décret du 1" avril 1920. ,'•

Ail. 6. En cas de décès d'un contribuable, chacun de ses héritiers est
solidairement responsable de l'impôt. La même règle de solidarité est
applicable en cas d'association de deux ou de plusieurs personnes pour
l'exploitation de véhicules. '-

Art. 7. Sont exemptés du paiement des taxes créées par l'article
•>.du présent décret i° les véhicules automobiles ou à traction animale

appartenant aux administrations de la guerre et de la marine0; 2° les



automobiles munies d'un numéro de la série W. 17 dans les conditions
prévues par l'arrêté de notre directeur général des travaux publics en date
du a8 avril 1923, sous réserve que leurs conducteurs devront, à toute ii-
quisition, et conformément aux prescriptions énoncées au règlement annexé
à l'arrêté précité, justifier de l'emploi régulier d'une carte et d'un numéro
de la série W 17. x

Art. 8. Tout défaut de déclaration, toute déclaration inexacte, tout
refus de représenter aux' agents énumérés au dernier paragraphe du pré-
sent article, la justification du paiement des droits établis par le présent
décert et, d'une manière générale, toute contravention aux dispositions du
présent texte, rendent le contrevenant passible d'une amende de 5o à 200 fr.,
décimes en sus, indépendamment du paiement des droits fraudés ou com-
promis et de l.i confiscation du véhicule, sans préjudice des peines de
simple police réprimant l'emploi frauduleux -de cartes et numéros de
la série W 17. – Les propriétaires sont civilement responsables du fait
de leurs préposés ou domestiques, en ce qui concerne les amendes, confis-
cations et dépens. Les infractions sont constatées par tous agents asser-

mentés de la force publique,' du service des travaux publics, des régies `

financières et des municipalités, et la répression en est poursuivie confor-
mément aux dispositions du décret du 3 octobre i88/j. ;>
r" Art. 9. – Notre directeur général des finances est chargé de l'exécution
du présent décret et autorisé à y pourvoir par voie d'arrêté réglementaire.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 26 avril 1923.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale de France

à Tunis, – De Castillon Saint-Victor.r
27 avril 1923. – Décret du bey, réglementant la détention

et l'emploi des pigeons voyageurs. U\ 0. T., 3o mai 1923).^

Art: i".
– Les pigeons

voyageurs
intéressant la défense du territoire et

pouvant concourir à la sûreté de l'Etat sont soumis au contrôle de l'Auto-
rité militaire. Ceux utilisés dans l'Armée font l'objet du service spécial des
colombiers militaires, teux appartenant a des particuliers ou à des sociétés
sont régis par les dispositions ci-dessoua. > `

Art. a. Nul ne peut à titre permanent ou transitoire, créer ni
entre-

tenir un colombier de pigeons voyageurs, ni se faire adresser ou recevoir
de volatiles de cette espèce sans une autorisation spéciale de notre mi-,
nistre de la guerre dans des conditions qui seront déffnitivemcnt fixées par
un arrêté. Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie
d'une amende de cent à cinq cent francs (ioo à 5oo fr.).

Art. 3. Sera également punie d'une amende de cent à cinq cents fr.
(100 à 5oo fr.), toute infraction aux conditions fixées par l'arrêté d'autori-sation. *. ><

Art. 4. – Toute personne qui reçoit à titre permanent ou transitoire des
pigeons voyageurs sans y être spécialement autorisée est passible d'une
amende de 100 à 5oo francs.

<Art. 5. Nonobstant toute autorisation, toute personne qui emploie des
pigeons voyageurs à des relations nuisibles à la sûreté de l'Etat est passible
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, sans préjudice de peines
plus élevées, en cas de crime ou de délit de droit commun contre la sûreté

extérieure ou intérieure de l'Etat. j 1 r

t



Art. G. – Est puni d'une amende de iO à ioo fr.ines, sans préjudice de
tous dommages et intérêts et des autres peines, quiconque capture ou détruit,
tente de capturer ou détruire des pigeons voyageurs ne lui appartenant pas.
En cas de récidive, l'amende peut être portée au double et il peut être
prononcé un emprisonnement de dix jours à trois mois.

Art. 7. – L'Autorité militaire peut requérir, soit a titre permanent, soit
pour une période déterminée, tes pigeons voyageurs appartenant à (tes par-
ticuliers ou à des sociétés.

Art. 8. – La juridiction françflfse est compétente pour connaître de
toute infraction aux prescriptions du présent décret ou des arrêtés pris pour
son exécution.» – Il pourra être fait application de l'art. /|G3 du code pénal.

Art. 9. – Les infractions aux arrêtés pris pour l'exécution du présent
décret seront punies, si elles tombent sons l'application du décret lui-même,
des peines édictées par le dit décret dans les autres cas, elles seront pas-
sibles d'une amende de 100 à 5oo fr., sans préjudice des peines de simple
police, de la fermeture des colombiers et pour les contrevenants de l'inter-
diction d'opérer désormais aucun lâcher de pigeons voyageurs en Tunisie
sans préjudice du droit d'expulsion qui appartient au Résident général
de la République française. – Notre ministre de la guerre est charge de

l'exécution du présent décret et autorise a y pourvoir par voie d'arrêtés
réglementaires.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 27 avril ig:>3.

– Le ministre plénipotentiaire. – délégué à la Résidence générale de
France à Tunis. – De Caslillon Sainl-VUior.

30 avril 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant
le taux des indemnités allouées aux agents des douanes. (B. 0.,
1923, p. i538).

Vu le décret du 23 août 189X sur le gouvernement cl la haute adminis-
tration de l'Algérie – les décrets du 20 juillet ifloi plaçant le service des
douanes de l'Algérie sous la direction du gouvernement général – le
décret duaoût 1901 sur le fonctionnement du service des douanes i.k
l'Algérie – le décret du 16 janvier 1902 sur le régime financier de l'Al-
gérie – les arrêtés des 20 août 1920, 17 août 1931 et 21 février 1922
fixant les indemnités du personnel des douanes – le décret du 3o décem-
bre 1922 réglant le budget de l'Algérie pour l'exercice 1923 – Le conseil
de gouvernement entendu – Surla proposition du secrétaire général du
gouvernement,

Art. 1". – Les indemnités spéciales annuelles des agents d'Ad jeraud-kiss
et d'EI-Aricha .prévues par l'article iCT § E de l'arrêté du 21 février 192:!
modifiées comme suit – Receveur d'Adjeroud-Kiss, indemnité portée de
5:!5 à 1.000 fr. – Préposes français d'EI-Ariclia, indemnité portée de
5oo à 800 fr. d'Adjeroud-Kiss. indemnité portée de 35o à (îoo fr. –
Auxiliaires indigènes d'El-Aricha, indemnité portée de ?no à Xm fr.
d'Adjeroud-Kiss, indemnité portée de i5o à 25o fr.

Art. 2. – La rémunération annuelle des rcct'veur.> auxiliaires et (tes
dames visiteuses, fixée par l'article 3 de l'arrêté du 20 avril 1920 est rele-
vée comme suit – Receveurs auxiliaires, de 2.5oo à 3. 000 fr. – à Oran
une dame visiteuse, à l'année de i.i:i5 à r.1'10 fr. une dame visiteuse,
pendantmois de 370 à 45o fr. – à Alger deux daines visiteuses a



l'année de
i.3i5

A i.Coo fr. – à Bônc une dame visiteuse, à l'année de
600 à 75o fr. une dame visiteuse, pendant 3 mois, de 225 à 270 fr. –1
à Philippevillc une dame visiteuse, pendant 3 mois, de 225 à 270 fr. –
à Bougie une dame visiteuse, pendant 3 mois, de 112 fr. 5o à i35 fr. –
à Marnia une dame visiteuse, à l'année, de 750 à goo fr. –à Ghardi-

maou une dame visiteuse, à l'année, de 750 à 900 fr. V c-. r
Art. 3. – Le taux de ces indemnités ou allocations pourra

être revisé
dès que se seront modifiées ou auront disparu les causes qui en ont motivé

l'attribution. ,').. ' >ïh, K' ,ï''ï\. " ^<-
Art. 4. – Le présent arrêté recevra son effet à paitir du Ier

janvier IQ23.

~a
v
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lur mai 1923. – Décret
autorisant la

chambre de commerce

d'Alger à emprunter et à avancer au gouvernement général
'de l'Algérie une somme de i65.ooo francs, en vue de l'instal-
lation du téléphone dans les centres de la commune mixte de
Ténès (Paul-Robert,. Rabelais, Fromentin, Chassériau, Hano-
teau et Flatters). (J.-O.,l\ mai 1923; B. 0., 1923. p. 1868).- ' * 'K- - :••V" mai 1923.

–
Décret autorisant la Chambre de commerce

Constantine à emprunter et à avancer au gouvernement géné-
ral de l'Algérie une somme de 46. ^90 francs, en vue de l'éta-
blissement des circuits téléphoniques Tébcssa-Bekkaria et Les
Lacs-Rouget de l'Isle. (J. 0.,mai iga3 B. 0., 1923, p. 1879).

Jo -y
~~¡ ,i' ;>
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lor mai 1923. – "Arrêté du dir. gén. des trav. publics portant1
modification de l'arrêté du i5 janvier 1922 fixant les frais
accessoires sur les chemins de fer tunisiens. (J. 0." T., 16 mai'
1923). "'J.7"'1 ` ~==
Vu la décret du' 3

septembre 1882 instituant
la Direction générale

des

travaux publics l'arrêté du i5 janvier 1922 portant fixation des frais
accessoires sur les chemins de fer tunisiens les observations des compa-
gnies concessionnaires – Sut la proposition du directeur du contrôle des
chemins de fer,

t
.'f C'

Art. – A partir du i5 mai IQ23, l'article à de l'arrêté du i5 janvier
1922 fixant les frais accessoires sur les chemins de fer tunisiens est remplacé
par les dispositions suivantes « Tkansboudemem. Lorsque les baga-
ges. articles de messageries, marchandises,denrées et lait, passent d'un
réseau d'une compagnie sur un autre réseau concédé à une administration
différente et avec lequel l'échange du matériel est impossible, il est perçu
pour le transbordement un droit de 2 fr. par tonne, avec un minimum de

perception de o fr. 10 par enregistrement ou expédition. Dans ce cas, les
frais de manutention prévus à l'article 3 ne sont perçus qu'une seule fois.

Le même droit est perçu, dans les mêmes conditions, pour le transbor-
dement des bagages, articles de messageries, marchandises, denrées et lait
passant des lignes à voie large aux lignes à voie étroite d'une même
compagnie et réciproquement. Dans l'un et l'autre cas, la taxe de
transbordement ea portée à 4 fr. par tonne pour les masses indivisibles



pesant plus de 3.ooo kilogr. manutentionnées par la compagnie dans les

gares pourvues d'appareils de levage suffisants pour les objets de dimen-
sions exceptionnelles. La perception des taxes ci-dessus a lieu par frac-
tion indivisible de ro kgr. Sont exempts de tous droits de transborde-
ment i° les expéditions dont le poids ne dépasse pas 4o kgr. – 2°

les articles taxés à la valeur – 3° les chiens. »s
3 mai 1923. – Décret autorisant le gouverneur général de

l'Algérie à émettre un emprunt de 335. 615.875 francs. (J. 0.,
k mai 1923 B. 0., iga/ij p. 892).

n
.r"Sur le rapport des ministres de l'intérieur et des finances – Vu les lois

du 5 août 1920 et du 3o mars 1922 autorisant l'Algérie 1° à. contracter un
emprunt de 2g5 millions pour liquider les découverts budgétaires et faire
face à des charges exceptionnelles résultant de l'état de guerre 2° à con-
tracter un emprunt de 35 millions destiné aux travaux complémentaires du
réseau racheté 3° à incorporer pour leur réalisation aux emprunts ci-
dessus, les emprunts de 55 et 20 millions déjà autorisés et non encore

réalisés la loi du 28 juillet 1921 autorisant l'Algérie à réaliser, par
voie d'emprunt, à concurrence d'un maximum de 1.600 millions, les som-
mes nécessaires pour l'exécution des travaux compris dans le programme
arrêté en 1920 par les assemblées algériennes les dispositions des lois
susvisées. prescrivant que pour la réalisation des emprunts autorisés, les
conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré
seront fixées par décret du président de la République, rendu sur le rapportt
des ministres de l'intérieur et des finances le décret du 20 janvier
1921 qui a autorisé la réalisation d'une 'première transche de 251.625.ooo fr.
sur le montant de l'emprunt autorisé par la loi du 5 août 1920 – les

crédits inscrits au budget de l'Algérie,

" Art. 1". – Le gouvernement général de l'Algérie est autorise à émcltru
un emprunt de 335. 615.875 fr. au moyen d'obligations de 5oo francs rap-
portant C d'intérêt annuel payable semestriellement. Ces obligations
émises avec jouissance du 1" avril 1923, seront amortissables au pair en
quarante-huit ans, conformément au tableau d'amortissement qui sera re-
produit au dos des titres. Le gouvernement général de l'Algérie pourni
procéder, Il partir (tu Ier janvier 1926, au remboursement envisagé (1) de la
totalité ou d'une partie des obligations non encore amorties à cette époque.
1 Art. 2. ""– Les coupons semestriels d'intérêt seront aux échéances du 1"
avril et du 1" octobre de chaque année, le premier étant payable le ior oc-
tobre 1923. ">•' •S" '- '¡ 't

Art. 3. Le gouvernement général de l'Algérie prend à sa charge tous
les impôts spéciaux dont les titres et les coupons sont ou seront, dans le
présent ou dans l'avenir, frappés en France et en Algérie.

Art. t\. – Le gouvernement général de l'Algérie procédera à cette émission
par l'intermédiaire ^d'un syndicat de banquiers dans des conditions qui se-
ront déterminées par une convention soumise à l'approbation des ministres
de l'intérieur et des finances. Le prix auquel les obligations seront
offertes au public ne pourra être inférieur à 480 fr. par obligation.

'(1) Lire: anticipé. J
– “_ –



3 mai 1923. Arrêté du dir. gcn. des finances rapportant
les dispositions de l'arrêté du a.r> mai igai, qui autorise d'une
manière générale l'exportation des drilles. (J. 0. T., 16 mai
1923).

4 mai 1923. Décret étendant le ressort du tribunal des
dommages de guerre de Blida. (J. 0. B. 0., 1923, p. 189/1j.

Sur le rapport du gante des sceaux, ministre de la justice, Vu l'arti-
cle 29 de la loi du 17 avril 1919, modifié par l'article 12 de la loi du
3i mai 1921 – le décret du i5 mars 1922 étendant la juridiction des dom-
mages de guerre de Blida sur l'arrondissement d'Alger,

Art. ipr. Le ressort du tribunal des dommages de guerre de Blida est,
en dehors de ses limites actuelles, étendu à l'arrondissement de Bône.

7 mai 1923. Décret homologuant la décision des déléga-
tions financières du 20 décembre 1922, concernant la répres-
sion des dissimulations frauduleuses de bénéfices de guerre.
(J. 0., i3 mai 1923 B. 0., 1923, p. 1890).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances –
Vu la loi du 19 décembre 1900 (1) (article 10) le décret du 3o décembre
igo3 (2) portant règlement d'administration publique pour l'exécution de
la loi du 24 décembre 1902 relative à l'organisation des territoires du sud
de l'Algérie (article 5) la décision de l'assemblée plénière des déléga-
tions financières algériennes en date du 20 décembre 1922 la déli-
bération du conseil supérieur de gouvernement en date du 22 décembre
1922 La section des financls, de la guerre, de la marine et des colonies
du conseil d'Etat entendue,

Art. 1". Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière
des délégations financières algériennes en date du 20 décembre 1922 ayant
pour objet d'étendre à l'Algérie les dispositions de l'art. 2,§ 2, de la loi
du 29 mai 1922 relative à la répression des dissimulations frauduleuses de
bénéfices de guerre.

DECISION

Art. unique. Par dérogation aux dispositions de l'article 8 de la
décision des délégations financières algériennes du 17novembre 1920,
homologuée par le décret du 16 décembre 1920, en cas d'information ou-
verte pour la dissimulation frauduleuse de bénéfices de guerre, les commis-
sions du premier degré pourront valablement fixer les bases d'imposition
après le 3o juin 1925, mais au plus tard dans les six mois de la clôture de
l'information ou d'une division de justice passée en force de chose jugée.

Art. 2. Les dispositions qui fout l'objet de la décision homologuée
par l'art. 1" du présent décret sont applicables aux territoires du sud.

(1) Est. et Lef, 1901, p, 80; filet'. Ahj., 1900, 3, i38.
(2) Est. et Lef., 1902-3, p. 267 ttev. Alg., 1904, 3, ioi.



7 mai 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie lixant
l'ordre des dérogations au tableau des mutations du service
algérien des Postes, Télégraphes et Téléphones (H. 0., igi3,
p. i86i).

Vu le décret du 2/1 septembre 1919 (1) porl.uit fusion du cidre mélropo-
litain et du cadre local du service des postes et dos télégraphes en Algérie
– le décret du 3 avril 1920 (a) portant réorganisation du service des postes
el des télégraphes en Algérie – l'arrêté du M. le sons-secrétaire tl'Ktat
des postes et des télégraphes en date <hi 19 décembre 1921 fixant l'ordre
<lcs dérogations en matière de mutations el de promotions et déterminant
la composition et le fonctionnement de la commission des dérogations –
Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement,

Art. 1". – L'ordre des dérogations au labieau des mutations du service
algérien des postes et des télégraphes est fixé comme il suit – i° Chefs de
familles nombreuses – 20 Réunion des époux (réunion effectuée, en
principe, dans cette tics résidences qui est la moins recherchée) – 3°
Soutien de famille (situation établie par la production de pièces probantes
cl par enquête) – i" Raisons de santé (déplacement reconnu indispensable
et urgent par le comité médical régional)..

Art. 2. – Les demandes sont examinées par une commission spéciale
dite commission des dérogations.

Art. 3. – En matière de promotion, les chefs de famille nombreuse peu-
vent obtenir, hors tour, et sans que leur demande soit soumise à1com-
mission des dérogations, leur nomination su rplace lorsqu'ils arrivent en
ligne d'après leur rang d'inscription au tableau d'avancement ou leur nu-
mero d'admission au concours. – Si un chef de famille nombreuse désire
obtenir par dérogation sa promotion pour une résidence autre que cette
dans laquelle il se trouve, la commission compétente est appelée à statuer
sur sa demande.

Art. 4. – La commission des dérogations comprend des membres de
droit prenant part à toutes tes délibérations et des membres représentants
du personnel dont la désignation et la compétence sont Fixés pur tes articles
5,7 et 8 ci-après.

Art. 5. – Sont membres de droit – i° Un conseiller de gouvernement,
président – 20 Le sous-direck'iir charge <lu service des postes et des
télégraphes au gouvernement général <le l'Algérie et tes deux inspecteurs
attachés à ce service. – En cas d'absence, un inspecteur est remplacé

par un rédacteur principal ou ordinaire le plus ancien eu grade.
Art. (i. – Les membres représcnlanls sont an nombre île. deux et pris

parmi ceux qui représentent le personne) auprès du conseil ivgiond de
discipline d'Alger. – Exceptionnellement, les fonctionnaires compris dans
le groupe1 de l'annexe au décret du a.'l septembre 1919 seront représen-
tés par les délégués élus à la commission do classenii'iil du degré
d'Alger pour le groupe II.

Art. 7. – L'inspecteur qui a dans ses attributions la catégorie de person-
nel dans laquelle rentre le candidat intéressé, remplit, auprès de la com-

(1) lier. Altj., njai, 3, 37S.
(M lier. Ahj., Kj-M, 3, 71S.



mission des dérogations, les fonctions de rapporteur. II est charge de
centraliser tous les renseignements de nature à éclairer la commission sur
les cas qui lui sont soumis. 11 formule ses propositions motivées sur
l'admission ou le rejet des demandes de dérogations. En séance, il
répond aux demandes de renseignements des membres de la commission.

Les fonctions de secrétaire sont dévolues à un rédacteur principal ou
ordinaire du service central des postes et des télégraphes au gouvernement
général.

Art. 8. Les membres de droit et les membres représentants ont voix
délibéralive le râ'pporteur et le secrétaire ont voix consultative. La com-
mission peut, dans tous les cas qui lui sont soumis, provoquer une contre-
enquête ou une contre-expertise. Les vptes sont acquis à la majorité.
La voix du président est prépondérante. Les décision de la commission
sont sans appel.

Art. 9. En cas de refus de siéger des membres représentants du per-
sonnel, la commission fonctionne valablement sans eux. Si les élections
pour la représentation du personnel auprès du conseil régional de disci-
pline ne donnent pas de résultats ou donnent des résultats incomplets, la
commission des dérogations fonctionne avec le seul concours des membres
de droit et des membres représentants régulièrement élus.

Art. 10. – La commission des dérogations se réunit sur la convocation
du président.

Art. 11. – Les candidats qui ont obtenu une dérogation pour mutation
ont droit aux quatre cinquièmes des vacances, le dernier cinquième étant
accordé par alternance aux candidats normalement inscrits au titre de
non dérogataircs. Celle proportion ne s'applique pas aux chefs de famil-
les nombreuse qui obtiennent par dérogation leur promotion sur place ou
dans une résidence autre que la leur.

7 mai 1923. Décret du bey rendant applicables à la Tuni-
sie la loi française du 21 juillet 1922, les tlécrets français des
25 octobre 1922 et i3 mars 1923 et l'arrêté interministériel du
12 janvier de la même année, concernant les soins médicaux
chirurgicaux el pharmaceutiques dus aux bénéficiaires del'ar-
ticle 6/1 de la loi française du 3i mars 1919. (J. 0. T., 9 mai
1923; ErratumJ. 0. T., 26 mai 1923).

11 tnai 1923. Circulaire du gouv. gôn. de l'Algérie rela-
tive à l'instruction des demandes en concession de mines 'jn
Algérie. (B. O., 1923, p. 128/i).

Le gouverneur général de l'Algérie à MM. les préfets d'Alger, d'Oran et
de Constantine, Le Journal officiel du 17 avril dernier, contient, page
3.8a4, le texte d'un décret en date du 11 avril iga3 relatif à l'instruction
des demandes en concession de mines en Algérie. Les dispositions de ce
texte remplacent celles de la circulaire de M. le ministre ik1* travaux pu-



' TROISIÈME PARTIE
( 1-1

blics du 3i octobre 1898, rendue applicable à la colonie par une décision
prise par l'un de mes prédécesseurs, à h date du 21 juin 1899.. Ainsi
que vous pourrez le constater, le règlement dont il s'agit reproduit les
dispositions du décret du 3i août 1920 qui a fixé les formes de l'instruction
des demandes en concessions de mines dans la métropole les seules modi-
fications adoptées proviennent de l'organisation administrative particu-
lière à la colonie elles concernent notamment l'exercice par le gouverneur
général des attributions dévolues dans la métropole au ministre des tra-
vaux publics, la consultation du conseil de gouvernement l'échelle de
l'extrait de carte qui doit accompagner la requête, enfin les délais dans
lesquels il doit être statué sur la demande. J'appelle tout particulièrement
votre attention sut ce dernier point l'obligation de statuer dans un délai
déterminé"1'emporte celle de réduire au minimum le temps consacré à
l'exécution des diverses formalités et aux transmissions. Il sera néces-
saire, notamment, que les certificats d'affiche établis par les maiies et
administrateurs vous soient envoyés le^plus tôt possible après la clôture
des enquêtes. Vous voudrez bien leur prescrire de hâter ces envois. En
raison de la similitude des dispositions en vigueur en la matière des deux
côtés de la Méditerranée, je vous prie de vous inspirer, pour l'intsruction
des demandes de concession dont vous serez saisi, des instructions de la
circulaire de M. le ministre des travaux publics, en date du 1" mars 1921,
dont je vous adresse ci-joint copie. Les prescriptions de cette circulaire
devront être appliquées .en tenant compte des dispositions ci-dessusvisées du
nouveau règlement les changements à y apporter auront donc trait
i° A la substitution du décret du 11 avril 1923 à celui du 3r août 1920,
préliminaires, §§ 2, 5, 9, 10, 12, ii et i5 2° Au nombre d'expédi-
tions du plan à fournir à l'appui d'une demande en concession de mines
de sel et sources d'eau salée. Le décret du 11 avili 1923 n'en exige que trois
alors que celui du 3i août 1920 prescrit la production de quatre expéditions
l'impôt spécial sur le sel n'existant pas en Algérie, l'expédition destinée au
ministère des finances dans la métropole est inutile dans la colonie 3°
A la consultation du directeur des douanes ou des contributions diverses
(§ 11) qui est inutile pour la même raison I\° A l'élection de domiciles
soit en France, soit en Algérie par,le demandeur domicilié à l'étranger
(S 4) 5° A l'échelle de l'extrait des cartes à annexer aux pétitions
(§ 5) cet extrait devant être établi suivant les prescriptions de l'art. 2 du

'décret du 11avril, ig23 6° Aux délais dans lesquels devra intervenir
la décision présidentielle, quinze et vingt et un mois, au lieu de douze
et dix-huit mois (préliminaires et§ 1 5) 7° Aux communcationset envois
à faire au gouverneur général au lieu du ministre des travaux publics, ap-
probation du projet d'affiche (§ 8), présentation des oppositions tardives
(préliminaires et § 12), envoi du dossier (§§ 6 et ig). Je notifie directe-
ment la présente lettre à M. l'ingénieur en chef des mines en lui adressant
copie de la circulaire susvisée du i" mars 1921. J'ajoute que les deux
textes visés décret du 11 avril 1923 et circulaire ministérielle du 1" mars
1921 avec ses annexes, ainsi que la présente dépêche feront l'objet d'une
insertion spéciale dans un des plus prochains numéros du Bulletin officiel
du gouvernement général dont je vous adresserai un certain nombre
d'exemplaires.

r

Pour le gouverneur général – Le secrétaire général du gouvernement,
H llnhirf.



12 mai 1923.' – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie attribuant
• des indemnités de déplacement aux directeurs des médersas.

(B. 0., i923; p. 1892). "{, j-,r- m .` J12 mai
1923.

– Arrêté du gouv. gén.' de l'Algérie portant
suppression dc la mahakma de Kouinine. (B. 0., 1923, p. 1898).

Vu le
décret du 8 janvier 1870 les propositions du commandant

militaire du territoire de Touggourt, du premier président de la cour d'ap-]
pel l'Alger et du procureur général près la même cour, _->. li

' Art. 1" La mahakma de'Kouinine est supprimé e. – Les ressortissants
de cette mahakma sont répartis de la façon suivante – Ceux de Kouinine
et d'Ourmès à la mahakma d'El-Oued. Ceux de Tnghzout, Zgoum, Dri-

mini et Reguiba à la mahakma de Guémar..
y ,?; \.c

°
",4~'17 mai 1923. – Arrêté du goiw. gén. de l'Algérie étendant

•
les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1922 ,aux aouns
des justices de paix. Les versements effectués par ces agents
à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse seront, à"
partir du 1™janvier 1923,' majorés, à titre de bonification pré-
levée sur le budget de l'Algérie, d'une somme de 36 francs par
an.(B. 0., 1923, p. 1895).

>,

23 mai 1923. – Arrêté ministériel relatif aux passages mari-v
times des fonctionnaires de l'instruction publique et des beaux-W (b. 0., I923, P: i85g): vy

,v

(13. - >" •-<' Vu l'arrêté du 3' juin 1898 réglementant la délivrance des passages aux
fonctionnaires du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts sur
les paquebots assurant la correspondance entre la France et l'Algérie
le décret du 23 août 1898 relatif à l'organisation du gouvernement et de
la haute administration de l'Algérie et notamment l'art. 5 la loi du
iq décembre 1900 portant création d'un budget spécial pour l'Algérie
Considéiant qu'il y a lieu de mettre les dispositions de l'arrêté du 3 juin'
1898 en harmonie avec la situation résultant de la révision des traitements
des fonctionnaires et de li dénonciation des conventions maritimes postalest
par les compagnies de navigation –Considérant qu'il convient d'unifier
les règles adoptées pour la délivrance des passages à tous les fonctionnaires
des services civils rétribués sur le budget de l'Algérie ou des territoires
du sud – Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en date du 5 avril
1023,

Art. 1". Ont droit au passage,
au compte du budget spécial de l'Al-

gérie, sur les paquebots assurant la correspondanceentre la France et
l'Algérie 1° Les inspecteurs généraux en tournée d'inspection, les fonc-
tionnaires chargés par l'administration de l'instruction publique d'une
mission en Algérie – 20 Les fonctionnaires, employés et agents de l'admi-



nistration académique, de l'enseignement supérieur, de l'enseignement secon-
Y

daire et del'enseignement primaire directement rétribués sur les fonds
du budget spécial de l'Algérie ou du budget de l'université d'Alger, les fonc-
tionnaires et employés de la bibliothèque nationale d'Alger et du musée des
antiquités algérienne, lorsqu'ils se rendent à leur poste en vertu d'une
nomination, lorsqu'ils ont obtenu un congé soit d'inactivité, soit de mala-
die ou de convalescence, d'au moins trois mois, lorsqu'ils sont admis à la
retraite ou lorsqu'ils sont appelés d'Algérie à un emploi en France. Le
droit à la gratuité du passage ne s'étend pas aux fonctionnaires, cmplojcs
et agents qui viennent en Algérie, ni à ceux qui rentrent en France par per-

• mutation volontaire ou pour convenances personnelles, à moins, pour ces
derniers, qu'ils n'aient pas bénéficié d'un passage depuis deux ans au moins;

3° Les femmes et les enfants des dits fonctionnaires, employés et agents,
à condition qu'ils soient à leur charge, lorsque ces fonctionnaires, agents
ou employés sont nommés en Algérie,, sont mis à la retraite, réintégrés ou

nommés dans la métropole, licenciés autrement que par mesure discipli-
naire, ou décédés en activité de service en Algérie. Le droit de passage
cesse pour les enfants du sexe masculin à leur majorité et pour ceux du
sexe féminin à leur mariage. La durée du droit au passage de rapatrie-
ment, prévu aux paragraphes 2 et 3, n'excédera pas un an à compter de la
date de la cessation des fonctions' ou du décès du chef de famille.

Art.' 2. Peuvent obtenir le passage dans la limite des crédits i°
Les pères et mères des fonctionnaires, employés et agents visés à l'art. x",

lorsque ceux-ci sont nommés en Algérie, mis à la retraite, réintégrés ou
nommés dans la métropole, licenciés autrement, que par mesure discipli-

naire, décédés en activité de service en Algérie, à condition qu'ils soient
à la charge de ces fonctionnaires, employés et agents et vivent avec eux

20 Les fonctionnaires, employés et agents mentionnés au paragraphe 2 de
l'article iOT, lorsqu'ils se déplacent pour se rendre en France à l'époque des
vacances,' après un séjour consécutif de deux ans en Algérie et sans avoir
bénéficié d'aucun passage gratuit à quelque titre que ce soit pendant deux
années au moins, à l'exclusion toutefois des passages délivrés en vue de
missions 3° La femme de ces fonctionnaires, employés et agents, leurs
enfants du sexe masculin jusqu'à l'âge de vint et un ans, leurs enfants du
sexe féminin jusqu'à leur mariage, à condition qu'ils soient à leur charge,
lorsqu'ils accompagnent le chef de famille dans le cas spécifié au paragra-
phe 2 du présent article. A titre exceptionnel, ils peuvent être autorisés à

voyager isolément, mais seulement au cours de l'année pendant laquelle le
chef de famille obtient lui-même son passage. Lorsque le mari et la fem-
me sont l'un et l'autre fonctionnaires, chacun d'eux ne peut obtenir un
passage que tous les deux ans au maximum les' enfants jouissent du même
avantage, sous la même réserve de. délai. Dans tous les cas, la dépense est
imputéo sur les crédits affectés aux passages du service auquel appartient
le mari. Le fonctionnaire qui occupe des fonctions dans des services
différents ne peut obtenir de passage que sur les crédits du service où il

exerce ses fonctions principales. Les personnes pour lesquelles la fonction
publique n'est que l'accessoire de leur profession ne peuvent obtenir de
passage.

Art.. 3. Le classement à bord des fonctionnaires, employés et agents,
pour lesquels les articles 1" et 2 prévoient la déivrance des passages gratuits,
est fixé comme suit La iro classe est accordée à tout fonctionnaire dont
le traitement, non compris les suppléments (quart colonial, indemnité algé-



rienne, etc.) atteint'au moins
le chiffre de i5.ooo fr. – La 2° 'classe est

accordée à ceux dont le traitement n'atteint pas i5.ooo fr. Sont placés en
3° classe tous les employés et agents dont la position peut être assimilée
à celle d'un sous-officier (garçons do bureau de l'académie personnel du
service de i'université et des facultés, de la bibliothèque universitaire, de
l'observatoire et du service' météorologique cadre spécial, appariteurs, ca-
dre ordinaire maîtres auxiliaires et maîtres ouvriers des écoles primaires
supérieures n'exerçant pas d'autres fonctions et assurant au minimum
vingt heures de service par semaine). Par dérogation aux dispositions
du deuxième alinéa~du présent article, ont droità la i''° classe quel que `

soit leur traitement – Les agrégés chargés de cours et maîtres de con-
férences des facultés. – Les proviseurs, censeurs et aumôniers des lycées.

Les principaux des collèges." – Les directrices des lycées, collèges et
cours secondaires de jeunes filles. Les inspecteurs primaires, les diree-
teurs et directrices d'écoles normales.

Art. 4. Le classement à bord des fonctionnaires, employés et agents
s'étend de droit à tous les membres de leur famille voyageant au compte
de l'Algérie, même lorsque ceux-ci sont embarqués isolément.

Art. 5. Les permis de passages sont délivrés par le gouverneur'général
de l'Algérie ou,'par délégationspéciale, par le recteur de l'académie
d'Alger, à charge par lui de se maintenir dans la limite des crédits inscrits
chaque année au budget de l'Algérie pour frais de passage des fonctionnai-
res et agents de l'instruction publique. -7 " - f• "> t

Art. 6. Les dispositions de l'arrêté du 3 juin 1898 sont
abrogées.

2i mai 1923. – Décret du bey abrogeant les art..nài5
inclus du décret du i5 septembre igili sur la police du roulage.(.O.T., 2 juin 1923). j, “

` ° ..(~J .~);r. a
25 mai 1923. – Décret de constitution du territoire de Toug-

gourt (Territoires du sud)-. (J. 0., 27 mai 1923 B. 0., iga3,
P1899)/ ,= •

` Sur le rappoit du ministre de la guerre et des pensions et du ministre
de l'intérieur (1) – Vu la loi du ik décembre 1902 (a) portant organisa-

`
>(i) Rapport au président de la République. – L'installation à Biskra des

services du commandement du territoire de Touggourt ne se justifie plus
aujourd'hui que le chemin de fer atteint Touggourt doi-t les relations avec
le nord peuvent ainsi s'effectuer très rapidement. Il paraît dès lors rationnel
de transférer les services du commandement territorial dans cette dernière
ville qui a l'avantage d'être située au centre du territoire. L'exercice de ce

commandement se trouvera ainsi largement facilité tant en ce qui con-
cerne la colonisation dans l'oued R'ir qu'au point de vue de la police des
frontières sur nos confins tripolitains. j

k
r

L'installition du commandement militaire à Touggourt permettra, d'au-
tre part, la transformation du cercle de Touggourt en annexe des affaires
indigènes. Tel est l'objet du projet de décret ci-joint que nous avons'-
l'honneur de soumettre à votre signature.

(2) Est. et Lof., Supp. 1902-3, p. i43 Rev. Alg., 1903, 3, 21. c-



tion des territoires du sud de l'Algérie – le décret du i4 août igo5 (1)

portant règlement d'administration publique sur l'organisation générale
de ces territoires – le décret du 12 décembre 1905(21 déterminant les
cercles et annexes composant chacun des territoires d'Aïn-Sefra, des oasis
de Ghardaia. et de Touggourt les décrets du 10 avril 1907 (3) du 23
septembre 1909 W, et du 5 août 1920 (5^ modifiant le décret du 12 décem-
bre igo5, j

Art. r". L'art. 6 du décret du12 décembré 1905, modifié par les décrets
du 10 avril 1907, du 23 septembre 190g et du 5 août 1920, est annulé et
remplacé par le suivant r » "Art. 6. " – Le territoire de Touggourt, dont le chef-lieu est à Touggourt,
comprend l'annexe de Biskra, à laquelle est rattaché le poste des Ouled-
Djellal, l'annexe de Touggourt et l'annexe d'El-Oucd.

~J
ly-

w

J" ~>')""
<-

29 mai 1923.
– Arrêté dugouv. gén. de l'Algérie modifiant

l'arrêté du3 février 1921 qui a réorganisé l'inspection générale
de l'hygiène et de la santé publique. (B. 0., 1923, p. i85i

-0'
Vu le décret du 23 août

1898 (6) sur le gouvernement général et la haute
administration de l'Algérie – le décret du iC janvier 1902 7) sur le.
régime financier en Algérie – le décret du 4 janvier 18g6. (81 portant
règlement général sur la police sanitaire maritime l'arrêté du 3 février
1921 (9J réorganisant l'inspection'générale de l'hygiène et de la santé
publique l'avis du conseil de gouvernement Sur la proposition du
secrétaire général du gouvernement,^ -~?~ •

`Art. i*r. – L'art",4 de l'arrêté du 3 février 1921 est modifié ainsi qu'il
suit Les'traitements ou imdemnités en tenant lieu du personnel des
services de l'hygiène et de' la santé publiques sont portés aux chiffres ci-

v après – i° Inspecteur général des services de l'hygiène et de la santé publi-
quçs Traitement unique, ?2.ooo fr. – 20 Secrétaire (indemnité) ire classe,
7.000 fr. 2" classe, 6-4oo fr. 3° classe, 5. 800 fr. 4' classe, 5.3oo fr.
5' classe, 4-8oo fr. – Le secrétaire pourra obtenir un avancement de classe
après un stage minimum de deux ans dans la classe précédente. A ces
traitements ou indemnités s'ajoutera en' faveur des fonctionnaires citoyens
français une indemnité spéciale égale à 25 de leur montant, dite « indem-
nité algérienne ». – Les traitements ou indemnités en tenant lieu, fixés

'7 _'° ~z-
l'

"t

y 1" r(1) Est. et Lef., Supp. igo5, p.
82 Rev. Alg., igo5, 3, 211.

(2) Est. et Lef., Supp. igo5, p. 109 Rev. Alg' 1906, 3, 34.
(3) Est. et Lef., Supp. 1909, p. 162 Rev. Alg., 1907, 3, JG2.

(4) Est. et Lef., Supp. 1909, p. 4&9 Rev. Alg., igo9,'3, 292.
f(5) Rev. Alg., 1922-23, 3, 14.

(6) Est. et Lef., Supp. 1898, p. 8g; Rev. Alg., 1898, 3, 1G1.

(7) Est. et Lef., Sapp. 1902-3, p. g. s
(8) Est. et Lef. Supp. 1896-97, p. 2

Rnv. Alg., 1896, 3, 79.
(9) Rev. Alg., 1922-23, 3, i83.



par le présent arrêté, son texclusifs de loule gratification. Aucune indemnité
" ou avantage accessoire, quelle qu'en soit la nature, ne peut être attribué

sur les fonds de l'Algérie aux fonctionnaires visés au présent arrêté qu'en
conformité d'un arrêté du gouverneur général pris en conseil de gou-
vernement et inséré au Bulletin offciel du gouvernement général de l'Al-gérie. “<

_? -j- ? »
» ^K'- >' »Art. 2. Les nouveaux traitements

ou indemnités fixés par le piésenl
arrêté seront allribués à chaque fonctionnaire suivant la classe qu'il occu-

v pe. Cette attribution ne sera pas considérée comme un avancement.
Art. 3. – Les améliorations de traitement ou d'indemnité- en tenant

lieu résultant de l'application du présent arrêté auront leur effet à partir
du i" janvier 1923. "1V" .,• '.A- T"'du i"'janvier 192.

`

c

29 mai 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant
l'arrêté du 3 février 192 1, qui a réorganisé le personnel du
service sanitaire maritime. ÇB.' 0. 1923, p. i85a). ?'T7" ?-_' .• \rr

Vu le décret du 23 août 1898 (i) sur le gouvernement et la haute admi-
nistration de l'Algérie le décret du 16 janvier 1902 (2) sur le régime
financier en Algérie le décret du4 janvier 1896 (3) portant règlement
général sur la police sanitaire maritime le décret du 2 juin 1920 fixant
les traitements et classes du personnel du service sanitaire maritime dans
la métropole – l'arrêté du 3 février 1921 (4) portant réorganisation du

personnel du service sanitaire maritime le décret" du ig août 1921 por-
tant modification à l'art.'du décret du 2 juin 1920 relatif aux traitements
et classes du personnel du service sanitaire maritime dans la métropole– l'avis du conseil de gouvernement – Sur la proposition -du secrétaire
général du gouvernement, ;v • i>. •• "• V s' ,'" *-T Zîi. FH ..j. '1 TArt. 1".

–

L'art.2 de l'arrêté du 3 février igai est modifié ainsi qu'il

suit Les traitements ou indemnités en tenant lieu du personnel du
service sanitaire maritime sont portés aux chiffres ci-après -Directeurs
Alger, i3.ooo fr. Or.in, 12.000 fr. Constantine, avec siège à Bône ou
Philippeville, g.ooo fr. Agents principaux (docteurs en médecine, méde-
cins) iTe classe, fi. 000 fr. 20 classe, 5.5oo fr. 3° classe, 5. 000 fr. 4°
classe, 4.5oo fr. 5° classe, 4.000 fr. 66 classe, 3.5oo fr. Sapitaines de
la santé 1" classe, 8.000 fr. 20 classe; 7.600 fr. 3' classe, 7.3oo fr.
4' classe, 7.000 fr. 5"classe, 6.700 fr. 6' classe, 6.4oo fr. Lieutenants
de la santé ire classe, 6.4oo fr. 20 classe, 6.000 fr. 3" classe, 5. 600 fr.
4" classe, 5.200 fr. 5° classe, 4-8oo fr. 6° classe, /|.5oo fr. Mécaniciens,
gardes principaux, patrons mariniers (Indemnités pour les mécaniciens et
patrons mariniers) iIe classe, 5./|Oo fr. 2" classe, 5. 200 fr. 3' classe,
5.ooo fr. 4. classe, 4.8oo fr. 5" classe, A.Ëbo fr. Gardes et mariniers

(r) Est. et Lef., Smpp. 1898, p. 89 Rev. Alg. 1898, 3, 161.

• (2) Est. et Lef., Supp. 1902-3, p.9.<.

(3) Est. et Lef., SupP. 1896-97, p. 2; Rev. Alg., 1898, 3,
161.'

(4) Rev. Alg., ig22-23, 3, 18S.



,(Indemnités pour les mariniers) ire classe, 4. 600 fr. 2' classe, 4.5oo fr.
3' classe, 4./100 fr. 4° classe, 4. 3oo.fr. 5° classe, 4-'oo fr. 6' classe,
4.100 fr. Auxiliaires Indigènes (sujets français) 2.200 à 4-ooo fr. par
avancements de 100 fr. tous les trois ans dans les ports d'Alger et d'Oran,
l'indemnité de début est portée à 3. 800 fr. Aux traitements ou indemni-
tés prévus par le présent article s'ajoute, en faveur des fonctionnaires et
agents citoyens français employés d'une manière permanente et donnant
tout leur temps au service de l'Etat, une indemnité spéciale égale à 25

du traitement, dite indemnité algérienne. Les traitements ou indemnités
en tenant lieu, fixés par le présent article, sont exclusifs de toute gratifica-
tion aucune indemnité ou avantage quelle qu'en soit la nature, ne peut
être attribué sur les fonds du budget de l'Algérie, aux agents visés au pré-
sent arrêté qu'en conformité d'un arrêté du gouverneur général, plis en
conseil de gouvernement et publié an Bulletin officiel du gouvernement
général de l'Algérie.

r `

Art. 2. Les nouveaux traitements ou indemnités en tenant lieu fixés

par le présent an été seront attribués' à chaque fonctionnaire suivant la
classe qu'il occupe. Cette attribution' ne sera pas considérée comme un
avancement. Les gardes et mariniers qui étaient à la 7" classe supprimée
seront placés dans la G' classe, mais prendront rang à la suite des agents
appartenant déjà à cette classe. "- > `

Art. 3. Les améliorations de traitement ou d'indemnité en tenant lieu
résultant de l'application du présent arrêté auront leur effet a partirdu
1" "janvier 1922." 'j, s •- >' c.=. )- k"'·

730 mai 1923^ – Décret portant interdiction de la vente des
biberons à tube, des tétines et des sucettes fabriqués avec d'au-

Lres produits que le caoutchouc pur. (J. 0.,7 juin 1923
Bj 0. 1923/ p.* 188/0. > j 1'- •,1 v"

Sur
le rapportdu

ministre de l'intérieur, du ministre de l'agriculture,
l'assistance et de la prévoyance sociales Vu la loi du 6 avril 1910 sur
du ministre du commerce et de l'industrie et du ministre de l'hygiène, de
la vente, la mise en vente, l'exposition et l'importation des biberons à tube

• – La loi du 26 février 1917 complétant l'art. r" de la loi susvisée du 6

avril 1910 – la loi du 1" août igo5 sur la répression des fraudes dans la
vente des marchandises et le décrej. du4 août 1920 rendant applicable à

>
l'Algérie le décret du 22 janvier 1919 pour l'application de ladite loi dans
la colonie – L'avis du conseil de gouvernement – Les propositions du

gouverneur génréal de l'Algérie, ""»- .f 1

Art. î" – Sont interdites enAlgérie, la vente, la mise en vente, l'ex-
position et l'importation: i° dcs biberons à tube; 20 des tétines et des

sucettes fabriquées avec d'autres produits que le caoutchouc pur, vulcani-
sées par un autre procédé que la vulcanisation à chaud et ne portant point,

avec la marque du fabricant ou du commerçant l'indication spéciale « caout-
chouc pur».

Art: a. –
Les inspecteurs des pharmacies et les autorités prévues à l'art 4

du décret du 4 août 1950 seront chargés d'assurer l'application du présent
décret qui ne sera exécutoire que trois mois après sa promulgation..



Art. 3. – Toute infraction aux dispositions du présont décret est punie
d'une amende de z5 à ioo fr. et, en cas de récidive, d'un emprisonnement
de huit jours à un mois. L'art. 463 du code pénal est applicable. Dans
tous les cas, les tribunaux pourront prononcer la confiscation des biberons
à tube saisis en contravention. s > "i, •- •->

c ~(;,L~'1-1 ~(

J"
31 mai 1923. – Décret du bey maintenant

en
vigueur jus-

qu'au 3o juin 1923 les dispositions du décret du 2/1 avril 1918
modifié et complété par les décrets des 28 février 1921et 3ic
mars 1922, qui a réglementé l'exportation des capitaux et l'im-
portation des titres et valeurs mobilières. (J. 0. T., 23 juin1923). “

c-

lor juin 1923. – Loi portant obligation de l'indication de
l'immatriculation au registre1 du commerce.(J. 0., 3o mai
iga3 Erratum J. 0., 3i"mai B. 0.; 1923, p. 2025,). /•l'

Art.
7. –

La présente loi sera applicableà l'Algérie'
,v

`
,è."L 'r,

1er juin 1923. – Décret du bey prorogeant
la durée des loca-

tions de locaux à usage commercial et industriel. (J. 0. T., 11
juillet 1923). ' t '•

y Vu les décrets des
25 septembre 1918, 10 mars et to septembre 1919, i5

juillet 1920, I8 juin 1991 et 22 juillet ig22,~relatifs à la législation des
loyers; – Sur la proposition de notre directeur général de l'agricultuic,
du commerce et de la colonisation, et la présent Uion de notre premier mi-
nistre, !r

t
j» ~.f • .»_, r-v

Art. i". – Les locàtaires de locaux à
usage commercial

et industriel
bénéficiaires ou non de prorogations antérieures, dont le bail doit expirer,
par suite de prorogation, de convention ou de délai accordj par le juge,
au plus tard le 1" janvier 192/i, pourront, à la condition d'avoir rempli
toutes leurs obligations, d'occuper par eux-mêmes l'immeuble ou la partie
-d'immeuble donnée à bail, de jouir des lieux en bon père de famille et de
ne pas employer la chose louée à un autre usage que celui auquel elle est
destinée, obtenir la prorogation de leur bail pendant la durée d'un an.
Art. 2. – Pour obtenir cette prorogation, les intéressés devront,'dans

les trente jours de la mise en application du présent décret, en réclamer le
bénéfice au bailleur par lettre recommandée avec avis de réception, en lui
faisant connaître qu'ils s'engagent à supporter, pendant toute la durée de
la prorogation, une augmentation de 5o du prix de leur loyer et du mon-.
tant des charges tels qu'ils existent au moment de la publication du présent
décret au « Journal officiel ».

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le
1"

juin 1923.
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République fran-

çaise, à Tunis, Lucien Saint.
-f



k juin 1923. – Arrêté ministériel relatif aux concours d'ad-
mission dans le service de la Trésorerie. (B. 0., 1923, p. 206»).

Sur le rapport du directeur de la comptabilité publique,
Art. 1". L'art. 2 de l'arrêlé du 11 février 190g est modifié ainsi qu'il

suit « Le concours est ouvert simultanément à Paris, au chef-lieu
des trois départements d'Algérie, ainsi que' dans un certain nombre de
villes de France qui, à l'époque de chaque session .seront désignées par le
ministre. Les sujets de composition seront uniformes et transmis par

.)
la direction de la comptabilité publique ». » vi · =5juin 1923. – Arrêté du dir. gén. des trav. publics fixant
les traitements et tes appellations du personnel titularisé de
la direction générale des travaux publics. (J. 0. T., 20 juin

,1923 Erratum J. 0. T., 4 juillet 1923).
).<" 1-

Vu le décret du 3 septembre 1882 instituant la direction générale des
travaux publics le décret du 3i août 1908, modifié par décrets des 7

novembre 1912, i" juillet igi3, i5 juin 1914, 10 avril 1916, 3o juillet
1920, i5 février et 1" juin 1921, et notamment l'art. 64,

Art. 1". – Les traitements et les appellations du personnel titularisé de
la direction générale des travaux publics sont fixés ainsi qu'il suit 1°
Agents des spécialités et maîtres sondeurs Hors classe, 8.000 fr. ir0 classe,'

>

7.500 fr. 2e classe, 7.000 fr. 3' classe, 6.5oo fr. 4e classe, 6.000 fr.
56 classe, 5.5oo fr. 6e classe, 5. 000 fr. -p classe, 4.6oo'fr. Stagiaires,
4.200 fr. 2° Sun aillants, mécaniciens, mécaniciens électriciens, patrons
des bacs de Bizerte Hors classe, 7.000 fr. ir0 classe,' 6.5oo fr. 2° classe,
6.000 fr. 3° classe, 5.5oo fr. 4° classe,' 5,ooo fr. 5° classe,, 4.6oo fr.
6e classe, 4.200 fr. 7° classe, 3. 800 fr." – 3° Chefs cantonniers, gardes des

eaux, cltefs jardiniers, chefs de poste de sondage, maîtres d'équipage, pa-
trons dix pilotage, chauffeurs Hors classe, 5.5oo fr. ir" classe, 5.ooo fr.
5e classe, 4.8oo fr. .3' classe, 4.6oo fr. 4e classe, 4-4oo fr. 5° classa,
4.200 fr. 6e classe, 4. 000 fr. 7* classe, 3. 600 fr. 4° Ouvriers spécia-
lisés, cantonniers, gardes-magasin, concierges, 'sergents des bateaux, garde-
pêche, m'arins de baliseurs, du pilotage, des ports des pêches et des bacs

Hors classe, 4-6oo fr. Principal, 4-4oo fr. i''° classe, 4.200 fr. 2" classe,
4-ooo fr. 3e classe, 3. 800 fr. 4° classe, 3. 600 fr. 5° classe, 3.4oo fr.

,6e classe, 3. 200 fr. Stagiaires, 3. 000 fr.. ;c <"f^ _<
>

Art. 2. La classe de début dans
chaque catégorie

est
fixée pour

chaque
agent par le directeur général selon les aptitudes de l'agent recruté.

Art. 3. La répartition des agents titularisés en fonctions à la date
du présent arrêté entre les différentes classes prévues à l'art. ier, sera faite

par la commission de classement prévue à l'art. 3i du décret du 3i août
1908 portant règlement général du personnel des travaux publics.

Art. 4- Les effels du présent arrêté remonteront an i"» juillet rgaa.
Le directeur général des travaux publics, Mourgnot. Vu et approu-

vé – Tunis, le 12 juin 1928. – Le ministre plénipotentiaire, – résident
général de la République française, à Tunis, Lucien Saint.



"r- "tI" -1 ,1; {6 juin 1923." Décret modifiant le règlement sur
le pilo-

tage en Algérie. (J. 0., 12 juin 1923; B. 0., 1923, p.' 2060).-ïSur
le rapport du ministre des

travaux publics (1), Vu la proposition du
gouverneur général de l'Algérie – le décret-loi du 12 décembre 1806 et
la loi du 17 juillet 1921," rendue applicable à l'Algérie par le décret du
.23 septembre 1922 Le décret du 23 mars 1886 (2) sur le pilotage enè

Algérie et les divers décrets modifleatifs – le décret du 26 juillet 1918 (3)
fixant les attributions du gouverneur^ général de l'Algérie en ce qui concerne
les services du pilotage, de la pêche côtière, de la police de la navigation
– l'enquête réglementaire, ï -V

4> 1V

Art. 1". L'art. l\i du règlement annexé au décret du 26
mars 188C

sur le pilotage en Algérie est modifié ainsi qu'il suit
Art. 42,§ i". Les navires de commerce à voiles, français et étrangers

payent pour droits de pilotage, par tonne de jauge A l'entrée, 14 cen-
times. A la sortie, 10 centimes. D'Alger à Sidi-Ferruch et vice-
versa, 3o centimes. D'Alger à Matifou et vice-versa, 28 centimes. 1 <-

§ 2. Dans ces derniers trajets, l'emploi du pilote n'est obligatoire
que pour l'entrée ou la sortie qui se payent suivant le tarif. '-v

` § 3. Les navires à voiles des lignes régulières faisant escale au port
d'Alger au moins une fois par mois payent pour droits de pilotage, par

tonneau de jauge A l'entrée, 12 centimes. – A la sortie 8 centimes.
– Le reste de l'article sans changement.

<

6 juin 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant
au mois d'avril 1925 le renouvellement intégral des djemaâs

des communes mixtes. (B. 0., 1923. p.' 20/18).
_3-

K v -1 ["

9 juin 1923.
– Décret portant

modifications
et 'additions

au texte du cahier des charges-type des concessions minières
en Algérie. (J. 0., 1.4 juin 1923; Erratum, J. 0., ig juin;
B. O., 1923, p. ig58).

t. Sur le rapport du président du conseil, ministre des affaires étrangères,
~<{ ` J.

1 (1) Rapport au Président
de la

République – • J'ai l'honneur de soumet-
tre à votre haute approbation un projet de décret portant réduction des
tarifs de pilotage de la station'd'Alger. ,••'••' -<

Ces tarifs avaient été augmentés par un décret en date du 28 septembre
dernier, pour remédier à la situation déficitaire de la caisse du pilotage.
Cette situation s'est considérablement améliorée, et, sans revenir complè-
tement aux tarifs antérieurs au décret susvisé, du 28 septembre 1922, il
n'est plus nécessaire de percevoir des droits de pilotage aussi élevés queceux qui étaient fixés par cet acte réglementaire., v •

Les dispositions ci-après ont reçu l'approbation de la chambre de com-
merce d'Alger et de l'assemblée commerciale réglementaire. V

(2) Est. et Lef., p. 680 ;Rev. Alg., 1886, 3, 67. '•
(3) Rev. Alg., 1920, 3, 208. J >

s



f •TROISIÈME PARTIE'-
1 1~"¡'"• du ministre

des travaux
publics

et du ministre de l'intérieur,– Vu la loi
du 21 avril 1810 sur les mines la loi du 9 septembre1919 modifiant la
loi du 21 avril 1810 sur les mines en ce qui concerne la durée des conces-
sions et la participation de l'Etat aux bénéfices, cl notamment l'art.4 ainsi
conçu « Des règlements d'administration publique détermineront les con-
ditions d'applicationde la présente loi et fixeront notamment i° Le
texte des cahiers des charges-types 2° »

le décret du 8 mai ig?o (1) rendant exécutoire en Algérie la loi du 9
septembre 1919 le décret du 28 août

1920 (2) approuvant le cahier des
charges-type dressé en exécution de l'art. l\ précité de la loi du 9 septembre
191g, pour les concessions de mines en Algérie; – l'avis du comité.
consultatif des mines en date du 5 décembre 1922 – Le conseil d'Etat
entendu, -Jj: ' ,-r Ç, b'

Art. 1". Sont approuvées les modifications et additions ci-après ap-
portées au texte du cahier des charges-type des concessions minières en
Algérie annexé au décret du 28 août 1920.

4

*~<" •"
1

Art.
1". La concession de mines de (3) d

(4)
telle que le périmètre en est déterminé par le décret instituant ladite con-

cession, sera régie par le présent cahier des charges, lequel demeurera
annexé audit décret Le concessionnaire fera élection de domicile à.

Dans le cas où il voudrait ultérieurement transférer ce domicile dans
une autre commune," il sera tenu d'en faire la déclaration prévue par l'ar-

ticle 1" du décret du i4 janvier 1909 au préfet du siège de l'exploitation·
_ct (5) au gouverneur général de l'Algérie. – (6) Le concessionnaire sera

tenu de se substituer dans le délai de (7) à dater de la publication
du fîi'cret précité, une société commerciale spéciale au capital de.

-francs, ayant pour'objet principal l'exploitation de la concession de T.
soit isolément, soit conjointement avec d'autres concessions de mines la

substitution ne sera valable qu'après avoir été approuvée conformément aux
'dispositions de l'art. 138 de la loi du 13 juillet ign. –

La société com-
merciale spéciale aura le droit d'augmenter ultérieurement son capital jus-

(i)_jRei). Alg., 1921, 3, 770.
•

(?) Rev.,A1g.iQ92-23, 3, 26. "T Ç
J (3) Indiquer la substance minérale faisant xl'objet de la concession.'

(4) Indiquer le nom de la concession tel qu'il est fixé par le décret d'ins-
titution. «.
(5) Lorsque la concession sera

située
dans les territoires du Sud de

l'Algérie, les mots « au préfet du siège de l'exploitation » seront supprimés

en outre, dans les articles suivants du cahier des charges le mot u Algé-
rie » sera remplacé par les mots «territoires du Sud de l'Algérie ».

[Z) -Ce paragraphe sera supprimé ~ainsi que le suivant, lorsque la société
spéciale qui doit exploiter ilconcession sera formée avant l'institution. do

la concession, ou lorsque I.i concession sera accordée à un particulier ou à

une société préexistante, sans obligalion' de subbstitution d'une société
spéciale. ,• "-“'r/"

(V) Le délai devra être fKé en principe à un an, mais il pourra être, eu
égard aux circonstances spéciales de l'affaire, élevé dans la limite d'un
maximum (le deux ans, ou, au contraire, réduit.



qu'à concurrence de (i)– Au delà de cette limite, le capital ne
pourra être augmenté sans autorisation du gouverneur général. Cette
autorisation sera considérée comme accordée si un refus n'est pas notifié
à la société dans le délai de deux mois à dater de la demande.

Art. 2. Sauf les dérogations prévues à l'art. 2 bis en ce qui concerne
le concessionnaire initial et sous réserve de celles qui seraient accordées
ultérieurement' par décret, toute société commerciale spéciale concession-
naire ou amodiataire de la mine de. ayant pour objet principal l'ex-
ploitation de cette concession, soit isolément, soit conjointement avec d'au-
tres concessions de mines, devra être constituée sous le régime de la loi
française et satisfaire aux conditions suivantes Toutes les actions de
la société seront nominatives. L'exercice social sera compté du i"
janvier au 3i décembre. Si lasociété est une société anonyme, le prési-
dent du conseil d'administration, l'administrateur délégué, s'il y en a un,
les commissaires des comptes et les deux tiers au moins des membres du
conseil d'administration seront Français. Les décisions du conseil d'admi-
nistration ne seront valables que si le nombre des membres qui y ont pris
part est supérieur à la moitié des membres en exercice. – Si la société
est une société en commandite par actions ,les gérants seront Français,
ainsi que les deux tiers des membres du conseil de surveillance. Si la
société est une société en nom collectif, tous tes associés devront être
Français. Dans tous les cas, les directeurs ayant la signature sociale
devront être Français.

Art. 2 bis. (Inscrire ici les dérogations éventuelles aux conditions de
l'article 2 accordées à la société en faveur de laquelle la concession est
instituée) (2)

Art. i(j. Ajouter au dernier paragraphe – Pour les années durant
lesquelles il n'aura été fait dans la concession aucune dépense d'exploitation
ni de premier établissement, il ne sera attribué au capital aucun intérêt
réservé.

Art. 17. – Le capital auquel correspondra l'intérêt réservé et qui ser-
vira pour l'application du barème de l'art. 16 comprendra, d'une part,
Je fonds de roulement et, d'autre part, la part immobilisée par le montant
des dépenses réellement faites pour l'exploration du gisement, pour la
constitution de la société spéciale prévue à l'article 1" et pour les ouvrages,
les installations et le matériel nécessaires à l'exploitation de la mine et
des industries annexes dont le produit entre en compte dans le calcul de la
redevance, augmenté d'une sommede représentant l'indemnité d'in-
vention et (3) diminuée des amortissements portés au compte d'exploitation

(i) Inscrire ici le double du capital inscrit au paragraphe précédent si
le concessionnaire doit se substituer une société spéciale.

(2) Les dérogations aux clauses de nationalité ne pourront être accor-
dées que par décret contresigné par le président du conseil, le ministre
chargé de l'administration des mines et le ministre des affaires étrangères,
conformément à l'article 2 du décret.

13) Les mots en italique sont à supprimer s'il n'y a pas eu invention
qui eût été de nature à légitimer l'allocation d'une indemnité dans les
termes de l'art. 16 de la loi de 1810 en cas de concession faite à un
autre que l'inventeur.



comme il est dit au dernier paragraphe de l'article 18 ci-après. – N'entre-
ront pas en compte pour la détermination du capital les dépenses d'éta-

blissement relatives aux installations immobilières qui ne doivent point
faire retour à l'Algérie à la fin de la concession. Lorsque le compte d'ex-
ploitation, établi comme il sera indiqué à l'art. 18, se soldera par une perte,
le montant de cette perte sera considéré comme une dépense d'établisse-
ment à porter au compte capital. Le fonds de roulement sera évalué
à forfait, pour chaque année, au tiers des dépenses d'exploitation de l'an-
née. – Pour le fonds de roulement et pour les dépenses d'établissement de
chaque année, le taux de l'intérêt réservé à appliquer sera déterminé comme
il est dit au premier paragraphe de l'art. 16 en prenant le cours moyen
de la rente pendant cette année. Il sera procédé de même pour calculer
la déduction à faire sur l'intérêt réservé, à raison des sommes retranchées
du compte d'établissement à la fin de l'année pour amortissement ou pour
toute autre cause.

Art. 17 bis (i). – Le capital initial représentant la part immobilière est
fixée forfaitairement à la somme de.
Art. 18 bis (2). La répartition des recettes et dépenses d'exploitation
entre la mine et la minière s'effectuera sur les bases suivantes

Art. 29. bis.– En conformité de l'art.7 de la loi du 3o janvier 10.23,
le concessionnaire devra réserver, dans les conditions stipulées au tableau
annexe au présent cahier des charges, un certain nombre d'emplois aux
invalides de guerre.

Art. 2. Les dérogations aux conditions de nationalité, fixées par l'art. 2
du présent cahier des charges, ne pourront être' accordées que par déciet
contresigné par le président du conseil, le ministre chargé de l'adminis-
tration des mines et celui des affaires étrangères.

--< -7~ ¿. '}19 juin 1923. – Arrêté
du gouv. gén. de l'Algérie relatif

aux allocations forfaitaires prévues par l'article Ier de l'arrêté
du 25 février 1922 (Service des douanes). (B. 0., 1923, p. ao/i4)-

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-"
tration de 'Algérie – le déciet du 20 juillet 1901 plaçant le service des
douanes de l'Algérie sous la direction du gouverneur général – le décret
du7 août 1901 sur le fonctionnement du service des douanes de l'Algérie

le décret du 16 janvier 1002 sur le régime financier de l'Alg/iiic • –
les arrêtés des 20 août 1920, 17 août 1921 et 21 février 1922 fixant les
indemnités du personnel des douanes lé décret du 3o décembre 1922
réglant le budget de l'Algérie pour l'exercice ig23 Le conseil de gou-
vernement entendu – Sur la proposition du secrétaire général du gou-

vernement, p "? 'j- r
ç

">Art. i". – Les allocations forfaitaires destinées à faite face aux dépen-
ses résultant de fournitures de but eau du chauffage, de l'éclairage et du
nettoyage des locaux affectés au service prévues par l'article 1", tableau

(1) Cet article sera suppiimé lorsque le capital initial n'est pas Hxé for-
faitairement au moment de l'institution de la concession.

(2) Cet article peut être introduit dans le cas d'une mine avec minière
superposée. 1



:1.B, de l'arrêté gouvernemental du 25 février 1922 sont
complétées com-

me suit – Receveur de la gare internationale d'Oudjda Goo francs.
Art. 2. Les indemnités de loyer prévues à l'art. 1", tableau D, de l'ar-

rèté gouvernemental du 25 février 192*2, sont complétées comme suit
Receveur d.e la gare internationale d'Oudjda 2.000 francs. s

Ait. 3. Les allocations, à titre d'abonnement aux agents du cadre al-
gérien non logés qui ont fait l'objet de l'art. 3 de l'arrêté gouvernemental
du 17 août 1921, sont étenduesaux agents français de la gare internationale
d'Oudjda et fixées de la manière suivante Payement des dépenses
réelles de loyer avec maximum de 1.200 francs par an. "J j̀

'Art. 4. Par mesure transitoire, les agents en fonctions' le 3idécem-
bre 1921 à la gare internationale, d'Oudjda recevront "à titre personnel,
jusqu'au moment où ils seront appelés à une autre résidence, les indemnités
suivantes qui ne sauraient se cumuler avec celles prévues aux articles pré-
cédents

Re.ceveur Indemnité pour frais de bureau, 3oo fr. Indemnité de loge-
ment, i.5oo fr. Indemnité spéciale, 4.5oo fr. Total, 6.3oo fr. v-

Soas-brîgadier Indemnité de logement, 720 fr. Indemnité spéciale,
2.193 fr. 75 Total, 2.913 fr. 75 • T 1 a

Préposé Indemnité de logement, 720 fr. Indemnité spéciale, 2. 112 fr.
5o Total, 2.832 fr. 5o. · .•

-*•

Art. 5. Le taux de ces indemnités ou
allocations pourra être revisé

dès que se sront modifiées ou auront disparu les causes qui en ont motivé
l'attribution.. ,i-

Art. 6. Le présent arrêté recevra son effet à partir du i" janvier 1922.

9 juin 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie déclarant
la loi du 16 février 1897 applicable à la partie hors Tell des
douars Sidi-Aïssa, Tafraout (commune mixte de Sidi-Aïssai

'Bou-Aïch (commune mixte de Boghari) et Reghaïga (com-
mune mixte de Chellala).' (B. 0., 1923, p. ao/f8)..•

J

"' • > *“

12 juin 1923. Décret du l)ey fixant les traitements arbitrés
servant de base au calcul des pensions de .retraite des topo-
graphes du service topographique.' (J. O. T., 20 juin 1923.).

`

Vu le décret du 9 août 1919 fixant les traitements arbitrés servant de base
au calcul des pensions de retarite des géomètres du service topographique

Sur le rapport de notre directeur général des finances et de notre direc-
leur général des travaux publics, et là présentation de_ notre premier ministre,

Art. 1". – Les traitements arbitrés, qui servent de base au calcul des
retenues des géomètres ou topographes du service topographique (nouvelle
dénomination) et des subventions correspondantes de l'Etat au bénéfice de
la société de prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens, sont
modifiés ainsi qu'il suit, à compter du i°r janvier 1Q20 Topographes de
4e classe, 6.000 fr. Topographes de 3e classe, 7.000 fr. Topographes de
2° classe, 8.000 fr. Topographes de ire classe, g.ooo fr. Topographes prin-
cipaux de 20 classe, 10.000 fr. Topographes principaux de. i'° classe,
11.000 fr. Topographes principaux hors classe, 12.000 fr. • >Wl



12 juin 1923. Décret du boy allouant une indemnité ex-
ceptionnelle et temporaire aux agents supérieurs des travaux
publics. (J. 0. T., 20 juin 1923).

Vu le décret du 3 septembre 1882 instituant la direction générale des
travaux publies – Vu le décret du 3i août 1908 portant règlement général
du personnel des travaux publics de la Régence, modifié par décrets des
7 novembre 1912, t juillet i()i3, i5 juin 1914, 10 avril 1915, 3o juillet
1920, i5 février et i" juin 1921 – Vu le décret métropolitain du 21 dé-
cembre 1922, allouant des indemnités exceptionnelles et temporaires aux
fonctionnaires supérieurs de l'administration des travaux publics Vu
les travaux de la commission de réforme administrative instituée par arrêté
résidentiel du 3o janvier iga3 Sur la proposition de notre directeur
général des travaux publics et la présentation de notre premier ministrl,

Art. 1". 11 est attribué une indemnité exceptionnelle et temporaire
1° de 3.ooo fr. aux ingénieurs principaux de la direction générale des

travaux publics – 2° de a.ooo fr. aux ingénieurs principaux adjoints et
assimilés.

Art. 2. Cette indemnité exceptionnelle cl temporaire sera payable par
trimestre échu.

Art. 3. Les effets du présent décret remonteront au î" juillet 1922.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 12 juin i9'*3.
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République

Française, à Tunis, – Lucien Saint.

12 juin 11)23. – Décret du hey revisant les échelles de trai-
tements du personnel coniniissionné des travaux publics. (,
0. 7' :>.o juin ijp.3).

Vu te décret du 3 septembre 1882 instituant la direction générale (!?s

travaux publics le décret du 3i août 190S portant réglementation du
personnel des travaux publics de la Régence, modifié par décrets des7
novembre 1912, 1" juillet 1913, i5 juin igi4, 10 avril ij)i5, 3o juillet
1920, i5 février et 1" juin 1921 les travaux de la commission de réfor-
me administrative nommée par arrêté résidentiel du 3o janvier 1923 –
Sur la présentation de notre directeur général des travaux publics, cl la
présentation de notre premier ministre,

Art. 1". Les traitements et les appellalions d\i personnel ;-oimnisio;!né
de la direction générale des travaux publics sont fixés ainsi qu'il suit –
i° Ingénieurs principaux et Ingénieurs principaux adjoints, cjiefs de ser-
vice secondaires et assimilés Ingénieur principal hors clas:e, no. 000
fr. Ingénieur principal I1" classe, 18.000 fr. Ingénieur principal de
2e classe, 16.000 fr. Ingénieur principal adjoint de Ire classe, 1/1.000 fr.
Ingénieur principal adjoint de a8 classe, 12.000 fr. Ingénieur principal
adjoint de 3e classe, 10.000 fr. Les chefs de service secondaires sont
assimilés aux ingénieurs principaux adjoints. 2° Ingénieurs des travaux
publics de l'Etat, inspecteurs du contrôle de l'Etat, ingénieurs topographes,
conducteurs des punts et chaussées, contrôleurs des mines, cîtefs et sous-
chefs de bureau, officiers de port, officier de bnfiVtu*



< j.
Ingénieurs

Ins ectevrs
Coudncteurs » »>

Trai te- etineenieurs Inspecteurs ingénieurs des P. C. Chefs- Officiers' Officiers'
monts adjoints du Contrôle et

et sous-chefsson™ents ries T. P de l'Etat topographes Contrôleurs de bureau déport de balisenrs
de l'Ktat des Aiines -t ,J

14.000 J>cl. fcl.' l"ol.'Nppall™cl. Chef 1" cl:
Cap. 1" cl. Cap. 1» cl. ,«

13.000 >2'cl.' 2' ol. 2" cl. ppal 2< cl. Chef 2» cl. Cap. 2« cl. Cap.2'cl.
12.000 3« cl. 3' cl. 3'cl.-° pPal3<cl. Chef3«cl. Cap.3'cl. Cap.3'cl.
11.000 -4'ol. ` 4- ol. 4' cl. ppal 4' cl.1 Chef 4« cl. Cap. 4« cl. Cap. 4" cl.
10.000 Adj i"cl. Ad].l"cl. Adj.l"ol. Cond. 1" cl. S-chetl»cl. Lieut. 1" cl. Lieut. 1" cl.

• 9.000 Ad). 2° ol Adj. 2' cl. Adj. 2« cl. Gond. 2° cl. S.-chei 2' ol. Lieut. 2* ol. Lieut. 2' cl.
8.000 Ad}. 3- cl. Adj. 3< cl. Adj. 3" cl. Cond. 3« cl. S.-chef 3' cl. Lieut. 3' cl. Lieut'31 cl.7 '000 Adj. 4" cl. Adj. i* cl. Adj. i' cl. Cond. V cl. S.-chef 4" olol » -.»>•.6.000 Aspirant (. »j 'v»?g »< • » "••" »

E 'l r.J"I

t * !V Les ingénieurs des travaux publics de l'Etat du cadre métropolitain en
service détaché en Tunisie ont droit à une indemnité forfaitaire tic casuel

` fixée par arrêté du directeur général des travaux pbnlics, variable selon'
l'ancienneté et la fonction entre 1.800 et 3.600 fr., payable par trimestre.

à' terme échu. Les officiers de port. et les officiers de baliseurs ne peu-
vent franchir l'échelon à 12.000 francs, que s'ils sont pourvus du brevet
de capitaine au long cours.– 3° Adjoints techniques et assimilés Adjoint <

technique' principal hors classe, ji.000 fr. Adjoint technique principalde i''° classe, io.5oo fr. Adjoint technique principal de 2" classe, 10.000
fr. Adjoint technique de ir0 classe, g.ooo fr. Adjoint technique de 2e

classe, S.ooo fr. Adjoint, technique de 3° classe, 7.000 fr. Adjoint tech- N

nique de 4° classe, 6.000 fr. – 4° Commis, maîtres de port, mécaniciens de
* batiseur, pilotes, capitaines'garde-pêche et surveillants principaux ; /< Vj 1
• “! u r .» Maîtres de port Pilotes •" Surveillants

*•* TRAITEMENT "COMMIS .` mécaniciens etcapitaines• l < de baliseur garde-pêche principaux

10 000 Principal l"ol. Principall" cl.< » s '»9.000 Principal 2' cl. Principal 2" cl. Hors classe n8.000 Principal 3' cl. Principal 3^01. Principal Hors classe7.000 Commis 1" cl. 1" olasse, 1" classe 1" classe6.000 Commis 2[ cl, 2' classe 'classe 2' classe5.500 Commis 31 cl. v 3* classe 3" classe 3e classe5.000 Commis 4e cl. 4'classei-" 4" classe > 4" classe4500. Commis 5" cl. C i < 5» classe 5' classe4.030 Stagiaires » » »
1)

-«' •5°
Personnel

féminin-,
commis d.unes(cadre transitoire) iM classe,

7.000 fr. 2* classe, 6.5oo fr. 3e classe,'> 6.000 fr. 4' classe, 5.5oo fr.
5* classe, 5.00o fr. C* classe, 4.5oo fr. 6e classe, 4-ooo fr. Dames ·

employées ir6 classe, 6.000 fr. a6 classe, 5. 600 fr. 3S classe, 5.3oo 4'
classe, 5.ooo fr.; 5e classe, 4.700 fr. 6' classe, 4.400 fr. 7° classe, 4, 100
fr. Stagiairos,-3.8oo fr. 6° Maîtres de phare, gardiens-chefs de phare,
gardiens de phare, gardes-pêche et gardes-cotes

1
V -“, ji '



TRAITE- Maîtres• Gardes pêche Gardiens-chefs Gardiens
MENTx de phare

»
etgardes côtes de phare de phare

7.000. Hors classe r» >

»
»6.000. 1" classe » n »5.500. 2' classe Principal 1" cl. l"classe »5.000 3' classe Principal 2' cl. 2' classe »4.500 4' classe Principal 3B cl. 3e classe »

4.000 » ' Gardes lnol.» 4* classe>' l"classe3.500. » <, Gardes 2e cl. Stagiaires. 2= classe3.000. » Gardes 3' cI. » 3' classe2.500 » Gardes4!cl. » 4'classe

Art 2. La répartition des agents en fonctions à la date du présent
décret entre les différentes classes prévues à l'art.i",sera faite par l.i com-
mission de classement prévue à l'article 3i du décret du 3i août igoS
portant règlement général du personnel des travaux publics.

Art. 3. Les effets du présent décret remonteront au i" juillet 1922,
sauf «n ce qui concerne les traitements des ingénieurs des travaux publics
de l'Etat ou assimilés, les traitements des commis stagiaires, qui seront
applicables'partir du 1" janvier 1923. & “

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 12 juin 1(123.
– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République Française,
à Tunis, – Lucien Saint.

1'" 'j j <
Il, r, '(.

x "'•• 12 juin 1923. – Arrêté du dir. gén. des trav. publics modi-"fiant
le prix des vacations fixé par les arrêtés des 20 mars 1911

.et 3 février '1914. (J. 0. T., 20 juin 1923).
v.

Vu le décret du 3 septembre 1882 instituant la direction générale des
travaux publics – le décret du 3r août 1908 portant règlement général
du personnel des travaux publics de la Régence, modifié par décrets des7novembre 1912, 1" juillet igi3, i5 juin 1914 et 10 avril i{)i50; l'arrêté
du 20 mars rgn modifié par ceux du 3 février 191/I, du 6 février ig2o et
du 7 octobre 1920, constituant le règlement des topographes du service
topographique,* • “' l A.

Art. 1". L'art. ior de l'arrêté du 6 février 1920 susvisé, modifié par
l'arrêtédu7 octobre 1920, est remplacé par la rédaction suivante Le

v prix des vacations fixé par l'article 12 du règlement des topographes (arrê-
tés des 20 mars jgfi et 3 février1 191 4) est modifié ainsi qu'il suit:r ·c-1,' '1, ..¡ .4:r y, · ~t pPéra6ioasdebareaaj ' > 1 'l-j* ] k -v ,ïi ;u

•

i-v Opéralionsdeboreanon

deterrain
Topographe principal hors classe. 10 »
Topographe principal de irl classe 925

Topographe principal de 26 classe. 8 50
Topographe de i'c)asse. 780
Topographe de 26classe, 710
Topographe de 3e classe. 6 40
Topographe de 4' classe (2" série). 570
Topographe de 40 cJasse (11'0~érie). 5 »
Pour les travaux de terrain, une indemnité spéciale s'ajoute à la vacation.



,'<• "(Elle est de5
fr. par

vacation
s'il y a découcher,* de 3 fr. lorsqu'il n'y a f

pas découcher. Les frais d'aides sont remboursés à part. – La rémunérationpar classe 'est applicable même dans le cas des travaux se rapportant à l'ap-
plication de la loi foncière mais non payables par l'Etat. «

Art. 2. –L'art, 4 de l'arrêté du 6 février 1920 est annulé et remplacé parla rédaction suivante Les trois derniers alinéas de l'art. i3 du règle-
ment des topographes sont modifiés ainsi qu'il suit Les prix unitaires
indiqués aux tarifs proportionnels pour l'exécution des triangulations cadas-
trales et des plans, et aux tarifs spéciaux (art. il) sont majorés au profit
des 'topographes des1 classes supérieures à la 4" (ire série) dans 'les pro-
portions ci-après – Topographe principal hors classe, 80 Topographe
principal de iro classe, 70 Topographe principal de 2' classe, 60
Topographe de iro classe, 5o '^6 Topographe de 2e classe, 4o Topo-
graphe de 3e classe, 25 f/o Topographe de 4e classe (2e série), i5 En
outre, une majoration additionnelle de 5 est attribuée aux topographes
des iro, 2e et 3° classe, munis du certificat d'aptitude augrade d'ingénieur
topographe adjoint, dans les mêmes conditions que les autres majorations.

-1 – L'indemnité n'est décomptée par îlot que lorsque les deux conditions
ci-après se trouvent remplies – i° Levé complet d'un immeuble ou groupe

• d'immeubles – 2° Nombre des îlots supérieur au nombre des réquisi-
•,tions. ' ••

• Art. 3. – L'article7 de l'arrêté du 6 février 1920 est annulé et remplacé
par la rédaction suivante Les indemnités mensuelles prévues par l'art.

18 du règlement des topographes en faveur des topographes non pourvus
d'un traitement fixe, en position de congé ou de disponibilité ou en pério-
de de chômage sont modifiées ainsi qu'il suit – Topographe principal

>~
hors classe, 995 fr. Topographe principal de irc classe, gi5 fr. Topo-
graphe principal de 2e classe, -83d fr. Topographe de iro classe, 750 fr.
Topographe ,de 2° classe, 665 fr. Topographe de 3° classe, 58o fr. Topo-

> graphe de 4° classe (ire et 2e séries), 5oo fr. – Ces indemnités étant ma-,
jorées d'un tiers lorsqu'il s'agit de topographes français.> u •'

Art. 4. – Les aspirants topographes reçoivent un traitement annuel de
5.ooo fr. La durée normale du stage est fixée à 2 ans, mais peut être portée
a4 ans ce. délai écoulé, si l'aspirant n'obtient pas le certificat d'aptitude,
il est versé dans le cadre des commis en conservant son traitement et son
ancienneté. -1

Art. 5. Les effets du présent arrêté remonteront au 1" janvier 1923,
sauf en ce qui concerne le nouveau traitement des aspirants topographes,

» qui ne sera appliqué qu'à dater du i". juillet 1923. l ;Vi"'1.
>

Le directeur général des travaux publics, – Mourgnot.' – Vu et approu-
vé Tunis, le 12 juin 1923. Le ministre plénipotentiaire, Résident
général de la République française, à Tunis, – Lucien Saint."''- • J ')

13 juin 1923. – Loi portant déclaration d'utilité publique
de lignes de chemins de fer dans les départements d'Alger et
d'Oran. (J. 0., i/( juin 1923 B. 0., 1923, p. 1984). •_>

'Art. 1". Est déclaré
d'utilité publique l'établissement, dans

le dépar-
tement d'Oran, d'un chemin de fer d'intérêt général à voie de un mèlre•

cinquante-cinq millimètres de largeur entre les bords intérieurs des rails,
entre Mostaganem, l'Ilillil et Relizane, par ou près Aboukir et Bouguirat.



Art. 2. – L'Algérie pourvoira à la construction de cette ligne tant êur

ses ressources ordinaires qu'au moyen de l'emprunt qu'elle a été autorisée
à contracter par la loi du 23 juillet 1921. `

Art. 3. La ligne de Mostaganem à l'Ilillil et Relizane sera rattachée

au réseau oranais des chemins de fer algériens de l'Etat et exploitée dans-
les mêmes conditions que ce réseau.
x

13 juin 1923. – Loi déclarant d'utilité publique l'établis-
sement dans les départements d'Alger et d'Oran, d'un chemin
de fer d'intérêt général, à voie de 1 m. o55 à 1 m, 066 de lar-
geur entre les bords intérieurs des rails, entre Trumèlet et Bo-

ghari, par ou près Bourlier, Burdeau et Victor-Hugo. Cette
ligne sera rattachée 'au réseau affermé à la Cie Paris-Lyon-
Méditerranée. (J. 0., i4 juin iga3 B.. 0., 1923, p. 1984).

41
1 ,;f,' 11. ..1' vr• 13 juin 1923. – Loi déclarant d'utilité publique l'établisse-

ment, dans le département d'Oran, d'un chemin de fer d'inté-
rêt général à-voie 'de un mètre cinquante-cinq millimètres(r m o55) de largeur entre les bords intérieurs des rails, entre
Dombasle et Frenda, par' Martimprey. La ligne de Dombasle

•JàFrenda sera rattachée au réseau oranais des chemins de fer
algériens de l'Etat. (J. 0., 1/1 juin 1923 B. 0., 1923, p. 1985).

"it~;Y-M{-:I~î:7"I~P:'J-<(
--¡

13 juin 1923. – Loi déclarant" d'utilité publique l'établis-
sement, dans le département d'Alger,'d'un chemin de fer d'in-

térêt général,' à voie'de i m. o55 à i m. '06 de largeur entre
les bords intérieurs des rails, entre Berrouaghia et Aïn-Bcssem,

par ou près Souk-el-Krémis. Souk-el-Tenin et Bir-Ràbalou. La
ligne de Berrouaghia à Aïn-Bessem. sera rattachée au réseau
affermé à la Cie Paris-Lyon-Méditerranée. (J. 0., \k juin 1923

B. 0., 1923, p.
i985j. s''

x

•"'¡~ r < 'Jitl
• 13 juin 1923. – Loi déclarant d'utilité publique l'établisse-ment, dans le département d'Oran,d'un chemin de fer d'inté-

rêt général à voie v de 'un mètre cinquante-cinq millimètres
(r m. o55) de largeur entre les bords intérieurs des rails, entre
Frenda et Tiaret. La ligne dé Frenda à Tiaret sera rattachée au
réseau oranais des chemins de fer algériens de l'Etat. (J. 0.,

1/1 juin1923 B.0., iga3, p. 1986).r > 1
13 juin 1923. – Loi déclarant d'utilité publique l'établisse-

ment dans le département d'Oran, d'un chemin de fer d'inté-
rêt général à voie de un mètre cinquante-cinq millimètres'



(i m. o55) de largeur entre les bords intérieurs des rais, entre
Sidi-bel-Abbès et Saïda, par ou près Sully," Boutin,' Tcnira1 cl
Berthelot. La ligne de Sidi-bel-Abbès à Saïda sera rattachée au
réseau oranais des chemins de fer algériens de l'Etat. (J. O.,<
if juin 1923; B. 0., 1923, p. 1987)..it."••v •;.t

13 juin 1923. Loi déclarant d'utilité publique l'établisse-"
ment, dans le déparlement d'Oran, d'un, chemin de fer d'inté-
rêt général à voie de un mètre cinquante-cinq.millimètres
(rm* o55) de largeur entre les bords intérieurs des rails, entre
Saïda et Martimprey, par ou près les Hassasnas, Tircine et
Bir-Rouïga. La ligne de Saïda à Martimprey sera* rattachée au
réseau oranais des chemins de fer algériens de l'Etat. (J.' O.,
1/1 juin 1923 B.0., iqz'i,p. 1988).-

•

13 juin 1923. – Loi déclarantd'utilité publique l'établisse-
ment, dans le département d'Alger, d'un chemin de fer d'inté-
rêt général, à ^voie normale, entre Affreville et Amourah, par
ou près Aïn-Sultan.' La ligne d'Affreville à Amourah sera ratta-
chée au réseau affermé à la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée,
(J. 0., 23 juin 1923; B. 0., 1923, p. 1988).

13 juin 1923. Loi déclarant d'utilité publique l'établisse-
<ment, dans le déparlement d'Alger, d'un chemin de fer d'inté-

rêt général, à voie de i m. o55 à i m., 06 entre les bords inté-
rieurs des rails, entre Alger et Blida, par ou près Maison-Carrée,
Chebli, Souma, Dalmatie et Montpensier. La ligne d'Algera
Blida sera rattachée au' réseau affermé à la compagnie Paris-
Lyon-Méditerranée. (J. 0., 23 juin 1923 B. 0., 1923, p. 1989).

1
f c 1l' î. <.

13 juin 1923. – Loi déclarant d'utilité publique l'établisse-'
ment, dans le département d'Oran, d'un chemin de fer d'inté-^

rêt général à voie de un mètre cinquante-cinq millimètres
(i m. o55) de largeur entre les bords intérieurs des rails, entre

Mostaganem et Lapasset, par ou près Chilis et Bosquet. La ligne
de Mostaganem au Dahra sera rattachée au réseau oranais des

chemins de fer de l'Etat. (J. 0. 23 juin iga3 B. 0., 1923,

p. 1990).

13
juin 1923.

Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie détermi-
nant la part contributive de l'ensemble des communes de plein
exercice et mixtes dans les dépenses du service des 'porteurs
de contraintes des contributions diverses. (B. 0., 1923, p. 1993).

`
f



THOISIÈME,PARTIE
r I j"

Vu le décret du 23 août 18g8 sur l'organisation du gouvernement et la
haute administration^de l'Algérie; L'article i5 de la loi du 21 juin,
i865 sur le recouvrement des taxes syndicales – La loi du 5 avril i884

j sur l'organisation municipale L'arrêté du 01 janvier 1907 (1) portant

1
organisation du service des porteurs de contraintes – La décision des
délégations financières du 19 juin 1922, homologuée par décret du 6 dé-
cembre suivant, portant modification du régime des poursuites en matière
de contributions directes et de taxes assimilées Le conseil du gouver-
nement entendu,'– Sur la proposition du secrétaire général du gouverne-
ment, • "i '"• ~t

Art. 1". – A partir du i*T janvier 1924, la part contributive de l'ensem-
ble des communes de plein exercice et mixtes de la colonie dans les dépen-
ses du service des porteurs de contraintes des contributions diverses sera
déterminée annuellement, pour chaque département, par des arrêtés du

gouverneur général, sur la base du tiers du montant net des dépenses de
l'espèce engagées au cours de l'année précédente, déduction faite des droits
constatés, pendant la même année, au titre des frais de poursuites.

Art. 2. Les préfets déterminent par arrêté la quote-part de chacune des
communes de leur département suivant les bases qu'il leur apparlient de
fixer après avis des directeurs des contributions diverses.
Art. 3Î Les contingents des communes sont versés au budget de l'Al-
gérie au titre des recettes en atténuation de dépenses ».Art. 4. Les indemnités allouées pour frais de transport aux porteurs de

contraintes des contributions diverses seront' supportées en totalité par
le budget de l'Algérie tant que ce budget encaissera la totalité du produit
des actes de poursuites signifiés par ces agents.

r -r_Art. 5. – La quote-part des syndicats et services publics, autres que lescommunes,
gérés par les receveurs des contributions diverses qui, pour la

rentrée de leurs revenus, utilisent le ministère des porteurs de contraintes
de cette administration, est déterminée directement, par arrêté préfectoral,
dans les conditions indiquées à l'art.et son montant est versé au budget
de la colonie au même titre que celle des communes.(Art. 6.

–
L'arrêté du 3r janvier 1907 est abrogé. •

-il ' S
"Vl, 'r -P “ '• > •

'">14 juin 1923. – Arrêté du dir. gén. des finances autorisant
l'exportation ou la réexportation, sur toutes destinations et sans
autorisation spéciale, des boucs, chèvres et chevreaux. (J. 0. T.,1

_27 juin 1923). >V. “, '«• j
` ~jc.''<'

jj-
'f.

^•" v^ 1' s"; “
•
t'r16 juin 1923.' – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie portant'

création à Alger- d'une direction des antiquités. (B. 0., -1923,

P /972)- /• • t/p1972)
y

Vu le décret du 23 août1898 sur le gouvernement' et la haute adminis-
tration de l'Algérie la loi du Ig décembre 1900 portant création d'un
budget, spécial de l'Algérie; – la décision du ministre' de l'instruction• y l, *(

(1) Est.'et Lef., Supp. 1907, p. i38 Reu.
Alg.,

1907, 3, n5.



LOIS, DÉCRETS/ARRÊTES. ETC. 1.

i r 1 -l.,4, >- f >,if -l;
Jpublique et des beaux-arts, en date du 3o janvier igoi, déléguant au gou-

vcrncur générât de l'Algérie les attributions que lui confère la loi du 3o
mars 1887 – les crédits inscrits à la section III, chapitre 5s, du budget
de l'exercice 1923 – les propositions de la commission des monuments
historiques et des sites artistiques de l'Algérie l'avis du conseil de
gouvernement, en date du i" juin 1923 – Sur la proposition du secré-
taire général du gouvernement, f '?"

1 Art. i". –-II est créé,Alger, une direction des antiquités, dont le
titulaire, choisi, de préférence, parmi les anciens élèves des écoles françaises
de Rome et d'Athènes, est nommé par le gouverneur général, après avis de
l'Académie des inscriptions et belles-lettres.

Art. 2. Le directeur des antiquités a pour mission 1° d'établir, cha-
que année, en collaboration avec l'architecte en chef des monuments his-
toriques, le programme des travaux de fouilles archéologiques à exécuter
au moyen des crédits inscrits au budget de l'Algérie 2° de contrôler l'exé-
cution de ces travaux qui sont dirigés par le service d'architecture des
monuments historiques 3° d'étudier et de publier les résultats des fouilles
archéologiques /i° de recueillir tous documents relatifs aux fouilles et aux
monuments antiques ou arabes 5° de réunir tous renseignements con-
cernant les découvertes fortuites et de provoquer les mesures conservatoires
nécessaires 6° de signaler au gouverneur général toutes destructions ou
dégradations/de ruines ou de monuments.t'Art. 3. Il réside à Alger et exerce

ses fonctions sous le contrôle de
l'inspecteur des antiquités algériennes, 'i

Art. 4. Le programme des travaux des fouilles archéologiques est, avant
exécution, soumis, pour avis, à l'examen de la commission des monuments
historiques et des sites ~artistiques de l'Algérie, puis à la commission des
monuments historiques siégeant à Paris, et approuvé ensuite par le gou-
verneur général. < <

Art. 5. – Un compte rendu des travaux des fouilles archéologiques est
adressé, chaque année, au gouverneur général par le directeur des antiquités.

Art. 6. Les documents et archives des antiquités sont centralisés et
conservés au musée des antiquités de Mustapha.

Art. 7. Le directeur des antiquités est chargé, sous l'autorité de l'ins-
pecteur général des musées, du contrôle des musées archéologiques et scien-
tifiques de l'Algérie.

Art. 8. Le directeur des antiquités doit être consulté sur tout
le travail

de réparations ou de restaurations de monuments historiques.
'Art. 9. Un arrêté spécial fixera le traitement et le taux de l'indem-

nité de déplacement à allouer au directeur des antiquités de l'Hgérie.

`
< z ""rlr w i

16 juin 1923. Arrêté du gouv.'gén. de l'Algérie fixant
à 18.000 francs (auxquels s'ajoute une indemnité annuelle de
a5 %) le traitement du directeur des antiquités. '(B. 0., iQa3,

P. i973)-

20 juin 1923. Arrêté du dir. gén. de l'agric. du com. et de
l'j. colonisation déterminant les statuts-types des syndicats de
garantie prévus par la législation sur les accidents du travail.
(J. 0. T., 3o juin igaS).



21 .jnin. 1933.– Décret du bcy relatif à la mise à ta retraite
des fonctionnaires du cadre tunisien. (J. 0. F., 33 juin 1923).

Vu le décret du a/i décembre 1908 (t) concernant l'admission)a retraite
et portant réorganisation de la société de prévoyance des fonctionnaires et
employés tunisiens –Sur la présentation de notre premier ministre,
Art. i". Les fonctionnaires et employés civils des administrations de
l'Etat, des communes, des établissements publics, les officiers de la garde
bcylicale (faisant partie de la société de prévoyance des fonctionnaires et

employés tunisiens seront admis à la retraite le premier jour du trimestlc
qui suit celui au cours duquel ils remplissent les conditions d'âge et de
service fixées par l'art. 5 du décret du 2~ décembre 1908.
Art. a. Par mesure 'transitoire et exceptionnelle et jusqu'à ce qu'il

en soit ordonné autrement, les fonctionnaires ainsi admis à la retraite pour-
ront être conservé'; jtitre temporaire jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge
maximum cle 62 ans révolus pour le service sédentaire ou l'âge de 5~ ans

révolus pour le service actif, aux conditions suivantes:.– i" le fonction-
naire doit en formuler la demande écrite visant explicitement le présent
décret. Cette demande doit être appuyée d'un certificat médical délivré
par un conseil de visite dont !a composition sera fixée par arrêté de notre
directeur général des finances, sur avis conforme du conseil des ministres
et chefs de service. Ce certificat doit constater que le demandeur possède
encore les moyens intellectuels et physiques lui permettant de continuer ses

fonctions dans les conditions nécessaires au bien public – a° la demande
est soumise pour avis au conseil des ministres et chefs de service, qui
statue souverainement au vu des états de service de cet agent et du relevé
de ses notes. La demande doit obligatoirement*être refusée' si la manière
de servir de l'agent laisse à désirer ou s'il a été l'objet d'une mesure dis-
ciplinaire grave au cours des cinq dernières années. – Ce fonctionnaire
n'est pas remplacé dans les cadres.

Art. 3. Le maintien d'un fonctionnaire à titre temporaire est accordé
pour -une période d'un an renouvelable par arrêté du directeur général de
l'administration à laquelle appartient le fonctionnaire ou l'agent.

Art. 4. Le fonctionnaire maintenu à titre temporaire par application
des dispositions du présent udécret, touche de la société de prévoyance des
foncionnaires, par dérogation au dernier alinéa de l'art. 5 du décret pré-
cité, les arrérages, majoration et indemnités auxquelles il a droit en ap-~

1plication des règlements de ladite société. Il touche, sur le budget de
l'Etat, comme traitement de base, la différence entre le traitement de base

ancien dont il jouissait au moment de son admission i la retraite augmenté
"'de l'indemnité de cherté de vie," s'il y a lieu, et la pension dont il est

bénéficiaire, augmentée des majorations et indemnités auxquelles il pourrait
avoir droit au titre de pensionné de l'Etat. L'indemnité tunisienne spé-
ciale d'expatriation n'est duc que sur le nouveau traitement de base alloué
en vertu de l'alinéa précédent. Ce fonctionnaire perd tout droit a'avance-
ment.

Art. 5. Pendant la durée de son maintien en service à titre temporaire.
]c fonctionnaire ne peut jouir de congés de repos ou de maladie avec
droit au traitement. Il ne peut bénéficier de passages gt'atu~s pour la
traversée entre la Tunisie et la France.

(r) 3,
,<(!) Réf. /(; 1909, .S, 5~



1 11, r · is 't'~1-iN"1< s`Art. 6. – Le fonctionnaire peut,a toute époque," être tenu de
cesser sesfonctions par décision du directeur général intéressé, prise sur avis conforme

du conseil des ministres et chef do service. Cette décision ne saurait don-
ner, en aucun cas, au fonctionnaire ou employé, un droit quelconque à
indemnité.

Art. 7. Les agents effectuant des versements à la caisse nationale des
retraites pour ]a vieillesse avec participation de l'Etat tunisien, pourront
être conserves en fonctions dans les conditions fixées par le présent décret,
sous réserve qu'ils acceptent de différer l'entrée en jouissance des rentes
auxquelles ils ont droit ils continueront à toucher leur traitement inte-
gML-). { ,,j

Art. 8. – Les effets du présent décret partiront du t" octobre i()a3.
Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le xi juin igaS.

Le ministre plénipotentiaire, Résident général de la République fran-
çaise, à Tunis' Lucien Saint.

l,

22 juin 1923. – Arrêté du gouv. geji. de l'Algérie relatif au
contrôle, par les agents du service des douanes. des ovins des-
tinés à l'exportation sur la métropole. (B. 0., igsS, p. igg~.

22 juin 1923.
– Décret du

bey modifiant l'art. 2 du code
tunisien de procédure civile. (J. 0. T., n août n)z3).'
F

Sur la proposition de notre ministre de la justice et la présentation de
notre premier ministre,

Art. i". L'article 2 du code tunisien de procédure civile est modifié
ainsi qu'il suit –« La compétence de ces juridictions est ainsi déterminée

– Le président du tribunal régionat, dans le caïdat où siège ce tribunal, et,
en dehors du siège, le caid (ou le khaHfa, spécialemfnt designé par arrêté) `

juge, en dernier ressort, les actions personncUcs ou mobilières dont l'im-
portance pécuniaire ne dépasse pas 200 francs. Les tribunaux régionaux
jugent, en dernier ressort, les actions personnelles ou mobilières au-dessus
tic 200 et jusqu'à Eoo fr. En premier ressort, il connaissent: i°~des
mêmes actions lorsque l'intérêt est supérieur à 600 fr. a" des actions
possessoires. )) “ “ {

Art. a. Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur à partir du
i" octobre 1033.. <' t !.j,'

Vu pour promulgation et mise à
exécution:

–Tunis, le 32 juin i<)?3.
Le ministre plénipotentiaire, Résident général de U République fran-

paise, àTunis. –Lucien Saint..
c

22 juin 1923. – Décret du bey prohibant l'importation dans
Régence de produits anticonceptionnels (J. 0. T., n juillet

i9a3). t.'
23 juin 1923. – Décret déterminant la compétence des con-.

seils de révision et des commissions médicales dans les terri-
toires du sud. (J. 0., a8 juin ig?3 B. 0. ig23, p. so53).



-r r
Sur le rapport des ministres de l'intérieur et de la guerre, – Vu la loi

du 2it décembre 1902 (i) portant création des territoires du sud de l'Al-
gérie – la loi du 20 février 1917 relative à la visite par les commissions
spéciales de réforme,* des exemptés et réformés – te décret du 16 mai
~9'7 M qui étend aux territoires du sud la compétence des conseils de
révision institués dans les départements de l'Algérie la loi du i" avril
tQsS sur le recrutement de l'armée, notamment les articles 17, 18, ig, 20,

21 – Les propositions du gouverneur général de l'Algérie,
Art. i". Les conseils de révision et les commissions médicales sié-

geant dans les départements de l'Algérie ont qualité pour examiner les
conscrits qui ont leur résidence dans les territoires du sud. La compéten-
du conseil de révision et de la commission médicale du département d'Al-
ger s'étend au territoire de Ghardaïa celle du conseil de révision et de la
commission médicale du département d'Oran, au territoire d'Aïn-Sefra
celle du conseil de révision et de la commission médicale du département
de Constantine, aux territoires de Touggourt et des Oasis.

Art. a- Est ratifié l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie en date
du 10 mars 1917, convoquant devant les commissions spéciales de l'étonné
instituées dans les départements d'AJger, d'Oran et de Constantine, les
hommes exemptés ou réformés n° 2, visés par l'art. i" de la loi du ao
février 1917, qui ont leur résidence dans les territoires du sud.

S6 jnin 1923. – Arr&té du dir. ~én. de Fititér. et du dir. géa.
de FagT. du com. et de ia colonisation réglementant les formes
de vente et les conditions d'emploi des substances toxiques
destinées à la destruction des parasites nuisibles à l'agriculture.
(J. 0. T., 20 octobre iga3'). -) "-–

Vu l'article i5,5, ainsi conçu, du décret du 12 avril ig2r, rég-~mentant
l'exercice de la pharmacie en Tunisie

« Paragraphe 5. – Un règlement d'administration publique déterminera
les formes de vente et les conditions d'emploi des substances toxiques des-tinées à la destruction des parasites nuisibles à l'agriculture, des rongeurs
et des bêtes fauves, ainsi que celles régissant la vente du sulfure d'ar&enic
ou orpiment qui exceptionnellement, reste libre. Cs substances ne pour-
ront être vendues que sous leur nom usuel et sous la forme édictée par ce
règlement )). l'avis de la commission de pharmacie instituée par l'art. 17
dudit, décret. "V "T'.-s.;ect[o'~

Art.~]". – Les composés
arsenicaux destinés a'la destruction dos para-sites nuisibles d l'agliculturc ne peuvent être délivrés ou employés pour

cet usage qu'additionnés de dénaturants suivant les formules ci-après –
l° Produits arsenicaux [n-so!ttMes, 1.000 gr. Pyrine ou phénol brut ou
nitrobenzine, 20 gr. Vert sulfoconjugué, 2 gr. a" Substance arsenicales

solubles exprimées en acide arsénieux, 1.000 gr. Bleu diamine pur, 5 gr.
Le mélange doit être parfaitement homogène

(1) Est. et Laf., S~Pp. iQoa-3, p. i~3 7}e)). /t)g., ]go3, 3, zi.
(2)R<)./t!g.i9i7,3,3~9.'



-~1< F f o`Art. 3. – Les substances, toxiques destinées,à la destruction des saute-'
Telles, des rongeurs et des bêtes fauves, peuvent être délivrées en nature à
la condition d'être additionnées d'une matière colorante intense, bleue, verte
ou rouge.ou rouge.

>
1

Art. 3. Les produits visés aux articles
i"

et 2 ne peuvent
être détenus

en vue de la vente, vendus, livrés, expédiés et ne peuvent circuler que con-
tenus dans des récipients métalliques fermant hermétiquement et sur lesquels
sera apposée l'étiquette que détermine le paragraphe 3 de l'art. i5 du déciet
du 12 avril réglementant l'exercice de la pharmacie en Tunisie. La vente
de ces mêmes produits est interdite à quiconque n'est pas pourvu du diplô-
me de pharmacien. En cas d'invasion généralisée de sauterelles ou de

rongeurs, les substances destinées d la destruction de ces parasites peu-
vent toutefois être fourmies aux intéressés par les soins de la direction géné-

~rale de l'agriculture. i'.
Art. – La vente et l'emploi des produits contenant de l'arsenic, du

plomb ou du mercure sont interdits pour la désinfection des semences et
la destruction de ces mauvaises herbes dans les allées, cours et terrains desports. -<“-

Art. 5. Le sulfure d'arsenic ou orpiment ne peut être détenu en vue
de la vente, vendu, livré ou expédié que sous forme de poudre ou en boites
métalliques, fermant hermétiquement, d'une contenance de t20 grammes
au maximum. Cette disposition ne sera applicable qu'à l'expiration d'un
délai de 6 mois à courir de l'application du présent arrêté, r

f ç ~-¡ 1 ')0(iSection
II

Art. 6. – L'emploi de toutes substances toxiques destinées à la destruc-
tion des parasites nuisibles à l'agriculture est interdit dans les cultures
maraîchères et potagères, ainsi que dans les vignes, vergers ou autres plan-
tations où ces cultures sont piatiquées sous forme intercalaire.

Art. 7. Les traitements par les composées arsenicaux en
pulvérisations

et en badigeonnages sont également interdits dans les vignes,vergers et
autres plantations fruitières depuis un mois après la fin de la floraison jus-
qu'à la fin de la récolte totale des fruits. Toutefois, les pépinières d'ar-
bres ou d'arbustes ne portant pas de fruits destinés à être consommés peu-
vent être soumises en tout temps aux traitements par lesdits composés.
L'application de ces mêmes traitements est interdite pour l'olivier du i"
septembre jusqu'à la lin de la récolte totale des fruits.

Art. 8. Quel que soit l'état sous lequel on les emploie, les substances
arsenicales ne peuvent être maniées directement avec les mains nues. Elles
ne seront en aucun cas répandues à l'état sec sur les plantes. En dehors
des manipulations, les récipients contenant les préparations arsenicales (ba-
quets, cuves, etc.) devront être toujours maintenus fermés à l'aide d'un
couvercJe. Les ustensiles ou objets qui auront servi à la manipulation ou
à la pulvérisation de ces préparations seront nettoyéspar lavage à l'eau
ils ne devront pas subir de grattage à sec. Il en sera de même pour les
appareilsa pulvérisation. Les employeurs sont tenus de mettre à la dis-
position du personnel chargé des pulvérisations, soit des masques,' soit
tous autres moyens de protection efficaces des voies respiratoires. Il est
interdit de laisser les ouvriers prendre leur nourriture sans quitter leurs
vêtements de travail et sans s'être préalablement lavé au savon les mains et
le visage. Les ouvriers ne doivent pas fumer pendant le travail. Les



résidus des manipulations des produits arsenicaux, tels que fonds de réci-
pients ou de cuves, les eaux de lavages, devront être recueillis avec soin
et enfouis dans le sol, de façon à éviter que les produits arsenicaux soient
entraînes dans les cours d'eau, tes sources, mares ou abreuvoirs. Les
instruments hors d'usage ayant servi à ces manipulations seront soigneuse-
ment lavés avant d'être mis au rebut. Les feuilles qui auront subi un
traitement aux produits arsenicaux ne pourront servir à présenter, envelop-
per et expédier aucune substance alimentaire. Elles ne devront pas non
plus servir, en aucun cas, à l'alimentationdu bétail. –. Les employeurs sont
tenus de porter les prescriptions qui précèdent à la connaissance de leur
personnel et d'en assurer l'exécution sous leur propre responsabilité. Les
dispositions du présent article seront affichées dans les exploitations agricoles
où l'on emploie les produits arsenicaux.
'Art. f). Les infractions au présent arrêté seront valablement constatées

par les agents de la force publique. Sont expressément confirmées les
dispositions des articles 2 et 3 de l'arrêté du 16 avril igi~ sur l'inspec-
tion des pharmacies.

Pour le directeur général de l'intérieur, – Le directeur général adjoint,
D. Gaudiani. Le directeur général de l'agriculture, du commerce et

dela colonisation, – Lescure.

27 juin 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie portant
modification de l'article a de l'arrête du .4 octobre ic)o6 sur ~e

régime intérieur de l'école coloniale de' Dellys. (B. 0., iga3,
p.'2o32):t ïp, 20 2 oS} 4~' ..f T -'1@-'

Vu le décret du aS août j8o8 sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie – le décret en date du 32décembre tao5 portant règle-
ment de l'école coloniale d'apprentissage de Dellys l'arrêté gouverne-
mental du4 octobre 1306 réglementant le régime intérieur de ladite école

le rapport du directeur de l'agriculture, du commerce et de la colonisa-
tion – Sur la proposition du secrétaire général du. gouvernement,

Art. i* – L'art. 2 del'arrêté du
/toctobre1906

sur le régime intérieur
de l'école coloniale d'apprentissage de Dellys est modifié ainsi qu'il suit

«« ~ri. 2. A leur entrée à l'école, les élèves sont répartis en deux groupes
correspondant, l'un aux professions qui se rapportent au travail des mé--
taux (ajustage et tournage, forge et soudure autogène, électricité et gal-
vanoplastie) l'autre, aux professions qui se rapportent au travail du bois
(menuiserie, ébénisterie, modèleric) et la fonderie. La répartition est faite

dans la limite des places disponibles de chaque atelier, d'après le rang de
classement au concours d'entrée et le désir exprimé par les familles. Les
chefs d'atelier doivent fournir aux élèves toutes les explications et rensei-

gnements de nature à les éclairer et leur permettre de se rendre compte des
détails d'exécution d'un travail d'ensemble )).

Four le gouverneur
général

Le secrétaire général du gouvernement, –
II. Dubicf. ·

28 juin 1923. – Arrêté du g'ouv. gén. de l'Algérie complé-
tant l'article 3 de l'arrêté du 29 juin igao, relatif aux indem-
nités des répartiteurs. (B. 0., igaS, p, Koag).



Vu le décret du z3 août 1898 (i) sur le gouvernement et la haute admi-
nistration de l'Algérie – le décret du :6 janvier 1902 sur le régime finan-
cier en Algérie;–les décrets du ~i novembre 187~(2) et du 21 août
1898 (3) sur l'organisation et le fonctionnement du service des contribu-
tions directes de la colonie l'arrêté du 18 juin 1907 (4) sur le recrute-
ment et l'organisation du cadre des répartiteurs des contributions directes

t'arrête du 29 juin -[920 (5), relatif aux indemnités allouées aux répar-
titeurs. des contributions directes – l'avis émis par le conseil de gouver-
nement dans sa séance du 20 avril 1933 – Sur la proposition du secré-
taire général du gouvernement,

Art. i". – L'article 3 de l'arrête du 29 juin 1920 est complété ainsi
qu'il suit – Dcptacffnenfs dans <'t))tére( du service Les répartiteurs
principaux et ]es répartiteurs des contributions directes, déplacés dans l'in-
térêt du service, reçoivent les indemnités suivantes il Attribution d'une
indemnité journalière pour la durée du déplacement et fixée au taux suivant

a) Agents célibataires 20 fr. b) Agents mariés sans enfants ou céli-
bataires ayant un ascendant à leur cherge 3o fr. c) Agents mariés avec
enfants ou célibataires <tyant plus d'un ascendant a leur charge même
indemnité que pour les agents mariés, majorée de 5 francs par enfant ou
ascendant. 2° Remboursement des frais de transport en chemin de fer,
voiture publique ou autobus pour le fonctionnaire, sa femme, ses enfants et
ascendants à sa charge, sur la base des tarifs en vigueur, réserve faite, bien
entendu, pour le transport en chemin de fer des agents détenteurs d'une
carte ou d'un permis de circulation. 3° Remboursement des frais de
transport du mobilier sur récépissés réguliers) avec un maximum de
~oofrancs.

28 juin 192: Arrêté du gouv. gcn. de t'Aigéric modifiant
l'article 5 de t'arrête du4 octobre i~ao, relatif aux indemnités
des agents des contributions diverses. (H. 0., i()a3, p. 20~0).

Vu le décret du 21 août 1898, relatif au fonctionnement du service des
contributions diverses; le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement
et la haute administration de )'Algérie – le décret du 16 janvier 1902 sur
le régime financier de l'Algérie l'arrêté du. 4 octobre 1920 fixant les
taux des indemnités allouées au personne) du service des contributions di-
verses les décisions des assemblées plénieres des délégations financières
du 3o octobre 1919 et les dénbérations du conseil supérieur de l'Algérie du
3i octobre 1919, relative aux relèvements des traitements et indemnités des
fonctionnaires, agents et ouvriers des services civils de l'Etat en îlgéric
la loi du 3i décembre 1922 portant autorisation de percevoir, pour l'exercice
1923, les droits, produits et revenus applicables au budget de l'Algérie –
le décret du 3o décembre 1922 réglant'le budget de l'Algérie pour l'exercice
:923 Le conseil de gouvernement entendu – Sur la proposition du
secrétaire général du gouvernement,

(i) Est. et Lcf., Supp. 1898, p. 89 Rev. Alg., 1898, 3, i6i.
(2) Est. et Lcf., p. 446.
(3) Est. et Lef., Stt.pp.t898, p. 88;7!<-).g., 1898,3,160.
(4) Est. et 'Lcf., Supp. 1907, p. 178 Het!. /Wg., 1907, 3, 197.
(5) Rev. Alg., 1922-23, 3, 86o



Art. i".
L'article 5 de l'arrêté duoctobre1920 est modifié ainsi qu'il

suit: J

« 'Les indemnités. annuelles pour frais de' loyer attribuées aux agents
des contributions diverses sont fixées ainsi qu'il suit i" Receveurs –

Oran-ville, 6.24o frs. Alger-sud, 3.ooo frs; –
Alger-nord, Alger amendes, Constantine-banlieuc, 800 frs. –

Art. 2. Les indemnités prévues au présent arrêté pourront être révisées
dès que disparaîtront les causes qui en ont motivé le relèvement.

Art. 3. Les dispositions du présent arrêté recevront leur exécution, à
compter du i5 novembre 1922, pour le receveur d'Oran-ville et du i" jan-
vier igaS, pour le receveur d'Alger-sud.

Pour le gouverneur général empêché – Le secrétaire général du gouver-
nement, H. Dubief. t

<
7·

28 j)iin 1923. Arrêté du prem. min.du bey fixant la part
de l'Etat

au paiement des khalifats. (J. 0. T., 7 juillet'iga3).
Vu

le décret du i4~ juillet igas
instituant la direction générale de l'in-

térieur;– ]e décret du 28 novembre i8gg relatif à la nomination et aux'attributions des khalifats; – les prévisions budgétaires inscrites au bud-
get de l'Etat pour iga3, ch. III,'art. i",§ 2, sous la rubrique « Part de
l'Etat au paiement des khalifats et secrétaires de caidats )) les travaux
de la commission de réformes administratives nommée par arrêté résiden-
tiel, cndatedu3o janvier 1933,?. *')' ° A,

Art. i". – A partir du i*~ juillet JQ23, ta part de l'Etat au paiement des
Lhalifats est portée du taux de 600 fr. par an aux taux suivants pour

les khalifats de i'° classe, à 3.600 fr. pour les khalifats de toutes autres
classes, à ~oo fr. par an, payables par mensualité. A partir de ceLLe
date, les khalifats cesseront d'être rétribués par les caïds.'

Art. a. Aucune autre modification n'est apportée par le présent arrêté
à la'situation des khalifats et à leur classification. ~tt

Vu et approuvé Tunis, le s8 juin igz3. Le ministre plénipotentiai-
re, Résident général de la République française, a Tunis. – Lucien Saint.

fr~ { r I;
l'

s "t,l' 'II" `,29 juin 1923. – Circulaire du gonv.'gén. de l'Algérie
au.sujet des attributions des commandants militaires des terri-

toiresdusud.(B.O.,i()23;p.2o54).
~{

,1 -rr ",1

Le
Gouverneur

générdt de l'Algérie, à M. le commandant militaire du
territoire d'Aïn-Sefra, de Laghouat, de'Touggourt, d'OuargIa.~
Une circulaire du i/t janvier jgoGa précise les pouvoirs et les

attribu-

tions que vous détcnex du décret du i~ août igo5, relatif à l'organisation
administrative et militaire des territoires du sud. Cette chculahe est fies
explicite. Cependant, j'ai eu l'occasion de constater, tant au com's de mes
tournées que dans l'examen quotidien des affaires, que ses dispositions n'é-
laient pas toujours interprétées exactement' par tous les commandants de
ci'ritoircs.'

D'autre part, l'installation dans les territoires de nouveaux services civils
qui ne s'y trouvaient pas représentés en 1906, a pour effet d'étendre la rcs-
ponsabiiité des commandants militaires et l'impulsion donnée au déveiop-



pement économique du pays depuis l'institution du budget spécial de l'Al-
gérie et la création des territoires du sud, motive de leur part une attention
toujours en éveil et une activité continue.

I! me parait, par suite, nécessaire de revenir sur la question de vos
attributions et de compléter sur certains points les instructions de la circu-
laire susviséc.

Le décret du i~ août ij)o5 dispose dans son article 7,§ a, que « le
commandant du territoire dirige les services militaires et administratifs sous
l'autorité du gouverneur général o. D'un autre côté, en vertu de l'article g
du même décret,

<(
le gouverneur général peut déléguer, par décision spé-

ciale, ses attributions administratives et financières aux commandants de
territoire ». La combinaison de ces deux textes indique nettement qu'en
dehors des pouvoirs que. le commandant militaire tient des délégations
qui lui ont été faites spécialement. son action de direction et de contrô)e
doit s'exercer, au nom du gouverneur général, sur tous les services existant
dans son territoire. Il est dans son territoire )c représentant immédiat du gou-
verneur généra), préfet des territoires du sud, et joue, en matière admi-
nistrative, un rôle analoguecelui dévolu au sous-préfet dans l'organisa-
tion des territoires du nord. C'est à lui qu'il appartient de donner l'impul-
sion à l'administration du pays, en veillant à l'application des directives
générales tracées par le chef de la colonie.

SERVICES SPÉCIAUX

En ce qui concerne les services spéciaux comme les postes et télégra-
phes, l'instruction publique, le trésor, les domaines, les ponts et chaussées,
les forêts, les contributions directes et diverses, les douanes, la justice
civile, il est évident que le commandant du territoire n'a pas à s'immiscer
dans les détails de leur exécution. Ces services reçoivent, au point de vue
technique, les instructions des chefs dont ils relèvent et sont contrôlés par
des inspecteurs départementaux. Mais le commandant militaire a cependant
sur leur fonctionnement un droit de regard dont l'exercice a parfois fait
l'objet d'instructions spéciales auxquelles il n'est point dérogé par la
présente circulaire. En même temps qu'il doit s'employer à faciliter leur
tâche, il a pour devoir de veiller à ce que les agents locaux s'acquittent de
leur mission avec ponctualité et dévouement. Il doit me signaler les dé-
faillances qu'il serait amené à constater parmi le personnel, les défectuo-
sités si redresser, les améliorations de toutes sortes qu'il lui paraîtrait utile
de préconiser, soit dans l'intérêt d'une bonne gestion des finances publi-
ques, soit pour donner satisfaction aux aspirations légitimes des popula-
tions. Je me réserve de saisir moi-même les chefs de service de toutes les
critiques et de toutes les suggestions qui me paraîtront fondées.

SERVICE t)E SANTE

Ultérieurement a l'organisation des territoires du sud, un décret en date
du i5 février !Qi8 a créé, pour ces tcrrinires, une direction du service
de santé dont le titulaire a les attributions dévolues aux directeurs du
service de santé militaire des divisions d'Algérie et est mis spécialement
à ma disposition pour l'assistance médicale et l'hygiène des population:.
civiles.

Les médecins militaires exerçant dans les territoires du sud, sont chargés
de toutes les questions se rattachant à l'hygiène et au service médical civil
et militaire. A. ec double titre, ils relèvent du directeur placé auprès de
moL



Il vous appartient d'exercer, au point de vue administratif, le contrôle
de tous les services d'assistance médicale et de l'hygiène puMiquc dont le
fonctionnement est intimement lié à notre politique et au développement
de notre innuence parmi les populations indigènes.

Le contrôle technique des services d'assistance et d'hygiène appartient au
directeur du service de santé des territoires du sud. Mais il y a intérêt,
autant pour assurer la marche régulière de ces services que pour étudier
les améliorations qu'ils conviendrait d'y apporter,à ce qu'une entente et
une liaison parfaites s'établissent entre vous et ce directeur, à l'effet de
faciliter la mise au point des propositions et des mesures de toute nature
qu'il est appelé à me soumettre.

SERVICES ADMtNtSTKATiFS PROPREMENT DITS

La circulaire de 1906 a caractérise le rôle des commandants de terri-
toires en ces termes «Leur mission, essentiellement active, consiste à
visiter fréquemment toutes les parties de leur territoire, à communiquer à
l'action des commandants de cercie ou d'annexes une impulsion conforme
aux vues du gouvernement, à s'assurer spécialement de la bonne utilisation
des ressources locales, du recensement exect et de la répartition équitable
des impôts, de la mise en valeur des forces économiques du pays, surtout
par la création et l'aménagement de points d'eau et par le développement
des voies de communication, sans négliger les œuvres humanitaires, telles
que l'organisation du service médical chez les indigènes. »

Votre mission se trouve donc définie, d'une manière précise, comme
une mission d'impulsion, d'inspection et de contrôle de tous les services
placés sous l'autorité des administrateurs locaux. Votre action doit s'execr-
cer sur ces administrateurs d'une manière constante. Vous devez ctr.' pour
eux aussi bien un guide qui trace la voie à suivre, encourage les effort:
stimule les initiatives, qu'un inspecteur vigilant prêt à reconnaître les ser-
vices rendus, comme à redresser les erreurs et a empêcher les abus.

Il ne paraît pas nécessaire de déterminer la forme* dans laquelle vous
devez agir. Vous avez à ce sujet toute latitude et votre expérience d<s
affaires administratives ou purement indigènes, comme votre connaissance
des hommes et des choses du territoire qui vous est confié, m'est un sûr
garant que votre action s'exercera avec le tact et la fermeté indispensables,
pour qu'elle produise les résultats escomptés. Je crois devoir' toutefois
marquer le caractère de certaines de vos attributions qui, dans la circulaire
de 1906, n'a peut-être pas été suffisamment précisé.

AFFAIRES COMMUNALES

Sur ce point particulier, cette circulaire stipule que les commandants
militaires « doivent se borner à transmettre la correspondance des cercles
et des « annexes en mentionnant leur avis et en formulant les observa-
tions qu'ils jugeront utiles B. Cette disposition a un double but

1° Dégager les commandants militaires des travaux de cabinet afin
qu'il leur soit possible de se consacrer à leur mission active d'inspection
et de <'ontrôle; 3° éviter que les propositions établies par les administra-
teurs locaux, visant principalement les améliorations d'ordre économique
et les travaux, ne soient retenues trop longtemps ou même classées dans
les bureaux du territoire avant d'être soumises à mon appréciation.

Toute autre interprétation de ce paragraphe et notamment celle qui
tendrait à accréditer l'opinion que le commandant militaire n'a pas le con-



frôle de l'administration commuude. serait absolument erronée, car cette
interprétation se trouverait en opposition avec les dispositions du décret
du )/t août tgo5 et de la circulaire de )<)o(i qui appuient d'une manière
très pressante sur celle partie de vos attributions. Oe contrôle doit s'exercer
avec la plus grande attention sur tous les actes de gestion des administra-
teurs, notamment su; l'emploi desfonds provenant du budget des terri-
toires du sud, des budgets communaux, des bureaux de bienfaisance et des
sociétés de prévoyance, sur l'élaboration des programmes de travaux et leur
exécution, sur les inventaires, le fonctionnement des œuvres d'assistance,
etc,

Le commandant militaire doit s'assurer que les administrateurs ne s'é-
cartent pas des régies administratives ni de celles qui s'appliquent à la
comptabilité publique. Il doit veiller, en particulier, à ce que l'affectation
des crédits ouverts pour des dépenses déterminées soit respectée et à ce
qu'aucun virement ne soit effectué sans une approbation de l'autorité
compétente il doit tenir la main à ce que les administrateurs s'abstiennent
de tout maniement de fonds, ce maniement ne pouvant être réalisé que paf
les comptables de deniers publics ou par des régisseurs régulièrement
autorises.

TOURNÉES U'SPE<;TIO'< (.É~EUALK

Pour exercer efficacement leur mission de direction et de contrôle, les

commanilants militaires doivent se déplacer fréquemment dans l'intérieur
de leur territoire. Mais, indépendamment des tournées ordiuaires qu'ils
jugeront utile d'effectuer, je désire qu'ils fassent chaque année deux ins-
pections générales dans chacune des communes. La première de ces'tour-
nées devra obligatoirement avoir lieu lors de 1.) session dans laquelle les

commissions municipales votent les budgets communaux et examinent les

comptes de l'administrateur. J'estime, en effet, qu'il importe que le com-
mandant du territoire assiste aux séances des commissions municipales au
moment de la session ordinaire et, pour rendre cette tacite- possible, il lui
suffira de prescrire aux chefs d'annexe de convoquer, pour le courant du
mois de mai, ces assemblées a des dates différentes. An cours de ces
séances, le commandant milit (ire se fera présenter le compte administratif
de l'exercice clos et il le vérifiera sur place en prenant connaissance de tou-
tes les pièces justivcattves. Il annotera, d'autre part, les budgets des com-
munes et fera figurer sou avis et ses suggestious personnelles au cahier
d'ol)servations annexé a chaque projet de budget.

La seconde tournée d'inspection devra avoir lieu dans le second semestre
à l'époque qui paraitra la plus favorable. Cette tourn<e aura pour but l'é-
tude de toutes les affaires d'intérêt lof'al, l'examen sur place, au vu des
cahiers des charges, plans et devis, de tous les travaux exécutes tant sur
le budget delà commune qu'a-l'aide de subventions du budget des terri-
toires du sud, le contrôle du bon emploi des prestations, l'assiette et la

rentrée de l'impôt arabe, les opérations de la société de prévoyance, des

syndicats et des bureaux de bienfaisance.
A la suite de chacune de ces tournées, les commandants militaires m'a-

dresseront sons le timbre de la direction des tcritoires du sud (affaire-- ad-
miuistrativcs), un rapport detulle sur les constatations qu'ils auront faites

et les desiderata recueillis; ils mentionneront également leurs apprécia-
tions sur la situation économique ainsi que leurs propositions sur les amé-
liorations de toute nature qu'il conviendrait d'apporter.
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ARCHIVES'~

La cirodairc du
i~jmvicr 1906

avait admis qu'il n'y
avait pas lieu de

constituer des archives spéciales au siège du commandement. Mais depuis,
h) n"c<'s'-ite de suivre !"s affaires importantes que vous êtes appelés a me
soumettre a démontre qu'il était indispensable de conserver,~dans vos

'bureaux, tout'au moins la trace de ces affaires et le double des avis, des
appréciations ou des remarques dont elles sont l'objet de votie part et
de')a mienne. Pour faciliter à ce point de vue la tache des commandant
militaires, il a d'ailleurs été cm' dans t;ois territoires, un emploi dc.sc-
cretaire archiviste civil. L'utitis~tion de cet agent, 'comme celle de )'offi-
cier qui vous est adjoint et des secrétaires militaires affectés à vos bureaux,
doit vous dégager des proccupations d'ordre matériel qui gêneraient l'exer-
ciccdevotremission.
J'insisté, d'ailleurs, comme l'a fait mon

prédécesseur en'1906, pour que
vous réduisiez au minimum, aussi bien pour vous que pour tes chefs de
cercle, d'annexé et de poste, le formalisme et les correspondances.
"Je vous prie de m'accuser réception de ta présente circulaire.
Le gouverneur général, T. Stecg. if"

). -(:=;~ `~T' i1·3C juin 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant
l'article i" dp l'arrêté du 8 janvier i()a3 sur le cadre du per-
sonnel du service pénitentiaire. (B. 0., iga3, p. ao~Q).

.i .T,.(, 1
Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement,' Vu le

décret du 23 août iSf)8 sur le gouvernement et la haute administration de
l'Algérie – )e décret du 3 février 1902 sur te fonctionnement en Al-

gérie du service des établissements penitenciaires ;– lés arrêtes des Si
décembre igog et ]5 septembre 1990 portant reorganisation dn–sovicc des
établissements pénitentiaires de la colonie les arrêtés des 37 mars igaa
et 8 janvier !9a3 fixant le cadre du personnel des services pénitentiaires

de la colonie;
Art. l". L'article i' de t'arrête susvisé,du 8 janvier 19~3 est modifie

·
ainsi qu'il suit:

1- < rJ.– PERSONNEL ADMINISTHATH'
y

'v'~ f' ~'a)Ei(tb!!ssem<:ftispemte)ti[(t[r<'sDirecteurs.
'77

~Contrô)curst. 33Comptables' 8~Commis- 8
'Instituteur l

b)HoMc<tf!.res

Fonctionnaire dn ca[!)e aftminis~ratif
(comptable

ou contrôteur) d"ta-
cite au bureau des affaires pcni)ent!ai)cs nu gouvernement général
de t'Atgcrie. r

·



H.–pE~s<):t.t)~sm\KH.LA:\<:K
Sur\ciH")ts-<!n'fsd<'stn!)i~ons<'('ntrui<'s
S))rvt'it!M!)ts-('h<'fs<h's prisons t)'~rr0!)<!iss")nc)~ de ~r.ind.'ffr.'tif. 5
Surv('Ht:mts-('ï)cfs(tf's prisons <t:trro!i('iss<'tn<tt. i!
SurK'ih.nHs-tih'fs des prisons annexes. ,S~Suivci)!.)!)~s-tht'fs. iSurv('iH.tn'(s(0!nntis-~)('ffic)s.

:~t)'!('mi<'rssnrn'iH,n~s. n)
Snrv('i!hu)~so)'din!)ir<'s ;)
SurvciHttnh'sftfs prisons «'t))r.ttt's. to
.Snrv<;i)).)))h"<<j<s prisons (j'Mrrondis'tsmcnt. 7

.S)'rt!f('<;fh's<~N;r<')))t;t;f.
Sur\H!!i.~nt-rh<'f i)')cmit')surn'i!)t. t
SurvriDnntsordin~irrs 8Tot.))~rj!5<'u

30 juin 1923. Arrête du ~en. (ton. la div. d'ueeup. de
Tunisie, min. de la guerre du ~ouv. tunisien, relatif aux pi
geons voyageurs. (J. (). 7\, wjuillett()'.<3).

Vu le décret du avril ï<)~~ sur les pigeons-voyageurs paru au « j<mrnat
'officiel x. n" <fu Xomai «)'X. et not.)i~m<i( l'ail.

'<
<)n <tit ()<rn't.

Art. < To!!t .im.itcnr désirant ouvrir xn <'ojumMcr doit en faire la
ttrn~uuh' au ~t''[n'ra! commandai la di~isio;) d'or~upation <)M Tumsit'.

Art. – La demande prt''vnc ai'.))'tit')<' t" sfra <')ab)k' fur papit'r thnim'
et devra fur<' connaitre – )<' non)s u~ prénoms dp i'ckvcur sa ihdiona-
)ih'' la !ocaii~' t)a!~s )aqn<'i!<' il a t'intcnfinn (t'!)ista)i''r )<; <'o)nmbi<'r tes
directions d'cntraincnu'nt qu'i) se propose d'utiliser les nom. <'t prénoms
et nationatitt' des correspondant: de tV'h'vour, citar~sdes iât'hers.

Art. Un recensement annno) des pip:"ons-vo)a~etns nx. an )" <).
cembre de chaque .année sera fait dans chaque contrôie par les soins dn
controieni civils. Les etevenrs antoris's etatdirnnt pnnr cette date nnc
deetaration i)i<]iqnant )e nombre de h'nrs pi~e(nis et tes directions dans les-
quettc'i ils auront été entraîn:'s. – Le resu)t:'t dn recensement anm'e) sera
transmis, dans chaq))c conhote. an ~cn.'r:') <<)mma!idat)t t') division d*o:-
t'ilpalioll.

30juinl')23. – Décret du ))ey accor()atUauxenfants <)(s

:10 juin 1!J2:1. U(.erl't 1111 IH'J aCl'o]'dal1l ans ('l1falll" cln;
t'tUK'ttoxoairt's ()ce('()('s m) secours C([n!vah'nt an munhm) de
t'indemnite fantitiate aUouee au p")e jusqu'an joni' ())t (ier~s.
(7. 0. T., :i<it'.t )()'<<).

Vn tes décrets des 20 décembre inn). ~5 avril ff)' et 8 jamier in:
a))onant aux personnets <te )'Etat. t'es communes et des établissements pn-
biics (les indemnités pour charges de fami))e et fixant )c taux de ces indem-
nités –- Considérant que t'o.'h'oi de ces indemnités cesse an moment dn
d~c' du fmmtimm;iin~ (:ou.i~lnr:mt yn'il li;ir;iit ~·qnit:~lslc rl~· Iliailllt'tiÏl'



a la famille du fonctionnaire décédé t'équivalent de t'iudi'muité pour char-
ges de famiHe dont ct)e se trouve ainsi privée;–Vu. (j'autrepirt.ie dé-
cret du ttijuittetxjog, créant une caisse de secours a alimenter par les
redevances des adjudicataires concessionnaires ou gérants autorises de de-
bits de tabacs Sur h proposition de notre directeur gênera! (tes finan-
ces et la présentation de notre premier ministre,

Art. i".– Les enfants du fonctionnaire décédé en acUvité de service, sans
laisser des droits à pension, pourront bénéficier d'un secours !mnne!. paya-
b)e par trimestre échu, et égal au montant de l'indemnité pour charges
de famille qui aurait été servie à tem ascendant en cas de survie. Toutefois,
ce secours n'est pas aitoué lorsque )'indemnité pon' charges de famille peut
continuer à être attribuée aux enfants du fait soit du conjoint survivant
fonctionnaire, soit de tout autre ayant-droit.

Art. 2. La demande de secours sera établie par l'ascendant survivant
ou, à son défaut, par le représentant légal des orphelins mineurs, et adres-
sée au chef du service dont dépendait le fonctionnaire décédé.

Art. 3. JL'ordonnancement du secours ci-dessus prévu sera effeclué au
nom des .orphelins à compter du lendemain du décès du fonctionnaire si
la demande est formulée dans les trois mois qui suivent la date de ce
décès et, à compter du jour dela réception de t.i demande, si elle est for-
mulée postérieurement.

Art. 4. La durée du secours ne pourra excéder celle des services admi-
nistratifs accomplis par l'ascendant décédé. Elle sera limitée, en tout état
de cause, à )a période pendant laquelle l'indemnité aurait été due. Le
total des indemnités qu'une famille peut recevoir par application du pré-
sent décret ne peut pas dépasser la somme qu'elle aurait reçue si la durée'
des services de son auteur lui avait ouvert sur tes fonds de la société de
prévoyance des fonctionnaiers et employés tunisiens, un droit à secours,
indemnité de cherté de vie comprise, le cas échéant.

Art. 5. L'enfant né de la femme du fonctionnaire décédé avant l'ex-
piration du délai fixé par l'art 3ix du code civi), pourra prétendre au secours
institué par ~'art. i" dans les mêmes conditions que les autres enfants.

Art. C. Le secours acordé par le présent décret sera ordonnancé par
le directeur généra) des finances sur les fonds de la caisse instituée parie
décrct6usvisédui6jui))ct!<)oo.

Art. 7. Notre directeur généra) des finances est chargé de l'exécution
du présent décret qui aura effet à compter du t*'jui)tctt()33.–Lesdispo-
sitions de ce décret seront appticabtes. a partir de cette même date. à tous
les enfants des fonctionnaires décédés antérieurement et qui se trouveront
encore dans )es conditions fixées par les artic)es i, 4 et 5 du présent dé-Il

cret. – Le délai de trois mois prévu à l'article3 est porté à six mois à
compter du t"juit)et tn~3pour les demandes formulées en faveur des
enfants se trouvant dans le cas prévu à t'atinéa ci-dessus.

Vu poi]rpronm)gation et mise à exécution:–Tunis. !e:to juin tf)a3.
Le ministre plénipotentiaire, – ftésideut géuéra) de la rtépubtique fran-

çaise, à Tunis, Lucien Saint.

30 juin 1923. Décret du bpy rotatif u la composition de
la commission des grâces. (J. 0. 7' ))aont i<)'.<3).

Vu )edécretb<'yuca)du3août tgoS instituant une commission des grâces,
modifié par.celui du 3 mai ig2i les décrets du i4t juiiiet tg: insti-



tuaut une direction générale de t'intericur et une direction déjà justice
tunisienne;–Sur la proposition <!e notre ministre (!e la justice,

Art. unique. – L'art. 2 de notre (tecret du 3 août t<)o8 est modifie amsi
qu'itsuit:

« /tri.. – Cette commission est composée – 1° un directeur de la
justice tunisienne nu de son délègue, président – ~.° dn directeur des
services judiciaires – 3" du conseittcr de justice au ministère de la jus-
tice au ministère de la justice; – du délègue à la section d'Etat ;–
5° du directeur de la sûreté pnbtique – 6° du chef des services péniten-
tiaires. – Eue se réunit sur la convocation de son président toutes tes
fois que cetui-ci)e juge utile, mais au moins quatre fois par an.);u

Vu pour promulgation et mise a exécution – Tunis. te 3o juin 19~.
–Le ministre plénipotentiaire.–i~sideutjEr''nera) (te !aHepu)))ique frau-
çaise, à Tunis, – Lucien Saint.

30 juin 192! – Décret du bey maintenant en vigueur les
dispositions du décret du ') avril )()t8. qui a r~ndu applicable
a la Tunisie ta'ioi française du 3 du même mois, re~tementaut
lexportation des capitaux et t'nnportation des titres e) va)eurs
mobilières. (J. O. 7' !8 août i()~3).

1~ .juiHct 1!)2: – !)ccr:'t (tu h<'y modifiant te régime fiscal
des alcools dénatures. (.7. 0. 7\, i8 août !f);<3).

Vu )e décret du a mars i()()S portant revision du. régime fiscal de l'alcool,
modifie par ceux du Xt derembre tQ<)<), t" jtuvier l<)H. Xo juin t9<6, ~n
deeetnbrc ij)t9. et 8 janvier tga.! – ta loi française) du 28 février t()aX

ntoditiant i'artic)e de la loi <h) tt) décembre tSg~ – Attendu qu'il con-
vient. dans t'interet générât ()u commerce et de t'iudnstric. d'encourager

en Tunisie la <Hffusion <ie t'atcoot dénatura et qu'il y a lieu egatemcnt de
mettre la tegisiation fiscatc tunisienne en harmonie avec cette de la Metro-
pote en ce qui coucerne tes a)roo!s met))\)es – Sur )e rapport de notre
(Hreeteur geucra) des finances et la présentation de notre premier ministre.

Art. t". – Les dispositions de )'artie)e ?. du décret du a mars igoS déjà
mothnees par ceUes du décret du Xi ()<cem))rc t()«g '-out mo.fifiA's et com-
ptetees comme suit:–Le droit coutiuuera a être réduit a?,fr. par hccto-
)itrcd'a)coo! pur. eu ce qui concerne tes a)eoo!sdi''uatures pour servir au
chauffage, a )'ec!airage et à la production de la forée mot rie; tes alcools
<)enatures renfermes dans tes vernise) tes atcootsdenatnrestenfermesdans
tous autres pro.huts achevés et tes a)cooismethyies.–Toutefois, te béné-
fice de la réduction demeure toujours )imite:–i°auxpro<)uitsde)'es-
pecc préparée sous tes yeux des agents de t'A~)ministratiou. par tes proce-
d.es. sous )escon<Iitions et dans tes tieuxdetermiues par arrêtes <)udirec-
teur gênera) des finances;–2° aux mêmes produits importes qui sont
reconnus, aptes analyse et conformément a la déclaration qu'en souscrit
!'importateur, avoir été prépares ave<' ]<'s substances et seton les procèdes
d<'terminespar)esar)'et'sen vigueurenTunisi<'aumoment de teu) impor-
tation. – Les industriets qui dénaturent )'a)eoo) ou qui font.usagc de )'atcoot
deuature. pour tes b~'soins de !eur industrie <]oivent*'tre pourvus d'une



autorisation peisonnettedonue.'par l'administration des Contributions indi-
rectos. Cette autorisation peut toujours être retirée, en cas d'abus. – Us

sont tenus d'inscrire leurs opérations, ainsi que tours réceptions et Hvrai-

sons,.)U moment où Us y ])rocp()t'nt, sur un registre qui reste à la disposi-
lion du s<'rvicc des Contributions indncetcs.Lt's agents de fL'ttea(imi!)is-
tration ayant au moins !e grade de contrôleur ont, en outre, )e droit d'exa-
miner leurs livres de commerce. Dans les industries où, au cours de

manipulations, l'alcool disparaît ou est transforme, tes intéresses peuvent
être affranchisdetah'nue du'registre prévu au paragraphe précèdent, mais
ils prennent i'engag<ment de supporter tes frais d'une surv<'ii!ancc perma-
nente pendant )adnr.<'de !enr fabrication ;)es frais de cette surveiuantC
étant tix.sa/)fr. par heur. toute heure commencée étant duc en entier;
ils ne pt~uvent exce<ter f[. par jour. Toute personne qui veut se
tivrcrau commerce en gros des atcootsdenuuresdoiten faire tadeciaration
au service des Contributionsindirectes. )'exrcption des alcools simple-
ment additionn<'s (le la principa)e substance dénaturante (atcoo)s methytes),
les .deoots dénatures et les produits achevés prépares avec ces atcoots methy-
).< circuient Hbremcnt.' – Les !oe.)ux où s'opère )a dcnaturation, ainsi
que ceux où

sont
emmagasines les alcools dénatures, ha vernis et antre"

p)'(xh)its f~briq][f''s avec ces alcoots doivent ouvrir sur la voie publique.
Toute communication int<ri<'ure entre les dits locaux et. les autres locaux
de ta même maison, ou tes maisons voisines, occupées o)t non par )'indns-
t!ie). est interdite, et tes ouvertures doiveut être sce)h''es.– Une peut
exister dans les mêmes ioraux ni atambics. ni ateoots non dénatures, desti-
nesa la vente en gros ou en dotai).

Art. a.–Notre diret'teurgent'rai des finances est charge de l'exécution
du présent décret qui entrera en vigueur immédiatement. Il est autorise

'a prendre ~ous arrêtas regicmentaircs pour son application.
Vu pour promulgation et mise a ex"cntion Tunis. le i" juiitet TOL!3.

!e ministre plénipotentiaire, r.side)dg"neratd')artep))b)iqne franc use, a
Tunis. –LucienSaint.

r'.j<n))<-tl'!<2;{ – ~rr<-tc<h)<)ir ~n.dt'sfin.n-gtciut'nt.ut)
I~)('mt-df's a)c('o)s(!~)ti)t!it'csdans. la Hcgc'nc.(J. 0. 7'
]8:)<mt )()''3).

Vu te decr.'t du a mars )no8 portant revision du régime fiscal de l'alcool
– tes <)t''crets des 3; deretnbrc tQoS, 30 juin tf)iC. '< d'ecembre tf))8. 30
décembre '()!). 8 janvier fn'i3 et !e<tecret en date de ce jour. modifiant
certaines dispositions du décret ()u 2 mars ti)o8;–t'artic)ea/)dude<rct
du a mars i()o8 et l'article.!du décret en <)ite de ce jour. qui autorisent
te ()irecteur générât des finances a prendre des arrêtes réglementaires pour
son application);–t'arrête n't()u directeur gênerai des ti!~aiu-es du a
mars t<)<)8 modiHe par cetui du 31 d~'embre [non,

Art. )".– Les <tispositions de t'arrête n°./tsusvise du x mars t()o8. mo-
difie par <etni<)u.t décembret<)of). sont remptacecs par tes suivantes:

Art. –i.ademaude a formuler par toute personne qui s<; propose
de dénaturer des a)cno!sc,u de fain'emptoi dans son indi!stried'ateoo)dena-
turc. avec te bénéfice de la réduction de taxe, doit indiquer la nature,
t'espère, la qmht~ des produits a fabriquer et les usages auxqi~ets ces

pro-
duits sont destiu-s.–Les denaturateurs doivent joilntre a teur demande



un pt:tn intérieur, avec légende, de toutes les parties de tetabtissement; ce
pian ptcseute temptaccment des cuves et autres récipients a demeure. –
Les changements ultérieurs sont datâtes a t'avance; ils donnent lieu à la
production d'un plan rectificatif.

Ait.–Les denaturateurs qui préparent des a)coo)sm"tt)ytes destines
a être livrés a la petite industrie, sont soumis aux mêmes obligations que
tes denaturateurs qui préparent des atcoots de chauffage et d'éclairage ordi-
naires. – lis ne peuv~)t livrer d'atcoot methvte qu'aux personnes auto-
risées a en faire usage. – Les préparateurs d atcoot de chauffage, d'éclairage
et d'ectaiicissagc et les fabricants de produits a base d'atcoot dt~imiure (ver-
nis, etc.) sont admis à recevoir des alcools simplement methyics à charge
de leur faire subir )ecomp)ement de denaturation aussitôt après la recon-
naissance du service et en sa présence. – Ces alcools ne peuvent être four-
nis que par les denaturatcnrs, Je commerce en est interdit. – Les alcools
methyies restent soumis aux formalités a iacircnt.dion.
Art. – Les atcoots dénatures, reçus ou prépares par ies fabricants de

produits industriels, doivent être emj)to\s(îans)enretal))issement même
ou cire transfo)mess<n'p!accen pro<iuitsac))ev.s, industriels et marcban<is.

Art. 5. – Les cuves dans tesqucHes s'opère le mcL~ngc de )'a)coo) ethyii-
que ave<~ tes substances dénaturantes doivent être isotees, bien eetairees et
reposer sur des supports a jour- Les supports doivent avoir une hauteur
de )mètre au moins au-dessus du niveau d'< soi et il doit exister totd
autour des <uves un espace t)hre<)eom. fio au moins.–Chacun de
<esre<ipi<'nts doit être muni de deux indicateurs a niveau, av<K;tubccn
verre et curseur, gradues par hectolitre et par decahtreetuxessnrics
points <tesign<'s par )e s<'rvice. Lenr couvcrete doit etrn mo!ti)c (tans toutes
sesparties et dispose de manière à pouvoir être entièrement enteve lors des
opérations.–Les indnstriets doivent, pour t'agencement de )cursate)iers
et magasius. se couformer aux conditions particulières que t'administra-
tion des tinanees jugerait utites, et speciah'ment prendre à [eurs frais les
dispositions nécessaires pour que te service puisse apposer des cadenas ou
des plombs aux endroits qu'it indiquera. Les agents peuvent fixer un sccUe

sur t'entrée des caden'ts dont ils conservent tes etcfs.– LesappareUset
récipients reçoivent un numéro d'ordre qui est grave ou peint sur cttacun
d'eux avec t'inttication de sa contenance, en caractères d'au moins 5 centi-
mètres de hauteur, par les soins et aux frais de t'industriet. – Il ne peut
être procède à des opérations de denaturation avec le bénéfice de la réduc-
tion de taxe que lorsque t'instattation des tocaux et des récipients a été
agréée par te directeur des Contributions indirectes. Toute modification à
t'etatdeces !ocauxeta)a<tispositiond.es!eeipientsdoitetredet~arecau
moins dix jours à t'avance au re<'eve!u'des Contributions in<)irectes de la
circnnsfription et est soumise a l'agrément du dj~'ecteur du mt'mc service.

Art.t'.–fndependamment des (tispositiousparticujierescontenues dans
tes a!tietes a et 5 dn présent arrête, les industriels sont. au point de vue
de fa détermination de ta <'ontenance des vaisseaux, du logement, du pesage
et du mesurage, des produits, de t'ageneementdes bacs, récipients et
tuyaux adducteurs d'atcoot. assujettis aux obligations desdistittateursde
profession.Art.– Les atcootsett~ytiqnes ne peuvent être diriges sur les tocaux
ou s'opère )a<)enaturatiouq<!e sous te lien d'un acquit-a-caution, et ils
doiv<'nt être dénatures d.(ns on detai de dix jours a partir <tu moment où
tes industriels tes ont reçu". – Les denaturateurs ne peuvent, sans une auto-



risationsrM'.ciate donnée il t'avance parie directeur des Contributions indi-

rectes, faire on laisser sortir des locaux affectes a la de!)aturation des alcools

aucune quantité d'alcool non dénature. La même interdiction est faite aux
denaturateurs et fabricants de vernis a t'atcooi dénature ainsi qu'aux fabri-

cants de produits a hase d'atcootdenatmv. en ce qui concerne les ateoots
ptaeesdans les locaux affectes il t'emmagasinnement<tesatcoots dénatures.

est également interdit aux uns et aux autres de détenir de l'alcool
de!)aturccnde)(orsdes)oeauxdec)arcs.–Lesatcopts reçus avant ou après
denaturation. par tes denahn'ateurs et fabricants ()e vernis ou d'autres pro-
duitsbase d'atcoot<)cuature, doivent être conserves dans !es fûts d'origine
jusqu'à).) vérification parte service.

.\rt..S.–Les opérations de dcnatnration ne peuvent avoir lieu que dans
l'intérieur du périmètre des vi!!es de Bi/,<.rte,Sfax,oussc et Tunis.–
La quantité minimum sur taqiieHe doit porter chaque opération de denatu-
ration d'ateno) destine au ct)auffa~e, a )~e)airagc ou à la production de b
force motrice est fixée a dix tu'ctotitres en votume.–Pour les denatn-
rations en vue de la fabrication des vernis et autres produits, dans les eon-
()itionsa()mi'.espar)'a()ministration. la quantité minimum sur laquelle
<ioitpo!teretiaque opération <]e<tenatnration est nxeeaunl)eetolitrecn
volume. Chaque operatiou est précédée d'une, deciaration déposée a la
recette buratistc des Contrit)utions in<tirectcs. Le service fait connaître an de-
ctarant!:) date et i'ttcnreauxqueHes tes agents pourront assister a la de!ia-
turation. Cette date ne peut être retardee<!cp)us de cinq jours toutefois,
aucune denaturation ne peut avoir lieu hors la présence de <]enx agents
du service des Contributions indirectes si, pour une cause qne)conque. une
deuatnration venait a être retardée, ce ret.uxt ne pourrait donner tien à

aucune demande d'indemnité de la part des indnstriets. Les dec)arations
de denaturation que tes indnstrie)sautoris<s à <tenaturer par des pro<'edes
sp.eianxont~faire.doivent mentionner pnurchaqucoperation:–1° l'es-
pèce, la quantité et te <tegre<tes spiritueux aden'aturer;–3~ l'espèce et
la qi~antite des substances dénaturantes a emp)oyer – 3° la nature des
produits il fabriquer.

Art. ;). Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement décide.la dcuaturatiou
de)'.))eootethytiqueenvuc()esoncmpioiauc))auffage,at'ec)airageouàà
la produ<'tion de la force motrice ne peut être effectuée que par les procèdes
suivants:–)testajouteat'atconieth\!ique,parcenttitresd'a)coo)p!))':
n t. tt de mct))y)ene et n).5555 <)e benzine lourde.–I.'a!coo)eth\Hque
remployer doit tirera!) moins Qotjegres centésimaux à t~ température de
)5degresce))tigrades.sanscor)'e<'tio)).–Lesspiritucuxdestines à la dena-
t!nation ne <)oivent contenir que de t'a)coo)et))ytique. de t'eau et les quel-
ques impuretés de tête et de queue (hui)es essenticttcs) que renferment ordi-
nairement tes alcools d'industrie, la proportion de ces impuretés ne pou-
vant pas dépasser – Le mett~ytene-type doit marquer po degrés alcoo-
metriques.ata température de t5 <tegrescentigradcs.sanscorrcction.ItIl
doit contenir :!5'%d'acetone avec to)erancedeo).oo5(cinqmituemcs)en
pt)!s ou en moins etnt. o~5 (vingt-cinq miDiemes) (au minimum, déduc-
tion faite des produits sa poninatdes par la soude et exprimes en acetatede
met))y)e) (tes impuretés pyrog~nees qui lui communiquent imeoJeur très
vive et caractéristique des produitst~ruts de lit distiH.dion du bois;)ecom-
ptement a cent volumes étant forme d'eau et d'alcool mett~vtique libre de
toute combinaison, tonte addition de pro<)nits étrangers à ta distillation du
bois étant interdite.–La))enxif!edoitavoi!. )'odeurc:!racteristi<jucdes



produits tourds de ta distittatiou de ta bnuihc.bouittir entre cent cinquante
et deux cents degrés, etteinattaquabtc par une lessive de soude a treutc-stx
degrés Baume, touctur par addition ()'cau et se dissoudre immédiatement,

sans louchir, dans quatre fois son volume d'atcoot à 90 degrés.
Art. to. – Pour )a fabrication des vernis et de t'atcoo) d'éclaircissage, la

denaturation de t'atcoot a Heu suivant te procède ci-après – Il est ajoute
a t'atcoot ethytique par cent titres d'atcoot pur 11 t. il de methytene et
/) k. ~')/) au minimum de résine ou de gomme résine. L'atcoot ethytique et
!e mettMene devront être conformes aux produits définis à t'articte précè-
dent. – Les alcools ainsi dénatures pourront être livrés comme alcools
dits d'éclaircissage, c'est-a-diru destines à t'ectaircissage ou à t'actu''vcmeut
des vernis. – Les produits prépares avec de t'ateoot dénature et expédies

sous le nom de vernis doivent renfermer an minimum soixante-quinze gram-
mes de résine ou de gomme-resinc par litre et présenter d'aittcurs !e! earae~
tere d'un ~eritabte vernis marcttand.–Les fabricants de produits à base
d'a)coo) qui désirent être admis a emp)oyer des formules spéciales de déna-
turationj font connaître. dans.)a demande a produire, en vertu de l'article a
du' présent arrête, tes indications supplémentaires suivantes – 1° Mode
d'emploi de t'atcoot et procèdes proposes pour ta dénaturation – 3° Quo-
tité d'alcool nécessaire à la fabrication des produits. – L'administration des
Contributions indirectes statue après enquête et détermine les conditions
dans tesq nettes la denaturation devra être opérée.–Les substances dena-
tur.mtes employées dans )es procèdes spéciaux de denaturation doivent être
conformes aux types détermines par l'autorisation administrative. Elles sont
vérifiées par l'administration d'après les eehanti))ons prctcves, à titre gra-
tuit, par tes agents.

Art. n. – Les ateonts a dénaturer sont verses dans les cuves en présence
des agents, qui en verinent te titre et en reconnaissent le volume. – Les
dénaturants fournis par tes denatnratcurs a leurs frais, sont ensuite ajoutes
aprèsque tes marnes agents en ont reconnu l'espèce et vérifie la quantité.

– Les agents prélèvent gratuitement et en triple speeimcnt. – S'il s'agit
d'une denaturation d'atcoot pour te chauffage, l'éclairage ou la production
de ta force motrice – t" nn echantitton de t'atcoo) ethytique verse dans
chaqu<'cuve;–unechantittondemetllyteue;–3°unechantittonde
la benzine tourde – /)" un echantitton du .menie alcool après son metange
avec tes dénaturants.–S'il s'agit d'une denaturation en vue <tc la prépa-
ration de vernis ou d'atcoot d'ectaircissage –i'un echantitton de t'atcoot
ettntique verse dans fbaque cuve – a" un echantitton de méthylène –
3° un échantillon (tu produit obtenu par te metange de t'atcoo) ethvtique.
de ]'a)eoo) methytique et de !a résine ou gomme-resinc. – S'i) s'agit de
produits fabriqués a base d'atcoot dénature dans les conditions preatahte-
ment agréées par l'administration – r" un echantitton de t'ateoo) etbvti-
que

ou de t'atcoot metttyt' – t° un echantitton de methytene. au cas
oh ce produit est ajoute dans ta fabrique A l'atcon) ethytique – X" un
échantillon des autres substances dénaturantes;–° un échantillon du
pro<tuit obtenu par te metange des matières premières. –!ts placent cha-
que speciment. qui doit ftre d'un titre pour t'atcoo) ethyti~ue. d'un demi-
titre pour te methytene. de cent cinquante grammes pour ta benzine, d'une
quantité à déterminer pour tes autres substances dénaturantes, et d'un titre
pour te produit de la denaturation, dans un flacon seette a~a cire et revêtu
du cachet du service et de cetui du denaturatem – Ils dressent un procès-
verbal detaitte des opérations effectuées sous teur surveittonce et avisent tes



denaturateurs que les prfxtuits de la denaturatinu doivent être laisses dans

les cuves jusqu'au momeut ou tes resuttats de la vérilication dontest
parlé à fart icte suivant ieur auront et" notif.es. Une copie de ce procès-

\ert)al est remise aux dcuatura)cursav<'c)m speeimeut de chacun des
ecitautittonspréteves.

\rt.ta.–Unautrcsp.ci)nendeci)aeundesec))antiiint~pretcvesest
transmis par le service dn laboratoire de c))imie des services administratifs
et de la repressiondcs fraudes ctabti près la direction generaiede t'agrKui-
turc, du commerce et de !;1 colonisation, aux fins d'analyse. Les résultats

de cette analyse sont consignes sur te doubie du buitetin spécial de trans-
mission, qui est immediate;uent retourne au directeur des C.ontributionsit~-
directes.–Si le buitetind'anatyseconstate la régularité de la denaturatio]),
te directeur des contributions indirectes liquide les droits revenant au Tre-

soi' et fait aviser le denati!)ateur d'avoiren verser imm~iatement le mon-
tant à la recette bnratiste des contributions indirectes du lieu où a été faite
!.((t.naturation.).'acquit-a-cautionpre\u à t'articie7 ci-dcssns est décharge
après acquittement du (h'oit de denaturation et en vertu du certificat du
(Ureeteur des contributions indirectes délivre après examcu du buHj'tiu
<('ahahseetatdiau)aboratoire.–Dans!ecasou)'.<na)yse faite parie labo-
ratoire établit que la <!en!ituration est in(omp)cte ou simuléc, ou que tes
éléments employésne son) pas conformes a ceux prévus au présent arrête,
tes produits demeures dans tes cuves sont saisis par le s<'rvice,profes-vert)a)

est dresse et les droits garantis par t'acqnit-a-caution deviennent immédia-
tement exigibles.

.\rt.ï3.–L'ana!\s<'desideootsdeetar;'s au momentdeteur importation.
comme ayant été dénatures suivant te procède prevuat'artieteQ<tn présent
arrête, est faite par le laboratoire de chimie des services administratifs et
de la renression des fraudes; itou est de. m'me pour tes vernis déclares à

l'importation comme ayant été préparés avcct'atcooï dénature, dans les
conditions déterminées a t'article~o et pour tous produits achevés
retenant df: t'ateoot denatur< a t'etat de metange. – Le!! ix'hantittons sont
prélevés gratuitement et en triple spécimen d'un titre ctiacun. par le ser-
vice de la douane, en présence du deetarant ou <1e son renresentant te pre-
tevement est constate par nroces-verbat contradictoire. Un spe<'imen de ces
ccbantittonsest remis an dectarant un.antrr'est conserve nar la douane le
dernier speeiment et transmis an tahoratoire nar tes soins du même ser-
vice. avec nn hidtetin oui est retc'urn' aït~ot: des r.suttats de t'analyse. Si
la déclaration Je )'im~o'')''ten)'es) ret'o'mue inexacte, tes produits sont sai-
sisetprocës-verbaï est dresse.

Art.t~i.–Les()enntnra)eurs.)esfat';i('atnsdevernisout)'ateootd'eetair-
cissage et tes fabric.ous d'antres produi)s a ))ase d'atcoot dénature sont tenus
de supporter, dans tes cnnditior!sdetermin'es pour les distilleries paT t'arti-
ctet~ du décret du a ma rs)co8. tes visites et les veriueations des agents
des contributions indirecfesdanstenretahtissementetdans ses dépendances.–!ts doivent, des qu'ils en sont requis, assister aux vérifications on s'y
faire repr<senter par un déléguâtes faciliter et fournir, à cet effet, ta
n'ain-d'ouvre et tes ustensiles nécessaires.–Usdoivent.enoutre.par eux-
mCmes ou par tenrs detegues. dectarer exactement ]'cspece et la quantité
des prnd!uts restante!! magasin, ainsi que ta quantité d'atcnot que ecspro-d))itsrepresente!U.–tissent aussi tenus de mettre gratuitement à la
<tisposition du s<'<'tiee, <tans tours atetiers. deux chnises et une tabte avec
tiroir fermant a ctef. C')!aq!te fois qu'i) te' juge convenable, te service



p.eieve gratuitement, dans les atetiers ou magasins, des cehautiHons sur tes

~.iouuns fabriques ou eu preparat!ou;iipeut également pretever, lors de
jentevemeut et en cours de transport,des ec))au)ittons sur tes proLtuits expé-
dies. Ces pretevcments sont effectues dans tes conditions énoncées à t'arti<ie
n du présent arrête.

Ait. t5.–)test ten!(hez tes de[udu!'ateurs, un compte d'a!<-oo!sen
nature, et s'il y a lieu, nn compte des a)cooLssimpteme[)tmetbyte.s.–Les
comptes sont charges des quantités régulièrement introduites et décharges
des q!Mntites soumises à )adeuaturation et des prélèvements tt'eehantiHons.

Tout extedent a i'un de ces comptes est saisissante. Les manquants,
aptes a)toeation de la d~tuctiontegate liquidée conformément à t':n'ti<ten6
de t'arrête du'.<mars tt)o8mo<)iiie par cctuidnSoju.in IQ-JO, sont. passi-
bles du droit gênerai <tu consommation, dt'factiuufa-ite de la taxe spéciale
de-ifj. par hettotitre,si e))e a été acquittée.–Les deuaturateurs doivent,
d'autre pari. tenir,eu français, uu registre détours fabrications ét de leurs
ventes t)ans tes conditions prescrites par l'article i"dud'cretendate
(te<'ejour.–Ce registre sera cote et paraphe par te ctK'fto'eat des <ontri-
hutions indirectes.

Art.;)!.–Les préparateursd'alcools dénatures pour fechauffage, i'ee)ai-
ragee~ia production de la forcemotrice~ tes fanricantsd'vernisettt'~dcoo)s
d'ectaircissage et autres iudustriets préparant, des prottuits a base d'ateoo)
(t.enature, doivent se pourvoir, a leurs fruis.d'ujiregistro conforme au mo-
de!edonn:'par t'administration des nnan<cs, sur lequel ils inscrivent, sans
aucun blanc ni surcharge, au moment, même ou ils procèdent aux opéra-
tions:–t°)a quantité et te degré des spiritueux soumis sur place à )a

()enatur.)tiou, l'espèce des produits fabriques, !evo]ume (tes metanges et la
[j)!antited'a)eoo) qu'ils représentent –a" tes quantités qu'i)s)ivrent.
,)iusi que le nom et l'adresse du (testinataire. –Les fabricants de vernis
et d'atroot<)'ec!aircissage et.autres produits Y inscrivent en outre:–a))e'!
(fuantite-, emp!oy<es dans l'intérieur de t'etabHs'.emcnt;–h) t'espece et
):t quantité des produits fabriques ainsi que )a quantité (t'ahooiqu'iis ren-
ferment.

Art.t'–Les denaturateurs. tes fabritaïus de vernis ou d'autres pro-
(<uitsd'a!con)<)enat)t);~au\que)s)'autorisation de dénaturer i'atcoo) ou de
faire emploi d'alcool dénature ou simpiement methyte, est retirée par l'ad-
ministration <)es finances, sont tenus d'écouter, dans te d'iai qui )eur est
fixe par cene-ci,n:s quantités qu'ils ont en )eur possession.

Aït.tS.–Toute personne qui veut se livrer au commerce en gros des
:deoots dénatures, des vernist'ateoQt deuature, des atcoots d'éclaircissage
ou d'autres prottuits achevés a base <t'a)coot ()"uature est tenue d'en faire

t~déclaration a la recette buranste des
contributions indirectes en dési-

gnant )es iocaux on elle se propose d'exercer ce commcn'e.
Art. ta. Tonte commutucation intérieure entre tes i~xa!~x affectes au

commerce en gros des alcools dénatures, tes vernis à l'alcool dénature et
d'autres pro<)uits à base <i'a)coo!([enatme,)es bâtiments <)ans)csque)!! se
trouvent des appareils de disti!)ation ou de rc.tification on ceux qui sont
affectes a )a fabrication ou au commerce en gros des boissons, est interdite.
Les magasi!)s<)oivent ouvrir sur )a voie publique.

.Art. 30. Les marchautts en gros <i'atcoots denatur.s. <)e vernis à )'a)coo)
dénature ou de produits achever a base d'ateon) dénature, peuvent exercer
te commerce de dotai) concurremment avec )c commerce de gros. tts ne
sont ph~s astieints a tenir compte de leurs réceptions et de )enr9 livraisons.



Art. a<. La circulation des alcools Ë-egulierement dénatures et des pro-
duits achevés à base d'alcools dénatures n'est soumise à aucuueformalue.
Mais les alcools simplement metityles qui ne peuvent être adresses qu'à
des denaturateurs ou à des industrie)sfabriquaut des produits a base d'al-
cool dénature, ne peuvott être mis eu cirodation que sous le lien <l'un
aequit-a-eaution garantissant, en cas de non décharge de ce titre, le paie-

ment du do~b)c droit de consommation sur t'ateoot pur contenu dans !e

produit transporte.
Art. 22.–Les alcools dénatures, les vernis et antres produits aciteves,

dénatures dans les conditions regletncntaires, donneront lieu, au moment
de )cur importation, à la délivrance d'une quittance a extraire du registre
quittancier des produits divers. Les alcools simplement metityles seront
imposés dans les mêmes conditions pour l'aleoot ethyliqne qu'ils renfer-
ment, mais ces alcools ne pouvant être importes qu'a destination de dena-
turateurs ou industriels habilites par le service des contributions indirectes

pour la preparatiou de produits à base d'alcool dénature, il devra en outre
être délivre un acqnit-a-cantion qui devra rappeler le numéro et la date de
la quittance relative au paiement du droit réduit. Ce titre de mouve-
ment devra mentionner, d'après le resuuat de t'analyse, le volume du
chargement, son degré alcoometrique et !a quantité d'alcool ethytique qu'il
contient. 11 sera deeltargepar la prise en charge au compte du destinataire
ou par le certificat du service attestant )c mélange de l'alcool à d'autres
substances dénaturantes.

Art. 93. Les agents des contributions indirectes sont autorises à pré-
lever. aux fins d'analyse chez les marchands en gros et débitants d'alcools
dénatures, y compris tes. alcools d'elaircissage. les vernis a l'alcool déna-
ture, et autres produits a hase d'alcool dénature, les echantiHons qu'ils ju-
gent nécessaires. Si le.s produits sont reconnus réguliers et constitues con-
formément aux dispositions légales, les spécimens non utilises sont rendus
et la valeur de ceux employés à l'analyse est remboursée aux iuteresses
par l'administration des finances mention de cette valeur est d'ailleurs
faite au procès-verbal constatant le prélèvement. Dans le cas contraire,
procès-verbal est dresse et tes produits saisis. – Des prélèvements peu-
vent <'tre effectues dans les mêmes conditions sur les 1~-quides de toute nature
existant chez les débitants de hoissons.

Art. 3~. Les vaisseaux servant au transport des alcools dénatures et les
récipients dans lesquels ils sont conserves, soit chez les fabricants, soit chez
les marchands en gros on les détaillants, doivent porter, graves on peints
en caractères d'au moins trois centimètres, les mots M

alcools dénatures n.
Ces mots sont également inscrits très lisiblement sur les étiquettes des
bouteilles.

Art. ''5. Les alcools dénatures ne peuvent* être soumis a aucun coupage.
à aucune décantation on rectincation. ni a aucune opération ayant pour
but ou pour résultat de desinfecter ou de revivifier l'alcool. – Ils peuvent.
toutefois, être additionnes d'un carburant préalablement agrée par l'admi-
nistration. Mais en dehorsde ce ras. ils ne peuvent être ni al~ais<s de titre
niadditionnesdematieresetrangercs.

Le directeur général des finances.– Signe Crancier. – Vu et approuva
Tunis, le t" juillet Tn''3.–Le ministre plénipotentiaire, résident gênera)
de France,–Signe: Lucien Saint..



2 jnUtet 1923. Décret déclarant d'utilisé
publique

le
rac-~

=`

cordement des voies' du tramway 'd'Alger à El-B'iar avec
celles'

e-

du réseau concédé à la société des chemins de fer, sur routes
d'Algérie, bur la place du Gouvernement,a Alger, suivant les
dispositions du plan annexé au présent décret. (J. 0.,7 juillet
19~3 0., 1923, p. a3i7)/ j;.

-r

~,¡'~
`
'<· .ç,

2 juillet 192S. Décret modifiant le budgetdu département
d'Oran pour l'exercice 1923, conformément au tableau ci-après
(B.0.,i923/p.23i5).' .C"

KELIQUAT g~~ BUDGET 1

(tispomMe extraordi- TOTALdetexercice 'n~ extra~rdi- 1 TOTAL

anter~r~ '<e- n.im~'

Recettes. 964.54220 9.32S.36307 7.051.15224 17.339.057,51.
Dépenses. M-, .10.051.22283 7.287.83468~17339.05751

-2 juillet 1923. '– Décret réglant les recettes et les dépenses
du département d'Alger pour l'exercice jga3. (R. 0., 1923,

p 23~).
Bttdget o'dtttNK'e Recettes, io.8o4.54z fr. dépenses, io.8o4.54a fr.'

Budgej e.cfraoj'dmon'e Recettes, 8.~84.84g fr. ~S; dépenses, 8.3S2.4i5 fr. 55.

2 juillet1923. '– Décret du Ley" complétant l'art." 23 du
décret du a4 janvier i()t4 sur la colonisation. (J. 0. T~ ~6

septembreigs3).

Vu le décret du a4 janvier i()i4 (t) sur la cotomsation ;– Considérant qu'il
impôt te a la fois de faciliter le crédit aux eolpns installes sur'les lots doma-
niaux et d'assurer les intérêts du domaine de l'Etat quand il intervient pour
garantir ce crédit pu une cession d'antériorité d'hypothèque – Sur le
rapport, de notre directeur glnécal de l'agricujturc, du commerce et de la

· colonisation et sur'la présentation cle note premier ministre~
Art. unique. – L'article z3

du décret ci-dessus visé du z4 janvier
iQlA

est complété ainsi qu'il suit j," .'L
<( At't. 23. – Faute par l'acquéreur d'avoir rempli toutes les

autres
obli-

gations enumcrees'aux articles'i2, 16 et,i' ou les engagements résultant
d'un acte de prêt lorsque l'Etat est intervenu au dit acte conformément a
l'article 2t ci-dessus pour céder le rang d'antériorité de son hypothèque, et
lotsquc le manquement du débiteur est dûment constaté par acte extra-
judiciaire, sa déchéance peut être prononcée trois mois après une mise en
demeure par lettre recommandée.

Vu pour promulgation et mise à
exécution – Tunis, le a juillet 192;

– Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française,
à Tunis; – Lucien Saint.

(i) J!ei'. ~tf<?.
1914. 3. 473.



3 juillet 192!– Décret portant, création de trois ofiices
d'avoué, d'un poste d'interprète judiciaire et d'un poste <)e

secrétaire de parquet au tribunal de première instance de
Tiaret.(J.().,6juiHct!()''3;0.,t()"3,p.:8o).

3 juiH<'tl't23.–Décret du heymottitiam te dernier atinét
du §5 du décret du aS novembre K)a' relatif aux tarifs des
droits de pesage et de mesurage. (J. 0. 7' septembre tga3).

Vu tes décrets des t5 avril ;n<~ et 28 avril tgxo rotatifs au pesage et au
mesurage publics dans te*' communes de Tunis, Sousse, Sfax et Hizettc –
!c décret du x8 novembre ;()2'2 portant modification <tcs tarifs des droits
de pesage et de mcsnrage ptibUes annexes au décret du '28 avril 1920 – Sur
):) proposition de notre premier ministre et de notre dire<'teur gênera) de
i'a;j'ricn!ture,dn commerce et de la colonisation,

Art. unique. – Le dernier atinea dn§5 du décret du 28 novembre l<)23
ninsiconçu:«s'it\a<'gatisa~cst)rbascnteponrtamiseensac,lcsrt''dnc-
<;

tions sont diminuées de moitié M,~ est abrogé et remptacé par les dispo-
sitions suivantes – S'il y a egutisage sur basentc, le tarif suivant est appli-
que en sus de la taxe de pesage – par 100 kgr. ou fraction de 100 kgr. –
0.08 jusque 5o tonnes 0,0~ au-dessus de 50 tonnes et jusqu'à ioo tonnes
0,06 au-dessus de ton tonnes et jusqu'à 200 tonnes o,o5 au-dessus de 200
tonnes et jusqu'à 3oo tonnes 0,0~ au-dessus de 3oo tonnes et jusqu'à ~oo
tonnes o,o3 au-dessus de ~oo tonnes.

\'u pour promulgation <'tmi~e a ex~'utinn:–Tunis, je :<jui!trti)~i3.
–Le ministre p)t'nipotentiaire,x'sitt<'nt gênera) de l.tH'pubtxjuefran~'itisn,
a Tunis, – Lucien Saint.

4 jtfiHct 192: – Arrêté du dir. gén. de l'a::r., du eom. et
de !a c<t!on. réglementant l'application du décret du M aoat
)f)' portant création de courtiers marititnes'inscrits. (7. ~.7"
)<Sjuii!eti()'<3).

\)t te dct'ret du') août n)''t portant creatiott de <-ou)tiers maritimes
insc!its. et. notamment, t'artit'teto de ce décret;–te décret du ~!)a~!H
!i)~3re!ati<'atapre'!tatinndescrment()ecesmemcsconrtiers;'–teftceret
du to deccru))r<' ~)if) pnrt.Hit cr/'atini~ de courtiers en marchandises inscrits
et t'artetr du août )~o (pn !egh')ucjdc !'app)ication de ce décret.

TDHKt'HHMtt~!
(~)~srArATIn~ in' cet [ts tuj ruET or '\oi.)s

Art. t". – Les tour!ie!'s ]naritimcs inscrits (tes places ()e Tunis, tiixcrtc,
Sonsse, Sfa\. se remnssetd une fo~s par mois à ta bourse de commerce ou.adefaut.ausiegedetact~and)rede<'ommerecou(tetachamb)''mi\tede
chacune de ces places pour procéder, sous ta présidence de t'un d'eux désigne
annueUemeut par la cttamhre. a la constatation du cours du fret ou notis
des marchandises ci-aprf's – A) .Worr~nrx~sfs <i't'.)'poWnf;n)t ttovins, ovins,
vins, cereates. eerea)cs ddc, mai"'), avoine, farines, semoules, son. taines



b.utes, peaux, atfa,huited'otrve en fut, tiege, minerai de fer, de zinc, de

ptomb, phosphates. – u) .Uorc/tandMesd'~n~uWntion: ))ouitte,cer&des,
sucres, bois divers, matériaux de construction ~chaux et ciment). – Cette
tiste n'est pas limitative et pourra être modifiée par des arrêtes ultérieurs.

tous tes ans p!<r la ettambre de commerce ou la c))ambre mixte.
Art. 2.–H<'s courtiers maritimes non inscrits et des negoeiaiitssp<c)ati-

ses dans tes affaires maritimes peuvent être désignes par te directeur générât
de l'agriculture, du commerce et de la colonisation, sur la présentation de

la chambre de commerce ou de ta chambre mixte intéressée, pour con-
courir avec tes courtiers maritimes iuscritsa ta constatation du cours du
fretounotis.–Cette désignation, qui peut être renouvelée, n'est vatab'e
que pour un an.

Art. 3. – A défaut de courtiers maritimes inscrits, le cours du fret ou
nolis peut être constata uniquement par des courtiers non inscrits ou des
négociants spécialises dans les affaires maritimes désignes comme il est dit
à t'articte précèdent. Ils se.eunissent sous ta présidence de l'un d'eux dési-
g; annueHement par la chambre de commerce ou la chambre mixte.

Art. – Les décisions sont prises a la majorité des membres présent-.
En cns de partage, la voix du président est prépondérante.

Art. 5. – Le tabtean du cours du fret ou noti-j est dresse .sous te coutrote
et publie par tes soins de ta chamttre de commerce ou de la cttand~re
mixte, qui en adresse un dup)n')a au dire<'teur générât de t'agricuïture, du
commerce et-tte la cototusatiou.

Art. C. – Si, sans motif v:dab)e, l'un des courtiers maritimes inscris, ou
t'unc des personnes désignées pour pro.'edcr avec eux à la constatation du
cours du fret, s'abstient d'assister a t'une des réunions tenues dans ce but.
avis en est donne a la cttambre de commerce ou à )achau!tn<i mixte par
le président de la reunion.–La cttambre.s'it s'agit d'un courtier ins<'rn,
porte te fait à la connaissance du tii~uuat de commerce aux )u)s d'app)i<a-
lion des mesures prévues à fart. C) ci-après. S'it s'agit, d'un courtier non
inscrit ou d'un négociant, et si t'at)sencc injustifiée s'est rep"tee à trois
reprises consécutives, t.(Ct~amt~re provoque, dans tes (onditions déterminées
a t'articte~.un<'no)net)e désignation.

TITHEli
Vf:~TKS l'LBL!H):s j)E :\A\!tU:S t:r -\LTH~ HAi)\)t;'srs )tESTt'S LA ~X.\T)'J~

MA)t)ttMH HT rH.VtAt.):, t)'\t:)ŒS, APPAttALX ET AUMKMH~TS.

Art. '7. – Les dispositions édictées, en ce qui concerne les ventes pubti-
ques de marchandises a!!xcn<)~eresetengros, partes articles t2,i3,)5.
:<'), t~ et t8 de t'arrête du directeur générât de t'agricutture. du commerce
et de la colonisation, en date du 4 août tg;<o. qui réglemente rapptteatiou
du décret du 10 décembre t<))<)' portant création de courtiers en marchan-
dises inscrits, sont apphcabtes aux ventes put)titjues'desnavir<'s et autres
hatimetu'.desti!!<s a la navigation maritime et ftuviate, des agrès, apparaux
et armements, dont.sotuct~arges tes courtiers tnaritimes inscrits.

Art. 8. – Les comtiets maritimes inscrits qui procèdent aux ventes pu-
bliques <tes navires et autres bâtiments destittes a. ta navigation maritime
etf)uviatep<'rcoive)u,atit!ed't~onoraires.uud!0itdes!surtemontai)t
de la vente jusqu'à )oo.ooo fr.inctus et t% sur )e surp)us.–Le droit est
de sur te montant, de la vente jusqu'à t.o.iofr. inclus et 1% sur te
surplus si ta vente a pour ot~jet des agrès, apparaux et armements.–Ces



droits et, s'il y a lien, tes frais de déplacement du courtier, sont supportes

par l'acheteur. Au cas où la vente ne peut s'effectua faute d'enetteris-

seur ou pour touteautrc cause non imputable au courtier, la remum''ratiou
deceirn-ci,cousistantcnune~vacationdetrentcfraucs,et,lecasec)n''ant.
ses frais de deptacement, incombent au veudeur. iSi te produit du droit
a percevoir de l'acheteur par le courtier est inférieur au montant d'une
vacation, le vendeur doit compte delà différence au courtier.

c

TITRE m
SA'\(;rtO~SDtSCtPH'<AÏRES

Art.<j.–Kontap))!icaldes aux courtiers maritimes inscrits les sanctions
disciplinaires dont sont passibles les courtiers en marchandises inscrits en
vertu des articles~, 3 et 4 de l'arrête susvise duaoût loao.

Le directeur geuerat de l'agricullure, du commerce et de la colonisation,
– Lcscure.

5 juillet 1*)2:{. – Décret du hcy regteinentant les mesures

à prendre pour prévenu' et. combattre les luccudies de forêts.
(J. 0. 1' ?.g septembre igzSj.

Considérant que t'experiencea démontre que pour supplimer )e fléau des
mcendies de forets, les mesures les plus efticaees sont celles qui sont prises
pour circouscrire les sinistres à leur début Qu'il est légitime d'appeler
les populations usagercs a coopérer pendant la saison chaude à la surveil-
lance des massifs boisés soumis à l'exercice de leurs droits et dont elles
tirent leurs principaux moyens d'existence – Sur la proposition de notre
directeur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation et
la présentation de notre premier ministre,

Art.t".–Dans les régions forestière: te--populations usageres seront
astrehucs à coopérer, du i5 juillet au i5 novembre de chaque année, au
service de surveillance organisé en vue de prévenir et de combattre les
incendies dans les massifs boissés où elles exercent leurs droits.

Art. a. La répartition des cantons forestiers entre les diverses collec-
tivités <liargees d'en assuter la garde sera arretecde concert entre les cou-
trôleurs civils et les officiers forestier~, chefs de circonscription. Les me-
)nes autorites fixeront dans t<* courant du mois de mai:–tes points à
occuper par tes postes-vigies et la composition de ces postes – te nom-
l~re et l'effectif des patrouilles volantes cttargees d'assurer la surveillance
molule;–le nombre de jours de surve'illancequc devront fournir person-
iH~lementou par remplaçants agrées par l'autorité locale, tous les hommes
valid<'s,a tour (le rôle, et dételle façon que. te service de surveillance fonc-
tionne sans interruption.–Au cours de la période daugercuse.defiuie a
l'article [", toutes modincations exigées par tes criconstances pourront
et!e apportéesa cette organisation.– t)aus tes rcgio!ts ou les chutes de
pluie auront écarte tout danger d'incemlie. le service des postes-vigies et
d<'< patrouilles pourra être supprimea dater di~ i"octol)re. sur ta proposi-
tion du service des for<'ts.

Art. 3.–Ceux qui, vala))l<'meut requis pour combattre un incendie <te
fort' s'abstiendront sans motifs légitimes, seront punis <les peines portées
a l'article')ci-après. –Kn ce qui concerne les collectivités indigènes, la



réquisition sera réputée comme valable quand elle leur aura été adressée par
le chef de groupe dont elles dépendent administrativement, ou si ce chef

de groupe a été lui-même requis par.uu des agents de l'autorité dénom-
mes à l'article &Q du décret du 23 novcmbt't i<)t5. La réquisition sera
valable à l'égard des européens qu~nd elle émanera d'un reprtsent.int
français de l'autorité. Seront punis des peines portées à l'article4
les usagers qui, domiciliés à proximité du foyer d'un incendie, dans des
conditionsteiies qu'ils ne pouvaient en ignorer l'existence, seront convaincus
de s'être abstenus, sans motifs légitimes, de sc transporter immédiatement
sur les lieux, pour le circonscrire.

Art. it. Toute infraction aux mesures régulièrement arrêtées pour l'or-
ganisation du service de surveillance prévu à l'article 2, tout refus d'obtem-
pérer aux réquisitions valables faites en vertu de l'article 3, seront punis
d'une amende de i5 à 3oo francs, et pourront l'être d'un emprisonnement
de 8 jours à trois mois. Les dispositions concernant les procès-verbaux
dressés par applicatiou du décret du x3 novembre io<5 et notamment celles
de l'article 5g sont applicables aux procès-verbaux dressés en exécution du
présent décret. Ces procès-verbaux seront transmis au tribunal compé-
tent dans le délai maximum de quinze jours francs à dater de leur clôture,
pour être inscrits au rôle de la plus prochaine audience.

Art. 5. L'article ~a du décret du ~3 novembre ioi5 est abroge.
Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 5 juillet 1023.
Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République française

à Tunis, Lucien Saint.

5 juillet 1923. Arrêté du dir. ~n. des f!)). rapportant
en ce qui concerne les bois de noyer bruts, équarris ou scies
h dérogation générale a la prohibition de sortie prononcée
par l'arrêté du 12 décembre t<)ai (J. 0. T., juillet t9~3).

6 juillet 1923. Loi prorogeant la loi du 3o décembre i()M
ayant pour objet de surseoir aux expulsions de locataires. (J. 0.,
y juillet i<)~3 B. 0., !<)'<3, p. ?.3~).

Art. /). – La
présente loi

est applicable a l'Algérie.

6 juillet 192: !)ccret distrayant la partie du douar Sidi-
ben-Hanetia, dite des Beni-Tettab, du ressort de la justice de

paix et de la mahakma de Mascara et la rattachant aux ressorts
d<' la justice de paix de Mercier-Lacombe et de lit mahakma de
Sidi-bet-Abbes.(7.0.,njui)tett<)''3;0.()'3.p.3-<3).

8 juiHet 192: Loi déclarant d'utitité publique t'ctabtiT
sement d'une ligne de chemins de fer entre Bordj-bou-Arréri'tj
et le Djebel-Maadid (dép. de Constantine). (J. 0., to juillet
K)'!3; O.,i()a3,p. -'2~a).

Art. i". Est déclare d'utilité publique l'établissement, dans le dépar-



tement de Coustantiue.d'un chemin de fer a voie uormate outre nordjhou-
Arreridj et te gisemeutde phosphates du Ujebet-Maadid.

Art.x.–L'Algérie pourvoira a t'établisse tuent de cette tignc au mo\cn
des fonds de concours qui s<'rout fournis par t'adjndicataireth! gisement do

phosphates du Djebet-Maadid.–Toutefois. t'Atg.rie pourra autoriser l'ad-
judicataire du gisement 1 pourvoir à ses frais a la construction de la tigue

en se conformautant projets approuves par le gouverneur gène rat dct'Atge-
rie.

Art..t.–La ligne de Dordj-bou-Arreridj ai. Djebet-Maadid sera rattachée
aureseaude)'Est-A)g"ricndcsc)iemiusdcferatgeriensdet'Etat.

8 juillpt 1923. Loi déctar.nu d'utilité publique l'établis-
sement. dans le département de Constantine, d'un chemin ~e

fer d'intérêt général à voie d'un mètre de largeur entre 'es
bcrds intérietus des rails, entre Mita et Fedj-M'Xata, par ouprès Rcdjas et Tiberguent. (J. ()., 10 juillet i()'<3 B. 0., it)'
p.aa~a).

La Hgne<)t'Mita a Fcdj-M'Xata sera rattachée.u)i'e'-<'au de!: chemins de
fer algériens de )'Etat.

8 juillet 192!{. – Loi déctarant d'utilité publique l'établis-
sement, dans le département de Constantine, d'un chemin de
fer d'intérêt général, n voie normale, entre Batna et Khenchela.
par 0)t près Lambèse, Timgad et Edgar-Quinet. (J. 0. jo juillet
iga3;B.O..p.2';3).

La ligne de Bâtira à Ktieneheta sera rattachée au
réseau des chemins de

fer algériens de t'Etat.

9 juillet 192:}. Arrête du souY ~;pu. de t'At~érip rotatif
à la suspension des agents du service pénitcnciaire sous le coup
d'une poursuite judiciaire. (H. <)..)j)'!3, p. :3a8).

Sur la proposition du secrétaire du gomcrnemeut, – Vu !e décret du aX

août )8g8 sur le gouvernement et la haute administration de l'Algérie –
ïe décret du 3 février 1902 sur le fonctionnement en Algérie du service des
établissements pénitentiaires – )'avis émis par )e conseil de gouvernement,

Art. i". Pourront être suspendus jusqu'à ce que la justice ou le eon-sei) (te discipline ait statué sur leur cas les fonctionnaires, employés et agents
des établissements p<nitentiaires<tet'A)gi''rie, sons te coup d'une poursuite
judiciaire.–La suspension'sera prononcée par )eg0!)verncnr gênera) de
J'Atgerie sur te rapport du directeur d'etatdissemento!! de circonscription
et i'avis du préfet.

9 jniH<-t 192:<. – t)<'('r<'t <tn bey imposât)) le dépôt au bu-
reau de t'enregistrement d'un double des actes de nantissement
agrico)e.(y.7' f septembre ")''3).



Vn l'article 5 du décret du l<) août njoo sur le crédit agricole – les arli-
cles 2~ et a5 du décret organique sur t'euregistrement du 19 avril 1912;–
l'avis exprimé par le grand conseil de la Tunisie dans sa sfssion (le décem-
bre 1922 Sur le rapport de noire directeur geuetat des finances et la

présentation.de notre premier ministre,

Art. l". La transcription des actes de nantissement agricole sur les re-
gistres du bureau de l'enregistrement du lieu ou sont situes les objets don-
nes en gage est désormais supprimée. – Cette formalité sera remplacée

par ie<hpôt. au bureau sus-indique,<i'undoubie, sur papier libre, du con-
trat de nantissement. – Ce double sera r<'v<tn des mêmes signatures que
l'actc lui-mème.

Art. 2.–Sii'a<'tedeuantiss<'mcntestrL'dige<)anstme)a)tgueautreque
ta bngue française ou la !augue arabe. i)d.ev!a être accompagne d'une Ira-
<)uction entière, f.tite aux frais de la partie requérante et (ertifiee par un
traducteur assermenté. Dans ce cas, Ja traduction mutera déposée au bu-

reau avec le double prévu a ~'artic)c t". Elle ne sera pas soumise à l'impôt
du timbre.

Art. 3.–Notre ttirectcur générât des finances est ci)arg'de t'apptica-
tion dnprescntd.'cret.qui~'uheraen vigueur te ïojui!)cttQ~3,<'t depren-
dre tons arrêtes regtementaiies pour son execntioi!.

Vu pou) promulgation et mise à exécution:–Tunis.tcgjuittettg~S.
– Le ministre p) 'mpoteutiaire, deh'guea ia rf''sideuce générât'' de France,
a Tunis, De Castillon Saint-Victor.

10 jui'h't 1923. ArrPtp (!)) ~)tv. sp". <)~ )'A)!(ric «'fatif
:tt:x protnotions des khodjas, c:)Hcts c[ chaonch~ de sous-
ptefcctun'. (/j!.0.,tC):!3,p.3o)).

Vu le di'cr~'t'du' août l8[)H sur tegouveruement et ta hauttj adminis-
tration de t'Atgerie – t'arrête du 3o mais tgog sur ie pcrsounet de t'admi-
uistratioi) departemeutate –t'arrête du 2t septembre tglK fixant les con-
ditions d'avancement des ttbodjas, eavatiers et cbaouchs de sous-préfecture
–t'arrête du:!) juiuij):!« portant retevementdes traitements du person-
net de t'administ ration depattcmentide:–Surt.) proposition du sec refaite
g.'ne):ddt) gouvernement,

Art. <–Les dispositions de t'articte 9 de t'arr~tt'usvis:'du:') juin
n)''o sont abrogées.

Arf.–-Lespromo!ionsdectass<'so~t!).'eortt"esa!)xkt)odjas.eav!dirrs
et et)aouct)sd(~sons-piefe<ture dans tes conditions prévues p:ut'a)tictei<
'toregtenu'ut du .~c mars n)of) sur te perst)nuet de t'admini-'t ration depar-
tementate.

10 jniHct )').–)t<'(-r<'t<)u)H'yt'()t))j)t't.n)t)('t:))if~(''t~t.!J
d<'sd<)U!t))<itts)i)t«'')).))')cdo(')('(dnt<)t)):)t t()''o(J'.0.7'
i"' scptt'mbtc ft)'23).

12 .))ti)!)'t 1923. – Dccn't p(ut'.H)t homott~aHon d'utx- dc'-i
sion df~s dct~o'~tions fi)):)))cicrps (in ')o ()<('ctr)))rc )<)' suhsti-
tn:H)t.)ttdt('!td't'))t)'~i-.t)~)n('t)tdt'«.'t<'pctt-u--))ttebuttcHt)



n°
3 du casier judiciaire délivré a la personne qu'il concerna,

un droit de timbre de pareille'somme. Toute coutravenLion
soit à la disposition,qui précède, soit au décret prévu par l'ar-
t'icle a ci-après, entraînera d'une amende de 5o francs. (J. 0.,
aa juillet iga3 B.~P., igaS, p. a3'ao).

13 juillet 1923. Décret modiilant la composition du con-
seil de gouvernement de l'Algérie. (J. 0., 18 juillet iga3'jH.O-igaS.p.'igoy).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur –'Vu le décret du s3 août
1898 (i) sur l'organisation du gouvernement et la haute administration de
l'Algérie les décrets des i& décembre 1860 (a), 3o avril 1861 (3) et n.
août 1876 (4) sur la'composition, le fonctionnement et les attributions du
conseil de gouvernement de l'Algérie le décret du n janvier tgol (5)
portant réorganisation du cadre des conseillers rapporteurs )c décret du
l5 août i9o3 (6) portant création au conseil de gouvernement d'un quatriè-
me emploi de conseiller. rapporteur chargé spécialement des questions rcla-L `

tives aux Territoires du Sud – te décret du 20 mars igo3 (7) relatif au
secrétariat'du conseil'de gouvernement le décret du 28 octobre 1911(8)

appelant au conseil t~e gouvernement l'inspecteur-gênerai ou l'ingénieur
en chef chargé du service des mines – le décret du tg juin 1920 (9) fixant
les traitements des conseillers rapporteurs et conseillers rapporteurs-adjoints

du conseil do gouvernement – 'la loi du 28 décembre 1921 fixant les
conditions de nomination aux fonctions de conseiller rapporteur et de' con-

seiller rapporteur-adjoint près le conseil de gouvernement de l'Algérie –
les propositions du gouverneur général de l'Algérie,

Art. i". Les directeurs du gouvernement général de l'Algérie ont entrée
au conseil de gouvernement. Ils. y siègent avec voix délib"rative pour l'exa-

mon des affaires qui intéressent leur service. Le directeur absent ou em-
pèche est remplacé par le fonctionnaire qui vient immédiatement après
lui dans l'ordre de la hiérarchie.

Art. ,s. -.Peuvent être appelés à prendre part aux séances du consdl
avec voix consultative, les personnes que leurs connaissances spéciales met-
tcnt en mesure d'éclairer ]a discussion.:l' ~<

17-juillet-1923.–' Décret relatif aux servitudes militaires,'des places- de Batna. (J.' 0., 5 septembre iga3 0., igaS.~;P~o8i).
(i) Est. et Lcf., Sttpp! 1898, p. 89 RM.

A,J., r8g8. 3,.
i6i.,

~(2) Est. et Lef.p.a5i. i
(3) Est. et Lef., p. s53.

< (4) Est. et Lef., p.'464. Abrogé D., s3 août 1898, art.' n.
(5) Est. et Lcf.Sttpp). 1901, p. 6 J!et). ~Ug. 1901. 3. 19."
(6) Estt et Lcf., SH.pp;. t9o3-3, p.' a36 Het). ~!g. igoj. 3. 45.
~7J Est. et.Lcf., Supp!. 1903, p. 194 Rev. /l;g. 1903. 3. 134.
(8) Est. et Lef., Supp!9n~p. 77~~ Reu. Alg. 1911. 3. 3t8.~(9)~Re~1921.3."849.'
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17 juillet 1923: – Arrêté du gouv.' gén. de t'Algérie, com-
plétant l'article 5 de l'arrête du 3o mars tgog sur le personnel~
du gouvernement général." (8.0. igx3,'p. aaf)?)~

-i"

Vu le décret du a3 août
1898

(i) sur le gouvernement et la haute admi-
nistration de l'Algérie l'arrête du 3o mars igog (2) portant règlement
sur le personnel- du gouvernement général et notamment l'article 5, modi-
fié par l'arrêté du a6 novembre 1993 l'arrêté du 20 juillet 1920 (3) por-
tant relèvement des traitements du personnel de l'administration centrale
du gouvernement général ~– Sur la proposition du secrétaire généra) du
gouvernement,

"1q- f'Art. i". – Le § s'de l'article 5 de l'arrête susvisé du 3o mars 1~09 modi-~
fie '.jpar celui du! 26 novembre 192~ est complété ainsi qu'il 'suit K En

cas de vacances dans le personnel des commis principaux ou ordinaires et
des agents des services extérieurs détachés au gouvernement général, ces
agents peuvent être numériquement remplaces par des auxiliaires recrutés
à titre temporaire et nommés sans limitation de durée. Ces auxiliaires seront
exclusivement recrutés parmi les anciens fonctionnaires ou militaires titu-
laires d'une pension d'ancienneté ou parmi les anciens militaires inscrits
sur les listes de classement aux emplois réservés conformément aux dispo-
sitions des lois des !'? avril 1916 et 3o janvier 1923. Ces auxiliaires peuvent
être licenciés à tout moment, sans qu'ils soient fondés à réclamer une
indemnité de licenciement. La décision qui les nomme fixe en même tempsle montant de leurs émoluments qui ne pourront être inférieurs à huit
francs~* ni supérieurs a seize francs parajournée de présence effective. Ils
ne reçoivent pas l'indemnité algérienne de 2& »t" :J:° a18. juillet 1923 –'Décret stipulant que le droit de. timbre

~établi sur-les bulletins n". 3 du casier judiciaire délivres auY~'
personnes qu'ils concernent, est perçupar lesgreffiers aumoyen
de l'apposition sur les dits bulletins, au moment de leur déli-
vrance, d'une ou,dé plusieurs vignettes représentant le montant

des droits exigibles. ~J. 0., a2'jmï)et''jg23;'B.'0.. iga3,p.
a32i)./ “

¡ °
w"18 juillet 1333. – Arrêté du dir. gén..desîin. accordant

la. liberté de transit et de transbordement en Tunisie des mar- `
chandises, étrangères dont "la sortie est prohibée'. (J '0. T., ~8,'~·

juillet i923).,h~
~J~ ~.?': ,1: ~¡' {. ;f "1
18 juillet .1923.– Arrêté du dir. gén. des fin: autorisantl'exportation

du la réexportation sur toutes destinations de
sujets de race chevaline. (J., 0. T., a8 juillet K)23).

° ¡. t.l'

(i) Est. et Lei., .Supp!. 1898, p. 8g RM.\4ig..i898. 3.' !6i.
(2) Est. et Lcf., ~H.pp!. :909, p. 396 Re~Ug. 1909. 3. !5?.
(3) HeT). ~1921. 3. 888.'



20juinctl')2: Arrcté du ~ouv.~cn.dt't'Alerte dct.)
chant !t'postpd(')<<oUHt'ni-<)))nifdnt'('t('t('d('Ct))ombct
)'' )'attac)'ta))t a tanncxcdAïn-Scfrapott)' fortncr avpccpttr
.))mc\c!acotn))mne)t)i\tt'd\ï))-Scfra.~j!)()''3.p. '~8~).

20 jtnUct 1924. Arrêta du gouv. gén. dp t'Ati:prip portant
nponstitutioodt' tacoinnussiontnunk'ipak'fii'ia commune
mixtedc(.<)to!n)).(ë.i<)''3,p.86).

V!~)<'sa)r<h''s(!n 30 mai tS<<S(t) et <)));:< novembre i8';4 t.).~ur)'or-
~a))is.~ioi))nun)rip!)!t'<'nt<'tri~o!x'mi!it!tin';–rartick~duducrctdu~7
.)v)i)iSS't(X);–ia!o[<tu2~<i<('cn)brci()oa('))pm'f:)!~cr<H)ion.()t's
Tcrritohcs du Sut) et ic dt'<'rct du :') !)oùt K)o5 (5) porh)nt n'~)''m<'i~t d'admi-
ttish.Uinn p!!t)iiq!)c sur t'org.misationudtniui~trativc duces territoires;–
)t'sarr<tt's<ht!() jattvn'r t<)o/t portant <'rL':)tiontie la commune mixte
d'Aïn-Scfra et de la commune indigène de tx<)omb – k's arrêtes du R

janvier <()!() ~)). portant transformatitn de t'annexe de Revoi)))eni-0unif
en-poste, ra)ta<'hantee poste au eercte de Cotomb et créant la commune
mixte de Colomb – t'arrête en date de ce jour rattachant te poste de
Ftevoi)t!etti-0)U)if a t'annexe <t'Aïn-Scfr<t;–tes propositions de M. le gé-
nérât command!U)t te tcrritMre miiitaire d'Afn-Sefra – Surte rapport du
()ir<'<'tcur des Territoires du Sud et tes propositions du sec retaire gênera)
du gouvernement;–Leconseil de gouvernement entendu,

Art.t".–Lu commission municipale de ta commune mixte de Cotom)).
qui ne compren() plus que te cercle de ce nom, t'annexe des i!cni-Abbes et
t<' poste de \\impfen-Abdata, est reconstituée ainsi qu'il suit – t" te com-
mandant, supérieur du cercle de <~oton)b.administrate)n'de la commune.
prcsMeni – 2° te chef du bureau des affaires iudigenes de Cotomb. <" ad-
joint – je chef de t'annexe de )!eni-Abbes te e))ef de poste de ~Vimpfen-
Abttata. o<o(n<x – /)" tes représentants (te la poputatiou europeeune et in-
digene dont tenomtn'e et ta qua!i)e sont indiques dans tetabteauci-dessous:

E~ ~SC
f.)!)CONSnn)Pl)O~S ~-S, OBSERVATES'Cf 41CIl! ~ôji

CO]Omb
(rentre)

~tembres
1 di-Co)omb (centre). t 2 ))

.M'rM)ndt-
Trib.. des Ouled.Dj.rir. tTribu des Ouled-Djerir.

J) J) 1 pour une I,orlo,Annexe de Beo-Abbès. a a ) ~eqnat.eansp.r))cu).Menia.
a a t ~tct:on!~n<ndantUeniGouïni.. t. m < jnujitatredutertf-
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.'LOIS, DÉCRETS~ ARRÊTES, ETC.

i Jt._ r ·· ,-> v '1
Art..?. En cas d'absence ou d'empêchement du commandant supérieur

'du cercle, la présidence de la commission municipale èst dévolue au chef
du bureau des affaires indigènes/de Colomb et, à défaut, à celui des offi-
ciers-adjoints qui occupe le rang le plus eieve dans la hiérarchie spéciale aux
affaires Indigènes. Il en est de même en ce qui concerne l'exercice des
fonctions d'administrateur, lorsque le titulaire est absent du territoire de la

commune. t"
30 juillet 1933. – Arrêté du ~ouv. gén. de FAlgérie portant"

reconstitution de la commission' municipale de la commune
"m'ixtp d'Aïn-Scfru.'(B. O.n)23/p~2a8'y).r. C'Vu les arrêtés du 20 mai 1868 et du i3 novembre-18~, sur l'organisation

municipale en territoire militaire l'article 7 du décret du7 avril 188~

la loi du 24 décembre 1902 portant création des Territoires du Sud et
f<! décret du 14 août tgoS portant règlement d'administration publique sur
l'organisation administrative de ces territoires ics arrêtés du 19 janvier
igo4 portant création de la commune mixte d'Aïn-Sefra et de la commune
indigène de Colomb les arrêtes du 8 janvier 1919 portant transforma-

tion de l'annexe'de Revoit Beni-Ounif en poste, rattachant ce poste au cer-
cle de Colomb et créant fa commune mixte de Colomb l'arrêté en date
de ce jour rattachant'le poste de Revoil Bcni-0un;f à t'annexe d'Aïn-Sefra
–~ tes propositions de M. Ie~ générât commandant le territoire militaire
d'Aïn-Sefra '– Sur le rapport du directeur des Territoires du Sud et les,
ptopositions du secrétaire gênerai du gouvernement; – Le conseil de gou-
vernement entendu, “

rArt. i". La commission municipale de la commune mixte d'Aïn-Sefra
qui comprend l'annexe de ce nom et le poste de Révoil Beni-Ounif, est re-
constituée'ainsi qu'il suit:– t" le chef d'annexé, administrateur de la
commune,'prestcfen! – 2" le chef de poste de Révoi! Beni-Ounif, adjoint

– 3°, l'officier premier adjoint du bureau des affairas indigènes d'Aïn-Sefra,,
adjoint – ~° les représentants de chacun des centres,' tribus ou ksour de
la commune dont le nombre et la qualité sont détermines d'après les indi'~·
cations du tableau ci-dessous:~ ?- -J

'< B.s g.S Eg'
fCKNTRESOUTRtBUS~ 1~ ~&fÇf:NTRESOU TRIRUS'`·' ·ë.~ É·é8~°°

.< ?~ ~s

A!n-Se[ra(cen!.re).11 .5~'~1(') (d)).e))ach:)~h~
Béni Ounif (centre). ~*1' ~11 .))» <)es Amourette!Bem-OHniffkt.ar). ~M H'w -1- EMur..'Ouiad-Toumi(tri))u). )))i 1~
Merinet (tribu). )). '))-. 1~Souala-ttrihu). ))' o l'Outad-Boubekenrftribnt. H~`))., 1
Outad-Sid-Ahmed-el-Mf'djoub et

Outad-BouIanouar (tribu). )) .Hn
1A!n-Sefra<):sar).) -aM 1Siissifafksar). ~)) nTiout(ksar). ,))'° ))- 1 .i,As!a~ksar). ))-. ))~r '1-Mogbar-Foukanifksar). o»

''))' 1'Moghar.Tahtanifksar). ').»

~N

1~



Art: 2.
En pas d'absence ou

d'empêchement
du chef d'annexé, la

présidence' de la commission municipale est dévolue a celui des deux offi-

ciers adjoints qui occupe le.rang le plus élevé dans la hiérarchie spéciale

aux affaires indigènes.

30 juillet M33..– Décret portant règlement d'administration
publique pour l'application de t'article 24 de la loi du i' avril

1923 (allocations aux familles dont les soutiens indispensab~s
sont appuies sous les drapeaux) (Extrait) (J. 0., 27 juillet igaS

Erratum J. 0., ag juilleT; J.; 0. T., 22 août igaS).

TITRE U
y

D!SFOS[T:ONS SPÉCIALES A L'Al.GER;E, AUX COLOMES,

AUXrAYSDErn.UTEC'1'OHAT'.
Art.

17. – Les dispositions du présent décret sont applicables à l'Algérie,.
sous réserve des modifications ci-après – Le conseil cantonal est remplace

~par un conseil, ayant pour circonscription celle du juge de paix qui le pré-
side. Le délégué des bureaux d'assistance est remplacé par un délégué

` des commissions prévues par les articles s' et 3, du décret du 6 décembre
igj3 sur la réorganisation du service médical de colonisation. – .Danat tes
territoires du Sud, le conseil cantonal est remplacé par une commission

'siégeant à Laghouat pour le territoire de Ghardaia, a Atn-Sefra pour le ter-
ritoirc .de ce nom, et a Touggourt pour les deux territoires de Touggourt.
La commission est composée du juge de paix civilou militaire,-président';

du payeur du,Trésor ou,'à son défaut, du receveur des contributions diver-
ses du receveur de l'enregistrement du médecin militaire ou civil français
et d'un membre français de la commission municipale du chef-lieu du
territoire, siège du conseil, désigne par ses collègues.
~'Art. r8. Les dispositions du présent décret sont applicables aux colo-
nies ainsi qu'aux pays de protectorat et aux territoires sous mandat, les
uns et les autres relevant soit du ministère des colonies, soit du ministère
des affaires étrangères, sous reserve des modifications ci-après – Les attri-
butions conférées au préfet sont exercées soit par le gouverneur général ou
le gouverneur, soit paf le résident général ou le résident supérieur, soit
par ]e haut commissaire ou le commissaire de la République. – Dans les
territoires où n~cxistent pas les orgm)es administratifs ou judiciaires appe-
lés par l'article 2~àconcourir aJ'appucation de la loi, les fonctionnaires
visés'au paragraphe précédent désignent pat arrêté les organes, qui leur
sont substitués, et déterminent leurs attributions, l'étendue de leur circons-

cription et les conditions de leur fonctionnement. L'arrêté mentionné au
paragraphe précédent détermine, en outre, les dates du dépôt des demandes,
le délai dans lequel elles doivent être examinées, ainsi que les délais dans
lesquels'l'appel doit être formé et jugé.. <
Art 'if). Le délai d'un mois nrévu a l'article i5 du présent décret

'court a partir de la .date de sa publication dans chaque territoire. Dans
le mois de la publication du présent décret dans 'chaque territoire, il 'sera
procédé pour les familles des militaires de la classe de insS à une revisionri <



des allocations accordées .suivant la législation antérieure. – Cette revision
sera faite de façon que le maximum fixé par l'article 24 de la loi du i" avril
igaS ne puisse être dépassé, et en appliquant le taux de la nouvelle alloca-
tion à partir de la date de la publication du présent décret dans- le territoire.

Le présent déciet, le décret fixant, conformément au paragraphe 5 de la
loi du t" avril 1923, le taux des allocations, ainsi que l'arrêté prévu par,
l'article 18 ,du présent décret, seront publiés simultanément dans chaque
colonie ou pays de protectorat.

Art. 20. Les 'ministres de la guerre, de la marine, de la justice, des'"
affaires étrangères, de l'Intérieur, des finances, des colonies et de l'hygiène,
de l'assistance et de la prévoyance sociales sont charges, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent décret. -ts

`20 juillet 1933. – Arrêté du dir. gén.' des
fin.

relatif .ni
régime des sels dénaturés. (J. 0. T., t°' août igsS)

t
Vu l'article 3 du décret du 26 décembre 190~, qui autorise, sous certaines

conditions, la livraison de selstarif réduit pour les usages industriels ou
agricoles, à l'exclusion de tout emploi à la consommation alimentaire, et

yprévoit que des arrêtés du directeur général, des Imances pourront modifier
les listes des industries admises au bénéfice du tarif et des dénaturants auto-
risés l'article.du même décret qui prévoit qu'un arrêté du directeur
général des finances fixera les détails de l'organisation du contrôle de l'Etat
sur l'emploi du sel à prix réduit les arrêtasdu dirocterT général des fi-

'nanccs des 6 décembre et 26 décembre inio fixant le prix de vente des sels
livrés après dénaturation pour les usages industriels, et modifiant la liste
des dénaturants autorises, “

Art. t". Tout industriel qui veut être admis a
recevoiret utiliser des

sels dénatures dans les conditions prévues par l'article 5 du décret du 26
décembre 190~ en adressera la demande sur timbre au directeur des con-
tributions indirectes en spécifiant – 1° le mode*t'emploi des sels et le
procédé proposé pour leur dénatuiation – a° la naturel l'espèce et la qua-
lité des produits qu'il fabrique, les mages auxquels, ils sont destines – 3° la
quantité'annuelle de sels nécessaire à la fabrication des .produits – la
dénomination et l'adresse exactes de son établissement. –' Le directeur des
contributions indirectes statuera, upies enquête et délivrera, s'il y'a lieu,
d l'intéressé, nne autorisation qui devra être représentée au service de l'en-
trepôt ou du dépôt de sel à l'appui de toute commande. Cette 'autorisation
pourra toujours, dans les conditions prévues par l'article 4 du décret du
76 décembre Jf)o/), être retirée en cas d'abus et notamment lorsque le béné-

~nciaire aura livré à des tiers non autorises,ou~aura employé lui-même a
un usage non admis par le présentarrêté, une quantité quelconque de sela
dénaturé. .<

Art.' 2. – Tout, agriculteur désirant bénéficier~ de la réduction de prix
prévuè par l'article 3, du décret du ?.6 décembre jno~ doit produire, à l'ap-
pui de sa demande sur timbre, un certificat émanant soit de l'autorité mu-
nicipale, s'il réside dans un périmètre communal, soit du contrôleur civil
on du caid 'de la circonscription ott it réskie, attestant la qualité du desti-
nataire, l'importance de son exploitation agricole, et la quantité de sels
dontilabesoin.~
Art. 3.– Le mélange des sels avec les substances dénaturantes' a lieuà



l'entrepôt-ou au dépôt de vente, en présence du service des contributions in-
directes qui dresse procès-verbal de l'opération. Le mélange et la fourni-
ture des substances dénaturantes sont effectués aux frais de l'industriel, et
avant tout enlèvement du sel.

Art. 4. Sont énumérés aux tabtcaux A I! et C annexés au présent arrêté,
avec tes formules de dénaturation qui sont admises pour chacune d'eUcs –
t° les industries autorisées à recevoir, à priy réduit, des sels dénatures avant.
leur enlèvement des établissements de vente – a" les usages agricoles pour
lesquels la livraison des sels est autorisée dans les mêmes conditions. Les

industriels et agriculteurs ont la faculté de soumettre à l'agrément de l'admi-
nistration toute proposition d'emploi de formules de dénaturation non pré-
vues aux tableaux A, B et C mais reconnues suffisamment efficaces pour
rendre les sels définitivement impropres aux usages aumentaires.

y Art. 5. Les sels dénatures sont transportés, sous le couvert d'un acquit-
à-caution, de t'entrepôt ou dépôt de vente jusqu'aux établissements indus-

triels ou agricoles autorisés les employer. La décharge de cet acquit est
subordonnée à la reconnaissance des sels chez les destinataires.

'Art., S. Les industriel visés au tableau B du présent décret doivent
soumettre ]eurs ctaMisscments et )eurs dépEndanccs aux visites et vêriuca-
tions du service des contributions indirectes.

Art. – Toute personne recevant, détenant ou utilisant des sels déna-
turé'. en dehors des cas prévus ou sans avoir obtenu l'autorisation, exigée
par l'article i" du présent arrêté, cpra passiMc des peines édictées par l'arti-
c)e 88 f'n décret du 3 octobre i88A. –Tout transport de se]') dénaturé sans,
acquit a caution.ou avec un acquit a caution, inapplicable sera puni des
mêmes peines.

Art. 8. – Tcutes dispositions des arrêtés des6 décembre et 26 décembre `

jgrg contraires à cènes du présent arrêté sont abrogées.' j
Vu

etapprouvé – Tunis, le ao jui]tet jf)33. '–~ Le ministre plénipoten-
tiaire. délégua à-la résidence générate de la République française, --De

C'astiHon Saint-Victor.
"l~< ~Y' "t~ ~_¥ 1.' ° ·

J'tt6!eaUT des tufttMine.f nu.iorMef. a rece~Mr ctes
sek,deno<un~

fujant fcHr
enlèvement de i'fnfrepof de vente

Tableau "Ai'1.
~tKMUSTniES ET PnOoMs ?.0rf

VISÉS
PAH L'ARTICLE G CE L'AREËTÉ

J, °~~° JUtLL'ET 1923
_s

~DESIGNATION DES INDUSTRIESu r .r~-

Emploi de t'clectroiysc pour l'assai-
.nisscmcnt des locaux..

f '<- '>

Fabrication de carton u pâte de bois,
et de pâte d'alfa.

Fabrication du chlorure de chaux li-
quide

Fabrication des ciments.

PROCEDES DE DENATURATION

A100 kitogrammcs de se), additioǹ
en mëtnngc intime Je i kiiog. de
naphtalinc brule cssorcc ou dei

-kiiog. de naph!a)ine raffincc..ou de
3oo grnmmcs dé goudron de bois..

..d"
do

'.t



DESIGNATION DES INDUSTRIES

)'jnptoidei'eiectrot\sepour)ebtan-
chissement des cotons.

Fonderie de cuivre.Fabrication<Incb)ore.
Fabrication dei'eau<)ejavei!e.
Fabrication etepuration (fesse nce<te(f'rcbenthinc.
I'!('p.)ratio[) d'extraits de matièrestannantes.
Fnnrationd'hnitesvej~rtaies.
Fabrication dn papier.
Emploi de reieetrotyse pour ie bian-

cbissement des pâtes a papier.l'otetie.
Traitement pat

(h!oru ration des mi-nerais.
Satané des peaux fraî('hes<Marehands

megissiers,sa)enrs et antres pre-
parate)nsdepeanx<)itesenpoiis).

Fabrication dn savon.
Sidérurgie (Maîtres <te forges, fabri-

rant-.ou!)ond'nt'ier'-pn(t<nes).

Fmptoidei'eiet'trotyse pour )a fabri-
cation déjà sonde.Tannerie.

Fixation des coiorants dans),(teintu-rerie.
Connotation des vins.
Metanges réfrigérants emp)oyos dans

la fabrication des produits chimi-
ques

M<angcs réfrigérants ponr ta congé-
lation <tu poisson de mei.

Me!anges réfrigérants employés pour
la préparation des crcmes, sorbets
et antres produits g)aces par tespâtissiers.

Meianges réfrigérants emp)o\es dans
la fabricationet te transport déjà
bière

PROCEDES DE DENATCRATICNPROCEDES DE DENATCRAnON j

A mm kilogran)nH'~ ~I~· ~l'I. aJ~lition

cn m~~lnnnn inlimc dc i kilo~. dc
naphtaHne brute essorée ou de t
ki)o~.den.)phta)ine)af(inee,oude
~<x) ~ranimes <)e goudron (!c hoi"j

d°
il°
dO1

j

<)"
<)"
d"

.)"
d"

do

,)0

\i(iuk!)f<gra))nn<'s <]<<'). addition
<'nn)r).u)p;ci"ti"x'd<')M!o~.dc
napht!di))f;h)'uh'cs'-cm''<'<rn)<)f[e
kHnp;.denap!)t.dincrnffinHC,oudc
.~n~ p;r!)mmcs de goudron de bois.

d"
d"

d"
do

,10

d"
A ton ki)f)~ran)m< de M't. addition

fn tn<'tang<* intima de i ki)o~. de
naj)ht.dinebr))tt'c'.sor<conde!i
kito~.t'cnanht.dint'rnffinreondn
3oo ~ts. de ~om)ron d<' bois ou de
Roo KtamnMs d'oxyd<' t)p f<'r t't i k.
5oo <h' mcii)ss< on 5oo ~r. de pc-
roxyde ran~ <)<' fer ('! 10 kgr. de
tontteaxx oh'a~in<*ux.

A !0o kitoprs de 'te!, addition en me-
!:)n}7e intime de'! ki)0j~s de gon-
dron de houille.



DESIGNATIONDES INDUSTRIES

Fabrication de la glace ar!.ificieHe..

Emploi de ]'é]ec)ro)yse pour la pré-
paraUon du chlorate de soude.

AJim<;n)aUon des
piles etcctriqucs..

.Tableau B
IKDUSTntES ET PHOC~D)'S VtSES PAN L'ARTJCr.E 6 DE

L'ARRÊTÉ
DU 20 JUILLET IQ33

Fabrication du savon. Addition au sel de 5 de carbonate
'Fixation~dcscoiorantsdanstatein- de'soude.turerie. 'd°

Fabrication delà potasse factice. d°
Préparation du sulfate de soude, du A'100 kilogrammes de set,'addition
~-carbonate de soude. en mefange intime de t ki)og. de

"-<~ naphtailne brule essorée ou de~i

)~
.J'

°
]<.i!og'.denaphtalineraf{inee,ondede

36o grammes de goudron de bois.
,¡ 'f A iooki)ogs~deset, addition en mé-

Jan~e intime:
1 i°dcikg.dcnaphta)inebrute

"essorée;
2° Ou de

i kg. de
naphtaline raf-

~3°
Ou de 25o grammes de goudron'

"< ~dehouitie.
y4° a5o grammes de -goudron de

Saiagc des boyaux.7. 5" ioo grammes d'oxyde ronge de"?!––j't-r.,?.t~.f:~j. L'empM~de ces cinq-procédés est
w 1 autorise sons la condition expresse-A

<
t\.J;'j- T'e )es boyaux destinés a servir~

5d'enveloppeauxproduitscomesti-~
-'> bles devront, avant leur envoi à

''destination, être depouinesde tout
)sel dénature et ne pourront être

-imprègnes que de se) neuf payé au
tnrifptein.

'Sa)age des' cHves destinées à être A 100 kilogs de sel 'addition en mé-
mises en couvre dans les huileries. lange intime de 20 kgs de pulpe

·, ou de marcs ou de grignons d'oli-
J' '~cs.

PROCEDES DE DENATURATION

A rookilogsdc se!, addition en mé-
lange intime de a kilogs de gou-
dron de houille ou à 1.000 kilogs
de sel, addition en mélange intime
de 3o kilogs de carbonate de soude

titrant go p. 100 au moins préala-
'.Moment co)ore par aSIitresd'une

solution obtenue en dissolvant i Ji-
trc d'extrait de campêche commer-

-'ciai, de densité de 1.262, dans 100Utresd'eau.A
100 kilogs de sel, addition en mé-
lange intime de i5o grammes de
bichromate de soude dissous dans
un litre d'eau.

A 100 kilogs de sel, addition en mé-
lange intime de 600 grammes de

peroxyde rouge de fer. s



Tablean 0~ `

Annexedl'at'i'ct<;du,sojui))ct1923~,

UsagHS~ – Nourt'ttnic des bestiaux PruparaLion des engrais Amendement.
~desterr'cs~; Conservation des fourrages verts.

DESIGNATION DES INDUSTRIES

> <FORMULES'.j.
A 1.000 kilogrammes de set

i. 300 kilogrammes de tour-
teaux oléagineux.

2. 3oo kilogrammes de pulpes
pressées'du betteraves

ou de marcs de fruits.
3. –5kilogrammes de peroxyde

rouge de fer (colcotar
` ou rouge de Prusse).

too kilogrammes'de tour-
teauxotëagineux.~

– 5kilogrammes de peroxyde
rouge de fer.

aoo kitogrjmmes de pulpes
pressées de betteraves

ou de marcs de fruits.
5. –~ 5 kilogrammes de peroxyde

rouge de fer.
~i5 kiiogrammes de mélasse

ou de goudron végétal.
~6. – 5 kilogrammes de peroxyde

rouge defer.
10 kilogrammes de suie ou

J de noir de fumée.10 kilogrammes de goudron
végétal.-

7. r–5 kilogrammes de peroxyde
rouge de fer.· <

20 kilogrammes de goudron
végétal.r

S. – 3o kilogrammes d'ocre fer-
.rugineuMoudemine-

'"> .il ~o
<J22 juillet 1923. – Loi relative aux stipulations des conces-

sions gazieres. (J. 0., 2~ juillet 1923; B. 0., igaS, p~ 23oa).'

Art. 3. – La présente loi est applicable à l'Algérie ainsi qu'aux dépar-
tcmcnts. du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosc))c.
"< '1- I-¡~,}-~

Ii"
'>

~<33 juillet 1S23..– Décret créant la commune de plein exer-
.ciccdeFrenda.(B. 0., i()a3, p. 3a83). ·

Sur le l'apport du ministre de l'intérieur, Vu les articles 3,4 et 5, et,
]6i4 de la loi du 5 avril !884 – !e décret du 23 septembre 1875 – fe

.J~

PROCEDES DE DENATURATION

< rai de fer en poudre
u'' '~Cne.3o

kUogrammcs de goudron.t provenant de la fabri-
cation du gaz.

3o kilogrammes de guano de
poudrettc,de matières
fécales, de fumier d'é-
table consommé ou'd'autres engraisd'ori-~ginGanimale.·g.'– 3o kilogrammes de -sulfatedefer.

:2Q kilogrammes de guano,
depoudre.tte,'dcma-
tières fécales, de fu-
mier d'étable consom-
mé ou d'autres engrais

.'f ï d'origine animale.
10. – 60 kilogrammes dep)atrc

,<
cru ou cuit ou de pla-.trasenpoudrcunc.'

l5o kilogrammes de guano;
de poudrette, de ma-
Hères fëcates, de fu-t

? mier d'étable consom-
mé ou d'autres en-
grais d'oi'ig'n.0 ani.ma]e..

]t. – a5o kitogrammes de chaux
êteintecnpoudre.·

12.
– j

5 kilogrammes de peroxyde
rouge de for.

100 kilogrammes de farine'de
marcs de raisins.



dossier, de t'cnqucte a laquelle a été soumis le projet d'érection eu com-
mune de plein exercice dnceutre de Frenda, dépendant de la commune
mixte du même nom – les délibérations de la commission municipale
de la commune mixte de Frenda, des i5 janvier et 26 février 1920 et 23

octobre iQ2i la délibération du conseil générât du département d'Oran,
du 25 avril t<)92 les avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, en
date des 29 décembre 1922 et i" juin u.)23;–tes propositions du préfet
d'Uran et du gouverneur général de l'Algérie,

Art. i". – Le centre de Frenda est distrait de la commune du même

nom (département d'Oran) et formera, a l'avenir, une commune de plein
exercice dont le chef-lieu est fixé à )''rcnda et qui portera le même nom.
Les limites séparant la commune mixte de Frenda et la commune de plein
exercice ainsi dënomniee sont déterminées par )e )isere rosé trace sur le
plan ci-annexe.

Art. 2.–Lescondit ions de la s<pajation sont rëgtëcsainsiqu'i) suit:–
a) les immeubles et t'iens- enumeres au projet de partage seront attribues,
savoir:tcstotsn°82et3,5a26inctus,28.58a6oinctus,a)acommnm;
de plein exercice de Frenda. II n'y aura pas lieu à indemnité ni com-
pensation pour l'abandon forte des éclifices ou immeubles à usage publie
situés sur le territoire de chacune des des deux communes. – b) l'actif mo-
bilier de ta. commune mixte de Frenda sera partage entre cette unité admi-
nistrative et la nouvette commune de plein exercice, dans tes conditions
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du ao juillet iKoy, au prorata du
nombre des feux.

Art. 3.–Les <tispositions qui pr~edent recevront )enr exécution sans
préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient être respectivement
acquis.

23juiitft 192: – Arrêté du js;ouv. ~pn. de i'A)::ertc pott.uit
expropriation, pou)' cause d'tttitite pubHquc avec priscde pos-
session d'urgence, de terrains d'un'' contt'nancc de 2.283 h.
.'«i a.10 c., itcccssain's a h) création dn ccnh'c de Sidi-Yacoub
(cc'n)tDmtL' mixte du (~hc)Mf. atrnodisscnn'nt d'OHcansviHui.
'O..K)2.S.p.-<6.')).

24 juillet 192:<. – Arrêtp du gouv. gen. de t'A):;fr<e tep<.t-
)Hi)ta!)))('datruht'tictm' i'i)f(t<iati<))t<)b)ijsratoirc a laçais-
ttationatc des t'ctt'aitcs pou) la vi('i)!pssc (h's inspecteurs et agents
de )asn!ete~e))t''r.dedetat')))''satatfit'ectic))detasccm'itegc
ttc)'a!e ainsi ()He(!e-ut\iriai)cs (je cette dirt'ctio)).(t!.().,)t)''3
p

25 jt)!))t-t 192:<. Arrête du !!«uv. ~fn. d<' )'At:?ér!c modi-
iiauti'artête du 3oina<si~)~, qui

M
it~e)e')f)ais de tournées

des venficateurs des poids et mesures et des chaouchs. (B. 0
);)'<, p. "<5)..



25j))m;tl'(2~. – Décret du hcy tctuttfùla'cpn'ssKjttttu
délit de \agubundagc. 0. 7' :«) dfccmbic ")33).

Vu les ttavai~x de la commission de réformes judiciaires instituée par
l'arrèté résidentiel du 29 mai r~s.' Sur la proposition du notre ministre
de la justice et la présentation de notre premier ministre,

Art.i'.–Le\agabondageestuudélit.
Art. 'j. – Les vagabonds sont les individus âges de plus de quinze ans

qui n'ont ni domicile certain ni moyens de subsistance, et qui, hors te cas
de force majeure, ne justifient pas de l'exercice habituel d'un métier ou
d'une profession. Ne pourront être considères comme étant sans domi-
cile 1° Celui qui est inscrit à l'istitaii et qui paie cet impôt 2° Le
nomade, même isolé, se déplaçant avec du bétail 3° Le nomade se dé-
plaçant, soit avec sa famille, soit sans sa famille, mais avec d'autres nomades
de la même tribu.

Art. 3. Les vagabonds qui auront été déclarés (également tels seront,
pour ce seul fait, punis de six mois d'emprisonnement. A moins de disj,u-
sition contraire du jugement, expressément motivée, le séjour des vines
de Tunis, Sonsse,Sfaxet)!iz<'rte. ainsi que leurs banlieues, leur sera iuter-
dit pendant cinq aus a p.utir de !'expiratioti de leur peine.–La<tureede
cette interdiction de séjour sera de dix ans dans les cas prévus aux articles 5,
6 et7 ci-après.

Art. /). Lorsqu'un vagabond se trouvera dans l'un des cas prévus par
l'article a~CducOtlepen.d tunisien, tes peines édictées par cet article seront
portées au double.

Art. 5. Tout vagabond qui aura exerce on tenté d'exercer quelque acte
de violence que ce soit envers1personnes, sera puni d'un emprisonne-
ment de un à trois ans, sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu,
en raison du genre et des circonstances de la violence. !~i le vagabond
qui a exercé on tente d'exercer des violences se trouvait, en outre, dans l'un
des cas prévus par l'article 2';6 du code pénal tunisien, la peine serait portée
a cinq ans.

Art.ti.–Les peines établies par les art ides;().'<, t<)~.););) du code prnal
tuuisiens<'ront tonjours portées au maximuu)quaud<;))e-. seront appli-
quées à des vagabonds.

Art. 7.–Scrontpunisdespeine'-édictées par l'articletons les individus
âgés de plus de quinze ans qui. soit qu'ils aient ou non un domicile cer-
tain. ne tirent habituellement leur subsistance que du fait de pratiquer ou
de faciliter, sur la voie publique, l'exercice des jeux illicites.

Art. 8. Les articles /t7, 48, jf). 5o. 5r et 53 du code. pénal tunisien sont
applicables. En cas d<' deuxif'me récidive, ta peine accessoire de la surveil-
lance administrative pourra être prononcée.

Art.n.–Lorsque l<'s délinquants son) âgés de moins de)'; ans révolus a!i
moment de l'infraction, le juge peut leur faire applicati(U) des dispositio!)s
de l'article ~~tdn code pénal tunisien.

Art. 10. Les dispositions du présent décret seront mises en vigueur
devant les juridictions indigènes, le )" novembre 1923.

Vu pour promulgation et mise à exécution Tunis. le ~5 juillet iqa3.–Le mi!nstre)))éfiipotentiaire. délégué il la résidence gêné raie de France à
Tunis,–UeCa-.tillouSaiut-Yietor.



25juitK;tl')23.– Décret du bey sur tareieg.itiunet.te
régime applicable à cette peine. 0. T' 29 septembre 192.)..

Vulcdécretduptésideutdetahépubtique,dui2avriti9a~;–nottC
décrut du 8 septembre 1922 relatif à ta transportation aux colonies des cou-
damnés de ta justice tunisienne les travaux de la commission de infor-

mes judiciaires institua par t'arrête résidentiel du 29 mai 1923 Sur

la proposition de notre ministre de la justice et la présentation de notre

premier ministre,

Art. i". Seront retégabtes les condamnés de la justice tunisienne qui

se trouveront dans les conditions spécifiées au présent décret.– La rcté-

gation est une peine complémentaire, de droit commun, consistant dans

l'internement perpétuel tiers la régence, sur le territoire des colonies ou
possessions françaises. Les relégués seront soumis au régime fixé par les

lois et règlements pour les condamnés des tribunaux français, sauf disposi-

tions spéciales du présent décret.
Art. a. La retégation sera prononcée par les tribunaux régionaux de

province et de t'Ouzara comme conséquences des condamnations encourues
devant eux et devant les tribunaux français. II pourra être tenu compte
des condamnations prononcées, pour infractions de droit commun spécifiées
à la présente loi, soit par les tribunaux militaires et maritimes; en dehors
de l'état de siège ou de guerre, soit par les tribunaux institués en Algérie

par le décret du 9 août 1903.
Art. 3. Les condamnations pour crimes ou délits politiques ou pour

crimes ou détits qui leur sont connexes ne seront, en aucun cas, comptées
pourtarelégation.

Art. 4.–Le jugement prononcera la retégation en même temps que la
peine principale il visera expressément tes condamnations antérieures par
suite desquelles elle sera applicable, eji précisant tons dates, la juridiction
qui a statué, la nature de l'infraction. la durée de la peine. Toutefois,
quand un jugement, passé cn force de chose jugée, a omis de prononcer
la relégation en vertu du présent décret, cette peine sera infligée à l'occa-
sion d'une condamnation ultérieure,si tes conditions légales sont encore
réunies, même si l'infraction nouvelle n'appartenait pas à la catégorie de
celles qui comptent pour la relégation. En cas de commutation d'une
peine perpétnctte en une peine temporaire, nous nous réservons de pronon-
cer par maaroudh la relégation encourut; en vertu du présent décret.

Art. 5. Seront relégués tes récidivistes qui, dans quelque ordre que
ccsoitetdansunepériodede dix ans précédent le dernier délit, noncom-
pris le temps de teur détention, pour une cause quelconque, auront encouru,
dans les conditions spécifiées a chacun des paragraphes suivants, des con-
damnationsdevenues irrévocables avant la perpétration, de la dernière infrac-
tion qui cntraincra la retégation Deux condamnations aux travaux
forcés 3° Une des condamnations énoncées au paragraphe précédent et
deux condamnations, soit à l'emprisonnement pour faits qualifiés crimes,
soit a plus de trois mois d'emprisonnement pour soustraction frauduleuse
de la chose d'autrui escroquerie abus de confiance rcce) de choses obte-
nues par ces mêmes infractions outrage pubtic a la pudeur attentat à ta
pudeur excitation a ta débauche vagabondage, par application des articles
!) et 6 du décret en date de ce jour; – 3° Quatre condamnations, soit a
l'emprisonnement pour faits, qualifiés crimes, soit a plus de trois mois



¡ i --<,
d'emprisonnement, pour les délits spécifiés

an-paragtaphc
a ci-dessus – 4°

Sept condamnations dont deux au moins prévues par les deux paragraphes
précédents, et les autres soit pour vagabondage, soit pour infiaction a inter-
Ltiction de séjour, soit pour 1 un des délits spécifiés ci-dessus, à la condition

que deux de ces autres condamnations soient à plus de trois mois d'emprison-
nement. U sera tenu compte de toutes les' condamnations -prononcées.
nonobstant la confusion des peines. Au cas de peine unique, infligée pour
plusieurs'délits concurrents, il sera fait état de la condamnation si l'un dcs~

'délits compte pour la rclégation.Art 6. – Les condamnations qui amont.'fait l'objet de grâce, commuta-

tion ou réduction de peine seront néanmoins comptées en vue de la relé.
gation. De même, en cas de prescription de. la peine. – Ne le seront pas
celles qui auront été effacées par' la réhabilitation, l'amnistie ou la révision.

Ait. – La relégation n'est pas applicable anx* femmes, ni quand il
apparaîtra, au jour où la relégation devrait être prononcée, que les individus
iclégables seront âgés de plus de soixante ans ou demuins de dix-huit ans,
à l'expiration ,de la dernière peine à subir. Toutefois, les condamnations
encourues

par le mineur de dix-huit ans compteront en vue de relégation,
s'il est, après avoir atteint cet âge, de nouveau condamné dans les,conditions
prévues par la présente toi.

Art. 8. Les condamnés qui auront encouru la relégation testeront sou-
mis à toutes les obligations qui pourraient leur incomber en vertu des
lois sur le recrutement de l'armée.

Art. 9. Le récidiviste qui, s'il n'avait pas dépassé soixante ans, aurait
'encouru la relégation par application de l'article 5 du présent décret, sera,
après l'expiration de sa peine, soumis a perpétuité l'interdiction de sé-
jour. S'il est mineur de dix-huit ans, il sera, après l'expiration de sa'
peine,* retenu jusqu'à cet âge dans une maison de correction ou section de

`jeunes détenus. Les femmes âgées de plus de dix-huit ans seront sou-
mises pendant vingt ans à l'interdiction de séjour.

Art. io. Lorsqu'une poursuite devant un tribunal régional sera de
nature à entraîner l'application de la relégation, il ne sera pas procédé par

,voie de flagrant défit ni de citation directe et l'information sera obligatoire.
Si l'application de la-pcine de rclégation doit être .faite par le tribunal

de l'Ouzara, et qu'il n'y ait pas ou information préalable; la Chambre devra
su] seoir à statuer sur la peine plincipalc, et commettra un de ses membres
pour vérifier les conditions spécifiées au présent décret et en fournir rap-
port à l'audience publique. Le président de la juridiction compétente dé-
signcia d'office un défenseur mr prévenu. Le tout, à peine de nullité.i~

Art. 11. – La-rclégation ne sera appliquée qu'à l'expiration de la der-

nière peine a subir par le condamné. Toutefois, faculté sera laissée au
gouvernements de devancer cette époque pour opérer !e"transferement dn
relégué ou pour le retarder jusqu'au plus prochain départ pour le lieu de
rclégation. t

Art. is. – Le condamné pourra être dispensé de la relégalion pour cause
d'infirmité ou de maladie, par décision du résident généra) soit provisoi-
rement, sur rapport du chef des services pénitentiaires, après avis du mé-
decin chargée du service de santé 'soit déSnitivement, après avis dudit'
médecin et de la commission de classement institué par arrêté du 8 septem-
bre i()22. Le condamné sera maintenu en dépôt pendant l'enquête sur
les causes de dispenses et pendant la durée des dispenses accordées à titre
provisoire. Après la dispense définitive, le condamné sera soumisà per-



peh~te à t'intcrdiction de séjour dansas conditions que fixera la décision
du resideut général.

Art. t3~ Les condamnés sont d'abord soumis au régime de la rciega-
tionconective. Les dispositions du décret français du a~ novembre 1887

sur f'admission ultérieure au bcneefiee de la rciegation individuelle leur sont
applicables.

Art. i~. – En cas de grâce, le condamné à la relégation ne pourra en être
dispensé que par une disposition speei.))e du maaroudh*de grâce cette dis-

pense pourra intervenir après l'expiration de la peine principale.
Nous nous réservons, en O!]tre. la f.x'uite d'accorder la grâce à font con-

damné qui, après la sixième année du régime de re)égation individuelle,
aura, p<)r un e~'rtincat <)e t'administration cotoniatc compétente, justifn' <ie

s.) bonne conduite, de moyens d'existence et de services rendus à la eolo-
nisatiou.

Art. i5. Les condamnations encourues antérieurement à l'application
de la présente loi seront comptées pour la re)egation, conformément aux
dispositions précédentes, pourvu que le dernier délit emportant la peine de
retcj~ation, ait etecommis à une date postérieure a sa mise en vigueur.–
Les dispositions du présent décret seront mises en vigueur devant les juri-
dictionsindigencsici" novembre 1933.

Vu pour promutgation et mise à exécution – Tunis, ie '<5 juillet tn~.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale de France a

Tunis, De Castillon Saint-Victor.

'27 joinet 1!)23. Loi rectifiant !u i!)b)mu !U)m-xc a la loi
du 23 fcvner qui a créé un tribunal de ptcmit'rt' instance :)
Tiaret. (J..O.. X) juillet t~~X B. 0.. i.)23, p. 2a8a\

Art. unique. Le tableau annexe a la loi du a3 février inaX, .portant créa-
tion d'in) tribunal de première instance à Tiaret, est modifie ainsi qu'il
suit:

THfBUPfAUX g~ ° te -S S STIifBUHAGX â .i
o

ô
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Or<tn. 33 t 22 t 6 i1 3 i 5

P' août !'?. – Arrête du g<mv. ~-n. de t'.U~pric autorisant
!a service forestier a po)Hsnivn')a constitution d'un pcrinu-trc
de reboisement, d'une superUcie d'environ ;<).'i6'' hectares,
situés sur le terrtoire des communes de plein exercice de Bouï-
nan et hovigo et des communes mixtes de Borouaghia et
Tabiat.areun'irsoustenomdepc)itnehe.del')[.)rr.)c)t iu
perirnehc déjà constitue sous te même nom par arrête du )';maii<)to.(/!t.0.,tu'3,p.5).



2 août 192:– Loi rotative aux avances de l'Etat pour ):<

distribution de i'energieetectrique dans les campagnes. (J.O..
/).aoutt():<3;)(~.3, p. ~385).

Art.f).–La présente loi est apptirat)te aux departe]nentsdu)tant-Rt)in.
duBas-RhinctdetaMosetteetat'Atgerie.

2 août 1923. – Arrêté du mu), ptén., dét. a la tes. gén. de
Rép. franc, modifiant l'art. 3. S '<, de t'annexe Ht de t'arrête
residentict du ''5 avril !;)'<'< réglementant le statut du personnel
des contrôles civils en Tunisie. (J.O. 7'<) août !()~.

\nt*at)'ct<'ti's]dfn)if!du~5<)vtittf)~~n'~k'mu)ttantt('st.t))i)Ldnpcr-
soiH'< des fot~tr<~cs ('hits t'i) Tunisie;–t'nvi.< exprimé par i<'s membres
dujutydet'examenponr 1'<)b!<'n)nmdiigr.)d('dc(omrôh'urt'ivi)dc3'
('iasscdu2J))i)k'tiQ~3ct.)pp)ouyt''p.)rM.t<'prcsid<'ntducons<'i!,mi-
mstrc d<'s affaires étrangères,

Â!t. unique. –L'artictc .§L<. de t'annexe !)t de t'arrête précité est
m<n)ifie comme snit:–'2''tatectmc et )a)ra<hn'tion en français d'une
)e))reatahem:))H)--t'ri)e avec in!<'r['o~ttions<k'grammaire.

OeCastiHon Saint-Victor.

!{ août 1923. – Arrête du ~ouv. :<e)). de l'AIxerie ctassan)
conunc parc national certaines parties t)e la forêt des cèdres t~'
Tenict-et-Haad. (~. 0., )<)'3, p. ')');).

S août 1M: – Arrêté du ~ouv. ~é!). de t'At~éru' ii\ant
les taux des indemnités aeordee.s aux.tgeuts du service topo-
g<aphi()ues pour la reconnaissance de la propriété. (R. 0.,
;<)''3, p. H/tSx).

Vu le décret du 2~ août i8<)8 sur te gouvernement et la haute adminis-
hation de t'At~erie – te décret du iK janvier t()02 sur te régime fmaneicr
<'n Atgoie – te règlement gênerai du ~o novembre iQti (ï) sur te ser-
vi(etopograptuque de t'Atgerie. notamment t'ai'ticte 90 fixant te taux des
indemnités accordées pour la reconnaissance de la propriété;–l'article 3
de t'arrête du i5 février igat majorant de )oo%)e taux de ee'. indem-
nités – Considérant qu'en certaines régions où la propriété est peu mor-
cetce, ces indemnités sont excessives par rapport au travai) fourni – Sur
te rapport du directeur de t'agricutture, du commerce et de la colonisation

et ta proposition dn secrétaire gênera) du gouvernement – Le consei)
degonvernemeutentendu,

Art.i".–Les dispositions ttet'artirtej)o()u règlement gei~eratsusvfse
du .i0 novembre «)nsont remplacées par les dispositions suivantes:–
« t.<'s indemnités pf)in' travaux de reconnaissance, de délimitation ou de bor-

~)t:st.etL.ef.N/n.p.8;7}<'r..);a.t9rj.3.38.



nage, faits en vuede la cctonisation o)) pour assistance aux commissures
enquêteurs sont fixées aofr.7.5partotetpa)h<'ctare.pourun)otd'un
seul tenant à o fr. 25 pour les premiers hectares jusqu'au 5o' hectare

inclus. o fr. t5 pour tes tx.etares a partir du 51e jusqu'au too* hectare

inclus. o fr. )0 pour les hectares il parti) du tôt' jusqu'au 5oo* hectare

inclus. o fr. o5 pour les hectares a partir du 5oi*
Art. a. La majoration de too des tarifs ci-dessus prévue à l'article 3

de t'arrête du l5 février t()ai est maintenue.

Pour te gouverneur générât – Le conseiller de gouvernement délègue,

G. Boutognc.

8 août 1923. – Décret du bey autorisant un prét"vement
de 600.000 francs sur le fonds de colonisation pour être utitiséc

en avances remboursables destinées a procurer des crédits de
premier établissement pour améliorations foncières permanen-
tes aux acquéreurs de lots de colonisation piaeés sous le régime
du décret du janvier 191~. (J. 0. 1' 22 septembre 1923).

9 août 1923. Décret approuvant la convention intervenue
entre le préfet d'Oran, au nom du département et l'administra-
tion des chemins de fer algériens de l'Etat, en vue de majorer
jusqu'au 3i décembre 1925 certains tarifs de la ligne de Tiaret
à Trumetet. (B. 0., tg' p. 23g6).

10 août 1923. Décret du bey relatif à l'exemption tempo-
raire de la taxe locative perçue au profit des municipalités.
J. 0. 7' a5 août 1923).

Vu le décret organique du i~ janvier ig:~ sur t'organisation des com-
munes le décret du 21 avril tg~o (t) instituant une taxe dite d'entre-
tien assise sur la valeur locative brute des immeubles le décret du 2H
juillet tna~i portant fixation denuitive de la tegisiation sur les loyers –
le décret du l5 décembre 1919 (s) relatif aux habitations a bou marche –
t~ur le rapport de notre premier ministre,

Art. I". L'exemption temporaire de la taxe locative et des diverses
taxes spéciales perçues au profit des municipa)it.s dont bénéficient, en vertu
des dispositions de t'arth te t~ du décret du a~ juiuet it)2~. les constructions
nouveDes, surélévations et agrandissements t'emmenées et non encore ter-
mine'- ainsi que celles qui seront entreprise.! postérieurement a la promul-
gation du deeret '-usvise pourvu qu'ettes soient ac))evces avant te 3l décem-
bre ij)a7, ne s'étend pas a la taxe dite d'entretien. Bénéficient toute-
fois de t'cxcmption temporaire à la taxe dite d'entret!ten, les maisons
individuelles ou collectives soumises aux conditions du décret du l5 deccm-

(t)~f<j./t;g.t<)~}.7<'S.
(3!)/!(!t')g.t02t.3.4C3.



bre !gig
rotatif aux habitations a bon marché/quand elles

sont habitées

par les adhérents de ces sociétés.
t

Vu, pour promulgation et mise à exécution
Tunis,

le io
août tgaS-,

-– Le ministre plénipotentiaire, d~iugue à ]a résidence générale de France
à Tunis, – De Castillon Saint-Victor. < -1

't N 1:
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août 1923. – Décret autorisant la chambre de commerce
"d'Alger à'emprunter et à avancer au gouvernement général de
FAIgérie'une somme de /[3.5oo fr.~en vue de l'établissement~dit
réseau .téléphonique Thiers-Laperrine."(-7. 0. 18. août i()a3;\

\B. 0. 1923, p.'3389).. ;––
` (~ 1 T. `., ..r:k

12 août 1923. –'Décret du ~ey subordonnant à
une autori-

sation délivrée par le président de la municipalité de Tunis
tout changement dans l'affectation des maisons habitées bour-
geoisement, situées dans les trois, zones de protection de'' ta
ville arabe. (J.~0. r., ag septembre i(p3).

0. ~]
~'5~

4

14r août 1923. – Décret modifiant, ainsi qu'il suit. l'article r
du décret du 'l'y juin i()20,-instituant dans. le département-
d'Alger un comité départemental des mutilés et 'réformés de

guerre. «. Le comité sera composé de ao membres sa' circons-
cription'sera constituée par le département et le territoire de
Ghardaïa.(B. 0. if)?3~p. a3y()).'9 Ig~"P'.2,.79 "0 ..1' -S

'14 août 1923. Décret modifiant," ainsi qu'il suit, l'article'
du décret du i3 juin igao, instituant dans, le département, de

Constantine un comité départemental des mutilés et réformés
de guerre.' «_ ,Le comité sera composé de 3o membres sa cir-
conscription sera constituée par le département et les territoires
de Touggourt et des Oasis. » (B. 0., Jf)a3, p. a38i).· `

r' i ·`~
lé août 1923. – Décret modifiant, ainsi qu''il suit, l'article

du décret du 6 octobre J()?.o, instituant dans le département
d'Oran un comité départemental des mutilés et réformés de

guerre. « ï.e comité sera composé de 3o membres sa circons-
cription sera constituée par le dé'partement et le territoire d'Aîn-
Sefra.).(B.*0,i()a3,p.'235o').

14 août 1923. Arrêté du mm. rés. gén. de France à Tunis,
désignant les organes appelés à concourir, en Tunisie,' à l'ap-
plicat'ion de l'article a.4 de la loi du ï~ avril T()a3 et déterminant.
leurs attributions, l'étendue de leur circonscription et des con-~
ditions de leur fonctionnement. (J. 0. T., 22 août igaS).~

"> ·



16 noût 19~ Décret du bcy portant modittcation à la !oi

foncière. (~7. 0.7' novembre ig?.3).

\uta!oidu)"jui)tet)885,modiu.epartestoisdu<)!mait886.du6tï
novembre 1888 et du t5 mars i8()a,

Art.l".–L'ar)iete55de la loi foncière ci-dessus visée est abrogé et
remplacé par les dispositions ci-après:

« Article 55. Tout commandement a fin de saisie immobilière pourra
être signifie au conservateur de ta propriété foncière qui t'inscrira sur le

titre.-A partir de cette signification, aucune inscription nouvelle ne pourra
être prise sur l'immeuble pendant le cours de l'instance en expropriation

ou en licitation. Toutefois, tes effets de l'inscription de commandement
qui n'a pas été suivie d'inscription de saisie immobitiere cessent a l'expira-
tion d'un dotai dedeuxansacompte!'dujouroue)toae)eeff<'ctuee,a'l
moins qu'il n'ait été fait nM'ntion sur )cHho d'un a(toaya[dintcrion~pu
la prescription du commandonn'td.n

1)

Art. 2. L'articte ~77 de la loi foncière ci-dessus visée est complété par
les alinéas suivants L'inscription du droit de propriété pourra être faite
nonobstant l'existence d'un commandement sur le titre. Dans ce cas, elle
devra être précédée de la notification prescrite par l'artiele 376 qui sera
également adressée au créancier dont le commandement est inscrit, au do-
micile par )ui etu. Aucune inscription ultérieure ne sera effectuée sur
le titre jusqu'à règlement de la purge ou mainlevée du commandement.

Art. 3. Le premier aUn.'ade t'articte '80 de la toi foncière ci-dessns
visée est abroge et remptaee par les dispositions suivantes Lorsque le

nouveau propriétaire a fait la notification ci-dessus énoncée dans le délai
fixé, tout créancier dont j'hypothèque on !e commandement est inscrit, peut
requérir la mise de j'immcuhtc aux enchères et adjudications publiques à )a
charge.()e surplus du texte sans modification).

Art. L'article 28~ de la loi foncière ci-dessus visée est abrogé et
remplacé par les dispositions suivante- – Le désistement du créancier re-
quérant la mise aux enchères ne peut. même quand le créancier paierait
le montant de la soumission, empêcher l'adjudication publique, si ce n'est
du consentement exprès de tous les autres créanciers dont t'hypothèque
ou le commandement sont inscrits ou si ces

créanciers sommes* par huis-
sier, au domicije par eux eh), de poursuivre l'adjudication dans la quinzaine,
n'ydonncntpointde suite.

Art. 5.–L'alinéa
a de )':u'ticte~<)<) de t:) loi foncière ci-dessus visée

est abroge.
Art. 6.–L'atinea''de l'article 3-~5 de la loi foncièreci-dessusviseeest

abroge et remplace par tes dispositions suivantes:–Dans les antres cas,
il fera t'inseript ion sur te livre foncier, s'ittui est justifie que les détenteurs
des copies ont été avisés de la réquisition d'inscription par acte extra-
judiciaire. Jusqu'à ce que la concordance entre le titre et tes copies ait
e'e rétablie, il refusera tonte nonvette inscription requise par tes détenteurs
des copies ou avec )eurconsent<'ifnent.

Art.–Les dispositions du a'.atin"a de t'artiete 55 seront applicables
aux commandements actnettement inscrits sur tes titres de propriété, sans
que. toutefois, tes inscriptions faites puissent cesser de produire leur effet
avant l'expiration d'un dotai de trois mois a compter du jour de ta pro-
mulgation de ta présente loi.



Vu pour pro;nu)gation et mise à exécution – Tunis, te t6 aott <9~3. –
Le ministre plénipotentiaire, délègue la résidence générale de France,–
t)cCasti))on Saint-Victor.

17 août 192:– Décret relatif a la zone des servitudes de).)
place de Constantine. (J. 0., 6 septembre !()a3 0., tf)'3,
j) ao8<).

17 août 192~. – Arrftédu~<tuv.K('t).de)'Ai!t('ri)'hon)o-
I()gx:)nt le trayait de constitution de i'<tat-ci\itdt'sin(fi~en"s
mnsutfnans, effectue dans tes circonscriptions des douars t)onk-
kane et Gom'i~ucui', de la commune mixte de Tébessa, têt qu'i)
est inscrit aux registres matrices. (H. 0., !<)''3, p. a4t3).

18 août l')23. – Arrêté du ~ouv. K~ '!<' t'At~fric portant
organisation dn service des contributions diverses. (~ ()., t()a~.
p a~oa).

Vn!('()<<'r<')<!u'<'t!)nu[j.S;)8())!iatif,iufonr)in!in.'n!rn~dHs<'rvic<'<)<'s
<'nnhibutioiLs<ht<'rscs;–J<'<)<t'rt'L<!u)5août 1898 ('<) sur te gouvurnc-
mcnL <'t )a hau)c a<)mini.<haHon <!<; !'A!};rric'; – les dA'r<'ts tk's 16 mai
tf)o8(3),24avri)i()to(~),24di''cpmbrt;i()tX(5),8st'[)tfmbrei<)i5(6).
.~<xtobreij)t8 (7) et t5 mars !92f (8) portant organisation du service des
contributions diverses les arrêtes d<'s 19 juillet ï9o8 (9), 2': janvier
ti)ia (to), 23 mars t~i~ (tt), 10 novembre 1916 (12), pris en exécution du
)t! mai 1908 pour r<g)er t'.tttributinn des recettes – t'avis du consci) de
gnuvernement – Sur ta proposition du secrétaire générât du gouverne-
ment,

t.sp<t.s//f~N.s'<trrff/<'s

Art. t". L<'s receveurs des contributions diverses sont recrutes parmi
tes employés supérieurs et t<'s vérificateurs principaux et vérificateurs des
<)eu\ premières cjasses qui ont subi avec succès f'cxamcn d'aptitude aux
fonctions eômptnbte'- on <pti ont été admis au concours ppur )e eontrôfc.

(t)Est.etLef.Sup;f;.f898,p.8'Hev.Aig.)8()8.:<)9.
(K)Est.<-tLef.Sup~,t898,p.89;n<')')fg.)898.3.t<.t.
(3) Est. et L<'f.. -Sup/)<. teo8, p. 386 ~ei'. Aly. 1908. 3. 3ao.
(~) Est. et Lef., Suppl. t9)o. p. 5~8 /;< 4tf/. )9)o. 3. ';o.
(5)7}fr.tig.!9i~.3.369.
(6) R<'t)./t~9i5. 3.)3.
('7)/<et't!<t9ao.3.a9(i.
(8)H<;t't;g.t9:<23.3.o.C.
(9)Eif<.<'f7-<S<tpp;.i9o8.p.3o3.

(fo) Est. et Lef., .Sopp~. t9ta. p. 899 /!er. Alg. tgta. 3. fia.
(tt)Est.etLcf.)tpp).t9t4-i5,p.M''8:fff.t.4fg.t9i/i.3.(i.<:<.
(ta)Heo./t;g.i9i6.3.5!o.
(t3)n<;t)./tfQ.j92i.3.i85.



'Art. s.– L'attribution des recettes est effectuée suivant les,règles ci-
après Les directeurs, tes inspecteurs de i''° classe ayant plus de 3 ans

d'ancienneté dans la première classe, bénéficient d'une' priorité hors tour
~ur toutes tes. autres candidatures et pour toutes les recettes. – Le choix
entre ces employés supérieurs est détermine par l'ancienneté dans ]a classe,
le grade', et s'il y a lieu, par l'ancienneté générale des services. Les ins-

pecteurs, sauf ceux ayant plus'de 3 ans d'ancienneté dans la l''° classe, et
les contrôleurs concourent avec les receveurs pour la nomination a une
recette, d'après l'ordre de leurinscription sur un tableau de classement
générât dressé chaque année par <c gouverneur général d'après les règles
fixées par l'article 7.'– Les-aspirants-receveurs ne pourront prétendre

qu'aux recettes pour lesquelles il n'existe aucune candidature d'employé su-,
péricur 'ou de receveur.Art. 3. Nul Tic' peut être nommé receveur des contributions diverses,
ni obtenir sa nomination à une recette autre que celle qu'il occupe, s'il n'a
pas fait acte de candidature régulière'; à cet effet, toutes les recettes sont
présumées vacantes. Les candidatures sont annuelles; elles sont for-'
mulécs par demandes spéciales' transmises du i" au 20 janvier de chaque
année, par la voie hiérarchique, au gouverneur général qui en' accusera'
réception aux intéressés. -Toutefois, du l" au 20 juillet, la nomenclature
des bureaux sollicités 'en janvier pourra, le cas échéant, être modifiée par
addition ou suppression; dans ce cas, il sera'produit'-une demande spé-

o ciale. La nomination à l'un des bureaux sollicités, dans le courant dc
l'année de )a'demande, rend caduque ladite,demande en ce qui concerne
les autres bureaux. J.
Art.t. Seront

exceptionnellement rcccvablesà toute époque, mais sous
réserve d'avoir été enregistrées au gouvernement général antérieurement à
l'ouverture de la vacance du bureau sollicité, les candidatures émanant des
directeurs, des inspecteurs de j~ classe ayant plus de 3 ansd'ancienneté
dans la isolasse.
t. Art. 5. Seront également rccevables, à titre exceptionnel et sous les

conditions,ci-dessous' les candidatures:-–'1° Des employés supérieurs
reconnus hors d'état de remplir leurs fonctions pour cause de maladie dûment

constatée suivant la procédure de l'art, ta du présent arrêté;'– 2° Des
receveurs, ~en cas de suppression ~ou de modification de la consistance des
bureaux dont ils sont titulaires – 3° Des receveurs réintégrés à la cessa-
tion de leur mise en disponibilité – ~t° Des, employés supérieurs nou-
veaux promus – 5° Des~ aspirants-receveurs admis au dernier examen

d'aptitude. Ces candidatures doivent être formulées an
plus tard dans"

les trente jours de'la notification de la décision intéressant le ca'ndidat. Elles'
auront effet a compter du't'ornai ou novembre suivant la'publication
du tableau déclassement général ou du tableau supplémentaire, prévu aux

articles 7 et 8, à conHition d'avoir été enregistrées au gouvernement général'
au moins deux mois avant les époques normales de validité des dits tableaux.

Art. H. Au cas-de création d'une recette, les candidatures seront ad-
mises dans les trente jours d<"]a notification de la décision portant création
du bureau avec indication du :produit brut présumé-,

Art. y. – Les employés supérieurs autre'! que ceux indiqués
au

?" alinéa*
ne l'article a, les, receveurs et aspirants-receveurs sont inscrits, cliaoue
annéf. sur un tactean de classement général par ordre d'ancienneté géné-
raie fies services civils accomplis dans l'administration cfes contributions

diverses, surmjmérarial compris, arrêtés au 3r décembre de l'année précé-



denté,' avec addition'des majorations spéciales ci-après – a) Employés su-
périeurs – Contrôleurs temps passé dans le grade de contrôleur, multi-
plié par le coefficient i; 5 Inspccleuis temps passé dans le grade d'ins-
poctcur, multiplié par le coefficient2 – Ces majorations sont cumula-
bles, mais elles ne sont décomptées qu'une seule fois, lors de la première

nomination à l'emploi comptable. Le contrôleur qui se trouverait dans

une situation plusfavorable,' pour le calcul de ses majorations, dans la
position d'aspirant-rcccveur, pourra manifester son.option en formulant
sa candidature. L'admission au concours du contrôle comporte d'office la
notation' au grand choix. Toutefois le contrôleur, classé sur sa, demande,
comme aspiraut-receveur, n'aura pas plus de droits que ce dernier, au point
de -vue de l'application du dernier paragraphe de l'article- 2. – Les ser--
vices du contrôleur inscrit pour la deuxième fois au tableau d'avancement
d'inspecteur seront décomptés comme ceux de",l'inspecteur pour le. temps

couru à compter du 1" juillet de la deuxième année d'inscription au ta-
bleau pour le grade d'inspecteur. Mais le contrôleur n'ayant jamais figuré
au tableau d'avancement pour le grade d'inspecteur ne pourra, quelle que
soit son ancienneté, 'primer l'inspecteur. --A ancienneté égale, les em-'
ployés supérieurs primeront toujours les receveurs. b) Receveurs ma-
joration d'ancienneté générale de i/4, pour ceux notés au grand choix et de'.
1/8 pour ceux notés an choix– c) Aspirants-receveurs majoration d'an-
cienneté générale de i/5 pour ceux notts au grand choix et de 1/10 pour
ceux notés au choix. A ancieimté égale, majorations comprises, la priorité
sera accordée suivant l'ordre d'admission au concours du surnumérariat, `
ou bien, entre deux deux candidats d'oiigine différentes^ au bénéfice du
plus âge. d) Les receveurs titulaires ou intérimaires, gérant ou ayant

géré les bureaux de Timmimoun,'Ghardala, Touggourt, Ouargla et El-Ari-
cha,bénéficieront pour leur classement et pour .leur carrière de comptable,
'd'une bonification complémentaire spéciale d'ancienneté égale au' quadruple
du temps passé dans ces postes, pourrie. premier," ot triple, pour les 'quatre
autres (pour Timmimoun, la durée du trajet aller et retour est comprise L

comme service en recette). i '">•->0-
•' "»•"«,r^- >Art. 8. Le tableau de classement général établi suivant les indications*

de l'article précédent est portéà la connaissance du personnel du 1" au•
r5 avril de chaque année. En regard de -chaque nom seront mentionnées
les recettes pour lesquelles l'intéressé a fait acte de candidature. Seront
portés supplémentairement au tableau de classement général avec un nu-
méro bis, les employés supéiieurs promus et les receveurs réintégrés à la

cessation de leur misé en disponibilité, depuis la publication du tableau de
classement général, sous Ja réserve' que le fait qui motive cette inscription
soit antérieur de deux mois à* l'époque normale de validité du tableau com-
plémentaire qui sera publié du i" au i5 octobre. – Avec ce tableau corn-<,

plémenlaire, seront publiées les modifications'des candidatures prévues au
troisième alinéa de l'article 3. La validité de ces tableaux aura respec- •
tivement effet des 1" mai et ior novembre. 7Art. 9. t'attribution dos recettes a lieu au fur et à mesure des vacan-
ces ou des créations et d'après le rang des candidats sur les tableaux de
classement, .réserve faite de la priorité des employés supérieurs désignés au
?" alinéa de l'article ?,' et des dispositions générales ou spéciales des arti-
cles 2, 7. 11 et i3. Tout refus de rejoindre le poste attribué sera sanr-
tionné. eh ce qui concerne les o.mplovés supérieurs et les receveure, par la
disqualification d'office de l'agent défaillant pour un an en cas de réci-



ilivo, la peine sera doublée"; à la troisième fois, la radiation définiilve sera
prononcée d'office..

Art. 10. – Les employés supérieurs, une fois investis des fonctions comp-
tables, perdent définitivement leur grade et ne peuvent plus être réintégrés
dans les cadres de la vériliealinn. Ounmissionnés en qualité de receveurs
:!ans les conditions pré\ lies à l'article7 du décret du i5 mars igai, ils
sont soumis aux règles d'avancement établies pour les' agents de cette
catégorie.

II. Dispositions spéciales

Art. 11. -7- Nonobstant les dispositions d'ordre général prévues au litre l.
nul no pourra être appelé àla gestion de bureaux désignés annuellement
à l'état de consistance comme étant de gcstion importante ou difficile, s'il
ne remplit d'une des conditions suWanles – i° Etre employé supérieur

– 2° litre receveur ou aspirant-receveur noté au choix au moins cl déclaré

apte par ses chefs à assurer pareille gestion.
Art. m. – Les employés supérieurs autres que ceux énumérés au a0 alinéa

de l'art. 3, inaptes a remplir leurs fonctions pour cause de maladie et
désireux de faire aile de candidature a litre exceptionnel, comme il est dit
à l'article 5, devront demander à faire constater leur état de santé par un
comité composé du secrétaire général du goiaernemenl, président, du mé-
decin assermenté de l'administration, du directeur des services financiers,
du chef du service des conli ihulions diverses au gouvernement général,
membres, et d'un agent des contributions diverses détaché au gouverne-
ment général, secrétaire.

Art. iS. – Les receveurs déplacés d'office, par mesure disciplinaire, se-
ront remis a la disposition de l'administration en qualité d'aspirants-rece-
veurs, et traités comme ces derniers pour leur affectation à un nouveau
bureau.

Art. i4- – En cas de modification à la consistance d'un bureau, et si
le revenu brut, non compris le supplément temporaire, est diminué de plus
des deux dixièmes des remises décomptées d'après le dernier état de con-
sistance, ou en cas de suppression d'emploi, le titulaire sera reeevable à solli-
citer dans les conditions déterminées au >' paragraphe de l'article 5 ci-
d:s>ns, l'attribution d'un nouveau bureau d'un revenu équivalent a celui
de la recette modifiée en consistance ou supprimer. Cette demande sera
soumise à l'examen d'un comité compose du directeur des services finan-
ciers, président, du chef de service et d'un employé supérieur des contri-

butions diverses détaché au gouvernement général, et de deux membres du
conseil de discipline de la catégorie à laquelle appartient le comptable
intéressé et choisi par ce dernier sur la liste des délégués en exercice. Ce
comité décide souverainement s'il y a lieu à compensation pour le receveur,
en raison i° des avantages dont le demandeur a déjà pu bénéficier, à la
faveur des circonstaiicos, lors de sa nomination aux fonctions comptables
ou de ses mutations a° des faits qui ont motivé la modification de con-
sistance du bureau ou sa suppression. – Suivant le cas, la candidature de
l'intéressé sera reçue au titre ordinaire, ou bien, si te droit à compensation
est reconnu, il lui sera attribué une majoration extraordinaire d'ancien-
neté de services, déterminée par le comité institué a l'alinéa précédent, va-
riable de

1 à 10 ans. Cette majoration exceptionnelle sera acquise jusqu'à
la plus prochaine mutation qui doit être réalisée, sur la demande de l'in-
téressé, dans un dé!ai maximum de 0. ans à compter du prochain tableau de
classement qui doit faire état de majoration.



<_111. Examen d'aptitude à la recette • '>Sj-
Ai-1. i5. – Sont admissibles à'ccUe épreuve', 'les vérificateurs principaux
et Itis vérificateurs des deux preinifcie* classes justifiant d'un stage total de

deux ans au moins dans une recette de l'iulûiicui (autres que celles d'Alger,

Oran et Constantinc) ou de six mois d'intérims de recettes ayant motivé

une appréciation favorable du directeurdépartemental. Pourront être
admis à subir l'examen, sous les mêmes conditions que ci-dessus, les véri-
ficatçurs de 3' classe,qui se mettront à la disposition de l'administration

pour remplir les fonctions de receveur dans n'importe quel. poste. A défaut
'd'autre candidat, ils' seront appelés -à ces fondionstitre d'intérimaires

et titularisés des- qu'ils seront en possession du traitement de 6.000 francs
piévu par l'article i" du décret du r5 irinrs 1921. La liste d'admissi-
bilité aux épreuves est arrêtée par le gouverneur général.

Art. 16. L'examen d'aptitude ne comprend que des compositions écri-
tes 1° Une question principale à traiter avec développement, portant
sur l'ensemble du service de la recette – Maximum de points, Go. –

Temps accordé 4 heures. a° Quatre questions secondaires à traiter suc-
cintement, dont deux sur le service de la recette et deux sur celui des im-
pôt^ indirects – Maximum de points, lio.– Temps accordé 2 heures.
Total des points, ioo. Ne peuvent être admis que les candidats. ayant
obtenu au moins la moitié du maximum des points. '

Art. 17. L'examen a lieu au siège de chaque direction. Les sujets; des
épreuves sont choisis par le gouverneur général et les compositions corri-
gées par le comité d'examen qui siège à Alger. La liste d'admission est
anêlée par le gouverneur général.

Art. 18. Les aspirants-receveurs déclarés admis à la suite de l'examen
peuvent faite acte de candidature dans les conditions prévues à l'article 5
du présent arrête.– Si du' 1" au 20 janvier de la troisième année de l'ad-
mission à l'examen, ils n'ont pas fait acte de candidature ou ne sont pas_
susceptibles d'être investis, en raison des circonstances, des fonctions comp-
tables dans un bureau de leur choix, ils seront, par dérogation, au principe''
posé à l'article 2, nommés d'office à l'un des bureaux vacants pour lesquels

-il n'existe aucune autre candidature. Ces bureaux seront attribués à comp-
ter du 1" mai suivant aux dits aspirants-iooeveurs dans l'ordre inverse de
leur inscription au tableau, les moins anciens étant nommés les premiers.

Tout aspirant qui aura refusé 2 fois sa nomination d'office sera rayé
définitivement du tableau de classement,"saufà lui à subir à nouveau avec
succès les épreuves' de l'examen d'aptitude. La deuxième nomination inter-
viendra six mois après qu'il aura^été donné acte, à l'intéressé du refus de

rejoindre le bureau primitivement attribué. – -Le délai prévu à l'alinéa 2
du présent article sera prorogé à compter du 1" mai de l'année otî la nomi-
nation peut être prononcée d'office, d'une durée égale à celle des intérims

effectués depuis l'admission à l'examen. Pareille prorogation sera accordée
pour la deuxième" nomination prévueà l'alinéa ci-dessus.' _

Art. 19. Pour l'application de l'article précédent, tous les aspiranls-
rçpoveurs actuellement classésà ce titre, sont considérés comme avant subi
l'examen en 10.2a. Ils devront, sous peine de nomination d'office, faire-
acte de candidature au plus tard du 1er au 20 janviér 1925..

Art. 20. Les dispositions des articles 10 à 21 dè l'arrêté du r8 mars
igin. sont abrogées à compter de la mise en vigueur du présent arrête.

{ · T i



.> – "'IV. Dispositions transitoires –
`').

Art. 21. – Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à

compter du premier jour du mois suivant la publication du premier tableau
de classement général qui sera établi, pour la première fois, dans les trois
mois de la date de l'arrêté et dans les conditions fixées par l'article 7.
L'ancienneté des services, décomptée suivant les règles établies à l'article 7,

sera calculée au 3r décembre 1922 on 'y ajoutera un-nombre de mois égal
à celui couru entre le 1" janvier et le 3o du mois précédent celui de la
date de l'arrêté. Les candidatures devront être formulées, à cet effet,
dans les 3o jours de la date de la circulaire notifiant l'arrêté au personnel.

– II n'y aura pas lieu à formation d'un tableau complémentaire prévu
à l'article 8; 2" alinéa, si-la validité du tableau de classement général a
effet postérieurement au 3o juin 1923. • "*•J

Pour le gouverneur général absent – Le secrétaire général du gouver-,
nement, – II. Dubief. • f:>J: "(- J.,

18 août 1923. –
Arrêté dn gouv. gén. de l'Algérie régle-

mentant le--personnel des mouderrès. (B. 0., 192a, p. 2426)..

Vu le décret du
23 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-

tration de l'Algérie les arrêtés des IS février igi£, 3o juin 898, i4
mai 1920 et 12 septembre 1922, "portant réglementation du personnel des

moudetrès – Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement,
– ^Le conseil de gouvernement entendu, l v_Art." 1". – Les mouderrès sont répartis

en cinq classes, dont les traite-
ments' sont ainsi fixés:" – ire hors classe: 6.000 frv– 2" hors classe

5.5oo fr. – ire classe 5. 000 fr. – 2* classe': 4.5oo fr. – 3e classe 4-ooo fr.Les avancements seront toujours accordés au choix. En aucun cas, un
figent, ne pourra franchir plusieurs classes à la fois, ni obtenir un avance-

ment à moinsde cinq années de 'stage dans la classe immédiatement infé-
-rieure. Les avancements seront toujourssubordonnés aux disponibilités sub-

"gétaires. Nul ne pourra être titularisé en qualité de mouderrès de 3e classe, •
s'il n'a; auparavant, accompli un stage minimum d'une année, en qualité

'.de mouderrès stagiaires. Ce stage expiré, l'inspecteur des cours du dépar-
tement dans lequel exerce le mouderrès stagiaire fournira un rapport sur
l'aptitude et la manière de servir de cet agent. Au vu de ce rapport etsur la proposition du préfet intéressé, le gouverneur, général prononcera
soit la titularisation, soit le licenciement, soit le renouvellement du stase

"dc l'intéressé.1.. – En cas -de titularisition, "le stagiaire, sera^nommé à la
dernière classe" de l'emploi. – Une indemnité mensuelle de 280 fr., non'

passible de retenues au profit de la classe locale des retraites pour ,1'Algéric,
est allouéeaux mouderrès stagiaires.

A
v ,•'•

Art. 2. Les mouderrès en fonctions à la date du présent arrêté seront
rangés dans la cln<we correspondant à leur traitement actuel. Ils conserve-
ront leur ancienneté de classe, qui comptera du jour de leur dernière pro-motion. ,•>> *

Art. 3. –Les
nouveaux traitements fixés nar

le présent arrêté sont exclu-
sifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avantage accessoire, quelle

ou'en soit la nature, ne peut être attribué, sur les fonds du budget de l'Algé-
rie, aux agentsvisés au présent qu'en conformité d'un arrêté dui



gouverneurgénéral, pris en conseil de gouvernement et publié au Bulletin'<
officiel de l'Algérie. yj ]•£ " r"

Pour le gouverneur général empêché Le secrétaire général du gouver-
nement, – 'H. Bubief. '< ' ' <

°
` 22 août 1923.

–
Arrêté du gouv/gén. dé PAlgérie

classant

comme parc national une partie de'la forêt .domaniale de Dar-
et-Oued (commune mixte de l'Oued-Marsa). (B. 0., ,ig23,

jir.

v
24 1 8). vj- 'î-îA; rv.ji

7
`` t-

4

'• •' ' -> ;"J T.22
août

1923. – Décret
du l>ey'; modifiant'

letableau des

droits du tarif général des douanes à l'importation résultant
“

du décret du' a mai 1902/ relatif aux vins de liqueurs, ver-
mouths et mistelles, provenant de raisins frais. {J. 0. T., ^7
septembre 1923)'. t • v -• [\ 1O'

•.

1" ·
`

1 (

r ,w-i 23 août 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant
les articles 3 et\5 de l'arrêté du 3janvier 191g, relatif aux
indemnités exceptionnelles- du temps de guerre. (B. 0., 192^,
p. 1901).'

Sur la
proposition du secrétaire généial du gouvernement – Vu les

arrêtés gouvernementaux des 3 janvier (i) et 26 mai igig (2) portant attri-
butiou au profit des personnels des divers services de l'Etat en Algérie de

nouvelles allocations temporaires pour cherté de vie et charges de famille, ï
--dites « indemnités exceptionnelles du temps de guerre » le décret 'du

16 janvier 1902 sur le régime financier de l'Algciie – l'arrêté du ig
décembre igig fixant le nouveau régime de l'indemnité exceptionnelle du
temps de guerre et notamment l'article 2 la loi du 3o mars 1Q20 main-
tenant provisoirement l'indemnité exceptionnelle de 720 francs accordée aux
personnes civils de l'Etat (art. 2") l'an été gouvernemental du 8 juin
1920 le décret du 29 juin 1920 modifiant les conditions de l'attribution
de l'indemnité exceptionaelle de cherté de vie l'avis du conseil de
gouvernement en date du 3o juillet 1920 V/_ ,Js

Art. 1". – L'article 3 de l'arrêté gouvernemental du 3 janvier igig
est

modifié ainsi qu'il suit: –Pour l'application de ces maxima, il sera fait
état, à partir du 1" juillet ig2o, des enfants vivants âgés de moins de seize-•
ans ou qui, en fait, sont à charge, ainsi que des enfants morts pour la
France au cours de la guerre. k “ l

Art. 2. L'article 5 du même arrêté est complété ainsi qu'il suit
_Nc peuvent bénéficier des dispositions qui précèdent – If Les bénéficiaires
de la loi du 25 mars 1920 attribuant des majorations aux titulaires de pen-
sions civiles ou militaires d'ancienneté, à l'exception toutefois des veuves
autres que celles visées à l'article 3 de la;loi précitéei des orphelins et des

(1)
Rev. Alg. 1921.-3. 100. ` Tj'. -•

{2) Rev. Alg. 1921. 3-' 243.' _
`



titulaires de pensions militaires proportionnelles qui pourront recevoir,

dans les conditions fixées à l'article 2 du présent arrêté, une indemnité
exceptionnelle ne dépassant pas 36o francs par an. Quand une pension

est partagée entre une veuve et des orphelins, chacun de ceux qui rem-
plissent tes conditions réglementaires peut recevoir l'indemnité exception-
nelle, sous déduction du montant de la part de majoration qui lui est attri-
buée.

Pour le gouverneur -général – Le secrétaire général du gouvernement,
– II.Dubicf.

24 août 1923. Décret modifiant les recettes et les dépenses
du budget du département d'Alger pour l'exercice 192.H et les
fixant au détail du tableau annexé aux résultats généraux sui-
vants (H. 0., igu3, p. «390).

Reliquat disponible
4e llndget llmleel

l'exercice antérieur ordinaire extraordinaire Total

Recettes 882.7! 83 n. 910. 705 Sii g'.85g.oa5 19 22.052.473 33

Dépenses
12.a8i.770 .5G io.335.5n43 22. 620.281 90

Kxcédenl de rocelles 32. 191 34

24 août 1923. – Arrêté du gouv. gén. (le l'Algérie homolo-
guant les' opérations du sénatus consulte dans la tribu des
Arbaouat (annexe de Gér\ ville). (H. <> 1 ç>h3, p. :>oo3).

24 août 192!$. Dt'crct du bey complétant I article af> du
décret du i3 juillet I9'J:<, relatif n l'institution des conseils de
caïdat et de région. (J. O. 12septembre i9'>-3).

Vu le déisret du i3 juillet 1922 relatif à l'institution des conseils de caïdat
et de région Sur la proposition de notre premier ministre,

Art-. 1". L'article 22. du décret du i3 juillet 19:22 suivis:'1 esl complété

comme il suit Indemnité allouée aux membres des conseils de rétjion.
L'indemnité journalière de 5o francs allouée aux membres des conseils

de légion leur est également acquise il lorsqu'ils siègent au sein des
commissions spéciales visées par l'article i5 du dit décret, réunies après
autorisation du résident général. – 20 pour chacune des journées au cours
desquelles ils accomplissent les voyages d'aller et retour entre leur résidence
cllechef-lieu de région et pour celles où, le cas échéant, ils sont owig s 1! y
demeurer. – Les frais de voyage par la voie la plus économique de terre

m de mer leur sont également remboursés en 1™ classe sur production de
mémoire* visés pur les contrôleurs civils, présidents des conseils de région.
Kii l'absence de services publies de lrnus]>orl, les mémoires présentés doi-
vent êlrc appuyé* des pièies jusliliralives de la dépense.

Arl. – Les dispositions du présent décret sont applicables à dater
du 1" juin 1920.

Vu pour promulgation cl mise à exécution – Tunis, le 2/1 août 1923. –Le ministre plénipotentiaire, déléguéà la résidence générale de France à
Tunis, – De Ciislillon Saint-Victor.



r,i" `7`f
~.3 25 août 192.3. ^-Décret rendu par application de l'article
de la loi du icr avril 1923 et fixant les taux des allocations aux ·familles habitant hors de France,' dont les soutiens sont sousles drapeaux. (J. 0., 12

septembre 'içpo ;'B. 0., J .'O.T. 11

décembre 192a).' •' * '"7< ->
1

s ~I
'ÇSur le rappôitdes minishes do l'hygiène, de l'assistance et de la pré-,

voyànce sociales,- des affaires étrangères, des finances, de l'intérieur, des
colonies, Vu l'article 24 de la loi du i" avril 1923, en particulier l'alinéa

>5, ainsi îédigé « Pour les familles résidant hors de France, les tarifs sont^
fixés par décret ».“

» •
'- 0-

Art. i". Pour les familles qui résident en dehors du territoire conti-'
nental de la France et de la Corse et qui bénéficient de l'application de
l'article 24 de la loi du r" avril 1933, le taux des allocations et des majo-
rations est déterminé comme il suit.

Art. 2. II est établi cinq catégories de taux d'allocations et de majo-
rions, qui sont exprimées en francs français, sans que les frais de changeni d'abonnement puissent êlre mis à la charge du budget métropolitain,
confoimément au tableau suivant:"'"

•
=

MJA1ÉH0 Atlnci- l'VMa- 2- Majo- 3- Majo- 4- Majo ^"J™ent21™
de la catégorie tion inration ration ration ration jo"a,iî|i|'Suh^îê

joralioosuhanle

• 1" catégorie 125~0 5050 0 6060 0 70 .0 8585 ,0 15•_
2< – 1 60 0 60 0 70 ,0 80 1 »

' 1)20
8» – 2 10 0 80 0901 î.125 0 25

>1 4- – 2 60 1 » 1 10 1 20 1 50 0 30
5" – .320 1 20 1 40 i 60 2» 0 40

z
Art. 3. – La prcmiètc catégorie est applicable i° dans les colonies fran-

çaises, dans les pays de protectorat et dans les tenitoires sous mandat rele-
vant de la France, autres que ceux qui sont dénommés ci-après 2° dans
les territoires de l'Euiopc continentale, autres que ceux qui sont dénommés
ci-après. – La deuxième catégorie est applicable i° en Algérie, en Tuni-
sie, au Maroc, en Sjrir,à lu Côte de Somalis, dans les îles Saint-Pierre et
Miquclon et les Antilles françaises, dans la Cuyanne française;"
Art. Ir. Les taux et classifications du présent décret sont révisables, cha-
que année, par décret rendu avant l'appel de la première fraction du con-
tingent. En cas de revision, les nouveaux taux sont applicables à tontesles allocations versées à partir de la dale du 1"mai de l'année en cours.) J. '<

~:é
}

30 août 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modifiant
l'arrêté du aS décembre 19:21, relatif u l'élection des membr-s,'
des comités départementaux et locaux des mutilés et réformés
de guerre. (R.O.,I9O3, p. a38a).

·y

"^y,i
Vu les lois des 2 janvier 1918 et 5 août ig'>o le décret du 26

février
igi8, modifié et comptée par les dérrels des a/| septembre 1918, r8 mars.
7 octobre 1919 4 mars, r2 octobre, 27 décembre igao io janvier, 10



juillet1
1922 – le

décret du 20 bcplembie 1919 (1) rendant applicable u

i Algérie la loi du 2 janviei igiS susvisée et le décret en date du même jour
'déterminant les mesures d'application à l'Algérie de ladite loi – le de-

ciet du 2
sèptembre'igai (2) modifiant la composition des comités départe-

mentaux et locaux des mutilés et réfoimés de guerre d'Algérie ainsi que
le mode de désignation des membres de ces organismes – l'arrêté du 28

décembre 1921, relatif à l'élection des membres des comités départementaux
et locaux des mutilés.et réformés de la guerre – l'ordonnance du 22 juillet

i83A – Sur la proposition du président du comité d'administiation de
l'office national des mutilés et réfoimés de la guerre

Art. i". 7– Les articles7i 18 de l'arrêté du 28 décembre 1921 sont
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes
"et AH. 7. Dès que le collège électoral est constitué, il est procédé

comme sud aux élections des membres du comité dépailemcntal ou local.
– Un arrêté préfectoral fixe la date des élections.

« Art.' S. Les candidatures doivent être déclarées par lettre recom-
mandée, quinze jours au moins avant le jour de l'élection au comité dépar-
temental ou local qui en donne récépissé dans les quarante-huit' heures.
Les déclarations de candidature ne sont acceptées que si elles émanent de
personnes remplissant toutes les conditions prescrites à l'article 16 du dé-
cret du 26 février 1918, modifié par les décrets des 12 octobre et 27 décem-

> bre 1920. Les pièces justificatives à joindre aux déclarations sont les sui-
vantes Pour chaque candidat homme i° une copie certifiée confor-
me de son titre de pension ou de la première page de son livret de pcn-

sion ou de son titre d'allocations provisoires d'attente – 20 un extrait'de
casier judiciaire ayant moins de trois mois de date – 3°, un état signa-
léliquc et des services ou tout autre pièce de nature à prouver qu'il a appar-
tenu à une unité combattante. Pour les femmes pensionnées de la guerre,
il sera produit une copie certifiée conforme du litre de pension ou d'alloca-
tions provisoires d'attente, un extrait du casier judiciaire ayant moins de
trois mois de date et un' certificat du maire attestant la nationalité française
de la candidate. ."• "•;•

« Art. 0. La liste
des

candidats, fixée par arrôté préfectoral, après avis
d'une commission composée, sous la présidence du préfet ou de son repré-
sentant, de deux membres nommés et de deux membres élus du comité dé-
partemental ou local, désignés par leurs collègues, est adressée aux délégués

électeurs et insérée aux recueils des actes administratifs.
– « AH. 10.' – L'élection des membres des comités départementaux ou
• locaux • a lieu Nau scrutin de liste. Le scrutin est secret. Le vote se fait
uniquement par correspondance.«Art. 11. A cet effet, le comité départemental ou local, adresse aux,
délégués,' en même temps que les'bulletins de-vote, les enveloppes- néces-1
saircs. <?rl •• v, “ -J1^

a

« AH. 12. – Au jour fixé pour l'élection, chaque délégué remet
au maire

son bulletin de vole dans une enveloppe cachetée, qui est, parles soins du.-maire, renfermée dans'une deuxième enveloppe, portant en suscription le
titre dû comité départemcnlal et, le nom de l'électeur. Cette enveloppe est
paraphée par le maire et, l'électeur, et envoyée par'ce dernier au préfet, pré-
sident du comité départemental ou au président du comité local.

––* r
(1) Rev. Aig.'i()2i. 3.

3Gq..
(2) Rev. Alg, 1922-23.'3. /|33. ••

>



1 n."LOIS. I>ÉCKETS.r ARRÊTÉS, ETC,,,Lâl1S. DÉCRil"'
-">1~ \,J .F'7,_r-T< ~f YI .~<

>" « AH. 13. – Dans les huit jours qui suivent le vote, le scrutin est dé-pouillé
par la commissionprévue à l'article 9. – Le dépouillement a lieu

dans les conditionssuivantes i-t*ys t ;< ?'"B•" /•
Art. 14. – Le président fait d'abord contrôler par la commission que

le nom du délégué inscrit sur chaque enveloppe figure bien sur la liste des
délégués électeurs. II n'est pas tenu compte de toute enveloppe portant
le nom d'un électeur non compris dans cette liste. Cette enveloppe, non
décachetée, iest annexée au procès-verbal. r

« Arl. 15. –Le vote de chaque électeurest constaté par. la signature
ou le paraplie de l'un des membres de ladite commission, appose en marge
sur la liste des électeurs, contenant les nom, domicile et qualité de chacun
des inscrits et qui doit rester déposée sur la table autour de laquelle siège
la commission. ;<

“ > ;,r>
« Art. 16. Le contrôle terminé, les premières enveloppes sont déca-

.chetées. Cette opération achevée, les enveloppes contenant les bulletins de
vote sont remises à chacun des membres de la commission qui effectuent le
dépouillement. < >

« AH. 17. – Nul n'est élu au premier tour s'il ne réunit pas la majorité
absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart des
électeurs inscrils. Aux deuxième tour, la majorité relative suffit et, en'

cas d'égalilô de suffrages, le plus âgé est élu.
“

“•*“" “

« Art. 1S. La commission prononce provisoirement par des décisions
motivées sur les difficultés qui s'élèvent, au' sujet des opérations du vote."

Ses décisions sont inscrites au .procès-verbal les pièces," enveloppes ou
bulletins qui s'y rapportent, sont annexés au procès-verbal après avoir été
pnmphés par les membres de la commission. » r
Ai2. L'article 23 de l'arrêté du 28 décembre 1921 est modifié et

complété de la façon suivante < -' -->"•

« Art. 23. En cas de second tour de scrutin ou en cas d'annulation
par le gouverneur général de l'élection, il est procédé à de nouvelles élec-
tions dans les formes prévues par le présent arrêtéune date fixée par
airèté préfectoral, dans le délai d'un mois. » J- ->

> Pour le gouverneur général – Le secrétaire général du gouvernement,–II. Dubicf. J >> i1
3-1 août 1923. – Décret approuvant l'avenant à la conven-

tion du 3i niai 1900 intervenu le '<6 avril 1923 entre le.préfet
de Constantine, au nom'du département, et la compagnie da
tramway de Bône à La Galle et extensions, en vue de modifier

temporairement le régime de l'exploitation."(J. 0., 5 septembre
rga3 ;.B. 0.; i9a3, p.' 2898)'. ? «r

< M.'Prseptembre 1923. – Décret du 1>ey approuvant l'accord
signé entre les pays de l'Afrique Nord-Equatoriale en vue de
la lutte contre les sauterelles. (J. 0. T.. i[\ novembre 1923).

7septembre 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie fixant
les indemnités des instituteurs et institutrices exerçant dans les

écoles d'indigènes de Kénadza. (Territoires -du Sud). (B. 0..
TQ23, p. 2580). .-

•
/"
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7 septembre 1923. – Arrêté du gouv. gén.' de l'Algérie ]por-
tant organisation du personnel colonial du service de la culturey
et du contrôle technique' des fabriques de tabac. \B. 0., 192.

-p.v 2458). ,••; 's. ''•'p. 2[¡58. c ` ,,f,i`.~

Vu le décret du 23 aoûk 1S98 (1) sur le gouvernement et la haute admi-
nislration de l'Algérie – l'article 69 du décret du 20 décembre 1920 (2)
concernant l'institution et, le fonctionnement du service de la culture et
du contrôle technique des fabriques de tabacs – les arrêtés des 5 mars_,•

igo8 (3), 16 octobre i§i4 (4), 27 juin ^20 (5), i3 juillet (6) et 6 septem-
bre 1920 (7), 2 juin (8),' 19 août et 3 novembre igai (9), sur l'organisa-
tion du cadre des agents coloniaux du service de la culture des tabacs en
Algérie le décret du 3o décembre 1922 portant règlement du budget de
l'Algérie pour l'exercice 1923 l'avis du conseil de gouvernement –
Sur-la proposition du secrétaire général du gouvernement,

•-
-i TITRE PREMIER

• ,î J t ORGANISATION GÉNÉIIALE· OnGANISATION GÉNLnALE

Art..1". – Le personnel colonial du service de la culture et du contrôle“
téchnique des fabriqués de tabacs comprend les emplois de Inspexteur
de culture. Contrôleur de culture. Chef et- adjoint de section. –
Expéditionnaire. – 'Dame employée de direction. – Garçon de bureau.

Ce personnel est placé sous l'autorité et la surveillance du directeur du
service qui fixe les résidences. ViV"^C -••l

Art. 2. Les grades, classes et traitements
du personnel

colonial de la
.culture et du contrôle technique des fabriques de tabacs sont fixés ainsi
qu'il suit: •>" '• tr* -

<- I. Inspecteurs de culture; ir"
classe,

i3.5oo fr a", classe, 12.000
fr.

II. Contrôleurs de cultureilc classe, 11.000 fr.-2' classe, 10.000 fr.
•• III.. Chefs et adjoints de section a) Chefs de section ire classe, 8.500 fr.;
2* classe, 7.000 fr. 3e classe, 6.5oo b) Adjoints de section– ire classe,
5:5oo fr. 2* classe, 5. 000 fr. 3e classe, 4.5oo fr. 4° classe, 4.000 fr. -IV. Expéditionnaires Hors classe, 7.000 fr. i;°. classe, 6.5oo fr. 26
classe, G.ooo fr. 3° classe, 5.5oo fr. 4' classe,. 5.ooo fr. 5" classe, 4-5oo fr.;
6" classe, 4-ooo fr.

V.
Dames' employées de direction':Hors classe,

6.000" fr.
i™ .classe,

5.5oo fr. a' classe, 5. 000 fr. 3«, classe,' 4.600 fr.;-4° classe, 4.200 fr.;5°classe, 3.8oo fr. ',«y ` • -"4"v ·,ï~ :L;Í
(1) Est. et Lef.r Sappl. 1898, p.- 89 ~!ei). /tig.' i898.-3."i6i. --C~

.^(2) Km. Alg. 1922-23/ 3.- 121.'
(3) Est. "et Lof., Sappl. J908, p. 255 fléu" A!g:"j.go8. 3." 257. * '

r (4) Rev. Alg. 1914. 3.*iog5.~ >i - '•
(5) Rev.' Alg. ;i6ai." 3." 858." .• 'v,` ° (5) Rev. `Alg.' 1921.3.858. .,0 C"

(G) Hev. Aigi 1921." 3. 884. “ "•
(7) Rev. Alg. ifla2-23. 3. 38.' .x
(8) Rev. Alg. 1922-23. 3. 346.. '• ,V

“
v.

(9) Rev.' Alg.' 1922-23. 3. 45S. - ' -,• “



VI. 'Garçon de bureau- ir6 classe, 5, 200 fr.
2e classe,

5.ooo fr. 3' classe,'
4.800 fr. 4° classe; 4.600 fr. 5"~classe,' 4.400 fr. 0e classe, 4.200 fr.;
7" classe, 4.000 fr. 8e classe, 3.800 fr. garçon de bureau auxiliaire, 2.400 Ir.
à 3.000fr. .••",«»: >f'J

Une indemnité algérienne de a5 la est
attribuées, sur la base des traite-

ments ci-dessus, aux fonctionnaires titulaires citoyens français.'
–

Cette
indemnité n'est pas passible de retenue au prOfitMc la caisse nationale des
retraites pqur la vieillesse. V- < » I .1
<.

Art.- 3. – Les
traitementset salaires fixés par,, le présent arrêté sont

exclusifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avantage accessoire,
*“ qu'elle qu'en soit la nature, ne peut être attribuée sur les fonds- de l'Algé-

r
rie aux, agents visés au présent arrêté qu'en conformité d'un arrêté du

gouverneur général pris en conseil de gouvernement et publié au Bulletin
ojfiaM du gouvernement général de l'Algérie.

r ·
TITRE II

Hecbwtement DES
adjoims DE

SECTION '• ]
Art. 4. – Les emplois d'adjoint de section de la culture dea^tabacs sont,

pour la proportion non réservée aux anciens militaires en vertu des lois et
règlements ou, en'cas d'insuffisance du nombre des candidats militaires,
attribués exclusivement- au concours. Ne peuvent prendre part. aux
épreuves que les candidats libérés ou exemptés du service dans l'armée

active et figés de 20 ans au moins et de 35 ans au.1 plus au 1" janvier de
l'année du concours. Pour les candidats qui justifient, soit dc services
civils pouvant entrer dan.s la liquidation d'une pension de retiaitc sur les
fonds de l'Etat ou de l'Algérie, soit de services militaires,' la limite supéj

1 rictire d'âge est reculée au delà de 35 ans d'une durée «gale a celle de ces
services et de 5 ans au maximum. –A titre transitoire et pour une' pé->

riode de 5 ans à dater do la cessation des hostilités, la limite supérieure
d'âge est prorogée d'une durée égalela période comprise entre le 3 août

v
1914 et le 24 octobre i<)icj. Les candidats reçus au concours sont nom-
mes aux emplois vacants dans l'ordre de leur rang d'admission.
Art. 5. Tout candidat prenant part au concours pour l'emploi d'ad-
joint de section doit produite i° Une demande d'admission adressée
au directeur du service et faisant connaître sur quelle langue, arabe ou',`-
kabyle, il désire être interroge1 20 Une expédition de son acte" d(i nais-1

sance et, s'il est marié, un extrait de son acte de mariage • – 3° Un certi-
ficat délivré par les autorités du lieu où n\réside, dans le mois qui précède
l'inscription de, sa candidature, constatant qu'il jouit de la' qualité de
français' et qu'il est de bonnes vie et mœurs. (Ces pièces devront être
'établies sur papier timbré et les signatures légalisées s'il y a lieu dansi les' conditions fixées par la loi du 9 août (919). – 4° Un extrait de soncasier judiciaire n'ayant pas plus de trois mois de "date"(cet acte est établi

sur la demande de l 'administration). – 5° Un état signalétique et des ser-
vices militaires on, a défaut, une pièce établissant sa-situation au point de' `

vue militaire, ainsi que son certificat de bonne conduite sous Ies< dra-
peaux. – Les postulants doivent posséder les aptitudes physiques necessai-
ras pour être employés dans un service actif ils sont soumis, à cet effet,
avant d'êdc admis à subir les épreuves dn concours,' à une visite du mé-
decin \isscrmenl4 de l'administiaÈion. Le gouverneur 'général arrête fa

liste des candidats admis à subir les épreuves. 'o.
t- 'i-



Art.
6. Les candidate sont

soumis
à Alger à un concours devant un,"

comité spécial composé du directeur, d'un inspecteur et du premier com-

au-, de ia direction chacun de ces trois membres peut être remplacé numé-
nquement, cn cas d'empêchement, par un contrôleur ou,à détroit, par un
> ui liicatcur. Un examinateur spécial est attaché à ce comité pour l'é-

pi uuve d'arabe ou de. kabyle. tLa présidence appartiendra à l'employé le

plus élevé en grade parmi ceux qui seront présents. Les candidats ne
peuvent se présenter devant une commission dans laquelle siégerait leur

père, leur oncle ou leur allié au même degré. –Tout examen passé dans

ces conditions sera frappé de nullité. •
Art. 7. -?-_ Le programme de°Tcxamcn est réglé ainsi qu'il suit – i° Une

(liot.'« faite sur papier non réglé sans que le postulant puisse en corriger
l'orthographe au moyen d'aucun livre ou secours étranger (la ponctuation

ne sera 'pas dictée). 20 Composition française sur un sujet donné;
3° Solution de plusieurs problèmes d'arithmétique élémentaire, calcul nu-
mérique, solution des surfaces et des. volumes – 4° Epreuves d'arabe ou
de kabyle. Les deux premières épreuves sont subies en une seule séance.
Il est accordé aux candidats vingt minutes pour corriger et remettre leur

première épreuve après sa dictée répétée une fois et trois heures .pour la
deuxième épxcuve. Une deuxième séance de trois heures est consacrée àla troisième épieme. La quatrième épreuve est orale elle consiste en
un exercice de conversation facile en arabe ou en kabyle suivant les préfé-
rences des candidats. Les sujets des compositions écrites sont préparés

dans les bureaux du gouvernement général et dictés aux candidats. A
l'issue du concours, il est dressé un procès-verbal relatant tous les incidents
qui ont pu se produire. Ce procès-verbal est transmis immédiatement au

gouvernement général. x "•
Art. 8. La correction des épreuves des candidats et leur classement
ont lieu par les soins du gouvernement général. La valeur des épreuves
est exprimée au moyen des chiffres

o à 20, chacun de ces chiffres est
multiplié par les coefficients suivants – Orthographe, 6. – Composition
française, 7. Arithmétique, 5. Arabe ou kabyle, 2. Ecriture (d'a-

près l'ensemble des compositions),' 3. – 23 points supplémentaires sont
attribués aux candidatspourvus d'un diplôme d'une des écoles d'agricul-
ture de Maison-Carrée,Montpellier, Grignon et Rennes, et 12 aux candi-
dats diplômés de l'école d'agriculture de Philippevillc, cette dernière boni-

fication ne pouvant, d'ailleurs. se cumuler avec la première. L'attri-
bution d'une note inférieureà3 pour l'une quelconque des épreuves ou
l'obtention d'un nombre de points inféiieur à la moitié du maximum pour
l'ensemble, des compositions entraîne l'élimination. – La liste d'admis-
sion est arrêtée au nombre d'emplois à pourvoir^ – Les nominations seront

prononcées par
le gouvernement général, à la "dernière classe du grade"

d'adjoint de scclion. – Les nouveaux agents.ne peuvent être- installés
qu'après avoir prêté le serment réglementaire.

<j ? '< l~
Art. 9. – Le directeur présente sur les aptitudes, la conduite et la ma-

nière de servir des agents du cadre colonialdésignés au présent arrête, qui
ont accompli une année de services effectifs,un rapport au gouverneur
général. Auvu de ce rapport, le gouverneur général statue sur leur admis-
sion définitive. Les employés qui n'ont pas donné entière satisfaction ne
sont pas maintenus et cessent immédiatement leurs fonctions. Les em-
ployés qui seront rendus coupables de faits graves pdnctint le cours de
leur slage pourionl à toute époque et avant l'expiration de ce stage, être H-



ccnciés par décision du gouverneur
général au vu' des rapports fournis

par le directeur. •»"; J* >.»_ ~-L -••1."
i“ •- TITRE III \V '• ~C

>
AvAIVCEMENT >.

`

Art. io. Toute nomination à un grade est faite à la dernièie classe de
ce grade: Tout avancement de classe dans chaque grade a lieu d'une'

classe à la classe immédiatement supérieure. "•- *r- ·
Art. ii. Les employés définitivement admis dans les formes prévues

à l'article o sont titularisés et concourront, pour l'avancement, à compter
du jour de leur installation. " _ 't > `

Art.' 12. Les employés du cadre colonial des tabacs reçoivent, dans la

limite des crédits budgétaires, 'de l'avancement au grand, au choix ou à
l'ancienneté. Les employés, nommés au grand choix bénéficient d'une
avance de six mois pour les avancements de classe et d'une avance qui ne
peut être inférieure à six mois ni supérieure à un an pour les avancements
de grade sur les agents notés an choix. Les agents nommés au choix béné-
ficient d'une avance égale sur les agents nommes à l'ancienneté. – En outre,

des avancements cxeceptionnels pour faits de guerre prévus" par l'arrêté du
il mars 1918, des rappels d'ancienneté d'un an au plus peinent être accor--

dés aux* employés qui se sont distingués dans leurs fonctions par une'action `

d'éclat. L'ancienneté a pour point de départ la date de la -dernière
rpromotion. L'avancement de classe à' l'ancienneté ne peut être refusé sauf

les cas prévus aux articles i6 et 2? que par mesure disciplinaire.
Art. i3. Des rappels d'ancienneté pour services militaires sont"accor-

dés aux agents du cadre colonial des tabacs dans les mêmes conditions
-qu'au personnel du cadre colonial des contributions diverses. i

Art. i/|. – Les augmentations d'une classe à' l'autre ne peuvent être
"•' accordées qu'après un minimum de 3 ans d'ancienneté dans la classe immé-

diatement inférieure'. .î^l -~t'' i" *•«-* <-t^

Art. i5. La nomination au grade de chef de section a lieu. au
choix.

– Les chefs de section sont recrutés parmi les adjoints de i1^ classe comp-
tant au moins 2 ans d'ancienneté dans cette classe, ayant fait l'objet de-
puis 5 ans au moins de signalements favorables et justifiant d'une connais-

sance suffisante de la langue arabe ou du kabyle. Cette justification n'est
pas exigée des agents titulaires de la prime ou du diplôme correspondant

'de la langue arabe ou kabyle, ou du brevet délivré par la faculté des lettres
d'Alger. Elle s'établit, pour les autres, au moyen d'examens oraux subis
devant la commission prévue à l'article G.'J* *j -*>f' J'_*
Art. 16. L'élévation de classe des chefs de section est accordée

exclu-

sivement au choix ou au grand choix après un minimum de ans d'an-
cicnnctc dans la classe inférieure. '• -'<- •

Art. 17. – Les contrôleurs de
culture

sont recrutés parmi les chefsde
section du cadre colonial à la suite d'un concours et à défaut parmi les
vérificateurs et contrôleurs de culture de la régie métropolitaine. Pour
être admis à ce concours les chefs de section doivent i° Compter au 1"
janvier de l'année du concours moins de quarante-trois ans d'âge- et au'
.moins douze ans de services effectifs dans le service de la culture du tabac,
ainsi qu'un an des mêmes servirez dans la 3° classe de leur grade. –A titre
transitoire, cette limite est reportée à cinquante-cinq ans pour les agents
entrés dans le service de la culture avant le 5 mars .1908 – '20 Avoir été
constamment depuis 5 ans au moins signalés au choix 3° Posséder



toutes les aptitudes physiques nécessaires dans le service actif de la culture.
Cette condition 'sera'constalée par une commission composée du médecin
assermenté de l'administration, (lu directeur du service et de deux employés

du grade au moins de contrôleur ou en remplissant les fonctions. Aucun V

candidat ne peut prendre part à plus de trois concours. Tout agent
régulièrement inscrit qui aurait assisté à l'ouverture d'un des plis indi-

quant les sujets do compositions sera considéré comme ayant pris part
au concours. < •
Art. 18. Le concours n'est ouvert que dans le cas de vacances et

que dans le but de combler ces seules vacances. Un arrêté du gouverneur
`général en annonce l'ouverture. Après avis du directeur du service, le

gouverneur général arrête la liste des agents admisconcourir il consti-
1 tue le comité d'examen qui comprend un,ou des. spécialistes en sciences

naturelles et la commission chargée de la surveillance des candidats. –Le concours a- lieu à Alger et ne comprend que des épreuves écrites dont
le programme csl annexé au présent arrêté." – Les épreuves sont au nom-

bre de 8 auxquelles sont respectivementattribués les coefficients diaprés
qui, multipliés par la note attribuée (de o à 20), servent à déterminer le

nombre de pointsobtenus.' i° Administration, 7. – 20 Chimie agri-
cole, 6. – 3° Botanique, 2. – 4° Culture du tabac, 2. – 5° Composition
française, 6. – 6° Physique élémentaire, 2. – 7^ Chimie élénfénlaire 3:

80 Arithmétique et g~oméli~ie, 5. Li premièic ~et la deuxième épreuves–8e Arithmétiqueet géométrie, 5. La première et ladeuxième épreuves
sont subies en deux séances consécutives de chacune de deux heures les

tioisièmes et quatrième,, en deux 'séances' consécutives de chacune une
heure et demie la cinquième, en une séance de trois heures et kjs trois

dernières en ..trois séances consécutives de chacune une heure. – Les can-didats traitent ces questions sans aucun seGOursjHranger. <*•"
Art. ig. Ne peuvent être admis les candidats, qui, pour l'une quel-

conque de leurs épreuves ont mérité une note inférieure à 5 et à ceux qui
»n'ont pas obtenu les i3/ao du maximum des points. Les candidats pour--vus d'un diplôme.de bachelier de l'enseignement secondairebénéficient

d'une majoration de ao points..• > < • <Art. 20." – Les sujets des épreuves sont choisis par le comité d'examen
qui corrige les compositions. v- p - lîi -•Art. 21. – Le gouverneur général fixe le nombre des candidats à admettre
lequel ne saurait dépasser celui des vacances il' arrête définitivement la

( liste d'admission d'après les résultats de l'examen. –~ Le rang de classe-*
• ment des agents sur cette liste détermine l'ordre dans- lequel ils sont ins-
crits sur le-lableau d'avancement, puis nommés au grade de contrôleur. f•Art.83, – L'avancement de classe dansle' grade de contrôleur 'a lieu*

au choix ou au grand choix. Toutefois, les contrôleurs, bien'que portés surle tableau d'avancement,'ne pourront en aucun cas, passeril la classe su-
périeure avant-que leurs collègues métropolitains d'une classe assimilable
sous le rapport du traitement,.signales

au> choix et comptant dans cette
olnsse une ancienneté égala ou supérieure, aient été eux-mêmes promus.

1 l'Art, 23. Pour l'application des articles 12il 16, 21 et 2a du présent• arrêté, un tableau d'avancement est dressé chaque année par le gouver-
neur général. Il comprend pour chaque classe et chaque grade une liste'·
unique. Le nombre d'inscription est calculé d'après les besoins présumés du
service. Les nominations sont faites par le gouverneur général dans l'or-

dre d'inscription au Jableau. Si le tableau primitif ne suffit pas aux besoins
^Wii un tableau supplémentaire est établi dans les mêmes formes. Pcu-



vent être portes supplénientairement
au

tableau d'avancementet.insprits,

s'il y a lieu, avec un numéro bis, les agents réintégrés à la cessation de
leur mise en disponibilité et ceux appels à bénéficier d'avancements oxcep- j
tionnels ou. de rappels d'ancienneté dans les conditions prévues par les*
articles 12 et 13 du présent arrêté. Ces tableaux d'avancement,sont
portés à la connaissance du personnel. Les tableaux ctablisspour une année
sont valables jusqu'à l'approbation des tableaux' établis pour l'année sui-

vante. •• ,'>' "1 '>'
Art. 24." L'inspecteur de culture est recruté au choix parmi les con-

atrôleurs de ire classe,' âgés de moins de 5d ans. – L'avancement dans le

grade d'inspecteur a lieu au choix ou au
grand choix. – A défaut de con-

trôleur du cadre colonial susceptible d'être investi des fonctions d'inspec-
teur, il sera fait appel à un agent du, cadre métropolitain. v “ r

TITRE IV
V

'•
Retraites. *• f

i""

ETRAITE~ cArt.- p.5, – Les expéditionnaires, dames employées de direction et garçons
de bureau subissent mensuellement sur leur traitement ou salaire fixe, non

compris les indemnités d'aucune sorte,' une, retenue du vingtième augmen-
tée ou diminuée, s'il ylieu, de la moindre quantité nécessaire pour former
un multiple de un franc, s'il s'agit d'un employé non marié ou de la dame
employée et de deux francs s'il s'agit d'un employé marié. – Le montant

H de cette retenue, augmenté d'une somme égale ordonnancée sur les fonds
du- budget de l'Algérie, sera versé le dernier mois de chaque trimcstre par
les soins du directeur des tabacs à la caisse nationale des. retraites pour la
vieillesse au compte de chaque intéiessé. -7- Les employés qui versent déjà
à une caisse de retraites autre que la caisse nalionale et ceux qui auront

f- contracté une assurance sur la.vie pourront faire l'objet d'un arrêté spé-<
cial du gouverneur général'. – Toutefois,' ne sont pas astreints à l'obliga-
tion du versement les employés ayante atteint,' au moment où le présent

° arrêté leur sera appliqué, l'âge, de 5o ans pour ceux du sexe masculin et'
de 4o aïis pour ceux du sexe féminin. *J-

Art. 26. – Les versements personnels de l'employé sont, à son choix,
effectués à capital aliéné ou à capital, ré ervé, et s'il s'agit d'une femme,
toujours en son nom'exclusif. Si l'employé est marié et du sexe masculin,t

ces versements sont effectués à son choix, soit en son nom exclusif, soit
moitié au moins en son nom et le reste au nom de =on conjoint. – Les

1 versements de l'Algérie ont toujours lieu à capital aliéné, au nom exclusif.
de l'employé, s'il est du sexe féminin moitié en son nom et moitié au -nom
de son conjoint, s'il est marié et du sexe masculin. Le partage cesse en
cas de divorce ou de. séparation de corps on de biens régulièrement notifiés

f à l'administration. Les, versements de l'Algcricont également lieu sous
la clause d'incessibilité et d'insaisissabilité de la totalité de la ou des rentes
ainsi constituées.

Art. 27. – Les versements de l'Algérie ne peuvent en aucun cas excéder
la fraction des émoluments prévue à l'article ?5 alors même que l'intéressé
effectuerait des versements complémentaires dans le but de bonifier sa-Den-'sion. }.sion. – 4- r

Art. 28. – L'entrée en iouissance de la rente viagère est fixée à l'âge de
6o ans pour les" employés du sexe masculin et.de 5o ans pour ceux du sexe V

féminin. – Elle scra reculée par ajournements successifs tant que l'emplov»



restera en fonctions, conformément "aux lois et règlements sur la caisse
nationale des retraites pour la vieillesse. – En ce qui concerne l'épouse,

la rente est liquidée au plus tôt à 5o ans, et à une date aussi voisine que
possible de celle de l'entrée en jouissance -du mari.
Art. 29. Dans le cas d'infirmités prématurées régulièrement constatées,
la pension peut être liquidée par anticipation dans les conditions fixées par
les règlements de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.

("
ï.V •"•“ r-- ~> TITRE Y -• •

v -“' > ç Discipline

Art. 3o.
–

Les mesures de discipline applicables à' l'ensemble du per-sonnel colonial des tabacs comportent les peines suivantes A. Peines du
1" degré. i° Blâme avec inscription au dossier,; 2° Retenue de trai-

tement n'excédant pas la moitié de la quotité du traitement ni'la durée
d'un mois. B. Peines du 1". degré. – i°Retenue de traitement n'excé-

dent pas la moitié de la quotité du traitement et d'une durée de un à
deux mois – 2° Déplacement disciplinaire 3° Rétrogradation sur le
tableau devancement – 4° 'Radiation du tableau et, retard dans l'avan-,

cément pour une durée déterminée 5° Descente de classe 6° Des-
cente de grade – 70 Mise en disponibilité d'office 8° Révocation.

Art. 3i. – Les peines du 1" degré sont prononcée* par le gouvernement
v général. – Les peines du 1° degré sont prononcées par le gouverneur gé-

néral après avis d'un conseil de discipline siégeant au gouvernement gé-
néral et composé comme il est dit à l'article suivant. Les agents condam-
nés à l'emprisonnement sans sursis ou à une peine infamante pourront être
rayés des cadres sans qu'il y ait lieu de recourir à la procédure prévue par

le présent arrêté.- i-> ",» -s-' -"• "

Art. 32. – Le conseil de discipline institué au gouvernement général de

l'Algérie se compose – d'un .conseiller de 'gouvernement, président –
• du directeur des services financiers"; du chef du service des tabacs au

gouvernement général. Et pour chaque affaire – de deux agents du
grade de l'inculpé désignés à l'élection par leurs collègues – Un employé

'supérieur d'une régie financière détaché au gouvernement général remplit
les fonctions de secrétaire avec voix délibérative. – Toute délibération doit,pour être valable, être prise par cinq membres au moins, s'il y a partage de

voix, la voix du président est prépondérante. – En cas' d'absence ou de
maladie d'un ou de plusieurs membres de droit du conseil de discipline,
est pojirvu à leur remplacement par décision du gouverneur général. –

La procédure devant le conseil de discipline ^est la même que devant le
conseil de discipline du personnel métropolitain des tabacs. – L'employé

déféré an conseil de discipline pourra se faire assister soit par un avocat,-
soit .par un de ses collègues du même grade. _"

Art. 33. Les agents sont rangés, au point de vue d6 leur représenta-
tion au conseil de discipline, dans les catégories suivantes6: 1° Inspec-
teurs – 2° Contrôleurs 3° Chefs de section – 4° Adjoints de sec-
tion – 5° Expéditionnaires 6° Dames employées de direction

7° Garçons de bureau. Les Tègles applicables au personnel métropolitain
des tabacs et concernant la procédure disciplinaire, le droit de .suspension,
le mode d'élection des délégués, la proclamation des résultats, les réclama-
tions, la'durée du mandat' des délégués, le droit de récusation sont appli-

» cables aux catégories de personnel visées au présent arrêté.



-“ ''l ^4' TITRE Vl'j,< J-\ V t. A-w:

.î'^ "• Dispositions diverses -• '-T^, -.j^
Art. 3/1. –Lorsque l'adminislralion estime que l'intérêt du service l'exige,
il peut être procédé au changement des attributions dévolues à un agent,
soit dans le même grade, soit dans un' grade différent, avec équivalence de
traitement. Dans le même cas, il peut être procédé au changement de
la îésidence d'un employé. Toutefois, l'intéressé devra, au préalable, "et bien
que la mesure ne revête pas un caractèredisciplinaire, être mis à même
dè prendre connaissance de son dossier dans -les conditions prévues par
l'article 65 de la loi du ;2 avril 1905. – Aucun agent ne peut quitter sa
lésidence pour une cause étrangère au service ni interrompre l'exercice de'
ses fonctions s'il n'a préalablement obtenu, un congé régulier dans les mê-^
mes conditions que les agents du personnel métropolitain.' >ule

Art. 35. – La disponibilité peut être' accordée par le gouverneur général
pour une durée maximum de deux ans aux agents qui justifient de la néces-

sité de quitter momentanément les cadres pour le règlement d'affaires per-
sonnelles. ,V °

Art. 36. – Comme -antérieurement continuerà faire partie du per? on-
t>el des tabacs et conservent leur droit à l'avancement, les agents mis à
ta disposition – i° des départements, des colonies et des affaires étrangères
pour servir aux colonies et dans les pays de-protectorat 2° du service
de l'agriculture pour des missions ressortissant à ce service.*5

Art. 37. – Nul agent ne peut exercer ses fonctions dans les cantons ou
v

il a de même que sa femme des parents ou alliés soumis au contrôle et
aux vérifications du service de la culture des tabacs.'

Art. 38. Sont .abrogés les arrêtés des 5 mars 1908, 16 octobre 191/i,
27 juin 1920, i3 juillet 1920, 6 septembre 1920, 2 juin 1921, 19 août 1921,
3 novembre 1921 et, en général, toutes dispositions contraires a'celles

contenues dans le présent arrêté../ "•?<> -> 'v »* '
s ->' '7.'

y
> vV'1" V;

11 septembre 1923. – Décret relatif à l'exportation,'par les
ports d'Algérie, des tabacs fabriqués, à destination des pays
étrangers. (J. Ô.i3 septembre' 1923 B. O. 1923, p. 2543t.

Vu la convention commerciale conclue le 8
juillet

1922 entre la France
et l'Espagne, convention applicable a l'Algérie;. – le décret du 11 juillet
1922 relatif à la ratification de cette convention l'article 13 de, ladite

convention constatant l'accord des deux pays contractants sur la. nécessité
-Oc prévenir la contrebande et d'en assurer la répression, -, -<•

Art. 1". – Dans les ports d'Algérie, l'exportation à destination des
pays étrangers des tabacs fabriqués ne pourra avoir lieu que sur des bâtiments
de 5oo tonneaux de jauge brute au moins. " •'“

Art. •>. – Les conditions d'application et de délai d'exécution duprésent
décret seront déterminées par arrêtés du gouverneur général de l'Algérie.

11 septembre 1923.– Décret du bey relatif à la régularisa-
tion desautorisations de planter en terres sialines. (J: O. T

2inovembre i[)23).
Vu les

décrets du 8 février 1892, 10 mai 1893 et
3o avril

ipo5 réglemen-
tant la délivrance des concessions de terres sialines – le décret du i3 août4 r



'iqi3 relatif aux occupations dans les terres sialincs – le décret du iS juin
;igi8 (i) sur le domaine privé de l'Etat Considérant qu'aux termes des

autorisations de planter délivrées en terres sialines, de l'article 10 du décret
du 8 février 1892 et des articles <i

et 3 du décret du i3 août ioi3 toute
cession de leurs droits, à titre onéreux ou à titre gratuit, par' les bénéficiairesde ces autorisations, sans l'agrémentexprès et par. écrit du directeur général
de l'agriculture, est interdite:– Que néanmoins de "nombreuses cessions
occultes ont été réalisées dans des conditions irrégulières qui ne permettent
pas de rétablir un lien juridique entre le bénéficiaire primitif et le posses-
seur atluel – Qu'il importe toutefois, dans l'intérêt général, de consolider

'les situations acquises.
,“_ •

v ,_Art. i". Les titres de propriété délurés enterres sialines par le do-
maine en régularisation d'autorisation de planter seront rétablis au nom

des détenteurs actuels des plantalions justifiant par eux ou par leurs auteurs
;de la possession. paisible depuis plus d'un an.-

Art. 2. – Les résultats de l'enquête du service des domaines, établissant
la liste des détenlcursi présumés d'une propriété et la part respective de cha-
cun," seront affichés sur les lieux, à la porte du contrôle civil cl'du cal'dnt
ainsi qu'au prétoire du chara de Sfax, et publiés par voie de criée dans les
villages et marchés environnants, en français et en arabe,' par les soins et
la diligence du caïd. Tout intéressé aura, à dater de la publication au
conlrôlc civil. un délai de deux mois pour contester les résultats de l'enquête

el s'opposerà la délivrance du litie. Les oppositions seront rédigées sur
l:mh'C,ct déposée1!, avec les pièces justificatives, au bureau des domaines
de Sf.ix qui en délivrera récépissé/ – L'opposition formulée à l'égard d'une
ou plusieurs parcelles comprises dans une propriété ayant fait l'objet d'une

.seule autorisation de planter ne mettra pas obstacle à la délivrance des
titres s'appliquant aux parcelles .visées dans l'opposition. – En cas d'oppo-
si lionilsera sursis par le directeur général de l'agriculture à la

délivrance du titre et notification en sera faite à l'opposant 'par lettre recom-
mandée.

Celui-ci
devra, dans un nouveau délai de deux mois, à dater de.

cette notification, introduire une action devant les tribunaux compétents
pour faire statuer sur sa revendication: Faute par lui d'avoir exercé le

..recours dans le délai prescrit, le titre sera valablement délivré au nom des
détenteurs visés à l'article i" du présent décret. '.1%-
Art. 3. – Pour les autorisation'; de phnter'cn. terre sialine, la date d'exi-

f fibililé (le la redevance .annuelle, instituée par l'article 35 du décret du j8
juin* 1918,est reportée au 1". janvier 1936.' ,vr.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 11 septembre
T053.,– Le -ministre plénioolentinire,^ délégué à la résidence générale de-

-France, ^– De Castillon Saint-Victor.- iv-/v- 'i, ,ï. '–•''¡, y<"I<I" :}.J:!¡, ,1`·
• 12 septembre 1923. – Arrêté du

îïouv*' sén.'de
l'Abçéri.1,

réorganisant leservice anthropométrique. (S: 0., 1923, p.9/,55): < <2~t55): · m, ..l ,<.>•>
Vu le décret du ?3 août 1898

sur
le gouvernement et la haute adminis-

tration de l'Algérie – l'arrêté du 3r juillet (?), portant réorganha-

(1) Rev. Alg, igao. 3. 181.
(2) Rev. Alg. iqi3. 3. iç>S. ,H"



.tion dès-services
de police

cle
l'Algérieet plus spécialement les articles 120v

et 121 relatifs au service anthropométrique – l'arrêté du 20 août 1920
fixant les échelles de traitements des services de police et celle des agents
du service antllrppométriue Le conseil de gouvernement entendu –
Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, •

Art. i'% –Lés articles '120 et 121 de.l'arrêté du Si juillet igi3 sont rem-(
placés par les dispositions suivantes – >a) Nul ne peut être'admis au stage
prévu à l'article 119 s'il'n'a été porté sur une liste d'admissibilité dressée'

à la suite d'ui> concours qui a "lieu à Alger et 'qui est annoncé trois, mois

au moins à l'avance, par voie^J'inserlîon au Mobaclief. – b)_Le, nombre
des places mises au concours- est' limilé à celui des emplois disponibles ou
dont la vacance doit s'ouvrir dans les deux années qui suivent le concours.– c) Les candidats ne peuvent se présenter au concours's'ils n'ont été préa-

lablement agréés par le gouverneur général. Ils doivent avoir satisfait à la
loi sur le recrutement et 'être ftgés' do moins de trente ans à la' date du

concours Cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à 'la durée des
services antérieurs civils et militaires admissibles pour la "constitution du i

droit à une pension de'la caisse des retraites de l'Algérie. Dans tous
les cas, nul ne ,peut se présenter s'il a dépassé l'âge de'foansl'iuî
1" janvier de l'année du concours. – .ri) L'aptitude physique du candidat

est constatée avant la première épreuve du concours par le médecin de l'ad-
ministration. e) Les candidats au. concours doivent adresser, au gouver-
neur général (directio'n de la sécurité générale) 'vingt jours au moins avant
la date du concours – 1° une demande d'emploi sur papier timbré, dans
laquelle ils indiquent s'ils èonnaissent une ou plusieurs langues étrangère?

?° une expédition authentique de laur acte de naissance sur papier
timbré 3° un certificat de moralilédélivré'parle maire de leur résidence

“et dûment légalisé;– 4° un extrait du casier judiciaire n'ayant pas plus
d'un mois de date – 5° un état signnlétique indiquant la durée \et le détail

des services' militaires délivré par l'autorité compétente; 6° un état des
services civils admissibles pour la retraite délivré par l'administration ou

les administrations compétentes – 70, un état indiquant les différentes si-r
tuations 011 'ils ont occupée1! depuis leur majorilé.. – f) Le'gouverneur gê-

néral arrête la liste des candidats et avise ceux-ci, en temps utile, de la
date fixée pour la visite médicale et de celle de lav première épreuve du con-
cours. g) Le concours comprend les épreuvessuivantes i° une die-
tée 20 un rapport sommaire sur un crime ou un accident ou une rédac-
tion sur un sujet n'exigeant aucune connaissance technique – 3° un pro-
blème d'arithmétique. Les sujets de composition sont les mêmes pour

tous les candidats ils sont choisis par le secrétaire général du gouverne-
ment H envoyés, sous plis cachetés, au directeur de la sécurité générale

pour le jour même des épreuves. Les candidats, qui ont déclaré con-
naître une ou plusieurs langues étrangères, sont tenus de faire, le même
jour et dans la même séance, un thème dans la langue ou les langues ét'ran-

°

gères indiquées. Une demie heure est accordée pour chaque langue.' • –
Une

demie heure est accordée aux candidats pour la tlictée une demie heure pour
le problème et deux heures pour le rapport sommaire ou la rédaction. Les'

candidats ne peuventse servir' d'aucune espèce de livre, dictionnaire ou.
grammaire ou de noies manuscrites. h) Le directeur de la sécurité gêné-

raie,son défaut, le sous directeur, ou un commissaire est délégué pour
dicter le sujet de la composition. Le pli cacheté contenant le sujet est ouvert-
en présence des candidats au moment (Hé pour l'épreuve. ->- i) Afin d'arri-
ver à une appréciation exacte du mérite relatif des candidats, il est attribué



à chacune des épreuves écrites une note exprimée par des chiffres qui va-
“

rient de o à 20 et qui ont respectivement la signification ci-après –
o', nul. r, 2, très mal. 3, 4, 5, mal. -^6, 7, 8, médiocre.- 9, 10, 11,
passable. 12, i3, i4, assez bien. i5, 16, 17, bien. 18, 19, très

bien. ?o, parfaitement. Aucun candidat ne pont être porté sur la liste
d'admissibilité dont il est question aux §§ a) et b) s'il ne réunit les,3/5 du

nombre maximum des points, soit 36 points. Les points donnés pour
les langues étrangères n'entrent en ligne de compte que pour le classement
définitif des candidats admis. – j) La commission institué au gouverne-

ment général pour la correction des épreuves écrites est composée comme
suit il un conseiller de gouvernement, président 2° le directeur ou
le sous-dirêclcur de la sécurité générale – 3° un chef de section à la di-
rection de la sécurité générale – 4° un commissaire de police en rési-

dence à Alger. Le secrétaire général du gouvernement fait désigner et

convoquer, en. temps utile, les membres de la dite commission qui choisit `

elle-même, dans son sein, son secrétaire. k) Après la correction des
épreuves,le président' de ]a commission envoie au gouvernement général
(direction (le la sécurité générale) accompagnés du procès-verbal des opé-

rations du concours, les tableaux individuels qui en constatent le résultat..
,– 1) Le gouverneur général arrête la' liste d'admissibilité. Le nombre des
candidats définitivement déclarés admissibles ne doit pas excéder le nombre'
des places mises au concours. – Les nominations aux emplois vacants ont

'lieu dans l'ordre du classement. '– '» _x
Art. 2. – Le présent arrêté

n'est
applicable ni aux moniteurs anthropo-

mètres actuellement en fonctions, ni aux candidats anthropomètres ,déjà
admis au stage prévu par l 'article 119 de l'arrêté du, 3i juillet 1913.· f"

r
.r.j 12

septembre 1923. – Arrêté du dir. gén. des trav. pui>.

modifiant le règlement particulier du port de Tunis.' (J. O. T..
.6 octobre 1923I. r'r i-

W vr ~-¡""
rVu le décret du 10 féviier 1896 approuvant le règlement général des ports

maritimes de commerce de la régence – l'arrêlé du ig février igig,. mo-
difié par les arrêtés des to juin 1920, 3 décembre IQ21 etseptembre 1922,
portant règlement particulier du port de Tunis l'avis conforme exprimé

par le conseil des ministres et chefs de service dans sa réunion du 3 sep.
tembre IU23,1 ''»

_“.
\~k, 'v _» u` ·Art. 1". – Les arides a," 3, 4. 10,'

it, 12, 16, 17, 20 et 52 du règlement
particulier du port de Tunis sont modifiés' comme suit: – 1° Le libellé

actuel de l'articïo1 (attributions des agents de la police' du port) est'rem-
placé p:ir le siiîvrifil – /Klribufiom des agents de la police du port. – La
police du port est oxorcée" par les officiers et maîtres de port dont les attri-

butions sont celles indiquées à l'article 6 du règlement général des ports
maritimes de commerce, précisées ou étendues par les dispositions du pré

sent règlement.– Ces'agents sonl, en outre, chargés de la liquidation de
certaines taxes, ainsi qu'il est dit à l'arlicle 38 et de la surveillance de la
pêche dans l'étendue du port et de ses dépendances. – a0 Dans l'article 3
(attributions des agents de la compagnie des ports de Tunis, Soussc et

"jSfax), les mots « de la mise en place des barrages isolateurs n-sont suppri-
mes dans le premier' alinéa. En outre, le dernier alinéa est remplacé par

~Z le suivant – Ils liquident et perçoivent le montant de la location des ter-



rains et les produits de ccrlaincs taxes, ainsi qu'il est dit à l'article 38. –
S' Dans l'articlei (pilotage dans le canal) les deux premiers alinéas du
paragraphe premier sont remplacés par les cinq alinéas suivants – Pilo-
luye dans le canul. i° A l'entrée Le pilotage dans le canal est obliga-

toire pour loul navire de pins de 5o tonneaux de jauge nette. Cette
obligation ne s'élend pas aux navires, de l'ailminislration. Le pilotage

commence à l'embouchure du canal eu mer et finit après l'amarrage du
navire. Les navires qui ne voudront pas mouiller en rade devront de-

mander le pilote dès qu'ils seront en vue. Ils viendront se placer pour
l'attendre dans l'axe du canal, à une distance d'au moins deux kilomètres
et demi du musoir de la jetée nord. Pour les entrées <Je nuit, les navires
munis de la télégraphie sans ut devront informer par ce moyen la capitai-
nerie du port de leur intention d'entrer dans le canal. – Dès que le pilote
est monté à bord. § 3. Supprimer le 1" alinéa. – 4° Dans l'article

io (marche des navires), les deuxième et troisième alinéas sont remplacés

par l'alinéa suivant – Quant aux navires à voile, ils ne pourront navi-

guer sans l'aide d'un remorqueur que s'ils n'ont pas plus de a m. 5o dj
iiiant d'eau et s'ils ont Ic vent sur l'arrière du travers. En outre, les vui-

tiers d'une jauge brute ne dépassant pas ioo tonneaux peuvent quitter le
bassin de La (joulette pour le large ou inversement sans être remorqués

5" Dans l'article il (iiavigal.on.de nuit), le troisième alinéa est remplacé

par le suivant – Les uawres garés ou arrêtés pour une cause quel-

conque porteront, en avant du nuit de misaine, à la même hauteur et à
la place uu feu blanc réglementaire pour les vapeurs, deux feux superposés

rouge supérieur, blanc inférieur d'une intensité suffisante pour être visi-
bles, lolit autour de l'horizon, d'une distance d'au moins deux milles,

p –
(i° Dans l'article ju (Signaux), le premier alinéaest remplacé par le sui-
vant SUjnuux. Les na\ircs en marche devront obéir aux ordres qui
leur seront donnésdes ports par signaux. Les signaux indiquant ces ordres,
de même que ceux des dragues ou autres appareils flottants et ceux des na-
vires en marche figurant dans un tableau spécial annexé au présent règle-
ment. Ils devront, en outre, tenir compte. – 70 Dans le troisième
alinéa de l'article 16 (affectation des ouvrages), les mots « sont spécialement
affectés » sont remplacés par les mots « sont affectés par priorité ».
8° Dans l'article 17 (lieux et conditions d'embarquement et .de débarque-
ment), le quatrième alinéa est remplacé par te suivant – h) Marchandi-
ses Le débarquement ou l'embarquement des marchandises ne peuvent
commencer avant la remise a la compagnie (les ports par le capitaine ou le
consignataire du navire d'une copie délaillée du manifeste comptable des
marchandises avec indication du poids des divers lots dont se compose la
cargaison. – 9° Dans l'article 20 (batelage), le §est supprimé. io° Dans
l'article 22 (remorquage), le titre du§ 1" (Désignation du service) est sup-
primé. En outre, après le§ 12, le§ i3 ci-après est ajouté –§ i3. Les
prescriptions des § 6, 10 et il ci-dessus sont applicables aux remorqueurs
privés assurant un service de remorquage dans le port. Ces bâtiments ne
pourront effectuer aucune opération do remorquagedans lé chenal sans
en avoir aupréalable demandé l'autorisation et annoncé l'heure an service
du port. Le service du port pourra interdire toute opération, qui, soit en
raison de l'état du temps, soit par suite de l'insuffisance du remorqueur
ou pour toute autre circonstance 110 lui paraîtra pas présenter toutes les con-
ditions de sécurité voulues. – n° Le tableau de signaux annexé au règle-
ment est remplacé par le tableau joint au présent arrêté.



t·rArt. n.' – -Les prescriptions du présent arrêté, seront immédiatement1
'applicables, %> '<r ,i~ '*X'-j\, '• -:r\ ->' > 'y–

i Tunis," le 12 septembre 1923. – 'P. lé-directeur général des travaux
pu-

blics – Le directeur général adjoint délégué, – Garde. ji •s_t_. ").- _·t.' S. -? ~L SIGNAUX
“

“
)v" • '

“i° Signaux'faits'du port de La Goulette (hissés au mat de signaux du
'poste de pilotage) :> *• ,[_ 'V \,r' J

De joua deux pavillons rectangulaires rouges superposés DE mjit deux
feuxrouges superposés. – Signification l'entrée dans le canal est inter-dite. > ",• 7.- •

20 Signaux entre navires naviguant dans le chenal
`
•DE joua le pavillon B du code international DE nuit trois feux super-

posés,' blanc supérieur, rouge inteimédiaire, blanc inférieur. – Significa-
tion je suis échoué. ?c

DE JOUR le pavillon B du code international hissé au-dessus de la flam-
me du même code DE huit deux feux superposés, rouge supérieur, blanc
'inférieur.- – Signification je suis garé ou amané.1 -3° Signaux faits par une draguestationnée dans le chenal ou dans les bas-
sins :-j- r r" “

DE JOUR
le pavillon Il du code international DE NUIT deux feux super-

poses, blanc supérieur, rouge inférieur, Signification le passage est-
libre, marchez le plus lentement possible. -·-

DE joun le pavillon W du code intcrnational DE nuit un feu rouge. –
Le passage n'est pas libre, la drague (ou son matériel) n'est 'pas garce."< '> ~:>:' '' • r•'"

•; 13 septembre. 1923. – Décret portant restriction de la com-
pétence du juge de paix de Tiaret. (J. 0., i5 septembre 1923
b 0., '1923, p. 2575).v" ,> '->

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, – Vu l'ordon-^
nancc du 26 septembre 18/i? (1), portant organisation de la justice en Algé-
rie – le décret du 19 août i85'i (2), relatif à la compétence des juges de

· paix – le décret du, 3 mai i8G5 (3), portant création d'une justice de paix
à compétence étendue à Tiaret '– le décret du 10 août 1875 (4), sur la
réorganisation de la justice en Algérie la loi du 23 février IQ23, portant
création d'un tribunal de première instance à Tiaret. t ,“•'1.. ""V' c; ~J'`;l Art. 1". – A partir de l'installation du nouveau, tribunal à Tiaret,'créé

-par" la loi du 23 février" 1923, la compétence étendue attribuée\u juge de
pajx "de- cette ville, dans les termes, du décret du' ig août i85/|sera rcm'- w

` placée par ^a compétence restreinte attribuée-aux juges dé paix des chcfs-
lieux de tribunaux.de première instance. • ,y- -»-

•*:[.'
(1) Est. et Le£.p. -22. 'j '

(2) Est. et Lef., p. i7o. ">> :'•
> (3)Est. et Lef.

p.
3oi."' '“

(!,)Est.et Lef.? p. 4G2.' [[.
· =4.

·



v 13 septembre'
1923:'–

Arrêtédu gom\ gén. de^l'Âlgéri»!

fixant à 600, francs les indemnités de frais de tournées desx
médecins y du service ,des' affaires indigènes. (B. O., 1923, iî.

,258i).
y °

<·"
c

).n"

15 septembre Ï923. Décret du bey approuvant la convcn-_=
tiôn'du 3 [octobre 1920,' "relative,à- l'organisation de la lutte-,
contre les sauterelles. (J.' "O. T., i4 novembre ioa3).*X*•'>V

.1~-/1 ` -(.l'
J, 15 septembre1923. – Décret du bey accordant l'assistance
judiciaire aux justiciables des tribunaux rabbiniques: (J. O.Y.,
26 septembre ï()a3).-

Vu le décret du 28 novembre 1898 sur l'organisation du tribunal rabbi-
nique – Sur la, proposition de'notre premier ministre,' V

Art. 1" – L'assistance judiciaire peut être accordée devant le tribunal
rabbinique, à toutes personnes ou établissements jouissant de la pérson-
nalité civile, demandeur ou défendeurs, dans toute instance et en tout élat
de cause, mêmeJ l'occasion de la procédure d'exécutiond'une décision1
déjà rendue et en dehors de tout litige, et pour les actes de juridictions gra-

'cieuses, à la double condition que: – 1° L'indigence du requérant rcndi1
impossible l'exercice de ses droits – 2° La pertinence de ses, prétentions
soit établie par une commission spéciale qui statuera sans- recours sur l'ad-
mission ou le rejet de la demande. En cas de rejet, une nouvelle requête

ne sera recevable qu'après un délai de six mois, à partir de la décision de
la commission.- t • « "« s V ;<», i “>
Art. 2. – ,ia commission d'assistance judiciaire près le tribunal rabbi-
nique siégera au ministère de la justice tunisienne dans la première se-
maine de chaque trimestre et se composera – 1° du directeur des^ ser-
vices centraux et du contentieux au ministère de la justice, ou'de son ad-

joint, président 30 d'un oukil ou avocat, autorisé à représenter les par-
ties devant les juridictions tunisiennes, désigné pour un an à dater du 1"
janvier, par le ministre de la justice, sur la proposition du directeur de la
justice tunisienne. Le greffier du tribunal rabbinique fera fonctions de

r
secrétaire. –Dans les cas d'extrême urgence, l'admission provisoire pour-
ra être prononcée par le président de la commission, laquelle statuera, ulté-
rieurement, sur le maintien ou le refus de l'assistance demandée. »

Art. 3. – La commission statuera sur mémoire ou rapportdu président;
les parties entendues si elle le juge utile, elle pourra surseoir jusqu'à plus
ample information. Si les parties comparaissent, la commission emploie
ses bons offices pour opérer un arrangement amiable. La décision s'ap-

– pliquera de plein droit aux actes d'exécution résultant normalement de la
décision pour laquelle elle'aa été accordée. En cas de difficultés, la commis-
sion décidera. ' «. T

Art. 4. Le requérant pourra établir sur papier non timbré, sa de-
mande dans laquelle il sera tenu, d'indiqner ses nom et prénoms, la date
et le lieu de sa naissance, sa situation (le famille, sa profession, son numéro
d'imposition à l'istitan ou la justification de son exemption et, le caséchéant, aux autres impôts directs. Il devra produire à l'appui de cette de-



mande – i° Un certificat d'indigence constatant qu'il est dans l'impossi-
bilité de faire valoir ses droits en justice. Le certificat sera gratuitement
délivré par le caïd du lieu de sa résidence habituelle, et certifié par le con-
trôleur civil, il mentionnera la déclaration d'indigence faite par le requérant
lui-même. !>i le requérant habite Tunis, le certificat sera délivré par le
cheikh ci Médina et \isé par le commissaire central 2° S'il occupe un
emploi salarié, un certificat de son employeur précisant les divers éléments
permanent ou provisoires, soit en argent, soit en nature, dont se compose
son gain 3° Toutes pièces susceptibles de justifier ses prétentions quant
au fond de l'affaire. Ces pièces peuvent être établies sur papier non tim-
bré et dispensées des droits d'enregistrement, à condition qu'il y soit fait
mention expresse qu'elles sont délivrées à l'appui d'une demande d'assis-
tance judiciaire.

Art. 5. La décision de la commission précisera la nature de la demande,
les noms des. parties, et prononcera, sans les motiver, soit le rejet, soit
l'admission. La dite décision ne sera communiquée qu'au requérant, à

son mandataire ad-hoc ou à ses conseils, le tout sans déplacement. Elle

ne peut être produite ni discutée en justice, si ce n'est devant la police cor-
rectionnelle, dans le cas prévu par l'article i3 du présent décret.

Art. 6. Dans les trois jours de l'admission à l'assistance judiciaire,
le président de la commission d'assistance judiciaire envoie au président
du tribunal rabbinique un extrait de la décision l'avisant que l'assistance
est accordée et l'invitant à lui transmettre, dans un délai de trois jours, un
bulletin de liquidation des droits à acquitter (taxe forfaitaire de timbre et
droits d'enregistrement). Dans un délai de trois jours, à compter de la
réception du bulletin de liquidation. le secrétaire acquitte les droits y men-
tionnés à la caisse du receveur de l'enregistrement. – S'il s'agit d'actes de
procédures d'exécution les pièces sont transmises au caïd du lieu où l'exé-
cution doit se produire. Les frais de timbre et d'enregistrement et le
coût des insertions au Journal officiel, nécessités pour la validité de la pro-
cédure, sont payés sans délai au caïd sur mémoire adressé, avec pièces jus-
tificatives, au secrétaire de la commission. Tous autres frais d'exécution
(honoraires des notaires, salaires des crieurs publics, etc.) sont réglés en fin
d'exécution, de la même manière que ci-dessus.

Art. 7. Les frais ct avances faits au profit de l'assisté par le secrétaire
de la commission sont prélevés sur les crédits prévus au budget de l'Etat.

Le secrétaire de la commission est tenu d'aviser, dans un délai de trois
jours, la direction générale des finances de tout paiement ou avances faits
au titre susdit.

Art. 8. Sont également avancés au profit de l'assisté sur les crédits
préuis au budget de l'Elnl – «) Les frais de timbre et d'enregistrementt
des ncles produits par l'assisté pour justifier de ses droits cl qualités
/)) Les sommes ducs par l'assisté pour contravention au décret sur le lim-
bre cl l'enregistrement c) Les frais de transport des juges, des experts,
et le? coût des actes notariés dont l'établissement aura été autorisé par le
tribunal.

Ail. (). – En cas de condamnation aux dépens, prononcée ennirr l'ad-
versaire de l'assislé ou en cas de transaction laissant les dits frais à sacharge, la taxe comprend tous les droits, frais de toute nalure auxquels
l'assisté aurait été tenu s'il n'y avait pas eu l'assistance judiciaire.

Art. 10. Dans le cas prévu par l'article précédent, la condamnation
es! prononcée cl l'exécutoire est délivré au nom de la direction générale des



s finances, "qui en poursuit le recouvrement. '11 est. délivré un exécutoire sé-

paié pour les droits qui, n'étant pas compris dans 1 exécutone 'délivré contre
les parties adveises, restent dus au trésor par t'assiste. "

Art. il. • – En cas de condamnation aux dépens, piononcéc contre l'assis-
té, il est procédé, conformément aux règles tracées par l'article précédent,

• au recouvrement des sommes dues au trésor en vertu des articles li et 8> –
11 eu est de même au cas d'abandon de poursuites ou de transaction, de
désistement, d'acquiescement, lorsque les dépens sont laissés à la charge
de l'assisté. La procédure est réputée abandonnée lorsqu'elle a été dis-
continuée pendant plus d'une anilée. – Sous peine de nullité, prononcée

même d'oJiice, et à peine d'une amende de 5o fr. en principal, pour cha-
cime des parties signataires de l'acte, celles-ci ne pourront conclure aucune
transaction ni signifier aucun désistement ou aucun acquiescement sans en
avoir, au préalable^ référé à la commission.'

Art. 12. Le greffier du tribunal rabbinique est tenu de transmettre,
dans le mois, à la direction -générale des finances l'extrait du jugement de
condamnation ou l'exécutoire, sous peine de io francs d'amende pour cha-
que extrait ou chaque exécutoire non transmis dans ledit délai, i
Art. t3. – Le bénéfice de l'assistance judiciaire peut être retiré en tout
état de cause, même après jugement – i° S'il survientà J'assisté des

aressources reconnues suffisantes;'– 2° S'il a surpris la décision de la
commission par une déclaration frauduleuse sur son indigence."– L'assisté
sera invité à présenter par lui-même ou son conseil sa défense' écrite ou
verbale. Dans le second cas, l'assisté sera, outre le paiement des frais
dont il avait été dispensés, punissable d'une amende égale au montant de
ces frais, sans que cette somme puisse être abaisséemoins de ioo fr. et
d'un emprisonnement de 8 jours au moins et' de 6 mois au plus. Seront
punis ,de la même peine, ceux qui auront dressé ou procuré au réclamant
une fausse déclaration sur ses ressources ou sur ses charges, ceux qui lui
auront prêté leur concours pourformer les demandes d '-assistance en lui
procurant en connaissance de cause le moyen d'utiliser les pièces visées
dans l'article4 qui précède. L'article 53, du code pénal tunisien et; le cas
échéant, l'article 463 du code pénal français sont applicables. l'f t-

Art. i4. – Le retrait <le l 'assistance judiciaire a pour effet de" rendre
immédiatcmenl exigibles les frais et avances de toutes natures dont l'assisté
avait été dispensé. Dans tous les cas où l'assistance judiciaire est retirée,
lj secrétaire de la commission est tenu, d'en informer immédiatement la
direction générale des finances, laquelle procédera au recouvrement suivant
les règles tracées dans l'article II ci-dessus, 5- •“"

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le i5 septembre
i()23. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale de
France à Tunis, De Castillon Saim>Yictor. i “

l ..1' '1-

15 septembre 1923. – Décret du bey modifiant les art.^ir,
i/i, 16, /17, 50, 53, ig3 et 19/1 du code pénal. (J. 0. T., 26 sep-
tembre 1923). .•

{-<

Vu les travaux de la commission de réformes judiciaires instituée par
l'arrêté résidentiel du 29 mai iga3 Sur la proposition de notre mi-
nistre de la justice et la présentation de notre premier ministre,

tArt. 1". Les articles 11, i4, iC,
47,'50,

53, 193, 194 du code, pénal
sont modifiés ainsi qu'il suit



«Art. 11. La condamnation aux travaux, forcés à tempsest prononcée

pour cinq années au moins. <- –

« Art. l'i. La condamnation à l'emprisonnement est prononcée pour
cinq- années au moins quand l'infraction est considérée comme crime, aux

termes uu l'article i" du code de procédure pénale. Elle est prononcée

pour i() jours au moins quand l'infraction constitue un délit et pour un
jour au moins quand elle constitue une contravention. La peine d'un

jotr d'emprisonnement est de 2d heures ;-celle d'un mois est de 3o jouis.

“ /(,.(. 10. i L'amende ne peut être inférieure à- i franc en matière de
contraventions,-ni à 21fiancs dans les autres cas. J*e, Il 1
«Art. 47. – Est récidiviste quiconque, après avoir été condamné pour une

première infraction, en commet^unc deuxième avant qu'un délai de 5 ans
se boit écoulé depuis que la première a été subie, remise ou prescrite. – -Si
les deux infractions emportent la peine des travaux forcés, le délai est de

dix ans. ,•»j < •
« Art. 50.– En cas de récidive, la peine ne peut être inférieure au

maximum prévu au texte de la nouvelle infraction, ni supérieure à ce
chiffre porté au double, sous réserve, toutefois, de l'article 53, s'il y a lieu.

« Ar,t. 53. Lorsque les circonstances du fait poursuivi paraissent de
nature à justifier une atténuation de peine" et que la loi ne s'y oppose pas,
le tribunal peut, en les spécifiant dans son jugement, et sous les réserves
ci-après déterminées, abaisser la peine au-dessous du minimum légal, en
descendant d'un ét même de deux degrés dans l'échelle des peines prin-
cipales'énoncées à l'article 5. – La peine des travaux forcés à perpétuité
ou à temps ne peut être convertie en celle de bannissement. – Si la peine
encourue est' celle des travaux forcés à perpétuité, la peine d'emprisonne-
ment ne peut être moindre de 5 an§. – Si la peine prévue est celle des-

travaux forcés à temps, l'emprisonnement ne peut être moindre de deux
< années. La peine de bannissement à vie ne peut être abaissée au-dessous

=

• de trois années d'emprisonnement. La peine de bannissementa temps ne
.peut être abaissée au-dessous d'une"année d'emprisonnement. – Si l'em-
prisonnement prévu est supérieur à cinq années, il ne peut être abaissé au-
dessous de six mois. 7- .Si l'emprisonnementprévu n'est pas supérieur àcinq années, la peine peut être non seulement abaissée jusqu'à un jour

mais encore convertie en une amende qui ne pourra excéder le double du
maximum prévu pour ^infraction. -– Si aucune amende n'est prévue pour
l'infraction, le maximum sera de/joo francs en matière de contraventionsotder ooo -francs en matière dedélits correctionnels.,– Si la loi prévoit
simultanément une peine d'emprisonnement et une peine d'amende, le ju-
gemenÊ peut, môme en matière de contraventions, soit réduire l'une etl'autre peines, soit prononcer, l'une des deux peines seulement, sans toute-'fois que l'amende puisse, en ce dernier cas, excéder le double du maxi-
mum prévu pour l'infraction.– Si la peine d'amende est seule prévue par
la loi cette amende peut être réduite à un franc, quelle que soit la juridic-
tion qui statue. En cas. de récidive, les minima prévus ci-dessus devront
ôlre portés au double. En, cas dq nouvelle récidive, si le prévenu est'con-
vaincu de crime et encourt une peine perpétuelle, la peine né pourra être
abaissée à moins de i5 années de travaux forcés ni, dans les autres cas,
à moins de 5 années de travaux forcés. Si l'inculpé est convaincu de délit,la peine ne pourra être moindre de deux années d'emprisonnement.
En cas de condamnation pour délit, si l'inculpé n'a pas subi de condam-
nation antérieure à la prison, pour crime ou délit, les tribunaux régionaux



et les chambres de l'Ouzara peuvent, dans tous les cas où la loi ne s'y
oppose pas et pourvu que la peine encourue ne dépasse pas 5 années

d'emprisonnement, ordonner par le même jugement, en motivant leur dé-

cision, qu'il sera sursis à l'exécution de la peine. – Si, pendant le délai.
de 5 ans à dater du jugement le condamne ne commet aucun crime ou
délit suivi d'emprisonnement ou d'une peine plus gravé, la condamnation

sera comme non avenue. Dans le cas contraire,la .première"peine sera
d'abord exécutée sans qu'elle puisse se confondre avec'la seconde. – II

scia tenu compte des condamnations prononcées par les tribunaux français,
ainsi que par les tribunaux militaires pour infraction de droit commun.
La suspension de la peine ne comprend pas le paiement des frais du procès

w et de dommages-intérêts, ni les amendes en matière fiscale et forestière. –

Elle ne comprend pas non plus les peines accessoires et les incapacités résul-
tant de la condamnation. 'Toutefois, celles-ci cessent d'avoir effet du jour'
où la condamnation principale est, elle-même, réputée comme non avenue.
– Les présidents des tribunaux doivent, en prononçant le sursis, avertir le
condamné qu'en cas de nouvelle condamnation' dans les conditions sus-
indiquées, la première peine sera exécutée,et que les peines de la récidive
seront encourues. La condamnation avec sursis, même à l'amende, ne
devra pas figurer sur'les extraits délivrés aux parties, à moins qu'une pour-
suite, suivie de condamnation, dans les termes de l'alinéa r4 du présent

texte ne soit intervenue dans le délai de cinq ans.f '• 'f V, 'f.
« Art. 193. Est puni d'un emprisonnement de 5 ans sans préjudice

des poursuites d exercer, s'il y écliet, pour le crime de i..ux, quiconque aura
sciemment pris le nom d'un tiers dans des circonstances qui ont déterminé
ou auraient déterminer l'inscription d'une condamnation au casier judiciaire
de ce tiers. Sera puni de la même peine celui qui,~par de fausses décla-
rations relatives à l'état civil d'un inculpé, aura sciemment été la cause de
l'inscription d'une condamnation sur le casier judiciaire d'un autre que"
cet inculpé.' – Est puni d'un emprisonnement de 3 ans i° Quiconque
fabrique un faux passeport, permis de circulation, extrait du casier judi-
ciaire, permis de port d'armes, ou tout autre permis ou certificat de l'auto-
rite administrative. 2° Quiconque altère frauduleusement l'une de ces
pièces originairement véritable – 3° Quiconque fait usage desdites piè-
ces fabriquées ou altérées.' v

«ri. 190. Est puni'd'un emprisonnement d'un an– i° Quiconque,
en vue de se faire délivrer un des documents prévusl'article précédent a
pris un nom supposé ou a concouru à faire délivrer la pièce sous un nom;
supposé – 2° Quiconque a fait usage ou tenté de faire usage de l'un
de ces documents appartenant. à autrui – J 3° Quiconque aura- pris un
nom supposé dans des circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déter-
miner son inscription au service anthropométrique sous un nom autre que
le sien. »

4
J -• *•

Art. 2. Ces dispositions nouvellesseront mises en vigueur devant la
juridiction tunisienne, le i* novembre 1923. .<'
Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le r5 septembre

·_ig?3. Le ministre plénipotentiaire, délégué .V la résidence générale de
Franceà Tunis, – De Castillon Saint-Victor. <, “ ..>

v "V • ,r15 septembre 1923. – Décret du bey modifiant et complétant,
1l'art. 181 du code de procédure pénale (réhabilitation des con-damnés). (J. 0. T., 26 septembre 1923).



Vu les travaux de la commission de réformes judiciaires instituéepar
l'arrêté résidentiel du 29 mai 1923 Sur la proposition de notre mi-
nistre de la justice «1 la présentation de notre premier ministre,

Art. unique. L'artice 1S1 du code de procédure pénale est complété
et modifié ainsi qu'il suit Tout condamné pour crime ou délit peut
demander à la commission des grâces sa réhabilitation après qu'il s'est
écoulé depuis sa dernière condamnation un temps égal au maximum des

peines encourues pour les infractions à l'occasion desquelles il avait été
condamné. Si la condamnation encourue est perpétuelle, la réhabilita-
tion peut être demandée après 20 ans. – En cas de condamnation unique,
Ic délai pourra être réduit au quart, sans qu'il puisse jamais être inférieur
à 1 an pour une condamnation à quinze jours d'emprisonnement au plus,
et à 3 ans pour une condamnation à 0 mois d'emprisonnement au plus.
Ce délai court du jour de sa libération ou, en cas de remise totale de
la peine, par voie de grâce, du jour de la décision gracieuse. Il y a
réhabilitation de droit pour i° La condamnation unique à quinze jours
d'emprisonnement au plus, deux ans après l'expiration ou la remise de la
peine corporelle 20 La condamnation unique à 6 mois d'emprisonne-
ment au plus, 5 ans après l'expiration ou la remise de la peine corporelle.

Vu pour promulgation et miseà exécution Tunis, le i5 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale de
France à Tunis, De Castillon Saint-Victor.

15 septembre 1923. – Décret du bey.modifiant lès art. 3oG,
399 et /ioo du code tunisien des obligations et contrats. (J. 0.
T., 26 septembre iga3).

Vu les travaux de la commission de réformes judiciaires instituée par
l'arrêté résidentiel du 29 mai 1923 -'Sur la proposition de notre ministre
de la justice et la présentation de notre premier ministre,

Art. 1". Les articles 3o6, 399 et 4oo du code tunisien des obligations
et contrats sont modifiés ainsi qu'il suit

« Art. 306. Les créanciers peuvent, en leur nom personnel, attaquer
les actes faits par leur débiteur, en fraude de leurs droits, sans toutefois
qu'il soit dérogé aux règles du statut personnel ou successoral. Lorsque
les créanciers ne peuvent obtenir ce qui leur est dû et que le débiteur a
des droits sur d'autres personnes, les créanciers peuvent soumettre leur
affaire au juge, après avoir fait la preuve de leurs droits, ils pourront obte-
nir la saisie des droits et créances appartenant à leur débiteur et exercer
tous les droits et actions de celui-ci, sauf les droits exclusivement personnels,
tels que ceux de puissance paternelle, d'usage, d'habitalion, d'aliments, les
droits résultant des délits ou des quasi-délits commis contre la personne,
et généralement tous ceux qui ne peuvent être ni saisis ni cédés les actions
rescisoires fondées sur l'incapacité ou la minorité du débiteur ne sont pas
des actions personnelles au sens du présent article, et peuvent être exercées
par les créanciers.

« Art. 399. L'interruption de la prescription, opérée par ou contre
l'héritier apparent, produit ses effets à l'égard du véritable héritier.

« Art. liOO. L'interruption de la prescriplion peut êlre opposée aux hé-
ritiers et. ayants-droit du débiteur. »



Art.* 2. – Ces dispositions nouvelles seront mises en vigueur devant 1»

juridiction tunisienne le i" novembre iga3. "“ '_• .'
Vu pour promulgation et mise à exécution –Tunis, le r5 septembre

içp3. – ..Le ministre plénipotentiaire, déléguéla résidence générale de
France à Tunis, – De Castillon Saint-Victor.

·· - r i
19' septembre 1923. – Décret modifiant le décret dû 3o juin

1921 qui a créé des primes de langue arabe et berbère pour les
officiers et sous-officiers (r): (7. 0., 26 septembre 1923 B. 0.,

t 1923, p.?.53g). • •> r
Vu le décret du 3o juin 10,217 portant création de primes de langue arabe
et de dialectes berbères Sur le rapport du ministre de la' guerre et
des pensions et du ministre des finances, ''•

Art. 1". Le troisième alinéa de l'article ier du déciet du'3o juin 1921
est abrogé et remplacé par le suivant « La prime du 1" degré, qui
correspond à une connaissance étendue de ta langue arabe vulgaire par-
lée, peut être accordée aux officiers et" assimilés et sous-officiers français
en service en, Algérie, en Tunisie, au Maroc, ou dans les unités indiquées"

"ci-après, même si elles sont stationnées hors de l'Afrique du Nord
i° Régiments de tirailleurs et spahis – 20 Corps, détachements ou servi-'
ces désignés par le ministre de la guerre pour recevoir des indigènes nord-
africains ». J 1

j 20 septembre 1923: Décret arrêtant définitivement ainsi
•qu'il suit le résultat du budget annexe du jardin' d'Essai du'

Hamma à Alger et des stations expérimentales en dépendant–<-• i» ••\T .v~r- "< >°-.v^
(1)

Rapport

au
président

de
laRépublique: »'* r _v~1*'

Un décret en date du 3o juin 1921 a instituédes primes do'
langue

-arabe, en faveur des officiers. et sous-officiers français en service en Algé- J

rie, en Tunisie, au. Maroc, ou dans une unité de tirailleurs ou spahis, quel
que soit le pays où elle est employée, sous'réserve qu'ils justifienf'd'un

certain dégré de connaissance de cette langue. t" - '•>,
m

Le but de cett.3 mesure est notamment de favoriser parmi les cadres
français en contact avec nos indigènes nord-africains, l'cluje de la langue
arabe, afin'qu'ils soient en état de mieux connaître la mentalité de leur
troupe, et d'exercer ainsi leur commandement dans de meilleures'condi-
tions. “» W* T*~

A l'époque où cette mesure a. été prise, il n'y avait hors
de l'Afrique

du Nord, d'autres unités comprenant1 normalement des indigènes nord-
africains, que les unités ,de tirailleurs et spahis.

Mais actuellement, l'incorporation de contingents dans des unités de
toutes armes de la métropole se généralise de plus en plus, et il devient

nécessaire d'étendre le bénéfice des dispositions du décret du 3o juin i92is
aux officiers et sous-officiers français de' toutes les unités, hors d'Afrique,
appelés à recevoir des militaires indigènes nord-africains'
Tel est l'objet du projet de décret que nous avons l'honneur de sou-
mettre à votre approbation. -» .s•" "• t" vmettre à votre approbation..

:-J( ("



1 1 1 'co{exercice 192 1). (J. 0., 22 septembre 1923; B. 0., 1923, p.
254/j).. "

Recettes 3/|i./u2 65
Payements 3o3.8gg 79

.Excédent' de recettes. 35.5p 88

24 septembre 1923 .– Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie'
appl'iquant le régime normal de libre culture des vignes de

toutes provenances dans la commune d'Oued-Fodda (Alger).
(B. 0., 1923, p. 9552).-v r

""<•' " "J V •" ~~i25
septembre 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie

modifiant l'arrêté du a5 janvier 1923 concernant le concours
de rédacteur, stagiaire de l'administration départementale. (B..

0., 1923,-p. 2538).
`

Vu le décret du a3 aoiit 1898
sur lé gouvojncmcnt et la haute adminis-

tration en Algérie – l'arrêté du'3o imars-1909 portant règlement sur'
le personnel de l'administration départementale l'arrêté du ih janvier

1 I9ï3 fixant les règles relatives au concours pour l'emploi de rédacteur
stagiaire de l'admihistration départementale; – les arrêtés des 5 juillet
I9r3, 18-août 1919 et 28 décembre' 1922, modifiant l'arrêté du 25 jan-vier 1913 susvisé – Sur la, proposition du secrétaire général du gouver-
nement, î'1 • C,, ? 1 i

1

Art. 1". – L'article7 de l'arrêté du a5 janvier igi3 est complété ainsi
qu'il suit –« 11 est attribué aux candidats pourvus du diplôme de ba-
chelier de l'enseignement secondaire dix points supplémentaires lorsqu'ils

sont, en outre, titulaires du certificat d'études coloniales délivré par la
•faculté de droit de Strasbourg. »-• '•5~ -i~ .I_

1.1"~y n

25 septembre 1923. Arrêté du gouv. gén. de l' Algérie
modifiant l'arrêté du 3o mars ,1909' concernant le concours de
rédacteur stagiaire de l'administration' départementale.' {B. 0.,
1923, p._2937). ly

“ c Vu le
décret du

a3 août
1898 sur

le gouvernement et la haute iadminis-
"tralion en 'Algérie – l'arrêté du 3o, mars- 1909 portant règlement sur le'

personnel de l'administration départementale en Algérie – Ensemble les
arrêtes .des"juillet 1910,' n mai ign,.n janvier- jgi3, 16 août 1919,

21 juin 1920, 18 août 1921, r9 novembre 1921 et 6 juillet 1922 modi-
fiant l 'arrêté du 3o mars 1909 susvisé; – Sur la' proposition du secré-
taire'généraldu gouvernement, 'v- v- w.Art. 1". – L'article 7 de l'arrêté susvisé du 3o mars 1909, modifié par
les arrêtés des 16 août igig et 19novembre 1921, est complété ainsi qu'il
suit, en ce qui concerne Jes titres exigibles pour l'admission au concours
pour l'emploi de rédacteur stagiaire ·· t ••



« Art. 7.' Peuvent seuls prendre part au concours – ,i° les commis
comptant au moins deux années d'anciennetédans une préfecture –

2° les candidats ou les candidates pourvus du diplôme de bachelier de l'en-"
seignement secondaire, du -ceilificat supérieur de 'législation algérienne
ou du brevet supérieur de l'enseignement primaire 3° les candidates
pourvues du diplôme de fin d'études, secondaires 4° les anciens élè-

ves diplômés des écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat et
pourvus, soit du brevet élémentaire de' l'enseignement primaire, soit de' la
première partie du baccalaurcaét,soit du certificat de législation algé-
rienne 5° les candidats ou candidates titulaires du certificat d'études
coloniales délivré par la faculté de droit de Strasbourg. – (Les paragra-
phes suivants sans modification). »

`

26 septembre 1923. – Décret fixant les prix de vente des
poudres et explosifs de mine. (J. 0., 29 septembre 19.23 B. 0.,
1923, -p.- 2553). “ -». -j, r±

Vu l'articlo r3 de la loi de'finances du ag mars' 1897'; – Vu les' décrets
du 10 ^'ptembre 1920, du 12 avril 192a et du 24 août 1922 Sur les
propositions du ministre des finances et du ministre de la guerre et des

-pensions, -•. t
`

Art. 1™. – Les prix de vente à l 'intérieur des poudres et explosifs de
mine sont modifiés comme suit

DÉSIGNATION DES POUDRESD ::)l?~,ATlON, DES POUDRESo
par kllogramme>

m et · -4_~
^1 •>• 'Dans En poudrerie

-J.- MINESES r' Dans d'origine.“- r EXPLOSIFS DE MINES -r i« Pntr«,nAu
«i-origine

> “ .,••> les entlIPÔt8, snr wagOB

“ • ff- 0. fr. 0.Coton azotique'pour "la
fabrication

de Ja
'-J

*r
'•>_

> “dynamite ,> 8 75 •. »

'•'s Commandes de 5.000 kil- "'• V' •(
logrammes et au-des-

Coton
azotique sous (1|

12 »

` 10
25 `

pour usages'Commandes supérieures à ,rautr.es que ,la 5.0D0 k et Wérieores • r..ladynaamilede à W 000 k. (1).e. ';10TC
^'»

la dynamite. | « Commandess de 100.000 k.k. °' >V et au-dessus (2) 10 25 f 8 50

(1) L'importance de la commande est déterminée par la quantité de coton
azotique d'un même type demandée en nne seule fois, d'une façon ferme,
pour être livrée dans le délai maximum d'un in. 1 • /

(2) L'importance de la commande est déterminée .par la quantité de coton
azotique d'un même type demandée en une seule fois, .d'une façon ferme,
pour être livrée dans le délai maximum de quatre mois.
Art.' 2. Ces prix de vente sont applicables à l'Algérie. '“

Art. 3. – Les tarifs fixés par les décrets du io septembre 1920-, du ia
avril 1922 et du a4 août 1922 restent applicables aux commandes remises
antérieurement à la promulgation du présent décret.



<~
( 28 septembre 1923.' – Décret modifiant le décret du 3 février

icjj3 relatif au recrutement des indigènes algériens. (/ 0., ag
septembre 1923; B. 0., i923,"p. 254i).

Sur les rapports (r) du ministre des finances, du 'ministre de la guerre et
des pensions et du ministre de l'intérieur Vu le décret du 3 février
1912 (2), relatif au recrutement des indigènes algériens modifié par les
décrets des 28 novembre iç)i3 (3),7 avril (4), 23' mai (5) et 7 septembre
1916 (6) le décret du 10 septembre 1912 (7) modifié par les décrets des

*n janvier 1916 (8), 23 mai et7 septembre 1916 (ro) – le décret du 3

'< •
(r) Rapport au président de la République 1'•

Le décret* du 3 février 1912, relatif au recrutement des indigènes algé-
riens, a eu pour objet d'organiser un mode de recrutement basé sur le
régime des appels spéciaux'avec primes, destinés à compléter,dans la

limite des besoins,- le rendement des engagements volontaires et des ren-
gagements. _< - '.•"' •(-}* ·

Ce décret a fixé à trois ans le temps de service actif imposé aux appelés.
Actuellement, en raison-de l'augmentation prévue du nombre des enga-

gements et rengagements en Algérie, il paraît possible de diminuer les'j charges résultant, pour les indigènes de cette colonie, du service obliga-
toire. J;?,

(
'L'y «"• '*' •“,

Dans
ce, but,

anticipant sur
les l propositions

qui* régiront à l'avenir le
jrecrutement indigène en Algérie, il suffirait, de modifier les dispositions
de l'article 1" du décret du7 septembre 1916, qui fixent à troisans la
durée du service actif des appelés indigènes algériens.

En raison de l'ensemble des besoins en effectifs qui résultent de la
situation politique générale, il a été jugé nécessaire de ne pas descendre

N au-dessous d'une duree-.de service de deux ans, le passage du service actuel
au service futur s'effectuant progressivement.-i_ -“

Mais il paraît juste, alors, de diminuer la prime de 25o francs accordée
aux appelés algériens par le décret du 3 février 1912, et de la ramener
à un taux sensiblement proportionnel à ta durée du service, soit r5o fr.

Telles sont les nîodifications qu'il paraît utile d'apporter aux décrets des 3
févriers 1912 et 7

septembre 1916. -r- - ,(,Elles font l'objet du projet de
décret' qui vous" est actuellement soumis.

II ne préjuge en rien des-dispositions qui régiront 'ultérieurement le re-
crntement indigène en Algérie dans les conditions fixées par l'article 99

de la loi du 1" avril 1923.' '•' "< ï. ,
Si, vous en approuvez les dispositions,

nous
avons l'honneur de vous"prier

de bien vouloir le revêtir de votre signature. i
t.;(a) Est. et Lef. Suppl* J9i2,p. 833 Rev. Alg. 191?. 3. i36.'

<

(3j) Est. et L'ef., Suppl. 1913, p. 1078 Ttev. Alg. jgi4. 3. 35.7.
^(4) Bev. Alg,' 1916/3. 262." -V

>(5) Ttev. Alg."iQi6,' 3. 3o8. J" £(6) Rev. Alg. igifî. 3. 436.
(7) Est. et Lef., Suppl. 191?, p. 90/1 Rev.Alg.

1912. 3..384.V
(8) Rev. Alg. 1916. 3. n5. - v•

<g) Rev: Alg.' 1916.' 3; 3oS." o I
(10) «eu. Alg., 1916. 3. 436. <" - (,



a j <v
août 5917 (1) – le décret, du

5 mars 1921 (2) complétant lesdécrets

relatifs au recrutement des indigènes algériens par voie d'appel, .v,
Art. 1". • –

Le premier' alinéa de l'article 5 dui décret du 3 février 1912,
modifié par l'article 1" du décret du7 septembre 1916, est abrogé et rem-
placé par Je suivant

v
Art. 5. La durée du service actif imposéà chaque appelé des clas-

ses ig23 et suivantes est de deux ans. La durée^du service actif imposé à
chaque appelé des classes tg2i et 1922 sera -fixé par une instruction mi-
nistérielle, cette durée étant inférieure à trois ans. »

·Art. 2. L'article 25 du décret du 3 février 1922 est abrogé et rem-
placé par le suivant "j.

<( Art. 25. Les appelés ont, au point de vue de la solde, le même trai-
tement que les engagés volontaires indigènes de leur arme ou, service.
Ils ont droit à une prime d'incorporation de i5o francs payable après
la visite médicale d'incorporation, s'ils sont maintenus sous les drapeaux.

_;>

28 septembre 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie
suspendant provisoirement l'interdiction de la pêche aux filets
traînants de la ire série. (B. O.f 1923, p.2577). X\

fy

'• *r •. .]'
v* e »5 octobre1923. – Décret homologuant la décisionduik

juin 1923, des délégations financières relative'àà la législation
des impôts sur les revenus. (/. O./7 octobre iq?3 B 0., 1923,

-p. 28i5). – Erratum, z3 octobre 1923.
t

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des finances,–
,Vu la loi du r-9 décembre Igoo ((art. 10) le décret du 3 décembre 1903,
portant règlement d'adminislralioà 'publique pour l'exécution de la loi du

;'24 décembre 1902, relative à l'organisation des territoires du Sud de l'Ai-'
•gérie (art. 5) – la décision de l'assemblée plénière des délégations fman-

cières algériennes en date du i4 juin 1923 – la délibération du conseil
supérieur du gouvernement en date du 27 juin "1923 – La section des
finances, de la guerre, de la marine et des colonies du conseil d'Etat cnten-

,due,
Art. 1". Est homologuée la décision suivante de l'assemblée plénière

desdélégations financières algériennes, en date du i4 juin 1923, ayant pour
2 objet, d'une part, d'étendre à la colonie les dispositions qui ont été intro-

• duites dans la législation des impôts sur les revenus par les articles 6 à 8
"de la loi du 3o mars 1923,' relative aux douzièmes provisoires, et, d'autre
part, de rendre applicables en Algérie, en ce qui concerne le recouvrement
des contributions directes et des taxes assimilées, les règles d'exigibilité
instituées par l'article 18 de la loi du 3r décembre 1921.

décision' -•*
AH. i" L'art Gi de la décision du 21 juin 1918, 'modifiée par l'art.

unique de la décision du i5 juin rgrg et par l'art. 2 de la décision du 17
novembre 1920, est remplacé par les dispositions suivantes <

'(1) Rev. Alg.
1917. 3.

45i.
v

(2) Rcv. Alg. ig22-?3. 3. ?Ô8. "»,"



«
« Art. 61.

–
Les revenus provenant des traitements publics et prives, des

indemnités et émoluments, des salaires, des pensions et des rentes viajfjivs
sont assujettis,-en Algérie, à un impôt portant sur la partie de leur montant
annuel qui dépasse 6.000 fr. Celle déduction est augmentée, pour chaque
contribuable soumis à l'impôt, d'une somme de 3. 000 fr. pour sa fe*mme,
si celle-ci n'a ni salaire, ni revenus personnels, de 2.000 fr. par enfant de
moins de dix-huit ans ou infirme et non salarié et'de i.5oo fr. par personne
à sa charge dans les mêmes conditions que celles de l'art. 84. La limite
de dix-huit ans est portée A -vingt-ct-un ans pour les enfants qui, poursui-
vant leurs éludes dans un établissement d'instruction, sont effectivement
à ]'n charge des parents. Dans le cas où le mari et ta femme touchent
des traitements ou salaires distincts, les déductions pour enfants et pour
personnes à la charge ne sont applicables qu'au traitement ou salaire le plus
élevé. Les déductions ci-dessus sont augmentées d'une somme supplé-
mentaire de 1.000 fr. en faveur des mutilés titulaires d'une pension d'in-
validilé. En outre, pour le calcul de l'impôt, la fraction du revenu im-
posable comprise entre le minimum exonéré et la somme de 8.000 fr. est
comptée seulement pour moitié. – Le taux de l'impôt est fixé à 3 fr. pour
roo francs du revenu imposable. – Sont affranchies de l'impôt, les pensions
servies en' vertu de la,loi du 3t mars 1919, ainsi ,que les allocations aux
familles nombreuses (sursalaire familial," allocations familiales), versées uni-

quement par des employeurs ou groupements d'employeurs à leur per-
'.sonnet. » “v V t "7

Art. 2. – L'art. 65 de la décision du
ai

juin igi8 et l'article 06 de la
même décision, modifiés par l'art, unique de la décision du i5 juin'içjig
et-par l'art. 6 de la décision des i3 et 18 juin 1921, sont remplacés par les
dispositions suivantes – '

« Art. 65. Tous particuliers résidant en Algérie, et toutes sociétés ou
associations a\ant leur siège en Algérie, occupant des employés, commis,
ouvriers-ou auxiliaires moyennant traitement, salaire ou rétribution, sont
tenus de remettre, dans le courant du mois de janvier de chaque année, au

service des contributions directes, un état indiquant – 1° Les noms, pré-
noms et adresses des-personnes qu'ils ont occupées au- cours de l'année pré-

cédente"; 2° Le montant des traitements, salaires et rétributions payées
à chacune d'elles pendant ladite année – 3° La période à laquelle s'ap-
pliquent ces payements lorsqu'elle est inférieure à une année, mais,supé-
rieuie à trente jours consécutifs. – La disposition qui précède n'est toute-
fois applicable qu'en ce qui concerne les personnes dont les traitements,

salaires bu rétributions calculés conformément aux prescriptions de la pré-
sente décision et ramenés à l'année, dépassent le minimum assujetti ?l'im-
pôt. –"En'cc qui concerne les personnes résidant hors de l'Algérie-ct les*

^ sociétés ou associations qui ont leur siège hors du territoire de l'Algérie,
les obligations résullant du paragraphe 1" du présent article incombent auxreprésentants

en Algérie de ces personnes, de ces sociétés ou associations.
Tout contribuable jouissant de traitements ou de salaires qui lui sont ser-
vis par des personnes ou de sociétés habitant hors du territoire de l'Algérie
et n'y ayant pas de représentant, est tenu de fournir lui-même, en ce qui
le concerne, au lieu et place de ces personnes ou de ces sociétés, les rensei-
gnements visés au paragraphe 1" du présent article. Exceptionnellement,pour la première année d'imposition, la déclaration prescrite par le "para-

graphe 1" du présent article sera faite dans le délai d'un mois à partir
d'une date qui sera fixée par arrêté du gouverneur général.«



«Art. 66. Tous particuliers et toutes sociétés ou associations payant des

pensions ou rentes viagères sont tenus, dans les conditions prévues à l'arti-
cle précédent, de fournir les indications relatives aux titulaires de ces pen-<
sions ou rentes, lorsqu'elles dépassent le chiffre, du revenu entièrement
exonéré. En ce qui concerne les pci sonnes résidant hors de l'Algérie et

r les sociétés ou associations quiont leur siège hors du territoire de l'Algérie,
les obligations résultant du paragraphe précédent incombent aux repré-
sentants en Algérie de ces personnes, de ces sociétés ou associations. Tout
contribuable jouissant de pensions ou de rentes viagères qui lui sont servies

par des- .personnes ou des sociétés habitant hors du territoire del'Algérie
et n'y ayant pas de représentant, est tenu de fournir lui-même, en ce qui le

concerne, au lieu et place de ces personnes ou de ces sociétés, les indi-
>

cations relatives à leurs pensions ou rentes, dans les conditions visées au
paragraphe i" du présent "article. » » •

» °

Arl_3. L'art. 70 de la décision du 21
juin 1918,

modifié par l'art. uni-

que de la décision du i5 juin 1919 et par l'art.4 de la décision du 17 no-
vembre 1020, est remplacé par les dispositions suivantes

« Art. 70. L'impôt, ne porte que sur la partie du bénéfice net dépas-
sant la somme de 6.000 fr. En outre, pour le calcul de-l'impôt, ,1a frac-
tion du bénéfice neî comprise entre le minimum exonéré et la somme de'
8.000 fr. est comptée seulement pour moitié. – Le taux de l'impôt est fixé
à 3! fr. pour 100 fr. du revenu imposable. '•

Art. t,. L'art. 73 de la décision du 21 juin 191S est modifié ainsi qu'il
suit <<

« Art. 73. Toute personne passible de l'impôt à raison de bénéfices `

réalisés dans l'exercice de l'une des professions visées à- l'art. 6g est tenue
de produire dans les .trois premiers mois de chaque année une déclarationdu montant de ses bénéfices. Les contribuables indigènes habitant les
douars rattachés aux commune de plein exercice et les douars des com-
munes mixtes auront la faculté de faire'verbalement leur déclaration au
maire. – Exceptionnellement, pour la première année d'imposition, le

gouverneur général est autorisé à proroger par arrêté les délais impartis
dans le paragraphe r" du présent article. Le contribuable qui ne renou-
velle pas sa déclaration est considéré comme ayant maintenu sa déclaration
précédente. » "'•"'• 't*

Art. 5. Le 1° de l'art. 8r de la décision du 21 juin 1918, modifié
par

l'article 1" de la décision du 17 juin ig22, est remplacé par les dispositions
suivantes – « i° Les personnes dont le revenu imposable n'excède pas la
somme de 7.000 fr., majorée, s'il y a lieu, conformément à l'art. 84 ci-
après. » jt' ~!J-" '• -r “- '» .»

v
Art. 6". – L'ait. 85 de la'décision du 21 juin 1918 est modifié ainsi qu'il

suit: 'J ~h '>

« Art. 85. Sont considérés comme personnes à la charge du contri-
buable, à la conditions de' n'avoir pas de revenus distincts de'ceux qui
servent de base à l'imposition de ce dernier i° Les ascendants âgés de,
'plus de soixante-dix ans ou infirmes 2° Les descendants ou enfants par
lui recueillis, s'ils sont âgés de moins de dix-huit ans ou s'ils sont infirmes.– Toutefois, la limite de dix-huit ans -sera portée à vingt-et-un ans pour
les enfants qui, poursuivant leurs études dans un établissement d'instruc-
tion, sont effectivement à la charge des parents. h

1
Art. 7. Les dispositions des art. 1", 2, 3 et 5 sont

applicables
à partir

du 1" janvier 1923. • • ,» • JJ,



Art. 8. Les art. G2 et 71 de la décision du 21 juin 1918 sont sup-
pi iinés.

Art. 9. Le paragraphe 2 de l'art. g5 de la décision du 21 juin 1918

et l'art. 1" de la décision du n juin 191(1 sont remplacés par les dispositions
suivantes

« Art. g5. .Les contributions les taxes assimilées, l'impôt
complémentaire sur l'ensemble du revenu, ainsi que les impôts eédulaires
recouvrés comme en matière de contributions directes sont exigibles men-
suellement à partir du premier jour du mois qui suit la publication du rôle
et en autant de fractions égales qu'il reste de mois à courir depuis ce jour
jusqu'à la fin <le l'année. Toutefois, lorsque le rôle a été publié postérieure-
ment au 3i août les contributions sont exigibles mensuellement en quatre
fractions égaies. -Si à la date où la moitié au moins 'des fractions calcu-
lées conformément à la régie ci-dessus est devenue exigible, le contribuable

ne s'est pas acquitté du montant des fractions échues, il peut être poursuivi

pour la totalité de la contribution. Ces dispositions ne s'appliquent pas
dans tous les cas où l'exigibilité de l'impôt est déterminée par des dispo-
sitions législatives spéciales. De plus, les rôles d'un même impôt, lors-
qu'ils s'appliquent à deux années consécutives, ne pourront être émis à

moins de six mois d'intervalle. »
Art. 2. Les dispositions qui font l'objet de l'art. 9 de la décision homo-

loguée par l'art. 1" du présent décret sont applicables aux territoires du Sud.

8 octobre 1923. Décret du bey promulguant en Tunisie la
convention commerciale conclue entre la France et le Cana-
da. (J. 0. T., ier décembre iga3).

9 octobre 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie relatif
à l'exportation des tabacs fabriqués à destination des -pays
étrangers. (B. ()., 1928, p. aul).

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute administra-
tion de l'Algérie – le décret du 20 juillet 1901, plaçant le service des
douanes de l'Algérie sous l'autorité du gouverneur général – le décret du

11 septembre 192.% disposant en son article 1" que « dans les ports d'Algérie,
l'exportalion à destination des pays étrangers des tabacs fabriqués ne pour-
ra avoir lieu que sur des bâtiments de 5oo tonnemx de jauge bruts au
moins » l'article aux termes duquel tes conditions d'application et de
délai d'exécution de ces dispositions seront déterminées par arrêtés du

gouverneur général de l'Algérie – l'arrêté provisoire du 10 août 192S,
relatif au même objet – Sur tes rapports du directeur des douanes de
l'Algérie et du directeur de l'agriculture, du commerce et de la colonisation;
suivant la proposition du secrétaire général du gouvernement,

Art. 1". – Les dispositions de l'art. 1" du décret susvisé dit 11septem-
bre 192.V entreront en vigueur à dater du 10 novembre 192^.

Art. 2. Dans l'intérêt de la surveillance des opérations le service
des douanes pourra, chaque fois qu'il le jugera utile, soumettre les expor-
tateurs à la formalité de l'aoquit-à-eaution. – Dans ce cas, la décharge
des engagements souscrits sera subordonnée au visa des acquits p;ir les
autorités françaises des portsétrangers de destination.



Art. 3. Les infractions aux
dispositions qui précèdent seront consla-

tées et réprimées dans les conditions prévues par la législation douanière.
Art. l\. – L'arrêté susvisj du 10 aoùl 1923 est abrogé et remplacé par

le présent arrêté.

9 octobre 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie relatif

aux indemnités allouées pour charges de famille aux agents
des administrations civiles. {B. 0., iQ9.?>, p. 3go5).

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement çt la haute admi-
nistration de l'Algérie le décret du 16 janvier 1902 sur le régime
financier en Algérie – l'arrêté gouvernemental du 20 janvier 1920 et
notamment l'art. 3 portant attribution aux personnels civils attachés au
service de l'Etat en Algérie, à titre permanent, en sus de leurs traite-
ments ou salaires, d'indemnités annuelles pour charges de famille

–

l'arrêté gouvernemental du 21 janvier 1921 modifiant le taux des indem-
nités pour charges de famille à certaines catégories de fonctionnaires et
agents indigènes la loi de finances du 3o juin 1923 et notamment
l'art. io3 ainsi conçu « Le délai fixé par l'art. 1" de la loi du 3o juin
1922, pour la suppression des indemnités exceptionnelles de cherté de vie
de 720 fr. par an allouées aux pcrsonnels civils de l'Etal est prorogé jus-
qu'au 3i décembre 1923. Pendant le même délai, dans les personnels
civils et militaires de l'Etat, lcs indemnités pour charges de famille seront
augmentées de 120 francs par an pour chaque personne à partir de la
troisième donnant droit à l'altributiçn de ces indemnités. 6 le décret
du 3o décembre 1922 réglant le budget spécial de l'Algérie pour l'exercice
1923 – Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, Le
conseil de gouvernement entendu,

Art. 1". Les indemnités
pour charges de famille attribuées aux per-

sonnels civils attachés au service de l'Etat en Algérie, à titre permanent,
seront augmentées de 120 fr. par an, pour la période du 1" juillet au 3i
décembre 1923, pour chaque enfant à partir du troisième donnant droit
à l'attribution des dites indemnités.

Art. 2. Pendant la même période, les indemnités pour charges de
famille attribuées aux personnels indigènes conformément à l'article i"
de l'arrêté susvisé du 21 janvier 1921, seront augmentés de 80 fr. par au,
pour chaque enfant à partir du troisième donnant droit à l'attribution des
dites indemnités.

12 octobre 1923. – Arrêtés du gouv. gén. de l'Algérie homo-
loguant les opérations d'application du Sénatus-Consulte du
2:> avril i863 aux territoires des tribus de Bou-Saâda, com-
mune mixte de Bou-SaAdai Mo'uiadat-Gheraba, commune mix-
te de Chellala Oulod-Ahdullah, Oulad-Sidi-lladjerès et Sela-
mates, commune mixte de Sidi-Aïssa, et Mouïadat-Cheraga,
Hahmane-Cheraga, Ouled-Sidi-Aïssa-el-Adheb et Sahari-oulad-
Brahim, commune mixte d'Aïn-Boucif (département d'Alger).
(B. 0., 1923, p. 272/I).



1 1."
13 octobre 1923. – Décret du bey modifiant et complétant

h tableau des droits du « Tarif général' des douanes »
annexés

au décret du ig mai 1920, applicable aux marchandises d'ori-
gine ou de provenance allemande. (J. 0. T., 28 novembre
IQ23). J '/ ; '
13 octobre 1923. – Décret du bey modifiant les coefficients

de majoration des droits de douane du tarif annexé au décret
du 3o-mai 191/i. (J. O.T., 28 novembre 1923).> 1

;1--

1

¡_F s

j~' 16 octobre 1923. – Décret approuvant l'avenant intervenu

le 22 décembre 1921 entre le préfet du département d'Oran,
au, nom de celui-ci, 'et" la" compagnie des tramways électri-
ques d'Oran, en vue de 'modifier l'article 23 du cahier des
charges annexé à la convention du 3i mai 191(tarifs des
trains supplémentaires). (J. 0., 23 octobre 1923; B. 0., 1923,

p. 2811). •" J. -V V., : •
` 17 octobre 1923. – Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie portant
de deux à cinq mois la durée du stage que les commissaires
enquêteurs stagiaires du service de la propriété indigène doi-
vent effectuer sur le terrain auprès d'un titulaire. (B. 0., 1928,
p. 283o)/ /: ^Tl' >

z

- 18
octobre 1923.-7- Décret "constituant en polygone, excep-

tionnel une partie de la zone des servitudes de la place, de
Mascara. L'installation d'un stade est autorisée à l'intérieur de

ce polygone. (J. 0., i°I novembre 19^3 B. O.,1 1923, p. 2608).~¡.r(:1-r,{ ~>
1-
e ,?,

20 octobre 1923. "– Décret déclarant d'utilité publique les
travaux de construction d'un' barrage-réservoir de 100 mètres
de hauteur de retenue environ et de ses ouvrages accessoires

"sur l'Oucd-Fodda,"à 6 kilomètres en' amont de .Lamartine,
dans le département d'Alger. La totalité de la dépense des

travaux à exécuter, évaluée à i/|.5oo.ooo fr., sera prélevée sur
les' fonds du budget de l'Algérie. (J. 0., 27 octobre iga30.; 1923, p.' 2862): 'N '• •->;L->- \1, ~=,.=, `~ {.. 1• 22 octobre 1923. Décret rendant applicable à l'Algérie la
loi du7 août 1920 complétant. et modifiant la loi dui3 mars
i9i"7 sur l'organisation du crédit au petit et au moyen com-



merce et à la petite et la moyenne 'industrie. (J. O., 3i ocobre
192.H H. 0., 1923, p. 2/183).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du commerce
et de l'industrie cl du ministre des finances Vu la loi du i3 mars
1917. sur l'organisation du crédit an petit cl au moyen commerce, ainsi
qu'à la pelite el moyenne industrie; le décret du 12 mai 1921 (1), rendant
applicableil l'Algérie la loi précitée, sous réserve de certaines modifica-
tions Le conseil de gouvernement entendu Vu les propositions du
gouverneur général de l'Algérie,

Art. i". La loi du7 août 1920, complétant cl modifiant la loi du
i3 mars 1917 sur l'organisation du crédit au petit et au moyen commer-
ce,à la petite et à la moyenne industrie, est déclarée applicable à l'Algé-
rie, sous réserve des dispositions suivantes Les attributions conférées,
par l'article 3 de la loi susvisée, au ministre du commerce,. sont exercées
en Algérie par le gouverneur général, après avis de la commission de ré-
partition des avances dont la constitution est prévue par l'art. 1" du dé-
cret susvisé du 12 mai 1921.

23 octobre 1923. Arrêté du gouv. gén. de l'Algérie modi-
fiant les articles ^3 et a.r> de l'arrêté du 3o mars 1909sur le,

personnel de l'administration centrale. (B. 0., 1923. p. 2087).

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis-
tration de l'Algérie – le règlement du 3o mars 1909 (2) sur le person-
nel de l'administration centrale du gouvernement général et notamment
les articles aS, :*5 et afi – Sur la proposition du secrétaire général du
gouvernement Le conseil de gouvernement entendu,

Art. i". Les art. 23 et 20 de t'arrête susvisé du 3o mars 1909 sont
modifiés ainsi qu'il suit

« Art. 03. Les propositions pour l'avancement du personnel de l'ad-
ministration 'centrale sont établies dans la première quinzaine du mois de
décembre de chaque année par le conseild'administration. Ces pro-
positions sont établies en tenant compte des règles édictées par lcs art. a4

et 25 ci-après. Elles sont présentées sous forme d'un tableau divisé en
deux parties, savoir i° Avancement de grade 20 avancement de classe.

« ï° Avancement de, grade. Pour les avancements de grade, le tableau
comprend un nombre de candidats double de celui des vacances à prévoir
pendant le cours de l'année suivante. l'inscription au tableau a lieu par
ordre de choix.

« 20 Avancement de classe. Pour les avancements de classe, le tableau
est subdivisé en trois catégories i° grand choix 20 choix3° ancienneté.

« Les agents inscrits à ce tableau sont classés dans chacune de ces caté-
gories par ordre d'ancienneté dans leur classe. L'avancement de classe
est accordé dans ln limite des disponibilités budgétaires. – Le tableau est
arrête par le gouverneur général, aprèsavis du secrétaire général. Il n'est
valable que pour une année. 11 est publié au journal Le Mobacher et au

(1) Rev. Aly., 1922-23. 3. 335.

(2) Est. et Lef., sti/>/>. 1909, p. Sgfi Réf. Aly.. 1909. 3. 157.



Bulletin officiel dans le mois qui suit son établissement. – Si au couiss
d'une année' ce tableau est épuisé, un tableau supplémentaire est établi
dans la même forme. Les agents qui ont figuré au tableau d'une année

et qui n'ont pas été piomus sont maintenus d'office en tête et à leur

rang sur le tableau de l'année suivante, sauf dans le cas où ils auraient
étérayés ou reculés par mesure disciplinaire, »

k Art. 25. – L'avancement de classe a lieu au grand choix, au choix
où à l'ancienneté. Il a lieu d'une classe" à la classe immédiatement
supérieure. Nul ne peut être élevé,à une classe supérieure s'il ne
compte au moins dans la" classe qu'il occupe, l'ancienneté ci-après–
2 ans pour les promotions au grand choix 2 ans 1/2 pour les promo-
tions au choix 3 ans pour les promotions à l'ancienneté. Après un
stage de cinq aïmées de service dans la même classe, l'avancement à l'an;
cienneté ne pcut être refusé que par mesure disciplinaire. »

ç j
25 octobre 1923..

– Arrêté
du gouv. gén. de l'Algérie divi-

sant les départements algériens en régions de plaineet en
régions de montagne pour l'application des dispositions de

l'arrêté du 26 janvier 1921 relatif au tarif des frais médicaux

eri matière d'accidents du travail., (B. p.; 1923, p. 2835).
26 octobre 1923. “ – Arrêté du

gouv.
gén.

de l'Algérie
édic-

tant des dispositions relatives au recrutement' indigène dans
les territoires du sud,en 192/1.' (B. 0., 1923,' p. 2833).

Wu le décret du 3 février 1912, relatif au recrutement des
indigènes'

algériens, modifié et complété-par les décrets des 28 novembie igi3.'7
avril, 23 mai et7 septembre 1916, 5

mars
1951 et 28 septembre 1928 –le décret du 19 septembre igra modifié par les décrets des 23 mai et7

scptembre-rgr6 le décret du 3 août 1917 relatif aux obligations mili-
taires des indigènes algériens israélites non naturalisés –l'instruction
générale du 1" février igr/| sur le recrutement des indigènes .algériens par
voie d'appel l'arrêté du r5 novembre 1921 qui détermine les circons-
criptions des territoires du sud dont les contingents sont réservés d'unei

façon permanente pour alimenter les formations sahariennes,
Art. 1". L'application des dispositions du déciet du 3 février 1912

pt 'décrets ultérieurs sur le, lecrutentent indigène sera suspendue en 192.4

dans les communes des territoires du sud désignées* ci-dessous qui 'ont
fourni les années précédentes et dans les dix premiers mois de 1923 un con-
tingent suffisant d'engagés volontaires.

Y
Territoire de Gharâaïa Annexe de Djelfa, annexe de. Laghouat. <
Territoire d'Aïn-Sefra Annexe de Méchéria, annexe de Goryvillc,

annexe d'Aïn-Sefra.
Territoire de Toaggourt Annexe de Biakra y comprisse poste des Oulcd-

Djellal. V •
Art. 2.

– Dans la commune de Ghardaïa, où .les sept villes du M'zab
n'ont pas fourni un nombre suffisant d'engagés volontaires, un contingent
de cent hommes(100) sera ivalisé en 192^ par voie de tirage au soit,t,
le remplacement étant admis. •"<

Art. 3. – Les jeunes gens originnhes du M'zab, dont les pèics ont ob-



tenu leur inscription sur les listes électorales des villes de l'Algérie du
Nord, seront considérés comme résidant au domicile paternel à moins qu'ils

ne puissent démontrer qu'ils ont, dans une autre commune, un éta-
blissement indépendant du toit familial. – Les jeunes gens de cette caté-
gorie seront recensés dans le Tell, le nombre de ceux reconnus, bons pour le
service viendra en déduction du contingent de ioo hommes à fournir par
lu M'zab.

Arl. i. – Dans le cas où, avant les opérations de révision, un certain
nombre d'engagements volontaires seraient souscrits dans la commune de
Ghardaïa, ce nombre viendrait également en déduction du contingent de

100 hommes.
Art. 5. – Le territoire de Ghardaïa est rattaché pour le recrutement

à la section spéciale d'Alger.
»

27 octobre 1923. – Décret autorisant la chambre de com-
merce d'Alger à emprunter et à avancer au gouvernement
général de l'Algérie une somme totate de 35.700 fr. en vue de
l'établissement d'un circuit téléphonique Ténès-Cavaignac, et
d'une cabine téléphonique à la gare de Maillot. (J. ()., 3o oc-
tobre 1933 B. 0., 1923, p. 2807).

27 octobre 1923. – Décret autorisant la chambre de com-
merce de Bougie"à emprunter et à avancer au gouvernement
général de l'Algérie une somme de 7 ^t 3 1 7 fr. en vue de l'éta-
blissement de circuits téléphoniques Bougie-El-Kseur, El-Kseui-
Il-Matcn et Sidi-Aïch-Akbou. (J. O., 30 octobre i()«3 B. 0.,
1923, p.

2808).
l°r novembre 1923. – Décret du bej complétant le tarif des

frais d'expédition d'actes de l'étal-civil. (J. (). 7' 3 janvier
193/1).

Vu le décret du i3 octobre 1886, fixant le tarif des frais d'expédition
des actes do l'état civil – le décret du 5 mars 1921, fixant le tarif des
frais {l'expédition des actes de naissance, de mariage et de décès"; – la loi
française du 1S décembre 1922, portant révision et unification des tarifs
des droits d'expédition des actes de l'état civilSur le rapport de notre
premier ministre

Art. 1". – A dater du 1" novembre iga3, le tarif des frais d'expédition
d'actes de l'état civil, non compris les droits de timbre de dimension exi-
gibles sur la feuille employée, est complété comme il suit – Frais d'ex-
pédition d'actes de reconnaissance, 1 fr. 5o Frais d'expédition d'actes de;

publication de mariage, 1 fr. 5o Frais d'expédition d'actes d'adoption,
3 fr. Frais d'expédition d'actes de transcription de jugement,3 fr.

Art. 2. – Ce tarif sera appliqué uniformément par tous les officiers de
l'état civil français et indigènes.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Tunis, le 1" novembre
1923. – Le ministre plénipotentiaire, résident général de la République
française, à Tunis, – Lucien Saint.



9 novembre 1923. Arrêté du gouv. géii. ^e l'Algérie relatif
aux indemnités du personnel de la trésorerie d'Algérie, (li. O.
192,11, P. 1/10).

Vu le décret dit a3 août 1898 (1) sur li; gouvernement cl In liante admi-
nislration (h1 l'Algérie les décrois du i(i janviers 1902(2) sur l'orga-
nisation du personnel de ta trésorerie <•! le régime financier en Algérie

les arrêtés des 26 août 1920 (3) et i(i novembre 1921 (4) fixant les inr
demnités du personnel de la trésorerie l'avis du conseil de gouverne-
ment Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement,

Art. 1". Les dispositions de l'art. 1",§ 1, de l'arrêté du iC novembre
1921 fixant la quotité et les conditions d'allocation de l'indemnité pour
frais de responsabilité attribuée aux paveurs de la trésorerie d'Algérie en
cas de remplacement du trésorier général ou d'un payeur principal absent
pour quelque cause que ce soit, sont rapportéesà compter <lu 1" janvier
r024,

Art. a. – Par mesure transitoire, les indemnités afférentes aux inté-
rims affectués en 1923 seront imputées, en totalité, sur les fonds du
budget.

10 novembre 1923. – Décret créant un poste de suppléant
rétribué de juge de paix et un poste de commis greffier rétri-
bué par l'Etat sont créés à la justice de paix de Biskra. (J. O.,
î/t novembre i<p3 B. 0., i()ii, p. 100).

12 novembre 1923. – Décret relatif à l'intérêt des sommes
prêtées au moht-de-piété d'Alger. (B. 0., 192/1, p. n3).

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, – Vu le décret du li septem-
bre 1852, portant institution du mont-<le:])iété d'Alger aujourd'hui caisse
de crédit municipal d'Alger – Le décret du 28 avril i8tio (5), maintenant
le dit mont-de-piété comme établissement d'utilité publique sous la sur-
veillanee et la garantie de l'autorité municipale Le règlement général
du mont-de-piété d'Algerdu 28 avril iSfio et notamment son article 28

Les délibérations du conseil d'administration de la caisse de crédit muni-
cipal d'Alger en date des i5 janvier et4 juin 192^ – L'avis du préfet
d'Alger L'avis du conseil de gouvernement en date du 5 juillet 1923

L'avis dugouverneur général de l'Algérie Le conseil d'Etat entendu,
Art. 1". L'art. 28 du règlement général du 2R avril 1860 susvisé est

abrogé et remplacé par les dispositions suivantes « L'intérêt des som-
mes prêtées et les frais sont réglés et payésà rétablissement lors du

(1) Est. et Lef., Supp. 1898, p. 89 Re.r. AUj., 1898. 3.,iGi.1.
(2) Est. et Lef., Sapp. 1902-o.S, p. 7.
(3) Rev. Alg., 1922-23. 3. a5.

(4) liev. Ahj., 1922-23. 3. /172.
(5) Est. et Lef., p. a4a.



dégagements ou de la vente du nantissement cl pour lo temps écoulé depuis
le jour du prêt, sauf ce qui sera réglé en cas (le versements d'aoomplos. –
Les décomptes des droits dus se font par mois. Le mois commence sera
dû en entier. »

12 novembre 1923. – Arrêté dii gouv. gén. de l'Algérie rela-
tif à l'établissement des statistiques agricoles. (B. 0., içpS,p
ig33).

Vu le décret du a3 août 1898 sur le gouvernement et la haute admi-
nistration de l'Algérie – le rapport de la commission instituée par arrête
gouvernemental du 8 avril 1Q21, chargée d'étudier la réorganisation de
la statistique du gouvernement général – les délibérations prises par les
assemblées algériennes au cours de leur session ordinaire de l'année iflai
– Suivant les propositions du secrétaire général du gouvernement

Art. 1". – Les enquêtes agricoles comprennent – t° les statistiques
agricoles annuelles; – a" les statistiques agricoles spéciales, périodiques
ou non périodiques – 3° les enquêtes- économiques agricoles. »– Kilos
s'effectuent conformément aux dispositions du présent arrêté.

TITRE I

STATISTIQUE AGRICOLE ANNUELLE

Section I. – Registre des cultures. – Questionnaires

Art. a. –est institue, dans chaque commune, un registre de cul-
tures qui devra contenir l'indication <lo la superficie agricole et de celle
des rendements moyens, séparément pour les européens et pour les indigè-
nes. Le modèle cle ce registre est arrête par le gouverneur général. Ce
registre, est destiné à servir do base aux statistiques agricoles annuelles.

Art. 3. – La statistique agricole annuelle est établie au moyen do ques-
tionnaires. Elle porte 1° sur la répartition des cultures et sur les produits (1)
agricoles (questionnaire A) 3° sur le bétail et les animaux de ferme ainsi
que sur leurs produits (questionnaire R).

Art. 4- – Les éléments de la statistique agricole annuelle sonl réunis,
dans chaque département, par des commissions communales ils sont
centralisés et contrôlés, pour l'arrondissement, par des commissions d'ar-
rondissemenl.

Section II. – Commissions communales
Art. 5. – La commission communale de statistique agricole est com-

posée du maire, président d'un membre du conseil munkipal dési-
gné par ses collègues, du vétérinaire sanitaire de la circonscription, et,
suivant t'importance des communes, d'agriculteurs notables désignés par
le préfet, au nombre de cinq au moins, dont un indigène, ot de sept au
plus.

Art. fi. – Le secrétaire de la mairie remplira les fonctions do secrétaire
de la commission il tiendra un registre des procès-verbaux des séances et
prendra soin des archives qui seront déposéesà la mairie.

(1) Le texte porto points.



Art.
y. – La commission communale se

réunit
à la mairie sur la con-

vocation du maire elle arrête, au commencement de chaque année ugri-
cole, le programme de ses travaux et fixe les dates de ses réunions ordi-
naires, la commission peut être réunie, s'il y'a lieu,' sur une convocation
du maire. -'•c

Art. 8.'– La commission communale
a .pour mission- de vérifier les ren-

seignements recueillis par le maire qui doivent" servir à l'établissement du
1 registre des cultures de la commune. Elle est également chargée i° de

remplir les questionnaires A et B de la statistique agricole annuelle et
a° de fournir les renseignements nécessaires pour, les statistiques agricoles
spéciales dont il sera parlé au titre II du présent arrêté.
Art. g. Chaque "année, avant le i" novembre, le gouverneur général

adresse aux maires,' par l'intermédiaire des-préfets, les imprimés néces-
saires à la statistique agricole annuelle. '• '

Art.n 10. – Dans le courant de la première quinzaine de novembre,

la commission se réunit, sur convocation du maire, pour arrêter défini-
tivement le registre' des cultures de l'année agricole écoulée cl pour
établir les questionnaires A et B afférentsa ladite année. Le registre des
cultures, ainsi que les modèles des questionnaires, doivent être déposés

dans les archives de la commission. <"

Art. n. Les questionnaires, dûmcnl remplis,'doivent être renvoyés
en double exemplaire au sous-préfet de l'arrondissement et, pour l'arron-
dissement chef-lieu, au préfet, de manière à ce qu'il lui parviennent avant
le 25 novembre. ,1r •' "•

Art. 12. – "Le sous-préfet, ou le préfet dans l'arrondissement chef-lieu,
transmet d'urgence ces documents au fur et à mesure de leiir réception,
au président de 11 commission "d'arrondissement.'

( 'J

Section III. – Commissions d'arrondissement1 •

Art.
i3. –

La commission d'arrondissement se réunit
à la

pn'fecluiee
pour l'arrondissement du chef-lieu du département et à la sous-préfecture
pour les autres arrondissements. Elle comprend i° des membres de

droit:'.ne, maire du chef-lieu d'arrondissement, les délégués financiers, les
conseillers généraux, les membres des, chambres d'agriculture, le vété-
rinaire sanitaire du chef-lieu d'arrondissement a° des membres nommés
par le préfet un des présiflents des, commissions de réception et de ravi-
taillement domiciliés dans l'arrondissement, sept agriculteurs notables, dont't

deux indigènes, choisis de préférence parmi les' membres du bureau des
sociétés agricoles deux membres pouvant prêter un utile concours an pointde vue statistique. Dans les,arrondissements où il existe des industries
agricoles, la commission pourra comprendre,' en outre, deux membres
choisis parmi les représentants de ces industries. Les membres à la
nomination du préfet doivent avoir leur domicile dans 'l'arrondissement.

Art. i4. Le préfet, an, chef-lieu dn département, et le sous-préfet au
chef-lieu d'arrondissement, sont présidents <le droit des commissions d'ar
rondissement. Ces fonctionnaires pourront déléguer la présidence, le pré-
fet au maire du chef-lieu du déparlement on au délégué financier colon,
Jc sous-préfet au maire du clief-lieu d'arrondissement ou au délégué finan-
cier colon de l'arrondissement.. r

Art. i5. Les commissions d'arrondissements désignent elles-mêmes
leur vice-présidentet leur secrétaire. >. -1

v
•



Art.'iQ, – Au commencement de' chaque année agricole, la commis-
sion d'arrondissement devra établir le programme de ses travauxelle"
fixe' la date de ses réunions ordinaires. Le président pourra, s'il y a lieu,
convoquer la commission en séance extraordinaire. l y

Art. 17. – La commission d'arrondissement désigne ceux de ses mem-
bres qui seront chargés de vérifier, en se transportant au besoin dans les

communes, les chiffres portés sur les questionnaires communaux et de les
rectifier s'il y a lieu. h, »

>V*
Art. 18. La commission d'arrondissement

statue sur'les
conclusions

écrites
ou verbales présentées par chacun des_ membres rapporteurs dont

il a été parlé ci-dessus. Elle arrête les résultats définitifs et les condense;
pour l'arrondissement dans des tableaux récapitulatifs A et D

correspondant

aux questionnaires..
1 1 • -•<

Art. 19. -La commission d'arrondissement provoque, s'il en est besoin,
les explications des commissions municipales et s'éclaiie, si elle le'juge
utile, auprès de toute personne de son choix en mesure de la renseigner.
Elle 'peut, dans le cas où elle le juge nécessaire, demander à l'administra-
tion de faire procéder sur place à la vérification des chiffres portés sur les
questionnaires.̀

`
-J - 1 ,•'•.

Art. 20. Le secrétaire de la commission réclame, par l'intermédiaire
du préfet ou du sous-préfet, l'envoi sans retard des questionnaires commu-
naux qui ne lui seraient pas parvenus le 3onovembre.' fi>

Art. 2r. Si, "exceptionnellement, certains questionnaires communaux "

ne peuvent être obtenus en temps utile pour que le travail' d'ensemble

parvienne à la préfecture à la date du z5 décembre indiquée à l'art. 32
ci-dessous, la commission d'arrondissement les remplit d'office en utili-
sant les moyens d'investigations dont elle peut' disposer. Elle signale
au préfet les commissions communales dont les questionnaires nc, lui sc-\
raient pas parvenus. -,J- J ,

Art. 22. – Avant le 25
décembre au plus tard, le président de la

commission d'arrondissement adresse à la sous-préfecture, ou pour l'arron-
dissement chef-lieu à la préfecture, le tableau de dépouillement récapitu-
lalif de l'arrondissement en double- exemplaire et les deux exemplaires de

chacun des questionnaires communaux A et B. Il y joint les observations
de la commission. > r .,• > 1 l

Art. 23. Le préfet pourra mettre à
la

disposition de la commission
d'arrondissement du chef-lieu, pendant le temps nécessaire et sur sa de-
mande, un emplopé de la préfecture qui sera chargé du travail matériel,
sous la 'direction du président. Dans les chefs-lieux 'd'arrondissement," la
Commission pourra, pour la tache matérielle, recevoir l'aide du secré-taire

ou d'un employé de la mairie ou de toute autre personne choisie
par elle. t -< (\) J' 7,

Section IV. – Confection des tableaux récapitulatifs par arrondissement
i pour le département.` '1'"

e
r

Art. ^4. Dès la réception des documents énumérés à
l'art.

92, le sous-
préfet, ou dans l'arrondissement chef-lieu, le préfet, adresse un excmplaiie
des questionnaires communaux A et B, ainsi'qu'un exemplaire du tableau
récapitulatif de l'arrondissement, en vue de l'établissement dit tableau de

> dépouillement du département au chef du service agricole général pour
le répartement. L'autre exemplaire des questionnaires communaux A et B,



ainsi
que,

l'autre exemplaire du tableau récapitulatif' de l'arrondissement,
destinés au comité départemental de ravitaillement, seront, dès leur récep-
tion; adressés au préfet par le sous-préfet. > -s -

Art. 25. Le -chef du service agricole général,'1 après avoir contrôlé et
vérifié les chiffres, de concert avec le vétérinaire départemental en ce qui
concerne l'élevage, établit les tableaux récapitulatifs du département. Ces
tableaux font connaître, pour' chaque arrondissement et' pour le dépar-

tement, les chiffres des superficies ensemencées, de la production totale, du
rendement moj'en à l'hectare et de la valeur moyenne des produits. >
Art. 26. Le chef du service agricole général remet à la préfecture,

avant le 1" février,' deux exemplaires des tableaux récapitulatifs du dépar-
tement avec le dossier qui lui a été communiqué. Le préfet envoie au gou-
vernement général, dès leur réception, les tableaux récapitulatifs du, dépar-
tement ainsi que lc dossier.•* r*7'v • r L

Art. 27.' Le préfet adresse au gouverneur général avant le 1" avril
de chaque année un rapport sur le fonctionnement des commissions de
statistique du département. T̀~

Section
V. Dispositions générales relatives aux commissions

>' ' de statistique.

"Art. 28.– Leschefs du service agricole général' et • les vétérinaires dé-
partementaux dans Icur 'département, les conseillers agricoles dans leur
arrondissement, ont 'entrée et voix délibérative dans les'commissions com-

I* munaleset les commissions'd'arrondissementqui y sont constituées. Ont
également entrée et voix délibérative dans1 toutes les commissions'de sta-

> tistique. instituées sur le territoire de l'Algérie le secrétaire général du
gouvernement, le directeur de l'agriculture, du commerce et de la colo-
nisation, ainsi que ses sous-directeurs, le directeur du'service botanique,

"l'inspecteur de la défense des cultures, l'inspecteur du service de l'élevage
les présidents* des chambres d'agriculture, le chef'de service de la statis-
tique ainsi, que les fonctionnaires qui pourront être éventuellement dési-
gnés par le* gouverneur général (1).

“
,* >.TITRE IIt m "•"

j y STATISTIQUES AGRICOLES SPECIALES PÉRIODIQUES ET NON PÉRIODIQUES
<Art. 30. –Le chef, du service agricole général tient, pour le départe-

ment et par arrondissement, un registre de cultures qui sert de base aux
statistiques spéciales( périodiques concernant les superficies des'diverses
cultures, leur situation et leur "apparence aux Vliverses époques de la' cam-
pagne agricole et leur rendement" approximatif au moment de la recolle.

^Ce registre est constitué,_on_'ce qui concerne tant1 les cultures européennes

que les cultures indigènes, au moyen des éléments recueillis pour'la'der-
>nièrc campagne écoulée conformément aux dispositions du titre premier.

Art. 3i. Les indications relatives à la campagne en cours font l'objet
d'une enquête permanente poursuivie par les soins du chef de service

agricole, général. Ce fonctionnaire recueille obligatoirement,, sur place ou
· par l'intermédiaire t du préfet, auprès de chaque commission communale,

'es .renseignements qui lui sont nécessaires. Il s'adresse, d'autre part,
sous sa responsabilité, à toutes les sources qui lui paraissent convenables,
à toute personne qu'il estime compétente il consulte les correspondants
de la statistique dont il est parlé au titre IV.

(1) L'.rrliclc iç) ne fignre pas
dans, le

toxtn.



Art. 32. Des instructions spéciales déterminent la nature et la forme
dos renseignements à fournir pour les chefs du service agricole général.
Les renseignements établis par ces chefs de. service relativement au rende-
ment approximatif de la récolte, doivent, en principe, èlre soumis par le
préfet à l'avis des commission. d'arrondissement.

Art. 33. Les statistiques spéciales non périodiques font l'objet d'ins-
tructions spéciales à chacune d'elles et qui en déterminent le but et le
mode d'exécution.

TITRE 111

ENQUÊTES ÉCONOMIQUES AGRICOLES

Art. 34. Les enquêtes économiques sont prescrites par le gouvernement
général elles peuvent porter sur l'économie rurale, les industries agricoles,
les industries de transformations des produits agricoles, les petites indus-
tries de transformations t'es produits agricoles, les petites industries rura-
les et, d'une manière générale, sur toutes les questions pouvant intéres-
ser directement ou indirectement l'agriculture algérienne. Les éléments
de ces enquêtes sont recueillis conformément aux instructions données spé-
cillement pour chacune d'elles.

TITRE IV

CORRESPONDANTS DU SERVICE DM LA STATISTIQlE

Art. 35. – Les correspondants du service de la 'statistique sont choisis
parmi les agriculteurs notables et parmi les représentants des industries
agricoles. Ils sont nommés par le préfet sur la proposition du chef du
service agricole général. Leur nombre ne doit pas dépasser sept par arron-
dissement il est déterminé d'après le nombre des communes, l'importance
et la diversité des cultures et des industries agricoles.

Art. 36. Les correspondants sont principalement chargés de fournir
les renseignements qui leur sont demandés par le chef du service agricole
général. Par l'intermédiaire du chef du service agricole général et du
préfet,ils correspondent avec le gouvernement général pour lui trans-
mettre les résultats de leurs observations, enquêtes, éludes ou travaux per-
sonnels.

TITRE V

CENTRALISATION ET PUBLICATIONS DES STATISTIQUES

ET DES ENQUÊTES AGRICOLES AU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

Art. 3;. Les statistiques agricoles annuelles, les statistiques agricoles
spéciales, périodiques ou non périodiques et les enquêtes économiques agri-
coles -sont préparées, centralisées, vérifiées et publiées par les soins de la
direction de l'agriculture, du commerce et de la colonisation au gouver-
nement général. Ce service étudie et coordonne tous les renseignements
statistiques intéressant l'agriculture algérienne, et en assure la publication
régulière. Il contrôle par les moyens dont il dispose. les chiffres recueillis
pour la statistique agricole et les vérifie, en tant que de besoin, à leur source
Oligine"e-

TITRE VI
RÉCOMPENSES PREVUES POUR TRAVAUX RELATIFS

AUX ENQUÊTES AGRICOLES. DISPOSITIO~8 (:ÉrÉliALE6

Art. 38. Les fonctions de membre des commissions communales et
d'aiTondisscnicnl cl celles de correspondants de la statistique ne sont pas
rémunérées.



Art. 39. Les secrétaires des commissions communales. les secrétaires

ou employés de mairie et autres personnes appelées éventuellement à secon-
der les secrétaires des commissions d'arrondissement pourront bénéficier
annuellement d'une prime en argent dont le montant sera fixé par Ic

gouverneur général sur les propositions des préfets, dans la limite des dis-
ponibilités budgétaires.

Art. /|O. Les membres et secrétaires des commissions communales et
d'arrondissement, les correspondants tic la statistique ainsi que les person-
nes ayant collaboré aux enquêtes pourront recevoir des récompenses con-
sistant en mentions honorables, médailles de bronze, d'argent et de vermeil.

Art.il- Nul ne peut obtenir la médaille de bronze s'il n'a reçu la
mention honorable depuis un an au moins. Nul ne peut obtenir la médaille
de vermeil s'il n'a reçu la médaille d'argent depuis deux ans au moins.

Art. 42. Les récompenses d'un ordre élevé, parmi celles indiquées
ci.-dessus, constitueront un titre spécial pour les propositions on vue de
l'obtention de la décoration du mérite agricole.

Art. 43. Le sous-préfet adressera chaque année au préfet la liste
des personnes qui paraissent dignes des récompenses prévues ci-dessus.
Avant^ le i5 mars de chaque année, le chef du service agricole général
adressera au préfet un rapport sur le fonctionnement des commissions de
statistique ainsi que sur les services rendus par les correspondants de la
statistique. JI joindra à cet envoi les propositions qu'il croira devoir faire
eii faveur des personnes désignées à l'art. 4o ci-dessus. Le préfet transmet
au gouverneur général, avec le rapport dont il est parlé à l'art. 27, le rap-
port et les propositions du chef du service agricole général, il y joint son
avis et ses observations ainsi que ses propositions personnelles.

Art. 44. Les renseignements statistiques ayant un caractère indivi-
duel, recueillis an cours des enquêtes, ne pourront, à aucun titre, être
communiqués à des tiers ni servir de base à la répartition des impôts.

Art. 46. Les commissions de statistique prévues ait présent arrêté
devront être constituées avant le 1" septembre ifp4.



REVUE ALGÉRIENNE
1 1l 1TUNISIENNE ET/ MAROCAINEr (, 'k 1" 1" 1

>

QUATRIÈME PARTIE y

LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, "ETC.1-;
.•'•i-vJ-it';J,K'H, » -<"«r- 'ri'



LOIS. DECRETS, ARRÊTES, ETC.

(MAROC)

18 mars l')22. Arrête du gr. vizir dutt'rnnnant les obHga-
tions itnpu'-ccs an\ brassems et fixant tes déclarations aux-
queticsitssonttc))us(/j!.U.A/8matS);)M).

Art. i". Les brasseurs sont tenus de faire apposer au-dessus de t'entrée
principale de tcurs établissements une enseigne sur laquelle est ins<'rit,

cil caractères apparents, le mot K brasserie ». Quinze jours avant de
commencer ieur travail, ils devront faire, au service des douanes et régies,

une déclaration comportant l'indication du lieu où est situé lcur etab)isse-
me;u.–Cette dcctarationmolhouner.t, en 0!)tre,)a contenance de teut's
cttaudieres (tiausses fixes comprises), bacs, cuves et vaisseaux u demeure
de toute nature.

ArtA 2. h ne peut être fait usage, pour la fabrication de la bière, que
de chaudières de 8 hectolitres et au-dessus. 11 est défendu de se servir de
chaudières non fixées à demeure.

Art. 3.–LesbrasseurS sont soumis, tant de jourquede. nuit. même en
cas d'inactivité de leurs ëtaMisements, aux visites et vérifications des em-
ployés des douanes et régies et tenus de leur ouvrir à toute requisitiou leurs
maisons, brasseries, ate)iers, magasins, caves et celliers. Toutefois, quand
tes usines ne sonl pas en activité, tes emptoyes ne peuvent pénétrer pendant
iH)mite]tCï)esb)asseursquiont.faitappos<'rdcssccttessur)eLusappareih.

Toute communication intérieure entre la brasserie et les bâtiments nont
occupes par iebiasseur ou ceux dans iesquets l'industrie) se livre a la
fabrication ou au commerce des substances saccharifere's (metasses. giu-
coses, maltoses, rnaltine, etc. sucs végétaux ou toute autre substance
suer<eana)ogue),cstinterdite.

Art. 4. Les bresseurs fourniront t'eau, les ustensiles et les ouvriers
nécessaires pour vérifier par empotement la contenance de ces divers vais-
seaux. Cette vérification sera faite en leur présence par tes emptoycs des
douaues et r<gies. qui diesseront procès-verbal du resu)tat de t'epatement.
Kite ne pou)Taetreempecheeparau<'unobst<tc!e du fait des brasseurs. (Ei)e

pourra être faite à nouveau toutes les fois que )e service le jugera uti)e. –
Sont compris dans l'épalement des chaudières tes hausses et couverc)cs fixes
a <)emeurcsurces vaisseaux jusqu'au niveau d'ecoutemcut.–Les brasseurs
s(mta)uorises à se servir de hausses on de couvejciesmobites qui.ne sont
point compris dans l'epa)ement, pourvu qu'ils ne soient placés sur les
chaudières qu'au moment de l'ébullition de la bière et qu'on ne se serve
point de mastic O!) autres matières pour tes )uter, tes soutenir ou )es
élever. – Les hausses mobiles ne devront pas avoir plus d'un décimètre dehauteur.

Art. 5. –Les chaudières, les biles et cuves ou vaisseaux a demeure de
toute nature reçoivent un numéro d'ordre avec indication de !eur contenan-
ce eu )itre's et de leur destination.–Dans ies dix jours qui suivent la
signature du proces-verba) d'cpa)cment. ces indications sod peintes a )'hui)e.
soit sur Je récipient, soit sur une plaque fixée a proximité, en caractères
ayant au moins cinq centimètres de hauteur, par les t~oins et aux frais du
brasseur.



Art. (i.–Mest interdit de changer, modifie) ou altérer la contenance
des chaudières, cuves et bacs ou d'en établir de nouveaux sans en avoir
fait par écrit la déclaration a t'avance et de faire usage desdits appareils

et récipients avant que leur coutenance ait été vérifiée par le service des

douanes et régies. – Le service peut, en tout temps, faire procéder a la

recherche des tuyaux, pompes, élévateurs, conduits et récipients clandes-
tins. tSi cette recherche a occasionné des dégâts et si elle n'amené aucun
résultat. )cs dégâts seront répares aux frais du Trésor. – Les brasseurs <t.n!

teuus:i° de ménagerun accès facile et direct delà porte de l'usiue aux
appareils de sacebaritication, cuves-matières, chaudières de cuisson, bâches,
bacs rafraiehissoirs et autres vaisseaux analogues, y compris ceux destines

au chauffage de )'eau 2" de disposer ces divers vaisseaux de telle sorte que
lesemployespuissententouttempsyprendre desechantilions, soit par un
robinet de vidange, soit de toute autre manière agréée par la régie'; 3° de
faciliter l'accesde la part iesup<rieure des citaudieres par l'installation d'es-

caliers ou d'échelles soiides, commodes et fixées a demeure 4° de placer
dans )a salle des chaudières a boubtonner, a un endroit accessible et couve
natuementeciaire, une botte formant tabiette a t'usage desagents de l'ad-
ministration; tes amplialious des deciarations)seront conservées jusqu'à
la fin de la p<riode de reconnaissance légale.

Art. – Le.s tnyanx, pompes, etevateurs. conduits et caniveaux dans
lesquels circulent les moûts, doivent être instat)esdansdes<'on<iitionsteUes
qn'on en puisse suivre de l'œii tout )c parcours. – tjn numéro d'ordre est
donne a cbaeun de ces tuyaux, pompes, etc. Ce numéro d'ordre doit être
peint ou poinçonne d'une manière très apparente auprès de chaque point
de raccord. – Aucune ouverture ne doit être pratiquée aux tuyaux, pompes,
etc.mentionnes an présent article, sans que ie brasseur en ait préalable-
ment fait la déclaration au service des douanes et régies. –. Le brasseur est
tenu de remettre, en double expédition, en même temps que la déclaration
de profession pres<'rite par l'article premier, un plan général de l'usine et
uuc<)eelarationindiquantpourchacundes tuyaux.pompes.('.levatcurs,con-
duits et cauiveaux vises ci-dessus-, son numéro d'ordre, sa longueur, son
point de départ et son point d'arrivée, sa contenance approximative et l'u-
sage auquel il est affecte. – Les changements ultérieurs seront déclares
vingt-quatre beuresal'avance et feront l'objet d'une note descriptive qui
sera r<'nnse<)<ioul)le expédition, en merue temps que la déclaration rela-
iive à ces modifications.

Art. S.–Chaque cliaudiere à cuircet à Itoublonn.'r doit être pourvue,
soit d'un b.iton de jauge gradue, soit d'un indicateur avec un tube en verre
d'uu diamètre intérieur d'au moins o m. oa. accessible sur toutes.) lon-
gueur et disposede manière a présenter extérieurement le niveau du liqni-
de.–Le tulw'indit.ueur est muni, a.sa partie inférieure, de roluuets et
d'ajutages pertuettaid d'en renouveler le coutenu.–Lese))audiej(.soui.j~

est fait usage d'un bâton de jauge doivent être munies interieurenu'ut de
deux anneaux métalliques rigides fixesA demeure, places verticalen)"ut
l'un au-dessus de l'autre et distants d'une longueur an moi!)<egal<. a la
moitié de la l)anteur de la eltaudiere. Un troisième point fixe sera dispose
exterieureme!)ts!u la même ligne verticale, de manière a assurer le repé-

rage exacte du bâton <le jauge.–Le bâton de jauge doit avoir nne lon-
gueur telle qu'il dépasse d'au moins un décimètre )e point de repère place
<'n dehors de lacluuidiere'; il porte, grave d'uuema)uereinde!el)ile. le
nutnero de la eltaxdiere a laquelle il appartient. 1) est muni a son extrémité



inférieure d'une gainiture en
cuivre, et gradué 'sur toute la hauteur de la

chaudière. L'échelle de graduation du tube'de niveau ou du bâton de
jauge est établie, d'un côte, par décimètres et centimètres d'un autre
côté, par hectolitres, d'après les résultats de jaugeage par empotement.
L'agencement des tubes, robinets, ajutages, jauges graduées, devra être
agréé par l'administration. H est interdit d'y apporter aucune modification
dr nature à en fausser les indications. Le bia'sseur est tenu de les entrete-
nir en bon état de fonctionnement et de propreté.;

Art. 9 Les brasseurs sont tenus de fournir le matériel (bascules ordi-naires,
balances, poids, etc.), ainsi que les ouvriers nécessaires pour que les

agents de l'administration puissent vérifier te poids des matières entrant
dans la confection des métiers de chaque brassin. Un bâton de jaugs en
bois., gradué en centimètres et muni à sa partie'inférieure d'une garniture
âmétallique, doit être également- mis par les biasseurs à la disposition des
employés pour déterminer le volume occupé par les métiers ou les moûts
dans les vaisseaux autres que les chaudières, à cuire ou à houblonner, avant
la fin do la péliode de reconnaissance. Le bâton de jauge doit avoir une
longueur telle qu'il dépasse de o m. 10 au moins le bord supérieur du vais-
seau le plus profond. If °

Art. 10. Pour être affranchi des visites de nuit pendant les périodes
d'Inactivité de son usine, le brasseui'fdevra mettre hors d'usage tous les ap-
pareils, cuves-matières ou autres pouvant servir à la saccharification; et
tous vaisseaux, chaudières, bâches, etc. susceptibles d'être chauffes, soit à"~
feu nu, soit par la vapeur. La mise hors d'usage sera obtenue 1° En

>,

ce qui concerne les vaisseaux pouvant servir à la saccharification, par l'ap-
position des couvcicies en métal ou en bois pouvant être fermés par des
plombs, et par l'apposition de scellés sur les robinets adaptés auxdits vais-
seaux'; 2° En ce qui concerne"les récipients susceptibles d'être chauffés'

a) Si le chauffage est à feu nu, en disposant la porte du foyer placé sous
chacun d'eux de façon qu'elle puisse être maintenue fermée par un plomb
– Si le chauffage se fait à la vapeur, en scellant les'robinets d'adduction
de la vapeur agencés à cet effet. – Le mode de scellement devra être agrée
par le service des douanes et régins. – S'ilcomporte l'usage de boulons~
ceux-ci devient être rivés. Les robinets qui doivent recevoir un scellé tseront
tenus à l'abri de toute atteinte, à l'intérieur d'une boîte fermée par 'un

plomb. Le service pourra, en outre, s'il le juge convenable,'apposer à l'in-
térieur des vaisseaux, des scellés composés de matières solubles ou fusibles.

L'apposition des seeUés <.era~réclamee,'soit par la déclaration de fabrica-'
tion, ainsi qu'il est dit à l'art, n ci-apre~, soit par une déclaration spéciale.

Il sera remis au brasseur une ampliation de l'enregistrement de sa décla-
ration spéciale. Le brasseur qui aura fait régulièrement la déclaration
ci-dessus n'aura pas à souffrir les visites de nuit à partir du jour qui cuivra
celui où sa déclaration aura'été déposée, alors même que les scellés n'au-
raient pas encore été apposés par le service.
'Ait. n. – Le brasseur ne pourra pas desceller ses cuves et

chaudières. Toutefois, si une heure après celle fixée par lui, soit pour
la reprise du travail dans ses déclarations ordinaires de fabrication, soit
pour la mise de feu visée à l'article i3 suivant, le service n'est pas inter-
venu pour rompre les scellés, le brasseur pourra les briser,' sauf à remettre'.¿
les plombs aux employés, au cours de leur plus prochaine visite. Quand,'
après la clôture de la fabrication en cours, le brasseur désirera faire placer
ses appareils sous scellés, il l'indiquera dans la déclaration'qui fait l'objet



de l'article du présent arrête. – Lu service pourra, dan" ce cas. apposer
les .scelles aussitôt après t'hcure fixée pour ta fiu du decimrgement des. chau-
dières de cuisson.

Art.i~.–Chaque fois qu'ils voudront se livrer u la fabrication de la

bière, les brasseurs seront tenus de déclarer – l° Les numéros des cuves-
matières et vaisseaux assimilés ou autres appareils dans lesquels la saecha-
riticatiou doit être opérée, ainsi que )'h<'ure du versement des matières pre-
mières dans cesvaisseaux.–~° Le numéro et la contenance de ettacune des
ehau<jieres qu'ils veulent employer, ainsi que l'heure de la mise de feu sous
chacune d'elles ou de l'iutroduoticu de la vapeur dans les serpentins de

chauffe. – X° Le nombre de degrés-hectolitres qu'ils entendent produire
sans que ce nombre puisse être inférieur à deux fois le volume total des

chaudières ou appareils à houbtouner. dectares pour le brassin. – ~° L'heure
du commencement et celle do )a tin de la rentrée définitive de toutes les

trempes dans les chaudière.ucuire et à houblouner. – 5° L'heure du com-
mencement et celle de la fin du déchargement (te chacune de ces chaudiè-

res. – Le prépose qui a reçu une déclaration eu remet une ampliation signée
de lui au brasseur, lequel est tenu de la représenter à toute réquisition des
employés pendant la durée de la fabrication. – La déclaration prescrite par
te présent article doit être faite au moins douze heures a l'avance.

Art. t3. –Le chauffage de l'eau dans une chaudière ou bâche, en dehors
des périodes de fabrication, peut être autorise, moyennant une déclaration
faite dans les conditions speeiliees a l'article précèdent, pourvu que cette
eau ne soit utilisée qu'au lavage des ustensiles de la brasserie. – Si, apre~
avoir fait usage de ce vaisseau, le brasseur veut le placer sous sccttes, 11 en
fera mention dans sa déclaration.

Art. j~. – Les moûts produits sont sous le contro!c d<' la re~)e des leur
apparition. Aucune quantité Je ces monts ne peut être srparce de la fabri-
cation en cours la présence de moûts dans des vaisseaux autres que ceux
inscrits a la déclaration prévue par l'article raserait constatée par proces-
verbat, et les quantités reconnues eompris<'s dans le produit dubrassin
pour la liquidation des droits. – La reconnaissance du nombre de degrés-
hectolitres. est faite tant dans les chaudières ou appareils à houblonner que
dans les bacs rafra!c))issoirs.–La perio()<')<g,de de reconnaissance com-
mence immc(]iatemcnta.pres la r<'utrcedetiuitive du produit des tremp's
dans le~eltaudieresacuireou a Itoublonueret finit desque les citaudiereset
bacs sont vises; si Ja reconnaissance a lieu sur tes bacs. c)lc ne p<'ut être
faite qu'autant que la température des moûts n'est pas desceudue au-dessous
de tio degrés centigrades, (~tteprriode doit avoir.au minimumune durée de
trois heures avant le commencement (tu déchargement des chaudières tou-
tefois, sur la justification <te conditions spéciale" de fal)ri(ation et d'une cuis-
son moins prolongée, ce minimum peut être altaissee.stms qu'il soit ja-
mais inférieur a une heure et dcmte. – Daus tous les cas. tes drecl)cs
doivent être retirées des. cuves-maticres avant la tin de la période de recon-
naissance des moûts. Cette période de reconnaissance de la densité des moûts
doit être comprise entre 8 t)eur<4 du matin et~In'nres du soir.

Art. t5. – Un brassin comprend t'ensembie de tous les métiers produits
par nue mCme quantité de grains. Le produit d'un brassin peut eompo-ter
l'emploi de plusieurs chaudières. –Dans le cas ou il est fait usage de plu-
sieurs (~)audieres pour le même hrassin. te minitnum de deg!s-l)ectol!-
tres déclares 's'applique a'l'ensemble des moûts introduits daus les chaudiè-
res. La période légale de reconnaissance ne commence que lorsque la totalité



des métiers est rentrée dans les chaudières.–~tais.qu'i) soit fait emploi
d'une ou <)c plusieurs chaudières, )<' service peut, a partir du moment ou
commence la rentrée définitive des métiers, constater te nombre des degrés-
h<M'totitre~s que reptesentent tes metiets déjà rentres. Toute <iiminntion de
plus de a% qui.serait. u)terteurementre<o<nnie sur )e nombre de de~res-
tte<'to)i)res constate dans la chaudière unique, ou dans t'unc des chaixfi~res
du tu'assiu. suppose une d~'juu'gepartiette et do!H)e)ieu a taredactio!~ d'un
procÈs-verbat. – Lenombrc de degr<s-beetoiitres r<'conuu fn moins est. en
outre, ajoute, pour l'apptication des droits, aux quantités constat<espen(!ant
la période lega]e (te reconnaissance. – Si te nombre tot<d des de~rcs-
hecto)itres,appticab)e'at'cns~'mbte des chaudières ou appareiis a houbton-
ner déclares pour ic btassin, d~'pas~ )o <)izn'mc de la quantitc (h'chu't~
<'onformt''mcnt à )'arL 5 d<')'arrt''tt''vizui<~ (tuai.janvier i()aT, r<'xc<dcnt
f.") soumis en tota)))~:–i''Andonbtfdu(h'oitnxrpart'a)1.2d<ar-
t'r~'vixh'ict du ~î janvier i<)22,s'i)<'stt'ompri.<'nh'<'ïo<')ï5%dola
quan~itr d(''c)ar<<' – 2° Au qua<)r!!ph' du m(*'m<' (troit par d<'{{r<h<'<'to)itr<'
au-<)<'ssusdcj5%.–pncasd'c\cf'dcnt<t<'puis(!<'2o%d<' !aquautit<
d<<')an''c. un procf's-ycrha) sera rapporte en vn<'d<')'apptira)iou des p<na)h<<
pr<vu<;srM)r)cp.)ra{;raphf'/tdc)'arti(')c~dc)'ar!rtt''Yizir)e).–Pard~ro-
tfa!ion au dcuxit-mc paragraphe du présent ar!i<')t')< brasseurs qui jn.~ti-
fieront de neeessites particuUt'res d<' fabrirations pourront. dan<! !<'s <'on<)i
tions que ]'administration déterminera, <'t)e admis a rec)amer ta re'onnais-
sa née du produit <)e)af:d)rieation par ehau()iere séparée. D'ms ce cas, cha-
que chaudière sera considérée, au poinl de vue de la dec!)ration de rende-
ment et la constatation du produit de la fabrientinn comme constituant
un hrassin distinct.– Ix'sorw'rations <!efabï)cation faites en vertu de
déclarations successives ne ponrtont avoir !ieu qu'a iacondition que cha<'un
des appareils servant a tasaccharification et a )a<uisou reste vide pt'udaut
deux heures au moin.<. – Lorsqu'il est fabrique simuitancment plusieurs
hrassins. tes op<rations()e fabrication de chaque hrassin doivent rester sepa-
)'ets.Laperio;)eie~a)e de !cconnaissanc<'de chacun d'eux doit s'ouvrir à
)am<mn heure.

Art. in. – Pour déterminer le volume des moûts contenus dans )es chau-
dières a hpuMonncr. tes a~ent'- peuvent, s'i) est n<<'css.airc. faire op<rer je
ratentis.scmcnt du feu. de manière à faire cess<'r t'e))u])ition. – Dans te cas
ou )a chaudière est munie d'un tub'indicateur. ils sont autorises a faire
coûter, au preahbte, uu vo)umc d'un hectoiitrc de moût. qui est imm'dia-
temcnt reverse dans tes chaudières. – Le brasseur est tcuu de mettre a )eur
disposition, eu vue de )eur permettre de déterminer la température de;
moûts .une thermomètre a~ree par te service des douanes et relies.

Art. )' – Un echanti))on du moût est pretev". immédiatement après la
constatation du volume, pour en déterminer ia densité et )a température. –
La prise d'essai peut f.c faire, soit en pion~cant un puiseursp<cia) dans tes
vaisseaux, soit en se servant <)u tube i<~dicateur.–Lejiqui()esur)eque)e))c
est pretcvec doit avoir etc rendu homogène dans toute sa masse, soit par une
e)Huiitionpro)on)i'ee, soit par un brassage que t'industrie) est tenu. lors-
qu'it en est requis, de faire opérer s<ance tenante.– L'echantitton est re-
froidi au moyen d'un apparei)specia) fourni parte tu'asscur et a~'ee par la
re~ie et propre a abaisser la tem;x''rature jusqu'à )5 de~r<s centi}{ra<)es en
!o minutes au p)us. – La densité est constatée a cette température a t'aide
du ()ensimetreverif)e et poinçonne par te bureau <)c vérification de Paris.
Toutefois, si t'eau mise a la disposition des employés ne permet pas (t'at-
tcin<)re exactement;') degrés centi~ra()es.tacon'-tatatio!)peut etr<'f~ite



entreloet2&
degrés. Mais dans ce cas, les

corrections indiquer au tableau
annexé au présent arrêté sont opérées sur la densité trouvée..

Art. 18. Sur le volume constaté dans les conditions fixées par l'arti.
cle l<4 ci-dessus, il est accordé, pour tenir compte de la dilatation des moûts
dont la température est supérieure à 3o degrés, une déduction de

o,5 pour les liquides vérifiés à une température comprise entre 3i et /)0

degrés inclusivement o,f) pour ceux reconnus entre ~l et 50 degrés
i,S pour ceux reconnus entre 5: et 60 degrés – 1,8 pour ceux rccon-
nus entre 61 et 70degrés s,4 pour ceux reconnus entre y! et 80 de-

grés S,a pour ceux reconnus entre Si et go degrés 4,0 pour
ceux reconnus entre 91 et 100 degrés ~– 6,0 lorsque Ia température est
supérieure.a roo degrés. – H n'est opéré aucune déduction pour tenir

compte du volume occupé par le houblon. Le houblon ne pourra pas
être enlevé avant le déchargement de la chaudière.

Art. ig. –' Si, en cas de force majeure, soit avant, soit pendant le coursdes opérations de la fabrication, celle-ci doit être ajournée, le brasseur rap-
porte, immédiatement après l'accident, l'ampliation au service des douanes
et régies, en indiquant les motifs et la durée probable de l'interruption.

Art.'ao. Après l'heure Bxée pour la fin de la rentrée des métiers dans
les chaudières de cuisson, tous les robinets de vidange des appareils de
saceharincation seront ouverts et, les monts pourront être versés à l'égout ou

évacués à perte en présence des employés, pourvu qu'ils n'aient pa's une
densité supérieure à deux degrés et que le nombre de degrés-hectolitres
qu'ils représentent, n'excède pas 5 du rendement déclaré. –. Si cette
double condition n'est pas remplie, les moûts dont il s'agit entrent dans la

“ détermination du nombre total des degrés-hectolitres passibles de l'impôt.
.'Le brasesur peut alors les introduire dans

ses chaudières de cuisson jusqu'à
concurrence du vide qui y existe.' Le surplus est immédiatement versé à
ou évacué à perte en présence des employés. A l'exception des excédents
de trempe.s qui font l'objet des deux/paragraphes précédents du présent
article:' toute quantité de moût trouvée en dehors des chaudières à houblon-
ner après l'heure déclarée pour la fin de la rentrée définitive des trempes
dans ces chaudières est considérée comme ayant été frauduleusement sous-
traite il la prise en charge et frappée du décuple droit de fabrications sans
préjudice de J'amende édictée par l'article7 de t'arrêté viziriel du.

Art. 21. Aucune quantité de mélasses, de glucoses, de maltose, de
maltine, de sucs végétaux ou de toute autre substance sucrée analogue, ne

< pfut être introduite dans'une brasserie ou dans ses dépendanues sans une
autorisation préalable du service local des douanes et régies. Les q'uan-

tités introduites devront être placées, au choix du brasseur, soit dans unmagasin spécial, soit dans un ou plusieurs récipients préalablement déclarés
pour cet usage. Lorsque le brasseur veut employer des mélasses, glucoses,
maltose,'maltine, sucs végétaux ou autres substances sucrées' analogues,
i! doit compléter ladéclaration visée à l'art. 12 précédent par les indications
suivantes 1° Quantités de matières énumérées ci-dessus dont il veut'fairc
emploi – a" Date et' heure'partir desquelles ces matières seront incor.
porées aux moûts de bière,' et indication du numéro des chaudières dans
lesquelles se fera le versement. Le brasseur est tenu de déposer isoiémcnt
a proximité déjà chaudière où ils seront versés, les mélaases, glucoses.
maltose, etc. qu'i! veut employer, et cela, une heure au moins avant le

moment fixé pour leur introduction en chaudière. – Les employés sont
autorisés a en vérifier la quantité et l'espèce,et te brasseur est tenu defournir sur réquisition les bafances, les poids et les ouvriers nécessaires
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pour cette vérification. – Si les employés se présentent moins d'une heure,
avant celle fixée pour l'emploi des matières, ils peuvent exiger que l'opé-
ration de versement soit immédiatement commencée, pour se continuer
sans désemparer.

Art. ?9. – Il ne pourra être fait emploi des matières vidées à l'article
précédent dans la fabrication de !a biepe 1° Qu'après que le service

aura reconnu ]a densité des'moûts de bière ou,a défaut, que pendant ).<

dernière demi-heure qui s'écroulera avant le moment fixé pour ]e déchar-
gement de la dernière chaudière du brassin 2° Qu'après que les dre-
chcs auront été enlevées des appareil de saccharification. Le minimum
fixé par le troisième paragraphe de l'article i4 du présent arrêté'vixinel
pour la durée de la période légale de reconnaissance sera accru d'une demi-
heure. Le nombre de dcgre-hectolitrcs reconnu après l'incorporation des

mêlasses, glucose s,c)c. ~u moûts de bierc'sera diminué 'du nombre de
degrés-hcctoiitrcs résultant df l'emploi des mélasses, glucoses, malto~ej mal-
tine, etc. pour Le calcul des degrés-hectolitres produits' par le malt et
l'application des <)Mpositjons de l'article 16 du présent arrêté. – Toute

quantité employée sera' imposée au tarif fixé par l'article 2 de l'arrêté vizi-
riel du 21'janvier 1022 pour le' nombie de degrés-hectolitres correspon-
dant au rendement de chaque matière. Ce rendement est fixe – 1°
A 3idegrés-hrcto.litrcs 'par 100 kilogrammes de mêlasses;'– 2° A' 20 de-
grës-hcetolitrcs par 100 kilogrammes de glucose. – Le service déterminera
la valeur en degrés-hectolitrcs des autres matières lors de leur introduction
en bas~eric, le brasseur sera. tenu de fournir Ja balance et l'éptouvette jugée
nécessaire. “

Art. ~o. – Les mélasses, glucoses, maltose, maltinc, sucs
végétaux ou

substances sucrées analogues, introduits dans les brasseries doivent être em-
ployés lors de leurs vériËcntions. Ils sont pris en charge à un compte spécial'
qui est tenu par les employés des légies. – Ce compte est successivement
décharge des quantités employées a la -fabrication des bières. Les cm-
ployés peuvent arrêter la situation des restes et opérer la balance du compte
aussi'souvent qu'ils le jugeront nécessaire. Le brasseur est. tenu de four-
nir Ic< ouvriers, les balances et les poids nécessaires pour opérer ces véri-
fication". Les manquants constatés à ce compta seront imposés pour le
double de leur poids d'après les bases de rendement fixées à l'aiticlc précé-
dent. .< ,ts

Art. 2~. Les brasseurs ont avec le service des douanes et régies, pour les
droits constatés a leur cliarge, un compte ouvert quLcst réglé et soldé à
la fin de chaque mois. – Le décompte des droits est calculé sur la quantité
déclarée en exécution de l'article 12 du présent arrête, et sur les excédent'~
supérieurs u ]o d'après les bases déterminées par l'article i5.

Art. 25.'– Tout brasseur qui veut exporter des bières avec le bénéfice
de la restitution du droit de fabrication est tenu d'en faire la déclaration
au service des douanes et régies. – Aucune expédition de bières destinées à
l'exportation ne peut être faite hors de la présence des agents des régies.

Au jour et à l'heure indiqués par ceux-ci, les vases et vaisseaux contenant
les bier<'sa exporter doivent etic léunis au même endroit et complètement
séparés des autres récipients de la brasserie. – Le brasseur est tenu d'effec- t

tuer, au préalable, toutes les opérations préliminaires qui peuvent être faites
hors la présence des employés, afin que ceux-ci puissent immédiatement pro-
céder aux reconnaissances et au scellement dont il est question ci-après.

Art. a6. Les employés prélèvent sur les bières à exporter, contradic-
loirement avec le brasseur ou son représentant, une quantité suffisante pour



constituer deuxéchantillons d'un litre chacun environ. Les bouteilles
renfermant les échantillons sont revêtues du double cachet de la régie et du
déclarant. Tous les frais qu'entraîne ce prélèvement sont à la charge de
l'exportateur.

j\t.t. a~. L'un de ces échantillons est transmis, par les soins du service
et aux ftais du déclarant, au laboratoire de chimie pour que la densité ori-
ginelle en soit constatée, à moins que )c service ne soit en mesure ~t'effec-

tuer cette constatation sur place. Le 'second échantillon est remis au
brasseur. <

Art.
28.~–

Aussitôt après le prélèvement des. échantillons, il
est

pro-
cédé au scellement des caisses,' paniers, fûts et autres récipients dans les

conditions qui devront être agréées par l'administration. La cire est
fournie par le brasseur, qui rembourse également le~ frais de plombage a

raison de 0,10 par plomb apposé. Le service complète ensuite l'acquiL-
a-caution levé préalablement par les indications suivantes: 1° IIcurc de'
l'enlèvement du chargement – 2° Nombre, numéro et marque distincte
de chacun des colis à exporter 3° Empreintes figurant sur les cachets
ou plombs. – Le chargement doit être conduit directement au point de
sortie dans le délai fixé pour le transport. ,,1

Art. 29. ~– A l'arrivée du chargement au point de sortie dan's le délai
fixé pour le transport. 1,

Art. 39. A l'arrivée du chargement au point de sortie, l'acquit-a-
caution est remis aux agents des douanes. – Ceux-ci s'asupcnt que le sceï
Icment des colis est intact. Ils peuvent, s'ils le jugent, nécessaire, prélever

des échantillons pour Ie& soumettre à une analyse de contrôle. Sur la
représentation de l'aoquit-a-caution, dûment déchargé par le service qui aJ constaté le passage des bières à l'étranger, le décompte des droite jresti-
tuer est établi .d'après le volume et la densité origineDe de ces bières à l'état
de moût. La somme revenant à l'exportateur lui est payée après ordon-
nancement de la dépense ou déduite de là liquidation des droits.

Tableau tfM~igu.cfn.t les corrections à faire sn&ir conformément aux des-
pos[<:ons de l'article 17 de t'arrête viziriel du, iS'mnrs 1933, à la densité

de!; moûts !orsque leur fen~pcra<u.7'e est comprise entre 10 et 28 degrés
Cfn.ftoroffes. t **4' t

Lorsque la tempcMtaro des moftts Lorsqne la température des moûts <-estsnpér)enrea)Sdogres.~ estinferienre~OdegrM"

T~per. .c~ ~t'~ T~e deaagmentée de t p
'>; diminnée de~.IS' .0,01, -H' -0,01-7–-'17' '0.03- t3' '/002.-'j;i8' ;0,05.' i~

:'I2''
0,03'*~19' '0.07 '11.11^ -0.04'

'20- 0,09 -t M' ..005''21' 0,11 1 r22°~" 0,13
23° 0,15,<S4'1 0,71'

-~25° .0.91

Vu
pour promuigation et mise à exécution – Rabat, )c ai mars 192?.

– Le minish'e ptenipoteuUaire, d~luguo à ]a Résidence géncra)c, – UrbainNanc.



18 mars D22. Arrêté du gr. vizir oéant des djemaas de
fractions dans les tribus de Ahmar (Xerrat). des Ahmar (Zerra-
rat), des Kotima) de t'annexe de Chiehnona (région de Marra-
kech)(B.O.avritt()aa).

22 tn!trsl')22.–Arrêtédit gr. vizir modiiiant l'arrêté vizirie)
dufévrier tf)< )portant règlementsur le service de la conser-
vation de la propriété foncière, déjà modifié par t'arrête vixirie)
du?') février ta'<o(B. 0. M.,jtavri)tf)'!a).

Vu )e dahir du 12 août 1913 (t), sur l'immatriculation des immenbtes
et ies textes qui t'ont )uo<titie ou cotuptete jusqu'à ce jour; –t'arrête
viziriet du 4 juin :nt5 (a), portant règlement sur le service de la conser-
Y~tion de la propriété foncn'rc,modin<! par )'.irr(''t<vi7.irh')dn't février
if)2o(3).
Art.i".–L'article/)() de )',u'reh''Yi7.irie) dujuin ;f)t5,susvi'-<C!-t
modine ainsi qu'il suit

Art. 46. L'acomp)issem<*nt dos diverses formalités prévues pour )'ap-
p)i<'ation du régime foncier dit de l'immafriculalion donne lieu uu pai<
m<'nt par le requérant des droits spécifias au tarif ei~nnexe. Les droits
proportionnets à percfvoir sont iiquides, savoir – 1° En matière d'im-
matrn'nlation, sur la va)eur v<'nate <tes irnm<'ubt<'s considères au jonr de
)'<'xi;~ihinte des droits. (f~e recte de !'or<. ~6 Mn.s c))nn<jfemfn<). )'

Art. a. Le titre V (torifdcs droits) dx mémo arrête vixiri<'t. déjà modi-
fie par l'arrêté vixirie) du4 juin igiS. susvise, est modine ainsi qu'il suit

TITRE V
a

TARIF DES DnOfTS

i" Dro!<.f proprement ~ff. fff con.rmtfnn
«L–Pour toute proc'ednrcd'immatricuï.u ion. jusque y compris t'eta-

hUssement du titre foncier: – a) Droit gradue do <i fr. pour 1.000 '-ur
la valeur déclarée en arrondissant les sommes pour la perception <)es droits
de mille en mille francs, avec maximum de t~o fr. (droits perçus lors dn
dépôt de ta réquisition et restant acquis, queUe que soit la suite réservée à
la demande en immidricntation).–h) Droit gradue de/)fr. pour t.ooo
pour toutes réquisition complémentaire, modmcativc ou rcctificotive puMien
en cours de procédure, avec maximum de ttn fr., et, s'il s'agit d'une muta-
tion, droit proportionne) de 0,20 avec minimum defr. ~– c) Même.
droit gradué pour tout nouvel avis de c)ôturc d<; bornage ou de reouverture
<)es défais d'opposition, avec maximum de /t0 fr. – <;) Droit proportfonne)
de o,5o sur la valeur de )'immeub)e perçu fors de f'etahfissement du
titre foncier. e) Droit fixe ou proportionne) pour toute inscription faite
a).) suite du titre, des droits et c))argesfou<iersr<'connns:–S'i) s'agit
d'un droit non susc<'ptib)c d'évaluation, droit fixe defr. – S'i) s'agit

(t) 7!ft'4~f/ i<)i/). 3, 2o3.
(a)Her.~t<<ia!5,3,3o2.
(3)Hf)'<ig-!i,385.



d'un droit susceptible d'évaluation, droit proportionne) de 0,20 avec
minimum de4 fr. /) Enfin, droit fixe, par rôies du dupncata du titre
(20 ligues à la page et i5 syllables à la ligne, toute page commencée étant
comptée pour un rôle), 3 fr.

« Il. Pour l'établissement d'un titre foncier speeia), ou nom d'un
usufruitier, cmphytëote, superticiaire ou titulaire de droits coutumiers, mu-
sutmaHs, ainsi que de tout nouveau titre foncier, en suite de morcellement,
fusion, reconstitution, refonte, etc. de propriété:, déjà immatricu)ees

<,) Droit gradue de 3 pour 1.000 sur la valeur de t'immeubie en arron-
diss;mt les somme*, de t.ooo en i.onoo fr., avec maximum de 25 fr.
t<) Droit proportionne) de o,o5 sur la même valeur. c) Pour déli-du duplicata (te titre, même tarif que ci-dessus, par rô)e. 3 fr.

« Ht. Pour l'enregistrementsur tes deux registres de dépôt des actes
ou document. déposes a fr.

« IV. Pour toute mention portée sur les livres fonciers postérieure-
ment à l'établissement du titre origine) a) Si elle est re)ative à un fait
ou convention susceptible d'évaluation (vente, cession, échange, donation,
mutation par décès et tous actes transtatifs de propriété d'usufruit ou de
jouissance, partage, constitution de droits réels, etc.),àl'exception des
mainlevées d'hypothèque et d'antichrese un droit proportionnel de o,5o
avec minimum de a fr. b) Si eue est relative à une mainlevée d'hypo-
thèque ou d'antichrese un droit proportionnel de 0,20 avec minimum
de 2 fr. c) Si elle est relative à tous autres faits ou conventions non
susceptih)es d'évaluation, un droit fixe de 4 fr.

« V. Pour toute mise a jour d'un titre foncier suivant ie nouvel
état des )ieux. o,o5 avec minimum de 5 fr.

« VI. Pour toute mention subséquente inscrite sur )e titre fonci;')' et
reportée sur le duplicata, un droit fixe de 3 fr.

« Vif. Pour tout certificat constatant la conformité du duplicata du
titre avec le titre )ui-meme, 3 fr.

« YH!. Pour toute copie iitteraje d'un titre foncier origine) (a t ex-
clusion des mentions subséquentesy figurant) délivrée ~ur réquisition, fr.

« IX. Pour toute copie de mention inscrite sur un titre foncier, de!i-
vree sur equisition. nu droit, pour chaque mention, de 3 fr.

« X. Pour tout certificat specia). de copropriétaire ou titulaire de
droits reeis. délivre par appti'.dinn d.e< dispositions des articles 58 et 5Q
du dahir du r! août – (;) Droit fixe de 10 fr. –h) Droit par rote
de ?. fr.

« XI. Pour les certificats on états ordinaires concernant jes droits ree)s

ou charges foncières mentionnées sur un titre foncier )orsqu'ii sont speciate-
ment vise~'dans la demande, par mention 2 fr.

« X)I. – Pour tous autres certificats ou états, queue que soit sa nature,
;ueme négatif, par mention oit renseignement, 3 fr.

« Xf)). Pour tout état deuvre à titre de simple renseignement concer-
nant les droit ree)s ou charges foncières mentionnes, au profit d'une per-
sonne déterminée, par droit ou charge vise, 3 fr.

« XIV. Pour les copies d'actes, ou tous autres documents déposes, par
ro)e de 20 jignes.a )a page et j5 syOabes a lit )igue (toute page commencée
étant comptée pour un roie),3 fr.

« XV. Pour droits de recherche en vue de la counnuuicatiou sur ptace
()'un titre ou dossier foncier, par titre ou dossier communique,o fr. 5o.

« XVf. Pour chaque duplicata de quittance, o fr. 5o.



K XVII. Pour toute notification faite à la diligence du conservateur,en
sus des déboursés, ifr. ``, ,f"I~

« XVIII. – Pour tout récépissé des titres ou documents déposés, 2 fr..·'

1 '2°Drotisfopograp/ttfjrnes. z

çc
J. – Pour les bornages d'immatriculation, y compris te levé régulier

de plan et ta fourniture du duplicata du plan A) Propriétés situées
dans te périmètre urbain des villes, villages,' agglomérations – 1° Droit
fixe de 30 fr. – 2° 2 fr. par are (avec minimum de 4 fr.). –' 3° o,4o ~o

sur la valeur de l'immeuble. B) Propriétés situées en dehors des péri-
mètres urbains a) Terrains nus – 1° Droit fixe de 20 fr. 2° 2,5o

par hectare (avec minimum de 5 fr.). 3° o,/)0 3{~ sur la valeur de l'im-
meuble. b) Propriétés bâties ou terrains boisés ou forestiers en totalité
ou en partie. 1° Droit fixe de 20 fr. 2° 3 fr. 5o par hectare, avec
minimum de7 francs) – 3° o,~o sur la valeur de l'immeuble.

II. Pour les morcellements et fusion de' propriétés immatriculées,
nécessitant une opération sur le terrain Même tarif qu'au § I, réduit
de moitié. '– NOTA. La taxation ne porte, le cas échéant, que sur les
portions d'immeubles affectés par l'opération.

(f III. Pour les autres opérations sur le terrain, telles que bornages
complémentaires ~ou rectificatifs, rétablissement ou arrachement de borner
lotissement, application! et mise à jour de plans, assistance aux transport';
judiciaires, etc. – Par vacation de trois heures – c) Daï!s la résidence
de l'opératcm': – Pour le temps passé sur le terrain, ?o fr.'– b) En
dehors de la résidence de l'opérateur – Pour le temps passe en voyage
(aller et retour) et sur le terrain, .to fr. – NorA. Les vacations de bureau
nécessitées par ces opérations sont, en outre, décomptées au tarif régle-
mentaire. En cas d'assi&tance aux. transports judiciaires, les moyensde
transport sont, en outre, assurés bu supportés par les parties, mais le taux
d<ts vacations est, hors de la résidence, alors rénuit d'un quart.,
.«IV..–;Pour, les travaux exécutés au-bureau: a) Travaux fonciers'

spéciaux, fusions, morcellements, assemblages de plans, réductions, calques,
etc. Par vacation de trois heures, 10 fr. (non compris, le cas échéant,
]e prix des fournitures et de tout duplicata, photo blanc, photo bleu, etc.).).

h) Duplicata de plans et d'autres documents d'archiver ne nécessitant
qu'un simple travail de reproduction Photo blanc sur toile 25 fr.
le metie. carré, avec minimum de 19- fr. Photo blanc non entoilé i5 fr.~
le mètre carré, avec minimum de fr. – Photo bleu 10 fr. le mètre
c.u'ré, avec minimum de 5 fr. – No'rA. – Toute vacation commencée est
dne en entier. t-1 x

~['.3''DroHsctej'radu-ct[ort;t~i.t.t
<( 1° Pour traduction de tous documents arabes déposés, san< traduction,
à la conservation, par rô]e du texte français calculé à raison de 25 lignes
à la page et !5 syllabes a la ligne, fr. 2° Pour vériEcation ou colla-
tionncment avec les documents arabes, des traductions produites par les
pttTtics (lorsque ces traductions reconnues acceptables ne sont pas établies
par un interprète assermenté et ne font pas fol en justice), i franc par
lôlo de texte français avec minimum de 2 fr.' 3° Pour traduction des
signature~ apposées en caractères arabes, sur tout document produit à la
conservation,ofr.po. f

..t,, ,)il ~"Fronsdt'uersf-«
Le conservateur perçoit, en outre, s'il y a lieu – 1° Les débours

faits, pour envoi de notification ou cle convocation, spécialement si la voie



postale a été employée. 2° Les autres frais engagés, le cas échéant, par
l'administrationetmcombantréguiicrementauxrcquérants.))»

Art. 3. Ces tarifs seront applicables à toutes les procédures d'imma-
triculation engagées et forma)iéés requises à compter du i5 avril insa.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Habat, ie 3 avril 1922.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

t 0;. Il "'}t, ¡'25
mars 1922. – Dalur approuvant le contrat du 6 mars fg~a2

passé entre le gouvernement chérifien et la compagnie génera)e
de transports et de tourisme au Maroc (B.C.M., 28 mars t()sa').
~1 ~(""I-<,i'. (!~ TEntre les soussignés

M. \f.)!tr<Deva])on, directeur général adjoint des travaux publics,
agis-

sant au nom du gouvernement cbcrinen, et sous réservede l'approbation
des présentes par un dahir'chériû('n;J d'une par

j- ¡"ri r, l
Et ]a Compagnie

générale
de transports et de tourisme au Maroc, repré-

sentée par .M. Epinat,' administrateur déiégnc, agissant en vertu des pou-
voirs qui lui ont. été conférés par délibération d nconseil d'administration
du 3o novembre 1919;~

-l'

d'autre part,"''[laétéconvenu et arreté'cequi suit:
1° La convention en date du 6 août 1910. passée entre M'. Delure, direc-

teur général des travaux publics, agissant au nom du gouvernement che-
nnen et la Société génera)e de transports départementaux a Pntcaux (Seine)
et ]c cahier des charges annexé u cette convention.
~'2'' Les avenants en date du'?8 janvier inxi a la convention du 6 anut
TQrn Yisëe ci-dessus et à son cahier des charges.

Sont auunlésetremp]acespar les textes suivants:

ï

I~
a) Le marché relatif au service public de trnn'sports pour marchandises,
adjugé le i" mai inzo a !a Compagnie générale de transports et tourisme,
est. purement et simplement résilié a la date de la signature du présent
contrat. 'a- t~·

b) Le service sur la
route

Fes-Taxa faisant l'objet d'un contrat spécial
avec la régie des chemins de fer a voie de 0,60 est supprimé a la date de
)a signature du présent confiât.''t~t;'A ~II.––CoNYEftTmK' f,L ~<.

Art. i". – Définition de ~enfrfnr~g. La compagnie de tran''pnrt'! et
de tourismcsau ~aroc 's'engage a. exploiter un réseau de scrvircs publics
de transports de voyageurs et de messageries par voitures automobiic'! com-
prenant tes )ignes suivantes: ~(~- 1}

'¡ 0, r 1i
es = eLigne n° r. –CasaHanca-Mazagan, longueur: 07 Ktm.

.~–.n''a.–C,)saI)]:mc.t-Marrak('ch, – a~ –
,~f- – n° 3. – Mazagan-M.)rra!t.ech, – 100 –

– n°4.–Mazagan-Sa~
r

-– igf) –
– n° 5. – Saft-Mogador, – iRa –– ~"6. – gaft-Marrokceh, – i55 –– n° 7. – ]\fogaf)or-MarraLech, –

1
i()o – `-

– n''8.–Rabat-Mcikni''sparT)ft!f't, –'i/~ –<
i.3/t6K)m.



Dans le cas où une tigne de chemin de fer, à quelque éeartemcnt que ce
soit, viendrait à être exploitée sur un tracé voisin d'une des ligues ou frac-
tion de ligne ci-dessus, la compagnie et le protectorat auront, tous deux.
à charge d'en prévenir l'autre six mois à t'avance, la facutté de faire ceser
le service sur ta ligne ou fraction de ligne intéressée. Il ne sera dû à la

compagnie aucune indemnité d'aucune sorte pour les services ainsi suppri-
més. La compagnie aura alors le droit, au conditions du présent contrat;
de faire substituer à la tigne ou fraction de ligne supprimée un autre iti-
néraire de longueur sensiblement égale. Cet itinéraire devra être proposé

par la compagnie et agréé par le protectorat.
Art. 2. Durée du cuoirftt. L'origine du présent contrat est ceUe

de la notification de sou approbation, il cessera son effet le 3i décembre
IQ~I. L'exploitation des lignes qui ne seraient à cette époque concur-
rencées par aucune voie ferrée sera prolongée aux mêmes conditions, d'an-
née en année, par tacite reconduction, ta convention pouvant être dénon-
cée pour tout ou partie du réseau, par l'entrepreneur ou l'administration,
trois mois à t'avance pour lo i" janvier suivant.

Art. 3. /i[tiortS(uion. Je ccuer. Toute cession partielle ou totale du
présent contrat lie pourra être faite qu'avec l'assentiment du protectorat.

Art. 4. N[tt)t!<t<Kj;i. Pendant toute la durée du contrat le protec-
torat subventionnera, la compagnie dans les conditions fixées par l'article 5

ci-après, à l'exclusion de toute entreprise publique sur routes et chemins
suivant les mêmes parcours. Dans le cas ou le protectorat déciderait de
subventionner un service de transports automobiles pour voyageurs et mes-
sageries sur d'autres parcours, il devra d'abord demander à l'entrepreneur
s'it est disposé a assurer ce service aux conditions du présent contrat, en
cas de réponse négative, le protectorat recouvrera sa liberté sur l'itinéraire
envisagé. – Le protectorat ne garantit d'ailleurs la compagnie coutre aucuue
concurrence. Tous les frais d'organisation et de fonctionnement des
services, y compris les assurances, toutes tes dépenses de toutes, sortes
cutraînées par 1 exécution des règlements intervenus ou à intervenir, tontes
les indemnités, quelle qu'en soit la cause, tous les impôts, quelle qu'en
soit la mâture, seront supportés par t'entrepreneur, sans aucun recours
contre le protectorat, sauf les frais de coutrôte administratif, qui restent
à la charge du protectorat. Toutefois, t'eutreprcneur est dispensé, pen-
dant toute la durée de la convention, du paiement de tous. impôts muni-
cipaux présents et à venir, à t'oecasion du stationnement et de la mise
en circulation de toutes ses. voitures automobiles destiuéesaux services
publics subventionnés, moyennant le versement d'une somme forfaitaire
annuelle de fr. 5o par place, dont le montant sera retenu par quart et tri-
mestriellement sur le montant de la subvention due et répartie par l<*s soins
de l'administration entre les diverses municijpatités iutércssees. – tt est
spécifiéque l'entrepreneur devra s'a-ssmcr contre les accidents pouvant
survenir, tant a ses ouvriers et employés, qu'aux voyageurs et marchandi-
ses transportés par lui et aux tiers.

Art. 5. .Montât <<e la su~uenfto~. La subveutiou est catculée par
chaque kilomètre-voiture des divers types prévus au (allier des charges,
à raison de 2,20 tant que le prix du titre d'essence sera compris entre 1,20
et i.f)o. Dans le cas où le prix de l'essence Mrait inférieur a 1,20 ousupérieur a !.go, la subvention serait catcutée par l'une des formule ei-
après – S=2 f. 20+0,28 (r;–1,20) si le litre d'essence est inférieur
a 1,20 – S=:i f. 20+0,28 (H–t,()o) si le litre d'essence est supérieur



à ~gu où E représente le prix commercial cri gros du litre d'tisseuc-:

en dépôt i Casablanca, En aucun cas le montant totalde la subvention
annuelle ne saurait dépasser, .pour l'ensemble du reseau, 2.080 fr. par
kilomètre de ligne eu exploitation. Si la recette brute (bagages, messa-
geries, subvention postale et recettes accessoires comprises) dépasse pour
l'ensemble du reseau 2.000 fr. par kilomètre, il y aura lieu à ristourne

an profit du protectorat, sctotl les indications ci-dessous': Pas de ris-

tourne au-dessous de 2.000 fr. par kilomètre de ligne. Ristourne de I/~

pour la portion des recettes comprise entre 2.000 à 2.3oo fr. par kilomètre
de ligne. Ristourne de t/2 pour la portion des recettes comprises entre
2.3oo à 2.600 fr. par kilomètre de ligne. Ristourne de 3/4 pour la portion
des recettes au-dessus de 2.tioo fr. par kilomètre de ligne. – Si l'exploita-
tion d'une ligne ou d'une section de ligne subit une interruption dépas-

sant (io jours par an, exception faite des cas de force majeure dûment cons-
tates, l'entrepreneur, sans préjudice des amendes qu'il devra solder par
application de l'article 10 du cahier des charges, sera privé de la sub-
vention correspondant au double de la longueur non régulièrement exploi-

tee.
Art. 6. VonaftOft ~n ~f't~ <<f t'f.s.en~. Dans le cas où le prix de

l'essence, dëtini comme ci-dessus, augmenterait au delà de 1,90 le litre,
l'entrepreneur aura le droit de supprimer, avec l'approba'iou de l'admi-
nistration, une ou plusieurs ligues, choisie parmi les moins fréquentées,

ou de réduire le service, de façon à ramener la subvention totale, calculée

connue il est dit à l'article 5 ci-dessus, au maximum de 2.080 fr. par
kilomètre de ligne exploitée avant la suppression ou la réduction. Le

protectorat se réserve le droit de prescrire le mantien débites ligues ou
les services prévus au cahier des charges et de prescrire les tarifs à appli-
qucr sur ces ligues, le concessionnaire entendu, sous la couditiou d'aug-
menter la subvention en continuant à appliquer la formule variable indi-
quée à l'article précèdent au delà du maximum prévu.

Art. recettes. Pour déterminer la recette brute on portera en
compte exclusivemeut les recettes effectuées sur le service régulier dont le
kilométrage parcouru est subvenlionné, ces recettes engloberont toutes les

sommes encaissées, qu'ilagisse notamment de celles provenant du tran~
port des voyageurs et messageries, de la consigne, du camionnage, des
manutentions, des colis postaux, des recette~ postales, de la publicité dans
les voitures, aux arrèls, sur les billets, ou de toutes autres. On fera
également entrer en ligne de compte les recettes provenant des services
supplémentaires jusqu'à concurrence et dans la mesure où le kilométrage
prévu au cahier des charges non effectue pour nue cause quelconque.
Dans ce cas, ces services supplémentaires bénéficieront de la subvention
accordée au kilomètre et pour ce même kilométrage. Ne seront pas
comprises dans les recettes brute.' les recettes des services supplémentaire-
non subventionne-s, mais sous )c bénéfice de la reserve suivante –. Pour
chiffrer l'importance de la rwette brute qui doit servir d'élément au cal-
cul de la ristourne prévue article 5. on considérera, dans le cas de mise
en route de services supplementairs non subventionnes, que la voiture de
même classe mise en route en service régulier subventionné ce même jour.
est partie pleine, et la recette à inscrire en compte avec le protectorat
sera décomptée voiture pleine. – 11 ne sera compte aucun service supplé-
mentaire sur la ligne Habat-Meknes. – Le compte de la subvention sera
arrête conformément aux preseription's de l'article t) du cahier des charges.



L'entrepreneur, sur sa demande, pourra touci~cr trimcstrie))cment a la
trésorerie générale du protectorat des acomptes sur tes subventions ducs,
mais ces acomptes ne pourront jamais être 'supérieurs aux 8/10 de la sub-
vention totale maximum eorerspondaut à la période de temps écoute. Le
!.o)de du la subvention sera remis a i'eutreprenenr au plus tard a la Un
du troisième mois qui suivra t'cxcrcicc et la remise des comptes. Les re-
mise-" en retard seront passibles d'un intérêt de 6 an profit de t'entre-
prencur.

Art. 8. Cu~frofc. Les agents (ht eontro!e, munis de requisitiol~s si-
gnées dn directeur général des travaux publics, seront transportes gratui-
tement dans les voitures de service, à ['exception de ces cas, aucun permis
ou bon de réduction ne pourra être délivré par i'entrcprcncur sans )'as-
scntiment d'u résident générât.

Art. Q. – .Les frids de timbre et d'enregistrement de ]a présente con-
vention et dn cahier des charges y annexé scron t'supportcs par t'entrepre-
neur.

III. – CAniHx DES KUARGES

Art. t". Composition du otHtcnef. Le materie] destiné aux voyageurs
comprendra – Des t'Otfures de < c/(Mse d'au moins huit places, devant
réaliser une vitesse moyenne de marche de /)5 kilomètres à l'heure au mi-
nimum' Des voitures de 3' classe d'au moins dix places, devant reaU-
ser une vitesse moyenne de marche de 20 kiiometresa )'hcurc au mini-
mum Des ToHu.rcs tût-rtes comprenant une proportion convcnaMe de
p)aecs de Ire classe, complett'ment séparées des piaces de seconde devant
réaliser une vitesse moyenne de marche de 30 kilomètres H t'heure au mini-
mum. – Dans toutes ces voitures, )'e"pace libre entre deux banquettes sera
d'au moins o m. 5a Iorsqn'e))e« se feront face. Dans )e cas contraitc, ]a
distance entre une banquette et le dossier de la banquette voisine sera d'au
moins o m. 35. La fonguenr de banquette affectée à chaque place fera
de o m. 48 et la largeur sera de o m. 45 au minimum. Les pfaces
de première classe seront capitonnées et ceUcs de 2' classe lattees.
Toutes les voitures devront être munies d'un dispositif convenab)e pour
mettre les voyageurs a )'abri de la p)uic et du soleil et être montées fur
pneumatiques, sauf les voitures mixtes qui pourront être munies tic ban-
dages pteins a l'arriére.

Art. 2. Bur<'(tH;)' et nrrct.f. I~e -<ieg<' administratif et le bureau ceu-
trai de t'exptoitation seront installés a CasaManea. – Des arrêts seront
etabUs ()aus toutes les localités desservies et aux emplacements fixés par
j'a<)ministration. l'entrepreneur entendu. L'entrepreneur sera tenu d'a-
voir à ces arrêts des correspondants pour les services des voyageurs et pour
ce)ut (tes messageries celles-ci devront f'trc déposées dans .un local clos
et couvert. Des arrêts facu)tatifs 'sans correspondants seront etaMis sur
tous les points des parcours fixés à l'article l" de la convention. Ils seront
indiques par un poteau indicateur ou une plaque mura)e. En cours d'en-
trepri-'c, je protectorat pourra fixer de nouveaux arrêts san-- correspondant.
t'entreprise entendu.

Art. 3. /;))por<ffNcf' dH service. Le service des voyageur compren-
dra au moins les voyages indiqués par le tabteau ci-dessous
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PAHCOURSs ~j8 Journaliers HtMoM-P~titcou
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~e
daires

t"c). 2'ct. mittM

1 CasabIanca-Ma/'agaa. 97 2 1

2 Casabtauca.Marrakech. 2~3 1 1

3 MazaganMarrakech. 199 3
4 Maza~an-Safi. 156 1 3

5 Sati~togador. 162 1 2
6 Sati-Marrakech. 155 3
7 Mogador-Marrakech. 190 1 3
8 Habat-Meknès. 1H 1

S'il était constate que l'execidion des service" tels qu'ils sont définis
ci-dessus ne donne pas satisfaction à )a clientèle ou excède ses besoins sur
certaines 'lignes, des modifications pourront être apportées au programme
de parcours du présent cahier des charges et les services supprimes sur
nue ligne pourront être reportes sur d'autres dans l'ordre des besoins

reconnus. – Dans le cas où il serait démontre que te nombre de voyageurs
n'ayant pu trouver place dans tes voitures régulièrement prévues pour cc
service, représenterait les deux tiers de ta capacité d'une nouvelle voiture,
t'entreprenenr mettra en, rente auto'matiquem"ut la voiture nécessaire et.

en préviendra immédiatement l'administration.
Art. – ~oy'~re. – L'horaire des services sera approuve par l'admi-

nistration sur la proposition de l'entrepreneur. – Cet horaire devra être
affiche dans toutes les stations. 1~'s voitures ne sont tonnes de s'arrêter
qu'aux arrêts portes sur )'horaire. – L'entrepreneur devra donner avis
immédiatement de toutes les modifications que pour une cause imprévue
il aurait été amené à apporter au tableau des horaires.

Art. 5. – ~'n.c ~xjj'~Hft f~ ~'ff~.s~W.s des ~<'yf)</f~r. ~<</fA cl ~f~ff~c-
rtes

A. – l'oyftpeurs. – La compagnie est autorisée a .percevoir les tarif
miniina (<) suivants – isolasse o fr. ~5 le klrn. – a'' classe o fr. 3o le
klm. – Les enfants au-dessous de cinq ans ne paieront rien à condition
d'être tenus sur tes genoux au-dessus de cinq ans les enfants paieront p)ace
entière. – Les plac<*s seront attribuées dans l'ordre suivant – 1° Voya-
geurs munis d'un bittet de correspondance – 2° Voyageurs munis d'une
réquisition délivrée par l'autorité civiie ou militaire – ~° Voyageur'
ayant retenu leurs places – ~° Voyageurs effectuant la totalité du parcours,
sauf pour la ligne Rabat-Menues – 5° Antres voyageurs. – i'our la ligne
«ahat-Meknes. il ne pourra être retenu de places pour les parcours de bout
en bout d'autre part, les voyageurs pour la totalité du parcours céderont
la priorité aux autres.

]!. – Nogaf/es et tt~i.s'Hgf-t'tCs – C('<M A ;)t<tf~.<. – Les colis à mains
pouvaut trouver place sous la partie de la banquette attribuée a chaque
voyageur ou placés sur les genoux de celui-ci seront .seuls admis en fran-
chise. – SH~Hj/e.s Oire~rf); et tttc.ssoj/fnfx. – Tous les autres colis, ba-
gages et messageries doivent être enregistres. Les prix maxima applicables
sont – Par tonne et par kilomètre jusqu'à 100 Mm. 3 fr. 50. Par

(l) 11 faut lire ~KM't~M.
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-tonne et par kilomètre au delà de ioo klm. 3 fr., avec un minimum de

t fr. 5o par expédition ou enregistlement. Chaque voyageur ne peut
réclamer le chargement en bagagesaccompagnes de plus de 60 kgs de~ co-
lis. Sont exclus aussi bien du transport bagages que messagerie les ar-
ticles suivants – 1° Les colis d'un poids unitaire supérieur à i5o kgs.

– 2° Les colis dont la dimension excèdcrait celle du matériel roulant –
3'* Los matières dangereuses et infectes ;– 4° Les animaux vivants, à
moins qu'ils soient enfermes dans des caisses, cages ou paniers 5° Les
marchandises en vrac; 6° Les colis qui seraient'susceptibles d'avarier
les autres marchandises par leur contact 7° Les finances, valeurs et
objets d'art autrement qu'escortes. Les colis' encombrants, c'est-à-dire
ne pesant pas 200 kilogrammes au' mètre cube,'seront taxés moitié en
sus. L'entrepreneur poura se refuser* a transporter tout colis d'une
valeur supérieure à 1.000 fr.

Ci. Cht'etts. Les chiens paieront j5 centimes par tète et par kilo-
mètre. En toute saison, les chiens devront être muselés et tenus en lais-

se. lis ne seront admis dans les voituies qu'avec l'assentiment des voyageurs.
Art. 6. ~t'aM accessoires – s) Droit de !tmb)'e'[n<tartee et de ré-

cépissé. Le droit de timbre de quittance (présentement ]o ou 20 centi-
mes), et le droit de timbre de récépissé (présentement 35 centimes) lors-
qu'ils sont exigibles sont à la charge des voyageurs ou des expéditeurs.
b) D'e/M'egMtreme~t. Il est perçu pour les bagages et les mesageries
un droit fixe d'enregistrement de 5o centimes par expédition. – c) /it)ts
d'arrivée. Les destinataires sont obligatoirement avisés par l'entrepre-
neur de l'arrivée des colis-messageries. Cet avis., qui doit être lance le len-
demain au plus taid de l'arrivée effective des colis a destination, peut être
donné au choix de l'entrepreneur, par lettre missive, par téléphone ou par
express. Il est perçu à titre de frais d'avis une taxe fixe de 5o centimes. –
d) Ma)Utten<ioM. 1° Bagages energistrés. – Gratuité. Dans tous les arrêts
autres que les têtes de ligne'et les postes relais," les voyageurs sont tenus,
s'ils en sont requis, de coopérer à la manutention de leurs bagages. 2°
Messageries. Quatre fr. la tonne. c) Dépôt 'fïes images. –~ Au départ,
l'acceptation des colis-bagages en dépôt n'est obligatoire pour l'entrepre-
neur que vis-à-vis des voyageurs munis d'un billet de place.– An départ
comme à l'arrivée, la taxe de dépôt est nxée à 35 centimes par colis et par
périodes indivisibles de 2~ heures. – A partir du 4* jour la taxe est dou-
blée. f) ~Mogffsttiage. Il est perçu pour les colis-messageries et les ba-
gages non enlevés par les destinataires dans les '2~ heures qui suivent la
réception de l'avis d'arrivée, une taxe de magasinage de o, 20 par 2~ heu-
res et par fraction indivisible de 100 kilos.

Art. 7. Cant.tomage. – L'entrepreneur ne sera pas tenu d'cffectuci-
les opérations de camionnage à domicile s'il les entreprend elles donne-
ront lieu à la perception de taxes spéciales à déterminer par l'administra-
tion ~ur sa proposition.. j

Art. 8. jDeims d'expédition' de lransport et de livraison des bagages
et des messageries, sous réserve des conditions suivantes a) Les bagages
et messageries seront transportés à l'abri de la pluie et du soleil. –~ 6)
Bagages. Les bagages sont acceptés à l'enregistrement dans l'ordre d<*

délivrance des billets. Ils sont mis à la disposition des voyageurs, au bureau
d'arrivée, quatre heures au plus après l'arrivée de la voiture prise par les
voyageurs. Les bagages arrivant après zi heures ne sont mis à la disposi-
tion des voyageurs que le lendemain, deux heures 'après l'ouverture du



bureau. – CJ Messageries. –~ L'entrepreneur est tenu d'accepter les mes
sageries et de les inscrire sur son registre'ad hoc dans l'ordre de leur
présentation. Sous les réserves prévuesl'article 53 B, l'entrepreneur
s'engage* à transporter toutes les, messageries qui lui seront confiées. Pour

les parcours n'excédant pas 200 kilomètres, les messageries sont tenues il

la disposition du destinataire, au buteau d'arrivée, le lendemain au plus
tard du jour où elle ont été remises au bureau de départ une journée Sup-
plémentaire est accordée pour les parcours supérieurs à soo kilomètres.

Art. 9. Clauses drue)'se)i relatives <ttM tarifs. Co)i<r<He. Dans la
limite des taMS maxima indiquées aux articles 5 et. 6, l'entrepreneur est
libre de modifier les tarifs, tons les mois, comme il t'entendra. II devra
rendre compte à J'avance, à l'administration, de ces modifications et les
porter à la connaissance du public par voie d'affiche. La perception des
taxes s'effectuera d'après le nombre de kilomètres parcourus, tout kHomc-
tre ou toute, section entamée sera considère comme parcouru en entier.

Le sectionnement devra être approuve par'l'administration. La per-
ception desdites taxes devra s'appliquer

indistinctement
a tous les voya-

geurs, expéditeurs ou destinataires, sans aucune faveur. L'cntrepreneui
constatera sur un registre a souche la mise en marche de chaque voiture
–Ii inscrira à cet effet, pour chaque voyage, tant sur la Souche que sur

le feuillet à détacher – il Le jour et l'heure du départ 2° Le numé-
ro d'ordre de la voitureet

sa capacité en marchandises, voyageurs, baga-
"gcs et messageries – S° Le lieu de départ, le lieu de destination et Ja dis-

tance à parcourir. – Le feuillet sera remis, au départ, au conducteur, qui
y inscrira l'heure d'arrivée au.lieu de destination, puis l'heure de départet .d'arrivée pour le ~voyage de retour. Le feuillet sera ensuite -rapporté à-
)a souche. Toute perception donnera lieu à l'émission d'un ticket ou
feuille d'expédition à souche numéroté. Les tickets ou feuilles d'expé-

dition devront porter, tant sur !a souche que sur Je feuillet à détacher,
mention de la somme perçue.– Le modèle de tons ces imprimes devra
être agréé par l'Administration, qui prescrira les dispositions à prendre
pour le visa ou le paraphe préalable, par les 6oins du contrôle, des regis-

tres, cahiers de tickets ou de feuilles d'expédition."– Le contrôle sera
confié a. des fonctionnaires désignes, par le directeur généra! des travaux

publics. L'entrepreneur adressera' au fonctionnaire chargé du contrôle,
avant le to du mois suivant, un relevé des registres,' des carnets de ticketset des feuilles d'expédition dont la tenue est prescrite ci-dessus. .[)

adressera, pour les. transports de chaque année, avant le 10 janvier sui-
vant, un 'mémoire justifiant son droit à la subvention et un décompte éta-
~Lbfissant~Ic~ montant de la somme dont il demande le paiement. -t;Art. 10. –AfestH'cs coerctftoes~R~st~aiton.-––Pcn/tHfes. – En cas

d'irrégularité dans le service, l'entrepreneur, ouh'e les réductions normalesde subvention qui résultent, des parcours non effectues,' sera passible des
retenues ci-aprcsimputer sur les sommes à lui dues.– i" Voitures u
~oyH<ye[{;'s.~– Dix francs par aDcr-rctour supprimé, sans que la' retenue
journalière par ligne tpuisse dépasser vingt francs. – Sept francs cinquante
par aller-retour incomplètement exécuté; – Cinq .francs, par'départ d'un
arrêt avant l'heure fixée par I'hor:'irc appjouve – Un franc par retardde demi-heure au delà de la première, par fraction indivisible, sans que ht
retenue puisse excéder six francs au total. h

Art. n. – 7t<MMi)0~t. Si )e service prévu par la convention à laqnel- `le est annexé )e présent cahier des charges n'est pas organjsé dans un délai
de six mois après la 'signature du contrat pour l'ensemble du réseau, le
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.Î .1.. 1 1 -1- .1contrat'pourra être résilié. – H en sera de même si en cours d'exploita-
tion,l'un des services vient à être interrompu, même seulement sur une
portion de ligne, pendant une période de vingt jours consécutifs ou pen"
dant plusieurs période de vingt jours consécutifs ou pendant plusieurs pé-
riodes formant ensemble plus de soixante jours par an. Dans tous les
cas, la résiliation sera prononcée par le directeur général des travaux pu-
blics, après mise e ndemeure. Elle ne donnera Heuà aucune indemnité
ni à aucun dédommagement au profft de l'entrepreneur. Aucune des clauses
de résiliation prévues au présent article ne pourra être invoquée contre
l'entrapMneur s'il y a cas de force majeure dûment constaté..

Art. 12. ~ëyutce <~es posées. – L'entrepreneur sera tenu, s'il en est
requis par d'office des postes, télégraphes et téléphones, de transporter les
dépêches postales et les colis postaux sur tout ou partie des lignes exploi-
tées, à des conditions qui feront l'objet d'une entente spéciale entre l'of-
fice des postes, télégraphes, téléphones et l'entrepreneur.

Art. i3. Domicile de t'en.trepreneu.r. L'entrepreneur devrafaire'
élection de domicile à Casablanca. Dans les cas où il ne l'aurait pas fait,
toute notification ou signification à lui adressée sera valable lorsqu'elle~
sera faite aux services municipaux de Casablanca. t r'-
~Art. i/t. Rcg!emen.<~eneni!. L'entrepreneur se conformera

à toutes.,

les prescriptions, dahirs 'et règlements intervenus ou à intervenir, conccr
nant la circulation des véhicufes automobiles. Le présent contrat ne con- `

fère à l'entrepreneur aucun privilège ou aucun droit autres que ceux dont
peuvent être investis les autres usagers des voies publiques.

Art. i5. Juridiction. Toutes les contestations qui pourraient surve-
nir au sujet de l'exécution du contrat seront réglées d'après da législation
en vigueur au Maroc. ,“'

“Art. 16. Utilisation des lignes <e!ep~on.:g[tes. – En cas de détresse

ou d'accident, l'entrepreneur pourra utiliser les circuits téléphoniques dans
des conditions qui lui seront, indiquées par l'office des postes, télégraphe'
et téléphones. –-

Rabat, le 6 ,mars 1022. ,,< ~f,
r'

'1

25 mars 1922.– Dahir portant règlement sur l'exercice de ~a
pêche en ilottc dans les eaux territoriales du Maroc (B: 0. M.,
n avril 1922).

Art. i" – La mer territoriale, pour la zone française de l'empire ché-

rifien, s'étend, au point de vue de la pèche, à six milles marins à partir
de la laisse de basse mer. L'exercice du droit de pêche n'y est assujetti
qu'au paiement d'une licence.- ~j*

'<Art. 2.'–'La surveillance et la
constatation des infractions a la police

de la pêche '~ont assurées, dans l'étendue de la mer territoriale, par les
commandants des bâtiments de FEtat français, les capitaines de bateaux des
douanes, des travaux publics et des bâtiments garde-pêcbe. La consta-
tafion des infractions peut être faite à longue vue, soit d'un bâtiment à la
mer, soit de terre. "i- .r'

Art. 3. – Tout bâtiment pratiquant la pêche dans les eaux' territoriales
du Maroc porte l'indication de son nom, celui de son port d'attache ou les
initiales de ce port avec la série des numéros d'immatriculation. –~ Les
lettres et les numéros figurent sur chaque côté de l'avant du bateau, a
8 ou io centimètres environ au-des'sous du plat-bord, d'une manière visi-
ble et apparente i)s sont peints à l'huile, en couleur blanche sur un fond



noir. – .Les dimensions de ces lettres et numéros sont pour les bateaux
de l5 tonneaux et au-dessus, de ~5 centimètres de hauteur sur six centi-
mètre de trait. Pour les bateaux au-dessous de i5 tonneaux, ces dimen-
sions sont de 25 centimètres de hauteur sur 4 centimètres de trait. La
môme lettre ou les mêmes lettres et numéros sont également placés sur cha-

que côté de la grande voile, s'il y en a une, immédiatement au-dessous de

la dernière bande de ris ils sont peints à l'huile en noir sur les voiles
Manches, en blanc sur les voiles noires ou de couleur foncée.

`Art. II est défendu d'effacer, d'altérer, de rendre méconnaissable,
de couvrir ou de cacher, par un moyen quelconque, les noms, lettres ou
numéros placés sur .les bateaux et sur les voiles. 't

Art. 5.– La lettre ou les lettres et le numéro de chaque bateau sont
portés sur-les canots, bouées, flottes principales, chaluts, grappins, ancres,
et, en général, sur tous les engins de pèche appartenant au bateau. –

Ces lettres et numéros sont de dimensions suffisantes. pour être facilement
reconnus. Les propriétaires de filets ou autres' instruments de pêche
peuvent, en outre, les marquer de tels 'signes particuliers qu'ils jugentutiles.

Art. 6. Le capitaine ou patron de chaque bateau doit être porteur d'une
pièce'officielle, dressée par les autorités compétentes de son pays, qui
)ui permette de justifier de la nationalité et de l'identité du bateau.

Art.. 7.– 11 est défendu à tout bateau de pêche de mouiller, entre le
coucher et le !cv.cr du soleil, dana les parages où se' trouvent établie des
pécheurs aux filets dérivants.'– Toutefois, cette défense ne s'applique pas
à des mouillages qui auraient ,lieu par suite d'accidents ou de toute autre
circonstance de force majeure.

Art. 8. Il est défendu aux bateaux arrivant sur les lieux de pêche de se
placer ou de jeter leurs filets de macère à se nuire réciproquement ou à

gêner les pécheurs qui ont déjà commencé leurs opérations.
<

Art. 9. Toutes les fois que, pour pêcher avec des filets dérivants, des
bateaux pontés et des bateaux non pontés commenceront en même temps

leurs opérations, ces derniers jetteront leurs filets au vent des autres. Les
bateaux pontés doivent, de leur côté, jeter leurs filets sous le vent de6
bateaux non pontés. En' général, quand des bateaux pontés jettent
leurs filets au vent des bateaux non pontes déjà 'en pèche, et quand des

'gâteaux non pontés jettent leurs filets sous le vent de bateaux pontés déjà
en pe he, la responsabilité des avaries causées aux filets incombe à ceuxqui se sont mis en pêche les derniers, à moins qu'ils' n'établissent qu'il
ya cas de force majeure ou que le dommage ne provient pas de leur faute.
~'At'fno. –L]est défendu de_nxer ou de mouiller des filets ou tout autre
engin de pêche dans les parages où se trouvenfétaMis~des pêcheurs, aux
filets dérivants.

Art. 11. Il est interdit, à tout pêcheur d'amarrer ou de tenir son bateau
sur les filets, bouées, .nettes ou toute -autre partie du matériel de pêche d'un
autre pêcheur. .).. iArt. n. Quand des pêcheursau chalut se trouvent en vue de pêcheurs
aux filets dérivant ou à la ligne de fond, ils doivent prcnd.e les mesures
nécessaires pour éviter tout préjudice à ces derniers en cas de dommage,
la responsabilité encourue incombe aux chalutiers, à moins qu'ils ne prou-
vent soit un cas de force majeure, soit que la perte subie ne provient pas
de leur faute. .“Art, i3. Quand les Nets appartenant à des pêcheurs différents vien-



ncnt à se
mêler, il est défendu de

les coupersans
Je consentement des deux

parties. – Toute responsabilité cesse si l'impossibilité de séparer les filets

par d'autres moyens est prouvée.
Art. i~. Quand un bateau péchant aux cordes croise ses lignes avec

celles d'un autre bateau, il est défendu à celui qui les lève de le~ couper,
à moins de force majeure et, dans ce cas, la corde coupée doit être immé-
diatement renouée.~

-<-Art. i5. Sauf les cas de sauvetage et ceux prévus par les deux arti-
cles précédents, il est défendu à tout pêcheur de couper, de crochcr, ou de
soulever, sous quelque prétexte que ce soit, les filets, lignes, casiers a )nn-
goustes et homards et autres engins qui ne lui appartiennent pas.

Art. 16. H est interdit d'employer tout instrument ou engin servant
exclusivement à couper ou à détruire les filets. La présence à bord d'en-
gins de cette nature e~t également défendue.

E

Art. i' – Tout bateau de pèche, tout canot, tout objet d'armement ou
de gréement de bateau de pèche, tout filet, ligne, bouée, flotte ou instru-
ment quelconque de pèche, marqué ou non marqué qui aura été trouvé
ou recueilli en mer doit, aussitôt que possible, être remis aux autorités
compétentes de la zone française, dans le premier port de retour ou de
relàche du bateau sauveteur. – Ces autoritésassurentl'exécution des me-
surer relatives aux épaves prévues par le dahir du s3 mars J9!6.

Art. 18. Les bateaux de pêche sont astreints au respect de tous les règle-
ments concernant les feux, les croisements, les signaux, destinés à éviter
les abordages, pendant le jour, la nuit et le temps de brume, ainsi que
ceux qui concernent les accidents en mer, l'assistance et le sauvetage."

Att. 19. Les autorités prévues à l'article s du présent dahir peuvent
exiger de tout capitaine ou patron se trouvant dans les eaux territQiiatos
ohérifiennes, la production de ses papiers justifiant sa nationalité et eon
identité. Elles ne pousseront plus loin leurs investigations qu'en cas de
suspicion légitime d'infractions au présent dahir.

Art. ?.o. Ces mêmes autorités sont compétentes pour apprécier/dans
l'étendue de la mer territoriale, les dommages qu'ont éprouves les batnux
de pêche, par le fait ou la faute d'autres bateaux de pcche. Elles dres-
sent, s'il y a lieu, des proccs-vcrbaux tant des constatations quelles ont
effectuées. que des déclarations où témoignages qu'elles ont reçus."– Si le

cas paraît assez grave, les autorites ci-dessus indiquées auront le droit de
conduire le bateau délinquant dans Je port le plus voisin de la éone fran-
çaise du Maroc, pour être remis aux autoritf''s françaises et jugé, s'il y a
lieu, par le tribunal compétent le p)us. rapproché du point où l'infraction
a été commise. -J ~J.

Art. 21.– Quand le fait n'est pas de nature grave,' mais que, néan-
moins, il a causé des dommages à un pêcheur quelconque, les autorités
chargées de la surveillance en mer peuvent concilier les intéressés et arbi-

trer l'indemnité à payer s'il y a consentement des parties en cause. Dans
ce cas, si l'une des parties n'est pas en mesure de s'acquitter immédiate-
ment, les autorités de surveillance font signer en double expédition, par
les intéressés, un acte réglant l'indemnité à payer. Un exemplaire de cette
pièce reste à bord du bateau surveillant, l'autre est remis au patron en
crédit, afin qu'il puisse, au besoin, s'en servir devant les tribunaux du
débiteur. Dans le cas, au contraire, où il n'y pas consentement
des parties, les autorités agiront comme il est dit à l'article précèdent.

Art. 33. – En cas de voies de fait, de coups et blessures ou de crimes



commis par des pêcheurs dans l'étendue des eaux territoriales, les bateaux
intéressés seront immédiatement conduits dans un port de la zone fran-
çaise du Maroc. ;'f'

Art.' 23. Les délinquants sont remis aux autorités françaises pour être
jugés comme il est dit à l'article 20 ci-dessus. `

Art. a~. – Les autorités chargées de la surveillance de la pèche auront
toujours le droit de prendre en remorque et d'expulser hors des eaux ter-
ritoriales tout navire étranger ou français qui, dans les trois mois précé-
dents, aurait commis quelque infraction ou quelque dommage et se serait
soustrait aux mesures répressives ou de réparations. S'il s'agissait d'un
crime précédemment commis ou d'un délit contre les personnes, les délin-
quants rencontrés dans Ie& eaux territoriales pourraient être appréhendés du-
rant la période de temps prévue pour la prescription des délits et des crimes.

Art. ?.5. Les dispositions du titre neuvième, art. 3~ et 44, de l'annexe
3du dahir du 3i mars :9io, formant règlement sur la pèche maritime, sont

applicables au présent règlement. '– Seront, en outre, puni's d'une amende
de ao à 100 francs et d'un emprisonnement de 2 à 10 jours ou de l'une

de
ces deux peines seulement, ceux qui contreviendront aux règles concer-

~nant 1° Ladéfense de mouiller dans les parages' ou se pratique la
pêche dérivante. 2° Les prescriptions'concernantle placement des pê-

cheur's arrivant sur les lieux de pèche et le pet des filets par. les bateaux
pontes ou non pontés. –' 3° La défense de mouiller des filets dans les

parages où se pratique la pêche dérivante. 4° L'interdiction aux pêcheurs
d'amarrer leurs bateaux sur des bouées ou des engins de pêche qui ne leur

appartiennent pas. 5° 'Les dommages occasionnés intentionnellement ou
t par fautes lourdes aux engins de pêche ou aux navires en'violation des

prescriptions ci-dessusédictées. 6" Les filets qui se mêlent. 7° Les
lignes mêlées. 8" La déferLSe aux pêcheurs de couper, de crocher ou de
soulever des filets, cordes, nasses, casier à homards et langoustes et autres
engins qui ne leur appartiennent pas. a" Le vol des filets, casiers, nasses

et tous antres engins de pêche commisdans 'l'étendue de la mer territoriale.
Art. 26. –~Tout bateau pêcheur est astreint à respecter, indépendamment

sdes prescriptions 'du présent dahir, toutes les règlesé dictées par le dahir du
3i mars igig sur la pêche maritie. ·

;-Vu pour promulgation et mise à exécution :– Rabat, le 3 avril igM.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

rJ ,h '1 -1' "1:
1'135 mars 1932. – Arrêté du gr. vizir pour l'application de !a

taxe urbaine 'dans les villes constituées,enmunicipalités
-,(B. 0. M.,4 avril1922)~

J'29 mars 1922. – Dahir étendant aux importations par les'
frontières de terre les dispositions du' dahir du 24 septembre
1921, rétablissant la liberté d'importation des blés, orges et de
leurs dérivés, des semoules en pâte et pâtes d'Italie par les
ports de la zone irançaise du Maroc occidental (B.O.M., 4 avril

'192a)."̀ ~` T' .,tt't'''t !< ,f.,¡t";>
~f. U

,t,:\130 mars
1922. –

Arrêté du gr. vizir modifiant et
complétant



l'arrêté viziriel
du i5 février 1921, relatif au service des percep-~

tions (B.'O.11 avril ï()22). f'1 '.> 1),{.I'I">'I"(~9~.J.r.
Vu t'arrêté viziriel du i5 février.

1921 'portant organisation du personnel

du service des perceptions,

Art. i". L'article 2 de l'arrêté viziriel du i5 février 1921 portant orga-
nisation d'u personnel du service des perceptions est complété ainsi qu'il
j,u,t – go Un cadre secondaire commun aux deux services et composé –
a) De commis principaux,' commis et dames comptablcs – b) De dames
dactylographes c) De collecteurs. – 4° Un cadre indigène spécial com-
posé de secrétaires indigènes. a -~<~

Art. 2. L'article 4 du même arrêté est complété comme
suit

CoHccfem's Hors classe, io.2no fr. – i" classe, 9*600 fr. – 2' classe,

9.000 fr. 3' classe, 8.~00 fr. ~° classe, 7.800 fr. 5* niasse, 7.200 fr.
C' classe, 6.600 fr. Stagjaire?, G.ooo fr.

D. Cadre indigène': Secrélaircs indigènes – i''° classe, 8.000 fr. –
2' classe, 7.5oo fr. 3' clause, 7.000 fr. – .4' classe, G.Soo fr. – 5° classe,

G.ooo .fr. – 6° classe, 5.5oo fr. – 7' classe, S.ooo fr. 8' classe, 4.5oo fr.
Art. 3. .L'article 8 est complété par un troisième paragraphe ainsi

conçu Les collecteurs sont recrutés, soit parmi les anciens sous-officiers

ou les anciens militaires du corps de )a gendarmerie,'justifiant de 10 ans
au moins de services militaires et reconnus aptes à exercer cet emploi, soit
parmi les candidat'! ayant satisfait aux épreuves d'un examen dont les con-
ditions, les formes et le programme sont fixés par décision du directeur
général des finances. Ces agents sont soumis à toutes. les disposition"
de l'arrête viziriel du i5 février 1921 autres que celles ci-dessus, relatives
aux conditions de leur recrutement. Une indemnité professionnelle pour
u~ure d'effets peut leur être allouée par décision du directeur général des

'hn'ncc~, sous réserve du vi~a prévu par l'arrête résidentiel du i5 jdnvif·
Tt)'~2.

'~J>" J, 111' · 't
Art. /[. –

Sonl ajoutées, pour former l'article 9 bis,' les dispositions
suivantes – Le~ secrétaires indigènes sont choisis parmi les Indigènes

marocains, algériens, tunisiens, âgés de :8 ans au moin, de bonnes vie et
mœurs et de bonne constitution, qui auront'subi avec succès un examen
d'aptitude devant une commission composée –" Du chef du service des
perceptions, président Du chef du bureau de l'interprétariat, à la
direction des affaires chérinennes D'un professeur de l'Institut des
hautes études marocaines de Rabat, désigné par le directeur de l'Institut.– Les examens ont lieu suivant les nécessités du service à des dates
annoncées au Bullelin Officiel au moins deux mois à l'avance. '– Les
épreuves imposées sont)es.. suivantes –~ Epreuves évrih's ~–
1° Une dictée française 2° Une simple thème d'ordre administra-
tif. – Epreuves orales – 1° Lecture à vue et traduction orale en fran-
çais de lettres administratives simples –~2° Interprétation orale., –
Chacune de ces épreuves est notée de o a 20. –Aucun candidat n'est ad-
mis à subir les deux épreuves orales s'il n'a réuni un total de 20 points pour
les deux épreuves écrites. -Nul ne peut être proposé pour une nomination
s'il n'a réuni nn total de ~o points pour l'ensemble des épreuves écrites
et orales. Peuvent être nommés,' sans examen, à la septième classe du
grade, les candidats pourvus du certificats d'études secondaires musulmanes.

La nomination des secrétaires indigènes ne devient définitive qu'après
un an de service. Si dans ce délai il est constaté qu'il léur manque les ap-



~titudes nécessaires pour exercer leur emploi, ils'pfuvent être licencies d'of-
fice. Il leur est alloué, dans ce cas, une indemnité de licenciement égale à

~– i mois de traitement s'ils comptent moins de *!ix mois de service –2mois de traitement s'ils comptent de 6 mois à un an de service. L'avan-
cement de classe est donné aux secrétaires indigènes dans les conditions
spécifiées a l'article 16 de l'arrête viziriel du l5 février 1921, ~usvise, an

vn d'un tableau d'avancement arrêté au mois de décembre de chaque année

pour l'année suivante par le directeur général des finances sur la propo-
sition du chef de service. Le régime disciplinaire prévu par les articles

ao à a3'du même arrêté viziriel est applicable aux secrétaires indigènes.
Le licenciement des agents de cette catégorie ayant pins d'un an dé ser-

“ vice, peut être prononcé par le directeur général des finances sur )a pro-
position du chef 'de service pour inaptitude, incapacité, insuffisance pro-

fessionnelle ou invalidité physique. Il donne lieu à l'allocation d'une in-
demnité de licenciement égale àmois de traitement si l'agent compte
moins de 3 ans de service, à 6 mois de traitement s'il compte 3 ans au

moins de service. Sont applicables aux secrétaires indigènes les règle-
ments généraux du protectorat relatifs aux fonctionnâmes indigènes en ce
qui concerne l'indemnité de cherté de vie, le remboursement dès-frais de

voyage et de déplacement, l'obtention des congés et des. permissions d'ab-
sence, l'affiliation'à la caisse de prévoyance; marocaine. Les secré-

taires indigènes actuellement en fonctions dans le service des perceptions
à titre d'auxiliaires pourront être titularisés danb le nouveau cadre à la
classe.dont le traitement mensuel est égal on immédiatement inférieur à
celui dont ils ont joui jusqu'à présent. Le cas échéant, une ancienneté en
rapport avec celle dont ils justifient dans leur traitement actuel pourra leur
être attribuée. -) _t.

Vu pour promulgation et mise à
exécution '– Rabat, le 3 avril 1923.

– Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le mi-
nistre plénipotentiaire, délégué à la résidence général, – Urbain Blanc.

l"avnl 1922."–'Arrêté du gr. vizir créant des djemâas de
E. fractions dans les-tribus, des. Behatra-nord,"des Temra, des

Behatra-centre, des Behatra-sud, des Ameur, des Rebia-nord,
des ReMa-sud (circonscription civile des Abda) (B. O.'M.,

\iT'avrit igss).' t~''1r,"l, l, ~J-f e~¡'~2avril 1922. – Arrêté du Résident général, portant à treize!e -nombre des membres de la chambre française consultative
d'agriculturede~Rabat.(B7*DT~M.,l8 avril iC(?.a)T'––––––––

.rT' ` =
3 avril 1923. – Arrête du gr. vizir portant suspension de <aperception du droit de sortie sur les moutons et les laines

''exportées par les frontières de terre. (B.' 0. M., ~8 avril igaa).
'p 111avrit 1922. – Arrête <lu gr. vizir portant modification a

l'arrêté viziriel du i* février igaa relatif à la réorgan'isation
du-service pénitentiaire. (B 0. M., 18 avril 1922).



Vu le dahir du ?3 octobre 1920, modifié par-lc dahir du 90 avril
1021

organisant la direction des affaires civiles – le dahir du n avril ioi5
réglementant le régime des prisons – l'arrêté viziriel du i' février 1922
portant réorganisation du service pénitentiaire, ,j- ..r

Art. i". – Les dispositions de l'arrête viziriel du l"'février 1922 sont
complétées comme suit 1

*<(Art. 11 bis. Le licenciement de tout, fonctionnaire ou agent fran-
çais peut être prononcé pour inaptitude, incapacité, insuffisance profession-
nelle, invalidité physique ou inconduite habituelle,'après avis de la com-
mission d'avancement prévue à l'article o.' Le licenciement est pro-
nonce moyennant l'allocation d'une indemnité égale à six mois de traite-
ment-fixe. Cette indemnité est réduite à trois mois de traitement si l'agent
compte de neuf mois à un'an'de service 'a deux mois de traitement, s'i]
compte de six mois à neuf mois de 'service à un mois s'il compte moins de
six mois de service La même indemnité de licenciement sera servie aux

stagiaires licencies d'office au cours ou à l'expiration de leur stage mais
.eue ne pourra être supérieure à deux mois de traitement, quelle que soit
la durée-de leurs services au delà de &ix mots. x

Art. 2. – L'article12(indemnité aux agents montés des pénitenciers) est
modifié comme suit i

« Les agents montés des pénitenciers conserveront la propriété de leur
monture qui est -nourrie logée et entretenuepar les pénitenciers.– Il est
-alloué à ces agents une indemnité annuelle dite' d'entietien de harnache-
ment, de 36o fra-ncs. "i

Vu pour promulgation et mise il exécution – Rabat, le i3 avril 1922.
Pour le maréchal de France, commissaire résident généra), – Le secré-

taire général du Protectorat, – De Sorbier de Pougnadoresse. r
~< · 1 "t,.

11 avril 1922.– Arrêté du
gr.

vizir sur les alcoolsdénatures.
(B. 0.M.,26 avril 1922).~

Vu le dahir du 2 octobre 1917 (:), conférant au grand vizir un pou-
voir général de [régtementation'en ce qui concerne l'alcool l'arrêté
viziriel du 2 juin 1916 (2), fixant les procédés de dénaturation et le régi-
des alcools dénaturés; l'arrêté du s4 septembre 1010, établissant~unc
dérogation provisoire a l'article 3 de l'arrêté viziriel du 2 juin 1916 susvi-
sé, l '!¡.' y: 1: ·JArt.' i'. – L'importation dans ]a zone~ française du Maroc des alcools
dénatures et du méthylène ne pourra avoir lieu que sur une autorisation
donnée par le directeur général des finances. n

<Art. 2. – Les alcools importés ou fabriqués dans la zone française nepourront être dénaturés qu'au moyen du méthylène fourni par l'adminis-
tration des douanes et régies,~et suivant le procédé fixé par l'arrêté vizi-
riel du 2~ Septembre 1919 susvisé. ·

Art. 3. Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera punie
de la confiscation de la marchandise et d'une amende égale au triple de lal

< r; 1"'(i) 7?<-t!. Alg., 1917, 3,553. 'i.
'(a)~e~i!g.,i9t6,3,325.' ·



valeur de cette marchandise. Ces pénalités auront ]e caractère de réparations
civiles. '<

Vu pour promulgation et mise a'exécution: – Rabat, le 21 avril 1922.
–~ Pour le maréchal de France, commissaire résident gênerai, Le mi-
nistre plénipotentiaire, délégué à la résidence général, – Urbain Blanc.

)\,11 avril 1922.'– Dahir sur la'pêche fDiviule. (B.
0.

M.,

2 mai igss).
'TITRE PREMIER'

1."
s DISPOSITIONS BENËRALES ·`

Art. i". – ~Le
régime de' la pèche fluviale est. 'applicable au domaine

fluvial,tC'cst-a-dirc .aux eaux courantes ou stagnantes du domaine public,
contenues à l'intérieur des terres et rentrant dans l'une des cotégories ci-
après – 1° Les cours d'eau de toute nature jusqu'à leur embouchure géo-
graphique et les sources qui leur donnent naissance – 2° Les lacs, étangs,
lagunes fermées ou communiquant avec lamer (à l'exception de celles qui

`seront désignées par arrêté vizirici) et marais-salants, jusqu'à leur débou-
che dans la mer 3° Les canaux de navigation, d'irrigation ou de dessè-
chemont exécutés comme travaux publics. 1

Artt – L'administration et la police de la pèche fluviale sont con-
fiées à la direction des eaux et forêts.

·
t

TdTRE

~)
TITRE DEUXIEME'
'fPt"J l," (~"< >

,1;-tRECLES
GENERALES SUR L'EXERCICE DE

LA PÈCHE FLUVIALE
.J f' r,1' 1>

Art. 3. La grande pêche cet le privilège exclusif des fermiers de l'Etat
ou de l'administration des habous et de leurs ayants-droit. Elle s'appli-
que aux poissons migrateurs et comprend pour les cours d'eaux la pcche à

l'alose, pour les lagumes reliées à la mer celle de tous les autres poissons, pour
les lagumes fermées celle de l'anguille. ~– Les conditions d'exercice en
sont réglées par des cahiers des charges spéciaux. La petite 'pèche, qui
comprend les espèces 'non visées à l'alinéa 2, peut être exercée par toute

personne munie d'un permis autorisant l'emploi d'un ou plusieurs engins
déterminés et pouvant être manœuvres à la main par un seul homme.
Les engins utilisables dans cette pêche, ainsi que leurs modalités d'emploi,
seront énumérés dans l'arrêté viziriel d'application du présent dahir.

Art. 4. – Des arrêtés vizhieis-fixeront les périodes dont la durée ne
pourra dépasser cinq ans, mais qui pourront être renouvelées, pendant les-
quelles la pèche est interdite, durant l'année'entière, dans un but de ri-

.peuplement" et. pour tous les'poissons, ainsi que les étendues territoriales
auxquelles s'appliqueront ces périodes d'interdictiolh––~–T~

Art. 5. Un arrêté viziriel-d'applicationdéterminera – 1° Les temps,
saisons_~et–))curcs*pcndant'lesquels la pêche sera interdite dan~s. les eaux"~courantes

ou stagnantes désignées à l'article i' s" Les procédés et modes
de pèche qui, étant de nature à nuire au repeuplement des rivières, devront
être prohibés 30 Les filets engins,'et instruments de pèche dont l'usage
est seul autorisé ~° Les dimensions de ceux dont l'usage sera permit
pour la pêche des différentes espèces de poissons – 5° Les dimensions
au-dcs'Ktus desquelles les poissons de certaines espèces, qui seront désignées,

ne pourront être péchés et devront être rejctés en rivière – 6° Les espèces



de
poissons aveclesquelles

II sera défendu d'appâter
les hameçons, nasses,

filets ou autres engins – 7° Les conditions d'installation des pêcheries.
r' Art. 6. Il est interdit de jeter ou d'amener d'une manière quelconque

dans les eaux, des substances ou appâta de natureà enivrer le poisson ou le
détruire. La nature seule de ces produits, san's qu'il y ait lieu de tenir
compte de leur quantité ou de leur degré de concentration, suffit à caractéri-

ser le délit. -t*
1

Art. 7. Il ne pourra être accordé d'autorisation d'établissement d'usinesà
proximité du domaine fhjviaF vise à l'article premier du présent dahir,

qu'a la condition que les eaux résiduaires de ces usines ou fabriques ne seront,
en aucun cas déversées dans le domaine fluvial.. “

Toutefois, l'arrêté d'autorisation fixera les conditions moyennant lesquelles
ces eaux, après avoir été rendues inoffensives ou propres à la vie animale,
pourront exceptionnellement être déversées dans le domaine fluvial.

Le chef d'industrie est responsable pénalement et civilement, de toute
infraction aux dispositions qui précèdent, sans préjudice de Ja fermeture
éventuelle de l'établissement. .j'Art. 8. Il est interdit à toute personne de placer'dans les cours d'eau,
bras de rivière, canaux et dérivations aucun barrage, appareil ou établissement
quelconque de pêcherie ayant pour objet d'empêcher entièrement te passage
du poisson, de le rassemble.r dans les eaux close on stagnante dont il ne
pourra plus sortir ou de le contraindre à passer par une issue garnie de pièges.
~Art. g. Il est interdit de pêcher, colporter, exporter, importer, exposer

en vente, acheter, expédier, servir dans les auberges, restaurants, hôtels., des
poissons qui n'auraient pas les dimensions prévues par l'arrêté viziriel d'appli-
cation du présentdahir.

La même interdiction s'applique au poisson, quelles que soient &cs
dimcn-

sions et sa provenance, pendant les périodes où la pêche est interdite.
Art. 10. Les constatations aux infractions,précédentes pourront être

effectuées dans les salles de vente, de restaurant et au domicile des restaura-
teurs et vendeurs, par tout officier de police judiciaire ou agent chargé de la
police des pêches, ~j “ ( .1., L

La confiscation des poissons n'ayant pas les dimensions réglementaires ou

pêches en période d'interdiction entraîne la eonn~cation du lot entier, dans
lequel ces espèces ont été trouvées.

TITRE TROISfËME

POLICE ET CONSERVATION DE LA PÊCnE

.1-1' ,t `, ,~(, ¡l,)~x) FI-L' .J..
Art. 11. Quiconquepêchera dans le domaine uvia] sans y

être régulière-

ment autorisé par celui à qui le droit de pêche appartient, sera condamné à
une amende de 5o à 3oo francs, indépendamment des dommages-intérêt~–
H y aura lieu, en outre, à la restitution du prix du poisson quil aurait été
pêche en délit et la confiscation des filets et engins de pêche pourra être pro-'

noncée. Néanmoins, il est permis à tout individu de pêcher à la ligne tenue
a la main dans toute l'étendue du domaine fluvial, sauf les restrictions de
temps et de lieu indiquée~ au présent dahir et aux arrêtés viziriels pris pour
son exécution.f.. <r. .'J-'

Art. la. Sera puni d'une amende de 5o
à 5oo francs

1°
Quiconque se

livrera à la pêche pendant les temps, saisons et heures prohibés par les règle-
ments – s" Quiconque se livrera à la pêche aux emplacements ou dans les
étendues prohibés par les règlements Dans chacun de ces cas la confisca-



tien des filets et engins de'pêche pourra en outre être prononcée. – Le pois-

sera saisi et vendu sans délai dans les formes ptcscrites par le présent dahir
3° Quiconque fera usage, en quelque lieu que ce soit, de l'un des procédés

ou mode3 de pêche ou de l'un des filets ou engins de pêche prohibés par les
règlements. Les filets ou engins seront confisques et les installations de
pêche seront détruites aux frais du délinquant.' Si le délit a eu lieu en
temps de frai, l'amende sera doublée 4° Quiconque péchera, colportera,
achètera, exporterâ ou débitem des poissons qui n'auront pas les dimen-
sions réglementaires le poisson sera saisi ou vendu – 5° Quiconque
colportera, achètera,exposera ou débitera des poissons péchés en temps de
frai ou pendant, les périodes d'interdiction le poisson sera confisqué.

Art.3. Toute infraction aux dispositions de l'article 6 sera punie
d'une amende de aoo à 1.000 fr. et d'un emprisonnement de i moi~ à
3mois. Le poisson'sera confisqué.'

·
Art. i~. Ceux qui se seront servi de la dynamite ou de toute autre

substance 'explosive seront'punis d'une amende de Soo à 2.000 fr. et, on
outre, d'un emprisonnement de 6 mois à 2 ans. Le poisson sera' con-
fisqué.Art.i5. – Les

procédés de p&chc interdits par l'article 8 du présent
dahir et. l'article 16 de l'arrêté viziriel'd'application, seront punis d'une

amende de 200 à 1.000 fr. et un emprisonnementde 3 mois à i an pourra
être prononcé en outrée, les appareils ou établissements de pèche seront
saisis ou détruits. – L'amende sera double en temps de frai.

ArC 16. Les infractions aux dispositions de l'art.7 du présent dahir
et aux dispositions de l'arrêté d'autorisation seront punies d'une amende
de aoo à 1.000 fr. ~<~ '<

Art. 17. –' Geux qui seront trouvés porteurs ou munis hors de Jour
domicile de filets ou engins de pèche prohibés seront condamnés à une
amende de5o à ?.oo fr. et les filets ou engins seront confisqués.<Art. 18. Les contremaîtres,employés de balisage et mariniers des

Services publics on des entreprises privées ne pourront avoir dans leur ba-
teau ou équipage aucun filet ou engin de pêche, même non prohibé,'sous
peine d'une amende de 100 francs et de la confiscation des filets. '– A cet

effet, ils seront tenus de souffrir en toute circonstance la visite sur leur
bateau ou équipage des agents chargés de la' police de la pèche. La
même amende sera prononcée contre ceux qui s'opposeraient à cette vi'site.

Art. ig. Les fermiers de la pèche, les porteurs de licence et tout pê-
cheur en général seront tenus d'amener les bateaux et de faire l'ouverture
de leurs loges et hangars, réservoirs et boutiques à poisson à toute réquisition des agents chargés de la police de la' pèche, à l'effet de permettrela constatation des infractions qui pourraient par eux être commises aux
dispositions du presenfdahn-. – La'presence non autorisée à bord d'un

'bateau quelconque de matières explosives donnera lieu à l'application des
'.peine'; prévues jl'article t5 ci-dessus. Ceux qui s'opposeront ù la visite

ou refuseraient l'ouverture de leur boutique à poisson seront, pour ce seul
fait, punis d'une amende de 100 fr.

TITRE QUATRIEME

POURSUITES ET HLPAHATIOKS DES DÉLITS
TArt.'20.'–

Dans le cas
de

récidive,la'peine~era
toujours doublée. –Ilya récidive lorsque dans les douxc mois précédents il a été rendu contre



Je détiquant un premier jugement pour délit en matière de pèche. Les
peines seront également doublées lorsque les délits auront été commis la
nuit.

Art. 3t. Dans tous les cas ou il y aura lieu d'adjuger des dommages-
intérêts, ils ne pourront être inférieurs à )'amende simple prononcée par
le jugement. Les restitutions et dommages-intérêts en cas de recouvre-
ment appartiennent aux fermiers si le délit est commis à leur préjudice
mais lorsque le délit est commis par eux-mêmes au détriment de l'intérêt
général, ces dommages appartiennent à )'Etat.

Art. aa. Les agents chargés de la police de la pêche sou) autorisés
à saisir les filets et autres instruments de pèche non autorisés ainsi que le

poisson péché en déiit. Ils saisiront également les filets et engins autori-
sés dans tous les cas où cette saisie est prévue par le présent dahir. Ils
pourront effectuer en tout temps des prélèvements sous forme de trois échan-
tillons dans les canaux de déversement des fabriques ou usines au cas. où
l'analyse de ces prélèvements révélerait la présence dans les canaux de
matières nuisibles aux poisson.-s, l'industriel sera poursuivi conformément
aux art. 6 et i3 du présent dahir, et les pénalités de l'article u lui seront
applicables.

Art. 23. Les filets ou engins de pèche qui auront été saisis comme pro-
hibés, ne pourront, dans aucun cas, être mis sous caution. Ils seront dépo-
sés au greffe et y demeureront jusqu'après le jugement pour être .ensuite
détruits. Les filets réglementaires dont la confiscation aurait été pro-
noncée seront vendus au profit du trésor. )En cas de refus de la part
des délinquants de remettre immédiatement leurs filets après sommation
de l'agent verbalisateur. ils seront condamnés à une amende de 100 fr.

Art. 2~. Le poisson saisi pour cause de délit sera remis à l'autorité
civile ou militaire la plus voisine, qui pourra soit le faire consommer aux
hôpitaux, aux indigents on a la troupe, soit en opérer la vente au profit
du trésor.

Art. 25. Les délits en matière de pèche seront prouvés soit par procès
verbaux, soit par témoins, à défaut de procès-verbaux ou en cas d'insuffi-
sance de ces actes.

Art. 26. Les agents des eaux et forets chargés de la police de la
pèche écriront eux-mêmes leurs'procès-verbaux et tes signeront la date
de l'acte sera celle de ta clôture. 'Les procès-verbaux sont dispenses de
l'affirmation, du timbre et de l'enregistrement.

A'L 27. Dans le cas où ce proccs-verba) portera saisie, il en sera fait
une expédition qui sera déposée, dans les trois jours, au greffe de la justice
de paix au. a défaut, dans les bureaux de l'autorité locale de contrôle s'il
s'agit d'un justiciable de tribunaux français ou entre les mains du caïd
s'il s'agit d'un indigène marocain..Communicationen sera donnée à ceux
qui réclameraient les objets saisis.

Art. 28. Les procès-verbaux dressés et lignés par deux agents des eaux
et forêts font preuve jusqu'à inscription de faux des faits matériels rela-
tifs aux détits qu'ils constatent, quelles que soient les condamnations aux-
quettes ces délits pourraient donner lieu. II ne sera, en conséquence.
admis aucune preuve contre le contenu de ces procès-verbaux, à moins qu'il
n'existe une cause de récusation contre t'une des signataires.

Art. 2j). Les procès-verbaux qui d'après les dispositions qui précèdent
ne font point foi et preuve suffisante jusqu'à inscription de faux, feront
foi jusqu'à preuve contraire.



Art. 3o.– Les délits qui portent préjudice au fermier de la pêche feront
constates par les gardes particuliers, auxquels les agents verbaIisateTirs ordi-
naires devront prêter leur concours dans la mesure du possible.

Art. 3i. Les proce~-verbauxdressés par ces gardes particuliers feront
foi jusqu'à preuve du contraire.

Art. 3s. Les agents verbalisateurs des services publics ont le droit
de requérir directement la ,force publique pour la répression des délits en
matière de pêche, ainsi que pour la saisie des filets prohizés. et du poisson
péché en délit. –

Art.' 33. ~Les dispositions du* dahir du 10 octobre 1917 sur la conser-
vation et l'exploitation des forêts, relatives à la procédure d'inscription de
faux (art. 67, 68, Gg), ainsi qu'à la poursuite et à la réparation des délits
(art. 70/71, 72, 73, 7/t, 75, 76, 77, 78, 79, 8o et 8l) seront applicables aux
poursuites engagées en matière dépêche fluviale.

Art. 34. – Les infractions au présent dahir ou aux arrêtés viziliels d'ap-
plication seront constatées par les agents supéneurs et préposés des eaux et
forêts, ingénieurs, et agents assermentés des travaux publics, officiers de gen-
darmerie et gendarmes, contrôleurs' civils ou leurs adjoints, officiers de
renseignements, préposés des douanes, commissaires et agents de police et
généralement, tous les ofncierë. de police'judiciaire, ainsi que par les caïds.

Les procès-verbaux'dressés par les agents n'appartenant pas à l'admi-
nistration forestière seront transmis dans les dix jours aux fonctionnaires
chargés,' aux termes de l'article 57 du dahir du 10 octobre 1917, d'exercer
les poursuites. L'arrête viziriel'd'application déterminera la gratifica-
tion accordée aux rédacteurs des proces-verbaùx ayant pour objet de cons-
tater les délits.

J~. 'TITRE CINQUIEME

J ,`',1' 4."Ij,I¡, ~I\.` r<. DISPOSITIONS TRANSITOIHES .l,

Art. 35. Des arrêtés viziriels pourront mettre certains territoires en
dehors de la zone d'application du présent dahir ou de certaines de ses
dispositions..

,Vu pour promulgation pt mise à exécution Rabat, le 22avril 1922.~

–' Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le mi-
nistre plénipotentiaire, délégué à la résidence général, – Urbain Blanc.

· a~ i.
M avril 1922. – Arrêté du gT. vizir portant règlement pour

l'application du-dahir du 11avril'igsasur la poche fluviale.
(B 0 2 iiiai 1922) 11, 0;(B. 0. M.; a mai 1923):~4"

>
2lnal 1922. 'r.' y: x~

Vu le dahir du n avril 1932 sur la pèche fluviale,
.Art. i". – Les époques pendant lesquellestoute pêche est interdite même
à la ligne et pour toute espèce de poissons, sont fixées comme il suit) et
s'appliquent aux cours d'eau ou parties de cours d'eau énumérées ci-après

a) Du ~o novembre <nt 1" ;tMr;< inclus 1° Pour le Sebou, en amont
du pont de Mesdoura et tous les affluents qu'il reçoit en amont de ce
point pour l'Innaouen, en amont de son confluent avec l'oued Bou IIiellou

3°Pour l'oued Beth~cn amont de Sidi Omar ou Akaou et tous !<?
affluents 'qu'il reçoit en amont de ce point – 3" Pour l'Oum er Rebia,
en amont de Kasba-TadIa et tous les afHuents qu'il reçoit en amont de ce
point 4° Pour l'oued El Abid, en amont de Tabia et tous ses affluents

en amont de ce point 5° Pour l'oued LaUldar, en amont de Sourlaz et



tous ses"affluents en amont de ce point '– 6" Pour la Moulouya, en amont
~de Kasba cl Makhzen et pour tous se affluents en amont de ce point ainsi

que pour l'oued Melloulou en amont de Sidi Embareck. b) Du 15 avril

au ~.5 juin dans la zone en aval des couis d'eau, susvisés, ainsi que dans la
totalité du bassin des cours d'eau non énumérés ci-dessus (à l'exception de
l'Innaouen dans toute la partie inférieure de son cours et du Sébou entre
le pont de Mesdoura et Hadjcr el Ouakef). La durée de ces périodes d'in-,

.terdiction ainsi que la liste des cours d'eau ou parties de cours d'eau aux-
qeuUcs ettc s'applique pourront êh-c modifiées par arrêté viziriel. En par-

4ticulier, la période d'interdiction d'hiver qui a en vue de protéger .la repro-
duction des salmonidés pourra s'appliquer à de nouveaux cours'd'eau ou
parties de cours d'eau.

Art. z. La pêche est interdite en toute saisonet avec toutengin –
1° Dans tous les cours d'eau sur une ]ongucr de 5oo mètres en amont et de
600 mètres en aval des confluents ainsi que des. gués. 3° Dans les can-
tonnements, frayeres et réserves de pêche dont les limites seront fixées par
arrêté viziriel. De plus, les cahiers des charges pour la grande pêche, les
arrêtés d'ouverture pour la petite .détermineront les zones d'emploi de 'tous
engins ou filets.

Art. 3. – La pêche n'est permise que
depuis

le lever jusqu'au coucher
du soleil- – Aucune dérogation ne sera consentie à cette règle sauf en fa-
veur des fermiers de l'Etat ou des habous, qui pourront être autorisés par
les cahiers des charges à pratiquer– 1° La pêche de l'alose, deux heures
avant !e' lever et deux heures après le coucher du soleil et sur des étendues
déterminées 2° La pêche de l'anguille pendant tout ou partie de la nuit
à des emplacements déterminés, au moyen d'appareils ou filets spécialement
autorisés par le cahier des charges.

Art. j. – Le séjour dans l'eau des filets et appareils fixes autorisés pour
la petite pêche est cependant permisàtoute heure,sous la condition qu'ils
ne peuvent être plongéset relevés que depuis le lever jusqu'au coucher
du soleil. – L'emploi des filets utilisés dans la grande pêche pourra, de plus,
faire l'objet de restrictions spéciales, inscrites aux cahiers des charges.

Art. 5. Aucune espèce nouvelle de poissons ou crustacés ne peut être
introduite dans le domaine,fluvial sans l'autorisation du service des eaux
etforêts. `

TITRE DEUXIEME

DLrTNmoN LT CLASSIFICATION DES FILETS, PÊCHERIES ET
APPAREILS DE

PÈCHE

Art. 6. –~ Les filets sont, au
point de

vue
des prohibitions indiquées par

le présent arrêté, divisés en deux catégories – i" Les NIets fixes – 2" Les
filets mobiles. ` r.Art. 7.

Les filets fixes sont les engins qui, tenus, au moyen de piquets,
de poids ou de cordages, ne changent pas de position une fois calés. A
celle catégorie apparticnnet notamment, le tramail, l'araignée, le vcrvcux,
le dideau, etc. Les dimensions de ces filets devront être telles que l'em-
ploi de l'Un ou plusieurs d'entre eux laissera au poisson un passage égal au
moins au tiers de la largeur moulUée du cours d'eau.

'1Art. 8. Les filetsmobiles sont les engins dont le fonctionnement néces-
site la présence du pêcheur ou qui chargés à leur partie inférieure d'un
poids suffisant pour les faire couler, sont traînés au fond de l'eau sous l'ac-
tion d'une force quelconque pour être ramenés à terre immédiatement.
A cette, catégorie appartiennent notamment la senne, l'épervicr le carrelet
ou trouble.'



Art. (). Les mailles des filets mesurées de cloaque cote après leur sé-

jour dans l'eau doivent avoir les dimensions suivantes. 1° l'our les filets

fixes et pour la senne 4o m/m, au inoins – n° four les filets mobiles autres

que la senne 3o m/m. au moins 3° Cette dernière dimension s'entend
également de l'espace des verges dans les nasses employés a la pêche des

poissons et dont la description ligure à l'annexe du présent arrête.
Art. 10. Le terme pêcherie désigne d'une façon générale toute instal-

lation fixe en vue de la capture du poisson les engins y sont fixés au fond
de l'eau de la lagune ou ses bords par des pieux, charpente ou maçonnerie.

Le service des eaux et forets appréciera dans chaque cas si l'installation
projetée rentre dans la catégorie des pêcheries.

Art. 11. Tout établissement de pêcherie dans les eaux ou lagunes,
telles qu'elles sont spéeiSées au § 2 de l'art, i" du dahir du 11 avril 19~
sur' la petite fluviale, devra être autorisé par l'administration. – La demande
d'autorisation est soumise à une enquête et à l'avis des différents services
intéressées. L'autorisation et précaire et revocable et soumise aux con-
ditions d'un cahier des charges qui fixe la redevance et les garanties pécu-
niaires à exiger du bénéficiaire de l'autorisation.

Art. 12. I) est interdit à tout détenteur d'un établissement de pèche
de vendre, louer ou transmettre son établissement à quelque titre que ce
soit, sans une autorisation expresse du service des eaux et forêts. Toute
dispositiones contraire sera considérée comme nulle et non avenue.

Art. 13. Sauf dans les pêcheries spéciales à l'anguille où la dimension
des mailles pourra être réduite par le cahier des charges, les filets ou appa-
reils employés ne devront pas avoir des mailles de dimensions inférieures
à 3o m/m. – Le mode d'emploi des CIets, le dispositif des appareils feront
l'objet des prescriptions insérée s au cahier des charges.

TITRE TROISIEME

E)\(,IXS, APPATS ET PROCEDES ME PÊCHE PHOtUBES, DEVEUSEMEM U'EAUX HÉStUL'At-

RES ET AUTUES MAHEKES.
BARRAGES tSDLSTMELS ET D')HH;GATIOSS

Art. – Les demandes tendant à l'autorisation d'établissement rentrant
dans la i" ou la x' catégorie des établissements visés au dahir du a5 août
inî~ sur les établissements incommodes, insalubres ou dangereux, sucepti-
bles de déverser d<'s eaux résiduaires dans les domaine fiuvial devront être
soumises au préalable au -service des eaux et forêts, qui indiquera les mesurer
de préservation des eaux auxquelles sera subordonné l'octroi de l'autorisa-
tion.

Art. i5. Les matières nuisibles aux poissons et les substances toxiques
visi'cT à l'article 6 du dahir du 11 avril t()'<'2 sur la pèche fluviale pouvant
être contenues dans les eaux résiduaires des usines, sont, notamment: –
0) Le lin, le chanvre, la sciure de bois, la chaux et le chlorure de chaux.
la noix de galle, les cendres, le goudron, les chiffons et déchets de pâte à
papier, et, en généra), toute matière susceptible de dégager ou de former au
contact de l'eau des acides ou sels solublet b) .Les acides et sels solu-
bles pouvant être contenus dans les eaux résiduaires de lavage on d'épura-
tion des usines ou susceptibles de se former ou de se dégager au contact
des eaux, les phénols et naphtols.

Art. ;< !1 est interdit 10 D'accoler aux écluses, barrages, passa-
ges naturels, pertuis, vannages, coursiers d'usine et échelle à poisson des



nasses, panier et filets à demeure – 2° De pécher avec tout autre engin

que la ligne tenue a L< main dans l'intérieur des éefuses, barrages, pertuis,

vannages, coursiers d'usine et passage ou échelle à poisson, ainsi qu'à une
distance de 3o mètres en amont et en aval de ces ouvrages.

Art. 17. Les dimensions au-dessous desque))es les poissons ne peuvent
être pêchés et doivent être rejetés a )'eau sont déterminées comme il suit

pour les diverses espèces. – Lfs aloses et les
anguilles 3o cm. Les autres

poissons. ao cm. la longueur du poisson est mesurée de la pointe de la tète
à l'extrémité de la queue.

Art. 18. Les gratifications accordées aux agents rédacteurs de procès-
vcrbaux de délit, en exécution des dispositions de l'article 34 du dahir du

n avril tg23 sur la pèche fluviale sout fixées ainsi qu'i) suit': 5 fr.
pour un délit de pèche ordinaire – 10 fr. pour un défit de pèche en
temps de frai ou la nuit ~o fr. pour un délit de pèche la nuit en temps
de frai 100 fr. pour un délit d'empoisonnement de rivière ou de pèche
à la dynamite ou avec toute autre substance explosive.

Vu pour promulgation et mise à exécution –Rabat, le 22 avril inaa.
Pour le marccha) de France, commissaire résident général, Le minis-

tre plénipotentiaire, délégué à la Hesidcnce général, Urbain Blanc.

la avril 1922. Arrêté du gr. vizir réglant l'attribution des
bourses dans les établissements scolaires payants de l'enseigne-
ment des indigènes. (B. 0. M., a3 mai K)2a).

Considérant la nécessité de régler l'attribution des bourses dans les éta-
blissements scolaires payants de f'enscigncment des indigènes. – Sur la pro-
position du directeur générât de l'instruction publique, des beaux-arts et
des antiquités,

Art. i". !t est créé. dans les établissements polaires payants de l'ensei-
gnement des indigènes du Maroc, des bourses d'internat, des bourses de
demi-pensionnat, des bourses d'externat simple.

Art. a. Ces bour.ses sont accordées, dans ta limite des crédits budgétaires.
pour une durée d'une année scolaire, par le directeur générât de l'instructiou
publique, des beaux-arts et des antiquités, sur la proposition du directeur
de l'établissement scolaire dont relèvent les candidats, après avis du conseil
de perfectionnement, ou,'à son défaut, du comité de patronage, et celui du
conseil des maîtres, chargés d'examiner respectivement la situation de famille
et les titres des postulants.

Art. 3. Les promotion, diminution, retrait et maintien de bourses sont
accordés dans fe-s mêmes conditions.

Art. Les bourses sont réservées aux orphelins sans fortune des fonc-
tionnaires, aux enfants de fonctionnaires ou anciens fonctionnaires égale-
ment sans fortune ayant des chargesde famille et, d'une manière générale,
aux enfants méritants appartenant a des familles dont les ressources sont
insuffisantes pour leur assurer l'instruction.

Art. 5. Les dossiers accompagnant les demandes de bourses, de pro-
motion, de diminution, de retrait ou de maintien de bourses devront être
déposés à la direction générafc de f'instructiou publique, des beaux-arts et des
antiquités, avant le t* juin de chaque année.

Art. 6. Le candidat à l'obtention d'une bourse produira les pièces sui-
vantes – i" Une demande sur papier libre – a" Un extrait de naissance



ou une pièce en tenant Heu 3° L'autorisation du père ou tuteur à suivre
les cours de l'établissement visé. Le directeur de l'établissement dont
relève le candidat joindra aces pièces:–i" Une proposition concernant'v
candidat et sa situation de fortune';–2''Unproces-verba)deseaneeducon-
sci) de perfectiounement ou du comité de patrouagc concernant les candi-
dats boursicrs.

Art. 7. Le directeur de l'établissement dont relèvent les élèves bour-
siers fournira sur chacun d'eux, à la fin de chaque trimestre, un relevé des
notes accompagne de l'appréciation des professeurs. –A )a fin de j'annëe
scotaii~e, le directeur proposera tes promotion, diminution, maintien et retrait
de bourse, en accompagnant ses propositions du proees-verba) de séance du
conseil de perfectionnementou du comité de patronage, concernant les
boursiers.

Vu pour promu)gation et mise à exécution – Rabat, le 12 mai 1922.
Le maréchal de France, commissaire résident gênera), Lyautey.

16 avril 1922. Dahir autorisant le grand vizir à déléguer
au directeur général de l'agriculture, du commerce et de la
colonisation les pouvoirs que lui confère l'article 5 du dahir
du ai mars igi4 en matière d'organisation du pari mutuel sur
les champs de courses. (B. 0. M., 23 mal i()2a).

21 avril 1922. Arrêté du gr. vizir créant les djcmaas des
fractions des tribus des Aït Mimoun. Aït Sibcurn, Aït IIaDi,
des Aï) itamou ou Bouhnan et des Aït Amar (Zaïan) de l'an-
nexe d'Ouldjet-Soltane (région de Meknès). (B. 0. M., a3 mai
if)23).

22 avril 1922. I)aliir relatif à l'exportation de certains ani-
maux et de certaines marchandises et portant modifications au
dahir du i~ janvier tgaa; (B. 0. M., 26 avrit ig~a).

Art. )". Les produits et animaux enumeKS ci-après et qui, aux termes
du dahir du.]') janvier tnm faisaient l'objet d'interdiction de sortie, sont
rendus a la hbre exportation, a compter du mai )<)32 – Sucres –
Huiles d\))ives Ch;mvres et <)<x bets de chanvres – Extraits tannants
d'origine vegetnte – Charbon de terre – Houes, chèvres et chevreaux.

Art. – Les dispositions de )'artie)c 2 du dahir du i~ janvier i()32
relatif a )'exportationdecertains atumanx et de certainesmarchaudises, sont
abrogées et rempiacces par tes (h-po-itions suivantes

« /tr<. 2. Les seuls produits marocains restant soumis a des interdic-
tions de sortie sont ceux mentionnes aux pamgraphes ci-dessons: –
Paragraphe t". – Beurres et fromagesautres que ceux d'importation
<iufs de gibier ghtnds volailles charbon de bois. – Paragraphe a. –
Mutes et mutets; chevaux, juments et poulains ânes et auesses; dattes;
huited'argan.–Toutefois, la sortie des animaux et produits ennmeres
au paragraphe pourra être permise dans certains cas et sous certaine)



b ` ,1 f "Í"

conditions, sur présentation, par l'intéresse, d'une demande motivée.–
Les demandes d'autorisation doivent être adressées au directeur général d<

l'agriculture, du commerce et de la colonisation (service du commerce et
de J'industrie), qui aura qualité pour délivrer ou refuser les autorisations
sollicitées. L'exportation de J'huile d'argan ne sera, toutefois, autorisée

que dans les limites d'un contingent qui sera fixé chaque année par décision
du directeur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le s3 avril 1922. –

Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le ministre
plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, –.Urbain Blanc.a J,\ "'> · -`

?

25 avril
1922. – Arrêté du gr. vizir relatif

aux djemâas de
-tribus de l'annexe d'Ouljet-Soltane (région de Meknès) (B.C.M.,

33 mai igaz). `

a a ,l, .J

,'1, r ,r,a i, a.p,, -~t, 1"26 avril 1922. – Dahir concernant l'approbation et l'auto-
risation des étalons au Maroc. (B. O.'M., 23 mai igas).

·4~A~,
,1

`

P' 1~,o..=,r If 1'

t TITRE PREMIER.Y.·
ETALONS APPROUVES,1..l

Art. i". – L'~( approbation H est un brevet désignant à l'attention des
éleveurs un étalon susceptible d'améliorer l'espèce elle est conférée par
le directeur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation, sur
la proposition du chef du service de l'élevage et le rapport du directeur des
haras. '“

x~

<'Art. 2. Aucun cheval
ne

peut être approuve s'il n'est âgé de quatre
ans au moins et s'il n'a subi une épreuve sur l'hippodrome. Par excep-

rtion, les chevaux de trait ne seront pas astreint à subir des épreuves sur
un hippodrome et pourront être approuvés à trois ans s'ils sont d'un mérite
supérieur. Les chevaux de pur sang, avant de recevoir l'approbation,
devront être inscrits au stud book marocain ou devront avoir fourni Les

t ieces régulières permettant de les y inscrire ou à un stud book étranger.
Tout étalon présenté à l'approbation devra au préalable avoir obtenu le
t.c"tiuc..t d'admission délivré sur la proposition de la commission chargée
de l'application du présent'dahir. – Exceptionnellement, les étalons de
pur sang pourront être proposés à l'approbation après avoir été vus sim-
plement par le représentant du service de l'élevage de la région, qui devra

s'assurer si ces étalons ne sont ni. corneurs ni Nuxionnaires. Pourront
être approuvée comme demi-sang tes étalons importés qui fourniront la
preuve de leur inscription à l'un des stud book de demi-sang de leur pays
d'origine, ainsi, que les étalons américains qui fourniront la preuve qu'ils
sont inscrits à la liste officielle des trotteurs des Etats-Unis et les consta-
tations qu'ils ne sont pas de pur sang.Art. 3. Des registres de monte à souche seront fournis par l'adminis-
tration des haras aux propriétaires des étalons. Ceux-ci doivent inscrire,

aussi bien sur la souche que sur le feuillet délivré au propriétaire de la
jument, le prix du saut, le signalement de la' poulinière, )'année de la



monte' et toutes les indications que comporte ['imprima ofliciel Ces
registres sont de couleur orange. Leur couleur et leur apparence ne doivent
pas être imitées.

Art. 4. Les étalons approuver ne peuvent être employés à la Monte
que pour la région désignée sur le titre d'approbation.

Art. 5. Chaque année, pendant la saison de monte, le chef du service
de l'élevage et le chef du service des remontes et liaraa visiteront ou feront
visiter, par des chefs de dépôt ou les inspecteurs de l'élevage, les étalons
approuvés. Ils examineront ou feront examiner les registres de monte des
étalonnicrs et y apposeront leur visa.

Art. 6. Dau's chaque dépôt d'étalons appartenant à l'Etat, il sera tenu
un registre des étalons approuvés, avec toutes les indications intéressant
leur service.

Art. 7. Avant le i" octobre, les souches seront envoyées par la direc-
tion des haras à la direction générale de l'agriculture (scrvic.e de l'élevage)
revêtus des visas de l'autorité civile ou militaire de contrôle des localités
où la monte aura eu lieu. La production de ces pièces est obligatoire
pour tous les étalons approuvés.

Art. 8. Toute usurpation de titre d'approbation, toute qualification
frauduleuse, toute indication inexacte concernant le prix de saillie entraî-
neront la suppression de l'approbation, sans préjudice des poursuites qui,
suivant les cas, pourront être exercées devant les tribunaux.

TITRE DEUXIÈME

EïALOKSAUTORtSËS

Art. {). – L' K autorisation))e~t un brevet délivré au cheval entier sus-
ceptible de reproduire sans détériorer l'espèce. – Elle est subordonnée a
toutes les conditions prévues à l'article 2 ci-dessus. – Elle est conférée en
la même forme que l'approbation. – Les étalons autorisés sont astreints,
vis-a-vis de l'administration des haras, aux formalités exigées pour les
étalons approuvés quant à la déclaration du prix du saut, aux papiers d'ori-
gine d<8 poulains et aux justifications du service de la monte, Des registres
de monte de couleur bteuc seront fournis par l'administration des haras

aux propriétaires d'étalons autorisés.

TITRE TROISIEME

DtSPOSrHONSGÉNEHALKS

Art. 10. a) L'autorisation ou l'approbation n'est valable que pour
une

année. Les chevaux devront être préscnté's chaque année à la commission,
qui restera libre de continuer ou de supprimer l'autorisation ou l'appro-
bation.–b) Toute personne désirant obtenir l'ainorisation ou l'approba-
tion d'un étalon doit adresser, a des dates fixées ultérieurement, une de-
mandeà la direction des remontes et haras marocains, qui la transmettra
au service de l'élevage, puis à la direction générale de l'agriculture, du
commerce et de la colonisation. c) Cette demande devra porter le signa-
lement exact et il lui sera joint le certificat d'origine et tous renseigne-
ments au sujet des performances du cheval, ainsi que j'adresse de son
propriétaire. d) Le cheval sera présenté devant une commission qui se
réunira a des dates fixées et composée d'un vétérinaire du service de l'éle-



"o.' ,aî f' "~J' .1'1- ~\< orvage, d'un officier des haras marocains et d'un membre de la chambre
d'agriculture ou de la chambre mixte (section agricole) de la région de t'in-'
téressé. Cette commission statuera sur l'opportunité de la demande et déli-
vrera gratuitement un/certificat valable pour un an. e) Tout étalon qui
n'est ni paprouvé ni autorisé par Je service des haras marocains ne peut
être employé à la monte des juments appartenant à d'autres qu'a son pro-
priétaire, sans être muni d'~un certificat constatant qu'il n'est atteint ni
de cornage nt de fluxion périodique. /) Tout étalon employé à la monte,
qu'il soit approuvé ou autorisé, sera marqué au feu, sous la crinière, à gau-
che, au fer rouge, en présence de la commission, par les soins du vétérinaue,

d'une étoile à cinq branches, type qui a été adopté pour le stud book ma-
rocain. En cas de retrait de l'approbation ou de l'autorisation, la lettre
H'sera inscrite de la même manière au-dessus de la marque primitive. –Sf) En cas d'infraction à la présente loi, le propriétaire et le conducteur de
l'étalon seront punis d'une amende de 5o à 5oo fr. En cas de récidive,
l'amende sera du double. h) .Seront passibles d'une amende de iC à 5o fr.,
les propriétaires qui auront .fait saillir leurs juments par un étalon qui ne
scr-ait ni approuvé ni autorisé. i) Les contrôleurs civils, les chefs du
service dfs renseignements, le commissaire de police, la gendarmerie et
tfL's les agents de police Judiciaire, le directeur et les officiers du service t
des remontes et haras marocain'~ les vétéïinair'cs inspecteurs du service de,
l'élevage ont qualité pour dresser procès-verbal des infractions au présent
dahir. \n

r",Art. u. – Une fois approuvés on autorisés,les chevaux ne peuvent pluscourir, ni dans les épreuves d'étalons ni dans les courses générale.
Vu pour promulgation et mise n exécution – Rabat, ]e r3 mai i<)?9.

– Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le sccré-
crétaire général du Protectorat, – De Sorbier de 'Pougnadoresse.,I~ 11' 11.i:' rçl,1.1

t
1;,

28 a.vril-1922. – Dahir portant approbation d'une conven-

tion passée le 28 décembre igai par le directeur général'des
finances ayec la banque d'Etat du Maroc'et relative au règle-

ment. de l'avance' consentie parcet'etabHssement au trésor
chérifien en vue du retrait de la monnaie d'argent. (B. 0. M..
3o mai 1922). “

'J,
30 avril 1922. Dahir précisant les conditions d'attribution

d'une prime de fin de services aux fonctionnaires métropoli-
tains, algériens et coloniaux détachés au Maroc. (B. O.'M.,
11 juillet 1932). c

<
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Art. i". – Les fonctionnaires métropolitains, algériens et coloniaux déta-
ches au Maroc et rétribués sur le budget chérificn reçoivent, lors de la cc~-

sation de leur détachement, une indemnité spéciale dite de fin de services,
qui leur sera allouée dans les conditions ci-aprës ,,j

Art. 2. Le montant de cette prime est égal au total des éléments sui-
vante t° 7,5o des sommes touchées par l'agent,a titre de traitement,
pendant la durée de son séjour au Maroc, dans la limite d'un maximum
annuel de a~.ooo fr. Ce taux est porté à 10 pour les traitements infé-
rinn's à 8.000 fr. et à i?,5o pour les traitementsinférieurs à 6.000 fr. –



2° Un douzième du traitement annue] initial et de toutes les augmentations
de traitement ultérieures, dans les limites ci-des'sus indiquées. 3° Une
bonification de 5 sur le total des éléments précédents décomptés par mois
avec report annuel. t

Art. 3: La prime de fin de services n'est allouée qu'aux fonctionnaires
ayant accompli au Maroc un séjour d'au moins dix ans. Toutefois, au
cas où le fonctionnaire aura été contraint à quitter le Maroc, soit par suite
d'accident survenu ou de maladie grave, contractée dans J'exercice de ses
fonctions soit par suite d'un acte de dévouement dans un intérêt public ou,
en exposant ses jours pour sauver la vie d'un de se& concuoyens, la prime
lui est acquise sans condition de durée minima de séjour.
'Art.' 4.' En cas de décès d'un fonction'naire en activité de service, à

quelque époque que ce soit, la prime est également acquise et versée auxi

ayants-droit ci-après et dans l'ordre suivant: conjoint, survivant, descen-
dants en ligne directe, ascendants, frères et sœurs du défunt.'

Art. 5. Pour la période antérieure à 1921, les maxima de traitements,
pourcentages et taux de bonifications applicables à la prime de fin de ser-
vices seront ceux'des dahirs des 6 mars 1917 (i), 27 janvier 1930 (2) et
6 février 1920 (3).

< Art. 6.'– Le présent dahir n'est pas applicable aux magistrats des juri-
dictions françaises du Maroc, qui sont régis par un statut spécial. `

Art. 7. Toutes dispositions contraires au présent dahir sont abrogées.
Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le4 juillet 1922.

–~ Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale,"– Urbain
Blanc. N*~t '<"

(,'1°'' mai 1922. – Arrêté du gr. vizir réorganisant les djemâas
de tribus du contrôle civil des Beni Snassen (région d'Oudjda) `

(B. 0. M.23 mai.igaa). t J t"j"t" [¡ i
3 mai 1922. – Arrêté du gr. vizir instituant un certificat

d'aptitude spécial-à'l'enseignementdans les écoles d'indigè-
nes musulmans et d'israélites. (B. 0. M.i6 mai 1922).

,t~zf ,a l''j.
Vu l'arrête viziriel du ag juillet 1930

portant organisation du personnel
de la direction de l'enseignement le dahir du 38 février 1921, portant
création d'une direction générale de l'instruction publique, des beaux-arts
et des antiquités, ~,p;<m~ t~d, r,

Art. i".– Il est institue un oertiScat'd'aptitude spécial à
l'enseignement

dans lesécoles d'imiigenes musulmans"et d'Jsraélites dont-les conditions,
les formes et le programme seront fixés par arrêté du directeur général de
l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités." 1

Art. 3..– Les instituteurs et institutrices français titulaires, pourvus du
certificat spécial d'aptitude à l'enseignement dans les écoles d'indigènes
musulmans et d'Israélites, qui exercent dans les écoles et classes primaires

"1
(i) Ret!./t!g., 1917,

3, 177..
(a) Reu. Alg., 1921, /t, 363.

V-(3) Rev. /t!g., 1921, 4, 364.



d'indigènes musulmans et d'israciites du M.uo:, reçoivent une primo an-
nuc])<: de huit cents francs (800).

Art. 3. Les ancien'! é!eves de la section spéciaic de l'école normatc
d'A)gcr-Bouzaréa, recevront la prime vis<c ci-dessus sans avoir a justifier
de la possession du certificat vise par le pr<sent arrête.

Art. Les <fispo<i!inïi< ()u présent arrête auront effet du t" octobre

!n'!3.
Vu pour promnt~ation et mise n exécution – Rabat, ]e 5 mai ïQ~.

Le maree))a) de France, commissaire résident générai, Lyautey.

5 mai 1922. Arrêta du Kêsident général portant modifi-
cations et créations dans t'organisation territoriale Tadta-Zaïan
(région de Mcknes) (H. f). )6 mai n)2a).

5 n)a! 1922. Arrêté du Résident général portant création,
par voie d'élection, d'une chambre consultative mixte d'agri-
culture, de commerce et d industrie à Oudjda (B.O.M., a3 mai
!C)22).

5 mai 1922. Arrête du gr. vizir réorganisant la société
indigène de prévoyance de Meknes (B. 0. M., 6 juin !()~a).

7 mai 1922. Arrête du gr. vizir portant création de dje-
mtîas de tribus dans t'annexe des Haha-sud (région de Marra-
kech) (B. 0. M., 6 juin t()aa).

9 mai 1922. Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté vizi-
riel du t0 mars n)?.f portant organisation du personnel de !a
direction des affaires chérifiennes (B. 0. M., 16 mai tgaa).

Vu le dahir du '<~ juillet igao portant création d'une direction des affai-
res cherifiennes ks arrêtes viziricts du 27 juillet 1920 et to mars iQat
portant organisation du personne) de la direction d<~s affaires cheriftennes.

Art. uni-que. Les dispositions de t'artit )<* 2~ <i<* t'arrête viziriel du 10
mars tgat relatif aux conditions de recrutement et de nomination des in-
terprètes civils, sont abrogées et complétées par les suivantes

« /trf. 24. Les interprètes stagiaires sont recrutes parmi les élèves
boursiers et les auditeurs libres de t'hrstitut des hautes étu<)es marocaines
qui ont satisfait a t'examen spécial ()c fin ()'etnd< détermine par les reg)c-
ments intericur's de l'Institut, ou, en cas d'insuffisance de ce mode de
recrutement, parmi les candidats titulaires del'un des diplômes ci-après

t° Diptomc d'arabe de l'institut des hautes études marocaines – ?
Diptômc d'arabe de la facnne des lettres d'Atger – 3° Diplôme d'arabe de
l'école supérieure d'arabe de Tunis 4° D!p)ôme d'arabe (littéraire et
vulgaire) de l'école specia)e des tangues orientales vivantes 5° Diplôme



.'5;'QUATRIÈME PARTIE!¡
1 A

n

d'études supérieures musulmanes (6° année), délivré par la médersa d'Alger
6° Diplôme de fin d'études secondaires du collège Sadiki de Tunis. ))

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, te ]o mai 1922.
Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le se-

cretaire géneral du Protectorat, – De'Sorbier'de Pougnadoresse
¡,I~}' ~lI' ""I~¡-}h1.¡~

9 mai 1922. – Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté v'izi-
riel du i5 févr'ier.igsi portant organisation du personnel

de l'enregistrement et du timbre (B. 0. M., 16 mai 1922). =

Il'' JJ 5,t~ .]
Vu l'arrête viziriel du 16 février ]@2i portant organisation du personne]

de l'enregistrement et du timbre, ;). ,ts
Art.'unique. – Les dispositions de

l'article
j3 de j'arrête viziriel susvisë

du l5 février jgai sont modifiées et complétées ainsi qu'il suit

;t Les interprètes stagiaires sont recrutés parmi les élevés boursiers et les
auditeurs libres de l'institut des hautes études marocaines qui ont satisfait
à l'examen spécial'de fin d'études déterminé paroles règlements intérieurs
de l'institut ou, en cas d'insuffisance de ce mode de ~recrutement, parmi les
candidats titulaires de l'un des diplômes ci-après .c..i.
t;, 6° Diplôme de fin d'études du collège Sadiki (Tunis). )) <

Vu
pour promulgationet mise à

exécution – Rabat,
le 10

mai iga?.

– Pour le maréchal de France, comrcusgnire résident général, – Le se-
crétaire général du Protectorat, – De Sorbier de Pougnadoresse.

,). ~~y'{ ~t; 'i~' Jt' ¡
t'9mai 1922. – Arrêté du gr. vizir modifiant et complétant

l'arrêté viziriel du 36 octobre igao portant organisation du
personnel administratif de la direction des affaires civiles.

(B. 0. M., 16 mai 1922) (i). c (.(· i'i: ~¡, r~y, ';11; ~~1': .~r.,Jf¡'

9mai 1922.
– Arrêté

du
gr.

vizir complétant l'arrêté vizi-'
riel du i5 févreir igai portant organisation du, personnel du
service des domaines. (B. 0. M. 16 mai igaa) (i).

":1f-i~ i, ¡.t.
r !¡i' ,r, ¡1-¡; .I. {'{d~ 11.¡ L!tt '1_9mai 192S.– Arrêté du'gr.

vizir, complétant
l'arrêté vizi-

riel du 28 janvier192: organisantJecorpsdes~interprètes du-–––
service de la conservation de la'propriété foncière (B. 0. M.¡
,'i6maiKp.2)(i).
emte. ;'f¡

y,
J,t{ 1lL

¡' 1 JI "'1 I~:
r
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9 mai 1922. ~-i
Arrêté résidentiel relatif à l'organisation de

la région 'de'la Chaouïa (B. 0. M., j6 mai 1922). t

UVu t'arrête rcsidentie] du 7 juiUet rgt~ portant organisation de ta région

,<;t~ t ¡;
.(~ Même texte que le précèdent.~ '!i ,1



r,-~de'Ia Chaouïa'; l'arrêté résidentiel du r/) juin 1919
portant suppres-,

sion du contrôle civil de Chaouïa-centre – Sur la proposition du secré-
taire général du protectorat, ` .t't~~i'

Art. i". 'La région de la CIiaouïa est divisée en trois contrôles civils
1° Le contrôle civil de Chaouia-nord, ayant son siège à Casablanca –

2Q Le contrôle civil de Ghaouta-eentre, ayant son siège à Ber-Rechid –
3° Le contrôJe civil de Chaouïa-sud, ayant son siège a Settat.

Art. 2. Le contrôle civil de Chaouia-nord, auquel sont rattachées les

annexes do contrôle de Boulhaut et du Boucheron et leposte de contrôle
de Fédhala, comprend les tribus des Oulad Ziane, Zenata, Mediouna, Ziaida
(Moualin Raba, Moualin Outa, Beni Oura), Oulad sebbah, Oulad Ali, Ahlaf t

et Mellila.
Art. 3. – Le contrôle civil de Chaouïa-centre; auquel est rattachée l'an-

nexe de contrôle de's Oulad Saïd, comprend les tribus des Oulad Harriz, des
Oulad Harif, Mxonra et Gdana, des Moualin et Hofra, des Oulad Abbou, des
Heddami. h./J

Art. 4. Le contrôle civil de
Chaouïa-sud,

auquel sont rattaches les an-
nexes de Ben Ahmed et d'El Borouj, comprend les tribus des Mzamza, des
Oulad Sidi ben Dacud, des Oulad Bou Ziri/des Mzab (MIaI, Menia, Oulad
'Farès, Boni Brahim), desAchache (Maarif, Oulad Mhamed, Oulad Attou)
etdeatieniMesk.Lne. ~< 'r

Art. 5. Les arrêtes recidentiels du 7
juillet

tgï? et du i~ juin 1919
susvisés sont abroges.

1.

I,
· t

r, `; >,
9 ma,i 1932. – Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté vizi-

riel du i5 février igai portant organisation du personnel du
service des domaines en ce qui concerne les interprètes sta-giaires.(B.O.M.):6maiig32).r~ë"-f.
a 1.

.)'j I.i; :>~ l m s', ;1: t' I:
i'9mai 1922J– Arrêté du gr. vizir créant des djemâas de

fractions dans les tribus'des Ben'i Malek et des Beni Ahsen de
la circonscription de Mechra belKsiri (région civile du Rarb).(B.O.M.ayjuinigss).

1 n .x
13 mai 1922. Arrêté du gr. vizir déléguant au directeur

général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation,' le
pouvoir d'accorder et de retirer aux sociétés de courses l'auto-
risation d'organiser le pari mutuel sur leurs champs de cour-ses.'(B.O.M./s3 mai 1022).ses. 2 Inal 1922 :J ·

13 mai 1922. Arrêté résidentiel instituant une réglemen-
tation nouvelle des insertions légales,réglementaires et judi-
ciaires (B. 0: M., 16 mai igaa).

Vu le dahir du 12 août igi3 relatif à l'organisation judiciaire
du

protec-
torat français au Maroc, et notamment son article j5 ainsi conçu –
« Lorsqu'il y a lieu à insertions légales, réglementaires et judiciaires, elles



doivent être engluées dans l'un des
journaux

désignes à cet effet par
un arrêté du.commissaire résident général. Cet arrête en fixe le coût,
ainsi que celui des exemplaires justificatifs » l'arrêté résidentiel du 12
décembre ]gi3 désignant les journaux pour les insertions judiciaires et
légales et réglementant ces. insertions ]'arrête résidentiel du 23 décembre

1919, élevant les tarifs prévus pour les insertions judiciaires et légales dans
les journaux du protectorat.

..f

Art. i". Les annonces et les insertions Mgaies, réglementaires ou ju-
diciaires, prescrites pour la publicité et la validité des actes, des procédures

on des contrats,'sont obligatoirement insérées, pour tout l'empir.e chéri-
ficn, dans le Bulletin Officiel du gouvernement chérifien et du protectorat

'de la république française au Maroc.
Art. 2. – Le tarif du prix de ces annonces ou in=<'rtions est fixé àfr.

50

par ligne de vingt sept lettres, l'aiphabet entier français comme type de
justification. –~ Ce tarif est réduit de~moitié pour les annonces rotatives

aux vontes judiciaires d'immeubles dont la mise à prix totale, pour les
différents lots compris dans une même adjudication, est inférieure à deux
mi))c francs.'f.i,

Art. 3. Outre l'insertion obligatoire au BnHeMn. 0/cie!, les parties in-
téressées auront la faculté de faire des insertions supplémentaires dans les

journaux périodiques à 'ce autorisés et publiés dans la circonscription judi-
ciaire où l'acte, la procédure ou le contrat sont faits, ou dans la circons-

cription judiciaire de la situation des immeubles. Ces insertions sont
soumises au taux et aux conditions prévus à l'article 3 ci-dessus.

Art.i. Le Bulletin Officiel insère gratuitement': 1° Les annonces
prescrites pour la validité des procédures suivies' par application du dahir
du n août ig!3 sur l'assistance judiciaire –~ 2° Les publications aux-
quelles les articles 197 et suivants du dahir formant code de commerce assu-
jettissent les opérations en matière de faillite et de liquidation judiciaire.

Art. 5. – Jt sera perçu, pour chaque exemplaire justificatif et en <us du
prix de l'exemplaire, une somme de un franc pour l'accomplissement des
formalités, de légalisation. Cette somme, toutefois, ne sera pas perçue
pour les exemplaires légalisés du Bu.Heftn. 0//teie! délivrés aux services
administratifs. ,i j; ,t,

Art. 6. L'arrêté résidentiel du 13 décembre 1918 est abrogé, sauf en ce
qui concerne le~ journaux périodiques désignés dans son article 5 pour rece-
voir les insertions ou annonces légales, réglementaires ou judiciaires. –
L'arrêté résidentiel du,a3 décembre 1919 est abrogé. ,).

Rabat, le i3 mai
i<)29. – Lyautey. ~t, .“

",< :j'ir' "T~~i–-13.Hiai 1933.'–-Arrêté-dû gr?
viitir modifiant le tarif-des-

taxes télégraphiques dans les relations internationales. (B.O.M.,
'ao juin igaa). ~L' ,< J~

Vu l'arrêté résidentiel
du 2S novembre 1912, portant fixation dei- taxes

télégraphiques l'article 8 de la convention franco-marocaine du i" octo-
bre igtS, ratifiée par le dahir du 29 février 1914 l'acte annexé à la con-
vention franco-marocaine du J" octobre !9i3, ratifié et promulgué par
dahir du7 mai iQi6 la convention postale universelle de Madrid du
3o novembre 1920 – le décrets français des 4 août 192: et 12 "avril 1922
établissant l'équivalent du franc-or TarrÊté viziriel du t" octobre 1921



établissant l'équivalence du franc-or par rapport au franc-papier à r fr. 80

Sur la .proposition~ du directeur de l'o.ftice des postes, des télégraphes et
des téléphones – Apies avia conforme du directeur gênerai des finances,

Art. i". -– A partir du 16 mai iff~a, l'équivalent du franc-or servant à

établir les taxes télégraphiques internationales est fixé à z francs par rapport
à la valeur de la monnaie autorisée à circuler au Maroc, sauf dans les rela-
tions entre le Maroc et les colonies françaises.

Art. a.'– Les dispositions de l'arrêté vizipel du i" octobre igai restent
applicable' aux télégrammes échanges entre le Maroc et les colonies fran-
çaises.
'Vu pour promulgation et mise

a exécution: – Rabat, le 16 juin 1923.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, Lyautey.

l ¡:\ Ÿ· 'J.
1 t. ,]'1, ), ri\"

15 mai 1922. ~– Dahir supprimant la direction des affaires
civiles. (B. 0. M., 16 mai 1922).'

ü c e.t'f ¡~
f v

15 mai 1922. Dahir laissant à la, détermination du com-

missaire résident général les pouvoirset attributions ancien-
nement conférés au'directeur des affaires' civiles. (B.'0.M.
3o mai igaa). ~;L'

M
i,

t: t. )< .f.
15 mai 1922. – Arrêté du Résident générât donnant au

secrétaire général du protectorat délégation permanente et
générale des pouvoirs et attributions dévolus anciennement au
directeur des affaires civiles. (B.'O. M.3o mai.icjsa).' `

L,\ 1 i -l,. Í\. `t
Yn

]es dahirs en date du j5 mai 1922, portant d'une part suppression
de la direction des affaires civiles et laissant d'autre part à la détermination
du commissaire résident général les pouvoirs et attributions anciennement
eon.férés au directeur des affaires civiles l'arrêté résidentiel du i5 mai
if)?a, portant rattachement des divers services qui constituaient l'ancienne
direction des affaires civiles,

Art. i". – Délégation permanente et générale est [lonnéc au secrétaire
général du protectorat pour exercer les pouvoirs et attributions que le direc-
teur des aïfaire's civiles tenait, soit expressément soit en remplacement du'
secrétaire général du gouvernement chérinen,.d<! dahirs ou arrêtés viziriels,
promulgués antérieurement à la suppression de la direction des affaires civi-

.les. .“ .,1 y.. t.
Art.1. – Le secrétaire généra] du protectorat est

autorisé
a donner sub-

délégation particulière et limitée des dits pouvoirs et attributions par déci-.
Sion insérée au Bulletin Officiel. – Lyautey.

l'
15 mai 1922. Décision du directeur général de l'agricul-

ture,' du commerce et de la colonisation approuvant les tarifs
établis par la chambre de commerce de Casablanca pour la
rémunération des courtiers près la bourse de commercede
cette ville. (B. O..M. 3o mai 1922). c~ t,



16mai
1922.

–Arrêtedu
gr. vizir portant réglementation

sur les congés du personnel enseignant. (B.C.M., 3o mai 1922).

Vu l'arrêté viziriel du 39
juillet

1920, portant organisation du personnel
de la direction de l'enseignement l'arrêté viziriel du 23 février 1922,
portant réglementation sur les congés du personnel,

'<" DISPOSITIONS PHELIMINAIRES

Art. i"/ Aucun
fonctionnaire

ne peut quitter ses fonctions ni s'absen-

ter de son poste, si ce n'est en vertu d'une autorisation régulière délivrée par
le directeur général de l'instruction publique, des beaux-arts et des anti-
quités. <

Art. a. Les
fonctionnaires

faisant partie du personnel enseignant peu-
vent obtenir – 1° Des permissions d'ah&ence – 2° Des congés 3°
La mise en disponibilité. j'/“

r`

TITRE PREMIER
·

Art. 3. – Les permissions sont des autorisations d'absence accordées pour
des motifs graves et exceptionnels dont il devra être justifié par l'intéresse
au moment de la demande.. 7

Art. 4. La durée totale des permissions pouvant être accordées dans le

courant d'une même année scolaire ne peut exéder huit jours.
Art. 5. L'absence est décomptée du lendemain du jour où l'intéressé

quitte son service jusqu'au jour où il le reprend. Des permissions d'ab-
sence spéciales peuvent être accordées en vue de prendre part a des examens
ou à des concours universitaires. La durée de ces permissions doit être
strictement limitée au temps nécessaire pour subir les épreuves,' délais de"
route compris. Les'intéressés peuvent, exceptionnellement, sur produc-
tion d'un certificat attestaitqu'ils ont effectivement 'subi toutes les épreu-
ves, oblienir le remboursement de leurs, frais de voyagea aller et retour,
jusqu'au lieu de l'examen. Ils ne peuvent recevoir de frais de séjour..

Art. 7. En vue d'éviter la contamination de la population scolaire, sur
la prescription formelle du médecin traitant, une permission d'absence peut
être accordée aux institutrices et aux professeurs, dames dont un enfant est
atteint d'une maladie contagieuse.“

Art. 8. Les membres de
l'enseignement supérieur, secondaire et

pri-
maire sont autorisés à quitter leur poste pendant la durée des grandes vacan- °

ces. – Toutefois le personnel administratif ~es. établissements d'enseigne-
ment supérieur et d'enseignement secondaire et les inspecteurs de l'ensei-

gnement primaire, ne peuvent s'absenter pendant les grandes vacantes que'
dans les conditions Nxées-ipar-arreté du directeur général de–l'instruction–
publique, des beaux-arts et des antiquités. <. 'r~'·'

s. Art. 9.'– Les permissions donnent droit à la solde entière mais ne com-portent
pas le remboursement des frais de voyage du fonctionnaire appelé

en bénéficier. –
TITREDEUXIEME

{ '"<
Art. 10. – Les congés peuvent (~tie accordes dans les conditions spécifiées

ci-après – 1° Congés administratifs –' a" Congés pour raisons d<* santé
et pour couches 3" Congés pour affaires personnelles – Congés hors
cadres – 5° Congés d'expectative de réintégration.



s.f` ,t',h!
v r:> ` ;h~l¡(~y!SECTioN'pREMiÈmE.~– Cf)figcs~(fmitttst;'af!/s

SECTI,?~ .ppE~nÈRE.):- C6ng~si,.p ,>1"
A] t.' 11.' – Les congés administratifs sont accordésaux .fonctionnaires

dont les services sont satisfaisants.f'/)~ U 't
Art. 12. Les congésadministratifs ne peuvent être accordés que pen-

dantlapériodedesgrandésvacances. j-
Art. i3. Le premier congé administratif ne peut être accordé qu'aux

fonctionnaires ayant servi au Maroc plus d'une année scolaire cilective.
Les congés administratifs qui suivent sont accordés tous les deux ans.'–; En

r aucun cas, un congé'administratif ne peut excéder une durcf de trois mois,
'délaisderoutecompris. '“'< '<f~fi ;t~t'

Art. i4. – Les congés administratifs donnent droit à la solde entière.
Art. i5. – Les frais de transport ne sont pas remboursés. Toutefois,

le fonctionnaire qui a droit à un congé administratif peut obtenir. le rem-
boursement des frais afférents â'aon voyage, et le paiement des majorations
réglementaires depuis, sa résidence jusqu'à Bordeaux ou Marseille ou la
Corse et retour, et le cas échéant, à celui des membres de sa famille qui
entrent en compte pour le calcul des indemnités pour charges de famille
et auxquels s'ajoutent s'il y a lieu, les filles âgées de plus de dix-huit ans
et non mariées'. En ce qui concerne les fonctionnaires qui se rendent en

r Algérie et en Tunisie, le remboursement des frais de transport pour la
partie du trajet, aller et retour, à effectuer hors le territoire de la zone fran-
çaise du Maroc, n'est effectué qu'à concurrence dû-prix de la réquisition
de passage sur' Bordeaux ou Marseille. Les fonctionnaires qui ont droit
au remboursement de leurs frais de voyage en première classe sur les pa-
quebots peuvent également bénéficier du remboursement des frais de voyage
d'un domestique, en 3" clause. >. 'f~

Art.' 16. Les fonctionnaires qui ont servi au Maroc pendant
trois

an-
nées scolaires effectives, sans avoir obtenu de congé administratif, sont, en
outre, remboursés de leurs frais de transport, de ceux des membre~, de leur

famiiie y ayant droit, majorations réglementaires comprises~et, s'ils y ont
droit d'après le paragraphe précédent, de ceux d'un domestique.* jusqu'à
la localité où ils doivent passer leur congé et, de celle-ci jusqu'à leur jrési-
dencc au Maroc. Ils devront'produire,* à leur'retour, une attestation du
maire ou du commissaire de police de ladite constatant qu'ils y ont effecti-
vement résidé, eux et leur famille, pendant leur congé. Ces frais s'en-
tendent, dans tous tes. cas spécifiés ci-deMus, en suivant les voies les plus
courtes et les plus économiques. 1I n'est jamais alloué d'indemnité de
déplacement, r. n~i'? · i.

Art. i~. Les dispositions qui précèdent ne
s'appliquent

pas à la femme
fonctionnaire mariée à un fonctionnaire. Cette dernière, en ce qui concerne''
ie remboursement de 'ses frais de voyage et ceux des membres de sa famille
y ayant droit dans les conditions indiquées au précèdent article, est traitée
comme la femme non fonctionnaire mariée à un fonctionnaire. Elle voyage
dans la même classe que son jnari et le remboursement de ses frais de voya-'
ge incombe au service auquel appartient ce dernier.

SECTION II. Congés pour raisons de
samte

h,,Art.
18. Tout fonctionnaire qui se trouve dans l'impossibilité absolue

de continuer son service pour raisons de santé, doit en aviser immédia-
tement le chef de l'établissement d'enseignement supérieur ou secondaire,
ou l'inspecteur de l'enseignement primaire dont'ildépend, et, en même
temps, adresser, par la voie hiérarchioTie, au directeur général de l'ins-



truction publique, des beaux-arts et des antiquités, une demande de congé
accompagnée d'un certificat médical, indiquant avec précision la nature
de l'affection dont il est atteint,.concluant à l'impossibilité absolue pour
le fonctionnaire de continuer à assurer son service et fixant la période

de congé jugée indispensable à son rétablissement. Si l'interruption de

service ne doit pas dépasser un mois et si la demande lui paraît justifiée,
le directeur général de l'intruction'publique, des beaux-arts et des anti-

"quités accorde le congé. Si l'interruption de'service dépasse un mois,

ou s'il s'agit d'une prolongation de congé qui entraîne une interruption
totale de service supérieure à un mois, ou si la demande ne paraît pas
justifiée, le congé ne peut être accordé que sur l'avis conforme du conseil

de santé et dans les conditions'déterminées par les articles 17 et 18 de
l'anêté viziriel du a3 février 1922. i.

Art..ig. Le fonctionnaire en congé-
pour raisons de santé perçoit

son
traitement et les indemnités de résidence et pour charges de famille.
Toutefois, pendant une période quelconque de douze mois consécutifs, un
fonctionnaire ne peut obtenir au titre de congé pour raison de santé ou ne
permission plus de trois mois de congé avec traitement entier et plus de
trois' mois avec demi-traitement et indemnités entières..
',Art. ao.'– Les. fonctionnaires qui sont tombés malades, soit par suite

d'un acte de dévouement dans un intérêt public, soit en exposant leurs
jours pour sauver la vie de leurs concitoyens, soit par suite de lutte ou de

combat .dans l'exercice de leurs fonctions, soit par suite d'un accident
grave résultajit de' l'exercice de leurs fonctions, peuvent conserver l'inté-

.gralité.de leur traitement ou jusqu'à leur mise à la retraite,' s'il s'agit
d'agents détachés, ou jusqu'à leur licenciement pour incapacité physique
s'ils appartiennent au cadre local.

Art.-i. Le fonctionnaire en congé pour raisons de 'santé ne peut
quitter le lieu de sa résidence qu'avec l'autorisation du'directeur'général
de l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités.

Art. 22. Les congés pour raisons de santé ne donnent pas droit au
remboursement des frais de transport sur terre et sur mer..
Art. a3. Tout congé pour raisons de santé consécutif à un séjour en
France, en Algérie ou en Tunisie, à l'occasion des grandes vacances, entraîne
de droit la mise à. demi-solde. Cette demi-solde ne peut être servie que
pendant trois mois à compter de la rentrée des classes, Passé cette période

~Ia solde est totalement Supprimée. · i"
Art. a~. Au cas où une période de vacances se trouverait tomber au

cours ou à l'expiration d'un congé pour raison de santé, le congé serait
d'office prolongé aux conditions du congé lui-même, jusqu'à la rentrée
des classes, à moins que le fonctionnaire n'ait repris et continue sans Intcr-
_ruption,_aYant-cette-date,un–service-effectif;–––––––~–'––––;–

i~~ ;r· "tJ n, r,1rr î ..°.
1 i~S m ~f t 'r .P l',

Il~< Congés pour ittberc~ose ou )naM[e mentale ')<̀
Art. 25.' Indépendamment des congés pour raisons de santé avec trai-

tements -prévus ci-dessus, il peut être procédé, en vue de protéger l'en-
fance, à la mise en congé, avec traitement intégrât pendant trois ans et
avec demi-traitement pendant d&ux ans des membres de J'enseignement
primaire et secondaire atteints de tubercu]ose ouverte ou d'une maladie
mentale. ~')

Art. sC. – Ces congés peuvent ëtic accordés qu'aux fonctionnaires fai-
sant partie des cadres permanents'de l'enseignement et s'ils sont en ser-
vice au Maroc depuis cinq ans au moins. f)



~rt. 27. Ce~ congés seront accordés et renouvelés par périodes de
six mois, soit sur la demande des intéressés soit.d'office.' ~'f~'

Art. 28. Pour obtenir un congé de cette nature, les fonctionnaires

de l'enseignement primaire et secondaire devront adresser au' directeur
général de l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités :° une
demande appuyée d'un certificat médical dûment légalisé attestant que
la maladie résulte notoirement de l'exercice de leurs fonctions et a été
contractée en service au Maroc 2° une pièce indiquant les congés de
toute'nature dont ils ont'bénéficié au cours des trois dernières années;
3° toutes autres pièces de nature à'éclairer la commission prévue au pré-
sent article, sur les symptômes, l'origine, l'ancienneté, l'évolution de l'af-

fection dont est atteint l'Intéressé par un médecin désigné par le directeur
général de l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités. Si ce
dernier médecin émet un avis favorable, le fonctionnaire sera examiné par
une commission composée du directeur général des services de Banté ou
de son délégué, du directeur général de i'instructioin publique, des beaux-
arts et des antiquités, ou de son délégué, de deux médecins de l'assistance

médicale; autant quepossible ces'médecins seront choisis parmi les spé-
cialistes de la maladie dont est supposé atteint l'intéressé. 'co r'

Art. sf). Dans le cas où le fonctionnaire est dans l'impossibilité de ~e
déplacer, la commission se réunit à Mn domicile.'t

Art. 3o. La commission, après avoir- réuni les
éléments

d'apprécia-
tion qu'elle juge utiles, constate si le fonctionnaire est atteint de. tuber-
culose ouverte ou de maladie mentale, et si son état nécessite un congé.

Art. 3i. Lorsque le directeur général de l'instruction publique, des
beaux-arts et des antiquités croit devoir proposer la mise en congé d'office
d'un fonctionnaire, il le soumet à l'examen de la' commission prévue à
l'article 28 ci-dessus, l'un des médecins pouvant toutefois être choisi parl'intéressé.
Art. 32. – La commission apprécie souverainement. Elle peut

conclure
soit à l'octroi du congé demandé, soit au rejet pur et simple de la deamnde.
Elle peut aussi, dans le cas où elle ne fe trouve pas suffisamment documcn-
tée par les pièces du dossier et la constatation médicale, ordonner la mise
en observation du fonctionnaire dans un hôpital.

Art. 33. Lorsqu'il est établi par un certificat médical ou par un
rap-

pott des supérieurs hiérarchiques d'un fonctionnaire que celui-ci ne peut
continuer à enseigner sans qu'il en résulte pour ses élèves et pour lui-
même un danger, en raison de son état physique ou mental, le directeur
général de l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités peut dé-
cider la mise en congé d'office pour un mois avec 'traitement intégral. II
provoque'la réunion de la commission instituée à l'article 28 pour statuer
sur la nécessité d'un congé de plus longue durée. Dans le cas où l'in-
téressé refuserait de se soumettre à l'examen de la commission au jour̀
désigné, ou s'il refusait de la recevoir à son domicile,'sa mise en disponi-
bilité serait prononcée d'office.

Art. 3~. Les congés pour tuberculose ouverte'ou maladie mentale sont
accordés pour six mois et peuvent être renouvelés dans les mêmes condi-tions..

t .t.1.
Art. 35. – Les fonctionnaires bénéficiaires ~de ces congés ne restent pastitulaires,de leur poste. Ils continuent d'acquérir des droits à pension, ils

subissent ]e°, retenues pour pensions civiles, s'ils sont détachés. S'ils
avaient la jouissance d'un logement dans l'école, ils doivent ]e quitter
immédiatëmant après leur mise en congé.



Art. 3C. Les bénéficiaires de congés pour tuberculose ouverte ou mala-
die mentale ne peuvent reprendre un emploi dans l'enseignementa l'expi-
ration ou au cours de leur congé qu'après examen et avis de la commission
prévue à l'article 28. Si cet avis est favorable, le fonctionnaire est rt~ptacé

soit dans l'emploi qu'il occup<nt avant son congé, soit dans un emploi
équivalent de son grade. Tant qu'il n'est pas nommé à cet emploi, il con-
tinue de jouir de son traitement de congé. Si l'avis de la commission
est défavorable, te congé continue à courir ou, s'il était a son terme, est
renouvelé pour ".ix mois. Ht ainsi jusqu'au moment où le fonctionnaire

a épuisé la période pendant laquelle il peut obtenir des congés rétribues.
Art. 3~. Lorsqu'un fonctionnaire qui, avant d'avoir béuéticié de la

totalité des congés prévus pur l'article 35, interrompt son congé et reprend
ses fonctions se trouve de nouveau dans le cas de bénéficier des dispositions
de cet article, il peut lui être accordé des congés dans les conditions fixées

par les articles 27 et 28 ci-dessus. Les nouveaux congés s'ajoutent aux
congés antérieurs à l'interruption sans que le totat puisse dépasser les
maxima prévus à l'article 25.

Art. 38. Les fonctionnaires qui auront épuise ta série des congés
avec traitement intégrât et avec demi-traitement, s'il ne sont pas reconnus
aptes à reprendre leurs fonctions ou si après les avoir reprises, ils sont
contraints de les cesser, 'seront mis en disponibilité. Dans cette situation
ils pourront, tous tes six mois, demander à être soumis à l'examen de
la commission prévue à l'article 28 ci-dessus, en vue d'être réintégrés.

Congés pour couches

Art. 3(). Un congé de deux mois avec traitement entier, en dehors des
congés pour raison de santé, est accordé aux fonctionnaires, moitié avant,
moitié après les couettes. Dans les cas où pour des raisons de santé résul-
tant de l'accouchement, elles se trouveraient hors d'état de reprendre leur
service après ce congé, une prolongation peut leur être accordée aux con-
ditions du congé lui-même jusque comc'urrence de deux mois, sur le vu
de certificats médicaux. Toutefois, cette prolongation ne pourra être
accordée que dans les conditions fixée par les artictes 17 et 18 de t'arrêté
viziricl du 23 février 1922 susvisé.

SECTfo?) m. Congés pour affaires personnelles

Art. ~o. Les fonctionnaires peuvent obtenir pour règlement d'affaires
personnettes ou de famille, des congés sans solde et sans remboursement de
frais de voyage. Ces congés ne peuvent, en aucun cas, excéder trois mois.

Art. /n. Après ce détai de trois mois, t.e fonctionnaire qui ne 'reprend
pas son service est placé d'office dans la position de disponibilité jusqu'au
t" octobre qui suit.

Art. ~2. Tout fonctionnaire en disponibilité doit faire eonnattrc avant
le i" mai s'il désire reprendre ses fonctions le i" octobre de l'année en
cours. Dans la négative, s'il appartrent au cadre-toca), il est maintenu endisponibilité s'il s'agi't d'un fonctionnaire détaché, il est remis d'officeàdisposition de son administration d'origine.

SKcTiON iv. – Congés hors cadre

Art. 43. Des congés hors cadres et sans solde peuvent, si les nécessité:.
du service le permettent, être accordés aux fonctionnaires du cadre toca)

i" Pour servir dans les entreprises commerciales ou indu'strietles inté-



Fessant le développement de l'influence nationale 2° Pour servir dans

une administration publique métropolitaine, coloniale ou d'un paya de pro-
tectorat 3° Pour servir auprès d'une puissance étrangère.

Art. Ait. Les congés hors cadres ne peuvent excéder trois, ans.A l'ex-
piration de cette période, le fonctionnaire qui ne demande pas à reprendre

son service est place d'office dans la position de disponibilité.
Artt 45. Le fonctionnaire parvenu à t'expira! ion d'un congé hors ca-

dres accordé en exécution des dispositions du paragraphe i" de l'article
43, qui demande sa réintégration, ne peut obtenir cette dernière qu'après
avis conforme de la commission de classement de la direction générale de
l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités, et dans la mesure
des vacances dans les emplois de son grade.

Art. 4(i. Le fonctionnaire en congé hors cadres ne conserve pas ses
droits à l'avancement, excepté s'il est détaché dans los conditions prévues

par les §§et 3 de l'article 43, auquel cas son avancement n'a lieu qu'à
l'ancienneté.

Art. 47. – L'agent en congé hors cadres n'a pas droit à ses frais de
transport.

Art. A8. – L'intéressé doit produire, à l'appui de sa demande de congé
hors cadres, toutes justifications utiles copies de contrats, privés, statuts,
arrêtés de nomination, certificats divers, etc. établissant qu'il se trouve
ou continue de se trouver effectivement dans les conditions exigées pour
bénéficier d'un congé hors cadres.

SECTION v. Congés d'expectative de n'inte~rottOt

Art. ~j. Les fonctionnaires détachés au Maroc, en application des dis-
positions de la loi du 3o décembre lQi3, peuvent bénéficier de congés dits
d'expectative de réintégration s'ils sont remis à la disposition de leur admi-
nistration d'origine, soit d'office, soit sur leur demande. Ces congésa
ne peuvent être accordées que dans le cas où les intéressés ne peuvent être
maintenus en activité de service au Maroc, jusqu'à ce que leur réintégration
soit accomplie.

Art. 5o. Les congés d'expectative de réintégration prennent fin a la
date de )a nouvelle inscription des intéressés dans )eurs cadres d'origine,
régulièrement notifiée au commissaire résident générai.

Art. 5i. Dans le cas do la remise d'office a )a disposition de leur
administration d'origine, les fonctionnaires ont droit au paiement de leurs
frais de retour avec les majorations réglementaires, pour eux et pour leur
famille, et, le cas échéant, pour un domestique, jusqu'à la localité oit ils
sont réintégrés, ainsi qu'au remboursement des frais d'emballage et de
transport de leur mobilier dans les conditions prévues par les règlements
an moment où ils ces~'nt leurs fonctions au M~u'oc. Dans le cas de
retour volontaire, les fonctionnaires n'ont droit à cet avantage que s'ils ont
servi au Maroc au moins pendant la durée fixée par leur premier arrêté
de détachement.

Art. 52. Les congés d'expectative de réintégration '-ont accordés sur
la production de certificats ou de pièces administratives régulières attestant
que le fonctionnaire intéressé est en instance de réintégration et ne peut
être maintenu en activité de service jusqu'au moment de sa réintégration.

Art. 53. Les congésd'expectative de réintégration sont accordés pour
une durée maximum de six mois. Les fonctionnaires placés dans cette
situation ont droit au traitement et aux indemnités pour cherté de vie et

REv. ALG. 19~, A* p. (Maroc). 4



charges de famille afférentsa )cur grade dans leur administration d'origine.
Dans le cas de remise d'office à la disposition de leur administration

d'origine, qui doit être immédiatement saisie de la demande de réinté-
grdion. si, faute de vacance d'emploi, t'intéresse ne peut être réintégré
dans'tes six mois, des prolongations de congé pourraient être accordées

par décision du directeur général de l'instruction publique, des beaux-arts
et des antiquités, approuvrées par le commissaire résident général.

TITRE TROISIEME

s

DiSPOMBJLITB

Art.' 64. –' Un cadre spécial de disponibilité est institué pour le personnel
qui, pour des motifs de santé, ou pour satisfaire aux exigences du service
militair'' ou pour des considérations de convenances personnelles, demande
à être relevé ou e~t relevé temporairement de son service, tout en conser-
vant les droits acquis depuis son entrée dans l'administration. Dans cette
position, les fonctionnaires ne reçoivent aucun traitement ni indemnité et
perdent leurs droits à l'avencement.
Art. 55. Les fonctionnaires sont placés d'office dans la position de dis-
ponibilité dans les cas prévus par les articles ci-dessus, relatifs à l'attri-
bution des divers congés-- t'

Art. 56. Les demandes de mise en disponibilité nesont accordées par
le directeur général de l'intruction publique, des beaux-arts et des anti-

“quités que dans la mesure où les nécessités du service le permettent.
Art. 5-y. L'intéressé est tenu, sous peine d'être considéré comme dé-

missionnaire, de produire au mois de janvier de chaque année, les pièces et
documents nécessaires pour justi&cr que ses occupations sont bien celles en
vue desquelles il a été mis. en disponibilité. ? -< n

Art. 58. La disponibilité ne peut excéder cinq ans.
Art. 5f). –Les agents mis en disponibilité ne peuvent être replacés en ac-

tivité que si la situation des cadres du personnel et l'intérêt du service le
permettent. Les réintégrations ne sont prononcé&s par arrêté du direc-
teur général de l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités qu'a-

près une enquête dont les résultats sont soumis, pour avis, à la commis-
sion de classement. r (

Art. 60. ~– A l'expiration du
délai de cinq ans, l'agent qui n'a pas de.

mandé sa réintégration est considéré comme démissionnaire.

~;j~JtTRE QUATRIÈME~
'c,i, <~DtSposift0~s

communes aux divers congés ~t~A!'t. Ci. – Lcs~permissions d'absence, les congés administratifs,–tes
congés pour raisons de santé, les congés pour affaires personnelles, tes con-
gés hors cadres, les congés d'expectative de réintégration sont accordés
par le directeur générât de l'instruction publique, des beaux-arts et des"
antiquités,' qui décide également en ce qui concerne les mises en dispo-
nibilité. Dans sa dem'ande de congé, le fonctionnaire doit indiquer sa
résidence de congé, et faire connaître l'adresse a taquctte l'administration
pourra, le cas échéant, lui adresser tnu~e notification ou correspondance le
concernant.

Art. 62. La solde entière accordée au cours d'un congé ou d'une 'per-
mission pour se rendre hors du territoire du protectorat comprend la solde

',1:'
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proprementdite, ainsi que l'indemnité de résidence, et, le cas échéant, les
indemnités pour charges de famille. Les fonctionnaires placés dans la

'position de congé à demi-solde perçoivent, en entier, les indemnités de
résidence et pour charges de famille. >•* -> rl t

Art. 63. Sont réputés accompagner l'agent, les
membres

de sa famille
qui le précèdent ou le rejoignent au lieu où il doit profiter de son congé.
Ils ne peuvent obtenir le voyage gratuit, par anticipation, que si le fonc-
tionnaire se trouve lui-même dans la position d'y avoir droit. *r

Art. 6/J. – La durée des congés est calculée depuis le jour de l'arrivée de
l'intéressé dans la France continentale, la Corse, l'Algérie ou la Tunisie,
jusqu'au jour de ion départ pour rejoindre son poste. A cet effet, dès son,
arrivée, tout fonctionnaire qui quitte le Maroc pour jouir d'un congé ac-
cordé en dehors de la période des grandes vacances scolaires, est tenu de
rendre compte immédiatement au directeur général de l'instruction publi-
que, des beaux-arts et des antiquités, de la date de son départ du Maroc et
de son arrivée. •. i ' '••<-•• 1

Art. 65. Tout fonctionnairequi se trouve placé en dehors des condi'
lions réglementaires prévues ci-dessus et dépasse la durée de son congé
ou de sa permission, perd tout droit à la solde, jusqu'à son retour à son
poste, sans préjudice des mesures disciplinaires dont il est passible.•

Art. 66. Les absences motivées par l'accomplissement d'un des devoirs
imposés par la loi (période d'intruction militaire, comparution comme té-
moin devant les tribunaux, etc.), ou par les vacances scolaires, n'entrent
pas en ligne de compte pour le calcul des permissions ou congés.

Art. 67. Le présent arrêté produira effet à compter du 1" juin 1922.
Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 18 mai 1922.

– Le maréchal de France, commissaire résident général,
–

Lyautey.
'•' 1- s ,< V '«, ,i {.y ».• i i»a' ,r,

20 mai 1922.- – Arrêté du gr. vizir homologuant le contrat
de gérance pour le transport en commun automobile dans la'
ville de Rabat. (B.1 O:M., 3o mai^igaa). '}', j t

»
-1 22mai 1922. 1, 1 ~-t :r¡,,>) but'de "'¡~ '1 ~J"'i1)

22 mai 1922. – Dahir ayant pour but de faciliter aux attri-
butaires de lots de colonisation l'obtention du crédit hypothé-
caire pour continuer la valorisation de leurs lots (i) (B.O.M.
16 juin1922). r,i 'J! -,• t't

v (1) Exposé des motifs. –I. – Pour, permettre aux attributaires de
lots de colonisation de trouver plus facilement du crédit hypothécaire, le
dahir du 5 décembre 1921 a déjà décidé que le régime de l'immatricula-
tion serait applicable à tous les périmètres de colonisation, même quand ils
sont situés dans des régions où ce régime n'existe pas encore.

rCette mesure était à compléter et à simplifier sur un point autoriser les
colons à requérir eux-mêmes l'immatriculation de leur lot, au lieu de
reserver cette initiative à l'Etat, comme l'exigeait les anciens cahiers des
charges.

4 -> ,•>•
C'est l'objet de l'article 1" du texte ci-après. (,
II. – Pour faciliter, d'une façon encore plus effective, le crédit hypothé-

caire aux attributaires de lots de colonisation, il a paru possible que l'Etat,'
sous certaines conditions, renonçât à l'antériorité de son privilège de ven-
deur, ce qui permet au colon d'emprunter sur première hypothèque. `

C'est l'objet du surplus du texte.



Art. i". Les attributaires de lots de colonisation pourront requérir
à leur nom l'immatriculation de leurs lots avec l'autorisation préalable de
l'administration et sous réserve des obligations et conditions prévues au
cahier des charges et des dispositions de l'article 3 ci-dessous. Les frais
de cette opération resteront à la charge de l'Etat pour ceux des lotisse-
ments pour lesquels les cahiers des charges stipulent que cette formalité
doit être poursuivie par le service des domaines.

Art. 2. L'Etat pourra céder son antériorité d'hypothèque en faveur
d'un préteur lorsque les deux conditions suivantes seront réalisées 10
Lorsque l'attributaire du lot aura justilié de l'emploi à la valorisation de
son lot de la totalité des fonds dont il a déclaré pouvoir disposer lors de
l'attribution. 20 Lorsque l'emprunt que le colon se propose (le contracter
sera uniquement affecté à apporter au lot dont il est attributaire des amé-
liorations qui seront reconnues utiles et permanentes par l'administration,
notamment celles dont l'exécution est imposée par le cahier des charges.

Art. 3. Aucune inscription hypothécaire ne pourra être valablement
prise sur un lot de colonisation autrement que par voie de subrogation à
l'hypothèque de l'Etat, comme il est dit à l'article 2 ci-dessus.

Art. 4. Dans le cas où la déchéance d'un colon ayant contracté em-
prunt dans les conditions lixées à l'article précédent viendrait à être pronon-
cée par l'administration, les créanciers seraient désintéressés dans les con-
ditions qui seront fixées par un dahir spécial.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 2 5mai 1922.
Le maréchal de France, commissaire résident général, Lyautey.

23 mai 1922. Dahir relatif à l'aliénation des lots de colo-
nisation à la suite d'un arrêté de déchéance ou à la requête des
créanciers inscrits (i). (B. 0. M., 6 juin 1922).

Art. 1". Lorsque l'attributaire d'un lot de colonisation ne remplira
pas ses engagements envers les créanciers inscrits en faveur desquels l'Etat
a renoncé à son droit d'antériorité d'hypothèque, ceux-ci devront, s'ils veu-
lent ramener leur créance à exécution, le notifier au service des domaines par
lettre recommandée accompagnée d'un certificat d'inscription. – Dans les
huit jours qui suivront cette notification, le service des domaines devra met-
tre l'attributaire en demeure, par lettre recommandée avec accusé de récep-

(1) Exposé des motifs. Actuellement, l'attributaire d'un lot de coloni-
sation qui tombe en déconfiture ne peut être exécuté que judiciairement,
suivant la procédure de droit commun saisie immobilirec, adjudication,
répartition au marc le franc.

Cette procédure ne peut plus être maintenue sans danger pour l'Etat, à
partir du moment où celui-ci renonce à ses droits de créancier privilégié.

'Comme contre-partie nécessaire de cette faveur, il a semblé juste de subs-
tituer à la saisie de droit commun une procédure administrative qui per-
mette à l'Etat de retrouver ses droits sur le lot déchu.

Suivant la procédure nouvelle, qui fait l'objet du dahir ci-après, seuls
les créanciers au profit desquels l''Etat a renoncé à son privilège seront admis
a poursuivre !a réalisation de leurs droits, le reliquat du prix demeurant.
acquis à l'Etat.



lion, d'avoir à remplir ses engagemenls dans un délai d'un mois. Si le

débiteur ne s'exécute pas dans le délai imparti ci-dessus, il sera déclaré
déchu de ses droits et le lot vendu par lcs soins du service des domaines.

Art. 2. Dans le cas de la déchéance visée à l'article précédent, ainsi

que dans tous les autres cas oit la déchéance d'un attributaire viendrait à

(Mie prononcée pour inexécution de ses engagements envers l'administration,
le lot sera vendu dans les conditions ci-après.

Art. 3. La déchéance d'un attributaire de lot de colonisation pro-
noncéepar arrêté viziriel. Cet arrêté sera nolilié par le service des domaines
et par simple lettre recommandée à l'attributaire ou à ses ayants-droit et,
s'il y a lieu, aux divers créanciers inscrits aux domiciles élus dans les ins-
criptions.

Art. 4. Dans un délai minimum de (feux mois, après la notification
visée à l'article 3 ci-dessus, la vente du lot sera effectuée aux enchères dans
la forme administrative par le service des domaines. Les lieu, jour et
heure de cette opération seront préalablement portés à la connaissance, de
l'attributaire déchu et de ses créancier inscrits. Ne seront admises aux
enchères que le.* personnes remplissant les conditions requises pour acquérir
un lot de colonisation et qui auront versé le cautionnement prévu pour la
vente à l'exception des attributaires déchus. L'Ktnl pourra participer à
l'adjudication. L'adjudication ne devient définitive que par l'approbation
du directeur général des finances.

Art. 5. Le prix cle l'adjudication, augmenté de tous les frais à la
charge de l'adjudicataire, doit être versé dan* un délai d'un mois au comp-
table désigné à cet effet, lequel en effectue le dépôt entre tes mains du
secrétaire-greffier du tribunal de première instance. – Faute de paiement
dans le délai précité, l'adjudication sera réputés nulle de plein droit et l'im-
meuble remis en vente aux enchères publiques le cautionnement versé par
l'adjudicataire déchu demeurera définitivement acquis à l'Klat à titre d'in.
demnité.

Art. 6. 11 sera procédé à la distribution des deniers dans les forme.»
fixées par les articles 35get suivants du dahir de procédure civile et dans
l'ordre ci-après – i° Frais de distribution, et s'il ya lieu, de procédure
de déchéance et de mise en vente 2° Créances inscrites pour lesquelles
rrctat a cédé son rang d'antériorité d'hypothèque -t- 3° Termes échus dus
à l'Elat, majorés des intérêts moratoires – 4° Termes à échoir, diminués
des intérêts à 6 du jour de la déchéance au jour de l'exigibilité 5°
Termes versés par l'attributaire, diminués des intérêts à 6 représentant
la location du sol 0° Impenses utiles faites sur la propriété par l'attri-
biliaire et évaluées par une expertise administrative. – L'excédent du prix

sur les sommes ainsi distribuées est acquis au fonds de l'emploi domanial.
Vu pour promulgation et. mise à exécution Rabat, le a5 mai 1922.
Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

23 mai 1922. Dahir modifiant le dahir du 9 octobre 1930
portant établissement (le l'impôt des patentes (1) (B. 0. M.,
6 juin 1922).

(1) Exposé (/es- motifs. Deux modifications au dahir organique du 9
octobre 1920 sur les patentes sont apparues comme désirables.

La première concerne tes entrepreneurs cl fournisseurs de l'F.tat et des



Art.i". – L'art.
5 du dahir du 9

octobre
1920 est complété par un

alinéa final ainsi conçu:"> '
1 1

(( Dan's le cas où, en vertu des dispositions des alinéas qui précèdent,
la taxe proportionnelle porte sur la valeur locative des locaux d'habitation,
ladite valeur sera réduite des deux dixièmes si l'occupant a un enfant mi-

neur à da charge vivant dans la famille, des trois dixièmes s'il a deux
enfants dans les mêmes conditions, des quatrcs dixièmes s'il en a trois,
des cinq dixièmes s'il'en a quatre et des six dixièmes s'il en a davan-
tage. )) ir <>', *•'

Art. 2. – L'alinéa 3°
de l'article

18 du dahir du 9 octobre 1920 est rem-
placé par les dispositions (suivantes :J( .->

Art. 3.' Le tarif du tableau A annexé au dahir du 9octobre ig2o est
modifié 'comme suit en ce- qui concerne la définition des marchands en
gros Sont réputés Marchands en gros Ceux qui vendent princi-
palement à d'autres marchands, aux troupes de terre ou de mer, aux admi-
nistrations, hôpitaux civils ou militaires, ou autres établissements publics. »
j Art. 4. Est supprimée de la iro cdasse du tableau B annexé au dahir du

9 octobre, 1920, la mention relative à l'imposition des entrepreneurs de

travaux publics ou de fourniture de matériaux pour travaux publics.
Art. 5. Est Supprimée de la 2' classe du tableau B annexé au dahir du

9 octobre 1920, la mention relative à l'imposition des fournisseurs aux trou-
pes de terre ou de mer, dans les hôpitaux civils ou militaires ou autres
établissements publics. • '••

Art. 6. La nomenclature de la 2e classe du tableau B annexé au dahirdu
9 octobre 1920, est complété par le texte suivant
v f>. -ï, TAXE

1 i'-l'j '. ' VMe, Variable

Travaux divers et
constructions (Entrepreneur de)

employant un outillage d'exécution mécanique d'une x

• puissance, en fonctionnement normal, supérieure à

100 chevaux-vapeur 200 fr. »
Par cheval-vapeur r..x. » 10 fr.

Par ouvrier ou employé n 12 fr.
Art. 7. – Le présent dahir commencera à être appliqué pour l'assiette

de l'impôt afférent à l'année 1922. · {
Vu pourpromulgation et mise à exécution':– Rabat, le 24 mai 1922.

– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

-v
"}

I~j.. "YI?;..)~ 1\
établissements publics. Au

lieu de leurréserver
une

tarification spéciale,
il a semblé équitable de les soumettre à la règle générale des indices exté-
rieurs, qui constitue la base du système en vigueur.

La seconde intéresse les patentables, notamment ceux des professions libé-
rales, dont la taxe proportionnelle est assise sur la valeur locative de l'ha-
bltation? Cette valeur sera réduite désormais en raison des charges de fa-
mille des assujettis, • v*<- ` •

« 3° Pour réparer des omissions totales ou partielles dans les rôles pré-
cédemment émis, sans toutefois que les droits puissent être réclames pour
une période antérieure au 1" janvier de l'année au cours de laquelle l'omis
sion est constatée.» 1
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? +'24 mai 1922. –

Arrêté du gr. vizir relatif au certificat d'étu-
des juridiques et administratives marocaines. {B.O.M., 3o mai
ig22).' '“<»i. ->«•, ,cj

i'i
¡

Vu l'annexe III (certificat d'études juridiques et administratives marocai-
nes) de l'arrêté viziriel du 5 septembre 1920 réglementant l'organisation et
le fonctionnement de l'école supérieure de langue arabe et dé dialectes ber-

bères de TUbat l'arrêté viziriel du 18 septembre 1921portant suppres-
sion de l'école supérieure de langue arabe et de dialectes berbères et reorga-
nisation de l'institut des hautes études marocaines – Sur la proposition
du directeur général de l'instruction publique, des beaux-arts et des anti-
quités, ,r; >, _•.(> ;-W" r'h:-

Art. 1". Les dispositions de l'annexe III de l'arrêté viziriel du 5 sep-
tembre ig?.o sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes.>»-jANNEXE

III
t

.t,
i, V* \K

<,

Certificat d'études
JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES MAROCAINES >

,« Art. î". – L'enseignement donné en vue du certificat d'études juridi-
ques et administratives marocaines porte sur deux annéesune année pré-
paratoire et une année spéciale. ,'(

J

"<*>'r i,'
•

«'Art. 2. Les matières enseignées en année préparatoire sont
–

i°
Droit civil (programme des première et, deuxième années de licence en
droit) 2° Droit administratif 3° Droit commercial ou droit criminel,
au choix du candidat l\° Législation et économie coloniales. (Pour
les tiois dernières matières, le piogramme est le même que celui des cours
correspondants de licence en droit.)

>
rJ'

« Art. 3. Les matières enseignées en année spéciale sont i° Législa-
tion civile marocaine (condition des personnes, particularités du régime

des obligations et contrats, organisation judiciaire et procédure civile)
2° Droit administratif marocain 3° Drojt musulman (y compris l'or-

ganisation judiciaire musulmane au Maroc) – 4° Droit coutumier berbère
– 5° Histoire, géographie, ethnographie du Maroc., vt' Î~A'

« Art. U.
Chaque année d'études est sanctionnée par un examen; dans

les conditions prévues aux articles suivants.' Nul ne peut se présenter
au second examen s'il n'a subi avec succès les épreuves du premier. Toute-
fois, la possession du diplôme de licencié en droit dispense du premier
examen. Le certificat d'éudes juridiques et administratives marocaines est
délivré aux candidals qui ont subi avec succès les épreuves du deuxième
examen. ri,,1' i'~ ''a h' "J' V' l'' ,i'

« Art. 5. Le premier examen est exclusivement oral il comprend une
interrogation sur chacune des quatre matières énumérées à l'article 2.
Les épreuves sont notées de o à 20. Nul n'est admis s'il a obtenu un total

de moins de 4o points pour l'ensemble des épreuves, ou une note infé-
rieure à 5 en une matière.

•. ' '>,

« Art. 6. Le deuxième examen comprend des épreuves écrites
et des

épreuves orales. i° Epreuves écrites. Deux compositions, l'une de lé-
gislation civile marocaine, l'autre de droit administratif marocain. 20
Epreuves orales. Une interrogation sur chacune des cinq matières énu-
mérées à l'article 3. Le* épreuves sont notées de o à 20. Nul n'est ad-
mis à subir les épreuves orales s'il a obtenu un total de moins de 20 points
pour l'ensemble des épreuves écrites ou une note inférieure à 8 en une
matière. Le minimum de points nécessaire pour être admis définitive-

1



ment est de 70. – En cas d'échec aux épreuves orale*, le candidat con-
serve le bénéfice de son admissibilité pour les deux sessions suivantes.

Art. 7. II est tenu deux sessions d'examen par an, à la fin et au début
de l'année scolaire. Le directeur général de l'instruction publique, des
beaux-arts et des antiquités, sur la proposition du directeur de l'institut
des hautes études marocaines, fixe la date dos sessions et désigne tes mem-
bres du jury. Le droit d'examen est fixé à 25 fr. pour chacun des deux

examens. La délivrance du certificat donne lieu,' en outre,' à la percep-
tion d'un droit spécial de i5 fr.»'

Art. 2. Les dispositions ci-dessus seront applicables à partir de la pre-
mière session de 1922.' J '>

Vu 'pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 24 mai 1922.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, Lyautey."4J.t);" )'l'J.

24 mai 1922. Arrêté du Résidentgénéral portant modifi-
cations et créations dans l'organisation territoriale de la région
de Marrakech (B. 0: M., 6 juin 1922).

1¿.l.} l j
24* mai 1922. – Dahir relatif à l'immatriculation des

immeubles domaniaux délimités selon la procédure du dahir
de 3 janvier igi6 portant règlement spécial sur la délimita-
tion du domaine de l'Etat (1). (B. 0. M., 6 juin 1922).'' \;?>' A '>J.

“
-

Art. 1". – Un exemplaire
de

chaque procès-verbal portant délimitation
d'immeubles domaniaux et du croquis y annexé devra être déposé à la

conservation de la propriété foncière. – Ce dépôt sera annoncé, publié
'et affiché dans les mêmes condition? et en même temps que celui effectué
entre les mains du représentant local de l'autorité administrative de con-

trôle, en conformité des dispositions de l'article 5 du dahir du 3 jan-
vier 1916. '•

s
•. "“ ! i"

Art. 2. L'arrêté viziriel portant
homologation des opérations de délimi-

tation d'immeubles domaniaux, visé à l'article 8 du dahir du 3 janvier
io,i6,'n« pourra intervenir qu'au vu d'un certificat délivré par le conser-
vateur de lia propriété foncière et'attestant: 1° Qu'aucune immatricu-
lation n'est antérieurement intervenue sur une parcelle comprise dans le
périmètre visé par ledit arrêté viziriel 20 Qu'aucune opposition à la
délimitation du périmètre indiqué par ledit arrêté viziriel n'à fait l'objet
du dépôt d'une réquisition d'immatriculation dans les conditions et les

"délais fixés par l'article 6 dudit arrêté. ;t"'r".« « "?,•; -j"–Art.' 3,– – – L'immatriculation des terrains domaniaux ayant fait l'objet
t. fvf1

·̂` V."'-L, 7~rT~T
s(i) Exposé des motifs, – Actuellement, la délimitation des immeubles

domaniaux suivant. la procédure tracée par le dahir du 3 janvier,1916
(B. 0. 1G8) ne dispensela nécessité de recourirà l'immatriculation
pour obtenir un titre de propriété régulier.

Il n semblé que, lorsqu 'aucune opposition n'avait été formulée à l'en-
contre dp la délimitation administrative, il était inutile d'aborder les forma-
lités, toujours longues et coûteuses, de l'immatriculation pour fixer l'état
exact et définitif de la propriété.

v 1Le dahir ci-dessous décide, en conséquence, que l'immatriculation d'un
immeuble domanial est acquis d'office et sur simple réquisition ,par le
fait même de la délimitation intervenue.



T t r' ,7 y <d'arrêtés viziricls d'homologation, pourra être prononcée
à la requête de

l'Etat après simple récolemcnt du bornage et levé du plan foncier de l'im-
meuble par le service de la conservation foncière.•'t *> '• ils' >

Art.'4. Lorsque l'immatriculation d'un terrain compris
dans

un péri-
mètre ayant f.iit l'objet d'un arrêté viziriel d'homologation sera requise
par un cessionnairc ou ses ayant-s-clroit avec l'autorisation de l'adminis-
tration, l'immatriculation ne pourra être prononcée qu'après une publi-
cité de quatre mois au Bulletin Officiel. '?'V* -r' >"• •»>« i!f '|V"Vu pour promulgation et mise a exécution – Rabat,1 le s5 mai 1952.
– Le maréchal de France, commissaire résident général – Lyautey.'îy^»(. »" ."r '>

i< "V “{, .At·(. > :<
25

mai 1922. – Ordre portant suppression du régime de la
déclaration des stocks pour tous produits et denrées (B. O.'M.,
3o mai 199.2). *"

30 mai 1922. Dahir réglementant les ventes de marchan-
dises abandonnéesen douane à Casablanca. (B. 0. M., 27 juin
!922)- c )'•-h • •

“*.r

Vu le dahir du 26 avril 1919 (i), sur, les ventes publiques de meubles,
et

notamment ses articles^, 20 et ik le (îahir du 21 janvier 1920, rela-
tif à la création de bourses de commerce et portant institution de courtiersauprès des dites bourses – l'arrêté vizirial du 6 février 191portant modi-1
fication du règlement de magasinage du port de Casablanca,

Art. 1". Par dérogation aux dispositions de l'article 20, dernier para-
graphe, du dahir du 26 avril 1919, la vente des marchandises abandonnées

en douane à Casablanca, en dehors des délais légaux, sera opérée par le
ministère des courtiers privilégiés' auprès de la bourse de commerce de
cette ville.v v'_j “ <-

?'?',i't
·~ ir ,«•

Art. 2. – A cet effet,
à l'expiration des délais prévus par l'article 8 de

l'arrêté viziriel du 6 février 1917 et après accomplissement des formalités
édictées au même article, les marchandises seront remises, par le chef du
service du magasinage au courtier privilégié désigné pour opérer la vente.

Cette remise aura lieu, en présence d'un représentant du service des
douanes. ·

t.
Art. 3. Le courtier demandera au juge des référés l'autorisation de

procéder à la vente. Le juge se transportera, accompagné d'un s.ecrétaire-
greffier, sur le lieu du dépôt pour assister à l'ouverture des colis en pré-
sence d'un représentant du service des douanes et du magasinage et rédi.
ger l'inventaire des effets y contenus,, le tout demeurant sousla garde de
ce dernier service. Si l'on trouve des papiers, il en sera dressé un état
sommaire et lesdits papiers, paraphés par le, juge, seront déposés au secré-
tariat-greffe du tribunal de paix pour être remis sans frais à ceux qui
justifieront de leur propriété. Le courtier informera de ce dépôt les par-,
ticuliers auxquels les papiers paraissent appartenir, sans être tenu d'aucune
formalité à cet égard. •,Art. d. Le courtier procédera,' à la date fixée par lui et suivants les

( règles tracées par le dahir du 26 avril 1919, la vente aux enchères publi-

(1) Eer. Alg., 1921,4, 168. J ';,(r) Re! 1921,4, 168. r



ques des marchandises qu'il aura prises encharge. Il sera assisté dans
cette opération par un représentant de chacun des services de la douane et

du magasinage, "auxquels il délivrera un exemplaire du procès-verbal d'ad-
judication. Sur le produit de ladite vente, il sera prélevé, dans l'ordre,
suivant, de plein dioit et sans autre formalité i° Les droits de timbre
et d'enregistrementdu procès- verbal – 2° Le montant des droits de douane
et de la taxe spéciale, et, le cas échéant,'calui des impôts d'entrée au Maroc
frappant les marchandises vendues 3° Un droit de 2,5o fixé à for-
fait, à titre de frais de vente – 4° Le montant des taxes d'aconage, de
transport, de magasinage et aussi celui des frais de remise au courtier et
des frais de publicité exposés par le service du magasinage qui seront ver-
sés à ce dernier 5° Les sommes dues pour le transport des marchan-
dises'en jeu, aux compagnies de navigation,' qui seront payées contre ré-
cépissé, aux représentants autorisés des'dites compagnies." Le reliquat
sera versé au receveur des douanes et consigné par les soins de ce comp-table à la banque d'Etat du Maroc, ainsi qu'il est spécifié à l'article 8, der-
nier' paragraphe, dc> l'arrêté viziriol du 6 février 1917, susvisé.

Art. 5. – Toutes dispositions contraires au présent dahir Sont abrogées.
Vu pour promulgation et miseà exécution – Rabat, le 17 juin 1922.

– Le maréchal de France, commissaire résident général, Lyautey.

"1.
y,r'

s
lor juin 1922. Dahir relatif au statut municipal de la ville

de Casablanca. (B. 0. M.,V6juin '1922). >
,»

· '1 (~I l'¡- sLl r r! 11, ¡!
Art.

1". –
Le statut municipal de la ville de Casablanca, tel qu'il résulte

du dahir du 8 avril 1917 sur l'organisation municipale et des règlements
intervenus en matière municipale, est modifié dans îles conditions fixées aux
articles ci-après. s, t\ "M'Vv -J'V Vn-

Art. 2. Les' notables européens et indigènes qui font partie de la
commission municipale mixte de 'Casablanca sont nommés pour trois ans
et lemplacés par tiers chaque année. Au cours de la prochaine session,
un tirage au sort déterminera l'ordre de sortie des deux premières séries.

Art. 3.' – -Les notables européens élisent parmi eux, au début de cha-
que année, le vice-président de la commission municipale. L'élection a lieu
au scrutin secrèt et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin,
aucun candidat n'a obtenu la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages,
le plus est déclaré élu. ';)

> -> •>' s j
Art'. 4. Le vice-président peut, à défaut du pacha, convoquer la com-

mission municipale, après accord avec le chef des services municipaux.
JI assiste le pacha dans la dhoction des débats de la commission munici-

pale il préside les séances de la commission en cas d'absence ou d'em-
> pèchement du pacha cl,. dans ce~cas, exerce la police de rassemblée d\ic-
cord avec le chef des services municipaux et avec son concours. Il pre-

Ê side de droit les ^éanco.s des( sous-commissions que la commission munici-
pale constitue pour l'étude 'des affaires qui doivent,'par la suite, lui être

soumises. 11 suit auprès du chef des services municipaux l'exécution
des délibérations prises par la commission municipale et J'emploi des cré-
dits inscrits au budget.• – II peut, par l'entremise du chef des services
municipaux, convoquer les chefs des différents services de la municipalité.

Il peut demander au chef des services municipaux communication de
tous documents.



Art. 5. – Le vice-président peut être délégué par arrête de notre grand·

vizir pour exercer certaines attributions dévolues au pacha, à l'exception
des pouvoirs réglementaires attribués à ce dernier par l'article'3du dahir
du 8 avril 1917 précité. II peut, par complément à l'article 2 du dahir
du 4 septembre igi5, constituant un état-civil dans la zone française de
l'Empire chérifien, recevoir du chef des services municipaux délégation ré-
gulière pour exercer les fonctions d'officier de l'état-civil.' -M v j <,>,

Art. 6. La commission municipale règle par ses délibérations les af-
faires de la municipalité. Les délibérations sont transmises dans la,
huitaine par les soins du chef des services municipaux, qui les contre-
signe, au chef de la région. "J ,V' ' '* v V "»;

Art., 7. Ne sont exécutoires
qu'après

avoir été dpprouvées par l'auto-
rité supérieure les délibérations portant sur les objets suivants 1° Bud-
get de la ville (ordinaire, additionnel et sur fonds d'emprunt) – 20 Ouver-
ture de comptes hors budget 3° Ouverture de nouveaux crédits, relè-
vement de crédits, virement de crédits de chapitre à chapitre 4° Fixa-
tion du mode d'assiette, des tarifs et des règles de perception des diverses
taxes, redevances ou droits divers perçus au profit de la ville – 5° Con-
cessions de services publics ou portant sur des. parcelles du domaine public
ou privé municipal – 6° Projets, plans et devis des travaux neufs ou
constructions nouvelles;'– 7° Acquisitions aliénations, transactions, ou
échanges portant sur des immeubles – 8° Acceptation ou refus des dons
et' legs comportant des charges ou une affectation spéciale – 9^ Actions à
intenter ou à 'soutenir au nom de la ville autres que les actions possessoires

10° Emprunts à contracter, garanties à consentir ii° Baux dont la.
durée dépasse cinq ans 120 Changement d'affectation de bâtiments
municipaux affectés à des services publics. Toutes les délibérations rela-
tives aux objets susvisés sont adressées dans les huit jours au secrétaire
général du protectorat par le chef de da région. 1.

f.C'jyjU.
5

Art.' 8. Sauf dans le cas où il en a été disposé autrement par, voie
législative ou réglementaire, l'approbation prévue à l'article précédent est

'donnée par le secrétaire général du protectorat dans les deux mois. La
délibération approuvée est ensuite notifiée au chef des services municipaux
par l'entremise du chef de la région. Tout refus d'approbation est éga-
lement notifié au chef des services municipaux par l'entremise du chef de
la région. Le défaut de notification dans les trois mois qui suivent la
transmission de la délibération au secrétaire général du protectorat par le
chef de la région équivaut à un refus d'approbation.

<

Art. g. Toutes délibérations autres que celles énumérées à l'article 7,
transmises comme il est dit au deuxième alinéa de l 'articile 6, sont exécu-
toires aussitôt après que le chef de la région les a visées. L'apposition
du'visa est effectuée dans les huit jours de la réception de la* délibération
à la région. Dans le cas où le chef de la région estime ne pas devoir
viser, il transmet la délibération, après en avoir informé le chef des ser-
vices municipaux, au secrétaire général du protectorat, avec son avis moti-
vé. Il est alors procédé comme au regard des délibérations soumises à appro-bation.1 < > ,,i

Art. ro. Les
délibérations

de la commission municipale sont affichées
par extrait, dans la huitaine, à la porte des services municipaux. Tout
contribuable a le droit d'en demander communication sans déplacement et
d'en prendre copie totale ou partielle. Chacun peut les publier sous sa res-ponsabilité. “ 1 rf '1,

1 •
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Art.
Ti. – Sont nulles de plein droit i° les délibérations de la commis-

sion municipale portant sur un objet étranger à ses attributions ou prises
hors de sa réunion légale 20 los délibérations prises en violation d'un dahir

ou d'un arrêté viziriel. Sont annulables les délibérations auxquelles au-
raient pris part des membres de la commission intéressés, 'soit en leur nom
personnel soit comme mandataires, à l'affaire qui en fait l'objet.

Art. ta. La nullité de droit est déclarée, par notre grand vizir, que
saisissent le secrétaire général du protectorat ou les parties, intéressées, par
l'intermédiaire du secrétaire général du protectorat. Elle peut être pronon-
cée et proposée ou opposée à toute époque. '

Art. i3. L'annulation est prononcée par notre grand vizir, soit'sur
la proposition du secrétaire général du protectorat (intervenant dans les
soixante jours du' dépôt du 'procès-verbal de la délibération à la région),
soit sur la demande de toute personne intéressée ou de tout contribuable
de Casablanca. Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être
adressée au secrétaire général du protectorat, dans les trente jours de l'affi-
chage de la délibération il en est donné récépissé le grand vizir statue
dans le mois qui suit la délivrance du récépissé.

Art. iâ- Les pouvoirs reconnus par les articles précédents à la com-
mission municipale ne font pas obstacle à l'exercice du droit général d'i-
nitiative et d'amendement que possède l'autorité supérieure au regard du
règlement des affaires municipales. – Le secrétaire général du protectorat
peut ordonner l'inscription à l'ordre du jour des séances de la commission
de toute question intéressant la municipalité ou provoquer un nouvel
examen par la commission d'une question dont celle-ci aura déjà délibéré,
s'il ne lui paraît pas possible d'approuver la délibération prise ou encore,
si la nouvelle délibération est conforme à la première, demander à notre
grand vizir d'approuver,'par arrêté motivé, la proposition soumise par lui
aux délibérations de la commission municipale. 4 1,

Art. 'i5. Sont et demeurent en vigueur, au regard de la municipalité
de Casablanca, toutes les dispositions des règlements intervenus en matière
municipale qui ne sont pas contraires à celles du présent dahir. notamment
en ce qui concerne les pouvoirs du pacha et du chef des services munici-

r paux, tels que ces pouvoirs résultent de la combinaison des règlements
précités. » *» i y,

Art. 16. – Un arrêté de notre grand vizir fixera la date d'application du

présent dahir. •- y,
1 Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 4 juin 1922.

– 'Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautcy.
Ts~ ~sF w î%, · ~~hlk'i e, r F :s~ f r Li~s 4 a-n 5,1~`' .u
'>7 juin 1922. – Arrêté dû~grr~vîzjr autorisant le-laboratoireJofficiel de chimie de Casablanca à effectuer des analyses pourles particuliers. (B. 0. M., 11 juillet 1922). fl\,

r1: t.~t-

~·

Art. 1". – En dehors des analyses nécessitées par l'application du dahir
du 1/1 octobre ifjii sur la répression des fraudes, des études ou recher-
ches effectuées pour les différents services du protectorat et du gouverne-
ment ohérifien, le laboratoire officiel de chimie agricole et industrielle de
Casablanca est autorise à procéder à des analyses ou essais pour le compte
des particuliers dans les conditions suivantes Ces analyses restent subor-
données aux travaux en cours, et aux exigences des divers services publics



à assurer et le délai d'exécution est fixé au moment de la demande. – Les
analyses sont payables d'avance, lors du dépôt des échantillons et le ver-
sement des frais donne lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé déta-
clié d'un registre spécial à souches. La taxe d'une opération non prévue
au tarif annexé au présent arrêté est, pour chaque cas d'espèce, déterminée

par le directeur du laboratoire. Dans le ou plusieurs échantillons
sont présentés simultanément pour un essai identique, il est consenti une
réduction de 10 à partir du troisième. L'échantillonnage est en prin-
cipe gratuit. Toutefois, quand les échantillons sont d'une dureté exception-
nelle ou quand leur poids dépasse 5oo grammes, il peut être perçu une
taxe de préparation a fixer par le directeur du laboratoire. La partie
non utilisée des échantillons est, pour tes produits non périssables, conser-
vée pendant trois mois.

Art. 2. Des allocations égales a 70 des sommes ainsi encaissées-seront
attribuées au personnel technique du laboratoire. – Une décision du direc-
teur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation en fixera
la répartition entre les agents intéressés.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Habat, le 17 juin 1922.
Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le se-

crétaire général du protectorat, De Sorbier de Poiignadoresse.

8 juin 1922. Dahir réglant l'application de la taxe inté-
rieure aux produits à base de sucre (1). (B.O.M., 20 juin 1922).

Art. i".
–

Le droit sur le sucre candis est perçaià raison de cent sept
kilos de sucre par cent kilos de sucre camli.

Art. 2. Pour les produits renfermant du sucre, la taxe de consommation
est perçue comme suit i° Sirops, bonbons et fruits confits au sucre
soixante francs par cent kilos sur leur .poids net effectif; 20 Biscuits sucrés
et confitures trente francs par oent kilos sur leur poids net effectif; 3°
Lait concentré additionné de sucre «) à 5o et au-dessus quarante
francs par cent kilos sur le poids net effectif; b) A moins de 5o vingt
francs par cent kilos; 4° Liqueurs et autres produits sucrés soixante francs
par cent kilos sur le poids net des sucres (exprimés en saccharose) qu'ils
renferment. – Le sucre contenu dans les produits des troisième et quatrième
catégories ocra déterminé par l'analyse du laboratoire officiel. dont les
décisions sont sans appel.

Art. 3. Les glucoses et produits saccharins non dénommés sont frappés
d'une taxe de vingt francs par cent kilos sur le poids net effectif. Les
glucoses employées à la fabrication de la bière, imposés d'après leur rende-

(1) Exposé des motifs. Le dahir du 12 décembre igi5 qui a créé la taxe
de consommation intérieure sur le sucre et celui du 5 juillet 192qui en a
fixé le taux, n'ont pas visé de façon explicite les produits à base de sucre.

Le commerce local a fait observer, avec juste raison, que la fabrication sur
place des liqueurs et confiseries se trouve concurrencée de ce fait par les
acticles similaires en provenance de l'exlérieur, qui ne subissent actuellement
que le paiement du droit de douane.

Le présent dahir a pour objet de mettre fin à cette inégalité préjudiciable
à da lois au Trésor et à l'industrie locale.

Il réglemente, en outre, les droit sur les sucres candis et sur les glucoses.



ment en brasserie, soiit'éxemptés de cette taxe. – Les mélasses sont taxées

à raison de deux francs par cent kilos sur leur poids net effectif.
Art. 4. Sont applicables aux taxes ci-dessus énuméiëes, les dispositions

prévues aux articles. 6 à 9 du dahir du 12 décembre igi5, portant création
de la taxe de consommationsur les sucres, ainsi que celles des arrètts viziriels
du 9 mars 191,6, du 23 juin 1916 et du 2$ octobre 1917 relatifs à la pénétra-
tion, en zone française du Maroc, des sucres provenant de la zone d'influence
espagnole. ,•-•«'>' ·

Art. 5.' – Les infractions au présent dahir sont punies – i° D'une
amende de cinq cents à dix mille francs – 2° De la confiscation des mar-
chandises trouvées en fraude 3° Du quintuple des droits fraudés ou
compromis. Les pénalités pécuniaires ont toujours le caractère de répa-
rations civiles. Quiconque ayant élé condamné depuis moins de deux
années grégoriennes par jugement ou arrêt définitif, pour infraction à l'une
des dispositions du présent dahir, se rend coupable d'une nouvelle infrac-
tion, est condamné au maximum des peines d'amende et à une peine d'em-
prisonnement de trois mois à deux ans. Les infractions au présent dahir
sont de la compétence des juridictions françaises.

Art. 6. Sont abrogées toutes dispositions contraires. "•

Art. 7. – Le présent dahir prend son effet à compter du 8 juin 1922.
Vu pour promulgation et mise a exécution Casablanca, le 8 juin 1922.

– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.
Itc'i- f,

H Y.s' C-1, ,{I c >· ''i~ ,_·

8juin 1922. Dahir fixant le taux de la taxe intérieure de
consommation sur la saccharine et les substances édulcorantes
artificielles (B. 0. M., 20 juin 1922). '>• l- ',>.'ï' l"l'f~~Ir",4a ('>Ju ,t u J.` i.e .r

Art. r". Le droit sur la soccharine et les autres substances édulcoran-
tes artificielles est élevé à cinq cents francs par kilogramme.
Art.1 2. – Sont applicables à la taxe ci-dessus indiquée les dispositions

prévues aux articles 6 à 9 du dahir du 12 décembre igi5 portant création
de la taxe, de consommation sur les sucres ainsi que celles des arrêtés
viziriels du 9 mai's 1916, du ?3 juin 191C et du 29 octobre 1917 relatifs
à la pénétration en zone française du Maroc des sucres provenant de la zoned'influence espagnole.' , r, /.1\

“
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Art. 3. Les infractions au présent dahir sont punies 1°
d'une amende

de mille à 10.000 fr. 2° de la confiscation des marchandises trouvées en
fraude 3° du quintuple des droits fraudés ou compromis.– Les pénalités
pécuniaires ont toujours le caractèrede réparations civiles. Quiconque

ayant-été-condamné depuis moins de deux-années grégoriennes par_jugcmsnt
ou arrêt définitif, pourinfraction à l'une des dispositions du présent dahir,
se rend coupable d'une nouvelle infraction, est condamné au maximum des
peines d'amende et à une peiue d'emprisonnement de trois mois à deux
ans. Les infractions au présent dahir sont de la compétence des juridic-
tions françaises. ,. ,.•

Art. 4. Sont abrogées toutes dispositions
contraires.

Vu pour promulgalion et mise à exécution Casablanca, le 8 juin 1922.– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

"'8juin 1922. – Arrêté du gr. vizir sur les alambics destinés



à l'installation des distilleries industrielles (i); {B.O.M.j20 juin
1922). •' > ••< ^.i£<» >'S« V 's --s'-IcJ22). · ·a .f.~ · .~L j~¡{ ~1ii:12~ ":1`n.<>•' s ,“> k>r~ %v

Vu le dahir du 2 juin 1916 (2) sur le régime de l'alcool – l'arrêté vizi-
riel du 23 septembre 1917 (3) sur le régime des alambics – le dahir du 2
octobre 1917 (4) conférant au grand vizir un pouvoir général de réglemen-
tation sur tout ce qui concerne l'alcool,

s
Art. unique. – L'alinéa 1° de l'article 3 de l'arrêté viziriel du 23 scptem-

ble 1917 sur le régime des alambics, est remplacé par le texte ci-après
«i° Pour l'installation de distilleries autres que celles qui mettent enœuvre des vins, èidres, poires, lies, marcs et fruits, susceptibles d'un ren-
dement minimum annuel de cîiîq mille hectolitres d'alcool pur. Ces distil-
leries auront à subir un contrôle permanentde l'Administration, contrôle, dont
les modalités seront fixées par arrêté ultérieur. » '-V

Vu pour promulgation et mise à exécution – Casablanca, le 8 juin 1922.
– Le maréchal de France, commissaire résident général. – Lyautey.

> "> '•'•
L, < .v, .« • s9 juin 1922. Dahir portant réglementation sur les congés

des magistrats, (B. 0. M., rk juillet 1922). s -A )
M Dispositions préliminaires V

<,«Art. 1". – Les magistrats qui composent les diverses juridictions fran-
çaises établies dans le protectorat français du'Maroc sont tenus de résider
dans la ville même où siège la juridiction dont ils font partie. – Ils. ne
peuvent s'absenter de cette résidence, sauf pour les nécessités du service,
qu'en vertu d'une permission ou d'un congé. Les magistrats du siège
à la cour d'appel et dans le* tribunaux de première instance qui ne sont
pas désignés pour le service des vacations peuvent également s'absenter
pendant les vacancesjudiciaires.t,•?

cf
,!•“, "v. ..S" <>A > ;<;> <c'^ ->."

>" v'- l TITRE PREMIER" l'' .'?" J' .'> «,'
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..1 '*• Des sekmissions » l

'6
,j1"» .-.? '•'• » < i > J.

Art. 2. – Les permissions sont des autorisai iotfs d'absence accordées pour
des motifs graves et exceptionnels dont il doit être justifié par l'intéressé.– La durée de chaque permission ne peut excéder dix jours pour le Mîiroc
et vingt-cinq jours pour en jouir hors du territoire du protectorat l'ab-
sence est décomptée du lendemain du jour où le magistrat cesse son service
jusqu'au jour où il le reprend. – Lorsque la durée totale des diverses per-
missions accordées au cours d'une même année atteint trente jours, cesautorisations d'absence sont comptées comme ocngé administratif. Les'°
permissions donnent droit à la solde entière, mais ne comportent pas le
remboursement des frais de voyage du magistrat appelé à en bénéficier.

'Ir..i~j 1t'
(1) Exposé des 'motifs. – Le présent dahir a pour objet d'adapter au

taux actuel de la taxe sur les sucres les droits sur les produits en question,
tols qu'ils avaient été établis pir le dahu'du i" octobre '1917. r\

(2) Rav. Alg., 191C, 3, 3a5. • • C.

(3) Rcv. Alg., 1917, 3, 535. l
(b) Rev. Alg., 1917', 3,. 553. ' "~5 l" •" '"



TITRE DEUXIÈME

Des congés

Ait. 3. Les congés qui peuvent être accordés aux magistrats sont de

deux sortes les congés administratifs et les congés pour raisons de santé.

SECTION I. Congés administratifs

Art. 4. Le président de chambre de la cour d'appel et les conseillers
à la cour, l'avocat général et le substitut du procureur général, les magis-
trats des tribunaux de première instance désignés pour le service des vaca-
tions, les magistrats des parquets- et les magistrats des tribunaux de paix
peuvent, à la condition que leur absence ne nuise aucunement à l'exécu-
tion du service, obtenir iumuelleeinnt un congé administratif de deux mois.

L'année est calculée en prenant pour point de de-part le l" janvier de

l'année grégorienne. Le premier congé ne peut èlre accordé qu'après
douze mois de service effectif. Les congés administratifs ne sont pas
susceptibles de prolongation et ne peuvent être cumulés avec les vacances
ou le congé auquel le magistral aurait pu prétendre l'annéeprécédente ou
pourrait prétendre dans la suite. Ils ne peuvent faire suite, en aucun cas,
à un congé pour raisons de santé. Les congés administratifs donnent droit
à la solde entière.

Art. 5. Les frais de transport ne sont pas rembourses. Toutefois,
les magistrats titulaires d'un congé administratif peuvent obtenir, tous les
deux ans, suivant le millésime, le remboursement des frais de voyage en
ire classe, depuis leur residence jusqu'à Bordeaux ou Marseille et retour.
Ils peuvent, en outre, obtenir le remboursement des frais de voyage, dans
la même classe, de ceux des membres de leur famille qui unirent en compte
pour le calcul des indemnités pour charges de famille, les lilles âgées de
plus de dix-huit ans et non mariées y étant comprises, s'il y a lieu.
Ils peuvent également obtenir, dans les mêmes conditions, le passage gra-
tuit en 3' classe d'un domestique. Les magistrats ne peuvent obtenir
pour la première fois, le bénéfice des dispositions qui précèdent que vingt
mois après leur prestation de serment. En ce qui concerne les magis-
trats qui se rendent en Algérie et en Tunisie, les frais de transport, pour
la partie du trajet à effectuer, Uuit à l'aller qu'au retour, hors du territoire
de la zone française du Maroc, ne sont remboursés qu'à concurrence du prix
réduit payé pour les passagers de l'Etat de Casablanca à Marseille ou Bor-
dcaux et retour. Les magistrats qui, pendant trois années consécutives,
n'ont pas, pour une raison quelconque, bénéiicié du passage gratuit, et
ceux qui se rendent en congé pour la première fois trente mois au moins
après leur prestation de serment sont remboursés de leurs frais de trans-
port, de ceux des membres de leur famille y ayant droit et d'un domes-
tique jusqu'à la localité où ils doivent [Kissor leurs vacances ou leur congé
et de celle-ci jusqu'à leur résidence au Maroc. Ils dovent produire, dans ce
cas, à leur retour, une attestation du maire ou du commissaire de police
de ladite localité constatant qu'ilsy ont effectivement résidé, eux et leur
famille, pendant leur congé. Ces frais sont calculés, dans tous les cas
spéciliés ci-dessus, en suivant les voies les plus courtes et les plus écono-
mique"

Section lï. – Ctttnjt:s pf>ur raisons de santé

Art. 6 Les magistrats, dans le cas où une blessure, un accident ou



une maladie quelconque le* mettent pendant plus de quinze jours dans
l'impossibilité absolue de continuer teur service, sont mis, à compter du

jour de la cessation de leurs fonctions, en congé pour raisons de snnté, pour
une durée maximum de trois mois, avec jouissance de leur traitement en-
tier et de leur indemnités de résidence et pour charges, de famille. Ces

congés peuvent être prolongés, mais av»c dwmi traitement et indemnités
entières, pendant une nouvelle période maximum de trois mois, à l'expira-
tion de laquelle la solde est intégralement supprimée. – Les magisrUils qui
sont tombés malades, soit par suite d'un acte de dévouement dans un
intérêt public, soit en exposant leurs jours pour sauver la vie de leurs
concitoyens, soit par suite <lc lulle ou combat dans l'exercice de leurs
fonstions, .«oit par suite d'un accident grave résultant de l'exercice de leurs
fonctions, peuvent conserver l'intégralité de leur traitement jusqu'à leur
rétablissement ou jusqu'à ce que leur situation soit réglée par le gouverne-
ment français.

Art. 7. – Les congés prévus à l'article C ci-dessus ne sont accordés que
sur l'avis conforme d'un conseil de santé, siégeant à Rabat, et composé
ainsi qu'il suit – Le directeur général des services de santé ou son délé-
gué – Un médecin de l'assistance médicale en résidence à Rabat ou à
Casablanca, désigné par le directeur général des services de santé. – Le
conseil de sanlé est saisi, suivant tes distinctions prévue» à l'article 12 ci-
apfès, soit par le premier président, soif par le procureur général, du
dossier médical des magistrats qui demandent à bénéficier d'un congé ou
d'une prolongation d'un congé. – Ce dossier comprend – i° Dans
tous les cas, un certificat médical dûment légalisé, indiquant avec précision
ta nature de l'affection dont est atteint le magistrat, concluant à l'impos-
sibilité al ?oluo, pour celui-ci, de continuer a assurer son service ou de
rejoindre son poste, et fixant la période de congé jugée indispensable au
rétablissement de va sanlé. – 2° «) Pour les magistrats présents au Maroc,

un certificat de contre-visite résumant l'observation clinique du malade
si celui-ci a été hospitalisé, sinon un second certificat émanant d'un méde-
cin militaire ou civil désigne par le premier président ou le procureur
général. – b) Pour les magistrats absents du Maroc, un certificat légalisé
de contre-visite délivré par un médecin expert près tes juridictions de
France, d'Algérie on de Tunisie. – 3° Une pièce indiquant les congés de
loute nature dont ont bénéficié tes intéressés au cours des trois dernières
années. – ^° Toutes autres pièces de nature à éclairer le conseil sur le's
symptômes, l'origine, l'ancienneté, l'évolution de l'affection dont est
atteint le magistrat cl qu'il serait jugé utile de verser au dossier.

Art. S. – Le conseil de sanlé apprécie souverainement les faits énoncés
dans le* pièces produites devant lui. Il peut conclure, soit à l'octroi du
congé demandé ou d'un congé de durée plus réduite, soit au rejet pur et
simple de la demande. Il peut aussi, dans le cas où il ne se trouve pas
suffisamment éclairé par tes pièces du dossier, faire procéder à la eonlre-
visife du magistrat ou ordonner sa mise en observation dan* un hôpital.

Art. 9. – Les congés pour raisons de sanlé ne donnent' pas droit 111
remboursement des frais de transport sur terre et sur mer.

Art. 10. – Tout congé pour raison de santé consécutif aux vacances
judiciaires et, pour tes magistrats qui n'en ont pas bénéficié, à un congé
administratif entraîne, de droit, la mise en demi-solde. Cette <lcmi-solde
ne peut être servie que pendant deux mois a compter de l'expiration du
congé administratif. Passé ce délai, da solde est totalement Supprimée.

Rev. Alg. igs'i, b* p. (Maroc). 5



Toutefois, si, au retour du magistrat, il est attesté, par le conseil de ianté,

au vu des pièces dont l'énuiuération est donnée par l'article 7, que l'ab-

sence a éle réellement motivée par la maladie, le magistrat peut, suivant
la durée de celle-ci, recouvrer un mois au plus de solde entière et trois
mois au plus de demi-solde.

TITRE TROISIÈME

DES VACANCES JUDICIAIRES

Art. 11. – Les membres de la cour d'appel et des tribunaux de première

instance qui profitent des vacances judiciaires accordées à ces juridictions,
du 1" août au 1" octobre de chaque année, par l'article i3 du dahir du
1" septembre 1920, ont la faculté de les passer en totalité ou en partie
hors du territoire de la zone française du Maroc, à charge par eux d'infor-

mer de leur intention le premier président el de lui faire connaître le lieu
de leur résidence. – Les dispositions du dernier alinéa de l'articleet
celles de l'article 5 du présent dahir sont applicable aux magistrats qui
s'absentent du Maroc pendant les vacances judiciaires.

TITRE QUATRIÈME

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. ABROGATION DES TEXTES ANTÉRIEURS

Art. 12. – Les permissions d'absence, les congés administratifs et les
congés pour raisons de santé sont accordés au président de chambre, aux
conseillers de la cour d'appel, aux présidents, vice-présidents, juges, juges
d'instruction, juges suppléants des tribunaux de première instance, aux
juges de paix et juges suppléants des tribunaux de paix, par le premier
président, mais sur l'avis conforme du procureur général, en ce qui concerne
les juge d'instruction et les magistrats des tribunaux de paix. – Les per-
missions et congés sont accordes aux magistrats des parquets par le procu-
reur général, mais avec l'assentiment du premier président, si des néces-
sités de service exigent le remplacement de ces magistrats par des magis-
trats du siège. – Les présidents des tribunaux de première instance et les
procureurs commissaires du gouvernement peuvent accorder respective-
ment aux divers magistrats de leur ressort et dans Jcs conditions prévues
aux deux derniers alinéas qui précèdent des permissions n'excédant pas
trois jours, à charge J'en rendre compte immédiatement, suivant les cas,
au premier président ou au procureur général. – Le magistrat doil lou-
jours indiquer, en cas de déplacement, sa résidence de congé et son adresse.

Art. i3. – La solde entière accordée au cours des vacances judiciaires,
d'un congé ou d'une permission pour se rendre hors du territoire lu pro-
tectorat comprend la solde proprement dite, ainsi que l'indemnité de rési-
dence, el, le cas échéant, tes indemnités pour charges tic famille. – Les
magislnils placés dans la position de congé à demi-solde perçoivent, en en-
tier, les indemnités de résidence et pour charges <l<; familles, mais ils ne
reçoivent que la moitié des autres indemnilés spéciales ou majorations ac-
cessoires.

Art. i.'i. – Sont réputés accompagner le magistrat les membres de sa
famille qui le précèdent ou le rejoignent au lieu où il doit profiter de son
congé. Ils ne peuvent obtenir le voyage gratuit, par anticipation, que si le
magistral se trouve, lui-même, dans la position d'y avoir droit.

Art. i5. – La durée des congés est calculée depuis le jour de l'arrivée



du magistrat dans la France continentale, la Corse, l'Algérie ou la Tunisie,

jusqu'au jour de son départ pour rejoindre son poste. A cet effet, dès son
arrivée, le magistrat est tenu de rendre compte par lettre, suivant les cas,
soit au premier président, soit au procureur général,' de la date de son

départ du Maroc et de son arrivée dans la métropole. La disposition du
premier paragraphe ci-dessus n'est pas applicable aux vacances judiciaires,
qui ne peuvent, en aucun cas, être augmentées, même de la durée des tra-
versées maritimes, i V. N

Art. 16. – Tout magistrat qui se trouve placé en dehors des conditions
réglementaires prévues ci-dessus et dépasse la durée de son congé, de sa'
permission ou des,vacances judiciaires, perd tout droit à la solde, jusqu'à

'son retour à sonposte. ' r"v^ '.<*
Art. 17. Les absences motivées par

l'accomplissement d'un des devoirs
imposés par la loi (période d'instruction militaire, comparution comme té-

moin devant ]es tribunaux, etc.) n'entrent pas en ligne de compte dans
le calcul des permissions ou congés.

Registre des congés v '->
Art. 18. – Un registre des absences et congés des

magistrats
est tenu au

secrétariat de la première présidence de la cour d'appel, conformément aux
instructions applicables aux juridictions de France. Un extrait de ce
registre contenant les indications relatives au séjour en Europe des magis-
trats, certifié conforme par le premier président et par le procureur gêné-
rai, est adressé annuellement au'garde des sceaux, ministre de la justice
(direction du personnel et de la comptabilité). “

Art. 19. – Le présent dahir, qui abroge et remplacé le dahir du
19 juil-

let 1916, produira son effet à compter du icr juin 1922.
}l

f

Vu pour promulgationet mise à exécution Casablanca, le
10 juin 1922.

– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

,01.
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1922. –
Dahirsur

l'immatriculationdes immeubles

urbains soumis au régime dur dahir ? du 10 novembre.1917
sur les associations syndicales de propriétaires urbains (B.O.M.,
l\ juillet^922). l' ;'•;" "l''>,,.f '-ï. J /

Vu le dahir organique du 12 août igi3 (1), sur l'immatriculation des im-
meubles, notamment en ses articles 6,7 et 8, ainsi que les autres, textes
fonciers pris en conséquence – le dahir du 'io nooembre 1917 (2), sur les
associations syndicales de propriétaires urbains, spécialement en tson arti-
cle 11,§ 2 Considérant qu'il paraît de bonne administration de soumet-
tre obligatoirement au nouveau régime foncier les périmètres urbains redis-
tribués, afin de fixer définitivement les droits réels résultant de la'redis-
tribution,• '• S 1 •!• /••- r-i V j4 · •lr·

1' • f T1TKE PREMIER"1 • 'v'; ."|"

DE L'IMMATRICULATION
DANS LES PÉRIMÈTRES URBAINS A REDISTRIBUER

Art. 1". Dans le cas de constitution d'as'sociation syndicale de proprié-
taires en vue de l'exécution des plans d'aménagement et d'extension des

(r) Rev.
dlg., IgI3,·3[,,z8~.

.`

t ,} "j

(1) Rev. Alg., rgi3, 3, 287.
(2) Rev. Alg., 1917, 3, 608. ->

·(2) Rev. Alg., 1917, 3, 608.'
l',



villes, il est procédé d'office, dans les conditions ci-dessous spécifiées, à

l'immatriculai ion de tous les immeubles compris dans le périmèlre intéres-

sé. Néanmoins, les immeubles détenus par les indigènes musulmans par
voie d'héritage, de donation ou en quaJité de bénéficiaire intermédiaire d'un
habous de famille, peuvent être soustraits à l'immatriculation dans les

conditions prévues à l'article 3, alinéa 3 ci-dessous.
Art. 2. A cet effet, l'arrêté viziricl approuvant la constitution d'une

association syndicale est nolilié au conservateur de la propriété foncière

compétent par les soins de la commission syndicale. A cette notification

est joint un état parcellaire comprenant tous les propriétaires faisant partie
de l'association, mentionnant leurs noms et adresses, ainsi que la super-
ficie et la valeur approximative des parcelles leur appartenant dans le péri-

mètre syndical. Un plan ou croquis du périmètre est annexé.

Art. 3. Le conservateur met aussitôt en demeure les propriétaires dont
les immeubles ne «'raient pas déjà immatriculés ou en cours d'immatricu-
lation, d'avoir à souscrire à Ja conservation de la propriété foncière, dans

un délai d'un mois, une déclaration ou réquisition spéciale, en se confor-

mant aux dispositions des articles i3, i4 et i5 du dahir du 12 août iqi3

sur l'immatriculation des immeubles et aux arrêtés viziricls pris en exé-

cution ilesdils articles. Tous les dossiers des propriétés en cours d'imma-
triculation dans le périmètre envisagé sont joints, d'office, à la procédure
globale ci-dessous prévue. Les indigènes musulmans propriétaires d'im-
meubles provenant d'héritage ou de donation ou détenus par eux en quali-
té de bénéficiaires intermédiaires d'un habous de famille, doivent notifier

au conservateur, dans le même délai d'un mois, leur intention de soustraire
lesdils immeubles à l'immatriculation et justitier simultanément, par la pro-
duction de tous documents jugés utiles, de l'origine de la propriété de ces
biens. A défaut de notification et de justification dans ce délai, la pro-
cédure prévue au présent titre suit son cours régulier à l'égard de tous les
immeubles indistinctement compris dans le périmètre de l'association syn-
dicale.

Art. 4. –A l'expiration du délai d'un mois prévu à l'article 3, le conser-
vateur fait publier au Bulletiit Officiel, en français et en arabe, un extrait
sommaire global des déclarations déposées, suivi d'un extrait de l'état par-
cellaire concernant les propriétaires qui n'auraient pas encore déposé de
déclarations. Cet extrait spécifie qu'au cas où ces propriétaires ne répon-
draient pas à la mise en demeure à eux adressée, il serait néanmoins pro-
cédé d'office à' l'immatriculation de leur propriété comprises dans le péri-
mètre syndical. Si les déclarations déposées après cette publication en
modifient les énonciations essentielles, il est publié un extrait rectificatif
aux frais des intéressés. Si cet extrait rectificatif est publié après l'homolo-
gation de la redistribution, un délai d'un mois est ouvert pour les oppo-
sitions ou demandes d'inscription.

Art. 5. Dès approbation par la commission syndicale du projet de re-
distribution, le conservateur dûment prévenu établit un avis indiquant le
jour et l'heure auxquels il sera procédé au bornage d'ensemble des diverses
parcelles constituées dans le périmètre.

Art. 6. II adresse, dix jours francs au moins avant la date fixée pour
cette opération, des exemplaires de cet avis et des extraits publiés au Bulle-
tin Of ficiel i° au juge de paix 2° au pacha ou caïd 3° au cadi de la ville,
en vue de leur affichage jusqu'au jour du bornage dans les locaux du tri-
bunal, au bureau du pacha ou caïd et a la mahatma du cadi. Ceux-ci



adressent sans retard à la conservation, après bornage, un certificat cons-
lalant l'exécution de cet affichage. – Un exemplaire du ces extraits et avis
de bornage est en outre affiché à la conservation, sur le périmètre syndical
et au bureau du plan de la ville.

Art. 7. – Le conservateur convoque, en même temps, la commission syn-
dicale, les propriétaires intéresses, y compris ceux <lonl les propriétés oui
été déjà bornées ou immatriculées, les riverains, les titulaires de droits
réels et les intervenants à la procédure. Le chef du service du plan de lu

ville est également convoque. – Les propriétaires qui n'auraient pas encore
déposé leur déclaration sont mis à nouveau en demeure d'avoir à procé-
der à cette formalité. – De même, une sommation est adressée aux pro-
priétaires détenteurs des duplicata de titres des propriétés déjà immatricu-
lées, en vue du dépôt de ces duplicata à ta conservation pour mise en con-
cordance des titres fonciers avec le nouvel état des lieux.

Art. 8. – Le bornage est dirigé par le conservateur ou son délégué, avec
l'assistance d'un géomètre foncier. Il est effectue, tant en présence qu'en
l'absence des parties, conformément au plan de redistribution, sur tes
indications du représentant de la commission syndicale et du service du
plan de la ville, en effectuant, s'il y a lieu, tous bornages complémentaires
utiles concernant tes propriétés en cours d'immatriculation déjà bornées et
tes morcellements et tes fusions rendus indispensables par suite de l'im-
matriculation antérieure de propriétés comprises dans le périmètre syn-
dical.

Ali. 9. – Le procès- verbal dressé au cours du bornage, dans tes condi-
tions réglementaires, comporte les énoneiations essentielles prévues à l'ar-
ticle 21 du dahir du 12 août iç)i3 sur l'immatriculationdes immeuble'. –
Le plan foncier des diverses propriétés ainsi délimitées est dressé sans relard.

Art. 10. – II est procédé, s'il y a lieu, à tous bornages complémentaires
nécessités par des modifications apportées à la redistribution jusqu'à son
homologation définitive. Celle-ci ne peut intervenir qu'un moi-, au mini-
mum, après les opérations de bornage.

Art. 11. – A compter de la nolilicatiori au conservateur, par la commis-
sion syndicale, de la constitution de l'association, toutes oppositions et de-
mandes d'inscription, à l'exception de celles ayant Irait à des questions in-
téressant la redistribution, peuvent être formulées dans tes conditions pré-
vues au dahir du 12 août 1 9 1 3 – Elles ne sont plus reçues après un délai
d'un mois, qui court de la publication nu Bulletin Officiel du dahir homo-
loguant la redistribution.

Art. 12. – Les oppositions et demandes d'inscription sont notifiées aux
propriétaires intéressés. – Les propriétaires qui n'auraient pas encore déposé
leur déclaration sont avisés par ces notifications que. s'ils n'ont pas fait
connaître leur intention à l'expiration du dernier délai prévuà l'article
ci-dessus, leur silence vaudra acquiescement, et il sera passé outre. • – Tou-
tefois, cette dernière disposition ne sera pas applicable dans les eu* où tes
propriétaires n'auraient pas été touchés par ces notifications dans tes condi-
tions prévues à l'article 5(i du dahir de procédure civile. Dans cette hypo-
thèse, l'établissement du titre foncier restera en instance.

Art. t3. – Dès l'expiration du délai prévu à l'article 11, le conservateur
procède à l'établissement des titres fonciers intéressant tes parcelles qui ont
fait l'objet d'une déclaration el qui ne sont frappées d'aucune opposition ni
demande d'inscription.

Art. i4. – Il met en même temps en concordance avec le nouvel état



11QUATRIÈME PARTIE

des
lieux,

d'office 's'il y a lieu, les titres fonciers antérieurement délivrés, en
tenant compte des dispositions de l'article n,§2 du dahir du 10 novembre

1917, sur les associations syndicales. Il prévient, par un avis publié au
Bulletin Officiel, les intéressés et les tiers de la discordance existant entre
les livres fonciers et les duplicata non déposés. Il notifie cet avis aux déten-
teurs de ces duplicata, en spécifiant qu'aucune mention n'y sera portée à

leur requête avant leur mise en concordance préalable.
Art. i5. Le conservateur'fait notifier aux propriétaires qui n'auraient

pas encore déposé leur déclaration et leurs titres de propriété, un avis leur
donnant un dernier délai d'un mois, les prévenant que, faute par eux d'ob-
tempérer à cette dernière mise en demeure, les titres fonciers intéressant
leurs parcelles seront établis d'office, des titres de propriété qu'ils auraient
entre les mains n'ayant plus aucune valeur.

Art. 16. A l'expiration de ce délai, il est procédé d'office à l'établisse-
ment de ces titres fonciers en débet, conformémentaux renseignements en
la possession du conservateur, sous réserve de toutes modifications ultérieures
jugées utiles lorsque Je propriétaire intéressé aura pris parti. Les dupli-
cata sont conservés par le conservateur. Le conservateur fait, en même
temps, publier un avis au Bulletin Officiel prévenant les intéressés et les
tiers de l'établissement de ces titre, fonciers, déclarant nuls et' sans valeur
tous actes de propriétés pouvant se trouver entre, leurs mains. Dans le

cas. où en suite d'une déclaration souscrite postérieurement à l'établisse-
ment d'office d'un titre foncier, les modifications requises affectent le fond

môme des droits inscrits, le conservateur fait procéder à toute publication
utile au Bulletin Officiel, en prévoyant un délai d'un mois pour les opéra-

tions ou demandes d'inscription. Un placard de cette publication est
affiché à la conservation, dans les locaux du tribunal de paix, au bureau du

» pacba et, à la mahaklma. `

.Art. 17. Le conservateur transmet au secrétariat-greffe du tribunal depremière instance, au fur et à mesure de leur mise en état; les dossiers>
ayant fait l'objet de déclaration, relatifs aux parcelles frappées d'une oppo-
sition ou d'une demande d'inscription qui n'a pas reçu de solution. '•"

,“,
Art. 18. –Dès que le conservateur reçoit les jugements ou arrêts défi-

nitifs, il procède à l'établissement du titre foncier, en tenant compte de la
décision intervenue. v 'l

t.
>

,r ,). ;>' 'TITRE DEUXIÈME;'

",l DE L'IMMATRICULATION DANS LES pémmètiies unnAms déjà REDISTRIBUÉS
'% -c'Ji v,V--?-•= -f; ' ,À- •' Vl -

'Art. 10. – Dans les périmètres déjà définitivement redistribués, tout
prôprié taire donHa propriété est immatriculée_selon Pétat ancien des lieuxpeut obtenir, sur sa demande, la mise en concordance de son titre foncier
avec le nouvel état des lieux, par incorporation à Sa propriété des parcelles1

tant immatriculées que non immatriculées qui lui ont été attribuées et par
distraction des parcelles de sa propriété attribuées à des tiers..» '•

Art. ao. Au vu de cette demande, le conservateur adresse aux proprié-
taires intéressés une sommation les invitant à déposer, dans un délai
de vingt jours, une demande tendant i° Si leur propriété n'est pas
immatriculée, à J'établissenïent d'un titre foncier pour les parcelles qui leur

ont été attribuées dépendant de la propriété immatriculée dont la mise en
concordance e'st requise 2° Si leur propriété est immatriculée, à la mise

en concordance de leur titre foncier, dont ils devront déposer les duplicata.
1
–II les prévient que, faute par eux de répondre à cette sommation, il sera



passé outre d'office, à leurs frais, aux formalités réglementaires de morcel-
lements et de fusion pouvant les intéresser, nécessitées par les demandes
déjà déposé»1», en conformité de la redistribution effectuée.

Art. 21 – Si les demandes déposées, en suite de ces sommations, ont pour
conséquence l'envoi du -nouvelle'* sommations à de nouveaux propriétaires
limitrophes intéressés, il est procédé d'urgence à cette formalité.

Art. 22. – A 1'cxpiruliou des derniers délais résultant des sommations
ci-dessus prévues, le conservateur fait procéder aux morcellements et fusions
nécessaires, en y comprenant tes parcelles non immatriculées à incorporer
a des propriétés déjà immatriculées. – Il convoque à cet effet, cinq jours
au minimum avant la date fixée pour le bornage, les propriétaires, les
riverains et les titulaires de droits réels intéressés, y compris ceux qui n'ont
pas répondu aux sommations. – Le chef du service du plan de la ville est
également convoque.

Art. 23. – Le conservateur procède, après établissement des plans fon-
ciers réglementaires, à la mise en concordance de tous les titres fonciers dont
tes duplicata ont été déposés, en tenant compte des dispositions de l'article:
il, §du dahir du io novembre 1917, sur les associations syndicale*. –11

morcelle d'office, s'il y a lieu, les propriétés limitrophes dont les duplicata
de titres n'ont pas été déposés, si des parcelles de ces propriétés doivent
être incorporas a des propriétés dont la mise en concordance a été régu-
lièrement requise. – Il établit également d'office, en délx't, des titres fon-
ciers distincts pour tes parcelles distraite* des propriétés immatriculées mises
en concoixlance et attribuées à des propriétaires qui n'onl pas répondu aux
sommations prévues à l'article 22.

Art. i! – Les titres fonciers de morcellements ainsi établis d'office
peuvent toutefois être modifiés ultérieurement lorsque les intéressés auront
pris parti. – Leurs titulaires sont mis en demeure d'avoir a en retirer des
duplicata, contre paiement des frais, en fournissant tous renseignement§
complémentaires nécessaires. – De même, les titulaires des titres fonciers
morcelés d'office sont mis en demeure d'avoir à déposer leur duplicata de
titres, pour ceux-ci être rectifiés en conséquence, et prévenus qu'aucune
mention n'y sera portée qu'après accomplissement de ces rectifications.

Art. 25. – Ces dispositions sont applicables a toute propriété immalri-
culée actuellement en cours de mise en concordance à raison d'une redis-
tribution homologuée.

DISPOSITIONS OËN1ÎHALES

Art. •}.(). – Toutes tes notifications, sommations, mises en demeure ou
convocations ci-dessus prévues sont valablement faites au parquet du pro-
cureur commissaire <îu gouvernement au cas où tes parties intéressées n'au-
ront pu être régulièrement touchées, sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle 12.

Art. 27. – Toutes les formalités auxquelles il est procédé d'office Boni
effectuées en débet. Les frais exigibles sont recouvrés à l'expiration de la
procédure sur les intéressés, par voie de contrainte s'il y a lieu.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 28. – Les périmètres urbains actuellement en cours de redistribu-
tion peuvent être soumis a l'immatriculation obligatoire et a la procédure
prévue au titre premier, par arrêté du chef du service de la conservation de
la propriété foncière pris au vu d'une délibération conforme des associations



syndicales intéressées.–Dans
ce cas, l'homologation des redistributions en

cause ne peut intervenir qu'après accomplissement des formalités préalables
d'immatriculationci-dessus prescrites et'un mois au minimum après bornage
régulier des parcelles constituées.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Le consulgénéralde France,
chargé de l'intérim de la résidence générale de la République française au
Maroc, ' – De Sorbier de Pougnadoresse. }

4 '•''
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i">f-"j .''• • • <,i,), 12 juin, 1922. – Dahir sur l'admission
temporaire (B.O.M.1,

4 juillet 1922).V,
)S

• f • u\ ^.1 ,-h
',Art. 1". – Certaines marchandises étrangère,? destinées à être fabriquées

ou à recevoir un complément de main-d'œuvre au Maroc, pourront être ad-
mises temporairement en franchise de droits, sous la condition qu'elles se-
ront réexportées, constituées ou réintégrées en entrepôt dans un délai déter-
miné, lequel ne pourra excéder un an. – Ce délai court à compter de la date
de la vérifiention.1 1

u «(1 vf
' Art. ?. – Le bénéfice, de ce régime ne peut être acrordé à aucune indus-
trie qu'en vertu d'un arrêté viziriel pris npiès avis des chambres de com-
mence et d'agriculture, du directeur général des finances et du directeur
général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation.
Art. 3. Toutefois, le directeur général des finances (direction des doua-

nes) pourra accorder des autorisations d'admission temporaire dans les cas
suivants, demandes d'introduction d'objets pour, réparations, essais, expé-

riences demandes d'introduction présentant un caractère individuel et
'exceptionnel, non susceptible d'être généralisé..< -t l; >• J

Art; 4- Sont maintenues en vigueur les facultés,actuellement concé-
dées en matière d'admission temporaire, en vertu de décisions antérieures au

'présent dahir, pour les objete et procîiiils suivants – i° Sacs vides destiné»
à l'exportation des céréales, légumineuses, épiées, sels et autres produits du

crû 20 Toiles d'emballage, sheritts et cordes destinés à J'exportation des
laines,' peaux et autres produits du crû – 3° Caisses vides ou planchettes
devant servir a la fabrication de ces caisses destinées à l'exportation des
œufs, des fruits et légumes frais, du poisson et autres produits naturels du
pays – 4° Paille de bois destinée à l'emballage des œufs exportés –
5° Boîtes vides en fer blancmontées ou non, 'devant servir à l'exportation
du poisson, des fruits, ilégumes, viandes conservées – 6° Fûts vides en
bois, cn> tôle ou en fer, destinés à l'exportation des vin's, huiles, poissons,
câpres, eau^de fleur d'oranger ou autres produits du crû – 70 Bouteilles

vides portant, une marque, destinées à l'exportation des eaux
gazeuzes, eaux

de fleurs d'orangerfabriquées auMaroc, eaux-minérales- naturelles et au
1 très produits du pays – 8° Cercles et fils de fer destinés à renforcer l'cm-
i hallage, des colis renfermant, des marchandises marocaines exportées; "

90 Fûts en fer, en bois ou on tôle contenant du vin, du pétrole, de la ben-
zinc, du goudron, de l'alcool, des huiles minéiales, du sulfure de carbone,
etc.. io° Tubes ou bouteilles en fer contenant de l'acide carbonique ou
autres gaz comprimés ou liquéfiés; –11° Boîtes en fer blanc contenant
des bonbons et biscuits sucrés – 120 Estagnons en cuivre ou en autres mr'.
taux dans lesquels on importe des huiles ou des essences – i3° Outils
mécaniques et matériel en cours d'usage apportés par lus artisans, ouvriers

;tet forains qui viennent momentanément exercer leur industrie an Maroc
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– i4° Huiles destinées à la fabrication des conserves pour l'exportation –
j5° Echantillons introduits par les représentants ct les vojageurs de com-
merce jf,o Chevaux de courses, voitures et cadres de déménagements

170 Bicyclettes, •motocyclettes, automobiles de tomisme – 180 Objets
destinés à figurer dans Is expositions 19° Films cinématographiques. –
Les délais de réexportation sont de six mois pour les objets et produits énu-
mérés aux paragraphes 1° à ili" inclus un an pour Jus échantillons^ intro-

duits par les représentants et les voyageurs de commerce (paragraphe i5)
trois mois pour les objets et produits énumérés aux paragraphes 160 à 190, `

Art. 5. Les fausses déclarations, à l'importation, des objets et produits
destinés à l'admission temporaire sont passibles des peines prévues aux
article^ 34 à 38 du dahir sur les entrepôts, t •«»»1 •> l 1 r-

'Art. 6. – Dans le cas où la réexportation. ou la mise en entrepôt ne sera
pas effectuée dans les délais et sous les conditions déterminés,, le soumis-

sionnaire' sera tenu au paiement du quadruple des droits des objets im-
portés, ou du quadruple de la valeur s'il s'agit d'objets prohibés. /1

Art. 7. Les soumissionnaires qui seront convaincus d'avoir, à la faveur
de l'admission temporaire, effectué des opérations frauduleuses, pourront,
sans préjudice des peines édictées par la loi,' être privés de la faculté de
l'admission temporaire par arrêté de Notre Grand'Vizir pris sur la propo-
sition du directeur général des finances et du directeur général de l'agri-
culture, du commerce et de la colonisation. "1 >t •

,<
^A'•t is>,j

Art. 8. Les tribunaux français de Notre Empire isont seuls compétents
pour connaître de toutes questions relatives à l'application du présent dahir
et des arrêtés pris pour son exécution. >, -1 »

'Art. 9. Un arrêté viziriel rendu sur le rapport du directeur général
des finances et du directeur général, de l'agriculture, du commerce et de
la colonisation, déterminera les conditions d'application'du présent dahir,
notamment en ce qui concerne les bureaux par lesquels pourront avoir lieu
l'importation, les déclarations,' la vérification, les tares, les prises en charge

et apurement des comptes.' > K 'J •' .«» il m ijj»,»,
Vu pour promulgation'et mise à exécution – Rabat," le 3o juin ig?2.

– Le consul général de'France, chargé de l'intérim de la résidence gêné-
raie de la République française au Maroc, – De Sorbier de Pougnadoressc.

` l'. 'f 1!.
13 juin 1922. • –

Arrêté du gr. yizir portant réglementation
de l'admission temporaire (B- 0. M. h .juillet 1922). 'l,

j,~ t ',1 -A'C'.I
1- t <z ·~,tJ.

Vu le dahir du 12 juin sur l'admission temporaire
–

Sur, le rap-
port. du directeur général des finances et du directeur général de l'agri-
culture, du commerce et de la colonisation, 1,1 Çj ^#i^( »»ir

r
Art. 1". L'entrée ,et la sortie des produits auxquels le régime de l'ad-

mission temporaire est appliqué ne peuvent avoir lieu que par les bureaux
de Mogador,.San, Mazagan, Casablanca, Fédhala) Rabat, Kénitra ef'Oudjda.

Art. 1. – Les déclarations relatives à l'admission temporaire sont sou-
mises, à l'entrée et à la sortie, aux dispositions générales des règlements.
Il en o*t de môme pour les vérifications. Les déclarations doivent, en.outre,
(présenter les indications .spéciales exigées par' les arrêtés viziriels 'qui
règlent l'application du régime de' il' admission temporaire et les vérifica-
tions doivent être faites en conséquence.
Art. 3. – Le rendement des marchandises admises temporairement est



établi d'après le poids effectif de ccs marchandises et des fabrications qui

en proviennent. A l'importation, il peut- être, toutefois, fait application
des tares légales, lorsque les arrêtés viziriels autorisant l'admission tem-

poraire ne spécifient point que le poids net réel doit, toujours être déclaré
et vérifié. A l'égard des produits tarifes au brut, le poids net réel doit
toujours être déclaré et vérifié. Il n'y a pas lieu a l'application de la tare
légale. ri _m i-- • i« . >

,••,
Art. 4. – L'admission temporaire a

lieu sous
'la

garantie
d'une décla-

ration portant consignation'des droits ou soumission cautionnée, laquelle
est déposée en doubleexpédition. L'une des expéditions reste au bureau
et constituerait, en cas de perte du primata, la garantie de l'admission an
regard des engagements souscrits. L'autre expédition ou primata est remise
à l'importateur et fait office d'acq.uit-à-caution.Elle doit être représentée
au moment de la réexportation ou de la constitution en entrepôt des pro-

'duits -fabriqués.' j
'•'

t Art. 5. La décharge des soumission* d'admission temporaire n'est
effective qu'à la sortie des produits, c'est-à-dire après l'embarquement pour
les exportations par mer, et après la vérification au bureau de la frontière
pour les exportations par terre. Les déclarations de sortie doivent être éta-
blies au nom du soumissionnaire ou revêtues de son visa autorisant l'ex-
portation. Ce visa, qui doit être daté et signé,, engage sa responsabilité en
cas de fausse déclaration.•f

;•. -L
i.'Art..6. Les marchandises comprisesdons un même acquit-à-caution
peuvent faire l'objet de réexportations partielles. Dans ce cas, l'acquit-à-
caution reste déposé au bureau à la première sortie et il y est annoté au
fur, et à mesure des exportations. Si, les intéressés' demadent à effectuer
le complément ..de leurs expéditions par un autre bureau, les acquits-à-
caution leur sont remis dûment revêtus des certificats constatant les opé-
rations accomplies, et les réexportations subséquentes,sont constatées par
le nouveau bureau, ou même successivement par plusieurs bureaux.' Celui
de ces bureaux où les opérations finales ont eut lieu, fait le renvoi de
l'acquit au bureau d'émission. Les mêmes dispositions sont applicables

aux réintégrations partielles en entrepôt. “ -> ,tArt. 7. L'apurement définitif des soumissions incombe
au bureau

d'émission. Celui-ci doit, envoyer de traips en temps, aux douanes de sortie,
un certain nombre d'acquits-à-caulion à titre d'épreuves en vue du con-
trôle de l'authenticité des signatures, de la rég-uferité des certificats de

visite, des visas de sortie ou d'embarquement et, s'il ya lieu, de l'acte^•de décharge. l?--4J£t"-in»-'tf-J!k-u !,m >V ,«.'V'< -r .<' .è- %-<1'Art. 8. Lorsqueles marchandises
sont présentées'la décharge cle

plusieurs ncquïts^à-caution– les– déclarations– doivcnt-détcrmincr_la_propor2__
lion dans laquelle doivent être, opérées les imputations sur ces acquits et
Je service procède à l'apurement dans l'ordre indiqué par les intéressés
et le déficit 'final porte sur le dernier! vj- ;“ 1

Art. g. Les produits constitués, en entrepôt après fabrication ou main-
d 'œuvre sous le régime de l'admission temporaire se trouvent placés, pour
les destinations qu'ils peuvent recevoir, dans les mêmes conditions que les
autres marchandises entreposées. Lorsque, après constitution en, entre-
pôt, ces produite sont livrés à la consommation, ils n'acquittent que le
droit applicableà .la matière première importée, d'après la valeur inscrite
et reconnue à la déclaration d'importation.i' kArt, 10. La remise de la déclaration pour la réexportation ou l'entrée



i t' \'T' J\
en

entrepôt de produits ion temporaire,' implique demande ,de
règlement total ou partiel, mais immédiat du compte du soumissionnaire. Il·

suit de là que toute infraction résultant de cette déclaration tombe sous les
pénalités déterminées par l'article 6 du dahir du 12 juin 1922. – Quand le
service rcconnaît une fausse déclaration I'a6quit-à-cautionest annoté en consé-

quence et le bureau où il a été délivré, mis à même do poursuivre sans
retard, par voie de contrainte, l'application de ces pénalités. Tout refus
d'imputation pour fausse déclaration doit faire l'objet d'une annotation som-
maire et immédiateà l'encre rouge, au recto de l'acquit-à-caution.1,

,@

Art. 11. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires

au présent arrêté.. jtj, "t '<¡ "'1'f1 ..j r
Vu pour promulgalion et mise à exécution – Rabat, le 3o juin 192a. –

Le consul général de France, chargé de l'intérim de la résidence générale de
la République française au Maroc, De Sorbier de Pougnadoresse.“

<1'• ,t .“, <•> ,"¡

1 13 juin 1922. – Erratum au Bulletin officiel n°f 3Ag du
3o juin 1919. (B. 0^ M., i3 juin 1922).

,¡. ~r 'l.
Arrêtés résidentiels du 1" juin 1919 portant institution, par voie' d'élec-

tions, de chambres françaises consultatives d'agriculture,' de chambres fran-
çaises consultatives de commerce et d'industrie, dc chambres françaises con-
sultatives mixtes d'agriculture, de commerce et d'industrie. (Pages 655, 661
et 666.) Rétablir comme suit, dans chacun des trois arrêtés résidentiels,
la dernière phrase du paragraphe'de l'article lx 1 <•

«. et aux articles 82 et 9a inclus de l'Acte d'Algésiras. » i* ",Î .1., ~I'" ¡..<I(f~' "J)PJ~'¡ri·
15juin 1922.– Dahir portant

règlement
des

aliénations
immobilières consenties par les indigènes appartenantdes
tribus reconnues de coutume berbère et non pourvues de ma-
hakma pour l'application du' chrâa,'au'profit" d'acquéreurs
étrangers à ^es tribus. (B. 0.' 'M.n, 27 juin 192a).1.''•

4 '~I
'Considérant que jusqu'à ce jour, les transactions immobilières entre in-
digènes et acquéreurs étrangers aux tribus, dans les tribus berbères où ces
transactions sont autorisées, ont été entamées sous le régime de 1' « orf »

qu'il importe, dans l'intérêt général et jusqu'à nouvel ordre, de mainte-
nir ces coutumes locales et traditionnelles en les complétant par le régime

de l'immatriculation, '• ' ' •/>'(,.•-o; .y >n

Art. 1". – Les indigènes appartenant à des tribus reconnues de coutu-
me berbère ne peuvent aliéner à des étrangers à ces tribus que des biens
mclk. Aussi longtemps qu'un bien melkdemeure indivis, aucun des co-

propriétaires ne peut céder ses droits dans l'indivision'au profit d'étrangers.
Art. 2. Pour être valable, toute aliénation consentie à un étranger doit

être effectuée dans les conditions prévues aux articles ci-après.
Art. 3. La djcmûa de la situation des biens, saisie directement par les

parties, fait procéder aux publicalions d'usage sur les marchés locaux, se
transporte sur le terrain et enquête sur la nature du bien,'ses limites et la
qualité de propriétaire du vendeur. Avis de la demande des parties, de
la date, de l'heure et du lieu des publications et du transport est obligatoire-
ment donné par le président de la djemâa à l'autorité locale de contrôle,
qui en informe sans délai le conservateur de la propriété foncière.



Art. Au jour fixé pour la vente, les parties et le djemâa se présen-
tent devant le conservateur de la propriété foncière (ou son délégué^. – Le

président de la djemaia fait connaître les conclusions de l'enquête de la dje-
màa. Si les parties y demeurent disposées, clles ("changent immédiatement
leur consentemenl. Leur accord et les conclusions, quelles qu'elles soient,
de la djemàa sont consignés dans un procès-verbal dressé par le conserva-

teur sur un registre-minutes coté et paraphé par le président du tribunal
de instance. Aucune expédition n'en est délivrée. Le' conser-
vateur reçoit en même temps la réquisition d'immatriculation du bien, que
l 'acquéreur est tenu de déposer au nom du vendeur.

Art. 5. – Le titre foncier est établi au nom du vendeur. La vente y est
inscrite. – Est également inscrite sur le titre, sauf justification par l'ac-
quéreur du paiement intégral du prix stipulé, l'action en résolution réser-
vé*' au vendeur par l'art. 170 du dahir du 2 juin i()i5 fixant la législation
applicable aux immeubles immatricules. – I)e plus, le duplicata du titre
n'est remis à l'acquéreur que contre justification par lui du paiement du
prix ou de la portion du prix exigible au jour de l'immatriculation d'après
l'accord des parties.

Art. 6. Dans le cas où l'immatriculation est rejelée en totalité les
parties sont remises en l'état où elles se trouvaient avant la constatation de
leur accord dans tes conditions prévues à l'art. 4 ci-dessus. – Dans le cas
où l'immatriculation n'esl admise que pour une partie de l'immeuble ou
moyennant l'inscription, au profit de tiers, de charges non révélées à l'acqué-
reur au moment de la vente, ce dernier peut demander une diminution du
prix le vendeur a le choix, ou d'y consentir, ou de tenir la vente pour
résolue et de reprendre l'immeuble, à charge, dans ce dernier cas, de rem-
bourser à l'acquéreur, outre le prix s'il y a lieu, les frais de l'immatricula-
toin cl le» loyaux coûts de la vente. – Si, du fait de l'exclusion des parties
non immatriculées ou de l'inscription de chargesnon révélées au moment
de la vente, la valeur de l'immeuble, appréciée au jour du contrat, est in-
férieure de plus de moitié au prix slipulé, l'acquéreur peut demander la réso-
lulion de la vente et le remboursement du prix, s'il y a lieu, ainsi que des
frais de l'immatriculation et des loyaux coûts du contrat. La résolution
de la vente, dans les cas prévus aux deux alinéas crui précèdent, est notifiée
par la partie la plus diligente au conservateur, pour en être par lui fait tel
état que de droit dans l'établissement du titre. En outre, dans le cas
où la résolution est demandée à justice, le demandeur est tenu don aviser
le conservateur dès le dépôt de la requête introductive d'instance.

Art. 7. II est interdit à l'acquéreur, même 's'il a payé son prix, de se
mettre en possession immédiate avant l'immatriculation. – Toutefois, si la
djemàaa donné un avis favorableà la vente et s'il ne s'est produit aucune
opposition a l'immatriculationdans les délais prévus par le dahir foncier, la
prise de possession peut avoir lieu à l'expiration des dits délais. – Lu ven-
deur, ses ayants-cause ainsi que la djemàa et tous opposants à l'immatricu-
lation peuvent demander l'expulsion de l'acquéreur cl de tous occupants pour
lui, en cas de violation des dispositions qui précèdent.

Art. 8. Toutes modifications apportées par les parties à leur accord
primitif, jusqu'au jour de la remise du titre foncier, sont consignées par le
conservateur au registre-minutes prévu à l'arTTele /1.

Art. 9. Facullé est donnée aux étrangers acquéreurs d'inmieubles sis en
pays de coutume berbère, dotnl'acquisilion est antérieure au présent dahir,
de requérir l'immatriculation des dits immeubles. – Ils devront, dans tous
les cas, dans un délai maximum de six mois, déclarer leurs achats au conser-
vateur de la propriété foncière compétent avec toutes preuves à l'appui,



afin de leur donner date certaine. – (Vs déclaration seront consignées

avec tous renseignements utiles sur le registre-minutes.
Art. 10. – Les taxes à percevoir pour l'établissement du procès-verbal de

vente et de tous actes subséquents seront fixées par notre friand vizir.
Art. 11. – Le présent dahir n'est applicable qu'aux tribus reconnues de

coutume berbère par notre grand vizir (en exécution du dabir du 11 septem-
bre igi4 relatif a l'administration des tribus berbères de l'empire) qui se
trouvent en zone de sécurité.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat ,1e a 3 juin kjjj.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautcy.

17 juin 1922. – Arrêté du gr. vizir approuvant le règlement
de discipline intérieure de la compagnie des courtiers près la
bourse de commerce de Casablanca, établi par la chambre de
commerce de cette ville (B. O. M., :> juin 1922).

24 juin 1922. – Dahir instituant une prime à la production
d'un type de blé propre à l'exportation. (B.O.M., 27 juin 19a:!).

Art. 1". – Il est institué sur les blés exportés, au bénéfice des produc*
leurs désignés dans les déclarations, uuc prime destinée a favori-er l'amé-
lioration de la qualité produite.

Art. 2. – Le taux de cette prime est fixù à 5 fr. Go les 100 kilos.
Art. 3. – La prime est accordée aux blés de qualité loyale et marchande,

ne renfermanlpas plus de 5 de graines ou de corps étrangers.
Art. 4- – l'-n cas de contestation sur la qualité du blé à exporter, le

service des douanes prélève, contradictoircment avec le déclarant, des échan-
tillons destinés a être soumis à l'examen d'une commission composée du
directeur général de l'agriculture, du directeur des douanes et d'un membre
d'une chambre d'agriculture désigné par l'exportateur. Les décisions de
cette commission sont sans appel.

Art. 5. – Un arrêté viziriel pris en application du présent dahir régle-
mentera le mode de liquidation et de paiement de ladite prime.

Vu pour promulgation el mise à exécution – Rabal, le >) juin 1922.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyauley.

29 juin 1922. – Arrêté du Sec. gèn. du Protectorat donnant
aux chefs de régions ou de contrôle civils autonomes et au chef
du service des contrôles civils et du contrôle des municipa-
lités, respectivement, subdélégation de certains pouvoirs dévo-
lus au secrétaire général du Protectorat. (B. O. M., juillet
1932).

Vu l'article 1" de l'arrêté résidentiel du 10 mainja), portant rattachement
au secrétariat général du protectorat (service des contrôles civils), du ser-
vice de l'administration municipale – l'arrêté résidentiel du i5 mai
1932, donna!d au secrétaire général du protectorat délégation permanente
et générale des pouvoirs et attributions dévolus anciennement au directeur
de* affaires civiles, et l'autorisant à en donner subdélégation particulière
et limitée, par décision insérée au Bulletin Officiel (article 2).



Art. i". Sutxieiegation particulièrc des pouvoirs et attributions du
secrétaire général du protectorat est donnée aux chefs de régions ou de

contrôles civils autonomes, au regard de toutes décisions à prendre pour
l'application des règlements intervenus où à intervenir sur les matières
suivantes Approbation des arrêtés municiapux, sauf ceux qui créent.
abolissent ou modifient les alignements de voirie (art. 3 du dahir du 8

avril 1917, sur l'organisation municipale, et article premier du dahir du
iC avril i(|iâ, relatif aux alignements, plans d'aménagement et d'extension
des villes, servitudes et laxes de voirie) – Approbation des procès-verbaux
d'adjudication (art. 45 de l'arrêté viziriel du i4 janvier 1919, portan règle-

ment sur la comptabilité municipale) – Approbation des marchés de gré
à gré en matière municipale, dans les cas prévus à l'article 4a de l'arrêté
viziriel du 4 janvier 1919 susvisé – Visa des registres de bulletins de ver-
sement (article 2O de l'arrêté viziriel dujanvier 1919. susvisé) – Appro-
bation des états de liquidation pour les recettes non perçues sur rôles (art.
10 du dahir du 4 janvier 1919, portant réglementation du recouvrement des
créances des municipalités) Approbation des transactions en matière des
droits de portes et de marchés (art.7 du dahir du 20 avril 1917, relatif
aux droits de portes et art.4 du dahir du 20 avril 1917, relatif aux taxes
dites des marchés).

Art. 2. Subdélégalion particulière des pouvoirs et attributions du
secrétaire général du protectorat est donné» au chef du service des contrô-
les civils et du contrôle des municipalités, au regard de toutes décisions à
prendre pour l'application des règlements intervenus ou à intervenir sur
les matières suivantes– Nomination des agents auxiliaires des munici-
palités, augmentation de leurs traitements, licenciement de ces agents (an-

nexe à l'arrêté viziriel du4 janvier 1919, sur la comptabilité municipale.
Titre IV, F. salaires a) – Approbation des rôles de recettes (art. 2 du dahir
du 4 janvier 1919, portant réglementation du recouvrement des créances
des municipalités) Décision sur les demandes en révision de la liquida-
tion de cotes (art. 3 du dahir du 4 janvier 1919, susvisé) – Institution
des régies de recettes (art. 27 de l'arrêté viziriel du4 janvier 1919, sus-
visé) – Autorisation de passer des marchés de gré à gré, en vertu de
l'arlicle 4-'8de l'arrêté viziriel du 4 janvier 1919, susvisé Autori-
sation de faire des avances en régie supérieures à 10.000 fr. (art. 54 de
l'arrêté viziriel dujanvier 1919, susvisé) – Approbation administra-
tive des projets de travaux. De Sorbier de Pougnadoresse.

2 juillet 1922. Arrêté du gr. vizir fixant les conditions
d'attribution de l'indemnité de bicyclette. (B. 0. M., IIjuil-
let 1922).

Art. 1". – Les fonctionnaires utilisant d'une façon permanente, pour les
besoins du service, une bicyclette leur appartenant, reçoivent une indem-
nité mensuelle variant de 20 à 25 francs, selon la nature des fonctions qu'ils
remplissent.

Art. 2. – Celle indemnité est fixée annuellement par décision des direc-
teurs généraux ou directeurs, approuvée par le secrétaire général du protec-
torat.

Art. 3. Elle est versée mensuellement aux intéressés sur la produc-
tion d'un certificat de leur chef de service attestant qu'ils utilisent leur
bicyclette pour les besoins du service.



Art. /|. Le présent arrêté produira son effet à compter du i" juillet
1922.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 3 juillct 1922.
Le consul de France, chargé de l'intérim de la résidence générale de la

République française au Maroc, De Sorbier de Pougnadorcsse.

3 juillet 1922. Dahir relatif à la compétence des tribu-
naux de paix et des tribunaux de première instance. (B.O.M..
25 juillet 193a).

Art. 1". Le premier alinéa de l'articlc premier de notre dahir sur la
procédure civile du 12 août igi3 est modifié ainsi qu'il suit

« Art. 1" (premier alinéa). Les tribunaux de paix connaissent de toutes
les actions purement personnelles et mobilières en matière civile et com-
merciale jusqu'à 1.000 fr. en dernier ressort et jusqu'à 3. 000 fr. à charge
d'appel. »

Art. 2. Lc, premier alinéa de l'article 2 du même dahir est modifié
comme suit

« Art. 2 (premier a\inéa). Les tribunaux de paix connaissent sans
appel, jusqu'à la valeur de mille francs (1.000 fr.) et, à charge d'appel,
jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de pre-
mière instance, des contestations »

Art. 3. Le premier alinéa de l'article 3 du même dahir est modifié
comme suit

« Art. 3 (premier alinéa). En matière de bail, quel que soit le mon-
tant de la location verbale ou écrite, les tribunaux de paix connaissent, sans
appel, jusqu'à la valeur de mille fr. (1.000 fr.) et, à charge d'appel, à
quelque valeur que la demande puisse s'élever. »

Art. Le premier alinéa de l'articlek du même dahir est modifié.
comme suit

« Art.U (premier alinéa). – Les tribunaux de paix connaissent sans appel
jusqu'à la valeur de mille fr. (1.000 fr.) et à charge d'appel, à quelque
chiffre que la demande puisse s'élever. »

Art. 5. Le premier alinéade l'article 5 du même dahir est modifié
comme suit

« Art. 5 (premier alinéa). – Les tribunaux de paix connaissent égale-
ment, sans appel, jusqu'à la valeur de mille fr. (1.000 fr.) et, à charge
d'appel,à quelque valeur que la demande puisse s'élever. »

Arl. (i. Le premier alinéa de l'article 6 du même dahir est modifié
comme suit

« Art. 6 (premier alinéa). – Les tribunaux de paix connaissent encore,
sans appel, jusqu'à la valeur de mille francs (1.000 francs) et, à charge
d'appel. à quelque valeur que fa demande puisse s'élever. »

Art. 7. Les deux premiers alinéas tic l'article7 du même dahir sont
modifiés ansi qu'il suit

« Art. 7 (premier et deuxième alinéa). Les tribunaux de paix connais-
sent. à charge d'appel – i° Des demandes en pension alimentaire n'ex-
cédant pas en totalité mille deux cents francs (1.200 francs) par an. »

(1) Hev. AUj., 1914, 3, 6.



Art. 8. – Le premier alinéa de l'article 8 du même iliihir est modifié

comme suit
« Arl. S (premier alinéa). – Lorsque plusieurs demandes formulées par

la môme partie contre le môme défendeur sont réunies dans une même
instance, le tribunal de paix ne prononce qu'en premier ressort si leur
valeur totale s'élève au-dessus dc( mille francs (t.ooo fr.), lors même que
quelqu'une de ces demandes serait inférieure à celte somme. »

Art. 9. – Le premier alinéa de l'article g du même claliir est modifié
comme suit

« Art. 9 (premier ulinén). – La demande formée par plusieurs deman-
deurs ou contre plusieurs défendeurs collectivement et eu vertu d'uu titre
commun est jugée en dernier ressort, si In part afférente à chacun des
demandeurs ou à chacun des défendeurs dont la demande n'est pas Supé-
rieure à mille francs (t.ooo fr.) elle est jugée pour le tout en premier
ressort, si la part d'un des intéressés excède celle somme enfin, le tri-
bunal de paix est incompétent sur le tout, si celte part excède les limites
de sa juridiction. »

Art. 10. – Le premier alinéa de l'article i4 du même ilahir est modifié
ainsi qu'il suitr

« Art. Vi (premier alinéa). – Les tribunaux de paix connaissent, à
charge d'appel, des demandes tendant a faire procéder, a défaut d'entenle
amiable entre les créanciers opposants et le saisi, à la distribution par
contribution de deniers saisis, lorsque les 'sommes à distribuer n'excèdent
pas trois mille francs (3 .000 fr.) de principal »

Art. 11. – Le deuxième alinéa de l'article i(i du même itahir est modifié
comme suit

« Arl. i6 ((/.etwic'me alinéa); – En premier et dernier ressort, des
actions personnelles et mobilières depuis la valeur de 3. 000 francs jusqu'à'it
la valeur de 5. 000, à l'exception de celles qui sont mentionnées a l'article
suivant etl'article 21 ».

Art. 12. – Le deuxième alinéa de l'article ;5 du même dahir est modilié
comme suit

« Arl. 75 (deuxième alinéa). – Dans tous les autres cas, le juge peut
ordonner l'exécution provisoire il peut l'ordonner sans caution, lorsqu'il
s'agit de pension ou provision alimentaire ou lorsque la somme n'excède
pas mille francs (1.000 fr.).»

Art. i3. – L'article 35g du même dahir est modifié ainsi qu'il suit
\Arl. 359. – Celle procédure est ouverte au secrétariat où la somme à

distribuer se trouve en dépôt. Toutefois, au cas où ce secrétariat est celui
d'un tribunal de paix et où le montant de la Somme à distribuer dépasse
trois mille francs ('i. 000 fr.), la procédure doit être transmise au tribunal
de première instance dans 'a circonscription duquel se trouve ce tribunal de
p lix. Elle esl eenliee p ! le président à un juge comnii-ssairei»

An. i/i – Les affaires rentrant dans Ta compétence des tribunaux de
paix. telle qu'elle est fixée par les articles du dahir sur la procédure civile,
modifié' comme il est dit ci-dessus, et dont les tribunaux de première ins-
tance se trouveront saish à la date de la promulgation du présent dahir,
seront portées immédiatemenl à l'audience pour être. sur le rapport du
magistrat rapporteur et les parties dûment convoquées, définitivement rayéest.
du rôle. – Celle radiation ne donnera pas lieu au remboursement de la taxe
judiciaire précédemment perçue. – Dans les cas ci-dessus, les instances
seront reprises devant le tribunal de paix compétent, à la diligence des
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parties, sans qu'il y ait lieu à l'application de l'article 53 du dahir de pro-
cédure civile1, ni au paiement d'aucune taxe judiciaire, sur la seule production
d'une expédition de la décision du tribunal de première instance ordonnant
la radiation. Cette expédition sera délivrée gratuitement aux intéresses. –
Nonobstant les dispositions du premier alinéa ci-dessus, les tribunaux de
première instance jugeront il Les affaires actuellement inscrites à leur
rôle et rentrant dans la compétence des tribunaux de paix telle qu'elle est
fixée par les articles du dahir de procédure civile, modifiés comme il est dit
ci-dessus, si elles ont déjà fait l'objet d'une ordonnance de dessaisissement
du juge-rapporteurà la date de la promulgation du présent dahir 20 Les
affaires rentrant dans cptte même compétence et actuellement pendantes
devant eux, mais dans lesquelles auraient été formées des demandes recon-
ventionnelles ou en compensation excédant cette compétence et non fondées

sur la demande principale. Les tribunaux de première instance jugeront
«gaiement tous les appels des décisions des tribunaux de paix dont ils sont
actuellement et valablement saisis, mème si la valeur de? demandes originai-
res est inférieure à mille francs.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 8 juillel 1923. –
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain Blanc.

3 juillet 1922. – Dahir modifiant le dahir du 18 octobre
1920 réglementant le service des douanes à la gare internatio-
nale d'Oudjda. (B. 0. A/ 11juillet 1922).

Art. unique. L'article 9, 2e paragraphe in fine du dahir du 18 octobre
1920 (1) réglementant le service des douanes à la gare internationale d'Ouj-
da, est modifié ainsi qu'il Suit « .Elles pourront procéder à des arres-
tations à la gare de douane internationale d'Oujda et sur la voie ferrée
comprise entre Oudjda et la frontière algérienne chaque fois que la loi
douanière française l'autorisera. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le7 juillet 1922.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence général, Urbain

Blanc.

4 juillet 1922. Arrêté du gr. vizir portant modification
aux règlements de magasinage du port de Casablanca et des
ports du sud. (B. O. M., uo juillet 1922).

Vu le règlement de magasinage du port de Casablanca, modifié par l'arrêté
viziriel du 6 février 1917 l'arrêté vizirief du iC décembre 1916 réglemeil-
tant le service de t'aconage, du magasinage et autre opérations dans les
ports du sud, modifié par les arrêtés viziriels des 17 mars 1920, 5 février
1931, 10 mars 1921, i4 février 1922 – Sur la proposition lu directeur
général des travaux publics et du directeur général des finances et l'avis
conforme du directeur général de l'agriculture, du commerce et de la
colonisation,

Art. 1". Le troisième alinéa de l'article 10 du règlement de magasinage
du port de Casablanca, modifié par l'arrêté viziriel du G février 1917, est
modifié comme suit

(1) Ko.1. Aly., 1922, 23, 4-no.



Les frais de cette destruction seront remboursés au concessionnaire
“

par
la direction générale de l'agriculture, du commerce et de la colonisa-

tion. Le montant des taxes d'aconage, de transport et de magasinage dues

par les susdites marchandises sont à la charge du destinataire toutes les

fois que, par une déclaration en douane ou toute autre formalité, il.aura
fait acte de propriété. Dans les cas contraires, le montant de ces taxes

sera remboursé comme il est dit ci-dessus. »
Art. 2. Le deuxième alinéa de l'article 33 de l'arrêté viziriel du 16

décembre* 1916 réglementant le service de l'aconage, du magasinage, et
autres opérations dans les ports du sud, est modifié comme suit

« Les frais de cette destruction seront remboursés au service de l'aconage

par la direction générale de l'agriculture, du commerce et de la colonisa-
tion. Le montant des taxes d'aconage, de transport et de magasinage ducs

par les susdites marchandises sont à la charge du destinataire toutes les

fois que, par une déclaration en douane ou toute autre formalité, il aura
fait acte de propriété. Dans les cas contraires, le montant de ces taxes !sera

remboursé comme il est dit ci-dessus. »
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 19 juillet 1922.

Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence général, Urbain
Blanc..'^t~r.~rt

9 juillet 1922., – Dahir modifiant le dahir du 6 mars 191 7

-portant création d'une caisse de prévoyance du personnel des
services civils. (B. 0. M. 11 juillet 1922). ;;} *'

">• •' ,•< ,k
s

Art. 1". – iL 'article 12 du dahir du 6 mars 1917 portant création d'une
caisse de prévoyance du personnel des -services civils est modifié comme

`suit0:» v-j-),< ~l A 1

a L'agent qui compte dix
ans de service acquiert sur

les Subventions du.
protectorat un droit dont il ne peut être privé que dans les cas excep-
tionnels prévus à l'article i5. Sauf les exceptions prévues à l'article 17
ci-après, l'agent qui cesse ses fonctions avant d'avoir terminé (sa dixième
année de servicen'a aucun droit 'sur le montant des subventions versées à
son compte, lesquelles restent acquises au fonds de réserve de la caisse de
prévoyance. » ';*• • t,

« »

Art. 2. – L'article
17

du même dahir est modifié
et complété

comme

s_ suit :v;* » '>/• u' ,i<( J "l* '
-Str

<( Ont droit à la totalité de leursj comptes
de retenues et subventions,

– t_quellc que soitla durée de leurs fonctions 'Les agents qui se trouvent
dans l'impossibilité de continuer eur service, soit- par~~ suite d'un– acte de-- –
dévouement, dans un intérêt public ou en exposant leurs jours pour sauver
la vie d'un de leurs concitoyens, soit par suite d'accident survenu ou de
maladie grave contractée dans l'exercice de leurs fonctions et entraînant une
incapacité de travail permanente, absolue ou partielle. – 20 Les agents
licenciés pour cause de suppressino d'emploi. » ->,

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le
6

juillet 1952.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence général, Urbain

Blanc. >•' nu. “ • ]|h9juillet 1922. Arrêté du gr. vizir complétant l'article 3it
de l'arrêté viziriel du 28 juillet 1920, portant organisation du
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<-
personnel

des services de
la direction générale des travaux

publics. (B.O. M., iijuillet 1922).. ''= v'
J ftVu

l'arrêté viziriel du 28 juillet 1920 (i), portant
organisation du per-

sonnel des services de la direction générale des travaux publics ,est modifié
'et complété ainsi qu'il suit: ' -y>. <t -i

u. Article 31. Le licenciement de tout fonctionnaire peut être pro-~
s nonce, 'pour suppression, d'emploi, par arrêté du directeur général des

travaux publics, approuvé par le délégué à la Résidence générale, après avis
du directeur général des finances. Il peut être prononcé également pour
inaptitude, incapacité. (le reste sans changement). » >
'Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 3 juillet 1922.

Le consul de France, chargé de l'intérim de la résidence générale de la
République française au Maroc, – De Sorbier de Pougnadoresse.

-4-(
j

z

18 juillet 1922. – Dahir rendant possible, sous certaines
conditions, la-, création d'annexés de magasins généraux.
(B/'O. M., ior août 1922). V"

t>
h; ±'Y.

Art. i". – II peut être créé par tout propriétaire ou exploitant d'un maga-
sin général établi conformément aux prescriptions du dahir du 6 juillet
igi5.sur les magasins généraux au Maroc', une ou plusieurs annexes- de ce
magadn général, dans les centres désignés par les dahirs spéciaux et sous
les conditions indiquées ci-après., (

•-

Art. 2. L'ouverture de toute annexe est autorisée par notre grand vizir,
après avis des chambres de commerce et d'agriculture intéressées. J

Art. 3.. – L'arrêté viziriel d'autorisation fixe le montant du cautionne-
ment spécial à chaque annexe, qui doit être versé avant l'ouverture de ladite

annexe. Ce cautionnement varie. de 10.000 à 5o.ooo fr.
t

Art." 4- Il peut être effectué dans les annexes les mêmes opérationsque dans le magasin généial, à' l'exclusion de l'émission des warrants, qui
rclèvc du magasin général seul. <V •

Art. 5. Tout dépôt de 'marchandises dans l'annexe est constaté par un
récépissé provisoire, qui doit être ensuite échangé contre un récépissé-
warrant délivré par le magasin général dans les conditions de l'article i3
du dahir précité du 6 juillet iqi5. A
Art., 6. Les dispositions dudit dahir d u6 juillet igi5 qui ne sont pas

contraires aux dispositions qui précèdent, sont' applicables aux annexes
établies en force du présent dahir.V"“ l
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 28 juillet 1922.

Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence général, – Urbain
Blanc. <' .> '"• 1 rRlanc. "I.I, c=',

` `
t19 juillet 1922. – Dahir abrogeant un article du dahir for-

mant code des obligations et contrats. (B. O. M.; ier août 1922).
~¡"' ».1-·

Art. unique. – Est abrogé l'article i4o du dahir formant code des obli-

(r)~ Rev. rg2z, 4,.t, ¡(1) Rev. Alg. 1922, 23, 4, 47. • "i
-s



I tgâtions et contrats, annexe VII au dahir du 12 août igi3 (1), portant pro-
mulgation de plusieurs dahirs relatifs à l'administration de la justice dans
le protectorat français du Maroc. > ••,

>
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 28 juillet 1922.

-r- Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence général, Urbain
'Blanc. t >
l, ••' • '<." r

22 juillet 1922. – Dahir modifiant l'article 64 du dahir du
jo octobre 1917 sur la conservation et l'exploitation des forêts.
(B. 0, M- i" août ,1922).' ,'f

·~

Art. unique. – L'article G4 du dahir du 10
octobre

1917 (2), sur lu con-
servation et l'exploitation des forêts, déjà modifié par le dahir du 4 sep-
tembre 1918, est modifié comme suit '1

« Art. 6U. Le juge de paix ou, à son défaut, l'autorité locale de con-
trôle, ou le caïd, pourra, sur la demande du propriétaire, donner mainle-
vée provisoire de la sai'sie, à charge de paiement des frais et moyennant
le versement d'un cautionnement. Si aucune réclamation. etc. (le reste
de l'article 64 sans changement). » r

1

• Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat,. le 28 juillet 192a.
– > Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, – Urbain~BI:H)n. ,.1

r

o

f"'
24 juillet 1922.– Arrêté du gr. vizir fixant les taxes à per- r

cevoir pour les actes établis en. application du dahir du i5
juin 1922 sur les aliénations immobilières en'pays de coutume

-•berbère (B. 0. M., 8 août 1922). <C\ 7- r –
Í,

Vu le dahir du i5 juin 1922, portant règlement des aliénations consenties
par les indigènes appartenant à des tribus reconnues de couture berbère,
à des étrangersà ces tribus, notamment en son article 10 l'arrêté vizi-
riel du 4 juin 1915 (3), modifié par arrêtés viziricls des a5 février 1930 (t\\
et 22 mars 1922, portant réglementation sur le service de la conservationde la propriété foncière, ,<=< y • .-•,<,

>. v

Art. i'\ – L'accomplissement, devant le conservateur de la propriété
foncière, des diverses formalités prévues par le dahir du i5 juin 1922, régle-
mentant les aliénations immobilières consenties par les indigènes apparte-
nant à des tribus reconnues de coutume berbère à, des étrangers à ces tri-

_bus, donne lieu au paiement, par 'l'acquéreur, au moment de l'établisse-
ment des, procès-verbaux d'accord et~actes– subséquents, des-droits spécifiés

1 à l'attîcle 3 ci-dessous.. j': j ">«, ;'; /'<« ,-iV -cArt. 2. Les droits proportionnels prévus sont liquidés – i° Pour le'
iprocès-verbal originel, sur le prix exprimé et le capital des charges qui peu-
vent ajouter au prix. – 20 Pour tout acte subséquent, s'il y a lieu, sur lesj ..¡;" ,· r t >
(1) iïei>. Alg. 1914, 3, 97. > 1.. \-t

(2) Rev. Alg., 1917, 3, 557.
(3) Rev. Alg., igi5, 3, 302.
(4) Rev. Alg., 1921, 4, 385.



o ?~'1:;¿:1valeurs ou sommes énoncées le tout sous réserve d'expertise dans les
conditions prévues aux articles 47 et 48 de l'arrêté viziriel du 4 juin i()i5,
portant réglementation sur le service de la'conservation de la propriété
foncière. '>> >>

Art. 3. – Le tarif de ces droits est ainsi fixé
I. Pour les procès-

verbaux originels: – Sur les premiers 5o.ooo fr., i,5o – Sur les

5o.ooo suivante, i – Sur les ioo.ooo suivants, 0,50 -Sur le surplus,

o,25 avec un minimum de 25 fr. – ÎI. Pour tout acte subséquent men-
tionné au registre-minute a) S'il est relatif à un fait ou à une convention
susceptible d'évaluation, même tarif qu'au â I. – b) S'il est relatif à un

jfait ou à une convention susceptible d'évaluation, droit fixe de 20 fr.
'111. Pour toute déclaration d'achat effectuée en conséquence des dispo-

sitions de ]'article 9 du dahir, du i5 juin 1922 Droit fixe de 5o fr.
IV. Pour le temps passé en voyage (aller et retour) et sur lcs lieux, par vaca-
tion de trois heures, 4o fr. avec maximum de trois vacations par jour,
toute vacation commencée étant due en entier. -1

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 3 août 1922.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, – Urbain

Blanc
`

“ K t>- '• '“;
"op"

26 juillet 1922– Dahir modifiant et complétant
le code de

commerce maritime. (B. 0. M., 29 août 1922).. « ] r;i

Art. 1".
Les articles i33, i34, i4g, a44 et 33i ainsi que

le Second

alinéa de l'article 3og du code de commerce maritime (annexe n° 1 du
dahir du 3i ^maxs igig (1) sont abrogés.

Art: 2. – L'article 3, premier alinéa, dudit code est complété comme
suit * 1 < ? 'J >j v r_, -_i

« Art. 9. – Sont réputés marocains, les
bateaux (navires et embarca-

tions) de tout tonnage, construits dans un port de la zone française de l'em-
pire chérifien, et satisfaisant aux conditions b) et c) ci-dessous. En ce

qui concerne. etc. etc. » (Le reste de l'article 3 sans changement). i
a) L'alinéa 1° est complété par l'adjonction dcs .dispositions Suivantes

« toute embarcation au-dessous de deux tonneaux paie un droit fixe de un
"franc. » b) 11 est ajouté à l'article 4 de l'alinéa final suivant « La
jauge qui sert de base au paiement des droits est la jauge nette telle qu'elle
est définie à l'article i3o ci-après. » »; v,,r-,

Art. 4. L'article 58 est complété ainsi qu'il suit J l
"1 y,

« Art. 58. Les infractions aux dispositions du présent code seront cons-
tatées au Maroc par les agents de ]a direction générale des travaux publics,î
par les agents des douanes, par tous officiers, etc., etc. » (Le reste de
l'article 58 sans changement.) •. '^t

Art. 5. L'article 74 est complété par l'adjonction de l'alinéa sui-
vant ,“, . s

f
« Les décisions contraires aux clauses du contrat d'armement ou étran-

gères au but de l'armement, ne sont valables qu'autint qu'elles sont prises
à l'unanimité des voix des copropriétaire*. »

Art. 6. II est ajouté, après l'article 3og, un article' Sog bis, ain*;
conçu •"

1

,A 1:}.1

––––––––––
(1) Rev. Alg., 1921, 4, 101.

•.



« Art. 309 bis. – Tout capitaine est tenu, autant qu'il peut le faire sansdanger sérieux pour son navire, son équipage, ses passagers, de prêter assis-
`

tance à toute personne, même ennemie, 'trouvée en mer en danger de se
perdre et ce, sous peine d'une amende de cinquante fr. (5o) à trois mille
(3.ooo), et d'un emprisonnement de un mois à deux ans ou de l'une de ces
deux peines. L'article 463 du code pénal français est aplicable à ce délit. »

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le a3 août ig22.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain

Blanc.
5r''`29

juillet 1922. – Dahir approuvant le traité conclu à Paris
les i3et ik juillet 1922 entre le gouvernement chérifien et le

.crédit foncier de France. (B.O. M., 29 août 1922). f
-.1 1 t 1\

Art. unique. Est approuvé le traité conclu à Paris les r3 et 24 juillet
1922, entre M. Petit, sous-gouverneurdu crédit foncier de France, et M. Pié-
tri, directeur général des finances chérifiennes, pour régler les conditions
d'un prêt de cent cinquant millions de francs fait par le crédit foncier
de France au gouvernement chérifien.

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat. le Si juillet 1922.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain

Blanc. ~)1 Blanc.1 '~V j"L"v TRAITÉ

DES l3
ET

2/1

-•-

JUILLET IQ22 .<TRAITÉ DES 13 ET 24 JUILLET 1922
Entre les soussignés,

· '<w

M. Lucien, Charles," Jules Petit, inspecteur général tdes
finances, chevalier

de la légion d'honneur, sous-gouverneur du crédit foncier, agissant par
t

délégation de M. Pierre Larose, ^maître des requêtes honoraire au conseilsLd'Etat, officier de la légion d'honneur, gouverneur du crédit foncier de
France, société anonyme ayant son siège à Paris, 19, rue des Capucines,

lequel agit lui-même au nom du crédit foncier, en vertu des pouvoirs qui
lui ont été conférés par le conseil d'administration de la société, dans sa
séance du 27 juin 1922," »' »; -j ~.ii~- '-3,» »,“

.¡d'une part ;•;> >
»-!=t >,Et M. Pjétri, chevalier

de
la légion d'honneur, directeur général des

finances chérifiennes, agissant au nom du gouvernement chérifien, et sous
réserve de l'approbation des présentes par un dahir de S. M. le sultan du/ Maroc, c -V'r ïï' J £ '•["''“ *> dfautre part 'yï:^l/yi .? v U f" -i .>'•

J£l_[l_V_étê dit ce qui suit":1";?'-?<$.«£* ?f '1 J%
•;:*V j:lL/j,• r Une loi du 19 aôûrxgso a autorisé le gouvernement chérifiena emprurt

ter une somme de 744-i4o-ooo fr., applicable à un programme de dépenses.
énumérées dans ladite loi."

•.
•>'[,“•.•;, !• y sf )

Suivant les dispositions des articles 1" et 3 de cette loi', le taux maximum
auqeul pourront être réalisées les tranches de cet emprunt sera fixé, pour
chacune d'elles, par un décret du président de la République rendu sur le

• rapport du ministre des affaires étrangères, après avis'du ministre des
finances d'autre part, l'emprunt sera réalisé par fractions successives, au
fur et à mesure des beosins, et la réalisation de chacune de ces tranches
sera autorisée par un décret du président dela 'République, rendu sur la
proposition des ministres des affaires étrangères et des finances.



f • -• -• • -'a,
rLa loi du 19 août 1920 contient aussi, à l'article 4, la disposition suivante

« L'annuité nécessaire pour assurer le service cL<c intérêts et de l'amortisse-
ment Je l'emprunt autorisé par la présente loi sera inscrite obligatoirement

au budget-général du protectorat marocain le paiement en sera garanti

par le gouvernement de la République française. » l l

Le gouvernement chérifien se propose de réaliser une première tranche
de i5o millions.

Il s'est adressé au Crédit foncier, de France pour obtenir l'avance de cette
somme, et l'accord s'est établi entre les deux parties contractantes aux con-

ditions suivantes ï 1, _u•
Art. 1". Sur le montant de l'emprunt de 7i4.i4o.ooo fr., autorisé par

la loi du 19 août 1920, le crédit foncier prête au gouvernement chérifien

une somme de i5o millions. Ces fonds seront versés par le crédit foncier
à Paris au trésor public, pour le compte du gouvernement chérifien. Une
première somme de cent millions scia versée, par tranches journalières de

20 millions, dès que les décrets prescrits par les articles 1" et 3 de la loi
du ig août igao etr le dahir d'approbation du sultan du Maroc, prévu à
l'article7 du présent traité, auront été promulgués. La somme de 5o
millions formant le solde du prêt sera versée ensuite au trésor public, par
tranches de io à 20 millions, avant la fin d'août 1922, ou, si les décret et
dahir nécessaires n'ont pas encore été promulgués à cette date, dans le
délai de quinze jours qui en 'suivra la promulgatino. ,,“'», -1

Art. 2. – Le gouvernement chérifien se libérera de la somme de i5o mil-

lions due au crédit foncier, par suite du présent emprunt,' en 4o ans,à
compter du 3i décembre 1922, au moyen de 4o annuités payables par
moitié, les 3o juin et. 3i décembre de chaque année,' et comprenant,- outre
la somme nécessaire à l'amortissement du capital, l'intérêt dudit capital au
taux qui sera fixé pour les prêts du crédit foncier aux communes et aux
établissements publics à la suite de sa prochaine émission d'obligations.
Le paiement de ces annuités est garanti par le gouvernement de la Républi-
que française, conformément à l'article k de la loi du 19 août 1920. Sur
les sommes versées avant le 3i décembre 1922, point de départ des annuités,
le gouvernement chérifien paiera au crédit foncier l'intérêt au taux du prêt,

applicable au temps à courir depuis l'époque du versementjusqu'au 3i
décembre 1922 cet intérêt sera exigible à cette dernière date. Le premier
semestre d'annuité écherra le 3o juin 1923. Les premières échéances
semestrielles qui auraient lieu avant que le taux du prêt ait pu être fixé,
seraient payées provisoirement au taux de 8 sauf régularisation ultérieure.

Art. 3. Tout semestre d'annuité non payé à l'échéance portera inté-
rêt de plein droit et sari* mise en demeure au taux du prêt.

Art. 4- Le gouvernement chérifien s'interdit tout remboursement anti-
cipé pendant quinze ans, à compter du jour où le solde du prêt sera versé
par le crédit foncier au trésor public. Passé ce délai de 15.ans, le gou-
vernement chérifien aura le droit de se libérer par anticipation, moyennant

paiement de l'indemnité prévue par l'article 9 de la loi du 6 juillet 18G0,
soit o,5 du capital remboursé avant terme..Toutefois, aucun des rembour-
sements anticipés ne devra excéder 20 millions chacun d'eux comportera
un préavis d'un mois, et ils ne pourront se suivre qu'à des intervalles de
trois mois au moins. Tout remboursement partiel donnera lieu à uneréductioi proportionnelle dans le chiffre des intérêts et de la somme des-
tinée à l'amortissement. Le compte sera toujours établi à la date du
dçrnier semestre d'annuité échu, et le capital remboursé par anticipation

;· lit ,) r ,.L(



Sera appliqué à cette date, en ajoutant l'intérêt de ce capital au taux du
'prêt jusqu'au jour du remboursement.

<,

“
Art. 5. Le crédit foncier prend à sa

charge les frais de transport des
fonds empruntés, de Paris à Rabat, par l'intermédiaire du trésor public.
Les semestres d'annuité devront être payés à Paris, sans frais pour le crédit
foncier. Cette disposition est également applicable aus sommes versées à

titre de remboursement anticipé.
Art. 6. – Tous les impôts créés ou à créer, dont le présent emprunt pour-

rait être, passible, seront à la charge du gouvernement chériiien. Si le
présent traité venait à être enregistré, les droits auxquels cette formalité
donnerait ouverture, seraient supportés par celle des parties qui aurait ren-
du J'enregistrement nécessaire. J ^l\. ""<-V4-- · "• >

Art. 7. Le présent traité devra être approuvé par le décret du pré-sident
de la République prescrit à l'article i" de la loi du(iç) août 1920, ct

par un dahir de S. M. le sultan du Maroc, visé pour promulgation
par le

commissaire résident général de la République française au Maroc. Il
pourrait être dénoncé par le crédit foncier dans le cas où cette double
approbation ne lui serait pas notifiée avant le 3o septembre prochain.

v," ';»'"' '31 juillet 1922. – Arrêté du
gr. vizir modifiant les arrêtés

viziriels des 27, juillet 1920 (i)et 20 novembre 1920 (2) por-
tant organisation du personnel de la'd'irection, générale de

l'agriculture, du. commerce et de la colonisation. (B. 0. M.,
15 août 1922). k\A >; •- bi5 août 'foI

hO': 1'" r "¡
y

Art.
1". – L'article h de l'arrêté viziriel du

27 juillet 1920 est com-
plété et modifié ainsi qu'il suit ,s v-,

~ie-7-7' -l.L- 1 T
1"

< • v"y '' “ A..– Services techniques < •
'Inspecteurs principaux de l'agriculture – Ingénieurs en chef des amé-

liorations agricoles – Vétérinaires-inspecteurs principaux à l'élevage

Chimistes en chef
–

ire classe, zg.5oo fr. • –
2' classe, 27.500 fr.

–
3°

classe, 26.000 fr.. -'( 1 ,
Inspecteurs de l'agriculture Ingénieurs des améliorations agricoles
Vétérinaires-inspecteurs de l'élevage Chimistes principaux – i™ classe,

25.5oo fr. – 28 classe, 2^-000 fr. – 3° classe, 22.5oo fr. – 4" classe,
2I.O0O fr. :V' -i,t >, W, 1 f,V 1 r; ,J
Les fonctionnaires dont les traitements actuels ne correspondent pas

à
ceux

de la nouvelle échelle, conserveront le bénéfice de leur traitement antérieur.
– En cas-d 'avancoinenl-de– dasse,_ils 110. pourront être_.nommés qu'à la classe

dont le traitement est immédiatement supérieur à celui dont ils joui3-
'saient.• -^V'< .' ' *V

Art. a. –
L'article 3o du même arrêté est complété ainsi qu'il suit

« Les inspecteurs de l'agriculture, ingénieurs des améliorations agricoles,r
vétérinaires-inspecteursde l'élevage et chimistes principaux des deux pre-
mières classes comptant au moins vingt-trois ans de services admintetra-

(1) Rev. Alg,, 1922-23, 4. 12.
(a) Rev. Alg" 1922-23, i32.



u.r"t.tifs ou professionnels jugés suffisants par la commission d'avancement.

peuvent être nommés inspecteurs principaux de l'agriculture.' ingénieurs
en chef des améliorations agricoles, vétérinaires-inspecteurs principaux de
l'élevage et chimistes en chef. » » v v J r

Art. 3. – "Les présentas dispositions porteront effet à compter du i" janvier
1922. <" vVu

pour promulgation et mise à exécution': – Rabat,
le

3 août 1922.
– Lp ministre plénipotentiaire, délégué a la résidence générale,1 – Urbain,

Blanc. r. 'v "• \r >< “,
2 ·aont 1922. Arrêté du,,(: j~t,Fcomplétant` le règleme~nt

2 août 1922. – Arrêté du gr. vizir complétant le règlement
(d'aconage,' de magasinage et autres opérations dans les ports
du sud (Mazagan, Safi, Mogador et Agadir) établi par l'arrêté
viziriel du 16 décembre 1916.1 (Aconage des passagers et baga-
ges transport et magasinage des bagages). (B. 0. M., 22 août
192a). . '

>,

Vu le règlement établi par l'arrêté viziriel du n6 décembre 1916 régle-
mentant le service de l'aconage, du magasinage et autre's opérations dans

*? les ports du sud, modifié par les arrêtés viziriels des 17 mars 1920, 5 février
1921, 10 mars 1921, \k février 1922,à juillet 1922 – l'arrêté viziriel du 17
août 1921 étendant au port d'Agadir les règlements de l'aconage des ports

fdu sud Après avis du directeur général des finances et duv direc-

teur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation – Sur la
proposition du directeur général des travaux publics,

.¿. JArt. 1". Sont instituées dans les quatre ports du sud (Mazagan, Safi,
Mogndor et Aigadir) les taxes suivantes qui viennent s'ajouter à celles prévues
par le règlement établi par l'arrêté viziricl du 16 décembre r9i6 réglementant
le service de l'aconage, du magasinage et autres opérations dans les ports•

du sud, modifié par,les arrêtés viziriels des 17 mars 1920, 5 février 191, 10
mars i02j,' i/i février 1922 >mars 1921,' ik février 1922 ,( tr-< l'_ î* njr •/

{
]ys,' .• `r Vi'y' ';ï' i- i°

Aconage r' /WA
Passagers et bagages: transport du quai à bord et vice versai par barcasse

ou canot de l'aconage. par passager, 3 fr. (Les enfants âgés de moins de7
ans ne paient par la taxe.) Bagages autres que ceux manifestés comme
mobilier, par unité d'un poids inférieur à ioo kilos, 1 fr. 5o. Au-dessus
de 100 kilos, taxe supplémentaire par 100 kilos, 1 fr.' – Valise et colis à
main, par unité, o fr. 5o. J* r J. »- f "•

= · 4a° Trartsport y'
->

-V.
• • «' r ' 2° Transport '">" • ". '»s

Y'1

Bagages autres
que

ceux manifestés comme
mobilier, ans. quais aux maga-sins ou dépôts de bagages ou inversement, par colis et par 100 kilogrammes

ou payant pour ce poids, o fr. 5o. ; ."> '•
'0 )'"

3° Magasinage et consignation v

Bagages à l'unité et par 100 kgs ou payant pour ce poids – Le premier
jour, o fr. 5o. –Pour chaque jour en plus, o fr. 25. ·Art. 2. Les taxes qui font l'objet du présent arrêté sont valablement per-'
çues à compter du 1" juillet 1922.

t
•<

Vu pour promulgation et mise a exécution – Rabat, le 18 août 1922.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain Blanc.



2 août 1922." – Arrêté du gr. vizir modifiant l'arrêté viziriel
du i5 avril 1920,' relatif aux tarifs postaux. (B. 0. M., 8 noûl
I922); • ' .'“ J ]kj1922.

hJ
)

Vu l'arrêté viziriel d u i5 avril 1920 (i), relatif aux tarifs postaux, modifié

t par l'arrêté viziriel du 1" février 1922 la loi française du 3o juin 1922
l'article7 de la convention franco-marocaine du 1" octobre 19 13, ratifiée

par le dahir du 22 février '1914 (2) Sur la proposition du directeur de
l'office des postes, des télégraphes et des téléphones – Après\ avis con-
forme du directeur général des finances.

Ar'. 1". – L'article Ier de l'arrêté viziriel
du

i5 avril 1920 est modifié
comme suit "U • ''i.;<>, ,* .“ ,<

V,
« Paragraphe Il. – Papiers de commerce

et d'affaires. Les taxes et
conditions d'admission' sont les mêmes que celles de* lettres et paquets
clos. Par exception," sont admis au tarif de o fr. i5 jusqu'à 20 grammes

a) Les factures, relevés de comptes ou de factures, bordereaux d'expédi-
tion et notes d'honoraires acquittés ou non acquittés, expédiés sous bande,

r sous enveloppe ouverte ou sur carte à découvert et comportant en outre des
indications déjà autorisées par l'arrêté viziriel du 1" février 1922, le numéro
de la facture, la date et le numéro de la commande et du bon de livraison

b) Les certificats de vie et les quittances concernant l'exécution de la loi
sur les retraites ouvrières et paysannes expédiés sous pli ouvert et portantdu côté de l'adresse la mention « application de la loi sur les retraites ou-
vrières et paysannes.» 'r /•
v' Paragraphe Ill. Cartes postales. Le texte suivant est substitué à
celui de l'alinéa c) –ce c) Sont admises au tarif de o fr. 10 les cartes illus-
trées sans correspondance ou avec correspondance sur la moitié gauche du

` recto seulement et dont le verso est entièrement occupé par une illustration.

–Les cartes illustrées ne portant aucun titre ainsi que celles portant le
titre « imprimé », « imprimé illustré» ou louteauttre mention analogue,
sont passibles du même tarif de o fr. io, alors même qu'elles ne porteraient
aucun mot de correspondance. »,i\ i-'v,

Paragraphe III bis (nouve.au). – Cartes de visite. – Les cartes de visite
•'expédiées sous bande ou sous enveloppe ouverte, comportant une inscription

manuscrite de un à cinq mots quelconques sont admises au tarif de o fr. i5. »
Paragraphe VII. Envois de valeurs déclarées. Le paragraphe VII est

complété ainsi qu'il suit « La limite de garantie des valeurs déclarées
contenues dans une même lettre ou

dans une même boîte est fixée à
,-i 20.000 fr. Les billets de banque, valeurs papiers de toute nature sont ad-

*?~ mis à là déclaration de valeur quand ils sont expédiés sous forme de botte.
.– – Les dispositions en vigueur concernant l'admission dans le service intérieur

des lettres et des boîtes de valeur déclarée sont applrcables^dans-leS relations –
entre le Maroc et les colonies françaises. »-» J,* \,f 1,v~j\,
Art. 2. – L'article S de Tan'êté viziriel susvisé

est
remplacé par le texte

suivant ' 1 • .1

« Art. 9. – Les objets de correspondance
adressés

poste restante sont passi-
bles, en sus de la taxe ordinaire d'affranchissement, d'une surtaxe fixe de

(1) Eev. /llg.1921, k, M6.
(2) Rev. Alg., igi4, 3, 5fi5.

's



'"1' f'r;<<' j~" r, .~T'" x" '1<"

o fr.
o5

par objet poun les journauxet écrits périodiques,
et de o fr. 20 par

objet pour toutes les autres correspondances. Si cette surtaxe n'a pas été£
acquittée au départ, elle est perçue sur le destinataire. Ces dispositions s'ap-
pliquent également aux télégrammes adressés poste restante ou télégraphe
restant. – Sont exemptes de ladite surtaxe les correspondances adressées
poste destante a) Aux voyageurs de commerce titulaires de la carte d'iden-
tité prévue par la loi française du 8 octobre 1919 ou par le dahir du 7 mai
1920 et ayant acquitté un droit spécial d'abonnement fixé à 10 fr. par an

b) Aux personnes autres que les voyageurs de commerce et ayant acquitté
un droit spécial d'abonnement fixé à 20 francs par an. » f\^ x <;

Art. 3. L'article 4 du même arrêté est remplacé par
le texte suivant

« Art. 4. Des cartes d'identité comportant la photographie, la signa-
ture, l'adresse et le signalement du titulaire, valables pendant deux ans dans
le légime intérieur marocain ainsi que dans les relations avec la France,
l'Algérie, la Tunisie^ les colonies et pays de protectorat français et les pays
étrangers, peuvent être 'délivrées par l'administration des postes et des télé-

graphes moyennant le paiement d'une taxe de i fr., qui sera représentée
par une figurine postale apposée sur lesdites cartes. » _'i

Art. 4. Le dernier alinéa de l'article i4 du même arrêté est remplacé
paretexte suivant ''' 'f'' '< -s.•>

,$

« En aucun cas, cette taxe ne peut être supérieure à la moitié du montantl
du titre lui-même, forcé au décime s'il y a lieu. » » >"> -.<'<,
Art. 5. L'article 19 du même arrêté est complété ainsi qu'il suit

« Dans les relations entre le Maroc et les colonies françaises, les envois
contre remborseument sont assujettis aux mêmes droit d'encaissement et de
présentation que ceux applicables aux objets de même catégorie du service
intérieur. »

Art. 6. – Le directeur général des finances et le directeur de
l'office

des
postes, des télégraphes et des téléphones sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui aura son effet à partir du,
là juillet 1922 dans les relations entre le Maroc, d'une part, la France,'l'Algérie et la Tunisie, le bureau français de Tanger, les colonies françaises
et pays de protectorat français, d'autre part, et à partir du 10 août 1922
dans le service intérieur marocain. w,< •*» m \'y ,spl<<';> 'fi

Vu pour promulgation et mise 'à exécution. – Rabat, le 5
août 1922.

Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain
Blpnc. r l,

¡,

188 août 1922. – Dahir modifiant le taux de la taxe spéciale
sur les marchandises d'origine ou de provenance allemande.'
(J5. O.M., 29 août 1922). "V- - i-Ij.u, '-mV-.

J
••' • '-> ->-

-s
`Art. i".

La taxe
spéciale prévue à l'article 2, paragraphe 2, du dahir

Su 9 janvier 1920 (1) et qui frappe les produits d'origine ou de provenance
allemande importés sur le territoire de la zone française du Maroc, est portée
à 25 pour les importations en droiture et à 3o pour les importations
effectuées par un pays tiers.

Art. a. Bénéficieront des droits antérieurs, les marchandises pour les-
quelles il sera justifié qu'elles se trouvaient en cours de transport à des-

(1) Rev. Alg., 1921, 4, 348. x



tination de
la zone française, à la date où le présent dahir entrera en appli-

cation. tj "V/ ( ,t «,
i' Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 9 août 199.2.

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain
Blanc. '"•- > -r.L.. ,"A. "; '"•

1août 1922. – Daliir autorisant à titre exceptionnel et
transitoire la réduction du stage des avocats en faveur des
français et étrangers mobilisés pendant la durée des hostilités.
{B. 0. M., 22 août 1922). °

,L r or

11 août 1922.– Décret autorisant le gouvernement chérifien
fi réaliser un emprunt. (B. 0. M., 29 août 1922).'

Vu les articles 1" et 3 de la loi du 19 août 1920, qui a autorisé' le gou-,
vernement chérifien à réaliser par voie d'emprunt une somme de 744-i4o.ooo
fr. – Sur les rapports du président du conseil, ministre des affaires étran-
gères, etdu ministre des finances, r 1 fl i "i

i ''> ,`

Art. unique.– Le gouvernement chérifien est autorisé à réaliser auprès

du crédit foncier de France, aux conditions fixées par le traité intervenu entre
eux à Paris, les i3 et 24 juillet 1922, une première somme de i5o millions
dc fr. à valoir sur le montant de l'emprunt 1920.'a

I~"
"co. ,o~ >

11 août 1922.' – Dahir fixant les tra'itements des magistrats
des juridictions françaises. (B. 0. M., 22 août 1022). •

Art. 1". '– A partir
du 1" janvier 1922 et pendant toute la durée de l'appli-

cation en France de l'article 57 de la loi de finances du 3o avril igai^les
traitements des magistrats des juridictions françaises de notre empire, autres
que le premier président de la cour d'appel et le procureur général, seront,
les suivants ',i | ;'•

1.
*.<*< 'l'y >

Cour d'appel. – Président de chambre, 3i.ooo fr. – Avocat général,

s8.ooo et 29.000 fr. Conseillers, 2C.5oo et 28.000 fr. Substitut du
procureur général, 25.5oo et 27.000 fr. ,•<d j.

Tribunaux de première insta nce. Président et procureur de Ire classe,
3o.ooo fr. Président et procureur de- aidasse, 25.5oo et 27.000 fr.

''Vice-président de ir0 classe, 25.5oo et 27.000 fr.– Juge d'instruction de
Ire classe, 24.ooo ct 25.5oo fr. Juge et substitut de 1" classe, 23.ooo et
24.5oo fr. Juge d'instruction de 2' classe, 20.000 et 2i.5oo fr. –Juge et,
sùbslitunle a'Tflasse, it).ooo~ct~20.5oo~fTr-=i- Juge– suppléant-i5.ooo–et
17.000 fr. V-i|v ;•

',(,"•• -"fi,, *v' C As-îi'' «!"
Tribunaux de

paix, 16.000,
18.000 et 20.000 fr. Juge de paix suppléant,

i3.5oo et i4-75o fr. < > v-^i( » K> f'>' t
Art. 2. Les magistrats

actuellement en fonctions
qui touchent une ou

plusieurs des indemnités d'ancienneté instituées par le dahir du 3i janvier
1917, continueront à bénéficierdes dispositions de ce dahir, mais ils n'auront
pas droit à la prime de fin de service créée par le dahir du 3o avril 1922. –
Les autre1» magistrats sont régis par les dispositions suivantes – l'avocat
général, les conseillers à la cour d'appel, le substitut du procureur général,
les présidents et procureurs de 2" classe, le vice-président de iro classe, les



juges et juges d'instruction, les' substituts, les juges' suppléants des tribu-
naux de première instance et les juges suppléants des tribunaux de paix ont
droit au traitement du 2" échelon prévu en ce qui concerne, à l'article pré-
cédent, après 11 ois ans d'ancienneté sans avancement. N'est pas considérée

comme avancement,pour l'applicationde l'alinéa qui précède, la nomination
d'un juge ou d'un substitut conrme juge d'instruction de même classe,
d'un président ou procureur de 2' cla'jse, d'un vice-président de irc classe,
du substitut du procureur général comme conseiller à la cour d'appel. Il
en est de même de la désignation d'un juge ou d'un juge suppléant en
qualité /de rapporteur des affaires immobilières, conformément à l'article

i ii du dahir du, i" septembre 1920 et à l'article 2 du dahir, du i5 janvier
1920. – "Les juges de paix ont droit aux traitements de 18.000 et de 20.000 fr.

prévus pour eux à l'article précédent, lors de leur élévation de classe dans
les conditions qui seront déterminées par le gouvernement français. – Les
magistrats ne rentrant pas dans la catégorie visée au premier alinéa du pré-

sent article ont droit à la prime de fin de service instituée par le dahir du
3o avril 1922. Ce droit courra à leur profit du jour de leur première nomina-
tion au Maroc. Entrera en ligne de compte, dans le cas de l'alinéa précé-
dent, pour le calcul de la prime de fin de service, la majoration de 20
repue par les magistrats, à titre provisoire, pendant l'année 1921, en vertu'
de l'arrêté viziriel du 6 novembre 1920. '• ']'
Art. 3. Sontabrogésles articles 1", 3 et 4 du dahir du i5 janvier 1920.
Vu pour promulgation et mise à exécution": liabat, le 18 août ig^a.'

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain
Blanc.

.f̀ 0
11 août 1922 – Dahir relatif aux sociétés <W capitaux. (B. 0.

M:,29 aoilt1922). r '
k

» h a. •
"ar'~c< • J'-> t if v' *V •-»'(

.Art. 1". – Les sociétés anonymes et lesen commandite par actions
ne peuvent se former, dans la zone française de l'empire chérifien, que dans
les conditions prévues par la loi française du 24 juillet 1867, modifiée par les
lois des 1" août 1893, 16 novembre io,o3 et 22 novembre 1913. Elles sont
régies également par les dispositions de ladite loi pour tout ce qui touche
leur fonctionnement et leur dissolution. Toutefois et par dérogation à l'ar-
ticle 59 de la loi précité, elles sont dispensées de renouveler dans les cir-
conscriptions judiciaires de leurs maison's succursales, le dépôt des statuts
et la publicité, qu'elles ont à effectuer uniquement dans la circonscription
judiciaire de leur siège social,' conformément aux articles 55 et 56 de' la
même loi. • _• ••

^i, v 1 c^;1
1 $

Art. a. – Sont déclarées spécialement applicables dans la zone française
de l'empire chérifien, les dispositionsdes articles 3, i4, i5, iC, 45et 04§3 de la loi du 24 juillet 1867, 'modifiée par les lois précitées.

Art. 3. Les sociétés constituées au Maroc, en France ou'à l'étranger ne
pourront procéder à l'émission publique d'actions, obligations ou titres quel-
conques dans la zone française de l'empire chérifien qu'après insertion au
Bulletin Officiel du protectorat d'une notice rédigée conformément aux pres-
criptions de la loi française du 3o janvier 1907 (art. 3). Les affiches, pros-
pectus, circulaires et annonces de journaux signalant au public les émis-

sions dont s'agit devront reproduire, au moins par extrait, les énonciations
de la notice, avec indication du numéro du bulletin contenant l'insertion



de
ladite

notice. Toute infraction aux dispositions du présent article sera
punie des peines édictées par l'article 3 de la loi du 3o janvier 1907.

Art. 4. Les tribunaux français du Maroc'sont sompétents pour appli-

quer les peines prévues par le présent dahir et aussi pour juger les procès
intentés par ou contre la sociétés de capitaux françaises, marocaines ou res-
sortissantes de toute puissance ayant abandonné son privilège de juridiction.

Art. 5. L'art. 5i du dahir formant code de commerce est abrogé.
Vu pour promulgation et mise à, exécution – Rabat, le 28 août 1922.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain

Blanc. /.[.• L' "• v- .r,'i
"~j ,4 1 ·`.·-

11 août 1922. – Dahir approuvant un avenant au règlement
de magasinage annexé au cahier des charges de la concession
des ports de Méhdy-Kénitra et de Rabat-Salé. (B. 0. M., a9

août 1922). '1.)-, • v =
f ,ry 3W 1.

Vu le contrat de concession des ports de Mehdya-Kénitra et
de Rabat-Salé,

en date du 27' décembre 1916, approuvé par notre dahir du 1/1 janvier 1917,
et le cahier des charges y annexé notamment l'annexe au cahier des
charges de la dite concession constituant règlement de magasinage de ces
ports l'avenant du 12 juillet 1922 portant modification de l'arucle 11
dudit règlement, relatif à la destruction des marchandises reconnues impro-
pres à la consommation,

1
•• ..h*

>"

Art. unique. Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent dahir, l'ave,
nant au règlement de magasinage annexé au cahier des charges de la conces-
sion des ports de Mcdhya-Kénitra et de Rabat-Salé, conclu le 12 juillet 1922
entre M. Maître-Devallon, directeur général adjoint des travaux public'
agissant au nom du gouvernement chérifîen, et M. Rebuffel, président du
conseil d'administration de la société des ports de Medhya-Kénitra et de
Rabat-Salé, agissant au nom de ladite société. 1r Vu

pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 23
août

1922.
Le ministre plénipotentiaire, déléguéàla résidence générale, – Urbain

Blanc. (^L
y

r,
AVENANT à l'annexe au cahier des charges de la concession des ports de'•], 0 Mehdya-Kénilra et de Rabat-Salé. `',-T v- X (Règlement de magasinage) ;> 1

t
-+.

'r~ · ,'l'{-
4-}-' -'i<"t- -i"t;~

Entre M. Maître-Devallon, directeur général adjoint des travaux publies^

– agissant au nom du-gouvernementchérifien^ d'une rj*.¡ ) « 1\ A J'
¡,

d une part~\i Et
M. Rebuffel, président de

la société des ports marocains
de Mehdya-Kénitra

et de Rabat-Salé, dont le siège social est à Paris, 25, rue de Courcel-les, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 'son conseil
d'administration, '. 1 d 1' autre

part,
II a été convenu ce qui

suit d autre

Art. unique. Le 20 alinéa de l'arlicle 11 du règlement de magasinage
des ports de Mehdya-Kénitra et de Rabat-Salé formant annexe au cahier des
charges annexé à la convention de concession du 27 décembre 1910 approu-vée par un dahir en date du i/t janvier 1917, est remplacé par le suivant

« Les frais de cette destruction seront remboursés au service du magasinage
v



•• ,?
>

LOIS, DECRETS, "ABRETES, ETC. i; ,\J

L_
,)

r. r 1 ~<r Æ,

` par
In'direction générale de l'agriculture, du commercé et de la colonisation.r

Le montant des taxes d'aconage, de transport et de magasinage dues par les

susdites marchandises sont à la charge du destinataire toutes les fois que,
par une déclaration de douane ou toule autre formalité, il aura fait acte
de propriété. Dans les cas contraires, le montant de ces taxes sera remboursé

commeilestditci-dessus. » J "•-,• <
v 12 août 1922.' -j- Dahir modifiant le.dahir'du 29: février

ig2o (i) relatif à l'organisation du personnel des secrétariats
des "juridictions françaises. (B. 0. M., 5 septembre 1922).>
"Art. i". – Les articles i, 3, i3 (dernier alinéa) et 17 (2e et 3e alinéas) de

notre dahir du 20 février 1920, relatif à l'organisation du personnel des secré-

uiriats des juridictions françaises, sont modilés et complétés ainsi qu'il suit

« Art. 1". Le personnel des secrétariats des juridiction françaises com-
prend Des secrétaires-greffiers en chef et secrétaires-greffiers

–
Des

commis-greffiers principaux et commis-grefliers –Des commis principaux
et commis – Des dames employées. »,*>, '; ,<

« Art. 3.
–

Les traitements du
personnel des

secrétariats sont fixéâ ainsi
qu'il suit, à compter du 1" janvier 1921 “,$,,> ;»

I. Secrétaires-greffiers en chef et secrétaires-greffiers.– i° Secrétaires-
greffiers en chef Hors classe (2e échcon), 29.000 fr. Hors classe (1" éche-
lon), 26.5oo fr. iie classe, 2/i-ooo fr. a" classe, 22.000 fr. 3° classe,

20.000 fr. 4e classe, 18.00 fr. 5° classe, 16.000 fr. 6° classe, ii.000 fr.
7* classe, 12.000 fr. 2° Secrétaires-greffiers ira classe, 22.000 fr.
26 classe, 20.000 fr. 3" classe, 18.000 fr. 4e classe, 16.000 fr. 5» classe,

i/i.000 fr. 6« classe, 12.000 fr. 7e classe, 10.000 fr. ] 1.'Jl 1

II. Commis-greffiers' principaux et commis-greffiers. – iD Commis-gref-
fiers principaux – IIois classe, 17.000 fr. il, classe, i5.5oo fr. 20 classe,

i4.5oo ' fr. 3' classe,' i3.5oo.20 Commis-greffiers –' ir° classe,;
12.000 fr. 2° classe, 11.000 fr. 3e classe, 10.000 fr. 4* classe, 9.000 fr.
5' classe, 8.5oo fr. 6: classe, 8.000 fr. 70 classe, 7.500 fr. Stagiaire,
7.000. •y '1 r '

III. Commis principaux et commis. 1° Commis principaux – Hors
classe, n.ioo fr. ire classe, 10.800 fr. 2" classe, 10.200 fr. 3e classe,
9.600. 20 Commis iIe classe, 9.000 fr. 2" classe, 8.4oo fr. 3* classe,
7.800 fr. 4° classe, 7.200 fr. 5° classe, 6.600 fr. Stagiaire, 6.000.

IV. Dames employées –e ire classe, 9-000 fr. 20 classe, 8-4oo fr
3° classe, 7.800 fr. 4° classe, 7.200 fr. 5B classe, 6.600 fr. Stagiaire,
6.000. 1, I >" h\ >( - )-<' ->

'" ;v K-.

«
Art. 13 (dernier alinéa).– L'avancement à l'ancienneté est de droit

pour ks secrétaires-greffiers en chef et secrétaires-greffiers qui, n'étant pas
`parvenus à la irB classe de leur grade comptent quatre ans et demi, et

pour les autres fonctionnaires et agents qui, dans les mêmes conditions,
comptent quatre ans d'ancienneté dans leur classe, sauf le cas prévu à l'article
18 ci-après. » • "S-

• ' i »
« Art. n (2e alinéa). La promotion des commis-greffiers de ire classe

au grade de commis-greffier principal a lieu exclusivement au choix. II
en est de même de la promotion des commis au grade de commis principal.

,1 z..
"r"1 1. 1-

(1) Rev. Alg., 1921, 4, 396. '' 'v ?



– (3e alinéa). Les commis satisfaisant aux conditions prévues à l'article
7 n« peuvent être promus au grade de commis-greffier qu'au choix et après
avis de la commission d'avancement. Ils sont alors incorporés dans ce cadre,
à la classe dont le traitement est égal ou immédiatement supérieur à celui
qu'ils reçoivent au moment de leur promotion.

Art.a. II sera procédé, par arrêté du premier président de la cour d'ap-
pel, après avis de la commission d'avancement, au rwlassement des seerétai-
res-greffiers en chef actuellement en fonctions. Compte tenu de leur ancienne-
té, oii au contraire, subiront une perte d'ancienneté suivant qu'ils seront
incorporés dans une classe inférieure ou supérieure à leur classe actuelle. Il

sera statue, le cas échéant, et dans la même forme, sur leur maintien au
talileau d'avancement. Ils ne pourront, en aucun cas, subir une diminution
de leur traitement actuel majoré de 2o

Art. 3. Les agents dont le nouveau traitement fixé en conformité de
l'article premier ci-dessus dépasse 20 de leur traitement antérieur, recevront
la différence, sous forme d'indemnité, pour lapérîode du 1" juillet au 3i dé-
cembre 1920.

Art. 4. Les dispositions ci-dessus sont applicables au personnel des
bureaux des notifications et exécutions judiciaires, des bureaux des faillites,
liquidations et administrations judiciaires et des bureaux du notariat, ainsi
qu'au personnel des secrétariats des parquets, dans les conditions et suivant
tes assimilations prévues aux annexes n08 2 et 3 de Notre dahir du 18 mars
1921

Vu pour la promulgation et mise à exécution – Rabat, le 3i août 1922.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain

Blanc.

11 août 1922. Arrêté résidentiel portant suppression du
poste 8e renseignements de Ksabi (région de Taza). (B. 0. M.,
5 septembre 1922).

19 août 1922. Arrêté résidentiel portant réorganisation
territoriale dans le cercle d'Ouezzan (B.O.M., 5 septembre 1922).

Art. i". Les arrêtés résidentiels du 8 octobre 1920 et du 3o août 1921,
portant modifications dans l'organisation du oerole d'Ouezzan, sont abro-
gés.

Art. 2. 11 est créé à Ouezzan – i« Un bureau de renseignements de
3' classe, chargé du contrôle administratif de la ville d'Ouezzan a0 Un
bureau de 3e classe dénommé Ouczzan-banlieue, et chargé du contrôle adminis-
tratif et politique des tribus Masmoiula, Sarsar, Abl Cherif, Khouna, des
Ksour du R'Boa, d'Ouezzan et des Kholt – 3" A Arbaoua un bureau de
renseignementsde 31 classe, relevant du bureau d'Ouezzau-banlieue et chargé
du eunirôV idminislratif de la tribu des Kblot.

Art. 3. Cette réorganisation datera du i5 août 19:1.2.

21 août 1922. Arrêté résidentiel portant inodilications
dans l'organisation territoriale du cercle de Scfrou. (B. 0. M.,
5 septembre 1922).

Art. '"• Le bureau de renseignements de Tazouta (cercle de Sefrou) estsupprimé.



Ail. 2. – Un nouveau bureau, dit du« M'De? ;i,"esl créé à la Kelaa du,
M'Dez, avec poste provisoire détaché à l'Aderj. chez let Beni Alaham' de
l'Oued. Ce bureau est chargé – i° Du contrôle des Beni Alaham de

'l'Oued, du Dir et des Aït Ali ou Youssef. récemment soumis, ainsi que des
fractions qui dépendaient autrefois du bureau de Tazouta (Aït Morri de Tazou-

ta, Aït Chaïb de Tit N'Tazert, Oulad Djerrad de Bessabis et de Tarechat, Ait
Bouhou de Tagnageit) 2° De poursuivre la rentrée dans l'ordre des popu-,

<

lations de Scourra et desfamilles en dissidence des Beni Alaham, de l'Oued
et du Dir – 3° De l'action politique sur les Beni Alaham du Djebel et, con-
curremment -avec le bureau de Tarzout, de l'action par le nord sur les Ait
Tserouchen de Sidi Àli, dans les limites qui 'seront tracées à chacun de ces
bureaux par le commandant du cercle de Sefrou. '“

Art. 3. Le poste provisoire des renseignements de l'Aderj sera plus
spécialement chargé, sous l'autorité du chef du bureau du M'Dez de la sur-
veillance des Beni Alaham de l'Oued et du Dir et de poursuivre la rentrée des
familles de ces fractions encore en dissidence. »,familles ces

<̀
`

• •
UrbainBlanc. J

~I .i. j

21 août 1922." – Arrêté résidentiel portant modification et
créations dans' l'organisation.administrative de la région de
Taza. (B. 0. M., 5 septembre 1922).

Art 1". – Le centre de l'annexe des Oulad Khaoua, qui avait été placé à
\fissour, par arrêté du 3o décembre 1921, est transféré à Ouizert.

Art. 2. Un bureau de renseignements de 3e classe, dit «..Bureau des Aït
Youssi-n, est créé à Engil des Ikhatern. Il est chargé du contrôle des Ait
1ous«i d'Enjil et de la Srina et de l'action pojitique par ]<; sud sur les
Ait Tserouchen de Sidi Ali. Ce bureau dépend directement du bureau du
cercle d'Outat. t -i

,“
X ".>

4",

Art. 3- –Un poste de renseignement dit « Poste d'Almis des Marmoucha »,est créé à Aknis des Marmoucha. Jl est chargé du contrôle des Marmoucha
sournis d'Almis cl de l'action politique sur les Marmoucha insoumis et les
petits groupements voisins. Ce poste de renseignements dépend aussi directe-
ment du bureau du cercle d'Outat.

Art. 4. – La modification et les créations ci-dessus dateront du 1" juillet
I°'-1' •

“ v>

v
• Urbain W Blanc.

l22 août 1922.
– Dahir modifiant

le dahir du 20 février igao
relatif à l'organisation du corps> des< interprètes judiciaires.
{B. 0. 5 septembre igzz). f *)' J(B.0. M., 5 septembre 1922).

<tv
-f

Art. i". L'article4 de notre dahir du 20 lévrier 1920 (1) relatif à l'organi-
sation du corps des interprètes judiciaires, est modifié ainsi qu'il suit

Art. 4. Les traitements des interprètes judiciaires sont fixés ainsi qu'il
Suit, à compter du r"janvier 1921 "<

I. Chef, de sertice de V interprétariat – ire classe, 29.ooo fr. 2e classe,
26.000 fr. 3e classe, 24.ooo fr. t't < .

II. Interprètes judiciaires dw 1" cadre Hors classe (2e échelon), 24.000
fr. Hors classe (i" échelon), 22.000 fr. ire classe, 20.^00 fr. 2' classe,

îi) Ftev. Alg., 1921, 4, 377.



1S.960 fr. 3° classe, 17.020 fr. isolasse, 16.080 fr. 5e classe, i4-64o fr.
6' classe, i3.2OO fr. 70 classe, 12.000 fr.

III. Interprètes judiciaires du 2B cadre – Hors classe (2° échelon), 17.000
fr/ Hors classe (1" échelon), i5.5oo fr. ir6 classe, i4.ooo fr. 2e classe,
i3.ooo fr. 3' classe, 12.000 fr. 41 classe 11.000 fr. 5° classe, 10.000 fr.
6° classe, 9.000 fr.^Stagiaires, 8.000 fr.

Art. 2. – Les agents dont le nouveau traitement fixé en conformité de
l'article 1" ci-dessus dépasse 20 de leur traitement antérieur, recevront la
différence, sous forme d'indemnité, pour la période du i" juillet au 3i dé-
cembre 1920. '••rVu pour la promulgation et mise à exécution – Rabat, le 3i août 1922.
– Le ministre plénipotentiaire, déléguéà la résidence générale. – UrbainBlanc.“

«,<
'r.

•f} y
23 août 1922. – Arrêté résidentiel portant modifications

dans l'organisation des commandements territoriaux. (B.O.M.,
(septembre 1922).' v1'

1'e't;

Art. 1". – Le territoire de Bon Denib, rattaché à la région de Meknès,

par arrêté résidentiel du 9 septembre 1918, est supprimé. >
Art. 2. – II est créé au lieu et place du territoire de Bou Denib un cercle
dit « Cercle du Sud », avec chef-lieu: Gourrama. v ,/<

.1

s Art. 3. – Le cercle du sud comprend le territoire actuel de Bou Denib.
c'est-à-dire', les bureaux de renseignements suivants, Bou Anan, Bou Denib.
Talsint, Erfoud, Ksar es Souk, Rieh, Gourrama, chef-lien du cercle. <-

Art. 4. Cette réorganisation entrera en vigueur à la date du i"t août

• WV »r
,l''l:

j “-5*' Urbain Blanc.
\~¡

23 aoiit 1922.' – Arrêté résidentiel portant modification dans
l'organisation des commandements territoriaux.' (B. 0. M.,
5 septembre'1922). l; ' r.V

Art. 1". – II est créé un territoire dit « territoire de Midelt », avec chef-
lieu Midelt. '•

Art. 2. Ce territoire comprend – a) Le cercle du Sud – b) Le cercle
d'IUer – c) Un bureau de renseignements'de 3° classe à .Midelt, spéciale-
ment chargé du contrôle administratif et de la surveillance politique des

__AïtLjj>deg et des Aït Ouafella. – Ce bureau de renseignements relève direc-
tement du territoire. \iW -J. – 1 – – – –

"Art. 3. – Cette réorganisation entrera en vigueur à la date du1", aoûtt"I92:>- >v 1 -.¡ -'
5 fi ,», '“, Urbain Blanc,

23 août 1922. – Arrêté résidentiel portant modification dans
l'organisation des commandements territoriaux. (B. 0. M.,
5 septembre. 1922). < -> -< .- .>

Art. 1". – Le cercle de la haute Moulouya, créé par arrêté résidentiel
du 11 juillet 1918, est supprimé.

f'



"• 'Art. •> – Il est créé, au lieu et place du cercle de la haute Moulouya, un,
cercle dit « cercle d'Itzer », avec chef-lieu Itzer. v

Art. 3. Le cercle d'Itzer comprend les bureaux de renseignements sui-
vants Itzer, chef-lieu du cercle Arbalou N'iSerdane. "•'

Art. 4. Le bureau des renseignements du cercle d'Itzer est chargé
a) De la centralisationdes affaires du cercle b) D'assurer la surveillance-
politique et le contrôle administartif des tribus insoumises Aït Arfa et
Icklaouen.de la Moulouya, Ait Ayach, Aït Ougadir, Ait Bougueman, Aït
Messaoud.

*• “« “ c .V->*•' £-< '' !*
Art. 6. – Cette réorganisationentrera en vigueur à la date du 1" août

ji322. ,vv" ''* -V,1"«Urbain Blanc."
1; `

,:<'
\>

23 août 1922. – Dahir précisant certaines attributions des
courtiers privilégiés nommés près les bourses de commerce.
(B. 0. M., 12 septembre 1922). > i!îi/

-•
• >

1. tl~ 3 `IF '$-,<1'<
Vu le dahir du

21 janvier
1920 (1)

relatif
à la création de bourses

de com-

merce et portant institution de courtiers auprès desdites bourses,' et notam-ment
ses articles 1", 9 et 10 et aussi l'article 17,§ à, de ce dahir prescri-

vant aux courtiers, privilégiés d'attendre, pour offrir leurs services aux ca-
pitaines, maîtres ou marchands, que les navires arrivant de la mer soient à
quai et amarrés, ou mouillés s'il s'agit de rades foraines Considérant
qu'il y a lieu de mentionner expressément dans les attributions propres
aux courtiers privilégié*, la conduite des navires, visée à l'article 17,§ 4, du
dahir du 21 janvier 1920, I• -<

“
< /•(,l'i. t

Art. unique. La conduite des navires, qui comprend l'accomplissement
des formalités et obligations à remplir auprès des tribunaux, de la douane et
des autres administrations publiques, et l'assistance a prêter aux capitaines
et équipages, Suivant l'usage des lieux, entre exclusivement dans les attri-

butions des courtiers privilégiés, telles qu'elles sont Tégies par les articles
9, 10 et' 17§4 dt dahir du 2i( janvier 1920, susvisé." s

Vu pour promulgationet mise à exécution – Rabat, le 5 septembre 1922.– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, – UrbainBlanc. 1
,6septembre 1922.' Arrêté du gr.- vizir portant création

J

d'une section indigène mixtedecommerce, d'industrieet'
d'agriculture à Oujda. (B. O. M.,1 ïg septembre 1922).

"- ~'l'
s- <

î' b-
Vu le dahir du 20 janvier 1919, modifié par les dahiris du 3o mars 1919

et du 3 novembre ig2o portant constitution de sections indigènes de com-merce, d'industrie et d'agriculture, v 0
Il

Art. i§." – Il est créé à Oujda une section indigène mixte de commerce,
d'industrie et d'agriculture comprenant neuf membres musulmans et unmembre israélite. (Suit la désignation des membres de cette assemblée).

Vu pour promulgationet mise à exécution – Rabat, le ik septembre 1922.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain

Blanc. ( t– V- •• -"•
s

V;
< t <(

(1) Rev. Alg., 1921, 4, 354.



•' 12 septembre 1916. – Dahir supprimant dans les actes de
naissance, des enfants naturels les mentions relatives au père
ou à la mère, lorsque ceux-ci sont inconnus ou non dénommés.
(B. 0. M., 3 octobre 1922). >' J -•

'"r' <, l'}..
Vu la loi française du 22 juillet 1922 supprimant, dans les actes de nais-

sance des enfants naturels, les -mentions relatives au père o uà la mère
lorsque ceux-ci sont inconnus on non dénommés, 1

Art. 1". L'article 23 du dahir du 4 septembre igi5 (i), constituant un
état-civil dans la zone française de l'empire chérifien, est complété par l'ad-sr

jonction de l'alinéa suivant•« Si les père et mère de l'enfant naturel ou l'un d'eux ne sont pas désignés
à l'officier de l'état-civiï, il ne sera fait sur les registres aucune mention à

ce sujet. » j- fi '<i Art.' 2. – A partir de la promulgation du
présent dahir,

les
dépositaires.

des registres ne devront plus, dans les copies conformes des actes de l'état-
civil, reproduire les'mentions « de père où de mère inconnu ou indénommé »,
ni aucune mention analogue. Ces mentions ne devront pas non plus être.
reproduites Burrlcs registres, dans les actes de l'état-civil ou dans les

transcriptions concernant les personnes dont l'acte de naissance ne désigne
pas les père et mère. 1

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 23 septembre 1922.
– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, _• – Urbain
Blanc. t.

>
>j, • “

– L 13 septembre 1922. – Dahir portant modifications au dahir
du,iseptembre' igi5 constituant un état-civil dans la zone,
française de l'Empire chérifien. (B. 0. M., 10 octobre 1922).

> v Jr
>

< 1'

Vu le dahir du k septembre igi5 (i) constituant un état-civil dans la
zone française de l'empire chérifien, et notamment ses articles i", 2 et 3,
Art. ier. – Les artiéles 1", 2 et 3 du dahir du4 septembre igi5, consti-,

tuant un état-civil' dans la zone française de l'empire chérifien, sont abrogés),
et remplacés par le texte suivant

« Art. i" II est institué un état-civil dans
la

zone française de l'em-
pire cKérifien! • – Cet état-civil, immédiatement accessible à tous les Français
ou étrangers, ne sera accessible à nos sujets que dans les conditions ulté-
rieurëment fixées par notre grand vizir.1' •" iS "£>3-< '.?* .«,7c,

– C – (c_jlr/l2_=^ Dans_les_villes_érigées_eri_3nunicipalités>Jesjthefsdes_ser-
vices municipaux, ou leurs' adjoints, sur délégation spéciale, sont investis

b' des fonctions d'officier* de l'état-civil. – En dehors des villes érigées en
municipalités les fonctions d'officiers de l'état-civil sont exercées, dans leurs
circonscriptions respectives, par les autorités civiles ou militaires de contrôle,
ou par leurs adjoints en cas d'absence ou d'empêchement.

« Art. 3. II sera loi'sible à notre grand vizir d'ériger en plusieurs sec-tions d'état-civil le territoire d'une même, circonscription de contrôle. –
– >

(0 Rev. Alg., 1915, 3, «7. f



Si dans l'une de ces sections ne se trouve aucun représentant de l'auto-
iité de eontrôie, l'arrêté viziriel créant la section designer~ en même
temps l'officier de l'état-civi) et son ou ses suppléants, pour le cas d'absence

ou d'empêchement.'Ampliation del'arrêté sera transmise d'urgence au,
juge de paix et au procureur commissaire du gouvernement de la circons-
cription judiciaire, ainsi qu'au procureur général à Rabat. »

Art. 2. Les dispositions qui précèdent entreront envigueur à la date
du i" janvier tgsS. t.\

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 3o septembre igss.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, – Urbain

Blanc. s, -:¡~
E .· t~'

16 septembre 1932.'– Décret autorisant l'entrée en fran-
chise, en France, de 2oo.ooo q. m. de blés marocains. (J. 0.,
26septembre 1929, B. 0. M., 10octobre igsa)

l ·r djr J
¡-, .t~ F

~t,
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19 septembre 1922. – Arrêté du résident générât portant
modification'dans l'organisation territoriale de'la région de
Taza.(B. 0. M.; 3 octobre 1922):'

loi ` .¡ Il ~¡/"
l"- ,'r~f If) ~"f"'1 it f r\

19 septembre 1922. – Dahir complétant l'article
§ 3

du
dahir du i?. avril igi6portant réglementation de l'exercice
des professions de médecin, pharmacien, dentiste' et sage-
femme. (B. 0. M., 26 décembre 1922). j
J Ait. unique. – Le paragraphe 3 de l'article du dahir du 19. avri)
ig;6 (t) susvisé, est complété par addition des mots « et l'agriculture !) et
doit se lire

(
t

<f
Estj considérée comme exerçant illégalement la profession de pharma-

cien, toute 'personne qui, sans titre va]able, se livre au commerce des subs-
tances médicamenteuses autres que les drogues et les simples d'un usage
courant et sans danger et les substances toxiques employées dans les
arts, l'industrie et l'agriculture. »Vu pour'promulgationet miséeexécution ~–

Rabat, le r6 décembre 1922.

Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le minis-
tteplénipotentiaire, délégué à )a Résidence général, – Urbain BJanc.

“
23 septembre 1922, – Arrêté

du gr. vizîr portant règlement
pour la protection artistique de la Médina de Meknes~ (B. 0. M.,
3 octobre 1922).

26 septembre1922. – Arrêté du gr. vizir modifiant les ar-
ticles i~) et [5 de l'arrêté viziriel du 1°'' mars 1920 portant orga-1

(i) ~ft). /t~ 1916, 3, s65.



nisation du service de pilotage au port de Casablanca. (B. 0.
M/i~ octobre igas). `

Y HO. --¡.;
Vu le dahir du i" mars 1920 (t), portant création d'un service de pilotage

obligatoire au port de Casablanca et fixant les taxes à percevoir, modifié par
le dahir du s3 octobre ig2o (2), et notamment ses articles7 et 9 l'ar-
rêté viziriel du i" mars 1920 (3), portant organisation du service de, pilo-

tage du port de Casablanca, modifié par les arrêtés viziriels du 28 octobre
1930 (~) et du 20 juin 1921 – Sur la proposition du directeur général

des travaux publics,
a

Art. i" Les
alinéas

6° et 7" du paragraphe 6) de l'article r4 de l'ar-rête
viziriel du i mars 1920, portant organisation du service de pilotage du

port' de Casablanca sont abrogés et remplacés par l'alinéa 6° nouveau sui-
vant `·

<( 6" A la constitution et à l'entretien d'une caisse de retraites pour le
pilote-major, les pilotes et aspirants pilotes et de son fonds de secours dans
lesconditionsnxéesal'articlei5ci-apres.))~'

Art. 2. L'article i5 dudit arrêté, déjà modifié par l'arrête viziriel du
20 juin 1921 est modifié comme suit 'L

« Art. ~5. La caisse de pilotage est gérée par le conseil d'administra-
t.tion,qui rend compte trimestriellement de sa gestion au directeur géné-
ral des travaux publics. Le conseil établit annuellement un compte de ges-'

tion soumis à l'approbation du 'directeur général des finances.Tous les
.mois, le conseil d'administration se réunit sur la convocation de

son pré-
sident il examine les compte, les arrête .détermine la situation général de
la caisse, procède aux répartitions prévues à l'article i~ ci-dessus il déter-

mine les secours à allouer. Un arrêté viziriel pris sur le rapport du con-
seil d'administration, après avis des directeurs généraux des travaux publics
et des finances, fixera la constitution de la caisse de retraites et du fonds
de secours qu'elle comprend obligatoirement et déterminera les faits don-
nant droit à une pen'sion, ainsi que le taux des diverses pensions. Chaque
année, le directeur général des travaux publics fixera, sur le rapport du
conseil d'administration, le chiffre maximum que ne pourra dépasser le
fonds de secours, ainsi que le pourcentage sur recettes de la caisse de pilota-
ge a verser de retraites et à son fonds de secours. N

Art. 3. L'arrêté viziriel susvisé du 20 juin 1921 est abrogé.Vu
pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 10 octobre 1923.

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,"– Urbain
> °i;.t's~7, i~`._ .zy·>'tm l~ 1'i
30 septembre1932.

–Arrêtedu gr~vizir p'ortant'cTëatio'n–
d'un service de transport de correspondance par avion entre
Casablanca-Rabat-Fes e~ Oran et vice versa. (B. 0. M., ïy oc-

'tobreigaa). ·
`

(i)~t;(;i()zi,386.
·

(p)~Reu.A~g.,iQ22-23,n~.
'(3)H<;f.4~t92i4;3S8.

(!i) Rev. Alg., 1932-23, ii5.



Vu l'arrêté viziriel du i4 octobre'1919 (i), modifié par les arrêtes vizi-
iiels des i~. février 1921 et 18 février 1932, relatif aux surtaxes'applicables

aux correspondances postales transportées par avion Sur la proposition.
du directeur de l'office des postes, des télégraphes et des téléphones et après
avis conforme du directeur général des finances, c

Art. i". Il est créé un service de transport de correspondance par avion
''entre Casablanca et Oran, à.partir du i" octobre JQM.

1. Art. 2. Les objets de correspondance transportés par avion dans les
relations entre Tanger, la zone française du Maroc, d'une part, et l'Algérie,
d'autre part, sont passibles, en sus des taxes postales ordinaires applicables

aux envois de même catégorie, d'une surtaxe fixée à – o fr. 35 jusqu'à
~ao grammes,–"ofr. 5o au-dessus de 20 grammes jusqu'à 100 grammes.L

Au-dessus de 100 grammes o fr. 3& par 100 grammes ou fraction de,
100 grammes en excédent. –' Cette surtaxe est également applicable aux
objets de correspondance transportés par la voie aérienne dans les relations
réciproques des villes du Maroc de'Mervies par avion.

Art. 3. Dans les relations entre la France, d'une part, et l'une quel-
conque des villes de la zone française du Maroc desservies par avion, d'au-
tre part, les objets de correspondance acheminés par la voie aérienne con- rtinueront d'acquitter, pour l'intégralité de leur parcours, la surtaxe pré-
vue pour la ligne aérienne TouIouse-Eabat-CasabIanca.y J

Art. 4. Les objets de correspondance de France pour l'Algérie ache-
minés par avion ~:(t Toulouse-Rabat-Fès-Oran, et réciproquement, seront
passibles a) de la surtaxe aérienne franco-marocaine b) de la surtaxe
prévue par l'article 2 du présent arrêté.

Art. 5. Les surtaxes visées aux articles 2, 3 et 4 précités sont applica-
bles aux plis officiel~ et aux correspondances militaires qui bénéficient de
la franchise postale et pour lesquelles l'expéditeur demande le transport
par avion.

Art. 6. Sont admis au transport aérien tous les objets de correspondance
ordinaires ou recommandés dans les mêmes conditions de'poids et de di-
mension que pour les objets acheminés par les voies ordinaires, à l'exclu-
sion des envois avec valeur déclarée, des envois contre remboursement et

des recouvrements. 1 t i '<
Art. 7. L'expéditeur d'un objet de correspondance par avion à desti-

nation de l'Algérie peut demander que cet objet soit distribué par exprès
à l'arrivée, en acquittant, en sus des taxes et Surtaxes ci-dessus indiquées,
une taxe spplémentaire fixée .a i fr. par objet distribuable dans l'agglomé-
ration d'une localité siège d'une recette des postes, d'un établissement de
facteur-receveur, d'une distribution auxiliaire ou d'une recette auxiliaire
chargée d'un service de distribution.~– Au Maroc, la distribution par exprès
n'est assurée que dans le périmètre de distribution gratuite des télégrammes
et dans les localités pourvues d'un service de distribution elle donne lieu
au paiement d'une taxe supplémentaire de i fr. ;t

Art. 8. L'office des postes, des télégraphes et des téléphones du Maroc
n'encourra, pour le transport des correspondances par avion,' d'autre res-
ponsabilité que celle prévue par les règlements en vigueur régissant les
transports par poste. En cas de non départ d'avion seulement les inté-
ressés auront droit au remboursement des surtaxes.

0

fi)jRe~.4~ig-!i,/[,282.
a



Art. 9. – Le directeur dp l'ofucf des postes, des télégraphes et dc~ télé-
phones du .Maroc est chargé de l'exécution du présent arrête, dont les dis-

positions sont applicables d, partir du i" octobre 1933.
Vu

pour promulgation et mise à éxecution – Rabat,'te Tioctobre 1922.
– Le ministre plénipotentiaire, délèguea la Résidence générale. Urbain

.Blanc. “
1,. "f9octobre 1923 Ordonnance du premier président de la

cour d'appel de Babat portant tenue par le tribunal de paix
de Fès, d'une'audience foraine à Taza te premier jeudi de
chaque mois. (B/0. M.iy octobre 1922).

_i;t"J~¡'¡t,-¡. 1
.1'1 L. :.>..99 octobre

1922 Ordonnance du premier
président

de ta
cour d'appel, de Rabat portant tenue par letribunal de paix
d'Oujda, d'une audience foraine à Jaourirt le'premier lundi
de chaque moi~ (B. 0. M., ly octobre 1922).

1"'
13

octobre
1922. – Arrêté du gr. vizir modifiant l'arrêté du

a3 février 1922, portant réglementation sur les congés du
personnel. (B. 0. M., 24 octobre 1922).

rj }."j"" n¥,~<Vu l'arrêté yiziriel du 38 lévrier 1923; portant réglementation sur les
congés du personnel, modifié et complété par l'arrêté viziriel du 27 avril
1922, Il
Art. unique. Les dispositions du paragraphe 4,

de l'article i3 de t'arrête
viziriel du 33 février 1922 sont modifiées ainsi qu'il suit .––~

« Les fonctionnaires titulaires d'un congé administratif de trois mois.
et de ceUc-ci jusqu'à leur résidence ju Maroc. A cet effet, ils devront justi-
fier avoir effectivement résidé, eux et leur famille, dans la localité où ils
déclarent avoir bénéficié de leur congé – 1° Pour Paris, par une attesta-
tion du directeur de l'ofËce du protectorat – 2° Pour les autres localités,
par une attestation du maire ou du commissaire de police. );

~Vu pour promulgation et nrfse à exécution Rabat, le f4 octobre 1922.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale, – Urbain

Blanc. ? t.
~s38 octobre 1922. –Arrêté du gr. vizir uxant le mode d'ap-

plication de l'admission' temporajre des alcools destinés aux
.fabriques de parfums. (B. 0. M., i/t novembre 1922).
'L ;,¡.).

t~f, a,a;, 11, ;¿~'
x

\.1"

28 octobre 1922. – Dahir portant réglementation provisoire
du régime du soufre. (B: 0. M., 3t octobre 1922).

1.. ,~>Art. i". Le dahir du i4 juin lf)i6, sur )c'soufre, est abrogé et rem-
placé, en attendant la promulgation d'une réglementation générale nouvelle
sur le commerce des armes et des munitions, par les dispositions suivantes.

Art. 2. – L'importation, la circulation; la détention et la vente en gros
· ..a



Yi .f l ¡ ,ç.
ou *e'n détail du soufre non dénature, en quelque quantité que ce soit, sont
interdites à toute personne non munie d'une autorisation spéciale. – Toute

personne autorisée à .faire le commerce du soufre'non dénaturé doit tenir
une comptabilité exacte et détaillée des entrées et sorties de soufre dans son

établissement.
Art. 3. Aucun achat de soufre non dénature pour une quantité supé-

rieure à 35o grammes ne peut être effectué sans autorisation spéciale. Il est

pris note par chaque commerçant, sur son registre des sorties/du nom
de l'acheteur de la date et du numéro de l'autorisation l'autorisation est

annotée, d'autre part, de la date de la livraison et de la quantité livrée.

Les ventes faites en détail en vertu de la totérance" sont reprises journelle-

ment pour leur total sur le registre, des sorties. t 'c
Art. 4. Les autorisations prévues aux articles ci-dessus sont données

par les autorités locales de contrôle..
Art. 5. – Notre grand vizir est chargé de prendre toutes mesures d'exé-

~cution nécessaires. ~.<

Art.' 6. Les infractions aux dispositions du présent dahir et des arrê-
tés qui pourront être pris pour son executiorT sont punies d'une amende
de 5o à 5oo fr. et d'un emprisonnementde i5 jours à a ans, ou de l'une de

ces deux peines seulement. Les peines sont doublées en cas de récidive L'ar-
ticle /)63 du code pénal français est applicable en l'objet. Le~ infrac-
tions sont recherchées par tous officiers de police judiciaire, agents publics
assermentés, militaires de la gendarmerie ou agents relevant de la police
générale ou municipale. Leur répression appartient exclusivement aux
tribunaux français de notre empire. Dans tous les. cas, les marchandises
ou objets trouvés en fraudes ainsi que les moyens de transport sont saisis
leur confiscation sera obligatoirement prononcée.

1
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 28 octobre 1922.

– Le ministre,plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale, – Urbain.Blanc. n~t.. -i~ 'i' ;j
..t. ¡~ ;J ,jt.'

,ç (~I
,.l~r -¡,

1

"I~q..
"-{~

r~, t
31 octobre 1922. – Dahir sur l'admission temporaire des

b!és.(B.O.M.i4 novembre'igaa). "'4'
(, ,i. f,

Art. i". -Les blés durs peuvent être importes temporairement en vue de
la fabrication des farines, semoules, biscuits et pâtes alimentaires destinés à
l'exportation, dans la limite d'un contingent fixé annuellement en tenant.
compte de la capacité de production des minoteries. Les blés tendres ne
benéScient du régime de l'admisrson temporaire que dans le cas où la pro-
duction locale, sous déduction des quantités exportées~ est reconnue insuf-
fisante pour assurer le ravitaillement du pays. – .Le contingent est fixé dans
les deux cas par le directeur général des finances, après avis du directeur gé-
iiéral de l'agriculture, du commerce et de'la colonisation et consultation des
chambres de commerce et d'agriculture. Les blés passibles de surtaxes,
en raison de leur origine ou de leur provenance, ne sont admis au bénéfice `

de l'admission temporaire qu'à la condition d'acquitter la surtaxe préala-
blement et à titie définitif, r,

Art. s. Les meuniers, seuls,
'sont

admis a bénéficier du régime de
l'admission temporaire. La répartition des quantités prévues au contingent a
lieu d'après la capacité de production des minoteries qui demandent à recevoir
des blés étrangers.~

r
Art. 3. Le montant des droits de douane sur les blés présentés à l'ad-



mission temporaireest consigne au moment de l'importation. Il est déhvre

au meunier importateur, après conduite directe des blés dans son usine, un
titre de perception incessible, dont le montant lui sera remboursé par la

douane au prorata des quantités de produits admissibles en décharge qu'it

aura exportées postérieurement à la création du titre et d'après les taux
de compensation en vigueur. – Le titre de perception prend date du jour
de l'arrivée des blés à l'usine.. `

Art. 4. Les blés importés temporairement font l'objet de déclarations
de détail qui contiennent toutes les indications nécessaires pour l'applica-
tion du tarif et mentionnent, en outre, la quantité du blé (tendre ou dur) et
le poids net réel. Aucune déclaration ne peut être reçue pour moins de

i5o quintaux à la fois. Toutefois, une importation de r5o quintaux peut don-

ner lieu à la délivrance de titres de perception de 25 quintaux au minimum,
lorsqu'il s'agit de blés à convertir en farines ou semoules pour'la fabrica-

tion des biscuits et pâtes, alimentaires.
Art.. 5. Le délai de réexportation des farines, semoules et sons est

fixé à trois' mois et court à partir du lendemain de la date à laquelle a été dé-
livré le titre de perceptoin. Faute de réexportation dans ce laps de temps,

tes farines ou semoules correspondant aux quantités de blés importés sont
considérées comme ayant été mises à la consommation et soumises aux droits,
conformément aux dispositions de l'article 7. Ce délai est porté à cinq

mois, lorsque le meunier importateur, avant l'expiration des trois mois,
a justifié près de la douane d'importation du transport des semoules ou
des farines provenant de son usine chez un fabricant de pâtes alimentaires
ou de biscuits. II appartient a celui-ci de faire constater sur le titre de

perception la sortie des produits de sa fabrication, dont l'exportation per-
mettra le remboursement des droits consignés. – Peuvent, seuls, donner
lieu au remboursement des droits consignés, les .produits qui'ont été
expédiés directement des minoteries ou des fabriques de produits alimen-

taires vers le bureau de sortie. – Le remboursement est effectué dan's les
trois jours de la remise du titre de perception au burau d'émission. A défaut
de réexportation du son, le droit; afférent aux sons est perçu sur la quan-
tité de son non réexportée, suivant la valeur à la date où il est déclaré ou
mis à la consommation d'office.

Art. 6. La réexportation des farines, semoules, sons et produits alimen-
taires dédivés du blé peut s'effectuer par les ports de Kénih'a, Rabat, Casa-
blanca, Mazagan, Safi, Mogador et par Oujda.

Art. 7. Le meunier soumissionnaire doit entrer directement dans son
usine les blés importés il devra également en sortir les produits fabriqués
pour les exporter directement soit vers le brueau de sortie, soit vers la fa.
brique de produits alimentaires. Il fait constater ces opérations sur le titre

-de-perception~La-douane-ale drQiLdlexsE:er son contrôle sur ces opérations~– Les farines provenant d'admission temporaire et mises à la consomma-
tion sont soumises aux droits d'entrée, comme si elles étaient importées de
l'étranger. f.- '{ <- ,-r .t.

Art. 8. S'il est présenté à l'exportation des produits qui n'ont droit
à aucun remboursement, parce que non susceptibles d'être admis en déchar-
ge du compte d'entrée, la déclaration est passible d'une amende égale au
remboursement sollicité, et la marchandise présentée donne lieu a confisca-
tion. – La fausse déclaration portant sur la qualité, l'espèce ou le poids des
produits déclarés à l'exportation, mais susceptibles d'être admis en décharge
dn compte pour une somme supérieure à celle qui est légalement due, est1". 1



punie d'une amende égale au triple de la somme indûment réclamée. Les
ronsignataires qui, contrairement aux dispositions de l'article7 du présent
dahir, auraient fait de fausses déclarations d'expédition tendant à obtenir
indûment le remboursement des droits, sont passibles d'une amende éga)e

à la somme consignée. Les infractions ci-dessus ne privent point, lors-
qu'elles sont constatées, les titulaires des titres de perception de la facuité
d'apurer ces titres par des exportations ultérieures faites régulièrementet dans
le délai légal. <.
Art. 9. Un arrêté viziriel déterminera

les
taux de compensation d'après

lesquels aura lieu l'apurement des titres de pecreption. .j

<
Art. 10. S'il s'élève de contestations relatives à la nature, l'espèce ou

la qualité des'produits déclarés à l'exportation, un échantillon est soumis
à l'examen du laboratoire officiel de Casablanca dont l'avis sert de base à la
décision de l'administration.– Il peut être fait appel de cette décision
devant une commissioncomposée du directeur général des finances, du direc-
teur général de l'agriculture, du commerœ et de la colonisation et d'un
expert désigné par )e déclarant. Les décisions de cette commission sont défi-nitives.. ")'

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 6 novembre igsa.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, ~– Lyautey.

1 1'" .?· t "14' r T4novembre 1922. Dahir relatif à l'importation au Maroc
des pommes de terre de consommation (r). (B. 0. M., no-
vembre ~iga?).

Art. i". L'importation, en zone française de l'empire chérinen, de
pommes de terre destinées à la consommation, est soumise, à compter de la
promulgation du présent dalilr, au régime établi, pour les plantes ou partiesde plantes destinées à la Teproduction, par notre dahir du 3o septembre 1920.

Art. 2. – Les infractions aux dispositions ci-dessus seront punies des péna-
lités portées à l'article 4 du même dahir. · `Art. 3. Par mesure transitoire, les envois en cours

d'exécution à la
date de la promulgation du présent dahir ne seront pas soumis à l'obligation

du certificat phytopathologique, à condition que l'importateur fasse'la preu-
ve que l'expédition était bien en cours à ladite date. Mais les tubercules
qui feraient l'objet desdits envois et qui auraient été embarqués dans les
ports de Bordeaux ou La Pallice seront Inspectés par les soins du service
d'agriculture régional du port de débarquement. – Tout envoi contaminé

-¡
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(i) Eœpos~
des mofi~. – Une

maladie parasitaire a causé, au cours de l'été
dernier, de graves dégâts dans les plantations de pommes de terre de divers
pays exportateurs. Cette maladie est causée par un insecte, le doryphora, dont
la larve et les adultes dévorent le feuillage et les tiges de la plante et empê-
chent toute production de tubercules. Les cultures maraîchères peuvent être
également ravagées par la même maladie.

Il impose de protéger la zone française de l'empire chérifien contre l'in-
troduction et la propagation de cet insecte. Or le dahir du 3o septembre
1920 relatif à l'importation au Maroc de plantes ou parties de plantes desti-
nées à la reproduction, ne permet d'exiger la production du certificat phy-
tophathologique qu'au regard de l'importation des pommes de terre de se-
menée. Le texte dont la teneur suit étend en conséquence les dispositions du
dahir précité aux pommes de terre de consommation.



devra être reexporté dans un délai de quinze jours à compter de la notifica-
tion qui en sera faite à' l'importateur faute de quoi seront appliquées le6
dispositions du dernier alinéa de l'article 3 de notre dahir du 3o septembre
igaosusvisé. ·

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 5 novembre t022.
Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le minis-

tre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générât, – Urbain Blanc.

n l

novembre 1922 – Dahir portant suppress'ion des droits
de sortie sur les blés et leurs dérivés. (B.' 0. M., i/jnovembre
1922). \i r

8 novembre 1922. – Dahir déclarant le n novembre jour
férié et portant addition à un article du dahir sur la procédure
civile. (B. 0. M., i/t novembre 1929)..

Vu le
daliir sur la ptocédure civile,

annexe HI du dahir du
12 août igiS

portant promulgation de plusieurs dahirs relatifs à l'administration de la
justice dans le protectorat français du Maroc – les dispositions de la loi
française du 2h octobre 1922 fixant au 11 novembre la commémorationde la
victoire et de la paix,

Art. i". – Le tj novembre sera jour férié.
Art. P.. En conséquence et par complément à l'article 552 de notre

dahir sur ]a procédure civile, le n novembre est. ajoute à la liste des jours
considérés comme jours fériés pour l'application dudit dahir.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 9 novembre 1922.–' Le marécha] de France, commissaire résident général. – Lyautey.

8 novembre 1922. Dahir'complétant l'article 3i du dahir
du 5 janvier 1916, portant réorganisation de la police sanitairer

maritime.'(B.'O. M., 2i'novembr€'i92a)."

Art. unique. – Le premier alinéa de l'article Si du dahir du 5 janvier
~1916 (i) portant réorganisation de la police sanitaire martime, modiEé par
le du 26 avril 1920, est complété commet suit j-~

a /ir<. 3~. Le navire indemne de peste est celui qui, bien que provenant
––––-d'un pay~-eontamme.~n'a présenté aucun cas de peste, soit avant le départ

soit pendant la traversée,'soit au moment de J'arrivée, et à bord duquel,
à ]a suite de recherches systématiques, on n'a constaté ni la présence de rats
infectés de peste, ni une mortalité insolite. lorsque l'examen d'un expert a
permis de conclure qu'il ne s'agissait pas de peste.

« Il est coumis. etc. etc. x (Le reste de l'article 3i sans changement.)
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat,

le 16 novembre 1923.
– Le maréchal de France, commissaire résident généra), – Lyautey.

(i) Rev. /t%f., 1916, 3, ist.
r



>I-t)~,y:l;¡ \{ ,rl.rr, d,~ 'r'11 novembre 1922. – Dahir portant approbation du contrat
relatif à la concession de l'aconagè et autres opérations au port
de Casablanca. (B. 0. M., 21 novembre 1922). nv

l" u o. ¡'
Vu

le contrat de concession de l'aconagc du
port de Casablanca en

date

du 22 décembre iQiG, approuvé par notre dahir du 3 janvier igtë ;,– tes

avenants successifs en date des 28 décembre 19:6, 29 septembre 1917, 4

janvier 1918 et 38 juillet 1920 audit contrat.
y

°

Art. unique.–– Est approuvé le
contrat passé à Paris le 29

juillet 1923,
entte le directeur général des travaux publics, agissant au nom du gouver-
nement chériuen, et M. Tanon, administrateur délégué de'la manutention
marocaine, société anonyme ayans son siège à Paris, 21, rue Auber. agis-

sant au nom et pour le compte de ladite société relatif à la concession
de l'aconage et autres opérations au port de Casablanca, ainsi que le cahier
des charges y annexé.
Vu pour promulgationet mise à exécution – Rabat, le 20 novembre 1922
– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

· ~t.x 'II" a `` 1-

CONTRAT POUR LA CONCESSION DE L'ACCONAGË ET AUTRES

OPERATIONSAUPORT DE CASABLANCA
1

Entre, ) CONVE~TTOM'
Entre,

AI. Delpit, directeur général de s travaux publics,'agissant au nom et
pour le compte du gouvernement chérifien, et sous réserve de l'approba-
tion des présentes par un dahir de ce gouvernement, ~,j~e part1. 11, d'iine,part

Et M. Tanon, administrateur délègue de la manutention marocaine,
société anonyme ayant son siège à Paris, ai, rue Auber, agissant au nom
et pour le compte de ladite société en vertu des pouvoirs qui lui ont été
conférés par sonconseil d'administration, j d'autre part,

/t-II a été convenu ce qui suit v
Le contrat du 22 décembre 1916'et les avenants successifs en date des
s8 uéefmbre i9tG, 29 septembre 1917, 4 janvier 1918, s8 juillet 1920 sont
Temptac's par les- accords suivants

v Il n'J,· TITRE PREMIER' .<.,i >

r' t )
CLAUSES GENERALES.,1r

!4~ ~\f, .,¡:1" 4 ri

Art. i". Objet de la concessLOtt. – Le
gouvernement chéri&en main-

tient aux conditions ci-dessous, à la société « La manutention marocaine '),
qui accepte, la concession de l'aconage, du magasinage et autres opérations
qui comportent la manutention et la garde de smarchandises dans la partie
du port de Casablanca qui sera définie à l'article 2 ci-après. Sont réputés
marchandises tous objets de nature quelconque portés sur les connaissements
des compagnies de navigation, ainsi que ceux nécessaires aux navires, à
l'exception des approvisionnements pour la 'nourriture ~du personnel et des
passagers. Le concessionnaire ne sera pas tenu de manutentionner les
matières, d'or, argent et platine, les monnaies et billets de bnaque, bijoux

-et matières précieuses. Il pourra cependant accepter d'effectuer, pour ces



article' le transport de terre à bord et inversement, sur la demande expres-
se des expéditeurs ou destinataires, sous la' surveillance et responsabilité
de ceux-ci, moyennant une taxe à débattre de gréàgré. La manutention
marocaine est également autorisée à faire un certain nombre d'opérations
divetses et de services accesosires définis aux articles 5 et 6 de la présente

convention. 1

Art. 2. Installations su. lesquelles porte la con-oe~'tort a) La manu-
tention marocaine exercera le monopole de l'aconage, du magasinage et
autres opérations énumérées à l'article 4 ci-dessous que comportent la manu-
tention et la garde des marchandises sur les quais, terre-pleins et maga-

sins construits ou à construire dans le périmètre défini par le plan joint
au cahier des charges. b) La manutention marocaine s'engage, si le
gouvernement chérifien le demande, six mois à l'avance, à assurer l'exploi-
tation de nouvelles installations à condition que le capital de premier éta-
blissement à son compte ne dépasse pas huit millions, sauf acceptation d'une
augmentation de ce chiffre par la manutention marocaine. c) Il sera, en
outre, concédé à la manutention marocaine, sur les quais de la grande
jetée, une longueur de a5o mètres réservée en principe à l'accostage bord
à quai des paquebots courriers, les accès du poste à phosphate et les postes en
arrière ainsi que le passage de la pipe line sont entièrement réservés.
d) Dans le cas où l'extension des quais et terre-pleins du port de Casablanca
jendrait inutiles ou d'un moindre rendement les installations ci-dessus
vidées, la manutention marocaine pourra, après igaS, obtenir un nouvel
emplacement, choisi par l'administration de manieie à sauvegarder la bonne
utilisation du port. Cet emplacement comportera des quais accostables par
les navires, outillés en commun par le gouvernement chérifien et le con-
cessionnaire dans les conditions définies par l'article 16 ci dessous et choisi~

~de façon que la production totale, non compris les phosphates exportés,
obtenus à cette époque, reste au moins assurée, le rendement d'un quai
accostable, une fois outillé, étant compté d'au moins 1.000 tonnes par mètre
et par an. Il est d'ailleurs entendu que l'échange me pourra pas porter sur
les parties de quai déjà pourvues d'outillages spéciaux. ~– Le nouveau péri-
mètre de la concession sera alors défini à l'acte d'échange et il deviendra
définitif. e) Dans le cas où la manutention marocaine userait du droit,
tL'êchange spécifie au paragraphe précédent, elle ne pourra présenter sa de-
mande qu'en une seule fois et son droit se trouvera épuisé. Les nou-
veaux quais et installations dont la manutention marocaine prendra ainsi,.
définitivement possession pourront d'ailleurs être, en tout ou partie, ceux
spécifiés au paragraphe b du présent article. – Il est entendu, en tous cas,
que le môle de la jetée transversale, avec ses accès, ain'si que les voies d'ac-
ces de toute nature aux installations hors du nouveau périmètre concédé,

'Testentexclus-de l'échange.–– ~) Le gouvernement, chérinen conserve la––
liberté d'outiller ou d'exploiter, comme il lui conviendra, le surplus des,
installation et des services accessoires dans le port de Casablanca. – Pour les
cpncurrences qui seraient ouvertes en vue de~ installations de manutention
qui ne seraient .pas faites directement par le gouvernement chérinen ou l'éta-
blissement public qu'il aurait délégué, la manutention marocaine sera ad-,
mise dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que les autres
concurrents et sans privilège mais elle aura un droit de priorité sur les
concurrents n'ayant pas fait des propositions plus avantageuses. g) Si,.
après avoir usé du droit d'échange! stipulé ci-dessus, ou 6i, par suite de la
transformation ou du développement particulier des installations du port,



hors du périmètre concédé, il était constate qu'une partie des installations

du concessionnaire était devenue inutile ou que le rendement avait, pendant
deux années consécutives, diminué de plus de 25' le concessionnaire au-
rait droit au remboursement de la partie non amortie du capital de premier
établissement 'correspondant aux parties des installations non utilisées.
Celles-ci deviendront alors la propriété du gouvernement chérifien. qui pour-
ra les faire enlever de suite pour en disposer comme il l'entendra. – Ce

remboursement pourra avoir lieu soit en capital, Mit en annuités, au gré
du gouvernement chérinen. Si, après que la manutention marocaine
aura usé du droit d'échange stipulé ci-dessus des concessions non d'usage,
public faites à des particuliers dans le port de Casablanca, sauf toutefois la
jetée transversale et le môle y attenant, dont le gouvernement chérifien se
réserve le droit de disposer comme il l'entend, ont pour effet de faire bais-

ser de plus de 5o le tonnage moyen manutentionnépendant deux années
consécutives dans le périmètre concédé tel qu'il sera à cette époque, elle aura
droit au rachat dans les conditions fixées par l'article ?.8 du cahier des
charges, les deux années ci-dessus n'étant pas comptées pour le calcul de
l'annuité de rachat. Ce droit ne pourra être réclamé qu'à l'occasion
de concessions ayant moins de quatre années d'exercice. /<

Art. 3.– Jn.ferdMtton de cession pariiefte ou totale. Toute cession par-
tielle ou totale de la concession ne pourra intervenir qu'avec l'approbation'
du gouvernement chériilen. Par contre, le concessionnaire pourra con-
fier à des gérants, agrées, au préalable par le directeur général des travaux
publics, la chambre de commerce entendue, l'exploitation de certains ouvra-
ges, engins ou services de la concession et la perception~ des taxes corres-
pondantes, telles qu'elles sont fixées par les articles tg à 21 du! cahier de's
charges, restant expressément entendu qu'il demeurera personnellement res-
ponsable, envers les tiers, de l'accomplissement des obligations que lui
imposent la présente convention et le cahier des charges annexé.

Art. /). Consistance de la concession. ;– Sont compris dans la conces-
sion i° Le remorquage de tout navire 2° L'aconage de bord à quai
ou inversement des marchandises empruntant les installations concédées et
à destination ou en provenance des navires non accostés 3" Le trans- t
port, avec l'exploitation des voies ferrées déjà'établies ou pouvant l'être à
cet effet, des marchandises aconées ou à aconer, des quais concédés aux han-
gars, bâtiments et terre-pleins concédés ou inversement ~° Le charge-
ment et le déchargement des marchandises à destination,ou en provenance
des navires accostés aux quais concédés et, pour ces mêmes marchandises,
les divers transports vi'sés sous le n" 3 ci-dessus – 5°' Le magasinage,
dans les magasins ou les terre-pleins concédés 6° Le transbordement
de navire à navire qui a apporté la marchandise à celui qui doit l'emporter
dans un autre port; 7° La fourniture de l'eau'douce~ transportée parbateau-citerne aux bateaux non accostés, ainsi que la délivrance d'eau douce
aux prises établies dans le périmètre de la concession. Ces divers services
constituent des monopoles de la concession sur les ouvrages concédés, mais
sous les réserves et exceptions suivantes, ravoir '– a) Que le monopole du
remorquage et du transbordement de navire à navire cessera lorsque le ton-
nage total annuel des marchandises manutent!onnées par le concessionnai-
re dépassera 600.00 tonnes, non compris les phosphates exportés b) Que
le remorquage ne sera pas obligatoire pour les nayires qui pourraient
entrer dans le port ou en sortir par leurs propres moyens, qu'en outre, les
compagnies ou armateurs auront droit d'opérer avec des remorqueurs de



leur propriété, celui des navires leur appartenant;–c) Que restent en
dehors déjà concession t'aconage, le chargement ou déchargement, les

transports par voie ferrée ou voie de terre. et enfin iç magasinage

a') Des marchandises embarquées ou débarquées pour te compte de la

guerre et de la marine, ces administrations continuant a effectuer toutes
opérations concernant les dites marchandises, soit à l'aide des engins et
appareils mis actuellementa leur ((imposition, soit partout antre moyeu
de leur choix, ainsi que tes bâtiments et sur tes emptacementsactuet-
lement affectés a leur usage exclusif ou dont l'installation serait utterieu-
rement décidée, sauf au concessionnaire a s'entendre avec les administra
tiens intéressées pour exécuter pour leur compte tes dites opérations pendant
tout ou partie de la durée de la concession. Les contrats passes avec ces
administrations devront être soumis à l'approbation du Gouvernement ehe-
rifien –</) Et du materie) et des matériaux de toute nature destinés aux
travaux du port que les adjudicataires desdits travaux auront droit de
décharger et de transporter par des moyens de teur choix et de déposer dans
tes magasins leur appartenant, étant expressément entendu que cette facutte

ne s'étend pas an matene) et aux matériaux à utiliser pour tes travaux
étrangers au port dont ces mêmes adjudicataires seraient également char-
gés c') Que pourront être effectuées dans tous tes cas par tes compa-
gnies de navigation ou armateurs entre lcurs navires les opérations définies
au 6° ci-dessus, étant entendu que chaque opération donnera lieu a la per-
ception par le concessionnaire d'une redevance de 9fr.5o par tonne, a
l'exclusion de toute autre taxe de transport maritime. Après la cessation du
monopole suivant les prévisions du paragraphe «). cette redevance sera
révisée et réduite par te Gouvernement cheritien et le produit en sera par-
tage de manière que la part de la Manutention marocaine correspond"
seulement à son prorata dans le tonnage manipule dans le port (phospha-
tes exceptes) <) Que les importateurs de charbon de soute auront la
faculté d'introduire dans le port des chalands destinés à constituer des
dépôts flottants, Il leur sera fait pour toutes les opérations de transborde-
ment de charbon de soute des tarifs spéciaux établis par arrête du directeur
général des travaux publies, la chambre de commerce entendue e') Que.
pour tes navires accostés bord à quai, tes mêmes compagnies ou armateurs
pourront être autorises par le chef d'exploitation du port, si te concession-
naire n'est pas en mesure d'effectuer ces opérations dans tes délais et con-
ditions fixées par les règlements du port, à exécuter leurs opérations par
tes moyens du bord dans ce cas. le concessionnaire sera tenu de mettre
à leur disposition ses engins de manutention, voies et matériel routant.
tant qu'il ne tes utilisera pas tui-meme. moyennant les taxes de location et
de péage prévues. D'autre part, il leur sera fait, par te concessionnaire, tes
ristournes fixées par )'articte3oducahierdescharges;–f')Que.pour)es
navires non accostés, les mêmes compagnies ou armateurs pourront égale-
ment être autorisas par te chef d.'expjoitation du port, si te concessionnaire
n'est pas en mesure (t'effectuer les opérations'dans tes dotais et conditions
fixées par les règlements du port, à assurer par leurs propres soins te tran--
port de leurs marchandises entre le navire et les quais et terrc-pteins ou )!)ce-
rfrsn. dans ce cas. te concessionnaire sera tenu de mettre à teur disposition
des engins ttemamuention. voies et matériel roulant, tant qu'il ne tes utili-
sera pas tui-n~eme; tes compagnies ou armateurs qui profiteront de cette
faculté devront payer les taxes de location et de péage prévues pour l'usage
de ces intallations d'autre part. il leur sera fait, par le concessionnaire tes



ristournes fixées par l'article ao du cahier des'charges.– Seront exemptés de
ta taxe de manutention le charbon et l'eau douce qui, dans ce cas, auront été

manutentionnes par les compagnies pour leurs propres besoins sans l'inter-~
vention du concessionnaire, le paiement des taxes de location étant toujours
dû. n') Que pourront être assurés, en dehors du concessionnaire, les Services
de bagages et colis des passagers ainsi que les colis postaux, auxquels seront
affectés les locaux actuellement utilisés par eux et ceux qui seraient ultérieure-
ment établis à cet usage.' '<

Art. 5. Opérationsdiverses. iLes opérations diverses ci-après désignées,

effectuées dans le Périmètre concédé, sont 'rattachées à la concession, étant'
entendu qu'elles ne constitueront pas un monopole et les intéressés conser-

seront la pleine liberté de les poursuivre avec des engins et par des agents
de leur choix. – Ces opérations sont les suivantes Arrimage avec classe-

ment spécial sur demande des usagers, en vue de permettre le cubage ou le
comptage Désarrimage simple en magasin, hangar ou terre-plein –
Désarrimage, transport à une distance au plus égale à 5o m. et réarrimage
avec classement Désarrimage, transport à une distance au plus égale à
80 m. et réarrimage sans classement Pesage par bascules charretières<;

Pesage par d'autres engins que les bascules charretières Reconnaissance

avec présentation en douane et pesage Reconnaissanceavec présentation

en douane et sans pesage; Machinage; Criblage; VentiDago; Mise en
sac; Egalisage; Fleurier; – Location de bâches et cadres (la mise en
place opérée par le commercer – Location de bâches et cadres (la mise en
place opérée par le concessionnaire) Manutention d'emballage Manu-
tention de tonnellerie. Les conditions d'exécution de ces opérations et les
taxes maxima dont la perception est autorisée seront fixées par arrêté du di-
recteur général des travaux publics, la chambre de commerce entendue.

Art. 6. SertJMM accessoires. Outre les services énumérés ci-dessus, la
"Manutention Marocaine est autorisée à faire, dans le port de Casablanca,
mais étant entendu qu'il ne constituerait pas un monopole, les services
suivants 1° Location d'amarres et accessoires, lestage et carénage a"
Location d'engins de manutentionet de pesage à utiliser pour d'autres usages

que pour des chargements et déchargements proprement dits – 3° Trans-
ports par voie ferrée ou voie de terre 3e toutes marchandises des quais,
magasins, terre-pleins de sa concession aux terre-pleins d'usage public qui
seraient créés en dehors de son périmètre ou inversement, ou a toute
autre partie du poit – ~° Garde d'animaux destines à être embarqués

5° Etablissement de magasins généraux, ptocés ou non sous le régime de
l'entrepôt rée) 6° Aide de remorqueur. Ces divers services feront
l'objet d'arrêtés de la direction générale des travaux publics, la chambre
de commerce entendue. Les magasins qui, dans le périmètre de la
concession, viendraient a être reconnue inutiles pour le magasinage oru!-
naire, pourront être transformés en. magasins généraux aux conditions
agréées par le gouvernement chérifien. L'exploitation des voies fer-
rées normales à installer sur le port demeure expressément réservée.

Art.7 .– Ouvrages, engins ct apprêta à établir par le concessionnaire.
Le concessionnaire sera tenu de remplacer quand ils seront arrivés à

leur limite d'usure, les ouvrages, engins et appareils existant dans les
limites' de sa concession, sauf autorisation du directeur général des tra.
vaux publics. Il devra, en outre, chaque année, établir le programme des
nouveaux ouvrages à installer et des nouveaux engins et appareils à ac-quérir ce programme sera arrêté dans les conditions fixées à l'art.2 du



cahier des charges et exécuté dans les conditions BpéciËées à l'article 9
ci-dessous. Dans Je cas où, après jgzS, la manutention marocaine sol-

liciterait et obtiendrait l'échange de son périmètre pour un nouveau, dans

les conditions prévues au paragraphe d) de l'article s, les travaux d'amé-
'magement et les installations de 00 nouveau périmètre seront effectués dans
les mêmes {ormes. Toute-fois, il est entendu que 1° Les nouvelles
voies charretières à la charge de la concession seront seulement celles
réservées à la desserte'de ses nouveaux magasins, hangars et dépôts an-
nexes 2° Les plateformes destinées à recevoir tant ces voies charretières
que les voies de fer, qui viendraient à être comprises aux programmes fixés

au présent article, seront constituées aux ~rais du gouvernement chériSen,
qui devra les livrer terminées et réglées au concessionnaire, ce- dernier
étant seulement tenu à l'établissement des voies proprement dites (chaus-
sées avec caniveaux et trottoirs &'il y a lieu pour les voies charretières,
superstructure pour les voies ferrées) 3° Que, lors de l'établissement
des voies de quai, seront étudiées les dispositions à prendre pour conci-.
lier les nécessités du service du chemin de fer et celles du service de la
concession, et qu'au cas où le gouvernement chérifien reconnaîtrait avan~
tâgeuse l'utilisation commune par ces deux services de certaines de ces
voies à établir, il arrêterait, la chambre de commerce et les divers intéres-
sés entendus le règlement y relatif 4° Que le gouvernement ché-
rifien prendra à sa charge la construction et l'entretien des voies charre-
tières et des voies nécessaires à l'accès du quai de la grande jetée, et que
les conditions d'établissement et d'usage des services communs seront
arrêtées par lui," le concessionnaire entendu. Au point de vue de leur
établissement, de leur entretien' et de leur exploitation, ces voies, ainsi
que les terràins qu'elles occupent seront considérées comme ne faisant

pas partie de la concession. Il en sera de même des autres voies qui
pourraient-être provisoirement ou définitivement nécessaires pour l'exécu-
tion des travaux du port ou l'accès à des installations hors du périmètre
concède. L'entretien des voies ferrées sur lesquelles circulera du maté-
riel du service des chemins de fer pourra être assuré ;par ce service moyen-
nant un abonnement qui sera, en temps utile, discuté entre les intéressés
et approuvé par le gouvernement ehérifien.

Art. 8. Droits et obligations du concessionnaire en matière d'exécution
de !r<mau.c se rattachant à la concession ou à l'exploitation de celle-ci.
Le concessionnaire sera investi, pour l'exécution de tous les 'ouvrages que
comportera l'exercice de sa concession, des droits que les lois et règlements
en vigueur ou à intervenir ont conféré ou conféreront au gouvernement
chérjfien, en matière'd'expropriation et d'occupation temporaire.'– Les

terrains qu'ici viendrait à acquérir pour les installations nouvelles prévues-al'article7 ci-dessus seront, pour ia partie qui restera non bâtie, assimilés'
aux voies publiques et, par conséquent, exemptsdetous impôts ou contri~
butions par contre, les bâtiments qui y seraient élevés, oomme aussi tes
bâtiments existants remis au concessionnaire, seront soumis aux impôts
ou contributions établis sur les propriétés bâties ainsi qu'à ceux qui vien-
draient s'y ajouter ou les remplacer. Le concessionnaire paiera, pour oc-
cupation du domaine public, pour les ouvrages, engins et appareilslui
remis, ou installés ultérieurement par ses soins, une redevance fixe de
i fr. par an les matériaux emptoyés aux ouvrages de la concession, les
engins et appareils et matières de tout genre destinés à celle-ci seront as-
eujettis au paiement des droits de douane, de la taxe spéciale, et de tous



droits
ou taxes de même nature venant s'ajouter aux précédente ou les rem-

placer il acquittera également les taxes locales en vigueur au i" janvier
I9M mais, en cas d'établissement de taxes locales nouvelles, le paiement
de celles-ci ne resterait pas à sa charge, le concessionnaire aurait le droit

de réclamer un supplément de taxes te couvrant de ces charges nouvelles,
si la remise desdites taxes locales ne pouvait être obtenue de la ville de Casa-

blanca. Le concessionnaire sera soumis, quelles que soient la nature
et l'importance des gènes et sujétions qui lui seraient donnés par les fonc-

tionnaires et officiers chargés de Ja susdite police, en vue d'assurer la faci-
lité et la rapidité des manutentions, le maintien de la chculation sur les
quais et terre-pleins, et la propreté et le bon ordre dans l'ensemble de. sa
concession il est entendu toutefois que les susdits officiers et fonction-
naires devront, dans la répartition qu'ils auront à faire," soit des postes
d'accostage dans le périmètre concédé, soit des emplacements de dépôts
d'usage public qui auraient) été spécialement affectés à ce périmètre, s'atta-
cher à réserver d'abord au concessionnaire les. facilités nécessaires à ses
opérations. '"f~ `

Art. o. Projets et marchés. Exécution des irauatM;. – Le délai dans
lequel devra être mis en Service chacun des ouvrages, engins et appareils
Ngurant aux programmes annnuels visés à l'article7 et exécutés par le
concessionnaire 'ainsi que la pénalité dont sera passible te concessionnaire
en cas de retard sur chacun desdits délais et la prime à laquelle'ilil aura
droit en cas d'avance, seront fixés dans les conditions stipulées à l'article
2 du cahier des charges. -Les projets des susdits ouvrages, engins et
appareils seront dressés, présentés et approuvés dans les formes prescrites
par J'article 3 du cahier des charges et les marchés passés et approuvés
dans celles prescrites à l'article 4. Les ouvrages, engins et appareils se-
ront exécutés et installés dans les conditions spécifiées aux articles 5 à7
de ce même cahier, le contrôle des travaux étant exercé dans les formes

déterminées à l'article 8, par la direction générale des travaux publics.
Art. 10. Exploitation de la concession. Le concessionnairedevra ré-

parer et entretenir en bon état, dans les conditions définies aux articles
9 et 10 du cahier des charges, tous les ouvrages, engins et appareils fai-

sant partie de la concession, et assurer le fonctionnement des divers Ser-
vices de la concession dans celles définies aux articles u à 18 de ce même
cahier des charges, moyennant la perception des taxes prévues aux arti-
cles JT à 18 de ce même cahier des charges, moyennant la perception des
taxes prévues aux articles 19 à 21.

Art. 11. Déchéance de la concession. – La déchéance pourra être
prononcée dans les conditions stipulées à l'article 27 du cahier des charges

Si le concessionnaire cède tout ou partie de sa concession sans autorisa-
tion préalable du gouvernement chérifien S'il manque à l'une des
obligations essentielles que lui imposent la convention et le cahier des
charges, pour l'établissement d'ouvrages et l'installation d'engins et ap-
pareils nouveaux, pour l'entretien tant de ces ouvrages,' engins et appa-
reils que de ceux existant ainsi que pour l'exploitation de la concession.

Art. 12. Rachat de la concession. La concession pourra être à
toute époque, rachetée par le gouvernement chérifien, après préavis d'au
moins six mois, étant d'ailleurs entendu que le rachat devra toujours être'
opéré un i" janvier. Les conditions de ce rachat seront celles fixées parl'article 28 du cahier des charges., 1

< r



l' _d""$ jArt.
i3.

– Enre~Mtremeftt de la convention et du cahier des nharges.–
– La présente convention et !e cahier des charges y annexé seront enre-
gistrés au droit Hxc de 3 fr.

TITRE DEUXIEME

.'CLAUSES F[F!Ar<CIÈRES

Art. j~. – Constitution du. capital socta!. – Le capital de la bociété

concessionnaire, à l'origine de la présente concession, sera d'au moins

trois mililons de fr. constitué par le concessionnaire en exécution du con-
trat précédent. Il devra, en tout cas, être suffisant pour couvrir les dépen-

ses à la charge du concessionnaimeffectuées avant le i" janvier 1925. –
Il sera augmenté ensuite de manière à représenter vingt pour cent au moins

des dépenses de premier établissement à la charge du concessionnaire.
A partir du 1° janvier 1935, ces dépenses seront couvertes ainsi qu'il est
stipulé ci-après. Pour les travaux et installations effectués après cette
date, conformément aux programmes approuvés par le gouvernement cM-
rifien, le dit gouvernement se réserve la faculté, soit de les exécuter direc-
tement, soit de faire au concessionnaire les avances nécessaires ou d'autori-
riser l'émission d'obligations garanties. Les avances faites dans les
deux premiers cas sur la part de dépenses à la charge du concessionnaire
porteront intérêt à un taux fixé d'accord avec le gouvernement chérilien et
qui ne saurait en aucun cas être inférieur-au taux réel (toutes charges
comprises) du dernier emprunt émis ou contracté par le gouvernement
chérilien. Les conditions auquelles les obligations seront émises par le
concessionnaire devront .être Soumises à l'approbation du gouvernement
chérifien. Toutes les obligations qui auraient été émises par le conces-
sionnaire devront être amorties dans lapériode comprise entre le i" jan-
vier suivant l'émission et l'expiration de la concession, à l'exception tou-
tefois de celles émises pendant les vingt dernières années de ladite conces-
sion, pour lesquelles la période d'amortissement' (toujours courant à par-
tir du i",janvier suivant l'émission) sera déterminée pa rie gouvernement
chériBen., ,j..

Art. i5. – Compte de premier <fta&Kssemettf."– Le
compte de

premier
établissement comprendra 1° La valeur au i" janvier J()9i du comptede premier établissement du contrat du 29 décembre igiS a" La valeur
au 3i décembre 1930 du compte d'attente résultant de dispositions dudit
contrat 3° Les dépenses que le concessionnaire justifiera avoir faites
dans un but d'utilité à partir du i" janvier 1921'pour l'établissementd'ou-
vrages nouveaux,atterre, l'acquisition et l'installation d'engins, appareils_et. matériel nouveaux à terre ou Hottants,' les frais de déplacement des en-gins et installations en cas 'd'échanger-de–périmètre~–étant–entendu que~
toutes ces dépenser seront celles figurant aux décomptes des entrepre-
nenrs 'et tacheront, factures de fournisseurs, tfeuiUcs de paie des ouvriers
et surveillants de chaMtides, frais de transport,' courtages et commissions,
quittances de douanes et d'octroi, états des primes d'assurance ouvrière
et de responsabilité civile ou des prélèvements destinés n faire face auxrisques d'accidents du personnel et des tiers, primes d'assurances contre
l'incendie des bâtiments et du matériel; frais de vérification et de contrôle
par le bureau vëritas,' etc.. et autres pièces justificatives, à fournir par le
concessionnaire. Lesdites dépenses seront, en outre, pour la part qui incom-
be au concessionnaire, majorées de :o afin de couvrir celui-ci des frais
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de constitution de la société, des frais démission des tttres, des droits sur
les susdits titres, des frais du service y relatifs et, pour la part qui incombe

au premier établissement, des. frais d'administration centrale (loyer et dé-

penses de bureau de ladite administration, traitements, frais de déplace-

ment et indemnités diverses allouées tant aux ingénieurs et agents de tout
ordre attachés auxdits bureaux qu'à l'administrateur délégué, rémunéra-
tion du conseil d'administration et des commissaires aux comptes, etc.),
enfin, des partes d'intérêt sur le fonds de roulement dont il ne sera pas
tenu d'autre compte 4° Les dépenses pour grosses réparations et re-
nouvellements qui n'auraient pu' être assurées par le jeu normal du compte
de renouvellement et dont l'inscription au'compte de premier établisse-

ment aura été préalablement autorisée par le directeur général des travaux
publics. Seront déduites du compte de ptcmier rétablissement 5° La
valeur des ouvrages, cngin's. et appareils remboursés par ]e gouvernement
chériuen dans les cas prévus au paragraphe g) de l'article 2 6° Les som-
mes pour lesquelles auront été portés en compte les ouvrages, engins et
appareils anciens, remplacés par des nouveaux ou réformés 'sans remplace-
ment cette déduction sera faite à la date de la mise" en- service des ou-
vrages, engins et appareils nouveaux ou de la *mise en réforme des an-
ciens non remplacés.
Art. iC. – Reportttt'on. ff re~emcn; d:f&

(MpetMf.f ~e prenne;- eta.&itssemertt.
– Les dépenses de premier établissement seront couvertes' Trois quarts
par le Gouvernement ohérifien. Un quart ,par le concessionnaire. Le
Gouvernement chérifien remboursera à la Manutention Marocaine ?5 des

sommes inscrites au compte de premier établissement et visées sous les 1°

et s° de l'article i5. “ r
~rt. 17. Compte ft'e.Ec!oHaHon.. – H sera adressé un compte annuel

d'exploitation qui comprendra
M

*f.

En. dénotes a) Les sommes que le concessionnairejustifiera avoir
dépensées dans un but d'utilité, tant pour l'entretien et les réparations cou-
rantes des ouvrages, engins et appareils de la concession, que pour le
fonctionn'etit 'j's<I'\er* services de celle-ci,y compris les dépenses de
direction tocil'; l'acquisition et le

renouvellement du petit matériel et du
pjit outillage, destinés à l'un oua )'autre de ces deux usages, les impôts
et, patentes, les primes de toutes sortes nécessaires pour les secours et les

assurances contre l'incendie des bâtiments et de< marchandises, I.'assurance
du matériel flottant ,les indemnités dues aux tiers pour une cause quel-
conque, les allocations et dépenses de toute nature qu'auront entraînés les
accidents ou maladies contractés à l'occasion duservice par les employés
ou ouvriers. Les moyens de couvrir ces divers risques étant soumis à l'ap-
probation de l'administration, enfin, en cas de perte ou d'avarie du maté-
riel Oottant, les sommes emp)oyées au remplacement, des engins perdus
ou à la remise en état des engins avariés, etc. sauf imputation approuvée
par la direction générale des travaux'publics au compte de renouvelle-
ment ci-dessous défini il comprendra aussi, en dépenses, les sommes em-
ployées pour les opérations concernant les départements de la guerre et

de la marine, si lesdites opérations viennent à être confiées au conces-
sionnaire par les administrations intéressées, les dites dépenses seront d'ail-
leurs justifiées par des pièces similaires de celles énumérées à propos du
compte de premier établissement au 3° de l'article i5 b) Pour cou-
vrir les frais d'administration centrale, une allocation forfaitaire de 160.000
fr., majorée de 0,25 par tonne manutentionnée – c) Les intérêts et char-



ges financières résultant, pour le concessionnaire, des emprunts effectués

par lui à court terme avec l'autorïsation du gouvernement chérifien pour
les besoins de l'exploitation et pour les paiements des travaux et fourni-
tures de premier établissement à sa charge, jusqu'à constitution des capi-
taux définitifs d) Les intérêts, charges et amortissements de la part
du capital obligations a.u compte du concessionnaire e) 'Les intérêts,
charges et amortissements au taux fixé à l'article l4 des avances faites par
le gouvernement chérifien sur la part du capital d'établissement à la charge
du concessionnaire f) L'intérêt et l'amortissement du capital-actions,
pendant la durée de la concession, étant entendu que le taux de l'intérêt
sera le taux moyen d'escompte de la banque de France, pendant l'année
considérée, majoré de 2 – g) Les prélèvements pour le compte de
renouvellement prévu à l'article 18 ci-aprcs.

En )'eceMes h) Le produit des taxes dont les articles ig à 21 du
cahier des charges autorisent la perception, y compris les sommes encais-

'sées par application de9 traités passés avec la guerre et la marine –
i) Le cas échéant, les intérêts des comptes de renouvellement et de réserve,
comme il est spéciné ci-.apres j) Les avances faites par le gouverne-
ment chérifien lorsqu'il aura accordé sa garantie pour des obligations à la
charge du concessionnaire. Le premier compte d'exploitation~ tse,ra
clôturé le Si décembre 1921 et comprendra toutes les opérations effectuées

~depuis le i"~ janvier.
Art. 18. – Compte de renouvellement. Le renouvellement, les pertes

et les grosses réparations du matériel et des installations de toutes sortes,
à l'exception du petit matériel courant, sont assurés au'moyen des ressour-
ces d'un compte de renouvellement qui sera, à l'origine, constitué par les
soldes des comptes-de renouvellement et de réserve pour matériel flottant
antérieurement constitués. Ce compte de renouvellement comprendra, au
débit a) Les prix portés au compte de premier établissement pour les
ouvrages, engins et appareils anciens, remplacés par des nouveaux ou
réformés sans remplacement,'les inscriptions y relatives étant faites aux
jours des remplacements ou des mises en réforme b) Les prix de
grosses réparations dont la direction générale des travaux publics aura ap-
prouvé l'exécution et l'imputation au présent compte – c) La valeur
des pertes de matériel dont la direction générale des travaux publics aura
approuvé l'imputation au présent compte. II comprendra, au crédit

.– f!) Les prélèvements annuels prévus auf paragraphe f) de l'article 17, pré-
lèvements opérés sur les.recettes et dont Je montant sera égal à 5 de la
~ateur du compte de premier établissement au i" janvier de l'exercice

considéré,sans excéder 6 %.des recettes, sauf accord spécial'entre les par-
lies e)Lesproduits des ventes des ouvrageg,*cngins eimppareils-rem-
placés ou réformés avec inscription du jour où ces produits seront encais-0

Sauf autorisation spéciale du gouvernement chérifien, ce compte ne
pourra dépasser 2 millions.. v n

Art. 19. Compte de r~serne.
Un compte

de réserve à employer aux
insuffisances imprévues d'exploitation sera constitué par un prélèvement
annuel sur les excédents d'exploitation, qui sera normalement égal a 2
des recettes brutes, mais qui pourra être porté à 100.000 fr. pendant les
cinq premières années, avec autorisation de la direction générale des tra-

vaux publics. – Ce compte sera crédité à l'origine de la pMscnte conven-tion du solde des comptes de réserve pour assurance des tiers et du per-
sonne] de l'ancienne convention. Le compte de réserve cessera de croi-



tre lorsqu'il aura atteint. ]a somme 3e 600.000 fr. – Les Sommes consti-

tuant les comptes de réserve et de renouvellement seront placées dans des
conditions agréées par le gouvernement chérinen. Les intérêts produits par
ces placements seront ajoutés chaque année aux comptes respectifs jusqu'à
concurrence du maximum et lorsque ces maxima auront été atteints, verses
en recettes au compte d'exploitation. ·'

Art. 20. Répartition des soldes
d'exploitation.

Si le compte d'exploi-
tation se solde par un déficit celui-ci sera couvert par un prélèvement surle compte de réserve et, si ce dernier n'y 6ufSt pas, l'excédent s.cra portéàun compte d'attente productif d'intérêts simples à 6 -– S'il y a excé-

dent, celui-ci sera reparti dans l'ordre suivant – i" Remboursement du
compte d'attente 2*~ Versement au compte de réserve du prélèvement
stipulé à l'article ig 3° Remboursement des avances faites par ]e gou-
vernement ohériEen en garantie des obligations à la charge du concession-
naire et Sgumnt en recettes au compte d'exploitation ainsi que des inté-
)ët~, charges et amortissement des avances faites par, lui dans ]es condi-
tions de l'article i~. Il sera tenu un compte spécial de ces diverses

.tvanccs. 4° Sur le restant, il sera fait un prélèvement dans la mesure
nécessaire pour donner un intérêt supplémentaire de s au capital actions.

5° Quant au reliquat, tant qu'il restera inférieur ou égal à une valeur R
déËnie ci-dessous, iLsera partagé par moitié entre le gouvernement çhéri-

nen et le concessionnaire. Dès qu'il dépassera cette valeur R, le partage se
fera par moitié pour la partie égale à R, et pour le surplus à raison de deux
tiers pour le gouvernement chérifien et un tiers pour le concesionnaire.
La valeur R sera déterminée par !a condition que l'attribution de la somme–au concessionnaire fasse bénéficier son capi~ai-actions investi d'une sur-

) f.. .)-'~`prime de 2

J:" .f,.} ~~H 4 'J:' ,Af; ~-r~ ¡:ft>
~.pnme de 2 ,)- j~- t.

Paris, le 29 juillet 1922. – Signé A. DeJpit. – Signé A.'Tanon.
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Art. i". – /!t~e)t<{[[re de premier e<ft6ZtMemen< – Il sera dressé, dans

te~ trois mois du dahir approbatif du présent cahier des charges, un in-
ventaire contradictoire donnant tous renseignements utiles sur la descrip-
tion et l'estimation des ouvrages, engins et appareils compris dans la>

concession. Pour cette description, il sera procédé à une révision des
ouvrages, engins et appareils considérés comme définitivement aptes à l'cx-'
p)oitatioh de la concession ceux réformés seront vendus et le produit des

entes sera versé au fonds de renouvellement ceux annulés seront considé-
rés comme rentrés dans les aprovisionnements généraux du concessionnaire
ou ajoutés à &on petit matériel et outillage. L'estimation des ouvrages,
engins et apparciis compris dans l'inventaire sera celle du compte anté-
rieur de premier établissement, déduction faite des amortissement pratiqués
au 31 décembre 1920, pour ceux qui Egurent'au dit compte. Les ouvrages,
engins et appareils remis au concessionnaire, tant le mars 19:6 que
postérieurement, sans inscription de valeur au premier étabussement, feront
l'objet d'un état descriptif et d'une estimation « Pour mémoire ».



A~.t. 3. – Ouvrages, engins et appareils nouveaux à établir par le con-
cessicuttan'e. – Le concessionnaire devra, avant Je avril de chaque année.
adresser à la direction, générale des travaux publics le relevé par nature
de marchandises, du trafic de l'année précédente, avec tous renseignements
utiles sur les conditions dan~ lesquelles ce trafic aura été assuré, et aussi,
sous forme d'avant-projet accompagne d'une, estimation sommaire, le

programme des nouveaux' ouvrages, engins et appareils qu'il proposcrnit
d'établir au cours de l'année, en exécution de l'article 7 de la convention
Je concession. La direction générale des travaux publics lui notifiera,
après consultation de la chambre de commetrce, soit l'acceptation pure et
simple de ce programme, soit les modifications auxquelles elle Subordonne

j son acceptation si elle ne s'en réserve pas .l'exécution, elle lui indiquera en
même temps, le délai imparti pour'la mise en service de chacun de ces
ouvrages, engins et appareils figurant au programme susvisé et aussi. pour
chacun d'eux, le montant des pénalités de retard ou primes d'avance fixées

en conformité de l'article g delà convention.– Au cas où le concessionnaire
estimerait que le programme ainsi prescrit dépasse les obligations à lui

imposées par l'art. 7 susvisé de la convention, ou que les délais de mise en
service, les pénalités et primes sont indûment fixés, il disposerait d'un délaide vingt jours, à compter de celui de la notification, pour réclamer un
arbitrage dans les formes prévues à l'article 32 ci-dessous, étant entendu
qu'il devrait, en même temps, désigner l'arbitre choisi par lui si à l'ex-
piration de ce délai', il n'avait pas formulé de protestation et opéré la dési-
gnation sus-indiquée, il serait réputé avoir accepté dans son intégratité le

programme prescrit avec les délais primes et pénalités fixésJ II est d'ores
et déjà spécifié – Que le délai fixé pour chaque ouvrage, appareil et engin.
sera augmenté de plein droit 1° Du temps écoulé entre le moment
où les décisions du gouvernement chérifien, concernant les projets et mar-
chés y relatifs auraient dû être notifiées au concessionnaire, conforirLément
aux articles 3 etci-après, et celui de leur notification effective; – 2° Des
retards occasionnés par des événements de force majeure ayant entraîné
une interruption ou un ralentissement des travaux, à condition que le con-
cessionnaire ait signalé les susdits événements en temps utile et fait la
preuve de leurs conséquences au point de vue considéré. Que d'autre
part. les pénalités journalières de retard et les primes journalières d'avance

ne pourront être, pour chaque ouvrage, engin et appareil ou groupe d'ou-
-vrages, engins ou appareils," ni supérieures au i/aoo", ni inférieures, au

j/Soo* des estimations y relatives.' ''r
Art. 3. –~ Préparation, pf'eserttaiton. et approbatton. f~s pro/eb. – Les

-projets des ouvrageSj_engins et appareUs visés à l'article x ci-dessus, quand
ils seront à exécuter par le conce~5ion[nnr€devront–6ompr!end]'e_– 1°
Un plan .général à l'échelle de i/5.ooo' au moins, indiquant l'emplacement
des ouvrages et des~ engins et appareils fixes, et s'il s'agit de router nouvel-
les (voies charretières ou voies ferrées), le tracé de ces voies ~° Pour les
magasins, hangars et tous autres bâtiments, destinés au service de la conces-sion, des plans, coupes et élévations à l'échelle de Y/aoo* au moins 3°
Pour les voies charretières, un profil en long à l'échelle de i/5oo' pour les

longueurs, de !/5o" pour les hauteurs et des profils en travers à l'échelle
de i/5o° 4° Pour les voies ferrées, des profils identiques aux précédents
et des dessins à grande échelle des rails, traverses, aiguilles, etc. 5"
Pour les engins et appareils de tout ordre, des dessins à échelle suffisante
et assez complet's pour que. l'on puisse se rendre compte de leurs conditions



de construction et de fonctionnement et, en outre, quand il y aura Heu,

notamment pour les grues ct~ engins similaires, des calculs établissant le
travail de leurs différents organes, leur puissance et leur rendement avec,
s'il y a lieu, indication de la consommation à prévoir 6° Enfin, des eati-
mations suffisamment détaillées et, quand ne sera pas proposée .['exécution en
régie directe, les cahiers des charges et bordereaux nécessaires à la passation
des marchés. Ces projets seront présentes au gouvernement chériEen,
auquel il appartiendra de les approuver, soit purement et simplement, "oit

sous réseves de certaines madifications de détail ou, si les remaniements à
y apporter lui paraissent, trop-importants pôur qu'il soit immédiatement
statué, .de prescrire une étude et une présentation nouvelles. Les délais
dans lesquels les décisions du gouvernement chérinen devront être notifiées

au concessionnaire et au delà desquels tout retard dans la notification
entraînera comme il est dit à l'article 2 ci-dessus, une prolongation égale
des délais d'exécution, 'seront, à partir du jour de la présentation, d'un mois
pour les projets originels et de quinze jours pou les projets remaniés.
Art. jPNMaMon. et opp)'o6tttt0n des marches. La décision du gou-
vernement chérinen relative à chaque projet statuera en même temps sur
son mode d'exécution et indiquera si les tiavaux doivent être poursuivis en
régie, traités de gré à gré,' ou faire l'objet d'une adjudication publique, en
fixant dans chaque cas les modalités. 11 est expressément spéculé
Que les marchés de gié gré seront passés directement par le concession-

naires, mais toujours après appel à la concurrence et approuvés par le gou-
vernement chérifien, ledit concessionnaire étant tenu de démontrer que la
concurrence a été suffisamment provoquée et, à cet effet, de fournir tous
les renseignements à lui demandés sur les conditions dans lesquelles l'ap-
pel a été lancé et de joindre au dossier toutes les réponses reçues. Que

les adjudications publiques seront poursuivies par les soins du gouvernement
chériEen, qui saisira les commissions compétentesà cet effet, el veillera à
l'accomplissement de toutes les formalités réglementaires en l'espèce.
Qu'enfin, les marchés de l'une ou l'autre catégorie ne deviendront définitifs

qu'après leur approbaton par le gouvernement chériEen. – Le délai réser-
vé au susdit gouvernement pour notifier la décision y lelative, et au delà
duquel tout retard dans la notification entraînera une prolongation cotres-
pondante du délai d'exécution, étant de dix jours à partir de la date, soit de
la communication par le concessionnaire du marché de gréàgré, passé
par ses soins, soit de l'adjudication publique.

Art. 5. Conditions d'exécution des on~ro~es. – Tous les ouvrages,
engins et appareils de la concession devront Être, sauf dérogations autorisées
en cours de travaux, exactement conformes aux projets approuvés. Ils
devront être en matériaux de première qualité, mis en oeuvre selon les meil-
leures règles de l'art. U-est notamment spécifié que les chaux, ciments et
métaux de toutes catégories devront satisfaire aux conditions de recette
Nxées par les cahiers des charges y relatifs pour tes travaux ayant fait l'objet
de marchés de gré à gré ou d'adjudication, et par le gouvernement chéri-
lien, pour ceux exécutés en régie le susdit gouvernement ayant le droit
de se faire représenter par un de ses agents aux usines où la réception
sera opérée et, quand il s'agira de fournitures destinées à )a construction de
remorqueurs et coques métalliques, d'exiger le contrôle par le bureau
«. veritas ». D'autre part, les engins et appareils de toute nature seront
soumis à tous essais utiles pour vérifier la résistance et le bon fonctionne-
ment de leurs différents organes, et en particulier des moteurs., Il sera



notamment procédé, pour les
remorqueurs et

barcasses, par les soins du
bureau « veritasàtoutes épreuves requises pour l'obtention de sa cote, les

grues et autres engins similaires seront de même soumis à toutes épreuves
nécessaires pour s'assurer que les rendements accusés par les calculs jus-
tificatifs produits en vertu de l'article 3 ci-dessus sont bien eSectivemcnt

réalises, sans dépasser, pour aucun de leurs organes, soi tla limite d'effort,
soit la consommation prévue. r ·

Art. 6. Précautions <t prendre au cours de l'exécution des <rawHM!,

cMture et ec!a.traga des c/mntMrs. Au cours de-1'exécution de &es travaux,
le concessionnaire sera tenu de prendre toutes les précautions qui lui seront
prescrites pour assurer la sécurité de la circulation, tant dans l'enceinte
qu'aux abords du port, et réduire autant que possible les gènes et sujétions
qu'aulont à subir tes opérations du trafic. H devra notamment ne jamais
laisser ouvertes, sur une longueur supérieure à celle qui lui sera fixée,
dans chaque cas, les fouilles qu'il serait amené à pratiquer sur les voies et
terre-pleins susvisés, ou établis & leurs abords immédiats et, pour ces mêmes
chantiers,- limiter, conformément aux ordres à lui notifiés, l'étendue et la
durée de &es dépôts de toute nature, la saillie de ses échafaudages, etc.

Il est expressément entendu que, .faute par lui de se conformer aux
prescriptions ci-dessus, la -direction générale des travaux publics prendra
d'office et sans autre avis, les mesures nécessaires à cet effet, en prélevant,
6ur le cautionnement stipuléà l'art, i/i de la convention, les sommes qu'elle
aurait dépensées dans ce but..

Art. 7. Responsabilité du concessionnaire en cas
de dommages

occa-
sionnés par tes travaux. Le concessionnaire sera seul responsable des dom-
mages occasionnés par ses travaux à l'Etat chériNen, à la ville de Casablanca
et aux tiers. Il devra, en conséquence., assurer lui-même ou payer le

ïrétablissement ou les réparations des ouvrages ou engins du port et des ou-
vrages ou engins municipaux qu'il aurait détruits ou détériorés. Sera
également à sa charge exclusive le paiement aux particuliers des indemnités
qui seraient reconnues leur être dues pour préjudice, de nature quelconque,
résultant de l'exécution des travaux de la concession. “

Art. 8. – CoKf)'~e des tnmf[H. –' Réception et mise en service des Mt-
Dmges de la concession. Le concessionnaire sera tenu de laisser pénétrer
sur ses chantiers ou dans ses ateliers les agents de la direction générale des
travaux publics chargés du contrôle par l'article 8 de la convention de con-
cession. Il devra procéder, suivant leurs indications, aux essais prévus à̀

.l'article 5 ci-dessus et se conformer à tous les ordres qui lui seraient adressés
en vue d'assurer l'observation des dispositions tant de cet article que de
l'aride 6. Il devra, <*n outre, s'il y~ a lieu, apporter à &es ouvrages,
engms–et-'appareits, tous remaniemcnts~on_modiScationsqui lui seraient ·
prescrits en vue de leur mise en état de réception, faute de quoi il serait mis
en demeure de le faire par la direction générale des travaux publics. Au cas
où cette mise en demeure resterait sans effet, les mesures nécessaires seraient
prises d'office et à ses frais, les sommes employées dans ce but étant dans t

,ce cas encore, prélevées sur le cautionnement stipulé à l'article i~ de la
convention. En tou's cas, aucun ouvrage, engin ou appareil ne pourra
être mis en service qui* sur autorisation donnée par l'agent de la direction
générale des travaux publics qualifié a cet effet et constaté par un procès-
verbal de réception où seront explicitement indiqués tes résultats des essais
ci-dessus prévus.



) ,r.TITRE DEUXIEME '“
EXPLOITATION DE LA CONCESSION

Art. g. – Entrcften. des
cnmrag'es. – Appareils et engtrM. – En vue de

l'accomplissement des obligations à lui imposées par l'art. 10 de la con-
vention de concession, le concessionnaire devra Assurer le parfait entre-
tien et la propreté de ses magasins, hangars et dépôts annexes, et aussi
leur éclairage Maintenir à leur profil les voies charretières, non d'usage
commun, effectuer tous rechargements d'empierrement et tous relevages et
réfection de pavages nécessaires à cet effet Entretenir les voies de fer
non d'usage commun, en remplaçant leurs éléments défectueux ou uséa, et
aussi la bande des quais et terre-pleins correspondant & l'assiette de ces voies,
ladite bande étant limitée par des parallèles aux rails menées à o m. 5o de
l'arête extérieure de ces derniers pour les voies d'un écart égal ou inférieur à

i mètre et à i mètre .pour les voies d'un écartement supérieur, sous cette
réserve toutefois que cet entretien sera assure avec des matériaux de même
nature que ceux employés à cet usage, avant l'origine de la concession et
qu'il ne pourra être exigé aucun changement dans la constitution des revête-
ments de la partie susvisée des quais et terre-pleins. Réparer le matériel
flottant (remorqueurs, barcasses, etc.), le matériel roulant (wagons, plate-
formes, etc.), les grues et autres engins de manutention et les machines
de l'atelier, de manière à assurer leur fonctionnement dans les mêmes con-
ditions qu'au début, jusqu'au moment où ils seraient remplacés ou réfor-
més par application de l'article 7 de la convention de la concession. Assu-

rer les installations fixes et les approvisionnements contre le risque d'incen-
die et le matériel flottant contre les risques de mer. Il est de plus
expressément entendu qu'aucun des ouvrages de la concession ne pourra
être utilisé pour des usages étrangers à'celle-ci, exception faite seulement
pour les opérations dont le concessionnaire serait chargé pour le compte

de la guerre et de la marine, par application de la faculté que !ui réserve'
l'article 4 de la convention.

Art. 10. Prescriptions générales applicables aux travaux ci-dessus. –
Sont applicables aux diverses travaux ci-dessus, les prescriptions édictées
– Par l'article 5 du présent cahier des charges en ce qui concerne la qualité
des matériaux à employer,' les conditions de leur mise en œuvre, et aussi,
quand il s'agira d'engins ou appareils ayant subi des réparations impor-
tantes, les estais à intervenir avant leur mise en service – Par l'article
fi (précautions à prendre au cours de l'exécution des travaux) Par l'ar-
ticle7 (responsabilité du concessionnaire en cas de dommages occasionnés

par les travaux) Et enfin, par l'article 8 (conditions où s'exercera lè
contrôle et mesures que la direction générale des travaux publics-aura !a
faculté de prendre en cas de négligence du concessionnaire).

11

Art. 11. – L~rc/te.! pour ~'e.fpfotiaitort f!e !c con<;e~t0)t autres que ceux
i'eMt/s aux tm~au~. Les marchés que comporte l'exploitation de la con-
cession seront soumis aux l'egles en vigueur dans le service des travaux
publics quand leur montant excédera 20.000 fr.

Art. 12. Remorquage. Le remorquage s'exeercera, sauf convention
spécia]e, entre la manutention marocaine et les intéressés, sur un .parcours
maximum de deux milles, tant à l'entrée qu'à la sortie le concessionnaire
devra, en vue de l'assurer,'tenir disponibles dans le port au moins deux '¡

remorqueurs reconnus 'sufNsants par le service de l'exploitation du port
Les taxes de remorquage comprennent, outre la location du remorqueur et



des remorques, tous
frais de fonctionnement,

et de consommation du dit

remorqueur, tant au cours du remorquage que pendant le trajet du remor-
queur se rendant à son point de travail ou le quittant, mais non la prime
d'assurance maritime du navire ou des allèges remorques.

Art. i3. Aconage et nMnufen.tion. à terre. – Le concessionnaire devra

se conformer au règlement d'aconage en vigueur le gouvernement chéri-
fien se réserve d'ailleurs la faculté, en vue d'obtenir une meilleure exploi-
tation du~port, d'apporter à ce règlement, la chambre de commerce et le
concessionnaire entendus, toutes modifications qu'il jugerait utiles. En
cas d'aconage effectué au moyen d'alléger, le navire devra, par ses propres
moyens, descendre dans-les barcasses à lui fournies, les marchandises à
décharger ou y prendre celles à charger. Seront, par contre,'ala charge
du concessionnaire et compris par conséquent dans les taxes de manuten-
tion a) Pour les débarquements l'arrimage en barcasse, le remor-
quage à terre de celles-ci, leur déchargement à quai, le transport des mar-
chandises au point d'arrimage, ainsi que, le classement et l'arrimage de
celles-ci transport direct en wagons complets, le cas échéant, du quai
jusqu'à la gare maritime des nouveaux terre-pleins de Sidi Bcliout
b) Pour les chargements, les opérations inverses jusques et y compris la con-
fection des palanquées le long du bord c) Pour les transbordements,
l'arrimage en barcasses le long du premier navire, le mouvement de celles-
ci jusqu'au deuxième et enfin le désarrimage et le confection des palanquées
le long du navire chargeur. Les transports des quais aux magasins, han-
gars et dépôts annexes ou terre-pleins, y compris les terre-pleins d'usage
public ou inversement devront être poursuivis de façon s'éviter tout
encombrement des quais, c'est-à-dire en évacuant au fur et à mesure du
déchargement les marchandises à embarquer qu'autant que le charge-

ment pourra en être immédiatement assuré.
Art. i~. Chargement et déchargement par quai des n,a.c[res accostes.
Le concessionnaire devra, dans les mêmes conditions qu'à l'article pré-,

cédent, appliquer le règlement d'acon'age en vigueur – Les chargements et
déchargements des navires accostés devront être commencés dans l'après-
midi qui suivra l'accostage, si celui-ci a lieu avant 12 heures,, dès le dé-
but de la matinée du lendemain, s'il a lieu l'après-midi. Ils devront être,
jusqu'à complet achevenMiif, poursuivis les jours suivants, pendant les
périodes définies à l'article :? ci-après. – Les. navires devront, par ]eur~
propres moyens, assurer l'arrimage en cale des marchandises à charger une
fois que celles-ci auront été amenées à bord 'par roulage à bras d'homme

~ou y auront été déposées par les grues et autres engins de manutention ils
devront également rendre les marchandises à décharger sous les palans des

'~TlitS engimsn;t~grues si le déchargement doit. être opéré-à bras–d'homme.l~~
– Seront, au contraire, à la charge du concessionnaire,et comprises, parconséquent,

dans les taxes de manutentions; – Pourries chargements,
]a mise J bord des marchandises préalablement amenées à quai – Et
pour les déchargements, la mise à quai des marchandises prises à bord.
puis leur transport et leur arrimage, comme à l'article j3. Avec toutes
les locations, façons et main-d'œuvre que ces opérations comportent. (loca-
tion des ranccs ou pascsrcllcs, salaires des ouvriers employés au transport, et.
s'il est fait usage de grues ou autres engins de manutention, location et tous
frais de fonctionnement des dus engins et grues). Il reste entendu tou-
tefois que les navires auront la faculté, sous réserve de l'approbation du
chef d'exploitation du port, le rouccssionnairc entendu, d'utiliser leuM



propres
engins et

moyens pour
mettre

sur quai les marchandises à déchar-

ger ouprendre celles à charger. Il sera fait, dans ce. cas; aux compagnies

ou armateurs, les ristournes de taxe prévues à l'article ao ci-après. Le
concessionnaire devra assurer l'enlèvement du quai des marchandises débar-
quées ou y amener celles A charger, dans les mêmes conditions que pour les
marchandises aconées ,par barcasses, c'est-à-dire comme il est dit à la fin

de l'article t3 ci-dessus, de Jaçon à éviter tout encombrement des quais.
Art. i5. St&ftonnemen.t et gardiennage des marchandises. Le station-

nement, le gardiennage et la répartition des marchandises sur les quais,*
les terre-pleins, dans les magasins et hangars de la manutention marocaine
devront être assurés dans les conditions déunies ci-après et conformément

T° Aux dispositions de l'arrêté viziriel du 10'~ février 1917, dont un
exemplaire restera annexé au préesnt cahier des charges, étant entendu
que ces dispositions pourront, dans leurs détails, être modulées par le gou-
vernement chérifien, le concessionnaire et la chambre de-commerce enten-
dus 2° A celles du dahir du i4 août ig2o sur l'emploi de magasins-
annexes, dont un exemplaire Sera également annexé au présent cahier des
t-harge~. Le stationnement ne devra pas, en principe, dépasser 1°
Pour les marchandises-dangereuses et inflammables, vidées par la loi fran-
çaise du la août i87/( et le dahir du7 mars 1916 et énumérées à l'article 19
ci-après a) Pour les explosifs (première catégorie) un jour, ces marchan-
dises étant,' en outre, soumises aux prescriptions du dahir du i/t janvier
ioi4. Passé ce délai, en cas de non retrait ou de non chargement, les mar-
chandises seront enlevées d'office par la douane, conformément. l'article
18 dudit dahir ou transportées par Ie'9 soins de la manutention marocaine
aux dépôts autorisés par la direction générale des travaux publics, moyen-
nant paiement de surtaxes fixées par arrêté viziriel. b) Pour les marchan-
dises dangereuses de 2° catésoric, quatre jours. a" Pour les marchandi-
ses inflammables ci-après I!ui]es végétales et minérales, dégias, huiles
de poisson, fourrages secs, pailla, foin, .dfa, crin végétal, fibres et pailles
de bois trois jours en magasin,' quatre sur les quais 3° Pour toutes
les autres'marchandises,dites marchandises ordinaires dix jours en magasin
et sur les quais pour l'importation comme pour l'exportation. Ces déhis
commencent à courir, pour chaque lot d) Pour l'importation à partir
du jour du débarquement du dernier colis du lot, si les colis du lot sont
dénombré~ et énumérés au manifeste à partir de la date moyenne du débar-
quement du lot, s'il s'agit de colis non dénombrés au manifeste (charbon,
briques, bois, fers profilés, etc.). – Pour les lots non entièrement débar-
qués au jour du départ du' navire, cette dernière date. marque la fin du ·débarquement desdits )ots. – e) Pour l'exportation àpartir du jour du
dépôt en magasin du premier colis du lot. Passé ces délais, les taxes à
percevoir par le concessionnaire et leurs modalités de perception sont, pour
chaque catégorie, celles fixées à l'article jg ci-après (parag. C). II est
entendu que les délais ci-dessus comprennent les jours de l'entrée et de la
'sortie de la marchandise, défalcation faite des jours reconnus comme fériés
par les lois marocaines ils seront d'ailleurs prolongés du nombre de jours
où les opérations d'embarquement ou de déchargement auront été interrom-
pues du faitdu concessionnaire, soit d'un service du protectorat, soit par
force majeure. Seront seuls considérés comme cas de force majeure pour
l'application de la disposition ci-dessus les grèves, la pluie quand elle ren-
dra les opérations impossibles, l'état de la mer quand il sera assez mauvais
pour interdire tes communications entre 'les navires et les quais. ~– Ani-



maux vivants. – Le stationnement des animaux vivants dans l'enceinte de
la concession est. soumis à l'arrêté du directeur général des travaux publics

du i", mars joat réglementant la question pour l'ensemble du port.
Leur embarquement et leur débarquement ne devront s'effectuer qu'en pré-

sence des intéresses. Au cas où des animaux seraient débarqués sans que le

destinataire soit présent, le concessionnaire devra prendre d'office toutes les

mesures pour leur sauvegarde aux frais, risques et périls des destinataires.

Art. 16. A) Location de grues et autres engins de manutention. Les

taxes pour les locations de grues, matériel roulant et autres engins de manu-
tention comprennent, outre la location proprement dite Pour les grues
et autres engins de manutention, tous frais de fonctionnement des engins
(pefsonel, consommation, etc.) pendant la période où les susdits engins et

grues resteront à la disposition du preneur Pour le matériel roulant
(wagons et wagonnets), le droit de circulation sans paiement de péage, cur
les voies de la concession. Ces taxes sont fixées à l'article ig ci-après,

parag. D. B) Opérations diverses et services accessoires. Le mode de
fonctionnement des opérations diverses et des services accessoires qui sont
ou seront assurés par la manutention marocaine, par application des articles
5 et 6 du contrat de concession, sera fixé par les règlements qu'arrêtera
M. le directeur général des travaux publics, le concessionnaire et la chambre
de commerce entendus. Les arrêtés fixeront notamment les taxes à per-
cevoir par le concessionnaire en rémunération des dits services.

Art. 17. – Prescriptions générâtes pour toutes les opérations de remor-
quage, aconage, chargement et déchargement, transports. Les heures
pendant lesquelles le concessionnaire sera tenu, hors le cas de force majeu-
re, d'entreprendre et de poursuivre dans les conditions fixées aux articles
12 à ci-dessus, les opérations de remorquage, chargement et décharge-
ment des navires, soit par barcasses, soit à quai, seront celles dites « nor-
males )) ou <( de jour B deHnica ci-après, savoir a) Pour tas opérations
à bord des navires en rade à l'importation et pour le chargement à quai des
barcasses destinées aux navires en rade, à L'exportation: Du 16 octobre
au 16 février y heures à 16 heures – Du 16 février au 3o avril et du
16 août au t5 octobre 6 heures à jy heures Du i" mia au i5 août
5 heures à 18 heures. b) Pour !e remorquage et pour les opérations à bord
des navires à quai Du 16 octobre au i5 février 7à j~ heures – Du
t6 février au 3o avril et du :6 août au i5 octobre 6 à t8 heures – Du
i" mai au j5 août 5 à 19 heures. Dans les périodes d'engorgement du
port, et hor& le cas de force majeure, la manutention marocaine sera tenue,
sur l'ordre écrit du chef d'exploitation, et dans le périmètre concédé. de
poursuivre le travail au delà des heures normales. Elle devra posséder des
cadres suffisants pour permettre l'organisation rapide de ce service supplé-
mentaire. Chaque fois que le travail aura été ainsi poursuivi, sur l'ordre
écrit du chef d'exploitation du port, au delà des heures normales, la manu-
tention marocaine appliquera aux navires remorqués ou aux marchandises
manipulées les majorations de taxes prévues à cet effet par l'article' 10
ci-après ces majorations sont à la charge des armateurs ou des intéres-
sés ayan) demandé à travailler de nuit. Si le tr~vai] a été effectué sur la
seule initiative du chef d'exploitation du port, en dehors de toute demande
d'armateurs ou autres personnes intéressées, il sera alloué par le gouverne-
ment chéri&en au concessionnaire une somme égale au tiers des taxes ordi-
naires dues pour les opérations ainsi pratiquées en dehors des heures nor-
males, le paiement de ces sommes sera effectué par le gouvernement ché.



rifien en fin d'année sur sa part dans les excédents d'exploitation prévus sous
le 'n° 5 de l'article 20 de la convention.' Ces sommes ne seraient pas dues
si le concessionnaire avait négligé, pendant les heures normales de tra-
vail, de mettre en oeuvre tous les moyens dont il dispose. – Toutefois, en
ce qui concerne les marchandises'destinées à l'exportation, ~opérations ne
pourront se continuer <n dehors des périodes réglementaires de travail de

la douane qu'après autorisation délivrée par oelle-ci à l'intéressé. – 1/en-
SH<tL!r des opérations pratiquées par la manutention marocaine reste soumis
à tous les règlements existants ou à venir concernant la police des ports
marocaine et du port de Casablanca. l~ >-

Art.' 18. Responsabilité d~ co~cesstonnture en cas de
dommages

résut-
tant de l'exploitation de la concession. – La responsabilité du concession-
naire vis-à-vis de l'Etat chérifien et de la ville de Casablanca restera, pour
les dcmmagës résultant de l'exploitation de la concession, la même que pour
ceux entraxes par l'exécution des travaux neufs ou d'entretien. Le con-
cessionnaire sera responsable vis-à-vis des tiers des préjudices à eux occa-
sionnés au cours de ses operations, sous les réserves spécifiées ci-dessous

1° Sa responsabilité commencera à courir pour les marchandises dé-
barquées, au moment du pointage fait à bord contradictoirement avec le
navire pour le nombre et l'état extérieur des colis et complété par fa véri-
fication, à terre, des marques et' numéros, et pour les marchandises à em-
barquer, au moment de la réception en présence de l'expéditeur. Les pro-
cès-verbaux de pertes établis par le concessionnaire après le pointage à
bord devront être obligatoirement soumis au visa du chef d'exploitation du
port. a" Le concessionnaire ne sera responsable ni de la nature, ni de la
qualité, ni de l'état de la marchandise que les colis ont été déclarés contenir,
ni pour les liquides des bris ou des coulages, même extraordinaires, ni d'un
vice propre à la chose, notamment des déchets que comporte la nature de
celle-ci, ni des défectuosités de conditionnement ou d'emballage, ni des per-
tes ou avaries provenant de la faute de l'expéditeur, du destinataire, de
l'armateur, de l'affréteur ou de leurs préposés;'–' 3° Ne seront pas â la
charge du concessionnaire les risques couverts d'ordinaire par l'assurance
maritime, ni ceux provenant d'un événementde force majeure. ~°
~MH.p'ances contre t'tncetMHe. – Les marchandises pendant leur manutention
par la manutention marocaine ou leur séjour sur les quais, magasins ou
terre-pleins de sa concession, devront en tout état de cause, être assurées
contre l'incendie par le concessionnaire, tant pour son compte que pour
celui des propriétaires des marchandises. Toutefois, réserve est faite pour
les marchandises dangereuses de la première catégorie (explosifs,etc..),
soumises à une régime Spécial,

Art. 19. Taxes ou droits à percevoir par !e~ concessionnaire. –~ Les
taxes que la manutention marocaines est autorisée à percevoir en rémunéra-
tion des services rendus par elle sont fixées comme 6uit, étant entendu que
les tarifs indiqués sont susceptibles de modification dans les conditions défi-
nies par l'article 21 ci-après .`

A. Remorquage. Le remorquage &ur la distance de deux milles pré-
vus à l'article 12ci-dessus sera payé, savoir – Pour les voiliers on vapeursn'utilisant pas leurs machines Jusqu'à 3oo tonnes de jauge nette
0,65 par tonneau de jauge, avec minimum de 35 fr. Pour chaque ton-
neau au delà de 3oo o,4o Pour les vapeurs ou voiliers utilisant leur
appareil moteur Jusqu'à 3oo tonneaux de jauge nette 0,~0, avec unminimum de 20~ fr. Pour chaque tonneau au delà de 3oo 0,20. Etant



d'ailleurs entendu que pour les bateaux de moins de 20 tonneaux de jauge

nette qui seraient remorqués en groupe, les tonnages nets seraient cumulés

pour l'applicat:on des tarifs ci-dessus. Pour les remorquages exécutés en
dehors des périodes de jour définies à l'article 17, les divers tarifs ci-dessus

seront maporés de 5o Enfin, pour les remorquages portant &ur une
distance supérieure à deux milles, les prix seront débattus dans chaque cas

entre le concessionnaire et l'intéresse. <
c

B. Acon.<K/e et manipulation à terre. Les taxes ci-dessous s'appli-
quent à la totalité des opérations définies par les art. i3 ou i4 ci-dessus,

suivant le cas. ]° /tn[ntf)tM' uioanfs (a l'importation et à l'exportation)
– Pour chaque cheval, mulet ou chameau en box, 3o fr. Pour chaque
che\.u, mulet ou chameau sans box, 20 fr. Pour chaque bœuf en box,
?5 fr. Pour chaque bœuf sans box,' 12 5o Pour chaque veau ou âne,
/t fr. Pour chaque porc, 2 5o Pour chaque mouton ou chèvre, i 26

a" Articles à l'unité (à l'importationou à l'exportation) Pour chaque
piant. emballé ou non, 3o fr. Pour chacun des objets désigne? ci-après,

en cas de non emballage Pour chaque brouette, i fr. Pour c'haque
bicyclette, i ~5 Pour chaque motocyctetto, 5 50 Pour chaque cercueil,
3o fr. Pour chaque wagonnet, 10 fr. Voiture, araba, charrette ou embar-
'cation pesant moins de 5oo kilos, 25 fr. Voiture, araba, charrette ou em-,

barcation pesant de 5oo à 800 kilos; 3s 50 Pour chaque voiture, araba.
charrette ou embarcation pesant plus de 800 kilos, 4o fr.; Pour chaque
automobile pesant moins de 1.000 ki)o<, too fr. Pour chaque automobile

pesant plus de :.ooof kilos, j5o fr. Pour chaque locomotive pesant jusqu'à
6.000 kilos, xnn fr. Et par t.ooo kilos au-dessus jusqu'à 20.000 kilos. 3o
fr. Pour chaque locomotive pesant plus de 20,000 kilos, (de gré à gré)
Pour chaque wagon pesant moins de 2.000 kilos, ~5~r. Pour chaque wa-
gon pesant de 2.000 à 6.000 kilos, i5o fr. Et par 1.000 kilos en plus de
G.ooo' kilo", 3o fr. 3° Mare;Mn.<Hse! ordinaires (première catégorie –
Amianle, appareils photographiques, appareils Sanitaires, arbres, armes, ar-
ticles de ménage, articles indiens et de. Paris, articles autres que les brouet-
tes visées au paragraphe 2 ci-dessus en cas de non emballage, articles non
dénommés Baignoires, balais de crin, beurre, bière, bijouterie fausse,
bimbeloterie, bois ouvrés, bois de charronnage;boissons hygiéniques. bon-
neterie, bouchonset bois), bougie", hourelleric, bocaux de mouton,
briques creuses – Câbles métalliques, café, carreaux, carrosserie, cera-
miqrcs, champagnes en ca.sse, chapellerie, cbarronncrie. chaussures, con-
serves, cojdonncrie, couronnes mortuaires, crin animal, cuirs et peaux
ouvrés Dames jeannes vides, droguerie Eaux minérales, ébénisterie.
épicerie, extincteurs, éventails Faïences, fromages"; Graines pota-
gères greffons Horlogerie, Inntres Instruments de musique (sauf
pianos taxes à l'unité) Jouets Lampisterif, légumes frais, librairie,
linoléunm –Machines, marbres ouvrés, menuiser;ç,-merceric, miroiterie,
mobilier Nacre Objets, de collection, œufs Papeterie, pâtes ah-
mentaires, peintures, perles, plantes vivantes, plateaux en cuivie, pneus
neufs, poisons, porceline, poteaux télégraphiques, produits pharmaceuti-
ques, produits coloniaux non dénommés Quincaillerie – Radiateur.
– Savon sélénifuge, sellerie, spiritueux, sucre Tabac, tableaux, tapis,
tapisseries, thé, tissus,, tuiles, Verrerie, viandes, vins en caisse, volailles
.en caisse Par tonne marchandises d'importation ]3 fr. marchan-
dises d'exportation 13 50. (a' catégorie) Balais de bouleau et de
bruyère, bois de construction et de charpente, hroucHes emhaUées
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'Caoutchouc vieux, carton Mtumé,
cercles

de bois, cordages autres que les

'câMes métalliques, coriandre, coton brut, cuir brut, cumin Emballages

~ides non démontés autres que les sacs et les fûts vides – Farines, fers en

barres pleins et profilés, fèves, fruits secs Glace à rafraîchir, graines
d'alpiste, de carvi, de raifort, graines fourragères, graisse (cocose, margarine,
saindoux, végétaline) Huiles végétales en fûts ou en bidons'; Laines
brutes, légumes secs et farineux, levure sèche Manches d'outils, marbres
blocs, métaux ouvrés Outils agricoles emballes Peaux brutes, pneus
\icux, pois cassés, pois chiches, pommes de terre – Seaux en toile, semou-
le, sel suif Terre d'Auxerre, traverses do chemin d& fer en bois injecté,
tuyaux en grès et en ciment Vinaigre, vins. en fûts Marchandises

yd'importation:ifrancs – Marchandises d'exportation 10 fr. 5o. –
(3" catégorie) Alfa Hois à brûler, bitumes, brai Ccséales, char-
bon, chaux, ciment, coke, cornes brutes, crin vigétal Eau en fût ou en
baril, écorces,'emballages démontés, extraits' tanniques; Fenugrec. fers
laminés en général, fourrages, fûts vides, RbreS de bois Graines de lin,
graines oléagineuses, goudrons, grignons d'olives Matériaux de cons-
truction non dénommés, métaux bruts ou légèreent musinés, vieux métaux,
minerais autres que le minerai de fer Onglons brut.; –' Paille, paille
de bois, pavés en pierre, plâtre, plantes textiles, poteaux métalliques –
R.1~ .1:>1.1< ç;H..Q: "-T'i~o.l:! 'T'n1'QÇlQ.J. rhnm;»Rails, remontage et repassage Sacs vides, son°; Tiaverses de chemin
de fes en bois non injecté – Tubes vides de gaz comprimé, tuyaux métal-
liques – Marchandises d'importation g fr. – Marchandises d'expor-
tatiin 8 fr. 5o. (/i° catégorie) Cailloux – Cendres, chiffons, en-
grais, fumier, marne,' minerais de fer, os, phosphates (à l'importation),
superphosphates, pierres chaux et à plâtre Marchandises d'importation
et d'exportation 6 fr. ~5. 4° A/arc~atMttses dangereases et :K/!<nm([Mes
(marchandises visées par la loi du 12 août'18~ et le dahir du7 mars
j()iH). savoir:– Première catégorie (explosifs soumis aux prescriptions
du dahir du 14 janvier iQi4) Amorces Celluloïd, cheddite, chlorate de
potasse et de soude, collodion et coton azotique pour collodion Dyna- +

mites et similaires (cordite, etc.) – Fulminatcs (purs et mélangés)
Mèches de mineurs, mélanges de chlorate et d'une matière combustible*; .c

~itro-glycérine Picrates et acide picrique, pièces d'artifices, poudres et
cartouches de guerre, de chasse,' de mine – Importation et exportation,
par tonne 16 fr. so. (Deuxième catégorie) – Acide azotique (ou nitri-
que), acide chlorydrique (ou muriatique), acide sulfureux, acide sulfurique,
alcool en fûts, allumettes, ammoniaque Benzine Carbure de cal-
cium Eau-de-vie en fûts, essence de houille et huiles lampantes, de
boghcad, de pétrole, de résine, de schistes, essence de térébenthine, éthers

Huiles brutes de boghead, de pétrole, de résine, de schiste mazout et
similaires, méthylène, phosphores, sulfure de carbone, toluène, tubes d'a-
cide carbonique, d'air liquide," d'oxygène vernis à l'alcool en fûts –Importation et exportation, par tonne 16 fr. 20. Hors cai~one –
Phosphates. Les phosphates à l'exportation, qui pourraient être manu-
tentionnés par le concessionnaire dans son périmètre d'action, feront l'objet
d'accords spéciaux. Transbordements en rade. Les taxes appliquées
seront, pour les opérations prévues à l'article i3 1° Quand la distance
entre les navires est supérieure~ 5oo mètres Marchandises de i" caté- e

gorie, la tonne, 6 fr. Marchandises de 2* catégorie, la tonne, 5 fr. Mar-
chandises de 3° catégorie, la tonne,fr. 5o Marchandises de 4° catégorie,

']a tonne, 3 fr. 5o Marchandises dangereuses et inflammables, la tonne,
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h. – s" Quandla distance entre les navires

est égale eut inférieure à 5oo

mètres – Marchandises de i" catégorie, la tonne, 4 fr. 5o Marchandises
de a" catégorie, la tonne, ~.fr. Marchandises'de 3° catégorie, la tonne,3fr. 50 Marchandises de A° catégorie, la tonne, z fr. ':5 Marchandises
dangereuses et inflammables, la tonne, 6 fr. Les transbordements de navire
à navire, quand cette opération est faite directement bord à bord du navire
qui a apporté la marchandise à celui qui doit l'emporter dans un autre port,
ne donnent lieu à la perception d'aucune taxe. Transit direct avec l'in-
teheur. Les taxes de manutention des marchandises chargées directe-
ment à quai sur les wagons fournis par le service des chemins de fer maro-
cains pour être expédiées sur l'intérieur., par expéditions groupées de 5 ton-

“
nés au moins, seront les mêmes que celles du présent paragraphe B et com-
prendront la traction jusqu'à la gare du nouveau terre-plein. de Sidi Béliout,
ainsi que le retour des wagons vides au point de chargement. H en sera
de même pour les opérations inverses et de même nature concernant les
exportations directes.

Afot!e d'application des taxes. – II est en outre spécifié que – i" a)
Toute taxe de manutention sera appliquée « par lot ». II faut compren-
dre « par lot » l'ensemble des marchandises inscrites sur une même décla-

ration en douane si les marchandises figurent toutes à la même catégorie de
la classification ci-dessus. Si, au contraire, ces marchandises sont répar-
ties entre plusieurs catégories, elles forment autant de lots qu'il y a de
catégories envisagées. {<) Pour l'application des taxes, les po~ds des lots
inférieurs à 100 kilos seront comptés pour 100 kilos.'Au delà de :oo kilos,

les poids seront arrondis en dizaines de kilos quand le poids total n'excédera
pas 1.000 kilos (en négligeant les fractions inférieures à 5 kilos et en comp-
tant pour 10 kilos celles égales ou supérieures à 5 kilos) et en centaines de
kilos quand le poids total du lot excédera 1.000 kilos (en négligeant les
fractions inférieures à 5o kilos et en comptant pour 100' kilos celles égales
ou supérieures à 50 kilos). – c) Toutefois, au cas ou seraient inscrits à la
même déclaration plusieurs lots dont les poids additionnés ne représenteraient
pas plus de 100 kilos, les intéressés auront le droit de réclamer le groupe-
ment de ces lots en un seul, lequel ne donnera lieu alors qu'a une seule
taxation calculée sur 100 kilos, au tarif de la catégorie la plus chère parmi
celles correspondant aux lots ainsi groupés. – ? Toutes les taxes du
présent paragraphe B sans exception seront, en cas de manutention exécu-
tées en dehors des périodes de jour dennies à l'article 17, majorées de
5o cette majoration étant à la charge, soit des intéressés, soit des arma-

leurs, suivant que le travail de nuit aura été demandé par les uns ou par
les autres. – 3° Les taxes figurant sous les n"" II! et IV seront doublées pour
les marchandises pesant moins de' 3oo kilos au mètre cube. /[" Ces mê-
ems taxes seront majorées a) De 20 pour celles constituées par des
colis -d'un poids individuel supérieur à 200 kilos, mais ne dépassant pas
a.ooc) kilos. b) De 5o pour le colis d'un poids supérieur à 3.000 kilos, ·
mais ne dépassant pas 6.000 kilos. c) Et de ioo pour ceux d'un poids
supérieur6.000 kilos, mais ne dépassant pas 20.000 kilos, les prix pour
les colis d'un poids supérieur à ao.<(po kilos restant à débattre de gré à
gré. Etant d'ailleurs entendu que se cumuleront entre elles les majora-
tions prévus; sous les n"' 2 et 3 ci-dessus et celles des majorations spéci-
fiées sous le n° /[ dont ]e poids des colis entraînerait l'application. – 5° A la
fin de chaque année, et au plus tard avant le t" mars de l'année suivante,
il sera opéré une réduction des taxes qui font l'objet du n° Jll du présent



paragtaphe B pour tenir compte de la variation constatée au cours de l'année
écoutée dans la proportion entre le tonnage manutentionné ~ans intervention
de berçasses ou d'allèges et le tonnage total. Cette réduction sera Bxée

par arrêté du directeur général des travaux publics, le concessionnaire et !:)

chambre de commerce entendus. Elle sera déterminée de la manière sui-
vante Soit le tonnage manutentionné, par bateaux bord à quai pendant

,-J'année considérée, « T,))» le tonnage total. On calculera le coefficient
t “ (
– – o,io=f et les

taxes feront réduites des valeurs ci-dessous, par caté
T -'<-gorie:– r" catégorie f'x5,56, catégorie

fx4,68. 3" catégorM fx~,js,
4 catégorie f x a,g2 (l'eau n'étant pas comprise dans le calcul des tonnages
t et T,): –'II est entendu, d'ailleurs, que si le gouvernement chériHen le
demande les réductions pourront être distinctes pour les jnarchandises à
l'importation et pour cellles à l'exportation calculées d'après les tonnages
manip~és bord à quai dans chacun de ces trafics, dont il sera tenu des sta-

listiques journalières adressées immédiatement a uservice du port.
C.- Sta<ionngm~n<<.– Les taxes ci-dessous s'appliquent aux marchandises

séjournant dans les bâtiments et hangars et sur les terre-pleins du conces-
sionnaire au delà des délais normaux fixés à l'article i5, et ils commencent
à courit.Ie lendemain du jour de l'expiration de ces détais. 1° Marchan-

dises ~autres que les marchandises dangereuses et inflammables d~S.nie~ au
y

paragraphe B du présent article et que celles qualinées simplement d'inNam-
maNes définies au 2° de J'article i5 ci-dessus. `

TAXES A PAYERpar
tOO kilos pour les marchandises"*

DËS[B~Af[ON DES PERiODES Mmseesdam Mposeesso..s.Déposées sur.'
s.~

les'dans han~arsouou les "'<-'t~tim.nx: baeMessnr terre-pleins,MhmMM te.M.ptein-, sans~~e'
'r'' "Marc/mK(<t'sesfi'[m/)ortattO)T.~

.1 Du tl'aaSO'jour. /"090', ~,025 'OIS.Du2.au 30 -075~ ,060-s
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Du 71 au 80 – 13 M, ~1200" 960Du81~au90-– ~'isso "1500 1260
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'Du 6'au 20'jour. '020,015'' .-010Du 21.au 30,– 045~' 0<t0

15 · ~020'Du 31.au 40 igo. :1M~- '090'
Du 41 auM –360, ~j:.300-. 180Du M au 60'– 525' 4M 3 M
Du M,M 70 –750 600 4MDu 71 au80. i(}5o 900- 6 MDu 81 au M – 1350 12 00 9 M
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1.Il

2° Pour les marchandises dangereuses et inflammables
(2"

catégorie) de-finies
au paragraphe B du présent article et pour les marchandises simpte-

ment inOammaMes définies au 2° de )'article l5 ci-dessus, il sera perçu
pour le stationnement dans le périmètre concédé dans le port à l'expiration
du dé)ai prévu à l'article j5 Du ~t" au 7° jour i franc par 100 kilos

Du 8° au ti" jour 3 fr. par 100' kilos Du :[a< an l5" jour 3 fr. par
roo kilos Du j6" au M" jour fr. par 100 kilds Du'Njc au aB*



jour 5 fr. par 100
kilos – Du 26" au

3o° jour 6 h',
par 100

kilos. Les

taxes supplémentaires' pour évacuation et dépôt hors du périmètre concédé
dans le port seront établies par des arrêtés spéciaux. – Il est expressément
entendu a) Que les taxes des différentes périodes portées aux tableaux
ci-dessus, se cumulent, toute période entamée étant due b) Qu'il faut
entendre par K lot a, au point, de vue de l'application des taxes ci-dessus,
la parti).' de'- marchandises non retirée dans le délai de franchises ou, lors de
chaque retrait partiel, la partie restante. On considérera comm<' lots d!:i-

tincts pour les marchandises inscrites sur une même déclaration en douane,
-sauf l'exception stipulée ci-après, l'ensemble des marchandises ordinaire~

autres que celles qualifiées d'inflammables d'une part (i), les poids auxquels
seront appliquées les taxes étant déterminées selon les règles définies au para-

graphe B du présent article. On considérera comme jour d'entrée du lot,
pour les marchandises à embarquer, celui où auront été déposées en maga-
sin les premières marchandises du lot pour les marchandises débarquées,
celui où auront été déposées les dernières toutefois, si le débarquement

était interrompu en raison de force majeure, ou si le navire quittait le
port avant d'avoir terminé ses opérations, on considérera comme lots dis-
tincte les portions de lots déchargées avant chaque interruption ou avant
le départ du navire. Le poids de ces lots sera, s'il y a lieu au retrait par-
tiel préalable ou s'il est procède à des retarits partiels, le poids moyen résul-
tant des déclarations du connaissement ou des constatations du pesage. –
c) Que les marchandises amenées dans les bâtiments et hangars ou sur les
terre-pleins aux fins d'embarquement, mais en ayant été retirées sans avoir
été embarquées paieront les taxes indiquées pour les marchandises d'impor-,
tation, avec cette dérogation qu'elles paieront depuis le premier jour les

taxes de la 2° période, celles des autres périodes restant les mêmes. –
Stationnement des esca~b~es f~bar~uees c~s navires sur rade. Les escar-billes débarquées des navires sur rade et empruntant les quais concédés
devront être entreposée;; sur des emplacements désignés'pa rie concession-'

naire, avec l'approbation du chef d'exploitation du port. Ces emplacements
seront loués au prix de 5 fr. par mètre carré et par mois. Aucune autre
marchandise, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être entreposée sur
tc"dits emplacements.

D. – Location d'engins. – Les taxes pour
les locations et opérations

visées au paragraphe A de l'article 16 ci-dessus sont les suivantes –
1° Location de grues à vapeur ou électriques. Il sera paye pour location

de grues; cette location faisant à la demi-journée, la demi-journée étant
de quatre hereus du 16 octobre au i5 mars et de cinq heures du 16 mars au
i5 octobre, rtour un~, ~nie de Pt"Journée~l/2Jour)iée~.t

·

~~t'1.000 n i.5o(~ki]os.io' '~74
i.5oià2~000 kilos. 5o' 85

2.001&tA.ooo kilos. 6060 100~'4.oota~6.oook:)os.8080 'i5o 4

,6.00l à 25.ooo kitos.5o aSo
Majoration de 5o pour travail de nuit. '– L&s engins sont mis

a 'la dis-position des usagers dans les conditions prévues à )'artic)e t6, paragraphe A,

(t) et )'cnsemb)e des marchandises dangereuses et innammab)cs d'autre
"part. '°



à ]'excision do la fourniture de tout matériel accessoire,' tel que
élingues,'t

bouts de chaine, etc. Le concessionnaire n'est pas responsable des risqueset accidents imputables à un vice caché des'engins'ioués, et conserve son
recours contre les usagers en raison des accidents de son personnel ou ava-
ries de son matériel causés par mauvais emploi du matériel mis il la dis-
position de l'usager. 2° Location de tnatehet de T)Me. Cette location se
fait toujours à la journée. Matériel de wagonnets Decauville ou simi-
laire, par plateforme on wagon ordinaire à deux essieux simples 2 fr.
Wagons ou plateformes à boggies 5 fr. Mêmes clauses de responsabi)ité
que pour les grues. Les conditions de fonctionnement étant cènes fixées à
l'article 16, paragraphe A. 3" Location de barcasses. – Cette location se
fait à la demi-journée. Par tonne de portée en lourd, telle qu'elle figure
à l'inventaire – Une demi-journée, i fr. 5o Une journée, 2 fr.
Les barcasses sont fournies avec leur matériel ordinaire d'armement, mais
sans équipage. Si l'usager le demande, cet équipage pourra être égale-
ment fourni, le paiement des hommes au tarif habituel, majoré de 16
s'ajoutant alors au prix de location de l'engin. Mêmes clauses de respon-
sabilité que ci-dessus pour les grues et autres engins.

E. J''om'tuhf.re d'eau aux navires, i" Prise à la canalisation, aconage
et livraison à bord dans les soutes par les soins du concessionnaire Par
tonne Pour les 20 premières tonnes, 6 fr. 4o De 21à5c tonnes,
4 fr. 20 Au-dessus de 5o tonnes, 3 fr. 20. 2° Prise à la canalisation, aco--
nage et reprise par le matériel du navire, dans les citernes du concession-
naire Par tonne Pour les 20 premières tonnes, 5 fr. 20 De

21 à 5o tonnes, 3 fr. 5o – Au-dessus de 5o tonnes, 2 fr. ~5. '– 3° Prise J la
canalisation, livraison par les soins du concessionnaire dans les soutes aux
navires accostés bord à quai Par tonne Pour les 20 premières ton-
nes, i fr. 5d De 21 à 5o tonnes, i fr. 10 Au-dessus de 5o tonnes, o fr. 5o..
– ~° Prise d'eau à la canalisation du concessionnaire par les navires accos-
tés bord à quai, les navires fournissant les manches nécessaires pour condui-
re l'eau de la canalisation à leur bord Par tonne, o fr. 20. Il y a lieu
d'ajouter aux prix ci-dessus celui qui est ou sera facturé au concessionnaire

~par la société marocaine de distribution pour la fournitude même de l'eau.
.F. Taxes <<MSff.ra;Mes contre l'incendie. Il sera perçu par le con-

cessionnaire, pendant la durée du stationnement des marchandises dans les
bâtiments ou hangars ou sur les terre-pleins de la concession, les taxes
ci-après, pour l'assurance des marchandises contre l'incendie. Mai'chandise's
ordinaires deux centimes (0,02) par cent fr. de valeur couverte et par

'dé;ade. Marchandises dangereuses et inflammables de la 2~ catégorie et
marchandises simplement innammable~ énumérées à l'article i5 dix cen-
times (0,10) par cent fr. de valeur couverte et par décade. 11 est spécifié

i° Que la valeur couverte sera celle admise par la douane pour les mar-
chandises d'importation ou celle déclarée par, l'expéditeur pour les mar-
chandises d'exportation. 2° Que la taxe commencera a' courir du jour du
débarquement du navire pour les marchandises d'importation ou de la
réception en présence de l'expéditeur pour les marchandises d'exportation.

3° Que chaque décade entamée sera due en entier et que les calculs de
la taxation se feront par fractions indivisibles de cen t fr. et sur un minimum
de cent fr. JI est entendu qu'o partir du i" janvier'Tj)?3, ces taxes spé-
ciales seront révisables chaque année, s'il Survient des modifications nota-
bles dans les tarifs actuels des compagnies d'assurance et de façon que les
réductions de taxes correspondent aux réductions desdits tarifs. – Les con-



.1 ,`
trats d'assurance devront être soumis a' l'approbation du gouvernement

'chériSen.~ °

Art. 20. – Htsto~'nes. – Dans Ies\cas prévus à l'article 4 de la con.
vention, il sera ristourné aux" compagnies ou armateurs i" Lorsque les

navires accostés bord à quai auront pris ou mis sur quais les marchandises

au moyen de leurs propres engins, une somme de i fr. 3o par tonne manu-
tentionnée. 2° Lorsque les navires accostés bord à quai auront, en plus

des opérations ci-dessus, effectué par leurs soins le transport et l'arrimage

ou désarrimage à terre, une somme de a fr. 70 par tonne manutentionnée.
3° Lorsque les navires non accostés auront effectue par leurs soins les opé-

rations d'aconagc, une somme de 3 fr. 60 par tonne manutentionnée. –
'i" Lorsque les navires non accostés auront effectué les opérations complètes

-de manutention, une somme de 5 fr. par tonne manutentionnée.
~Art. 21.'– Réduction et relèvement des taxes ou droits normttt! –-Le gouvernement chérinen aura le droit, dans les conditions ci-dessous,

d'imposer au concessionnaire des réductions aux taxes ou droits en vigueur

– 1° Lorsque le reliquat disponible sur le compte d'exploitation tel qu'il
est défini sous le 5° de l'article 20 de la convention aura, pendant deux an-
nées consécutives, atteint une valeur telle que te capital-actions investi béné-
ficie, suivant la modalité de partage stipulée par le même paragraphe, d'une
surprime de 3 les taxes seront' réduites à des valeurs, telles que si on les
avait appliquées pendant les deux années constdérées, la surprime aurait
été en moyenne de 2 seul<xnent. 2° Lorsque, malgré cette première
réduction, la surprime aura atteint pendant deux années consécutives la
valeur da les taxes seront de nouveau réduites a des valeurs telles que,
si on les avait appliquées pendant les-deux années considérées, la surprime
aurait été de 3 seulement. Et ensuite les réductions successives seront
ainsi calculées Lorsque les sommes atribuées au concessionnaire auront
produit, en moyenne, pendant deux années consécutives, une augmentation
de surprime d'au moins 2 du capital-actions, de nouvelles réductions de
taxes seront .faites, de façon à ce que, supposées appliquées au trafic desdites
deux années, elles auraient ramené à i ladite augmentation de surprime.
Il appartiendra à la direction générale des travaux publics, la chambre de
commerce et~le concessionnaire entendus, d'arrêter la liste des taxes à rédui-
rc et la quotité de la réduction pour chacune d'elles. Les taxes réduites
seront appliquées à partir du juillet de l'année suivant cette où le rcli-
quat disponible du compte d'exploitation aura atteint le montant entraînant

leur mise en jeu. Au cas où )e susdit reliquat retomberait au-des'sous de

,cc montant, il serait Jait application à nouveau, mais seulement à partir du
juillet suivant, des taxes de la période immédiatement antérieure, sauf

a revenir aux taxes réduites lorsque le reliquat aurait derechef dépassé le
montant y donnant droit. Toutefois. la date fixée au paragraphe précédent

pour le relèvement des taxes pourra être retardée jusqu'au moment où aura
été épuisée une réserve spéciale, constituée à cet effet au moyen de rete-
nues sur la part de bénétiee tevenant au Gouvernement chérifien cette
réserve, dont le montant annuel sera, au plus un pour cent du capital-
actions et au total au plus de trois pour cent, Mra placée dans .tes mêmes
conditions que la réserve de l'article K) de la convention. Mais les intérêts
appartiendront au Gouvernement chérificn. En dehors des réductions

-ci-dessus,- d'autres pourront, à tout moment, être consenties par le con-
cessionnaire,' aptes autorisation du directeur général des travaux publics,
toit de façon générale et ait profit de tous les usagers de la concession
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sans exception, soit
à certaine de

ces usagers
qui accepteraient

que fussent
poursuivies dans les conditions spéciales les opérations les intéressant, mais
sous la réserve expresse que, dans ce dernier cas, seraient admis à bénéfi-
cier des mêmes avantages tous ceux qui déclareraient se soumettre aux
mêmes conditions. Toutefois, tes susdits usagers ne pourront 6e prévaloir,

pour en réclamer l'application à leur profit, des traitements consentis .eoit
a la Guerre et à la Marine,'vis-à-vis desquelles le concessionnaire garde
toute liberté pour la discussion de ces prix, après autorisation du directeur
gênerai des travaux publics, soit aux diverses administrations française~

on chérificnnes et à la ville de Casablanca.' – En aucun cas, les taxes ré-
duites en vertu du paragraphe précédent ne pourront être relevées avant

deux an's, Les-tarifs spéciaux antérieurement approuvés et comportant
de~ réductions sur les tarifs généraux du présent cahier des charges restent

en vigueur. Le concessionnaire s'engage, d'ailleurs, à rechercher les
léductions qu'il pourrait proposer, sous réserve de l'acceptation par les
intéressés de certaines modalités de conditionnement et d'emballage ou de
la fixation d'un tonnage minimum à fournir par eux sur certaines des taxes
de l'article ig, notamment sur celles concernant les marchandises qui cons-
tituent pour le port des élément de trafic particulièrement importants. –En particulier, il est entendu, d'ores et déjà, qu'une réduction minimum
de quatre francs par tonne sera faite sur les mazout et huiles minérales parlot de vingt tonnes et au-dessus et de deux francs par tonne sur les char-.
bons par lot de 250 tonnes et au-dessus, et que des réductions spéciales
~etont immédiatement étudiées pour les charbons déposés sur chaland sta-
tionnant dans le port.

Art. as. Modalités de perception des taxes. a) Les taxes sont dues

par le propriétaire, le consignataire ou le porteur du connaissement des
t marchandises ou dos bestiaux parole déclarant en douane, si le proprié-

taire, le consignataire ou le porteur du connaissement sont inconnus enfin,
à défaut du déclarant, par l'auteur du dépôt des marchandises ou le con-
signataire du navire qui a débarqué les marchandises ou les bestiaux. –
b) Le montant des taxes doit être intégralement payé au moment de l'en-
lèvement des marchandises ou au départ des bestiaux en cas d'importation'
ou avant leur embarquement, en cas d'exportation. Si, pour une raison
quelconque, l'enlèvement ou l'embarquement n'ayant pas lieu à la date
portée sur le « bon à enlever » délivré par la Manutention marocaine et
s'il y avait lieu, par suite, à taxation supplémentaire pour droitsTJe sta-
tionnement ou autres, t'intéressé devra au préalable acquuter de- même
lesdits frais supplémentaires. – II lui sera délivré dans chaque cas, par la
~l'anutention marocaine, une quittance portant, outre le total des taxes
perçues, les éléments essentiels de la taxation. Le concessionnaire peut
s'opposer à l'enlèvement des marchandises, au départ des bestiaux jus-
qu'au paiement du montant des taxes et s'il y a lieu du montant d&s
frais de toute nature dont ils peuvent être grevés, notamment des frais
d'enlèvement et de stationnement des marchandises et de ceux de conduite
et de mise en fourrière des bestiaux. Le concessionnaire aura la faculté
.') tout moment de vérifier les poids déclarés des colis au cas où une fausse
déclaration serait constatée, il aura le dro.'t de percevoir double taxe sur
l'excédent de poids constaté, sans préjudice de tel autre recours que deJ
droit. c) II est en outre spécifié t° Que des placards faisant connaî-
tre les taxes a appliquer et lès modalités de leur application, c'est-à-dire
reproduisant dans son intégralité le texte de l'article ig ci-dessus et les



paragraphes a et b du présent article, seront, dans le délai de quinze jouis
qui suivra la publication au Btt!!eh'n, Officiel du présent cahier des charges,
afCchées dans des endroits très apparents, sur les quais de Casablanca,

comme dans les bureaux et magasins du concessionnaire, ~et, en outre,
transmis aux services des autres ports du Maroc et des ports français, algé-
riens, tunisiens ou étrangers en relation habituelle avec la côte marocaine

que toutes les modifications apportées à ces mêmes taxes et même celles
qui ne dcvraicnf profiter qu'à ceux ayant accepte des conditions spéciales
devront faire, quinze jours au moins avant le jour où elles entreraient en
jeu, l'objet d'affichage et de transmission du même genre. 2° Que le
concessionnaire devra constamment tenir dans ses bureaux à la disposition
des intéressés, un registre destiné à recevoir les réclamations auxquelles
l'application des taxes pourrait donner lieu de leur part.

Art.' a3. Présentation, ~ert/tcatton et ap~rattort des contptes de pre-
mier etttbttsse.m.ent, f~'e.pioitat[on., de réserve, de )'eno)MeUet7ten.t, sic.
Le", concessionnaire devra.produire à la direction générale des travaux pu-
bKcSj avant le i~ mai de chaque année i~ Le compte de premier établis-
sement, visé à l'article i5 de la convention de concession, ce compte étant

arrêté au 3i décembre de l'année précédente 2** Pour cette même an-
née, le compte d'exploitation visé à l'article 17 de la susdite convention et
la situation au Si décembre précédent du fonds de renouvellement défini
à l'article 18 3° L'état de répartition des déficits et excédents d'exploi-
tation dressé en application de l'article zo de la même convention avec situa-
tion au 3i décembre précédent du compte de réserve prévu à l'article ig.
– II sera tenu de communiquer aux agents chargés de la vérification de
ces documents tous les registres, pièces comptables, correspondances et
renseignements divers que ceux-ci jugeraient nécessaires à l'accomplisse-
ment de leur'mission. Le directeur général des travaux publics arrêtera
définitivement Jcs comptes, situations et états s'il les accepte tels
qu'ils auront été présentés, ou 6i les modifications auxquelles il aura subor-
donné son' approbation sont admises par le concessionnaire, si, au contraire,.
les susdits comptes, situations et états donnent lieu à contestation, ils seront
arrêtés, mais à titre provisoire seulement, aux chiffres fixés par lc directeur
général des travaux publics, et il sera fait application, pour leur règlement
définitif, de la procédure définie à l'article 3x du présent cahier des charges,
la décision du directeur général des travaux publics devant, dans tous les

cas, intervenir avant le i"' juillet.' '7.'

Art. s4. – Ferserttent au Gou.ferncmettf ch&'iyten. des sommes dues par <e

c0ftcess:oftn(t<e. – Les sommes qui, d'après, les comptes, situations et états'
arrêtés comme il vient d'être dit, seraient, pour chaque année d'exploitation,
dues par le concessionnaire an Gouvernement chérifien, devront être. payéesia celui-ci avant le i" juillet de l'année suivante faute de quoi, elles porte-

raient au. profit de ce dernier, à partir de cette date,' des intérêts calculés à
raison de 6 l'an. Au ca~ où il y aurait lieu, pour le règlement définitif,al'arbitrage prévu à l'article précédent, et où la procédure y relative ne serait

pas terminée avant le -l°*' juillet, la somme à payer par le concussionnaire
serait celle fixée, à titre provisoire par le directeur général des travaux publics,

sauf obligation pour le Gouvernement chérifien de rembourser, une fois la
sentence intervenue,' la différence' entre la somme par lui touchée et celle
anêté par les arbitre, avec intérêts à 6 à partir du i"' juillet.

·
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UURKK, EXPIHATIO! DECHEANCE ET HACHAT DE LA CO'-CESSIO~¡, "> Z

Art. a5. Durée de ta concession. La concession commencera à courir
le jour de la signature du dahir approbatif de ta/présente convention et du
présent cahier des charges. Elle prendra, fin le 3i décembre !n4i. –

Art. 36. – E.EptrQtion. de !a concession. A l'expiration de ta concession,
et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement chëriCcn'sc trouvera
subrogé au concessionnaire dans tous ses droits, sur les ouvrages, engins et
appareils de la concession, sous reserve, toutefois, qu'il devra payer au susdit
concessionnaireune somme égale au quart de la valeur telle qu'elle ressortira
au compte de premier établissement pour la' part du concessionnaire,' en
application de l'article iC de ]a convention, des ouvrages, engins et appareils
de la concession qui auront été régulirement établis pendant la durée de la
concession, déduction faite pour chacun de ces ouvrages, engins et appareils,'
des amortissement réalisés à l'expiration de la concession. Il est toutefois
spécifié que, pour le calcul de cette somme, seront seuls comptés pour l'inté-
gralité de leur valeur originelle, les ouvrages, engins et appareils successive-

<ment ajoutés à l'outillage de la concession et que ceux ayant remplacé des..

ouvrages, engins et appareils antérieurement existants, le seront seulement
pour la différence entre ladite valeur et celle des ouvrages, engins et appareils

auxquels ils ont été Substitues. Le concsesionnaire sera tenu de remettre
tous les ouvrages, engins et appareils de la concession en parfait état d'entre-

tien. En vue d'assurer l'exécution de cette clause, la direction générale
des travaux publics fera procéder, six mois avant l'expirationde la concession,
à une reconnaissance générale desdits ouvrages, engins et appareils, après
laquelle elle déterminera, s'il y a iieu, les travaux à faire en vue de leur
remise en état et le délai dans lequel ces travaux devront être exécutés par le
concessionnaire à défaut par celui-ci d'avoir, à l'expiration de ce délai,
satisfait à cette obligation, il y sera pourvu d'office et à ses frais, le Gouvfr-
nement chérifien pouvant, pour se couvrir des dépenses engagées à cette fin,

saisir tant le~.recettfs de l'exploitation-que le fonds de réserve et, si le
compte de renouvellement se trouve à ce moment créditeur, le solde du susdit

compte en cas d'insuffisance des ressources ainsi obtenues, !e surplus serait
prélevé sur le cautionnement stipulé à l'article4 de la convention de ]a con-
cession. Le fonds de renouvellement et le fonds de réserve seront, après
les prélèvement ci-dessus, répartis par moitié entre le Gouvernement chérifien
et le concessionnaire. Enfin, le même gouvernement sera tenu de repren-
dre, si le conces'sionnairc le requiert, les approvisionnement de combustibles
et autres matériaux consommables existant au moment de l'expiration de la

concession, sans toutefois que les quantités ainsi reprises puissent dépasser
celles nécessaires à l'exploitation pendant six mois, de même le concessionnaire
ne pourra se refuser à cette cession, si elles est demandée par le Gouvernement
chérifi~en. Le règlement des sommes dues parole concessionnaire au Gou-
vernement chérifien, par suite de l'attribution à ce dernier d'une moitié du
fonds de réserve et du fond de renouvellement, d'autre part par ce .même
gouvernement au concessionnaire en raison soit du paiement partiel des

ouvrages, engins et appareils établis au cours de la concession, soit de la
reprise des approvisionnement, sera effectué avant Io i~ avril qui suivra
l'expiration de la concession et le solde sera versé à l'ayant droit à cette date,
faute de quoi il.porterait an profit de ce dernier des intérêts calculée au taux
de 6 Fan.



Art. 27. Oech&mcc de la concession. –. S'il y a lieu à déchéance, par
application de l'article 11 de la convention de concession, il sera procédé
dans les formes ci-après La déchéance sera prononcée, sur la proposition
du directeur général des travaux publics, par un dahir de S. M. le Sultan
du Maroc, visé par M. le Commissaire résident général de la République
française au Maros le Gouvernement chérifien rentrera dès lors, et sans
autres formalités, en possession de tous les ouvrages, engins et appareils
figurant « pour mémoire » à l'état descriptif prévu à l'article i** du présent-
cahier des charges. Les droits du concessionnairesur les autres installations
et les matériaux consommables approvisionnés par le concessionnaire feront

l'objet d'une adjudication la date et les conditions de celle-ci, notamment
)A mise à prix sur laquelle elle aura lieu. seront fixées par arrêté du direc-
teur général des travaux publics. Si l'adjudication ainsi tentée reste in-
fructueuse,'il sera, trois mois âpre! procéde à un nouvel es~ai, cette se-

conde adjudication étant poursuivie dans les mêmes formes et conditions
que la première, à cela près que seront acceptées cette fois les soumissions
inférieures à la mise à prix. Le concessionnaire aura droit toutefois, sou6
les réserves stipulées au dernier paragraphe du présent article, au prix de
l'adjudication, mais se trouvera du fait de celle-ci définitivement évincé. Le
gouvernement chériBen aura d'ailleurs un droit de préemption sur toutes
tes installations. Enfin, si la seconde tentative d'adjudication reste sans
résultats, le gouvernement chérifien rentrera ipso facto en possession de tous
les ouvrages, engins et appareils ci-dessus et de tous les matériaux appro-
visionnés, sans que le concessionnaire puissp prétendre à un dédommage-
ment ou à une indemnitéquelconque. En tout état de cause, les fonds de
réserve et de renouvellement reviendront en totalité au gouvernement chéri-
Epn. Il est expressément spcciSé que, sur le prix de l'adjudication, le
même gouvernement pourra prélever 1° La part éventuellement avan-
cée par lui sur les installations à la charge du conccssipnnaire, conformément

àl'article 16 de la convention,'ou la valeur des ouvrages, engins et appa-
reils mis en adjudication, sous déduction des amortissements courus.
2° Le montant des fonds de réserve et de renouvellement, s'il ne pouvait
en obtenir le versement par d'autres moyens. 3° La somme nécessaire
au service des obligations à la. charge du concessionnaire, si celui-ci n'a
pas fait la preuve qu'il en a assuré par ailleurs l'intérêt et l'amortissement.

Art. 28. – Rachat de la concession. Si le gouvernement chérinen,
usant de la faculté lui réservée par l'article 12 de la convention de con-
cession, procède au rachat de celle-ci ou si ce même rachat est demandé
par le concessionnaire dans les conditions prévues à l'article z, paragra-

"phe h de ladite convention, l'indemnité à, payer au concessionnaire com-
prendra – i° D'abord, en tout état de cause, le montant de la part
afférente au concessionnaire du capital de premier établissement, tel qu'il
ressortira du compte y relatif, visé à l'article i5 de la convention de con-
cession, le susdit compte étant arrêté au jour du racaht, sauf, toutefois,
déduction a) .Des avances en capital éventuellementfaites par l'Etat

b) De l'amortissement résultant des annuités prélevées antérieurement
sur le compte d'exploitation en vertu de l'article 17 de la convention.
?° En outre a) Si le compte d'attente prévu à l'article 20 de la con-
vention n'est pas éteint au jour du rachat,, sans qu'il y ait eu antérieure-
ment à ce jof'r des reliquats sur le compte d'exploitation répartis par ap-
plication des dispositions stipulées sous le paragraphe 5 du même article,
le sofflf restant à rembourser sur le compte d'attente SMSvisé. b) Si
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le compte

d'attente
est éteint au

jour
du rachat et s'il y a eu, antérieu-

rement. à celui-ci, des reliquats à répartir sur le compte d'exploitation, une
somme représentant, pour la période comprise entre le susdit jour et l'ex-
pir.Uion de la concession, après capitalisation au taux de6 l'an. une.
annuité égale, savoir A la moyenne des atributions dont aura bénéficié
le concessionnaire au cours des sept années immédiatement antérieures, y
compris le cas échéant l'année 1933, déduction faite des deux plus faibles,

'en ca's de rachat au r" janvier 1320, ou à l'un des t°'' janvier.suivants-:
'– A la moyenne des attributions de toutes Ie~ années antérieures jusques et
) compris l'année 1922, déduction faite de la plus faible en cas de rachat
effectué à l'un des i" janvier des années ig25 à 1928 inclus. Cette annuité

ne pouvant, en aucun cas, Être inférieure à l'attribution de l'année ayant
immédiatement précédé le rachat. c) Enfin, si le compte d'attente n'est
pas éteint au jour du rachat, mais s'il y a eu néanmoins à partir du
i" janvier :922, au cours de certaines des années antérieures des reli-
-quats d répartir 6ur le compte d'exploitation, une somme représentant,

pour la même période que ci-dessus et après capitalisation au même taux,
une annuité égale, savoir Au septième du total des attributions dont
aura bénéficié le concessionnaire au cours des sept années immédiatement
antérieures,' si le rachat a été effectué au i" janvier 1020 ou à l'un des
1°*' janvier suivants – Au total des sommes attribuées au concessionnaire

&u cours de toutes les années antérieures, l'année 1922 incluse, divisé
par le nombre d'années écoulées entre le i". janvier 1922 et le jour du
ra'chat, si celui-ci est effectué à l'un des i" janvier des années 1925 à
1928 inclus. – Et, en outre, si le solde à rembourser sur le compte d'at-
tente était supérieur à la somme ainsi calculée ,la différence entre ce
compte et la susdite somme. Dans le's trois cas envisagés sous. les
lettres a, b et c ci-dessus, le solde du compte de réserve et le solde du
compte de renouvellement seront répartis par moitié, entre le gouverne-
ment chérifieu et le concessionnaire, lesquels, par contre, prendront cha-
cun à leur charge la moitié du solde des susdits comptes, s'ils sont débi-

teurs. 3° Enfin, que le compte d'attente soit éteint ou non, s'ajoutera
aux sommes déterminées comme il vient d'être dit, mais seulement si le
rachat intervient au i" janvier 1932 ou à un i" janvier antérieur, une
autre somme représentant, pour la période comprise entre !e jour du sus-
dit rachat et l'expiration de la concession après capitalisation au taux
'de G l'an, une annuité pouvant varier entre deux limites définies –.
Ui première, par l'accroissement annuel moyen, du produit net de "l'ex-
ploitation pour la période comprise entre le i" janvier 1923 et la date du
rachat, cet accroissement moyen étant déterminé en divisant par le nombre
d'années comprises dans la période susvisée l'augmentation qu'aura subie,
de la première à la dernière de ces années, le susdit produit net, tel qu'il

est défini à l'article 17 de la convention, c'est-à-dire la différence entretes recettfs et les dépenses mentionnées audit article. La seconde, par ce
mèmc accroissement

moyen majoré de a5 "– La fixation entre les deux
limites ci-dessus du montant à adopter pour l'annuité sera faite d'accord
entre les parties ou, à défaut, par application ed la procédure d'arbitrage
prévue à l'article 32 ci-dessous. II est d'ailleurs spécifié que, de la
somme représentant l'annuité complémentaire dont il vient d'être parlé,
se déduiraient, dans le cas envisagé sous la lettre a du paragraphe 2, le
solde à rembourser sur le compte d'attente, et dans celui envisagé sous la
lettre c du même paragraphe, ]a part de ce Solde non reprise sur l'alloca-



tion prévue au paragraphe susdit, sans que, bien entendu, 1& concession-
.iiiaire fût tenu, si ce'solde ou part de solde restaient supérieurs~la

somme lui revenant de par la présente stipulation, au versement de l'ex-
cédent.' S'appliqueront toujours, en cus de rachat, quelles que soient les

modalités de ce dernier, 'es dispositions édictées par l'article 26 ci-dessus,

pour régir à l'expiration de la concession – 1° La reprise des approvision-
nements et autres matériaux consommables. a° La mise .en parfait
état des ouvrages, engins et appareils de la concession que le gouverne-
ment chéritien pourra réclamer et poursuivre dans les formes indiquées à
l'article susvis~ pendant le délai de six mois' qui séparera obligatoirement
i'avis du rachat par lui donné au concessionnaire, du rachat lui-même –
3° Le droit du gouvernement chérifien de retenir les sommes dues par )ui

au concessionnaire au cas où celui-ci n'aurait pas fait la preuve qu'il a
pris toutes mesures utiles pour assurer jusqu'à amortissement complet le

service des obligations à sa charge et non encore amorties par lui à la
date du rachat. Les sommes qui, d'après les règlements effectuésconfor-

mément'aux bases ci-dessu~seront dues par le gouvernement chérifien
au concessionnaire, pourront être payées à ce dernier – Soit en un seul
terme, au i" avril suivant le rachat – Soit en cinq acomptes, au 1°''
avril suivant le rachat et au i* avril de chacune des quatre années suivan-
tes, ces acomptes étant égaux, le' premier au cinquième de la somme due.
les autres à ce même cinquième'augmente de l'intérêt à 6 depuis le
i" avril précédent, des sommes non encore versées à cette date. Quel

que soit le mode de libération adopté, les sommes non payées aux échéan-
ces fixées ci-dessus, porteront, à .partir du jour de chacune d'elles, inté-
rêts à 6 au profit du concessionnaire,

-a <a4
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Art. 29. – Siège social. – Représentant de la soctefe concessionnaire. –
La' société concessionnaire pourra avoir son siège dans telle ville qu'il lui
conviendra de Francè ou du Maroc, en tout état de cause, elle devra
avoir à Casablanca un représentant muni des pouvoirs nécessaires pour
discuter et résoudre, tant avec les particuliers qu'avace le gouvernement
chérifien, toutes les questions que soulèverait l'exercice de-la conce~~ion
qui fait l'objet du présent cahier des charges. )~ 'j

Art..30. Agents du, concessionnaire. Les agents nommés par le
concessionnaire pour la direction et-la surveillance de ses opérations ~d'ex-

r
ploitation et la perception de~ taxes, devront être assermentés ils seront
porteurs d'un signe distinctif et munis d'un titre constatant leurs fonc-
tions. i ~< t .~r
"Art.'Si. – RentbûMr~eme~t

dn cauKotmenteKf. –
Le

cautionnement de
cinquante mille francs stipulé par l'article i~ de la convention de con-
cession sera remboursé à la société, savoir 3/io au i" juillet de l'an-
née suivant celle où le. reliquat disponible du compte d'exploitation, tel
qu'ii est défini au 5° de l'article ao do la convention de concession, aura
dépassé., :o %!dcs sommes portées au compte de premier établissement au
i"~ janvier de l'année sur laquelle porte ce reliquat. 3/io au i" juillet
de l'année suivant celle où le même reliquat aura dépassé 20 des mêmes
sommes Et enfin, les ~/io restants, apres~déduction, s'il y a lieu, de'
sommes prélevées pour la remise'en état des ouvrages dans les conditions



indiquées aux articles 26 et 28 ci-dessus,, tors de l'expiration ou du rachat
de la concession. – Etant.entendu que si le cautionnement a été consti-
tué en titres, les remboursements partiels ci-dessus prévus seront effectues

`

<'n remettant au concessionnaire, quels que soient leurs cours à ce moment,.
!e° trois dixièmes des titres de chaque catégorie déposée.. – Il est d'ail-
leurs spécifié qu'en cas de déchéance, la partie du cautionnement non rem-
boursée au jour où la déchéance sera prononcée restera acquise de plein
droit au gouvernement chérifien. ,-r~ --X,

Art. 32. Règlement des litiges suruemus entre !e fyou~ernemeftt chéri-
fien et le cottcessmmnatre. Tous les litiges qui pourraient survenir entre
le gouvernement chérifien et le concessionnaire à l'occasion de la concession
qui fait l'objet'du présentcahier, des charges seront résolus par voie
d'arbitrage. A cet effet,-il sera nommé deux arbitres, un pour chacune
des deux parties. Si ces deux arbitres ne peuvent se mettred'accord sur
la sentence à rendre, il sera nommé un troisième arbitre, dont la déci-
sion fera foi sans recours possible. Ce troisième arbitre sera désigné
par les deux premiers ou, à défaut d'entente entre eux pour cette désigna-
tion, par le premier président dela cour d'appel de Rabat.

Fait à Paris, le 29 juillet 1932. – Signé A. Tanon.'–~ Signé A. Petit. e

r->: -` jJ r y

20 novembre 1923. – Dahir modifiant les articles 17 et 18 J

du 12 août ic)i3 relatif à l'organisation,judiciaire du Protecto-
rat français du Maroc,, déjà modiEé par le dahir du 1°'' sep-
tembre igao. (B. 0. M., 3o janvier igaS.`

Art. unique. Les articles 17 et 18 de notre dahir du 12 août igi3 (l),
relatif à l'organisation judiciaire du protectorat français du Maroc, déjà
modifié par notre dahir du i" septembre 1920 (a), sont modifiés ainsi qu'il
suit r < -7

` « Art. ~7. – Des tribunaux de première instance siègent à Casablanca,
à Rabat et à Oujda. Les ressorts restent déterminés par notre dahir du
22 décembre 1916. Le tribunal de première instance de Casablanca est
divisé en deux chambres. Il comprend –' Un président Un vice-prési-
dent Sept juges, dont deux juges d'instruction Trois 'juges suppléants
Un procureur commissaire du gouvernement Deux substituts. Le tri-
bunal de première instance de Rabat comprend Un président Cinq
juges, dont un juge d'instruction Deux juges suppléants Un procu-
reur commissaire du gouvernement Un substitut. – Le tribunal de pre-
mière instance d'Oujda comprend Un président Trois juges, dont
un juge d'instruction Un juge suppléant Un procureur commissaire du

gouvernement Un Substitut. Les jugement des tribunaux de première
instance sont, en toute matières, rendue par trois juges. r'

« Art. M. A partir du r" janvier roaS, deux tribunaux de paix siè-
geront à Rabat et à Casablanca, un à Oujda, Fès, Meknès, Kénitra, Marra-
kech, Mazagan, Safl et Mogador. Leurs ressorts seront déterminés par
un dahir ultérieur. Jusqu'à la date ci-dessus, les tribunaux de paix
existants continueront à fonctionner et leur compétence territoriale reste

-<~ ( 'j, n.
~'(i) Rev.' Alg., 1913, 3, 528.Y

(2) Reu. Alg., 1922-23, 4, 8?..



fixée par nos dahirs antérieurs. – Les tribunaux de paix se composent de

– Un juge de paix Un -ou plusieurs juges suppléants rétribues Un puge
suppléant ou, en ca~ d'empêchement, un ofBcicr de police judiciaire desi-
gné par le procureur générât remplit les fonctions du ministère public. »

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 29 novembre 1922.
Pour le maréchal de franco, commissaire résident général, Le minis-

tre plénipotentiaire, délégué à la Résidence général, – Urbain Blanc.
'!¡;~ < ` ¡.ANNEXE~

Décret du ''<
yarn)[er /923 relatif à t'.ofganMaftort judtctfure dit protectorat

j /rancaM att Maroc.

,Vu la loi du 16 juillet i875,'article 8 – ta loi du i5 juillet 19~2, auto-
risant le président de la république française à ratifier, et, s'il y a lieu. à
faire .exécuter le traité conclu à Fès, le 3o mars igis, pour l'organisation
du protectorat 'français de l'empire chérinen ledit traité du 3o m rs
]gi2. notamment les articles ]", 4 et 5 le décret du 7 septembre igiS

Sur le rapport du président du conseil, ministre des affaires étrangères,
et du garde des sceaux, ministre de la justice,

Art.' J". – Les juridictions françaises du Maroc fonctionneront dan's les
conditions fixées et suivant les règles établies par le dahir d'organisation
judiciaire de S. M. Chêrifienne'du 12 août iQiS, modifié par les dahirs du
i" septembre Tj)so et du so novembre igM. ·

Art. a. Les magistrats français appelés à faire partie desdites juridic-
tions, conformément aux dahirs organiques mentionnés ci-dessus, seront
nommés par le président.de la République, sur le rapport du président du
conseil,* ministre des affaires étrangères et du garde des sceaux, ministre
de la justice.' << -r`

20 novembre 1922. Arrêté du gr. vizir portant organisa-
tion du ~personnel des services de la direction générale des
travaux publics. (B. 0. M., 28 novembre igaa).

Vu le dahir du a~ juillet 1920 {i) portant création de
la

direction géné-
rale des travaux publics l'arrêté viziriel du 28 juillet 1930 (a), portant
organisation du personnel des services de la direction générale des travaux
publics, modifié par l'arrêté viziriel du 28 décembre Jgao – les arrêter
viziriels des6 et j() novembre 1920, ,'¡/r: -.J TITRE PREMIER

~J CACHES
ET

TRAITEMENTS '.)
''1

Art. i". – Le personnel de la direction générale des travaux publics est
réparti en cinq catégories ï. Service administratif. II. Travaux pu-
blics. III. Services maritimes spéciaux. IV. Service des mines. V.
Architecture.
Art. a. Des arrêtés du directeur général peuvent détacher les fonc-
tionnaires de l'une des catégories dans une autre.

(ï) Rev. /t)g., :92i, <i, Bu.
(2) ~e-u. ~Hg., 1922-23, /i~.



Art.'3. – Les fonctionnaires de la direction'générale des travaux pubticspeuvent
être détaches dans d'autres directions par arrêtés du directeur

général des travaux publics, Ils peuvent y être nommés sur leur demande,
après accord entre les directeurs intéresses et avec l'aprobation du délègue

a la résidence générale. Ils y sont rangés dans le grade et la classe dont le
traitement correspond a leur ancien traitement, et ils y conservent l'ancien-

neté de classe qu'ils avaient dans leur ancien emploi,
Art. /<. Le cadre du'service administratif comporte des sous-directeurs,

chefs de bureau, sous-chefs de bureau, rédacteurs, commis et dames dac-
tylographes. Les classes et traitements sont fixés aisni qu'il suit
SotM-dtffcfenT-.s.-– i' classe, 3r.ooo fr. 2" classe, 29.000 fr. 3" classe,

27.000 Chefs de bureau, Hors classe 2* échelon, 27.000 fr. Hors
classe i" écheton, a5.5oo fr. i"' classe, 2~.000 fr. 2° c!asse~ 22.600 fr.
3° classe, 21.000 fr.' – Sous-chefs <ie bureau. Hors classe a* échelon,
22.5oo fr. Hors classe i" échelon, 21.000 fr. i~" classe, ig.5oo fr.
2" classe, 18.000 fr. 3° classe, 16.000 fr. Kettactenns principaux –
i'° classe, 17.000 fr. 2" classe, 16.000 fr. 3" classe, i5.oq<) fr. J~edac-
(~u.rs – '[' classe,~j.ooo fr. 2° classe, iS.ooo fr. 3" classe, J3.000 fr.
4° classe, 11.000 fr. 5° classe, 10.000 fr. Stagiaires, 0.000 fr. – Connus
pnn.Ctpa!M: Hors classe, n.Aoo fr. i" classe, 10.800 fr. 2" classe,

10.000 fr. 3~ classe, 0.600 fr. Comm& e! dactylographes I' classe,

n.ono fr. a" classe, 8.~00 fr. 3° classe, 7.8000 fr. 4" classe, 7.200 5"
clause, 6.600 fr. Stagiaires, 6.000 fr. – Les dames dactylographes ayant
satisfait à l'examen de sténographe bénéficient en outre d'une indemnité
spéciale de 3oo francs par an, non soumise à. retenue.

Art. 5. Le cadre des travaux publics comporte 1° Des ingénieurs
d'arrondissement et inspcct&nrs principaux du contrôle des chemins de
fer 2° Des ingénieurs subdivisionnaires et des ingénieurs adjoints

3" Des inspecteurs et inspecteurs adjoints du contrôle des chemina de
fer 4° Des conducteurs 5" Des secrétaires-comptables 6° Des
dessinateurs-projecteurs, sou&-agents;des travaux publics et dessinateurs,
dont les traitements sont fixés ainsi qu'il suit – ~n.gemeu.M (t'arron.disse-
ment et inspecteurs priMtpatt. tt~ contrôle – i"' classe, 2&.5oo fr.
2. classe, 23.5ob fr. 3* classe, 2i.5oo fr. 7~e;uettrs snMn)tMOn.mm'€S
des <mt)MHa) j')u.6Hc~ Principaux, 2/t.6oo fr. Ingénieurs de i''° classe,
22.600 fr. Ingénieurs de 2~ classe, 20.600 fr. Ingénieurs de 3~ classe,
19.000 fr. Ingénieurs de 4° c)as'!e, 17.600 fr. – /~g~fne~rs <Mt/'om~ des
travaux pu&~tes*; i~ claMe, ]6.ood fr. 2" classe, j~.Soo fr. 3° classe,
iX.ooo fr. 4" classe, T2.ooo fr. Inspecteurs et inspecteurs adjoints du
coKtf6!e; Hors classe, 2/t.6oo fr. Inspecteur de i''° classe,'22.800 fr.
2" classe, 20.600; 3" classe, jg.ooo fr. 4° classe, 17.600 fr. Inspecteurs"
adjoints i' cla&se, 16.000 fr. 2" classe, j~.Soo 3" classe, i3.ooo fr. t

classe, 12.000 fr. Condusteurs principau.B i' classe; 18.000 fr.
2~ cisase, 17.000 fr. 3" classe, i5.6oo fr. 4° classe, t/t.ooo fr.

Conduc-
teurs ~– i' classe, i2.5oo fr. 2" classe, 11.000 fr. 3° classe, 10.000 fr.
A" classe, 9.000 fr. Secrétaires-comptables principaux i" classe,
J7.ooo fr. 2' classe, 16.000 fr. 3" classe, i5.ooo fr. 4. classe, i~.ooo fr.
5eore<at~s-cor)tp;(t6~s i' classe, i3.ooo fr. 2° classe, 12.000 fr.
3" classe. 11.000 fr. ~° classe, 10.000 fr. 5° classe, g.ooo fr. 6" classe,
8.000 fr. DesMna~H~-pro/'c<CMrs i''° classe, i5.5oo, fr. 2" classe,
j3.90o fr. 3° classe, 19.~oo fr. A*' classe, u.6oo fr. 5" classe, 9.800 fr.
6° classe, Q.ooo fr. Sous-agents e! dcMinftieurs – Hors classe 2" échelon,4



ic.Soo fr. Hors classe i" échelon, io.3oo fr. Principal t''° classe, 9.800 fr.
Principal a' classe, g.Boo fr. Principal 3' classe. 8.800 fr. Principal 4'
classe, 8.3oo fr. Principal 5" classe, 7.800 fr. Principal 6" classe, 7.3oo fr.
I" classe, C.Soo fr. a" classe, 6.3oo fr. 3' classe, S.Soof fr. classe,
5.3oo fr. 5" classe, 4.800 fr.

Art. 6. Le cadre des services maritimes spéciaux comporte – 1° Des
inspecteurs et des gardes de la navigation <t des pêches maritimes– a"
Des officiers et maîtres de port 3" Des inspecteurs et contrôleurs d'aco-

nage 4" Des gardiens de phare. Les classes et traitements sont'tixes
ainsi qu'il suit :"– Inspecteurs de la na~tgatton et des pêches maritimes

i' classe, 25.5oo fr. 2° classe, a3.5oo fr. 3° classe, at.Soo fr.
Gardes marifitnes Gardes principaux de i' classe, !Q.8oo fr. Gardes
principaux de 2" classe, io.3oo fr. Gardes i~ classe, 0.800 fr. 2"

classe, o.Soo fr. 3° classe, 8.800 fr. 4° classe, 8.3oo fr. 5" classe,
7.800 fr. 6° classe, 7.3oo fr. Officiers et maîtres d& port Capitaines
principaux de i*" classe, 2~.5oo fr. Capitaines principaux de a" classe,
sx.800 fr. Capitaines de r''° classe, 20.600 fr. Capitaines de z° classe,

19.000 fr. Capitaines de 3° classe, 17.500 fr. Capitaines de /}° classe,
iC.ooo h. Lieutenants de port de i"" ctasse, M'.5oo fr. Lieutenant.; de"
port de'a" classe, !n.ooo fr. Lieutenants de port de ~° classe, tS.ooo'fr.
Lieutenants de port de 5~ classer i~.5oo fr. Lieutenants de port de 6'
classe, i3.ooo fr. Lieutenants de port'de 7° classe, n.Soo fr. Maîtres de
port de i* classe, i4.5oo fr. Maîtres de port de 2" classe, iS.ooo fr

Maîties de port~dc 3° classe, iT.5oo fr. Maîtres de port de classe.
10.000 fr. Maîtres de port de 5' classe, 8.800 fr. Inspecteurs et contrô-
leurs d'aconage Inspecteurs de J~° classe, 2~.5oo fr. 'Inspecteurs de
2° classe, 22.5oo fr.; Contrôleurs principaux hors classe'(2~ échelon),
ao.Soo fr. Contrôleur.; principaux hors classe (i*' cohclon), ~9.ooo fr.
Co'ntrôlenrs principaux Ire classe, t7.5oo fr.; Contrôleurs principaux 2~Jclasse, 16.000 fr. Contrôleurs de i' classe, 14.5oo fr. Contrôleurs de
2° classe, i3.o'oo fr. Contrôleurs de3° classe, n.Soo fr. Contrôteurs de
4. classe, 10.000 fr. Contrôleurs de 5° clause. – Cftr~teM de phare –
Gardiens chefs principaux i''° classe, 7.50o fr. 2. classe, 7.000 fr. –
Gardiens chefs i" classe, 6.600 fr. classe, 6-aoo fr. 3° classe, 5.800 fr.

Gardiens (Français) Ir" clause, 5.600 fr. 9° classe, 5.zoo fr. 3''
classe, /i.8oo fr. classe, 4.~oo fr. 5* classe, /t.oo fr. (Indigènes)i' classe, 3.ooo fr. 2" classe, 3.760 fr. 3" classe, K.5o ofr. 4" classe,
,(.260 fr. 5' classe, s.ood fr.

Art. 7. – Le cadre du service des mines comporte des ingénieurs d'ar-
rondissement, des ingénieurs subdivisionnaires et ingénieurs adjoints des
mines, et ultérieurement des géologues et dos chimistes. Les classes
et traitements sont fixés ainsi qu'il suit .fn.f,f<fru'Mrs d'afrondMMrKenf
(tes nnnes De i~ ciasse,' 25.5oo fr. 2°, classe, a3.5oo fr. 3' classe,
2i.5oo fr. – frM~tueuM subdivisionnaires des nuftes – Ingénieurs sub-
tlivisionnaires principaux xt.Soo fr. Ingénieurs subdivisionaires i" clas-
se, a3.5oo fr. z°\c)asse, ao.Soo'; 3° classe, tg.ooo fr. 4° classe, t7.5oo fr.

Ingénieurs [td~'oirt~ des tMmes i' cinsse, 16.000 fr. x" classe,
i/t.aoo fr. 3" clause, i3.ooo fr. ~j" classe, 12.000 fr.

Art. 8. Le service d'architecture comporte 1° Des architectes
a" Des inspecteurs – 3° Des métreurs-vérificateurs, dont les classes

et traitementsc sont fixés ainsi qu'il suit – ~T'eMcciE~ –' Principaux
hors classe (a" échelon), 3o.5oo fr. principaux hors classe (i" échelon),



28.5oo fr. principaux, 26.5oo fr. i''° classe, 2~.600 fr. 2* classe, 22.5oo
fr. ~° classe. !<).ooo fr. 5' classe, i~.Soo fr. Inspecteurs principaux
hors eiasse,2~.5oofr.; principaux de i* classe. aa.5oofr.; principaux de

2e classe, 20.5oo fr. principaux de 3° classe, ig.ooo fr. i"* classe, t~.5oo
fr. 2° classe, 16.ooo fr. 3° classe, i~.5oo fr. 4° classe, 13.ooo fr. 5"

classe. t2.ooo fr. 6'' classe, 11.000 fr. classe, 10.000 fr. – Afcircm').
oeri'/tCHfeu.rs – Principaux hors classe, i'ooo fr. principaux de i' clas-

se, 15.8oo fr. princ'paux de 2° ela~c, 1~.600 fr. Principaux de 3" classe,
i3./)00 fr. 1''° classe, is.5oo fr. a" c).<ssc, 11.800 fr. 3° ctassc, n.ico fr.

classe, 10.~00 fr. 5 c)a!c. 9.oo fr. Stagiaires, g.ooo fr.

'DTRË DmjXlEME
KoMBHt; DES KMFH)!S. –– CoXD;T!0'<S DE m:(:m.'TËME'\T. –– NoMtKATIOKS.

Art. 9. – Le nombre des fonrtionnaircs de chaque cate~or~c est fixé

par des arrêtés du directeur g(''u<r:u des travaux pub!i<'s, approuves par
le délégué à la )<<<idcn<'e generaie, ..près avis du directeur gênera) des
iiniUM'cs. H ne peut être crée de nouvel emploi que dans ta limite des
crédits inscrits u cet effet an budget et dans tes formes indiquées ci-dessus.

Art.io.–Peuvent seuts être nommés dans les cadres du posoune)'Je
)~di]ettiougenera)e des travaux publies, le:-candidats remplissant les
conditions suivantes –t°Etre français, jouissant de ses droits civils,
ou protégés français origitta'res d'Atg.'rie, de Tunisie, du Maroc ou de
Syric 3° Avoir satisfait aux dispositions de la loi sur te. recrutement
qui leur sont applicables 3° Être âges de plus de 18 ans et de moins
de 5o ans 40 Etre reconnus physiquement aptes à servir an Maroc,
par l'on'des médecins attachas au ministère des affaires étrangères pour
les candidats en résidence à Paris, par un médecin assermenté pour les
candidats habitant tes départements, l'Algérie, ta Tunisie ou le Maroc –
&° Avoir produit nn certificat de bonne vie et moeurs – 6° Avoir produit
un extrait du casier judiciaire ayant moins de six mtois<)e date, on, pour
les sujets ou protégés français qui se raient dans l'impossibilitéde fournir
cette pièce, une attestation eu tenant lieu. Les dispositions précédentes
ne sont pas applicables aux fonctionnaires des administrations de France,
d'Algérie et de Tunisie, mis par leur administration a la disposition du
protectorat. Les dames ne peuvent remplir que les fonctions de dames
dactytograpites.–En cas de vacances d'empini' il ne sera plus recrut.de
dames <lactytograpties ou steno-dacty!ograpl)es qu'eu qualité d'auxiliaires.

Art. n.–.Les fonctionnaires des cadres de la direction gencrate des
travaux publics sont nommes par arrête du directeur gênera) des traxaux
publics la nomination des sons-directeurs, ingénieurs d'arrondissement,
inspecteurs principaux du conhôl.' des chemins de fer, inpcctcurs de la
navigation et des pèches maritimes devant être approuvée par le délègue à
la résidence générale.

Art.t~.–Les sous-directeurs sant recrutes:–1° Parmi les eltefs de
bureau hors classe; 20 Parmi lesfonctionnairesn)etropo)itams.algériens,
tunisiens et coloniaux de même ordre, ouparmi les fonctionnaires de grade
équivalent d'autres directions.–Les chefs de bureau sont recrutes:–
i° Parmi les sous-chefs de bure.mitors classe, de !et de 2° classes;–
a" Parmi les fonctionnaires métropolitains, algériens, tunisiens e! coloniaux
de même ordre ou parmi les fonctionnaires de grade équivalent d'autres
directions – 3° sur leur demanda, parmi les ingénieurs subdivisionnaires
des travaux publics ou des mines, ayant été détaches pendant une durée



n:innuu!udetroisansdansunservice::dministr.ttif;–Lessons-chefs (te
bureau sont recrutes:–)° Parmi les redact.'urs principaux et c~ux de
i''° classe – x° Parmi )es fonctionnaires metropotitains, .liguriens, tuni-
siens ou coloniaux (te même ordre, ou' parmi les fonctionnaires <tc gra<!e
equivatent d'autres directions – 3'* !$ur )enr demande parmi les ingénieurs
adjoints de travaux pubucs ou des mines ayant été détaches pendant une
durée minimum de trois ans dans un service administratif. – Les rédacteurs
sont recrutes – 1° Parmi les fonctionnaires metropotitains. algériens, tuni-
siens ou coloniaux de même ordre, ou parmi les fonctionnaires de grade
équivalent d'autres directions – ?.° Parmi h's candidats reçus à un concours
dont les conditions, les formes et te programme seront fixes par ic direc-
teur gênera) des travaux publics – 3" Parmi les conducteurs principaux
et conducteurs, Ics commis principaux et commis de i~ et 2~ -tas~c d'ss
travaux publics qui, ayant au moins trois ans descrvices!ninterrnmpusdans
l'administration des travaux publics, et s'étant signâtes par )eur aptitude
professionm'He et leur manière de servir, auront satisfait à un examen
professionne) dont )cs conditions, tes formes et )e programme seront fixes

par te directeur gênera! des travaux publics – ./t° Sur leur demande et
âpres avis de h) commission de classement, parmi tes secretaires-comptabies.

– Les commis principaux et commis des travaux puhtisc sont recrutes jus-
qu'à ce que le recrutement soit complètement assure par l'examen prévu
ci-après, parmi les candidats agrées par )a commission de classement dont
)"s aptitudes à de bons services seraient reconnues d'après leurs diplômes
universitaires on tours services civils on militaires antérieurs. – Les commis
stagiaires sont recrutes à la suite d'un examen dont )es conditions, )es formes
et )" programme sont fixés par arrête du directeur gênera) des travaux
publics. – Peuvent être dispenses du stage, s'ils ont satisfait a Icxatr.en
ci-dessus, les sous-officiers bien notes jouissant d'une pension do retraite
à titre d'ancienneté deservice~. militaires.–Pcuventetrc nommés commis
de5~c!asse,)escandidatstituiairesd'un<up!ômedebacltetierdet'enscigne-
ment secondaire ou dubrcvet supérieur de t'enseigncment primaire.

Art. l3. – Les ingénieurs d'arrondissement des travaux j'ubiics sont
recrutes – 1° Parmi les ingénieurs subdivisionnaires des travaux pubhcs
comptant au moins cinq ans de services ininterrompus au Yhroc – :!° Si

-les nécessites du service t'imposent, parmi tes candidats étrangers a )'admi-
nis) ration,et apresuneperioded'essaidetfeux ans, jujcoursou al'expira-
tion de laquelle ils pourront être licencies s:ms indemnité ou titu)ari.s dans
tours fonctions. – Les ingénieurs d'arrondissement rempnssent )es fonctions
d'ingénieurs.

Art.t~.–Les ingénieurs sut)divisiounaires des travaux pnbticss~nt
choisis: –1°.Parmi )es ingénieurs (tes travaux pubncsmetropntitaij~:
–~° Parmi tes ingénieurs adjoints de ;classe des travaux put))ics du
Maroc;–3~Parmitosanciensetevcsde!'ecotepotytechniqne,dereco!G
ceutra)e desarts et mnaufactures et de )'e"oiedespontsetchausseesayant
satisfait auxexamens de sortie de ceseeo)es et ayant occupe pendant cinq
ans an moins (y compris je temps passe da ns une eco)e (t'app)ication a

!asorticde!'eeo!epotytecbnique),uncmpïoid;)nsuueadmimstiationpu!)i
nue civile ou mititaire.unecompagnie de chemin <!eferouune grande'otre-
prise ()e travaux publies, et agrées par la commission de ctassement. – Les
ing.)ie)!)sadj(~ints des travaux pubHcs sont recrutes:– )° Parmi Jcsinge-
ni:msadjointsmetf<'po)uains ou parmi tes <andidatsadmis ace gradeata
suite du concours;–Parmitesaspirantsingenieursa<tjointsdcsira-



n ~.}<"i.
vaux publics-de l'Etat (2° échelon) – 3° Patmi les anciens élevés de
l'école polytechnique, de l'école centrBc des arts et manufactures et de t'ëco-
)e des 'ponts et chaussées ayant satisfait aux examens de sortie des dites
ccoles et ayant occupe pendant cinq ans au moins un emploi dans une admi-
nistration publique, civile ou militaire, ou une compagnie de chemins de fer
ou une grande cnh éprise de travaux publics 5° Parmi les agents-
voycrs cantonaux de la métropole et les conducteur des travaux publics des
colonies ayant été à la tête d'une subdivision pendant au moins cinq ans – k

6° Parmi les candidats reçus à un concours dont les conditions, les formes
et le progl ammc seront fixés par )e directeur général des travaux publics r

7° Parmi les conducteurs des travaux publics de 2~ et de i''° classe et les
conducteurs principaux qui, ayant au mc~T~ 1:'ois ans de services ininter-
rompus dans l'administration des travaux p~ucs et s'étant signalés par
leur aptitude professionnelle et leur manière de scivir, auront satisfait à
un examen professionnel dont les conditions, les formes et le programme
seront fixes par le directeur général des travaux publics. – Les inspecteurs
principaux du contrôle des chemins de fer sont recrutés 1° Parmi les
inspecteurs principaux du contrôle métropolitains a" Parmi les inspec-
teurs hors classe, de i~, 2~ et 3e classe ayant au moins cinq ans de scivices
ininterrompus au Maroc 3° Pa]mi les inspecteurprincipaux du contrôle
des compagnies de chemins de fer de France, Algérie, Tunisie. ~– Les ins-
pecteurs et inspecteurs adjoints du contrôle des chemins de fer sont recru-
tés – i" Parmi les inspecteurs et inspecteurs adjoints du contrôle de
l'Etat sur les chemins de fer de France, d'Algérie ou de Tunisie – 9°
Sur leur demande, parmi les ingénieurs subdivisionnaires et ingénieurs
adjoints des travaux publics et après avis de la commission de classement
3° A la suite d'un concours dont les conditions, les formes et le programme
seront fixés par le directeur gênerai des travaux publics- Les conducteurs
des travaux publics sont recrutés 1° Parmi les adjoints techniques des
ponts et chaussées de France ou d'Algérie a° Parmi les aspirants ingé-
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (i" échelon) 3° Parmi les
anciens élèves des écoles nationales d'arts et.métiers.ayant satisfait aux
examens de sortie des dites écoles et ceux de l'école coloniale de Dellys (Algé-
rie) sortis dans les cinq premiers numéros ~i° Parmi les candidats reçus
à un concours dont les formes et le programme seront fixés par an été du
directeur général des travaux publics 5° Parmi les rédacteurs, commis
plincipaux, commis de i'" et a* classe, dessinateurs projeteurs, sous-agents et
dessinateurs hors classe, principaux de t''°, a", 3" et 4° classe qui ayant au
moins trois ans de services-ininterrompus dans l'administration des travaux
'publics et s'étant signales par leur aptitude profc~IonneUe et leur manière
de servir, auront satisfait a un examen professionnel dont lès conditions, les
formes et le programme seront fixés par le directeur général des travaux
publics. Les secrétaires-comptables des travaux publics sont recrutes
T– t° Sur leur demande, parmi les rédacteurs, et après avis de la commission
de classement – 2° Parmi les commis des travaux publics qui, ayant au
moins trois ans de services ininterrompuus dans une administration du
protectoiat et s'étant' signalés par leur aptitude professionnelle et leur
manière de servir, auront satisfait à un concours dont les conditions, les
formes et le programme seront fixes par le directeur général des travaux
publics. Les dessinateurs-projeteurs des travaux publics sont recrutés
parmi les dessinateurs principaux qui, ayant au moins, en cette quahtë, trois
ans de services ininterrompus dans l'administration des travaux'publics et



s'étant signales par leur aptitude professionncHe et leur manière de sertir,
auront satisfaitaun concours dont tes conditions.'rs formes et te programme
seroid fixes par te directeur gène rat des travaux pub!ics.–Les sous-agents
et dessinateurs des travaux publies soi!t recrutes: –t° A la suite d'un
examen dont les'conditions, les formes et le programme sont fi.xes par
arrête du directeur générât des travaux publics;–2°)'armites<'andidats
dont tesaptitudesadebons-rvicesseraientreconnu<'sd'aptes)eurs services
antericnrscivitsou militaires et après avisde la commission dedassement;
–3°Surteur demande, parmites rédacteurs,les conuuisprincipaux etcom-
mis, après avis de Jaconnnission de ctassement.

Art.;5.–Les officiers de port, icsmattres de port. les inspecteurs et
contrôleurs d'aconage. les inspecteurs de la navigation et des pèches mariti-

mes. les gardes maritimes sont recrutes parmi )es an<?ens officiers et sons-
ofticiersdelamarineuatioua)c;iescapitainesau)c:coursouancabotage,

ou les candidats justifiant de titres suffisinds.–Les officiers. t"s maîtres
deport,lesfonetinnnairesde)'a<'onag",detanavigationetdespechcsmari-
timcs ne font qu'un seu) et mcm<' cadre. – Les gardiens chefs de pi)are sont
recrutes parmi les candidats munis de référence attestant leurs connaissances
professionnelles. ou dont tes aptitudes à de bons services seraient reconnues
d'apresjcurs services anterieurscivits ou militaires.

Art. t6.– Les ingénieurs d'arrondissement des mines sont recrutes
exclusivement parmi tes ingénieurs des travaux publics du cadre metropo-
litaift (service des mines) ayant au moins cinq ans de services ininterrompus
au Maroc. Ils remplissent les fouetionsd'ingenieur.

Art. ty. – Les ingénieurs subdivisionnaircs des mines sont choisis –
t° Parmi )csi))genieurs des travaux pubucs de t'~tat métropolitains (service
des mines) – 3° Parmi tes ingénieurs adjoints de i' ciassc des mines du
Maroc. – Les ingénieurs adjoints des mines sont recrutes – 1° Parmi les
ingénieurs adjoints des travaux publics de )'Ëtat métropolitains (service des
mines) – '2° Parmi les anciens etevcs des écoles des maîtres mineurs
d'A)ais et de Douai, sortis dons tes cinq premiers numéros – 3° Parmi tes
conducteurs des travaux pub)ics de i''° et a' classe, les conducteurs princi-
paux des travaux publics qui. ayant au moins trois ans de services ininter-
rompus au service des mines, et s'étant signâtes par lcur aptitude profession-
ne)ie et jeur manière de servir, auront satisfait a un examen professionm')
dont )es conditions, )es formes.et te programme seront fixes par te directeur
gênera) des travaux publies.

Art. 18. – Les architectes sont reennes – ;° Parmi tes anciens élevés
diplômes de t'ecoie nationnic des beaux-arts – a" Parmi tes candidats munis
de références attestant leurs connaissances professionne)!es et agrées par )a
commission d'e classement – 3° Parmi les inspecteurs qui se seraient
signales par leurs aptitudes professionnelteset )eur manière de servir. – Les
inspecteurs et les métreurs-vérificateurs d'arctntecture sont recrutes:–
t" Parmi tes eandidatsaun emploi dans )e<.erviccd<')'ar()ntectur<munis
de références attestant leurs connaissances professionnettes étages par la
commission prévue à t'ar)ic)ca5 ci-après;–')" A la suite d'un concours
dont t.'s conditions, tes formes et le programme sont fixes par le directeur
générât destravaux publics.

Art.tf). –Dans toute catégorie de fonetionnairesou lestage est prévu,
celui-ciaune durecminin))nnd'unandcs<'rvieeseffectifs.–Al'expiration
de t'a)me<'de stage, tes stagiaires peuvent être. sur h) proposition de leurs
chefs de services, titularisés dans ta dernière classe de leur grade. – Si



leurs capacités professionnelles sont insuffisantes, les stagiaires pcnvcnt être
licencies, soit a l'expiration, soit avant l'expiration de leur année'de stage.
– Us peuvent aussi, dan). )c cas ou l'année de stage ne serait pas jugée
suffisamment probante, être autorisés à faire une seconde année uc* stage.
Mais,sià l'expir-d ion <le cette seconde année, ils ne sont pas juges aptes &

être titularises, ils doivent être licencies d'office.
Art. no. Attributions des classes aux fonctionnaires métropolitains à leur

entrée en fonctions au \)aroc:–Au moment de leur entrée en fonctions
dans le service de.. travaux publics du ~taroc, !es agents métropolitains pren-
dront rang, en principe, avec le grade et la classe correspondant a ceux qu'ils
avaient dans la nn't repose. les adjoints techniques .faut versasdans la caté-
gorie des conducteurs à la clas" correspondante, les aspirants ingénieurs
adjoints du 2. échelon étant nommés ingénieurs adjoints de 4° classe
et ceux du i" échelon, conducteurs de 3' classe. Ils sont soumis aux mêmes
régies que le personne! du cadre local, notamment pour les traitements et
l'avancement. Ils ne sont pas justiciables du conseil de discipline local.

Ils peuvent être remis d'office à )a disposition de leur administration
d'origine, après avis de la commission d'avancement, à laquelle est adjoint
un fonctionnaire dn même grade que l'intéresse, désigné par voie d:'tirage
an sort.

Art. ai. AUribut~on des classes aux fonctionnaire? recrutés directe-
ment – Les attributions des grades et des classes pour tes fonctionnaires
recrutes directement et qui étaient étrangers à toute administration au
moment de leur recrutement, se feront d'après la valeur de leurs diplômes
et de leurs certificats de capacités, après avis de la commission. – La nomi-
nation de ces agents ne devient définitive qu'après six moif au moins, un an
nu plu, de services. Si, dans ce délai, il est constate qu'un agent a été place
dans nn grade ou <ians une classe qui ne correspond pas a sep mérites et
a ses capacités ou qu'il manque les aptitudes professionnelles nécessaires
pour lui permettre de remplir l'emploi pour lequelila été recrute, lcs con-
ditions de son rccrutcmeut peuvent être modifiées en conséquence ou il peut
être licencie de ses fonctions. Dans ce dernier cas. if lui est alloue i'indem-
nite de licenciement prévue à l'article 3i ci-après.

Art. aa. Les fonctionnaires du protectorat nommés conducteurs des
travaux publics ou rédacteurs, ingénieurs adjoints des travaux publies ou
des mines, secrétaires-comptables,a la suite d'un concours ou d'un examen
du ministère des travaux publics dcFranceouspeciaux an Maroc,del)uteront
par une qui leur assure un traitement au moins équivalent a celui de
l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur admission à l'un des grades
susvisés, sans toutefois pouvoir débuter par une classe supérieure a la secon-
de. Si, en débutantà cette classe, leur nouveau traitement est néanmoins
inférieur à l'ancien, ils rcce\ront un supplément de traitement transitoire
dans les conditions indiquées ci-après. –Les fonctionn tires des services de
la direction générale des travaux publics, promus au grade supérieur, au
choix sans concours, sont nommes a la dernière classe de leur noùvc.u
gradeau cas ou ils subiraient de ce chef une din~inutionde traitement,celle-
ci serait compensée par un supplément de traitement transitoire. formant
corps avec le traitementct soumis aux retenues pour la cai:'Se de prévoyance,
revisaltlea dmque avancement et calculée de façon a procurer au fonction-
naire une situation pécuniaire exactement égale à celle qu'il aurait eue s'il
était demeure dans son ancien cadre et avait avancé dans ce cadre aux
dates ou il reçoit l'avancement dans son nouveau corps. – Les fonctionnai-



res des services de la direction générale des travaux publics changeant de
catégorie peuvent être placés dans la classe comportant un traitement égal

ou immédiatemcnL supérieur- Si le classement composts une augmentation
de traitement de cinq cents fr., l'ancienneté dans le nouveau grade compte
de la date du classement. Si le classement ne comporte pas d'augmentation,
ou une augmentation de moins de cinq cents fr., la commission de classement
décide, d'après le mérite du fonctionnaire, de l'ancienneté qui lui sera attri-
buée dans son nouveau grade soit qu'il conserve dans son. nouveau grade
l'ancienneté acquise dans t'ahcien, soit que cette ancienneté compte au jour
de la nomination au nouveau grade ou d'une date antérieure, à fixer après
avis de la commission de classement.

` 5r' 'TITRE; TROISIËME

J AVANCEMENT

Art. ?.3. – Les avancements de classe ont lieu a l'ancienneté, au demi-
choix et au choix exceptionnel. – Les avancements de grade ont licu~cxchi-
sivemcnt au choix.

Art. 24. Nul ne peut être promu à une classe supérieure de son grade
au choix exceptionnel, s'il ne compte au moins deux ans, au choix s'il ne'
compte deux ans et demi, au demi-choix, s'il ne compte trois ans dans la
classe immédiatement inférieure. L'avancement à l'ancienneté est de droit
pour tout fonctionnaire qui compte quatre ans d'ancienneté dans une classe
de son grade, sauf )e cas ptevu à l'article 2'; ci-après. Néanmoins, les
agents appartenant aux cadres métropolitains poui'tont obtenir leur pre-
mier avancement'au Ataroc – 1° Aussitôt qu'ils auront bénéficié d'un
avancement dans la Métropole, quelle que soit à ce'moment la durée de
leur service au Maroc 3° Quand le temps d'ancienneté dans leur grade
et leur classe métropolitains, en ajoutant a celui qu'ils avaient déjà lors,

'de leur arrivée le double de leur temps de séjour au Maroc, aura atteint
36 mois, sous réscivc toutefois que la durée du dit séjour au Maroc ne
soit pas inférieure à six mois.JArt. 35. -– Les promotions,de grades et classes, sauf pour les sous-di-
recteurs, ingénieurs d'arrondissement, inspecteurs principaux du, contrôle,
inspecteurs de la navigation et des pêches maritimes sont conférés par le
directeur général des travaux publics aux fonctionnaires qui ont été inscrits
sur un tableau d'avancement établi au mois de décembre de chaque année
pour l'année suivante. Ce tableau est arrêté par le directeur général des
travaux publics, sur l'avis d'une commission composée ainsi qu'il suit –
i~ Le directeur général des travaux publics ou son délégué, président –
2°~ Trois ingénieurs en chef, ou ingénieurs, ou ingénieurs d'arrondissement
des travaux publics ou des mines, ou sous-directeurs ou chefs de service– 3° Pour les, affaire s concernant chacun des grades, le fonctionnaire le
plus ancien de ce grade, dans la classe la plus élevée, en résidence à Casa-
blanca ou à Rabat. Les membres de la commission de classement seront
désignés chaque année par arrêté du directeur général des travaux publics.
Les promotions faites en vertu de ce tableau ne peuvent avoir d'effet rétro-
actif. Si )es circonstances lc rendent nécessaire, il peut être étabti des
tableaux supplémentaires en cours d'année. Les promotions faites en vertu
de ces tableaux ne sauraient remonter à une époque antérieure au i" janvier

~dc l'année en cours. Les tableaux sont portés à la connaisance du personnelet les agents qui y figurent ne peuvent être privés de leur tour de nomina-



Lion que par mesure disciplinaire. – Les tableaux d'avancement <lc grade
sont dressés par ordre alphabétique, les tableaux d'avancement de classe par
ordre de nomination. Les promotions aux grades de sous-directeurs, d'in-
génieurs subdivisionnaires, d'inspecteurs du contrôle, d'inspecteurs de la
navigation et des pèches maritimes et les promotions de classes de ces
fonctionnaires sont conférées par arrêté du directeur général des travaux
publics, approuvé par le délégué à la résidence générale.

Art. aC. La nombre des promotions est déterminé d'après le chiffre
des crédits inscrits à cet effet au budget.

TITRE QUATRIÈME
DISCIPLINE

Art. :> Les peines disciplinaires applicables aux fonctionnaires des
services de la direction générale des travaux publics sont les suivantes –
a) Peines du premier degré – i° L'avertissement a° Le blâme –
3° Le retard dans l'avancement pour une durée qui ne peut excéJer un an.

b) Peines du second degré i° La descente de classe 2° La des-
cente de grade 3° La mise en disponibilité d'office !\° La révocation.

Art. 28. – Les peines du premier degré sout prononcées par le directeur
général des travaux publics, après avoir provoqué les explications écrites de
l'intéressé. Les peines du deuxième degré sont iniligées par le directeur
général des travaux publics, après avis d'un conseil de discipline composé
ainsi qu'il suit Le directeur ou son délégué, président Deux fonc-
tionnaire!! d'un grade supérieur à celui de l'agent incriminé, désignés par le
direcleur général des travaux publics Deux fonctionnaires du même
grade qu.^ lui et dont les noms sont tirés au sort en sa présence par le
direcleur ou son délégué, de préférence parmi le personnel en résidence à
Rabat. – L'agent incriminé a le droit de récuser un des fonctionnaires du
même que lui. Ce droit ne peut être exercé qu'une fois. – En aucun
cas, lit peine effectivement prononcée ne peut être plus rigureuse que celle
prposée par la conseil de discipline.

Art. s>.g. Le directeur général des travaux publics peut retirer immédia-
tement le service a tout agent auquel esl impulé, avec commencement de
preuve un fait grave d'incorrection professionnelle, d'indélicatesse, d'insu-
bordination 'ou d'incomluile. Cette suspension provisoire peut comporter
suppression totale ou partielle du traitement et des indemnités. Dans ce
cas, la décision est soumiseà l'approbation du délégué à la résidence géné-
rale. Celle mesure produit ses effets jusqu'à ce qu'une décision définitive
soit intervenue.

Art. 3o. L'agent incriminé est informéde la date et de la composition
du conseil de discipline, au moins huit jours à l'avance. L'agent est, en
même temps, avisé qu'il a le droit de prendre communication, à la direc-
tion générale des travaux publics, de son dossier administratif et de toutes
pièces relatives à l'inculpation et qu'il peut présenter sa défense en personne
ou par écrit, on se faire représenter par un fonctionnaire du même grade
et choisi par lui. S'il n'a pas fourni sa défense par écrit, œi s'il ne se
présente pas devant le oenseil, lui ou son représentant,il est passé outre.

Art. 3i. Le licenciement de tout fonctionnaire peut être prononcé pour
inaptitude, incapacité, insuffisance professionnelle ou invalidité physique,
après avis de la commission d'avancement. A titre transitoire et pendant une
période de deux ans, il peut être prononcé également pour suppression d'em-



ploi, par arrêté du directeur général dos travaux publics approuvé par
le

délégué à In résidence générale, après avis du directeur général des finances.
– Le licenciement donne lieu à l'allocation d'une indemnité dite de licencie-
ment. égale à six mois de traitement fixe. – Toutefois cette indemnité est
réduite à trois mois de traitement si le fonctionnaire licencié compte de neuf
mois à un an de service dans l'administration du protectorat à deux mois
de traitement s'il compte de six mois a neuf mois de services à un mois de
traitement s'il compte moins de six mois de service. – Les dispositions
ci-dessus s'appliquent également aux stagiaires qui, à l'expiration ou an
cours de leur stage, sont reconnus inaptes au service et qui sont licenciés
•l'office. Toutefois, les stagiaires, quelle que soit la durée de leurs services

au delà de six mois, ne peuvent prétendre, en aucun cas. à une indemnité
de licenciement supérieure à deux mois de traitement.

Art. 32. – Le déplacement ne constitue en aucun cas une peine discipli-
nairc.nîlirC' TITRE CINQUIEME

Dispositions générai. es

Art. 33. – Tout agent «orti, pour quelque raison que ce soit. des cadres
de la direction générale des travaux publics ne peut – i° Pendant un
délai de deux ans au moin" être admis comme entrepreneur de travaux
publics dans les arrondissements où il a exercé ses Ponctions pendant ses
cinq dernières années de services – 2° Pendant un délai de cinq années nu
moins, obtenir du gouvernement chérifien une concession, de quelque nature
que ce soit, ni pendant trois ans un permis de recherches de mines ou de
phosphates.

TITRE SIXIfo:\1E1 TITRE SIXIEME
Dispositions transitoires

Art. 3/|. – Les fonctionnaires qui font actuellement partie du personnel
des travaux publics sont incorpores dans le cadre qui fait l'objet du présent
arrêté viziriel, avec les grade et classe correspondant à leur traitement au
moment de sa promulgation cl y conservent l'ancienneté qu'ils ont dans
leur ancienne classe.

Art. 35. – Toutes dispositions contraires à celles contenues dans le
présent arrêté sont abrogées.

Art. 36. – Le directeur général des travaux publics est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le aa novembre iQt.t.
– Pour le maréchal de France, commissaire résident général, – Le minis-
tre plénipotentiaire,délégué à la résidence générale, – Urbain Blanc.

21 novembre 1922. – Arrêté du gr. vizir modifiant le tarif
des taxes télégraphiques dans les relations internationales. [H.
0. M., 5 décembre 1922).

22 novembre 1922. Ihihir modifiant cl complétant l'article
5 du diihir du 1 •> juin ii)i<S portant prohibition des loteries
dans la zone française de l'Empire chérifien. (B. 0. M., 5 dé-
cembre 192a).

Vu le dahir du r.i juin 191S (1) porlanl prohibition des loteries dans la
zone française de l'empire chérifien,

(1) Ilev. AUj., i()20, 3, i5lî.



Art. unique. – L'article5 du dahir du i :>. juin 1918 susvisé est modifié
cl complété comme suit

« Ari. 5. Sonl exceptées des dispositions des articles 1" et a cUlessus,
les loteries de fonds ou objets mobiliers exclusivement destinées à des actes
de bienfaisance, a l'encouragement des lettres, des sciences, des arts on au
développement de l'éducatio; physique, lorsqu'elles auront clé autorisées
par arrêté de notre grand vizir. » – (Le reste, de l'article sans changement).

Vu pour promulgation et mise à exéVution – Rabat, le 28 novembre 1932.
– Pour le maréchal de France, rommi.saire résident général. – Le minis-
tre plénipotentiaire, délégué à Ta résidence général, – Urbain Blanc.

22 novembre 1922. – Arrêté du gr. vizir sur les ateliers
publics de distillation. (B. O. M., 5 décembre 1922).

Vu le dahir du 2 juin 191G (1), spécialement en ses articles 7 et S, qui
fixent le régime des alambics et des distillation – l'arrêté vizlriel du aS

septembre 1917 (2) dans le même objet – le dahir du 2 octobre 1917 (3),
conférant au grand vizir un pouvoir général de réglementation sur tout ce
qui concerne l'alcool – Considérant qu'une grande quantité d'alcool fabri-
quée clandestinement, surtout dans les centres de population israélite, échap-
pc à l'impôt et qu'il convient de réprimer cette fraude, mais que, d'autre
part, il est juste de la prévenir, en facilitant aux israéliles, sur leur demande.
la possibilité de fabriquer en commun une boisson dont leurs coutumes pcr-
mettent et même en certains cas prescrivent la consommation – Considé-
rant que celte mesure peut être également étendue à d'autres demandeurs.

Art. ier. – Peut être autorisée par arrêté du directeur général des finan-
ces. dans les villes, l'ouverture d'ateliers publics de distillation exploités
soit par les municipalités, soit par des particuliers, en vue de la fabrication
des eaux-de-vie do vins. marcs, lies ou fruits de récolte on d'achat. – La
capacité des chaudières d'alambics ne pourra être inférieure à deux hecto-
litres. – Les frais de surveillance et de recouvrement de l'impôt sont à la
charge de l'exploitant. Ils sont établis d'après la moyenne du grade des
agents attachés a l'établissement, indemnités réglementaires en sns. Ils sont
payés d'avance pour une période d'un an an moment de l'ouverture de l'aie-
lier et demeurent acquis au trésor dans le cas où l'atelier cesserait définiti-
vement d'être exploité au cours de cette période.

Art. 2. – Les autorisations d'importation et de détention d'alambics pré-
vues par l'art. 3 de l'arrêté viziiïcl du •>.?> septembre 1917 sont étendues aux
appareils des ateliers publics.

Art. 3. – Les locaux assignés à l'atelier public sont agréés par l'adminis-
tration des douanes et régies. Ils doivent être isolés et ne présenter qu'une
ouverture fermant à deux clefs, dont l'une est conservée par le service.
l'autre par l'exploitant. Il est mis gratuitement à la disposition des agents
du service un emplacement suffisant, des chaises, une armoire et une table
munie d'un tiroir fermant à clef. – Si l'atelier public ne se trouve pas au
siège d'un bureau des douanes et régies, l'administration pourra exiger pour
ses agents un logement convenable dont le prix de location sera fixé par elle.

(1) fier. Alg., 191(1, 3, 3a5.
h) Tlev. Alg., 1917, 3, 535.
(3) Ite: Alg., 1917. 3, 553.



Art. 4. Toute canalisation souterraine est interdite les tuyaux doivent
être visibles sur tout leur parcours. L'exploitant est tenu de fournir au
service, dans ses opérations de vérification et de recensement, la main-
d'œuvre et les ustensiles nécessaires.

Art. 5. L'exploitant autorisé déclarera au service, au moins quinze
jours à l'avance, la date à "laquelle il se propose de mettre l'atelier en fonc-
tionnement. Il indique dans sa déclaration – i° Le nombre, la contenance,
les caractéristiques et le numéro de poinçonnement des alambics. 20 Le

nomliie, la contenante et les numéros d'ordre des cuves ou récipients utili-
sés tant pour les matières premières que pour l'alcool. Les récipients por-
teront en caractères très visibles et peints à l'huile leurs numéros et l'indi-
cation de leur contenance.

Art. 6. La distillation a lieu aux jours et heures fixés par le service.
En cas d'inactivité de l'atelier, les appareils sont placés sous scellés. Le

service p ut prendre la même mesure pendant les heures de repos où exiger
toute précaution analogue. Les interruptions de travail dépassant la jour-
née font l'objet d'une déclaration à l'agent chargé de la surveillance. Si

cette déclaration ne mentionne pas la date et l'heure de la reprise des opéra-
tions, une nouvelle déclaration doit être faite au moins la veille de la

reprise.
Art. 7. – Toute introduction de matières premières dans l'atelier est

aussitôt inscrite et détaillée par l'exploitant sur un registre qui lui sera
remis à cet effet. Toute mise en fermentation fait également l'objet d'une
inscription au même registre indiquaut en outre le numéro de la• uve
ulilisée, la nature et le poids des fruits mis en reuvre cl le volume d'eau ajou-
té, ainsi que le rendement minimum d'alcool.

Art. 8. Sur un autre registre qui lui est également remis par le service,
l'exploitant est tenu d'inscrire à mesure des opérations 1° Au moment
même du chargement de l'alambic, le numéro de l'appareil, la date et l'heure
où l'opération commence – 2° Des que le chargement est terminé, l'heure
de la fin de l'opération et la quantité de matières introduite – 3° Avant
le déchargement de l'appareil, la quantité d'alcool produit par la distillation.
Dans les ateliers dont les appareils sont à m;trclie continue, une seule inscrip-
tion est faite en fin de journée, ou, le cas échéant,a chaque interruption de
travaux. Chaque inscription comprend l'ensemble ;k'S matières mises en
distillation et l'alcool obtenu depuis la précédente inscription.

Art. 9. L'alcool obtenu est immédiatement déposé dans un endroit séparé
et fermantà deux serrures. dont l'une des clefs est délcnue par le service.
– Il ne pourra en cire retiré qu'en présence dit service et après reconnais-

sance.
Art. 10. Les droits sont décomptés sur les quantités d'alcool résultant

de cette reconnaissance, Ils sont immédiatement exigibles sur l'exploitant.
Celui-ci est astreint au versement d'un cautionnement dont le taux est

fixé par le directeur général des finances, à moins qu'il n'ait fait agréer par
l'administration des douanes une caution solvable.

Art. 11.– Tout enlèvement d'alcool hors de l'atelier donne lieu a ta déli-

vrance, par le service, d'un laissez-passer qui doit être obligatoirement repré-
senté – i° Dans l'agglomération, si l'atelier se trouve ù l'intérieur des

murs ou des postes de perception des droits de porte 3° Dans un rayon
extérieur de deux kilomètres et dans l'agglomération, ainsi qu'au passage des
portes,si l'atelier est installé en dehors des murs.

Art: 12.. Les infractions au présent arrêté et, en général toute manu'ti-



vrc ayant pour objet de soustraire l'alcool produit dans l'atelier à la piise
en charge du service, sont punies des peines édictées par le dahir, dujuin
1916. • ,v •" ,'

Art. i3. – La fermeture
définitive

de l'atelier doit être signalée
à l'admi-

nistration trois mois à l'avance, faute de quoi les frais de surveillance seront
prélevés sur le cautionnement pendant une période supplémentaire de trois
mois à dater du jour de la cessation de l'exploitation. t

Art. îk- Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires au
présent arrêté. ». “ « j, ''«•+'&£ ·

•
a\v,,

iVu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le Ier décembre 1922.
– Lé maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautcy.
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23 novembre 1922. – Arrête du résidant général modifiant

l'organisation territoriale du Maroc. (B: 0. M., 26 décembre
1922). J 'TI }

,t
Ait. i". L'organisation actuelle des régions de Taza, Fès et Marrakech

est modifié ainsi qu'il suit. *•r
r

r
uArt. 2. La région de Taza (Maroc nord-est) comprend le territoire actuel

de la région de Taza, diminué de a) L'annexe des Beni Sadden, qui est
rendue à la région de Fès b) Les tribus des Bcni Yazra et Irczran, ratta-
chées au cercle de Sefrou c) La zone occupée en 1922 des Beni Alaham
et de la Serina, rattachée au cercle de Sefrou d) Le cercle de Sefrou
qui est rendu à la région de f ès e) Le cercle d'Ouatat Missour qui est
îattaché à la région de Meknès. La délimitation de ce cercle vers le nord sera
précisée ultérieurement et fera l'objet d'un nouvel arrêté f) Des Ait
Youssi d'Engil et des Aït Tscrouchen de Sidi AU, qui sont rattachés à la région
de Meknès.. & V £<

Art. 3. La région de Fès (Maroc nord-ouest) comprend le territoire
actuel de la région de Fès, augmenté de a) Le cercle d'Ouezzan, érigé eh
leiriloirc et. enlevé a la région de Meknès – b) L'annexe des Beni Sadden,
qui est enlevée à la région de Taza – c) Les Tribus des Bcni Yazra et
Irezran, rattachées au cercle de Sefrou d) De la zone occupée en igaa,
des Beni Alaham et de la Serina, rattachée au cercle de Sefrou e) Du
cercle de Sefiou, enlevé à la région de Taza.,“ },'••

Art. 4. La région de Meknès (Maroc central) comprend le territoire actuel
de la région de Meknès,y compris le territoire de Midelt, diminué de, –

a) Le cercle d'Ouezzan, érigé en territoire, et rataché à la région deFès b) Les cercles de Beni Mellal et de Bdujad, passés à la région de
Marrakech – .Augmenté de: – a; Les Ait Youssi d'Engil et des Ait
Tscrouchen dé Sidi Ali, enlevés à la région de Taza b) Le cercle d'Outat
Missour, enlevé à la région de Taza et dont la délimitation vers le nprd doit
être précisée ultérieurement et faire l'objet d'un nouvel arrêté c) Du
cercle Zaian, qui faisait partie de l'ancien teriitoire du Tadla-Zaïan. t '1

Art. 5. a) Le territoire du Tadla-Zaian est supprimé b) 11 est créé
un territoire, dit territoire du Tadla, comprenant les cercles de Boujad et de
Béni iMellal c) Le territoire du Tadla est rattaché à la région de Marra-
kech.;< j - 7 >y T-1 mf

Art. 6.
La

région de Marrakech (Maroc sud) comprend le territoire
actuel de la légion de Marrakech (y compris le territoire d'Agadir) augmenté
du territoire du Tadla, de nouvelle création.'»•>f j,i ,>'h

>



"l.1 p 1. j.Art.
7.

– Cet arrêté qui abroge tous les arrêtés antérieurs relatifs à l'or-
ganisation des régions militaires du prendra effet à dater du 1"

décembre 1922. "r7 .-“
Art.' 8. Le secrétaire général du protectorat, le directeur général des

finances, le directeur des affaires indigènes et du service des renseignements,
les généraux ou colonels commandanit les régions intéressées sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Lyautey.· ,r

'AWEXE A L'ARRETE RESIDENTIEL DU
23 NOVEMBRE

1922

indiquant la composition des régions à dater du 1er décembre 1922.

"• Région deTaxa' – La
région de Taza comprend – a) Le cercle de

Taza – 6) Le cercle de Guercif c) Le cercle d'El Menzel.
Région de Fès. La région de Fès comprend a) Le territoire d'Ouez-

zan le cercle de Sefrou b) Le cercle de l'Ouerra l'annexe des Beni
Sade' en l'annexe des Ilayaina.

“ ,.»
r Région de Mekn&s. La région' de Mcknèscomprend – 0) Le territoire

de lïidclt le cercle d'Itzer le cercle de Bou Denib le ecrcle de Missour-
j Out.it b) Le cercle Zaian le cercle des Béni M'Guild l'annexe do
Meknès-banlieue l'annexe des Beni M'Tir l'annexe d'Ouldjet Soltane l'an-
nexe des Ait Sgougou.

t
î< t V,, »,“ '“

` Région de Marrakech. La région de Marrakech comprend a) Leterritoire d'Agadir le cercle Haha-sud-Ksima-Mosguina tes marches de
Tiznit et de Taroudant b) Le territoire du Tadla le cercle de Boujad
le cercle de Beni Mellal c) Le cercle de Marrakceh-banliou le cercle
Rehnmna-Srarna-Zemrane le cercle d'Azibal l'annexe de Chichaoua.

*•• * J'. • j< rv ,;•" ,4 r>, '
29

novembirc 1922. – ^Dahir modifiant ou abrogeant H m

dispositions der certains> articles du dahir formant code du
commerce. (B. O. M.) ig décembre 1922)"

11
S Art. ier. – L'article 128, 20 alinéa du dahir formant code de commerce
est complété comme suit –ce Elle est datée et signée. » n
i; Art.' 2. – L'alinéa7 de l'article 128 du dahir formant code de commerce

'lest, abroge.• 1 '•* '> '
Art. 3. – L'article i33 d» dahir formant code de

commerce est
complété

ainsi qu'il suit – La propriété de la provision est transmise de droit aux
porteurs successifs de. In lettre de change. »

t "“ Art. 4. L'article i53 du dahir formant code de comffiorce est ainsimodifié
« L'endossement n'a besoin en la forme que de la signature de

l'endosseur. – L'endossement opère le transport il n'esl une procuration
'• que si telle a été la volonté clairement exprimée des parties contractantes.

»Art, 5. – L'idinéa final de l'article, iyD du dahir formant code de com-
merce est abrogé, '1- v1; ij[- Jv.Y .''

Vu pour promulgation et mise à exécution – Habnt, le
11 dé^embic

1922.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lynutcy.
"1,,1, i IJ .1. i- ,1 ¡.

2 décambre 1922. – Dahir portant règlement sur l'importa-
tion, le commerce, la détention et l'usage des substances véné-

<ncusc. (B. 0. M., 16 janvier 1923). s •' •



Art. 1er. – Los substances vénéneuses sont, en ce qui concerne l'impor-
tation, l'achat, la vente, la détention et l'emploi, soumises à des régimes
distincts selon qu'elles sont classées dans les tableaux A, Il ou C annexés
au présent dahir.

TTTKE l'HKMlEU
SlIISTAXCES VÉNÉNKliSKS DL TABLEAUA

Ciiai'Ithk I. – lti'ijime des substances du tableau A lorsqu'elles sont destinées
au commerce, à l'industrie ou à l'agriculture

Ali. :t. – Quiconque veut faire le commerce d'une ou de plusieurs substan-
ces classées au tableau A ou exercer une industrie qui en nécessite l'emploi,
est tenu d'en faire préalablement la déclaration au chef des services muni-
cipaux ou à l'autorité de contrôle, en indiquant le lieu où est situé son
établissement ou exploitation. – Ladite déclaration est inscrite sur un regis-
tre à ce destiné el dont un extrait est remis au déclarant cLc doit cire
renouvelée eu cas de déplacement ou de cession de l'établissement. – En
ce qui concerne les pharmaciens et les vétérinaires le dépôt du diplôme
pour autorisation tient lieu de déclaration.

Art. 3. – Quiconque détient une ou plusieurs desdites substances en vue
de la vente ou de l'emploi pour un usage industriel ou agricole, doit les
placer dans des armoires fermées à clef ou dans des locaux où n'ont pas
librement accès les personnes étrangères à l'établissement. – Les armoires
ou locaux visés au précédent alinéa peuvent contenir d'autres substances, à

l'exclusion de celles destinées à l'alimentation de l'homme ou des animaux.
– Lorsque le détenteur exerce le commerce dos produits destinés à l'alimen-
tation de l'homme ou des animaux, aucune communication intérieure directe
ne doit exister entre l'établissement et les dépendances où sVxorce ledit com-
merce et les locaux où sont détenues des substances vénéneuses. Celle obli-
gation ne s'applique pas aux pharmaciens ni aux personnes faisant le com-
merce des solutions titrées de nicotine ou des bains arsenicaux détenus et
délivrés en bidons scellés.

Art. 4. – 11 est interdit de détenir en vue de la vente, de vendre, do livrer,
d'expédier ou de faire circuler ces substances autrement que renfermées dans
des enveloppes ou récipients portant inscrit le nom des dites substances, tel
qu'il ligure dans le tableau annexé au présent dahir. – Celle inscription doit
être faite en caractères noirs très apparents sur une éliquettc rouge orangé,
fixée de telle sorte qu'elle ne puisse être involontairement détachée. – L'ins-
cription ci-dessus visée doit être accompagnée de la mention « poisox » sur
une hande tic même couleur faisant le' tour de l'enveloppe ou du récipient.
– Les fûts, vases ou autres récipients, ainsi que les enveloppes ayant servi
a contenir ces subslanees, ne doivent en aucun cas èliv employer- a recevoir
des produits destinés à l'alimentation de l'homme ou des animaux.

Ali. 5. – Sont interdites la mise en vente et la vent:1 (sous forme do
tablettes, pastilles, pilules, comprimés et d'une manière générale sous toutes
formes usitées pour l'administration des médicaments) des dites subslanres on
des préparations qui en contiennent, lorsque ces substances ou préparai ions
sont destinées à d'autres usages que celui de la médecine. – Toutefois,
lorsque ces tablettes, pastilles, pilules ou comprimés seront destinés à la
lutte contre les parasites internes du bétail, la vente en sera tolérée dans
les conditions prévues aux articles l>, 7 et 8.

Art. 0. – Toute vente desdites substances doit être inscrite sur un registre



spécial, cotéet p;u;iplic par le chef des services municipaux ou par l'aulorilé
de contrôle. Les inscriptions sur ce registre sont faites de suite, sans aucun
blanc, rature ni surcharge, au moment même de la livraison ou de l'expédi-
tion elles indiquent le nom et la quantité des substances vendues, la date
de la vente, ainsi que les nom, profession et adresse de l'acheteur. A

chacune des ventes est attribué un numéro d'ordre qui peut s'appliquer à

tous les produits compris dans une même livraison. Ce numéro est inscrit,
ainsi que le nom et l'adresse du vendeur, sur l'étiquette apposée conformé-
ment aux dispositions des deux premieis alinéas de l'article 4. Le regis-
tre sur lequel sont faites ces inscriptions doit être conservé pendant dix ans,
pour être représenté à toute réquisition de l'autorité compéente.

Art. 7. – Aucune vente desdites substances ne peut être consentie qu'au
profit d'une personne âgée de dix-huit ans au moins, connue c!:i endeur

ou justifiant de son identité. Ces substances ne peuvent êtreu.i
que contre un reçu daté et signé de l'acheteur ou de son représentant et
mentionnant sa profession et son adresse. Ce reçu peut être remplacé par
une commande écrite. datée et signée de l'acheteur ou de son représentant
et indiquant sa profession et son adresse. Si la profession de l'acheteur
n'implique pas l'emploi des substances demandées, le reçu ou la commande
doit mentionner l'usage auquel ces substances sont destinées. Le reçu ou
la commande doit être conservé pendant trois ans par le vendeur pour être
représenté à toute réquisition de l'autorité compétente.

Art. 8. Lorsqu'elles sont destinées à la destruction des parasites nuisi-
bles à l'agriculture, ces substances ne peuvent être délivrées en nature.
Elles doivent être mélangées à des matières odorantes et colorantes, excep-
tion faite pour l'acide arsénieux destiné à la lutte contre les parasites du
bétail et contre les sauterelles, qui ne sera mélangé qu'à des substances
colorantes. Les formules de ces mélanges seront établies par arrêtés du
directeur général de l'agriculture, après avis du conseil central d'hygiène et
de salubrité publiques. – Les dispositions des articles 4, 6 et7 sont appli-
cables à la vente de ces mélanges, qui ne pourront, s'ils sont liquides, être
vendus ou livrés que dans des récipients métalliques, scellés ou plombés. –
Par dérogation aux prescriptions du présent article, lesdites substances peu-
vent ê!re délivrées en nature en vue d'expériences scientifiques sur auto-
risation spéciale du directeur.général de l'agriculture. – Cette autorisation,
valable pour un an, peut être renouvelée.

Art. 9. Sont interdits la mise en vente, la vente et l'emploi desdites
substances, pour la destruction des parasitas et insectes nuisibles à l'agricul-
ture, dans les cultures maraîchères et fourragères, ainsi que dans toutes autres
cultures pour lesquelles leur emploi n'aura pas été autorisé par arrêté du
directeur général de l'agriculture. Cetarrêté fixera, pour chaque nature de
culture et pour chaque région,' les conditions auxquelles l'auto'risation sera
subordonnée, ainsi que les époques de l'année pendant lesquelles l'emploi
desdites substances reste prohibé. – Un arrêté du directeur général de
l'agriculture, pris après avis du conseil central d'hygiène e,t de salubrité
publiques, déterminera les précautions que devront predre les personnes
qui emploieront, par application du présent article et de l'article 7, des
produits arsenicaux et notamment l'arséniate de plomb et les bains p:irasi-
tirides à base d'arsénile de soude.

Art. 10. – La vente et l'emploi des produits contenant de l'arsenic, du
plomb ou du mercure sont interdits pour le chaulage des grains, pour l'cn)-
buuincnicnt des cadavres et la destruction des mouches.



Ait. il. Les substances visées iiu présent lilre ne peuvent être délivrées

eu nalure lorsqu'elles sont destinéesà la deslruction des rongeurs, des taupes
et des bêtes fauves. Elles doivent être mélangées à dix fois au moins leur
poids de substances inertes et insolubles puis additionnées d'une matière
colorante intense, noire, verte ou bleue. Par dérogation à l'article 2, la

vente de ces mélanges est interdite à quiconque n'est pas pourvu du diplôme
de pharmacien.

Art. 12. La vente de la pierotoxinc, de la coque du Levant et de ses
préparations est interdite pour tout autre .usage que celui de la médecine.

La vente de ces produits est interdite a. quiconque n'est pas pourvu du
diplôme de pharmacien.

Art. 12 bis. Les dispositions de l'article l\ sont applicables aux teintures
et lotions pour cheveux, fards, cosmétiques, dépil itoircs et produits de

toilette préparés avec des substances du tableau A.

Chapitre II. Régime des substances dit tableau A lorsqu'elles sont

destinées à la médecine humai.ne ou vétérinaire

Art. i3. Les substances du tableau A ne peuvent être délivrées sous
une forme quelconque i° Pour l'usage de ]a médecine humaine, que
par les pharmaciens ou par les médecins légalement autorisésa fournir des
médicaments à leurs clients 20 Pour l'usage de la médecine vétérinaire,
que par les pharmaciens cl, sous les réserves prévues à l'article suivant.
par les vétérinaires diplômés.

Art. i4. – Les vétérinaires sont autorisés à détenir, pour l'usage de la
médecine vétérinaire, lesdites substances. Sans avoir le droit de tenir une
officine ouverte, ils sont autorisés à délivrer ccs substances à leurs clients
lorsque ceux-ci résident dans des communes ou agglomérations dépourvues
de pharmacien: Dans les autres communes, ils ne jouissent de la même
faculté que dans les cas où l'administration desdites substances est faite par
eux-mêmes aux animaux.

Art. t5. Les pharmaciens, les médecins et vétérinaires sont soumis
aux conditions prescrites par les articles 3 etk en ce qui concerne la déten-
tion desdites substances. – Toutefois, il leur est interdit de d ''tenir dans les
armoires visées à l'arlicle 3 d'autres substances que celles mentionnées aux
tableaux A et 15.

Art. iG. Les pharmaciens ne peuvent délivrer les dites substances,
pour l'usage de la médecine humaine ou vétérinaire, que sur la prescription
d'un médecin ou d'un vétérinaire. – Toutefois, ils peuvent délivrer, sur la
prescriplion d'un chirurgien-dentiste0:1 d'une sage-femme diplômée, celles
desdilcr. substances dont la liste est fixée par arrêté viziriel rendu sur la
proposition du directeur général des services de santé.

Art. 17. L'auteur de la prescription est tenu, sous les sanctions prévues
au présent dahir, de la dater, de la signer et de mentionner lisiblement son
nom etron adresse, d'énoncer en toutes lettres les doses des substances véné-
neuses prescrites et d'indiquer le mode d'administration du médicament.

Art. iS. – Les pharmaciens peuvent renouveler l'exécution des ordonnan-
ces prescrivant des substances du tableau A, sous les réserves inûiquées ci-
après – Ne peut être renouvelée, ni pir le pharmacien qui y a procédé
pour la première fois. ni par tout autre pharmacien, l'exécution des ordon-
nances sur lesquelles l'auteur (le la prescriptiona mentionne l'interdiction du
renouvellement. Ne peuvent être exécutées à nouveau, à moins d'indi-



cation contraire la- l'autour de la prescription – i° Les ordonnances
prescrivant losdil:'s substances, soit en nature, soit sous forme de
solutions destinées à des injections sous-culauées – 2° Les ordonnance1,;
prescrivant, sous forme de préparations destinées a être absorbées pur la voie
stomacale, et quelle qu'cn'soit la dose, les cyanures de mercure ou de potas-
sium, l'aconiline on ses sels, la digitaline, la slrophanline, la vér.itrine on
ses sels – i" Les ordonnances prescrivant, sous forme de préparations
destinées à éhv absorbées par la voie stomacale, et à une dose supérieur.1à
cell;1 indiquée dans le Codex comme dose maximum pour vingt-quatre heii-

res, des substances du tableau.A autres que celles désignées au précédent1
paragraphe–Toutefois,les pharmacienspeuvent renouveler les mais

ànances ne portant pas de mention spéciale et prescrivant en nature, maisà
dose n'excédant pas 5 grammes, le laudanum ou la teinture de noix vomique.

Art. ig. – L's pharmaciens doivent inscrire les ordonnances prescri-
Viinl lesjites subslniu-es sur un registre spécial de vente tenu dans h-s condi-
tions fixées par l'articleC du présent dahir. Ils sont soumis aux mêmes obli-
gations en ce qui concerne les livraisons de médicaments qu'ils sont autori-
éss à faire dans les conditions prévues à l'article -i!i. Toutefois, pour les
ventes sur ordonnances, ils ne sont pas obligés d'inscrire le nom de l'ache-
teur, mais ils doivent mentionner le nom et l'adressa de l'auteur de la pres-
cription. Les renouvellements d'une même ordonnance doivent être men-
tionnés sur le registre, le jour de chaque renouvellement, sous un nouveau
numéro d'ordre. Cette inscription peut consister en la seule indication du
numéro sous lequel l'ordonnance a été primitivement inscrite. – Les phar-
maciens sont autorisés à transcrire dans les mêmes conditions sur leur
registre spécial de vente, les ordonnances médicales qui ne comportent pas
la délivrance de substances vénéneuses. lls ne doivent rendre les ordon-
nances prescrivant des substances visées au présent titre que revêtues du tim-
bre de leur afficine, après y avoir indiqué le numéro sous lequel la pres-
criptiona été inscrite au registre de vente ainsi que la date do cette inscrip-
lion. Ils sont tenus de conserver l'ordonnance lor8qlle, par application des
dispositions de l'article 18, celle-ci ne peut être renouvelée. Lorsqu'ils
conservent l'ordonnaïuv, ils doivent en remettre à l'intéressé une copie inté-
grale datée et signée pur eux, portant le timbre de leur officine et mention-
nent le numéro soit,lequel la prescription «est inscriteà leur registre. Les
ordonnances retenues par les pharmaciens doivent être conservées par eux
pendant trois ans pour être représentéestoute réquisition de l'autorité
compétente.

Ail. 20. Les pharmaciens doivent apposer sur tout récipient contenanl
un médieunenl délivré par eux une étiquette indiquant avec leur nom et
leur adresse, le numéro d'ordre sous lequel la proscription est inscrite sur
leur registre. – Cette étiquette est de couleur rouge orangé,quand il s'agit
de substances du tableau A délivrées en nature ou de préparations coiifcnant
lesdilcs substances et destinées soit à l'usage externe, soit à être employéesen
injections. – Celte étiquette porte la mention « Toxique ne pas déplisser la
doue, prescrite », lorsque la substance vénéneuse délivrée en nature doit
être absorbée par la voie stomacale, et la mention « l'oison », lorsque la
préparation est destinéeà l'usage externe ou à des injections. Les
ciens doivent, en outre, apposer sur les récipienls une seconde étiquette de
couleur rouge orangé, selon les cas, les mois « Pour l'usage externe

» onn
« Solution /«.'in- injections ». – Lorsqu'il s'agit de médicaments d.slinésà
la médecine vétérinaire, l 'cliquette rouge orangé doit porter la mention
« Médicament vétérinaire Poison ».



Arl. 'M. – Les médecins autorisés à délivivr les médicaments sont sou-
mis aux obligations imposées aux pharmaciens par les premier, deuxième
et troisième alinéas de l'artiele 19 et par l'article 20. – Lorsque les médica-
ments qu'ils délivrent sont prescrits par eux-mêmes, ils sont tenus de remet-
Ire au malade une ordonnance rédigée conformément aux dispositions de
l'article t;. – Ils doivent indiquer. sur ladite ordonnance, le numéro sous
lequel lii prescription a été inscrite au registre de vente.

Art. 22. – Les vétérinaires autorisés à délivrer des médicaments dans les
conditions prévues à l'article i& sont assujettis aux obligations imposées aux
pharmaciens par les premier et troisième alinéas de l'article 19 et par les
premier, deuxième et cinquième alinéas de l'article ao. Ils doivent, en outre,
mentionner sur leur registre le nom et l'adresse du client auquel la vente
est faite. – Lorsque les médicaments qu'ils prescrivent sont délivrés par
eux-mêmes à leurs clients, ils leur remettent une ordonnance rédigée con-
formément aux dispositions de l'article 17.

Art. 23. – Lorsque des médicaments destinés à la médecine humaine ou
vétérinaire et renfermant une 011 plusieurs îles substances visées au présent
titre sont préparés et divisés à l'avance en vue de la vente au public, les
enveloppes et récipients qui renferment ces médicamentsdoivent être revêtus
d'une étiquette indiquant le nom desdites substances, tel qu'il figure au
tableau A, ainsi que la dose, en toutes lettres, de chacune de ces substances
contenue dans 100 grammes <le la préparation. – A l'exception des prescrip-
tions de l'article i5, toutes les dispositions qui précèdent sont applicables
au commerce desdites préparations. – Toutefois, lorsque le nom et l'adresse
du pharmacien par qui la préparation a été faite se trouvent indiqués sur
l'enveloppe ou récipient contenant ladite préparation, celui qui la délivre est
dispensé d'y apposer l'étiquette prévue au premier alinéa de l'article 20.

Art. 24- – Les pharmaciens peuvent délivrer aux médecins et aux vété-
rinaires, sur leur demande écrite, datée et signée, les substances visées au
présent titre et destinées à être employées par eux. soit dans les cas d'urgen-
ce, soit pour des opérations, pansements ou injections. – G^s médicaments
doivent être employés pjir le* praticiens eux-mêmesil leur est interdit de
les céder à leurs clients à litre onéreux ou gratuit. – Ces substances ne
peuvent être délivrées que sous, la forme pharmaceutique compatible avec
leur emploi médical. – L'auteur de la demande doit indiquer lisiblement
son nom et osn adresse et énancer en toutes lettres les. doses des substances
vénéneuses entrant dans les préparations. – Le prescriptions de l'article 20
sont applicables aux médicaments délivrés dans les conditions visées au
présent article.

TlTRi: DEUXIÈME

Substances vénéneuses uu tableal B

Art. 25. – Les articles qui précèdent sont applicables à l'importation,
à l'achat, à la vente, à la détention et a l'emploli des substances classées
dans le tableau Ii, en tant que leurs dispositions ne sont pas contraires à
celles du présent titre.
Art. 26. – Quiconque veut faire le commerce desdites substances ou les
transformer en vue de la vente doit en faire une déclaration spéciale dans
les conditions prévuesà l'article 2. – 11 est interdit à quiconque n'a pas fait
cette déclaration spéciale d'importer, d'exporler, de détenir en vue de la
vente, de délivrer, de vendre ou de transformer les substances inscrites au
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tableau B. –11 est également interdit à quiconque n'a pas fait celle déclara-
lion d'acheter ou de se faire délivrer ces substances autrement que sur la

prescription d'un médecin, d'un vétérinaire, d'un chirurgien-dentiste ou
d'une sage-femme, dans les conditions fixées au présent daliir. – Toutefois,
cette dernière interdiction n'est pas applicable aux laboratoires cl établis-
sements désignes, après avis du conseil central d'hygiène et de salubrité
publiques, par des arrêtés viziriels pris sur la proposition du directeur géné-
ral des services de santé et du directeur général de l'agriculture, qui déter-
mineront, en même temps que les conditions dans lesquelles lesdites substan-

ces pourront être remises à ces laboratoires et établissements, les quantités
maxima qu'ils sont autorisés à se faire livrer.

Art. 27. Tout achat ou cession, même à titre gratuit, desdites substan-
ces doit être inscrit sur un registre spécial aux substances du tableau B, coté

et paraphépar le chef des services municipaux ou par l'autorité de contrôle.
L'aulorilé qui vise ce registre spécial doit se, faire représenter le récépissé de
la déclaration faite par l'intéressé. Elle mentionne, sur la première page
iliulit registre, h date à laquelle celte déclaration a été effectuée. – Les ins-
criptions sur le registre sont faites sans aucun blanc, rature ni surcharge, au
moment même de l'achat ou de la réception, de la vente ou de la livraison.
Elles indiquent le nom desdik's substances, tel qu'il figure au tableau B,
leur quantité, les nom, profession et adresse soit de l'acheteur, soit du
vendeur, ainsi que le numéro donné par ce dernier au produit livré. A
chacune des opérations est attribué un numéro d'ordre qui peut s'appliquer
à tous les produits compris dans une même réception ou livraison. Les
dispositions du présent article sont imposées à quiconque est autorisé à
acheter ou à vendre lesdites substances dans les conditions fixées à l'article
précédent, nolamment aux pharmaciens, médecins et vétérinaires, aux
importateurs et aux exportateurs, aux producteurs indigènes pour leurs ven-
les, ainsi qu'aux commissionnaires en marchandises. Toutefois, les phar-
maciens sont autorisés, pour les ventes sur ordonnance, à n'inscrire que
chaque mois, sur le registre spécial le relevé totalisé des quantités desdites
substances qui figurent, pour ledit mois, au registre de vente prévu par l'arti-
cle 19 et sur lequel ils doivent alors inscrire le nom et l'adresse des personnes
auxquelles ils ont délivré ces substances.

Art. 28. Les importateurs sont tenus de prendre au bureau de douane
par lequel doit avoir lieu l'introduction, un acquit-à-caution indiquant les
quantités importées de chacune desdites substances, ainsi que le nom et
l'adresse du ou des destinataires. – GcÀ acquit-a-caution dont la délivrance
est subordonnéeà la production du récépissé délivré' au ou aux destinataires
en vertu des articles 2 et 20, doit être rapporté dans un délai d'un mois,
revêtu d'un certificat de décharge dit chef des services municipaux ou de
l'autorité de contrôle du lieu de résidence du ou des destinataires. – Les
exportateurs sont tenus, pour toute expédition à l'étranger, de prendre au
bureau de douane un certificat d'exportation. Les certificats doivent men-
tionner la nature des préparations exportées et indiquer la quantité de
chaetnne des substances du tableau B qu'elles renferment. Ces certificats
doivent êlre conservés pendant trois ans par le vendeur [jour êlre représen-
tés à toute réquisition de l'autorité compétente.

Art. 29. Les industriels qui emploient ces substances pour en extraire
les alcaloïdes et les pharmaciens qui les traitent en vue du même usage
ou pour les transformer en produits pharmaceutiques, sont tenus, après
avoir indiqué ces opérations sur le registre spécial prévu à l'article 27, d'ins-



ci'iro, à la suite des quantités employées, celles que referment les produits
résultant de la transformation. Décharge de la différence est donnée sur
ce registre par l'inspecteur institué par l'article 8 du dahir du 12 avril 1916

sur l'exercice des professions médicales et pharmaceutiques, si le déficit
lui paraît résulter normalement des transformations ou manipulations
déclarées.

Art. 3o. Le registre prévu à l'article 27 doit être tonserve pendant dix
années pour être représenté à toute réquisition de l'autorité compétente.
Le vendeur n'est exonéré des quiiatités reçues que dans la mesure soit des
ventes par lui effectuées et inscrites audit registre, soit de la décharge donnée
dans les conditions de l'article précédent.

Art. 3i. Ces substances ne peuven! cirru! f être importées ou expor-
tées que si les enveloppes ou récipients qui les renferment portent, outre
les inscriptions prescrites à l'article 4, l'indication de la quantité dcsdiles
substances ainsi que les noms et adresses de l'expéditeur et du destinataire.

Le détenteur de ces substances doit les conserver dans des armoires fer-
mées à clef. Ces armoires ne peuvent contenir d'autres substances que celles
qui figurent aux tableaux A et H. Toute quantité trouvée en dehors desdites
armoires sera saisie.

Art. 32. Exception faite pour la délivrance sur ordonnance, il est inter-
dit de vendre ou de délivrer lesdites substances à quiconque ne justifie pas
qu'il a satisfait aux conditions de l'article 26. Lesdites substances ne
peuvent être délivrées que contre une commande écrite, datée et signée
de l'acheteur ou de son représentant, indiquant so nnom, sa profession
et son adresse et énonçant en toutes lettres la quantité de la substance
demandée. La commande doit être conservée pendant trois ans par le
vendeur, pour être représentée a toute réquisition de l'autorité compétente.
Les dispositions de l'alinéa premier du présent article sont applicables en
cas de vente ou de cession desdik'S substances après saisie par l'autorité,
publique ou à la requête des créanciers.

Art. 33. 11 est interdit aux pharmaciens de renouveler aucune ordon-
nance prescrivant des substances du tableau 15, soit en nature, soit sous
forme de solutions destinées à des injections sons-cutanées. La même inter-
diction s'applique aux ordonnances prescrivant des poudres composées à
base de cocaïne ou de «es sels ou de ses dérivés et renfermant ces substan-
ces dans une proportion égale ou supérieure au centième, ainsi qu'aux
ordonnances prescrivant des préparations destinées à être absorbées par la
voie stomacale et contenant, à une dose quelconque, d-es substances du
tableau 1). Par dérogation à cette dernière disposition, peuvent être
renouvelées les ordonnances prescrivant des préparations destinées à être
absorbées par la voie stomacale et ne contenant pas plus de 12 ccnligram-
mes d'extrait d'opium, ni plus de 3 centigrammes de chlorhydrates de
morphine, de diaectylmorphine ou de cocaïne.

Art. 34. 11 est interdit aux médecins de rédiger et aux pharmaciens
d'exécuter des ordonnances prescrivant, pour une période supérieure a sept
jours, les substances du tableau B, lorsque la composition des préparations
prescrites correspond iiux conditions d'interdiction édictées par l'article
précédent.

Art. 35. Les pharmaciens peuvent délivrer au médecins, aux vetéri-
nanires, aux chirurgiens-dentistes et aux sages-femmes les substances du
tableau B nécessaires n l'exercice de leur profession dans les conditions et
sous les réserves fixées à l'article 24. Les pharmaciens ne peuvent déli--



vrer ces substances qu'à tics praticiens domiciliés dan* la commune ou ilaus
des communes contiguës, lorsque celles-ci- sonl dépourvue» d'officine. –

II est interdit aux pharmaciens de délivrer à ces praticiens aucune de ces
substances en nature. Les pharmaciens doivent conserver pendant trois
ans, pour être représentées à toute réquisition de l'autorité compétente, les
demandes émanant des médecins, des vétérinaires, des chirurgiens-dentistes
et des sages-femmes et en adresser un relevé, à la fin de chaque trimestre, à
l'inspecteur des pharmaciens, par l'entremise de l'autorité locale de con-
trôle.

TITRE TROISIÈME

Substances vknénecses ul' tableau C

Art. 30. – Quiconque détient en vue de la ven! des substances inscrites

au tableau C, est tenu de les placer dans ses magasins de manière qu'elles
soient séparées des substances non dangereuses et notamment des produits
destinés à l'alimentation del'homme ou des animaux. Lesdits substances
doivent être renferméesdans des récipients ou enveloppes portant une inscrip-
tion indiquant le nom de la substance, tel qu'il ligure au tableau annexé,
et entoures d'une l>ande de couleur verte avec le mot « Dangereux » ins-
crit en caracptères très apparents. Ces substances, ne peuvent être déli-
vrées aux acheteurs que contenues dans des récipients ou enveloppes por-
tant, outre le nom de la substance, le nom et l'adresse du vendeur, et
cnlourés de la bande verte mentionnée dans le précédent alinéa.

Ari. 37. Lesdites substances ne peuvent être délivrées pour l'usage
de la médecine humaine ou vétérinaire que dans les conditions prescrites
à l'art. 12. Elles ne seront délivrées que dans des récipients portant
iiue étiquettes mentionnent le nom et l'adresse du vendeur et indiquant
le nom de la substance ou sa composition cette dernière indication peut
être remplacée par le numéro d'inscription au registre de vente.

Art. 38. Lorsque les pharmaciens et médecins délivrent en nature,
pour l'usage 'interne, des substances du tableau C, ils doivent apposer
sur chaque enveloppe ou récipient renfermant lesdites substances une éti-
quette de couleur verte portant les mots «A employer avec précaution ».

Lorsqu'ils délivrent ces substances sous forme de préparations destinées
soit à l'usage externe, soit à être employées en injections, ils doivent
apposer sur les enveloppes ou récipients renfermant lesdites préparations,
une étiquette de couleur verte portant le mot « Dangereux » avec la mention
« Pour usage externe » ou « Solution pour injections », suivant le cas.

Lorsque les pharmaciens ou les vétérinaires délivrenl lesdites substances
pour la médecine vétérinaire soit en nature, soit sous forme de prépara-
tions, ils doivent apposer sur les enveloppes ou récipients, une étiquette de
couleur verte portant l'inscription « Médicament vétérinaire. Dange-
reux ». Ces dispositions sont applicables au commerce des médicaments
préparés et divisés à l'a\ance en vue de la vente au public et renfermant
des substances du tableau (:.

Art. 3q. Les teintures et lotions pour cheveux, les fards, cosmétiques
et produits de toilette préparés avec des substances du tableau C ne peu-
vent être détenus cil vuo de la vente, mis en vente ou vendus que dans des
récipients portant une étiquette indiquant le nom dosdilos substances en-
trant dans leur composition et revêtus, en outre, de la bande de couleur
verte avec le mot « Dangereux », prévue à l'arlicle précédent.



TlTIiK QUATRIÈME
Dispositions générales

Ali. 4o. – Concurremment avec les inspecteurs nommés par le se< rélairc
général du protectorat sur la proposition du directeur général des services
de santé, après avis du directeur général de l'agriculture, du commerce et
de la colonisation, pour procéder aux visites prescrites par l'article 8 du daliir
du 12 avril 191C sur l'exercice des professions médicales et pharmaceutiques,
les représentants de l'autorité locale de contrôle et les commissaires de
police doivent veiller à l'exécution des dispositions qui précèdent. Ils
ont qualité pour visiter, avec l'assistance de l'inspecteur, ou, en cas d'empê-
chement de celui-ci, avec le concours d'un pharmacien désigné par le secré-
taire général du protectorat, les officines des pharmaciens, les dépôts de
médicaments tenus par les médecins ou les vétérinaires, ainsi que les entre-
pôts et magasins des droguistes et des commissionnaires en marchandises
trafiquant de ces substances, les laboratoires où elles sont traitées pour en
extraire les alcaloïdes ou pour les transformer en préparations pharmaceuti-
ques, les magasins des herboristes et épiciers, des coiffeurs et parfumeurs,
et d'une façon générale, tous les lieux où sont fabriqués, entreposés ou mis
en vente des produits renfermant des substances vénéneuses.

Art. 4i. Les inspecteurs pourront se faire assister dans leurs visites
par un commissaire de police ou, à défaut, par un représentant de l'auto-
rité locale de contrôle. Ils pourront, en outre, requérir ce même offi-
cier de police judiciaire d'effectuer certains prélèvements dans les officines
de pharmaciens et dans les dépôts de médicaments tenus par les médecins
et les vétérinaires et tous autres dépôts de substances vénéneuses.

Art. 4a. Les prélèvements porteront tant sur les préparations offici-
nale set produits pharmaceutiques que sur.les préparations pharmaceutiques
faites en vertu d'ordonnances médicales. Ils seront effectués dans les
conditions et les formes prévues aux dahirs du i4 octobre 1914 et du 19 mars
1916 sur la répression des fraudes et aux arrêtés viziriels pris en exécution
desdits dahirs.

Art. 43. L'autorité qui procède à l'inspection exige la production du
récépissé de la déclaration qui a dû être faite en exécution de l'article 2 ou
de l'article 1(1 du présent décret. Si la déclaration est produite, l'autorité
qui procède à la visite s'assure que les registres prescrits sont réguliè-
rement tenus et que leurs énonciations concordent avec les quantités exis-
tantes. Dans le cas d'infractions pouvant entraîner l'application des
peines prévues au présent dahir, procès-verbal est dresse des constatations
et opérations effectuées. Ce procès-verbal est transmis sans délai au procu-
reur de la république par l'autorité qui a procédé aux constatations copie
dudit acte est adressée par elle à l'autorité locale de contrôl;1.

Art. 44. Les contraventions aux dispositions du présent dahir (ou des
arrêtés pris pour son exécution) relativesla vente, l'achat et l'emploi des
substances vénéneuses, sont punies d'une amende de cent à trois mille fr.
(100 à 3.ooo fr.) et d'un emprisonnement de six jours à deux mois ou del'une des deux peines seulement.

Art. 45- iSeront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans
et d'une amende de mille à dix mille fr. (1.000 à 10.000 fr.) ou de l'une de
<<sdeux peines seulement, eux qui auront contrevenu aux dispositions
du présent dahir (ou des arrêtés pris pour son. exécution) concernant les
stupéfiants tels que opium brut et officinal, extraits d'opium morphine
et autres alcaloïdes de l'opium (à l'exception de la codéine), de leurs" sels et
leurs dérivés cocaïne, ses sels et ses dérivés haschich et ses préparations.



Seront punis des mêmes peines ceux qui auront usé en société desditcs
substances ou en auront facilité à autrui l'usage à titre onéreux ou à titre
gratuit, soit en procurant dans ce but un local, soit par tout moyen. Les

tribunaux pourront, en outre, prononcer la peine de l'interdiction des droits
.civiques pendant une durée d'un à cinq ans. Les tiibunaux devront pro-
'noncer la peine de l'interdiction de séjour, pendant cinq ans au moins et
dix ans au plus, contre les individus reconnus coupables d'avoir facilité
à autrui l'usage desdites substances soit en procurant dans ce but un
local, soit par tout autre moyen.
"Art. 4G. Seront punis des peines prévues à l'art. 45 – Ceux qui,
au moyen d'ordonnances fictives, se seront fait délivrer ou auront tenté
de se faire délivrer l'une des substances vénéneuses viséesaudit article
Ceux qui, sciemment, auront, sur la présentation de ces ordonnances, délivré
lesdites substances, ainsi que les personnes qui auront été trouvées por-
teurs, sans motif légitime, de l'une de ces mêmes substances.
Art. 47.'– Dans tous les cas piévus par le présent, dahir, les tribunaux
pourront ordonner la confiscation des substances saisies. Ils pourront, en
outre, dans les cas prévus au premier paragraphe de l'article 45 et au
deuxième paragraphe de l'article 46, ordonner ]a fermeture, pendant huit

jours au moins, de l'établissement dans lequel le délit a été constaté si la

peine d'emprisonnement est prononcée, l'établissement où le délit1 aura
été constaté sera fermé, de plein droit, pendant toute la durée de l'em-
prisonnement. –Toutefois, la ^confiscation des substances saisies et la
fermeture de l'officine pharmaceutique où le délit a Hé constate ne pourront
être prononcées dans le cas où le pharmacien n'est qu'un gérant respon-
sable, à moins que le propriétaire de l'officine n'ait fait acte de complicité.

Dans le cas prévus au deuxième paragraphe de l'article 45, les tribu-
naux devront ordonner la confiscation des substances, ustensiles, matériel
saisis, des meubles et effets mobiliers dont les lieux seront garnis et décorés,
ainsi que la fermeture, pendant un an au moins, du local et de l'établisse-
ment où le délit aura été constaté sans, toutefois, que la durée de ladite
fermeture soit inférieure à la durée de remprisonnement prononcée. –
Les locaux où l'on use en société des stupéfiants sont assimilés aux lieux
notoirement connus comme maisons de jeu ou de débauche.

Art.. 48. Les peines seront portées au double, en cas de récidive.
dans

les conditions de l'article 58 du code pénal français.
(Art. 4g. – L'arlLle 4G3 du code pénal sera applicable. i- 1-
“

Art. 5o..– Sont abrogés: – i° Le dahir du 28 janvier igiC portant
réglementation de l'opium, de ses alcaloïdes et de toutes ses préparations
officinales en entier 20 Dans le dahir du 12 avril 191portant réglc-
mentation' de l'exercice des professions de médecin, pharmacien, dentiste
et sage-femme, les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 7, le 3e alinéa de l'article
10 et le premier alinéa de l'article 11 visant le commerce, la détention ou
l'emploi des substances vénéneuses – 3° Le dahir du ^'décembre ig:a

autorisantles vétérinaires à délivrer de ssubstanecs vénéneuses destinées

au traitement des animaux domestiques 4° L'arrêté viziriel du i3 avril
1916 sur l'inspection des pharmacies – 5° L'arrêté viziriel du i3 avril
igifi sur le commerce et la vente des substances vénéneuses et généralement
toutes dispositions contraires au présent dahir.

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 16 déeembre 1922.
Le maréchal de France, commissaire résident général, Lyautey.



Acide arscnienx cl acide arséniquc.
Aride cyanhydrique.
Aconit (feuille, racine, extrait cl tein-

ture).
Aconitine et ses sels.
Adrénaline.
Apomorphinc ct ses sols.et ses sels.
Arséniates et arsénites.

.Atropine et ses sels.
Bains arsenicaux.
Belladone (feuille, racine poudre et

extrait).
fienzoate de mercure.
Bichlorurc '• mercure.
lîiodurv de mercure.
Bromoforme,
Bi'ucine et ses sels,
Cantharides entières, pondre et tein-

turc.
Cantharidine et ses sels.
Chloroforme.
Ciguë (fruit, poudre et extrait).
Codéine et ses sels.
Colchicine et ses sels.
Colchique (semence et extrait).
Coninc et ses sels.
Coque du Levant.
Curare et curarine.
Cyanures métalliques.
Digilale (feuille, poudre cl extrait).
Digitaline.
Duboisinc et ses sels.
Mniétiquc.
Ergot ininc.
Ergot de seigle.
Esérine etses sels.
Extrait d'ergot de seigle (ergot i ne).
Extrait fluide d'ergot de seigle.
Fèves de Saint Tenace.
(loiitles amères deHaumé.

Opium brut el officinal.
Exlrails d'opium.
Morphine et ses sels.
Diacélylmorphinc et ses sels.

ANNEXE

TableauA
Confies noires anglaises.
llonnlropinc et ses sels.
Huile de crolon.
Tluilc phosphoréc.
Ilydra-stine.
liydraslininc et ses sels.
Ilyo.-cyamineet ses sels.
Junipcrur. phernicea (feuille, poudre,

essence).
Jusquiame (feuille, poudre et extrait).
Laudanum de Sydenham.
Laudanum de Housseau.
Liqueur de Fowlcr.
Nicotine et ses sels.
Nitrates de mercure.
Nitroglycérine.
Noix vomique (poudre, extrait et

teinture).
Oxydes de mercure.
Paquets de sublimé corrosif.
Pavot, papaver sommiferum (capsu-

les sèches).
Phosphore
Phosphure de calcium.
Phosphurc de zinc.
Picroloxinc.
Pilocarpine et ses sels.
Rue (feuilles, poudre et essence).
Sanlonine.
Scopolamine et ses sels.
Slovaïno.
Slramoïne (feuilles, poudre et ex

trait).
Slrophniilhinc et ses sels.
Slrophaiithus (semences, extrait et

teinture).
Strychnine et ses sels.
Sulfures d'arsenic.
Teinture d'opium.
Topiques à l'huile de croton.
Véralrinc et ses sels.

TABLEAU B

Alcaloïdes de l'opium (à l 'exception
de la eodéïne), leurs sels et leurs
dérivés.

Cocaïne, ses sels et ses dérivés.
llaschich et ses préparations.



Acétates de plomb cristallisés rt pré
parations qui le contiennent.

Acétate (Sous-) de plomb liquide.
Aride acétique cristallisable.
Acidc chlorytlriquc.
Acidcchromique.
Acide nitrique.
Acide oxalique.
Acide sulfurique.
Acide sulfurique alcoolisé (eau de

Rabel.
Alcoolaturc d'aconit.
Amidophénol.
Amidorésoreine.
Ammoniaque.
Brome.
Carbonate de plomb et préparations

qui le contiennent.
Caustique au chlorure d'antimoine.
Caustique au chlorure de zinc (pâte

de Canquoin).
Caustique de potasse et de chaux (pou-

dre de Vienne).
Cbloral hydrate.
Chlorure d'antimoine.
Chlorure de zinc et !a solution <lu

Codex.
Composés organiques de l'arsenic.
Crésylol et cré.syl.ile de soude.
Dinmidophénol.

Diamidorésorcine.
Kau distillée de laurier-c.erise.
Eau de cuivre.
Essence de moutarde.
Eormaldéhyde (formol).
Huile de foie de morue phosphorée.
Huile grise
lïydro(|uinone.
Tode et teinture d'iode.
Iodure de plomb.
Lessives de potasse ou de soude.
Liqueur de Van Swietcn.
Liqueur de Villale.

2 Membre 1922. – Dahir mudilianl celui du 3o novembre
i9">.réservant des emplois aux pensionnés de guerre, ou,- à

leur défaut, à certains anciens combattants, ainsi qu'aux veu-
ves de guerre non remariées et auxorphelines de guerre
(/{. (). M., 19 décembre 192a).

Tabi.eai'

Nitrate d'argent cristallise et fondu
et préparations qui le contiennent.

Nitrate de plomb et préparations qui
le contiennent.

N'itrite d'amyle.
Xitroprussiatcs.
Oxalales de potassium.
Papier au sublimé.
Pâtes phosphorées.
Pclletiérine et ses sels.
Phénol et phénates.
Pbénylènes-diamiue (meta et para) et

préparations qui les contiennent.
Pommade au sublimé corrosif.
Pommade à l'oxyde de mercure.
Potasse caustique.
Protoehlorure de mercure (calomel ou

précipité blanc).
Protoiodure de mercure.
Pyridinc.
Pyrogallol.
Saccharine.
Scille (poudre, extrait et teinture).
Sirop d'aconit.
Sirop de belladone.
Sirop de biiodure de mercure on de

Gibcrt.
Sirop de digitale.
Sirop de morphine.
Sirop d'opium.
Soluté d:1 pcplonalc de mercure (Co-

dex).
Soude caustique.
Sulfate de mercure.
Sulfate de spartéïne.
Sulfate de zinc.
Sulfure de mercure et préparations

qui le contiennent.
Sulfocyanure de mercure.
Teinture de belladone.
Teinture de colchique.
Teinture de digitale.
Teinture de jusquiame.
Tétrachlorure de carbone.



Vu le dahir du 3o novembre iflai, réservant dans des conditions spéciales,
des emplois aux officiera et hommes de troupe des armées de terre et de

mer pensionnes on vertu de la loi française du 3i mars 1919, ou à leur défaut,
aux anciens combattants, ainsi qu'aux veuves de guerre non remariées et

;;ux orphelines de guerre,
Art, unique. Les dispositions de l'article 2 du daliir du 3o novembre

192 1, sur les emplois réservés, sont abrogées et remplacées par les sui-

vantes
« .4 ri. 2. A défaut de candidats pensionnés en vertu de la loi'Vlu Si

mars 1919, les emplois seront attribués, d'après les mêmes règles, aux
anciens combattants qui font partie de l'une des catégories ci-après déter-
minées i° Militaires ayant, pendant deux ans au moins, combattu sur
l'un des fronts d'opérations alliés, au cours de Fa guerre de 1914-191S. –
20 Militaires ayant appartenu, pendant deux ans au moins, à une unité
combattante et justifiant avoir fait acte de combattant, même pendant
moins de deux ans, au cours de la guerre de 191/1-1918, soit par la preuve
d'un blessure, soit par une citation à l'ordre du jour, soit du fait qu'ils ont
été prisonniers de guerre. »

Vu pour.promulg.ition et mise à exécution – Rabat, le 9 décembre 1922.
Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

2 décembre 1922. Dahir approuvant le contrat du icr octo-
bre 192a passé entre le Gouvernement chérifien et la Compa-
gnie générale de transports et tourisme au Maroc pour l'orga-
nisation d'un service public de transports en commun par
véhicules automobiles entre Rabat et Tanger. (B. 0. M., 19 dé-
cembre 1922).

4 décembre 1922. Dahir modifiant et complétant l'arti-
cle du dahir du Il septembre 1 9 1constituant un état-civil
dans la zone française de l'Emp'ire chérifîen. (B. 0. M., ig dé-
cembre 1922).

Vu la loi française du 28 octobre 1922, modifiant l'article 34 du codee
civil.l.

Art. unique. L'article 4 du dahir du 4 septembre iqi5 (1). constituant
un état civil dans la zone française de l'empire chérifien, est modifié et
Complété par le texte suivant

« Art. U. Les actes de l'état civil seront-écrits en français ils énon-
ceront i° D'après le calendrier grégorien, l'année, le jour et l'heure
où ils seront reçus. Si un acte concerne un des sujets musulmans de notre
empire, il portera, en outre de la date qui y sera insérée ainsi qu'il vient
d'être précisé, référence d'après l'hégire – 20 Les prénoms et nom de
l'officier de l'état civil, les prénoms, noms, âges, professions, domiciles et
nationalités de tous ceux qui y seront dénommés. Les dates et lieux de
naissance a) des père et mère dans les actes de naissance et de reconnais-
sance ()) de l'enfant dans les actes de reconnaissance c) des époux dans

(1) K.t. MU., i9i5, 3, 437



les actes do mariage d) du décodé dans les aclos de décès, seront indiqués
lorsqu'ils seront connus. Dans le cas contraire, l'âge desdites personnes sera
désigné par leur nombre d'années, comme le sera, dans tous les cas, l'âge
des déclarants. – En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeurs
«ra soûle indiquée. »

Vu pour promulgation I mise à exécution – Rabat le y décembre icjaa.

– Le maréchal de Franco, commissaire résident général, – Lyautoy.

9 décembre 1922. – Dnhir modifiant le dahir du :>.o février
icSao relatif à 1 Organisation du corps des interprètes juefi-
ciaires. (B. 0. M., 19 décembre 1822).

Ait. unique. – L'article n de notre dahir du ao février 1920 (i) déjà
modifié par ]<• dahir du 22 août 1922, est ainsi modifié

« Art. 11. – Les avancement; de classe des interprètes judiciaires ont
liou à l'ancienneté, au choix, au choix supérieur et au choix exceptionnel.

– Aucun chef de service de l 'interprétariat ne peut être promu à uno classe
supérieure de son grade, au choix exceptionnel, s'il ne compte deux ans
et demi, au choix supérieur s'il ne compte trois ans, au clfttix s'il ne
compte trois ans et demi dans la classe immédiatement inférieure. – Aucun
interprète, judiciaire du ier-cadr<: et du 2' cadre ne peut être promu à une
classe supérieure de son grade au choix exceptionnel, s'il ne compte deux
ans, au choix supérieur s'il ne compte deux ans -A demi, au choix s'il ne
compte trois ans dans la classe immédiatement inférieure. – L'avance-
ment a l'ancienneté est de droit pour font interprète qui, n'étant pas parve-
nu à la ire classe de son grade, compte quatre années d'ancienneté dans

sa classe, sauf le cas prévu à l'article i5 ci-dessous. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 11 décembre 1922.
– Pour le maréchal de Franco, commissaire résident général, – Le minis-
tre plénipotentiaire, délégué a la résidence général, – Urbain Blanc.

9 décembre 1922. – Arrêté du gr. vizir modifiant celui du
ior février 1922 portant réorganisation du service pénitentiaire
complété par l'arrêté viziriel du navril 1932. (B. 0. M., 19 dé-
cembre 19:).

Vu l'arrêté viziriel du ior février 1922, complété par l'arrêté viziriel du
11 avril 1922 portant réorganisation du service pénitentiaire.

Art. unique. – L'article 11 c'e l'arrêté viziriel susvisé du Ier février 1922.
est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes

« Art. 'il. – Les peines disciplinaires applicables aux fonctionnaires du
service pénitentiaire sont les suivantes – A. Peines du iBr degré – i°
L'avertissement – 20 Le blâme – 3° Le retard dans l'avancement pour
une durée qui ne peut excéder un an. – B. Peines du 2° degré – i° La
descente de classe – 20 Là descente de grade 3° La mise en disponi-
bilité d'office – !\° La révocation. – Le déplacement ne constitue en

(i) llev. Aly., 1921, 4, 377.
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aucun cas une mesure disciplinaire.–Les peines du i6^degré sont pro-
noncées par le secrétaire général du protectorat après avoir provoqué les

explications écrites de l'intéressé. Les peines de 2° degré sont infligées par
le secrétaire généial du protectorat après avis d'un conseil de discipline
composé comme suit Le secrétaire général du protectorat ou son délégué
président Deux fonctionnaires du cadre du service pénitentiaire d'un
grade supérieur à celui de l'agent incriminé, désignés par le secrétaire
général du protectorat. Deux fonctionnaires du cadre du service péni-
tentiaire du même grade que lui et dont le nom est tiré au sort en sa pré-

sence par le secrétaire général du protectorat ou son délégué, de préférence
dans le personnel en service .à Rabat ou à Casablanca. Dans le cas où
l'effectif du personnel du service pénitentiaire serait insuffisant pour four-
nir le nombre de fonctionnaires appelés à faire partie du conseil de disci-
pline dans les conditions ci-dessus fixées, il peut être fait appel à des fonc-
tionnaires appartenant à d'autres services, après accord entre les chefs des
services intéressés. L'agent incriminé a le droit de récuser un des fonction-
naires du même grade que lui. Ce droit ne peut être exercé qu'une fois.
En aucun cas, la peine effectivement piononcée ne peut être plus rigou-
reuse que celle proposée par le conseil de discipline. Le secrétaire général
du protectorat peut retirer immédiatement le service à tout agent auquel
est imputé, avec commencement de preuve, un fait grave d'incorrection
professionnelle, d'indélicatesse, d'insubordination ou d'inconduite. Cette
suspension provisoire peut comporter suppression totale ou partielle du trai-
tement et des indemnités. Dans cc cas la décision est soumise à l'approba-
tion du délégué à la résidence générale. Cette mesure produit ses effets
jusqu'à ce qu'une décision définitive soit intervenue. L'agent incriminé
est informé de la date de.la réunion et de la composition du conseil de
discipline, au moins huit jours à l'avance. L'agent est en même temps
avisé qu'il a ledroit de prendre communication à la direction de son dossier
administratif et de toutes les pièces relatives à l'inculpation et qu'il peut
présenter sa défense en personne ou par écrit. S'il n'a pas fourni sa défense

par écrit ou s'il ne se présente pas devant le conseil, il est passé outre. »J
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat le n décembre igsa.
Pour le maréchal de France, commissaire résident général,"– Le minis-,

Ire plénipotentiaire, délégué à la résidence général, – Urbain Blanc.
>.

9 décembre 1922. ^– Arrêté du gr. vizir modifiant et comrJ.

plétant l'arrêté vizriel du 2/1 janvier 1922 portant règlement
pour l'application du dahir du 3o novembre I92i(sur les em-
plois réservés. (B. 0. M., -19 décembre 1922). S'J

Vu le dahir du 3o novembre 1921, réservant dans des conditions spéciales,
des emplois aux officiers et hommes de troupe des armées de terre et de

mer pensionnés en vertu de la loi française du 3i mars igig, ou à leur
défaut, aux anciens combattants, ainsi qu'aux veuves de guerre non rema-
riées et aux orphelines de guerre l'arrêté viziriel du 2/1 janvier 1922,
poitant règlement pour l'application du dahir du 3o novembre 1921 susvisé,
sur les emplois réservés," l

v
~<

(' 'f. ,c
Art. Ier. Les dispositions des articles 2 et 3 de l'arrêté viziriel du ilx

janvier 1922, sur les emplois réservés sont modifiées et complétées ainsi
qu'il suit • – l x •



« Art. ?. Los services intéressés font connairrc au secrétaire général,
pour le 3i décembre de chaque année, le nombre de commis dont ils ont
besoin pour l'année suivante, en conformité des prévisions budgétaires et

en indiquant, autant que possible, le nombre des postes de commis qui
seront à pourvoir immédiatement à la suite du concours. An vu des états
fournis, le secrétaire général arrête le chiffre total des emplois réservés de
commis à mettre au concours et le chiffre particulier i chaque service,
d'après le barème annexé au présent arrêté il fixe la date, le programme
et les conditions du concours. Le tout est publié au Bulletin officiel dans le
courant du mois de janvier.

<c
Art. 3. Les demandes et pièces justificatives des candidats doivent

parvenir au secrétariat général du protectorat lui moins trente jours avant
la date du concours, lequel a lieu, au plus tard, dans le courant du mois
d'avril. -r- Les candidats qui n'ont pas complètement constitue leur dossier
dans le délai indiqué ci-dessus ne sont pas admis à concourir. – Les épreu-
ves, qui sont exclusivement écrites, sont subies à Fès (pour les régions
d'Oujda. Taza, Moknès et Fès), à Rabat (pour les régions du Rarb et de
Habat), et à Casablanca (pour tout la; reste de la zone française). Les copies
sont centralisées et corrigées à Rabat. – Le secrétaire général arrête le clas-
sement définitif des candidats admis, dans les conditions de l'article ci-
après.))

Vu pour promulgation :'t mise à exécution – Rabat le ndécembre 1922.
– Le maréchal de France, – commissaire résident général, – Lyautey.

11 décembre 1922. Dahir sur la conservation de la voie
publique, la police de la circulation et du roulage. (B. 0. il/
:> février 1922).

Art. Ier. – L'usage des voies ouvertes à la
circulation publique est

régi par les disposition ci-après:

TITRF. PREMIER
Conservation de i.a voie piibliqi'e

Art. a. –§ Ier. II est interdit – i° D'anticiper sur les limites de
la voie publique et de ses dépendances, sous la sanction des peines portées
à l'article ^79 du code pénal – 20 De laisser se répandre ou de jeter sur
la voie publique et ses dépendances des eaux ou des matières susceptibles
de nuire à la salubrité publique, à la sécurité et à la commodité de la
circulation, sous la sanction des peines portées à l'article /171 du code
pénal – 3° De faire obstacle au libre écoulement des eaux dans les
caniveaux, ouvrages et fossés de la voie publique – 4° D'une manière
générale, de dégrader la voie publique ainsi que ses dépendances, les plan-
tations et les ouvrages établis, soit dans l'intérêt de la circulation, soit en
vue d'un but d'utilité ou de décoralon publiques, sous la sanction des
peines portées aux articles 257 et 437 du code pénal.

§ 1. –est en outre interdit, sauf autorisation préalable – i° D'ou-
vrir des fouilles sous la voie publique et ses dépendances – 20 De pra-
tiquer des excavations a une distance des limites de la voie publique et
de ses dépendances inférieure à 10 mètres augmentée d'un mètre par mètre
de profondeur de l'excavation, s'il s'agit d'une excavation a ciel ouvert, et



à 10 mètres augmentés de i mètre par mètre de hauteur de l'excavation
s'il s'agit d'une excavation en galerie souterraine – 3° D'enlever des
pierres, terres, gazons ou produits de plantations provenant de la voie
publique et de ses dépendances, sous la sanction des peines portées à l'ar-
ticle /179 du code pénal 4° De planter des arbres a moins de 2 mètres
et des baiesmoins de o m. 5o des limites de la voie publique et de ses
dépendances 5° De faire sur la voie publique et ses dépendances des
dépôts d'objets quelconques ou des installations de quelque nature qu'elles
soient, sous la sanction des peines portées à l'article k'i du code pénal.

TITRE DEUXIÈME

POLICE DE LA CIRCULATION
ET

DU moulage
Art. 3. Des arrêtés de notre grand vizir réglementeront
§ ior. Pour tous les véhicules – 1° La forme et la nstlurè des bnnda-

ges – 20 Le gabarit des véhicules – 3° L'éclairage – 4° Les coudit-
iions à remplir par la plaque prévue à l'article 5 ci-après – La largeur du
chargement – 6° La conduite des véhicules et des animaux – 70 La
victsse, le croisement et le dépassement, les bifurcalions et croiscés de
chemins, le stationnement des véhicules, la circulation sur les pistes spé-
ciales, les convois – 8° Les transports exceptionnels – 9° Le passage
desponts.

§ 2. Pour les véhicules à traction animale – i° Le freinage • –
20 Le nombre d'animaux d'un attelage 3° Les renforts.

§ 3. Pour les véhicules automobiles i° Les conditions à remplir
par les organes moteurs de manoeuvre et de direction, de freinage – 3°
L'éclairage – 3° Les signaux avertisseurs – 4° La réception des véhi-
cules 5° Les conditions à remplir par les plaques spéciales avec numéro
d'ordre à imposer à ces véhicules – 0° Les conditions de l'autorisation
de circulation 70 Les conditions de délivrance et de retrait du certificat
de capacité à imposer aux conducteurs 8° La circulation, la vitesse des
véhicules – 90 Les conditions de la circulation des tracteurs ct remor-
ques – io° Les courses d'automobiles.

§ 4. – Pour les véhicules affectés à des services de transports publics
en commun – i° Les dispositions relativesà la déclaration de mise en
service à imposer aux propriétaires – 20 Les conditions de solidité et
de stabilité 3° Les dispositions intérieures et extérieures 4° Le frei-
nage – 5° L'éclairage C° La réception 70 Les dispositions et condi-
tions des autorisations de circuler et de slationner – 8° Les obligations
imposées aux conducteurs 90 Les relais, et généralement toutes les
dispositions à prendre pour assurer ta commodité et la sécurité des voya-
geurs.

S 5. – Les dispositions spéciales aux cycles.
Art. 4- – Des arrêtés du directeur général des travaux publics, ou, dans

.les villes érigées en municipalités, des pachas, pourront édicter les mesures
locales ou temporaires nécessaires en vue d'assurer la commodité ou la sécu-
rité de la circulation ou d'éviter les dégradations excessives de la voie
publique. Ces arrêtés pourront limiter le poids des véhicules et limiter
et même interdire provisoirement la circulation sur certaines sections de
routes ou ouvrages d'art.

Plaques d'identité

Art. 5. Toute voiture circulant sur la voie publique doit être munie
d'nue ou plusieurs plaques d'identité conformes aux modèles qui seront



piescrils par les arrêtés viziriels à intervenir en vertu des paragraphes i
et 3 de l'article 3 ci-dessus. Le conducteur de la voiture dépourvue des
plaques' réglementaires et le propriétaiic qui aura laissé' sortir sa voiture
dépourvue des dites plaques, seront l'un et l'autre passibles des peines qui
répriment les infractions aux dispositions du paragraphe précédent. Sont
exceptées des dispositions ci-dessus i° Les voitures à bras 2° Les

voitures employées à la culture des terres, au transport des récoltes, à
l'exploitation des fermes, soit qu'elles se rendent de la ferme aux champs
et des champs à la ferme, soit qu'elles servent ;ju transport des objets
récoltés du lieu où ils ont été recueillis jusqu'à celuioù, pour les conserver
ou les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble.

Art.'C. -Los véhicules automobiles seront en outre et sans excepl'oa
munis de plaques spéciales dans des conditions qui seront fixées pi arrêté

de notre grand vizir, sous peines d'une amende de seize à deux c-cii! Ti.

et d'un emprisonnement de 6 jours à io jours, ou de l'une de ces deux
peines seulement, à la charge du conducteur et aussi du propriétaire qui
a laissé sortir sa voiture dépourvue desdites plaques. -"î

~jl z~V ' TITRE TROISIÈME

'De LA pénalité

Ait.-j. – Tout conducteur d'un véhicule qui aura circulé en contra-
vention avec les dispositions à prendre par application du n° 5 du paragra-
phe 4 de l'article 3 ci-dessus concernant l'éclairage sera puni d'une amende
de 16 à 2oo fr. et d'un emprisonnement de Cjours à io, jours, ou de l'une
de ces deux peines seulement. /W1. i< '

Art. 8. Tout conducteur d'un véhicule qui aura abandonné sur la
voie publique son véhicule ou son chaigement sans avoir pris les mesuras
de sécurité prescrites par les règlements, sera puni d'une amende dc'iGa2oo fr. et d'un emprisonnement de 6 jours à io jours, ou de l'une de

ces deux peines seulement. a" '<
Art." g. Les infractions aux dispositions

du présent dahir ou à celles
de tous arrêtés pris ouprendre pour son exécution et concernant les voi-
tures affectées à un service public de transport en commun et visant

La déclaration Les conditions relatives à la solidité ou à la stabilité des
.voitures Le mode de chargement, de conduite ou d'enrayage – Lr
nombie des personnes qu'elles peuvent porter La police des relais

Les autres mesures de police à observer par les conducteurs, notam-
ment pour éviter ou dépasser d'autres voituies, seront punies d'une amende
de iG à 200 fr. et d'un emprisonnement de G jours à io jours, ou de l'une
de ces deux peines seulement/'1, v"* 'r
Art. io. Sera puni d'une amende de 5o a 200 fr. et d'un emprisonne-
ment de 6 jours à 6 mois ou de l'une de ces deux peines seulement, le

propriétaire du véhicule muni d'une plaque portant un faux nom ou undomicile f.uix ou supposé. En cas de mauvaise foi de sa part, le conducteur
sera passible des m">mes peines. Les mêmes peines sont applicables à
celui qui, conduisant un véhicule dépourvu de plaque, aura décliné un
nom ou domicile autre que le sien ou que celui du propiiétaire pour le
compte duquel le véhicule est conûuit. Les mêmes peines sont applicables
en outic au propriétaire detoute aulomobilc qui porleiait une plaque
spéciale fausse et également au conducteur en cas de mauvaise foi de sa
part. ` ,J .< u



Ait.11.– Tout conducteur d'un véhicule quelconque, de bêtes de selle,
dr trait, ou du charge, qui, sachant que le véhicule ou les animaux qu'il
conduit viennent de causer ou d'occasionner un accident, ne se sera pas
arrêté et aura ainsi tenté d'échapper a la responsabilité pénale ou civile
qu'il peut avoir encourue, sera puni – D'un emprisonnement de 6 jours
à 3 mois et d'une amende de 16 à 5oo| fr., ou de l'une des deux peines
seulement, sans préjudice des peines contre les crimes ou délits qui se
seraient joints à celui-ci. Dans le cas où il y aurait lieu à application dc5
articles 3i9, 32o du code pénal français, les pénalités encourues aux termes
de ces articles seraient portées au double.

Art. 12. Sera puni d'une amende de iC à ioo fr., indépendamment de
celle qu'il pourrait avoir encourue p&ir toute autre cause, tout voiturier
ou conducteur qui, sommé de s'arrêter par l'un des fonctionnaires ou agent
chargés de constater les contravcntions, refuserait d'obtempérer à cette
sommation et de ses soumettre aux vérifications prescrites.

Art. i3. Lorsque, par la faute, la négligence, l'imprudence ou par
le mauvais état du véhicule, un dommage aura été causé à la voie publique
ou à ses dépendances, le conducteur sera condamné à une amende de
6 à 5o fr. il sera, de plus, condamné aux frais des réparations nécessaires.

Art. i/|. Les infractions aux prescriptions du présent dahir ou aux
arrêtés à prendre pour son exécution qui ne sont pas punies par les dis-
positions spéciales du présent dahir, rendent leur auteur passible d'une
amende deià i5 fr. et d'un emprisonnement d'un jour à trois jours ou
de l'une de ces deux peines seulement.

Art. i5. Lorsqu'une même contravention ou un même délit a été
constat.'1 à plusieurs reprises, il n'est prononcé qu'une seule condamnation,
à condition qu'il ne se soit pas écoulé plus de ii heures entre la première
et le dernière constatation. Lorsqu'une même contravention ou un même
délit prévu à l'article g ci-dessus a été constaté à plusieurs reprises pendant
le parcours d'un même relais, il n'est prononcé qu'une seule condam-
nation. iSauf les exceptions mentionnées au présent article, lorsqu'il
aura été constate plusieurs infractions à la charge du même individu, les
peines prévues pour chaque délit et pour chaque contravention se cumu-
lent.

Art. iC. Tout propriétaire de voiture est responsable des amendes,
dommages-intérêts et frais auxquels son préposé peut être condamné, en
vertu des articles du présent titre, pour infraction commise dans les fonc-
tions auxquelles il l'a employé. Si la voiture n'était pas conduite par
ordre et pour le compte du propriétaire, la responsabilité civile des amen-
des, dommages-intérêts et frais, incomberait au commettant du conducteur
coupable de l'infraction. Les présentes dispositions ne font pas obsta-
cle a l'application des dispositions spéciales du présent dahir qui, dans des
cas déterminés, réputenl l'infraction commise à la fois par le propriétaire
et par le conducteur c!e ta voiture en édictant contre eux des peines person-
nelles. Dans les cas prévus par ces textes, l'article 55 .du code pénal est
applicable

Art. 17. Les dispositions de l'article 463 du code pénal français sont
applicables aux infractions prévues par le présent dahir.

TITRE QUATRIÈME

DE i.a phocéduhe

Art. 8. Sont spécialement chargés de constater les contraventions et
les délits prévus par le présent dahir, les ingénieurs des ponts et chaussées,



les ingénieurs des travaux publics, les ingénieurs a.ljoiiils, les .-onducleurs
et commis des travaux publics, les ingénieurs et contrôleurs des mines, les
cantonniers chefs et autres employés des travaux publics ou de la voirie
commissionnés ou assermentés, les gendarmes, les agents du service des
impôts et contributions, les agents des eaux et forets et des don mes ayant
le droit de verbaliser. – l'cuveiit également constater les contraventions et
)es délits ci-dessus spécifiés, les commissaires et agents de police, les offU
ciers et chefs de brigade de gendarmerie, généralement les officiers de
police judiciaire, et toute personne cominissionnée par l'autorité, pour la
surveillance des voies de communication. – Les procès-verbaux dressés eu
vertu du présent dahir font foi jusqu'à preuve contraire ils ne sont pas
soumis a l'affirmation.

Art. 19. – Les procès-verbaux sout adressés dans les dix jours de leur
date à la juridiction compétente par l'agent verbalisateur. – Les infrac-
tions au présent dahir, aux arrêtés viziriels ou autres pris eu vue d'assurer
son exécution sont de la compétence des juridictions francaisse.

Art. 20. – Dans le cas où le contrevenant ne résiderait pas dans la zone
française de l'empire chérilien, son véhicule pourra être retenu et le
procès-verbal sera, dans ce cas, porté sans délai à la connaissance soil de
l'officier du ministère public près le tribunal de paix, soit du commissaire
de police, soit du commandant de la brigade de gendarmerie, soit du
chef du service local des douanes dans la circonscription desquelsilété
dressé. – Celle des autorités sus-indiquées qui aura été saisie de l'affaire
arbitrera pro\ isoirement le montant de la somme à consigner, en tenant
compte du montant possible de l'amende et des frais de réparation. – Kilo

en ordonnera la consignation immédiate à l'administration des finances de
la région, a moins qu'il ne lui soit fourui caution solvable. – A défaut de
consignation ou de caution, le véhicule sera retenu jusqu'à ce qu'il ait
élé stalué sur le procès-verbal. Les frais qui en résulteront seront a la charge
du propriétaire. – Les décisions fixant le montant de h consignation ou
le montant de la somme à garantir par la caution sont susceptibles •.l'appel
devant le juge de paix du lieu de l'infraction.

Ail. ai.' – Il sera procédé aussi dans les conditions de l 'article précèdent
– i° Si un véhicule est dépourvu de plaque ou si son propriétaire n'est pas
connu – Dans h* cas de procès-verbal dressé à raison de l'un (les délits
prévus à l'articlu 10 – 3° A l'égard de tout conducteur de véhicule de
roulage ou de messagerie, inconnu dans le lieu où il se serait trouvé e*n
contravention, et qui ne serait pas muni de pièces, à moins qu'il ne jusli-
fie que sou véhicule appartient à une entreprise de roulage ou de messa-
geries ou qu'il ne fournisse la preuve par lettres de voiture ou autres pièces •
trouvées en sa possession, que le véhicule appartient effectivement à celui
dont le domicile est indiqué sur la plaque.

TITRK CINQUIÈME

Textes abiiouks ·

Art. ya. – Le présent dahir abroge et remplace les dahirs <les octobre
ioi.'i, 30 novembre 1910, 5 août i(|il>, 5 octobre 1918, n juillet n.i'o, sur
la police du roulage.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Habal. le li janvier hjm.
– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyaulcy,



11 décembre 1922. – Dahir modifiant le dahir du 18 mai
1916 et h>il)ilitant les agents assermentés du cadre des régies
municipalesà constater les infractions en matière de paiement
des droits de marchés ou de portes. (B. 0. M., 26 décembre
igay).

11 décembre 1922. Arrêté du gr. vizir relatif à l'exécution
de l'arrangement de l'union postale concernant les abonne-
ments aux journaux et publications périodiques. (B. 0. M.,
26 décembre 1922).

12 décembre 1922. – Arrêté du gr. vizir portant créatifcn
de bourses pour les élèves de l'enseignement supérieur franco-
musulman. (B. 0. M., •>.?) janvier 1923).

Sur la proposition du tlircnkiir général de l'instruction publique, dos
beaux-arts et des antiquités,

Art. ior. 11 est créé à l'institut des hautes éludes marocaines des
bourses d'entretien en faveur des étuclianls indigènes 'admis à suivre les

cours d'enseignement supérieur' franco-musulman organisés à leur inten-
tion.

Art. 2. Ces bourses (bourses entières ou fractions de bourses) sont
accordées dans la limite des crédits budgétaires pour une année scolaire,
par le directeur général de l'instruction publique, des beaux-arts et des
antiquités, sur la proposition du directeur de l'institut des hautes éludes
marocaines, après avis du directeur des affaires indigènes et du conseiller
du gouvernement ehérilien.

Art. 3. Les promotions, diminutions, retraits et maintiens de bourses
sont accordés dans les mêmes conditions.

Art. 4. – Les propositions d'attribulion, de maintien, de retrait et de

diminution de bourses doivent être présentées au directeur général de
l'instruction publique, deset des antiquités avant le i5 octobre
de chaque année.

Art. 5. Tout candidat à l'obtention d'une bourses produit les pièces
suivantes – i° Une demande sur papier libre adressée au dircectur géné-
rat de l'instruction publique, des beaux-arts et des antiquités – 20 Un
extrait de naissance ou une pièce en tenant lieu – 3° L'autorisation du
père ou du tuteur à suivre les cours visés.
Art. 6. Le taux des bourses accordées ne peut dépasser 4.3oo fr. Par

mesure transitoire, les étudiants anciens attachés de cabinet peuvent rece-
voir une bourses de 7.200 fr.

Art. 7. – Le présent arrêté aura son effetà compter du Ier novembre

1922.
Vu pour promulgation et mise a exécution – Uabat, le i3 janvier iija3.

– Pour le maréchal de France, commissaire résident général, – Le minis-
tre plénipotentiaire, délégué à la résilleuce g .'nêral. – Urbain lilanc.

12 décembre 1922. Arrêté du gr. vizir élevant il 3o francs



la taxe intérieure relative' aux dépôts internationaux de mar-
ques de fabrique. (B. 0. M., 26 décembre 1922)? "“
15 décembre -1922. – Arrêté dugr. vizir accordant le bénp-

ficc du régime de l'admission temporaire à l'industrie de la
f fabrication des tapis de laine marocains, en ce qui concerne les
fils de coton et de laine destinés à cette fabrication. (B. 0. M.,

6 mars 1923).-'• 'T• ' ï~: ••>
16 décembre 1922. '– Arrêté du gr. vizir portant création

d'un 'cadre' de professeurs-adjoints 'à l'école .industrielle, i.t
commerciale de Casablanca. (B.-O. M., 26 décembre 1922).

“ 23 décembre 1922. – Arrêté du résident général portant
modificationà. l'arrêté résidentiel du iB décembre 1920, régle-
mentant le personnel du service des contrôles civils. (B.O.M.,
9 janvier 1923).

,r
• '• '--

Vu l'arrêté résidenliel, en
date du i5 décembre

1920*, portant réglemen-
tation du personnel du service des contrôles civils – Sur la proposition
du secrétaire général du protectorat,

v

Art. unique. – Le piemicr alinéa du troisième paragraphe de l'articleI\

de l'arrêté résidentiel du i5 décembre 1920 susvisé, est modifié comme suit
– « ECic âgé de plus de 'ùngt ct-un ans et ne pas avoir dépassé l'âge de
quarante ans, sauf en ce qui concerne les interprètes qui devront seulement
être âgés de vingt ans et les commis. interprètes dont l'âge minimum ne
pourra ûtre inférieur à dit-huit ans.r» \fti > Lvautev

w'' 1 >•1922. V". du gr. -J-, “

de bureaux d'état-civil. (B. 0. M., 26 décembre 1922).

23 décembre 1922. – Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté
viziriel du-i5 février 1921 portant organisation du personnel
de l'enregistrement et du timbre' (B. O. M^'g janvier 1923).-

Vu l'arrêté viziriel du i5 février 1921,' portant organisation du personnel
de l'enregistrement et du timbre, modifié et complété par celui du () mai

1922, -' "
Art. unique. – Les dispositions de l'arlir-lc i3 de l'anêté viziriel du i5

février 1921 sont complétées anisi qu'il suit v

« Art. 13 – Les intci prèles stagiaires sont recrutés
ou, en cas

d'insuffisance
de ce mode de recrutement,

pamii
les

candidats titulaires de l'un des diplôme ci-après



« 7° Diplôme d'études secondaires musulmanes, délivré par les écoles
supérieures musulmanes du Maroc.

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat,
le 27

décembre
1922.

– Pour le maréchal de France, commissaire résident général, – Le minis-
tre plénipotentiaire, délégué à la résidence général, – Urbain Blanc,

23 décembre 1922. – Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté
viziriel du i5 février 1921 portant organisation du personnel
du service des domaines (1). (B. 0. M., 9 janvier 199.3).

23 décembre 1922. Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté
viziriel du 28 janvier igai organisant le corps des interprètes
du service de la conservation de la propriété foncière. (B. 0. M.,
9 janvier 1923).

Vu l'arrêté viziriel du 2 8 janvier 1921, organisant le corps des inter-
prètes du service de la conservation <!e la propriété foncière, modifié et com-
plété par celui du 9 mai 1922,

Art. unique. Les dispositions des articles4 et 5 de l'arrêté viziriel
du 28 janvier 1921 sont modifiées et complétées ainsi quTisuit

« Art. U. Peuvent seuls être nommésles
KX"Htre âge de p)us de 20ans.

« 3° Etre âgé de plus de 20ans
u Art.

5.
Les

interprètes
stagiaires sont recrutés

ou,
en casd'insuffisancede ce mode

de
recrutement,

parmi les
candidats

titulaires de l'un des diplômes ci-après

« 70 Diplôme d'études
secondaires musulmanes, délivré par

les écoles
supé-

rieures musulmanes du Maroc.
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 27 décembre 1922.
Pour le maréchal de France, commissaire résident général, – Le minis-

tre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain Blanc.

23 décembre 1922. Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté
viziriel du 25 octobre 1920 portant organisation du personnel
administratif de la direction des affaires civiles. (B. 0. II..
9 janvier 1923).

Vu l'arrêté viziriel du 25 octobre 1920, portant organisation du person-
nel administratif de la direction des affaires civiles, modifié et complété
par ceux des 6 nocembrc 1920, 8 mars 1921 et 9 mai 1922,

Art. unique. Les dispositions des articles 22 et 23 de l'arrêté viziriel
susvisé des 25 octobre 1920 sont modifiées et complétées ainsi qu'ilsuit

(1) Même texte que le précédent.



(i Art. 'il. – Peinent seuls être nommés
« 3° Etrcage de plus deaoaus.

« 3° Etre âgé do plus do 20ans .•
« Art. ?3. – Los interprètes stagiaires

sont
recrutés

ou, en cas d'insuffisaiH'0 do co mode i\c recrutement, parmi les
candidats titulaires de l'un des diplômes ci-après

t« 7°
Diplôme

d'études
secondaires musulmanes, délivré par les écoles supé-

rieures musulmanes du Maroc.

Vu pour promulgationet mise à exécution Rabat, le 27 décembre 1922.
Pour le marécbal de France, commissaire résident général, Le minis-

tre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain Blanc.

23 décembre 1922. Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté
viziriel du 10 mars 1921 portant organisation du personnel de
la direction des affaires cliérilîennes. (B.O.M., 9 janvier 1923).

Vu le dabir du :>'i juillet 1920, portant création d'une direction des affai-

res ehérifionnes les arrêtés viziriels du 27 juillet 1920, 10 mars 1921 et
q mai 1922. portant organisation du personnel de la direction des affaires
chérifiennes,

Art. unique. Les dispositions (les articles 2.H cl i'n de l'arrêté viziriel
du 10 mars 1921, relatif aux conditions de recrutement et de nomination
des interprètes civils sont modifiées et complétées par les suivantes

« Art. 23. – Peuvent seuls être nommés
« 3° Etreage de p)usde 20ans.

« 3° Etre âgé de plus de 20ans«.4 ri. 24. – Les interprètesstagiairessontrecrutes
.ou. en cas d'insuffisancede cc mode de recrutement, parmi

les
candidats titulaires de l'un dos diplômes ci-après

« 70 Diplôme d'études secondaires musulmanes, délivré par les écoles supé-
rieures musulmanes dy_ Maroc.

Vu
pour promulgation et mise

à
exécution

–
Rabat,

le 27
décembre

1922.

– Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le minis-
tre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, – Urbain Blanc.

27 décembre 11(22. Arrêté du gr. vizir allouant, pour
l'année 1922, un supplément de traitement, non soumis il

retenues, au personnel de rKiiseignement publie. (/i. 0. M.,
9 janvier 1928).

27 décembre 1922. – Arrêté du résident général portant



modifications à l'arrêté résidentiel du 3i mars 1920 réglemen-
tant le statut du corps du contrôle civil au Maroc. (13. O. M.,

20 février 1923).

Vu l'arrêté résidentiel, en date du 3i mars 1920 (.1), portanl ivglemcn-
l.ilion du statut du corps du enotrôle civil au Maroc,

Aii. uniquo. – •L'article 10 de l'arrêté résidentiel du 3i mars ic):>o sus-
visé est modifie et complété comme suit – « Nul ne peut vire admis à con-
courir pour l'obtention du grade de contrôleur civil stagiaire s'il n'est âgé
de vingt et un ans au moins el de trente ans au plus el s'il n'a satisfait
entièrement aux obligations de la loi militaire. Toutefois, lu limite d'âge des
candidats avant accompli un service actif dans l'armée sera reculée d'une
période égale à la durée de leur présence sous les drapeaux jusqu'à concur-
rence du temps fixe par In loi pour le service actif augmenté, si le candidat
a été mobilisé, de la périodo écoulée entre la d.tte de la mobilisation du
candidat el la date de sa démobilisation.» Lvautev

27 décembre 1922. – Arrêté du gr. vizir complétantl'arrêté
viziriel du 19 mars 1921 créant au collège musulman de Rabat
une section normale d'élèves-maîtres musulmans et fixant les
conditions de son fonctionnement. {B. O. M., 16 janvier 1923).

Vu le dahir du 17 février 191C (2) créant des collèges musulmans à Rabat •!
à Fès – le dahïr du 17 mai 1919 (3); modifiant le dahir du 17 février 191O

susvisé et instituant un certificat d'études secondaires musulmanes – l'arrê-
té viziriel du 21 mai 1910 réglementant les formes et conditions d'obtention
du certificat et du diplôme d'études secondaires musulmanes – l'arrêté
viziriel du 19 mars 1921 créant au collège musulman de Rabat une section
normale d 'élèves-maîtres musulmans et fixant les conditions de son fonc-
tionnement,

Art. unique. – L'articlede l'arrêté viziriel du 19 mars 1921 créant au
collège musulman de Rabat une section normale d'élèves-maîlres musulmans
et fixant les conditions de son fonctionnement, est complété par l'adjonction
de l'alinéa suivant

« Les moniteurs indigènes
pourvus du certificat

d'études primaires
élémen-

taire» qui n'auront pas été a:tais en qualité d'élèves-maîlres à suivre les

cours de la section normale pourront subir les épreuves du certificat d'études
normales prévu à l'article 9 du présent arrêté. Les moniteurs admis au certi-
ficat d'études normales seront rangés dans le cadre des instituteurs adjoint?
indigènes le 1" octobre qui suhrn la date de l'examen. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le li janvier 1923.

• –
Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

(1) Rev. Alg., 1931, 4, <ii3.
(2) Rev. Alg., 1916, 3, i85.
(3) Rev. Alg., 1921, 4, 18/1.



1 28 décembre 1922 – Arrêté du résident général portant
modifications et créations dans l'organisation territoriale de
la région de Taza. (B. 0. M., 9 janvier igarH.

Art. ier. – La région de Taza, délimitée par l'arrêté résidentiel du 23
novembre 1922/ comprendra l'annexe de Bab Morouj, le cercle des c Béni
Ouaraïn -de l'ouest, le cercle de Guercif, le cercle de Mahirija, l'annexe de
Taza-banlieue.

Art. 2. L'annexe de Bab Morouj comprendra a) Un bureau de
renseignements à Bab Morouj, chargé de la centralisation des affaires de
l'annexe, de la surveillance politique al du contrôle administratif des Megha-

oua et des fractions Brancs (Taïffa, Ouerba, Beni Feggous) et de l'action
politique à poursuivre chez les tribus insoumises au nord de l'annexe –
V) Un poste de renseignementsà Kef el Khar, chargé de la surveillance poli-
tique et du contrôle administratif de la fraction Beni Bou Yala des Branès

c) Un bureau de renseignements au Bou Mkliiris, charge de la surveil-
lance politique et du contrôle administratif des Oulad Bonrima, ainsi que

des fractions soumises Queznaïa et Metalsa. °

Art. 3. Le cercle des Beni Ouraraïn de l'ouest comprendra a) Un
bureau de cercle au Tnine, charge de la centralisation des affaiies du cercle,
de la surveillance politique et du contrôle administratif des Beni Ouarain
de l'ouest, des Ahl Telt et Aït Tscrouchen de Ilarira, de l'action politiqueàpoursuivre chez les Beni Ouaraïn dissidents et insoumis, en vue de l'occu-
pation ultérieure des hautes vallées où se sont retirées ces dernières tribus

> – b) Un poste de renseignements à Souk el Arba c) Un poste de ren-
seignements à El Oujik – d) Un poste de renseignements provisoire au
Tiiudilt. "[> • • '• r,

1 , Art. l\. – Le cercle de Gucrcif comprendra
– a)

Un bureau de cercle
»à Guercif, chargé de la centralisation des affaires d ucercle de la surveillance
politique et du contrôle administratif .des tribus IIaouara et Oulad Raho

b) Un poste de renseignements à Hassi Ouenzga, chargé Je la surveillance
politique et du contrôle administratif des Beni Bou Yahi de notre zone et
de relations avec les postes espagnoles de la zone voisine c) Un bureau
de renseignements à Taourirt, chargé' de la surveillance politique et du
contrôle administratif des tribus,Beni Oukil de l'oued Za, Larbaa, Ahlaf,
berbères de l'oued Za-Sejaa. Vf

>, " ,31, i
Art. 5. Le cercle de Mahirija comprendra – a) Un bureau de cercleaMahirija, chargé de la centralisation des affaires du cercle, de la surveil-

lance politique et du contrôle administratif des Ksouricns de la moyennef Moulouya, des "Béni Iiheleften; des Ksouriens de Rechida,des Oulad el
llaj de Mahirija – h) Un bureau de renseignements à Bon Rached, chargé
de la surveillance politique et du contrôle administratif des Ahl Taïda et

.des Beni Jelidassen soumis, et de l'action politique à poursuivre chez les1
Beni Jelidassen et Ahl Tida insoumis, en vue de l'occupation ultérieure de

leur habitat – c) Un bureau de renseignements à Debdou, chargé de la
surveillance' politique et du contrôle administratif des Ahl Debdou, des
Beni Rtis, des Beni Fachet, des' Oulad Amor et des nomades Oulad Sidi
Mohamed ben Ahmed. '> > -1

Art. 6. L'annexe de Taza-banlieue comprendra a) Un bureau de
renseignements à Taza, chargé de la centralisation des affaires de l'annexe,
de la surveillance politique et du contrôle administratif des tribus Riata,
Oulad Bekkcr et Mcknassa – b) Un bureau de renseignements à Oued



Amclil, chargé de la surveillance politique et ilu contrôle administratif
de la tribu des Tsoul.

Art. 7. – Ces modifications c! créations prendront effet a dater du i*r
janvier ig23.

Art. 8. Le directeur général des finances, le directeur des affaires
indigènes et du service des renseignements, le colonel commandant la
région de Taza, seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex(-
culion du présent arrêté. – Lyautey.

28 décembre 1922. Arrêté du résident général portant
modifications et créations dans l'organisation territoirale de
la région de Meknès. (B. 0. M., gjanvier 1923).

Art. ier. Le cercle d'Outat (réorganisé par arrêté du 3o décembre 1921),
aura son siège transféré à Ksabi et prendra le nom de « Cercle dj Ksabi»»
(Kasba cl Makhzen) il comprendra – a) Un bureau de cercle à Ksabi,
chargé de la centralisation des affaires du cercle, de la surveillance politi-
que et du contrôle administratif des chorfa de Ksabi et de la tribu des
Oulad Khaoua /;) Le bureau des renseignements des Aït Youssi, créé
à Engil des Lkhatem, par arrêté du 21 août 1922, qui fixe sa mission

–
c) Le bureau de renseignements d'Almis des Marmoucha, créé par arrêté
du 21 août 1922, qui fixe sa mission d) Un bureau de renseignements
à Missour, chargé de la surveillance politique et du contrôle administratif
dfi ksour de Missour, Igli et Ouled el Brkri e) Un bureau de renseigne-
ments a Outat cl Ilaj (ancienne annexe des Oulad el Haj), chargé de la
surveillance polilique et du contrôle administratif des Oulad el Haj séden-
taires (Outat, et Orjane, Touggour. Tirnest, Tissof) et des nomades Toual
et Oulad Boukais son action politique s'étendra aux ksour insoumis Béni
Hayoun, Oulad Ali et Béni Hassan, de la haute vallée du Oheg el Ard.

Art. 2. Le bureau des renseignements de Ouizert (ancienne annexe
des Oulad Khaoua) est supprime.

Art. 3. Cette réorganisation entrera en vigueur à la date du Ier jan-
vier 1923.

Art. 4. Le directeur général des finances. le directeur des affaires
indigènes et du services des renseignements et le général commandant la
région de Meknès seront charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
lion du présent arrêté. Lyautey.

30 décembre 1922. Arrêté dit résident général portant
modification dans l'organisation territoriale de la région de
Marrakech et du contrôle civil des Abda. (B. 0. M., 9 janvier
i9a3).

Art. ier. Le bureau de renseignements .le Chemaia (annexe de Chi-
chaona, région de Marrakech), est supprimé.

Art. a. La tribu des Ahmar, qui était placée sous la surveillance poli-
tique et le contrôle administratif du bureau de renseignements de Ohcmnia,
est rattachée au contrôle civil des Abda.

Art. 3. Ce rattachement prrmlra effet à dater du 1" janvier iip-3.
Art. 4- Le secrétaire général du protectorat, le directeur des affaires

indigènes et du service des renseignements sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Lyautey.



H juin 1921. – Dahir portant ratification de la convention
do Rome du 3t octobre 1920, relative à l'organisation de la

lutte contre les sauterelles. (B. 0. M., 11 décembre 1923).

2 janvier 1923. – Dahir relatif aux mesures prophylacti-
ques à prendre sur les chantiers. (B. O..1/ ?> janvier 192.S).

Art. Ier. – Tout entrepreneur qui a l'intention d'installer, hors dos
limitas d'un périmètre municipal, un campement pour un chantier com-
portant plus de vingt ouvriers, doit faire connaître l'emplacement qu'il
a choisi à cet effet, par une déclaration écrite adressée à l'autorité de con-
trôle, civile ou militaire, de la situation des lieux. – IJcs travaux peuvent
être commencés immédiatement après le dépôt de la déclaration, sous
réserve de l'obligation pour l'entrepreneur d'organiser, ou même de déplacer
par la suite le campement, conformément aux instructions qui lui seront
données dans les conditions lixées ci-après.

Ar' 2. – L'autorité de contrôle avise le médecin-chef <le la région, qui
procède lui-même ou fait procéder par un médecin qualifié à une enquête,
l'une durée maxima de dix jours sur les conditions hygiéniques de l'em-
placement désigné dans la déclaration, notamment au point de vue du
paludisme et du typhus.

Art. 3. – Le médecin-chef de la région fait connaître à l'autorité de
contrôle, dans les quarante-huit heures de la clôture de l'enquête, le résul-
tat de celle-ci et les mesures prophylactiques qu'il estime en conséquence
nécessaire d'imposer à l'entrepreneur.

Art. 4- – Dans le cas où l'autorité de contrôle ne formule aucune
objection contre les mesures proposées par le médecin-chef de la région,
elle prescrit et fait assurer l'exécution des dites mesures. Dans le cas con-
traire, elle rend compte sans délai au secrétaire général du protectorat,
qui prend une décision après avis technique du directeur général des ser-
vices de santé.

Art. 5. – Le médecin-chef de la région surveille l'application des mesures
prophylactiques prescrites.

Art. 6. – Le défaut de déclaration ou la non-exécution dans le délai
imparti des mesures prophylactiques prescrites emporteront pour l'entre-
preneur l'application d'une amende de 5 à iC francs et d'un emprison-
nement de 1 à 5 jours ou de l'une de ces deux peines seulement. – Dans
le cas de non-exécution des mesures prophylactiques,le médecin-chef de
la région pourra, en outre, provoquer l'exécution d'office de ces mesures,
à l'expiration du délai imparti, aux frais de l'entrepreneur.

Art. 7. – Sera puni d'une amende de ioo à 5oo fr. et d'un emprisonne-
ment Je 6 jours àmois. ou de l'une de ces deux peines seulement, qui-
conque aura mis volontairement obstacle à l'exécution des mesures pro-
phylactiques ordonnées en vertu du présent dahir. – Kn cas de récidive,
la peine de prison sera toujours prononcée et le maximum de l'amende
sera de 1.000 francs.

Art. 8. – La répression des infractions aux dispositions du présent dahir
sera île la compétence exclusive des juridictions françaises de notre empire,
qui pourront, dans tous les cas, faire application de l'art. /j(>3 du code
pénal français.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Casablanca, le i a janvier
ina3. – Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyaulcy.



8 janvier 1923. Ilaiiir portant relèvement du droit de
consommation sur le sucre pur ou contenu dans certains pro-
duits sucrés. (S. O. M., 16 janvier 1923).

Ail. ier. – Le droit de consommation sur k's scurcs est fixe à soixante-
cinq francs par cent kilogs ncls.

Ail. :>. – L'ail. >. du dahir du X juin 10/22, îvglanl l'iippliciilion di' lii

tnxi' intérieure aux produits à base de sucre, est abrogé et remplie. par
J 'article suivant

« Arl. 2. – Pour les produits renfermant du sucre, la taxe de consom-
malion est perçue comme il est dit ci-dessous.: – i° Sirops, bonbons et
fruits confits au sucre soixante-cinq francs par cent kilos sur leur poids
net effectif 2° Biscuits sucrés et confitures trenic-deiix francs cin-
quante centimes par cent kilogs sur leur poids net effectif – Marmelades
de fruits quinze francs par cent kilogs sur leur poids net effectif
3° Lait concentré additionné de sucre – a) à 50 et au-dessus qua-
rante francs par cent kilogs sur le poids net effectif b) à moins de
5o vingt francs par cent kilogs, 4° Liqueurs et autres produits su-
crés soixante-cinq francs par cent kilogs sur le poids net des sucres (expri-
mé en saccharose) qu'il renferment. La proportion de sucre contenue
dans les produits des troisième et quatrième catégories ci-dessus sera déter-
minée par le laboratoire officiel, dont l'expertise est sans appel. »

Art. 3. Le présent dahir aura son effet à compter du 9 janvier iga3.
Vu pour promulgation et mise à exécution – Casablanca, le 8 janvier

tq.?3. – Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyaulcv.

8 janvier 1923. Dahir modiliant le taux de la taxe inté-
rieure de consommation sur certaines denrées coloniales et
leurs succédanés. (B. O. M., 16 janvier 1923).

Art. icr. Les paragraphes 1°, 2°, 3°, 4° et 5° de l'art. a du dahir du
25 août 191g, portant création d'une taxe intérieure de consommation sur
les principales denrées coloniales et leurs succédanés, sont modifiés comme
suit i° Thé,y compris les fleurs et boutons 175 fr. les ioo kilogs
20 Café vert 70 fr. les 100 kilogs 3° Café torréfié ou moulu et succé-
danés go fr. les 100 kilogs 4° Racine de chicorée préparée et autres
succédanés du café 4o fr. les 100 kilogs 5° Poivre, piment et produits
d'imilation contenant du poivre ou du piment 200 fr. les 100 kilogs. »

Art. 2. Le présent dahir aura son effet à compter du 9 janvier io.a3.
Vu pour promulgation et mise à exécution – Casablanca, le 8 janvier

192.V – Le maréchal île France, commissaire résident général, – Lyaulcy.

10 janvier 1923. Arrêté du gr. vizir portant allocation
au personnel civil de l'Empire chérifien, pour l'année iQa3,
d'indemnités de résidence et d'indemnités pour charges cle
famille. (B. O. M., t"6 janvier 192.H).

10 janvier 1923. Arrêté du gr. vizir fixant l'indemnité
de résidence des fonctionnaires et agents indigènes en 1923.
(B. O. M., ifi janvier 1923).



10 janvier 1923. Arrêté du gr. vizir réglementant les
indemnités pour frais de déplacement et de séjour des fonc-
tionnaires de la zone française de l'Empire chérificn. (B.O.M.,
iG janvier 1923).

Vu l'arrêté viziriel du 2/1 juillet 1921, réglementant les indemnités pour
frais de déplacement et de séjour des fonctionnaires de la zone française
de l'empire chérifien,

Art. ier. Les indemnités et avantages divers auxquels peuvent pré-
tendre, à l'occasion de leurs déplacements, les fonctionnaires et agents
français ou indigènes de la zone française de l'empire chérifien qui ne sont
pas régis par des règlements particuliers, sont les suivants – i° Indem-
nités d'installation et de rapatrieemnt et frais de voyage des fonctionnaires
et agents français recrutés en dehors du Maroc 2° Frais de voyage -et

de transport de mobilier des fonctionnaires recrutés au Mtiroc qui rejoignent
leur poste 3° Frais de voyage et indemnité de séjour pour les déplace-
ments de service 4° Indemnité allouées aux fonctionnaires changés de
résidence pour raisons de service – 5° Réquisitions de passage.

TITRE PREMIER
INDEMNITÉS D'INSTALLATION ET DE KAPAT1UEMENT ET FRAIS DE VOÏAO»

DES FONCTIONNAIRES ET AGENTS FRANÇAIS RECRUTES EN DEHORS DU MAROC

I. Fonctionnaires qui rejoignent leur poste

Art. 2. Lbs fonctionnaires et agents français recrutés en dehors du
Maroc, s'ils ne bénéficient pas de contrats particuliers, et s'ils ont fait
l'objet d'arrêtés do nomination régulier1!, reçoivent, au moment de leur
recrutement, en représentation des frais de transport de leur mohilicr
emménagement, elc, une indemnité d'installation fixée ainsi qu'il suit

Fonctionnaires en service détaché ou appartenant à une administration
publique au moment de leur recrutement – Le quart de leur traitement
fixe annuel, s'ils sont mariés. Le sixième de leur traitement fixe annuel,
s'ils sont célibataires. – Fonctionnaires n'appartenant a aucune adminis-
tration publique au moment de leur recrutement – Le sixième de leur
traitement fixc annuel. s'ils sont mariés. Le douzième de leur traitement
fixe annuel, s'ils sont célibataires. – Cette indemnité leur est versée, soit
avant leur embarquement, par les soins du ministère des affaires étrangères,
soit à leur arrivée au Maroc, par les soins du service auquel ils sont affec-

tés, sur production d'un certilicat de leur chef de service attestant qu'ils
ont pris possession de leur poste. Elle s'acquiert par tiers pour chaque
période de douze mois révolus. Les contrôleurs civils stagiaires nommés
à la suite du concours réglementaire reçoivent l'indemnité d'installation
des fonctionnaires en service détaché.

Art. 3. – Les fonctionnaires et agents recrutes au Maroc n'ont pas droit
à l'indemnité d'installation.

Art. – En dehors de l'indemnité d'installation, les fonctionnaires en
service détaché ou appartenant déjà, au moment de leur recrutement, à

une administration publique, qui rejoignent pour la première fois leur poste,
ont droit au remboursement de leurs frais de voyage depuis leur résidence

en France, en Algérie on en Tunisie, jusqu'au port de débarquement au



Maroc. – Les
fonctionnaires

coloniaux
qui

viendraient à
être

recrutés en'
dehors d'une période de congé ponriont bénéficier du remboursement, sur
les fonds du protectorat, de leurs frais de voyage, depuis la* colonie, cal-
culé suivant les dispositions des art. 5 et 6 ci-après. Le droit au rembour-
sement devra faire l'objet d'une décision résidentielle antérieure au recru-tement. r

Art. 5. – Le remboursement des frais de voyage, calculés par la plus
économique des voies de terre et de mer, est effectué, en ce qui concerne
le personnel administratif, conf orméreent au tableau annexé au présent
arrêté. Le personnel des services spéciaux est classé par décisions des
directeurs généraux et directeurs, approuvées par le secrétaire général du
protectorat, après visa du directeur général des finances. – Dans le cas
où, par suite de manque de place sur le paquebot, les fonctionnaiies voya-
gent dans une classe inférieure à celle à laquelle ils peuvent prétendre,
le remboursement du prix de leur passage ne peut être effectué que d'après
le prix, à tarif réduit, de la place réellement occupée. Les majorations
prévues au paragraphe suivant, sont néammoins calculées d'après le prix,
a tarif plein, de la classe à laquelle les intéressés ont droit. Le rembour-
sement des frais de voyage comprend, en outre, une majoration de 20
destinée à couvrir-les frais accessoires (transport de bagage, frais d'embar-
quement et de débaiquemont, d'hôtel, de voiture, etc.), Les employés
engagés à titre temporaire ou auxiliaire qui ne font pas partie des cadres
l'égulièiement organisés, ou qui reçoivent des salaires journaliers ou men-
suels, n'ont pas droit à ces frais de voyage. V c

Art. 6. Les frais de voyage de la femme, des enfants âgés de moins
de dix-huit ans et non mariés du sexe masculin, et des enfants du sexe fémi-
nin non mariés du fonctionnaire ou agent, quel que soit leur âge, sont
remboursés de la même manière. Toutefois, les majorations prévues sont
léduiles de .moitié. Les fonçtionnaires qui bénéficient du rembourse-
ment des frais'de voyage en première classe sur le paquebot ont droit égale-
ment au remboursement des frais de voyage d'un domestique à leur ser-
vice. Il en est de même des fonctionnaires, quel que soit leur traitement
ou leur grade, qui ont, au minimum, deux enfants âgés de moins de dix
.ms." – Les membres' de la famille voyagent dans la même classe que le
fonctionnaire chef de famille. Les domestiquesvoyagent ^n 3e classe sur
les chemins de fer en France, en Algérie et en Tunisie et sur les paquebots,
et en 20 classe sur les chemins de fer du Maroc. ' '•'

> - J • .(-*•"•- • '-A' *»_
II. – Fonctionnaires qui .qu.il lent le Maroc Vc1*" ^I'
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Art. 7.
– Les

fonctionnaires recrutés en France, en Algérie ou en Tuni-
sie, qu'ils aient appartenu ou non à une administration publique au moment,
de leur recrutement, ont droit, lorsqu'ils quittent définitivement le service
du protectorat," après avoir accompli au moins trois ans de service, au rem-
boursement de.leurs frais de voyage et de ceux de leur famille, jusqu'à leur'
résidence en 'France, en Algérie ou en Tunisie, dans les conditions prévues
aux articles h à 6 ci-dessus. Ils reçoivent, en outre, une indemnité de
rapatriement représentative des fiais- d'emballage et de transport de leur
mobilier fixée aux chiffres suivants a) ie sixième de leur traitement

yfixe annuel s'ils sont mariés.' – b) Le douzième de leur traitement fixe
annuel s'ils sont célibataires. – Le j jemboi-irsement des frais de voyage et
l'indemnité de rapatriement ne sont accordés que si le fonctionnaire quitte

> 1



définitivement le Maroc dans les six mois qui suivent la cessation de ses
fondions. Les fonctionnaires en service détaché remis d'office à la dispo-
sition de leur administration d'origine, ainsi que les agents licenciés de
leurs fonctions, ont droit aux avantages prévus par le présent article, qu'elle
que soit la durée de leurs services au Maroc. Les fonctionnaires d'un
cadre colonial quittanl le Maroc pour convenances personnelles ou sur la
demande d'une colonie n'ont droit à aucunni de leurs
frais d'emballage et de transport de leur mobilier sur les fonds du protec-
torat.

Art. 8. – Les divers avantages accordés par les articles précédents ne
s'appliquent qu'aux frais effectués jusqu'au port de débarquement au Maroc
les fonctionnaires affectésune résidence autre que le port de débarquement
ont droit, en outre, au remboursement des frais de transport de leur mobilier
par les moyens les plus économiques, jusqu'à leur résidence. Inversement,
les fonctionnaires qui quittent le service du protectorat après trois ans au
moins de service ou qui sont remis d'office à la disposition de leur admi-
nistration d'origine ou sont licenciés de leurs fonctions ont droit, en plus
des avantages prévus à l'article 7, au remboursement des mêmes frais de
leur résidence an port d'embarquement.

TITRE DEUXIÈME

FRAIS DE VOYAGE ET DÉ TRANSPORT DE MOBILIER DES FONCTIONNAIRES RECRUTÉS

AU MAROC QUI REJOIGNENT LEUR POSTE.

Art. 9. Les fonctionnaires et agents français ou indigènes recrutés au
Maroc ont droit, pour rejoindre leur poste i° Au remboursement de
leurs frais de voyage dans la limite des tarifs usuels des moyens de trans-
ports les plus économiques 20 A une indemnité journalière de dépla-
cement calculée suivant les distinctions établies aux articles 10 et i5 ci-
dessous – 3° Au remboursement des frais d'emballage et de transport
de leur mobilier dans les conditions suivantes a) Fonctionnaires mariés.

Indemnité représentative des frais d'emballage du mobilier égale à la
moitié de leur traitement mensuel et remboursement des frais de transport
fixé d'après les bases indiquées nu tableau ci-après

Poids maxima
du mobilier pouvant

CATEGORIES être transporté
au compte du

– Protectordt

Sous-directeurs et assimilés, ingénieurs et chefs de service. /j.ooo kgs
Sous-chefs de bureau, chefs des services municipaux et

agents Jouissant d'un traitement annuel égal ou supérieurài^.ooo fiancs 3.5oo kgs
Fonctionnaires et dont les traitements sont égaux

ou supérieursà 10.000 et inférieurs à i/|.ono francs S.noo kgs
Fonctionnaires et agents dont les traitements sont inférieurs

il 10.000 francs a.5oo kgs

li) Fonctionnaires célibataires. Sur production de pièces justificatives,
la moitié de l'indemnité et des maxima prévus au tableau ci-dessus pour
les agents mariés.



TITHIi ÏHO1S1ÈME

I'UAIS Mi VU\.«;t KT INDEMNITÉ I)E SEJOUll POUR LES DÉPLACEMENTS DE SEIIVICE

1. – Fonctionnaires et agents français
Art. io. – Les fonctionnaires et agents français jouissant d'un traite-

ment fixe à l'année et payés sur les fonds publics, qui se déplacent pour
le service, ont droit a) Au remboursement de leurs frais de voyage –6) A une indemnité journalière destinée à couvrir les frais d'hôtel, de
transport de bagage, d'embarquement, de voitures, etc. c) Les frais
de voyage sont remboursés sur mémoire appuyé de pièces justificatives.
Le remboursement est opéré i° Pour les filiis de voyage en chemin de
fer ou en paquebot, d'après iv prix du billet et suivant les distinctions éta-
blics par l'article 5. ?." Pour le* transports par moyens spéciaux (voi-
tures publiques, chevaux, mulcts, etc.), d'après les tarifs usuels. 11 ne
peut être fait usage d'automobile que sur autorisation spéciale. b) L'in-
demnité journalière est décomptée sur les bases suivantes Délégué à la
'résidence générale, secrétaire général du protectorat, directeurs généraux
et directeurs généraux adjoints, trésorier général, directeurs et assimi-
lés, 4a fr. ^ous-direeleurs, ingénieurs, chefs de service et rtsaimllép,
chef du cabinet civil. quel que soit son grade, 36 fr. Chefs de bureau,
chefs des services municipaux, fonctionnaires et agents jouisbnt d'un
traitement éjf.il ou supérieur à i4.ooo fr., 33 fr. Fonctionnaires et agents
dont les traitements sont égaux ou supérieurs à io.ooo fr. et inféreurs à
i<i.ooo fr., 27 fr. Fonctionnaires et agents dont tes traitements Font infé-
rieurs à 10.000 fr. (sauf les agents subalternes et préposés dont les allocations
sont réglées par des dispositions spéciales), ik fr. EUe est majorée d'un
tiers, pendant le séjour, pour raisons île service, des fonctionnaires à Paris.

Cette indemnité est décomptée p.ir tiers et n'est allouée en totalité que
pour une absence de vingt-quatre heures consécutives obligeant l'intéressé
ù prendre deux repas à l'extérieur et ne lui permettant pas de rentrer
coucher à sa résidence. Les dispositions ci-dessus ne sont pas applica-
bles aux fonctionnaires qui se déplacent pour le service, a l'intérieur
de l'agglomération de Rabat-Saie.

Art. 11. – Les fonclioniuircs et agents qui, au cours de '.eurs déplace-
ments, sont logés gratuitement, soit dans un bâtiment administratif, soit
à ta diligence d'une autorité locale, n'ont droit qu'aux deux tiers de l'in-
demnité. 11 en est de même de ceux qui utilisent un matériel de campe-
ment.

Art. 12. Pour les déplacements effectués a l'intérieur du Maroc, le
taux de l'allocation journalière est réduit de i/i après quinze jours passés
dans une même localité.

Art. i3. Les indemnités de route et de séjour sont liquidées et ordon-
nancées sur la production d'états dressés et certifiés conformes par les
chefs de services intéressés. A chaque état doit être joint une copie cerli-
fie: conforme de l'iurèlé de la décision de l'ordre de route ou de la note
de service qui enjoint au fonctionnaire ou à l'agent de se déplacer pour son
service. Celte pièce doit indiquer sommairement le motif du déplacemente! l'itinéraire.

Art. i'|. Les dispositions des articles qui tic sont pisappli-
cables aux contrôleurs civils ou assimilés qui effectuent leurs tournées de
service dans les conditions prévues par des textes spéciaux.



II- Fonctionnaires et agents indigènes
') Ail.i5.

– Los fonctionnaires et agents indigènes originaires du Maroc,
de Tunisie ou d'Algérie jouissant d'un traitement fixe à l'année, et payés
sur les fonds publics, ont droit, quand ils se déplacent pour le service
a) Au remboursement de leurs frais de voyage dans les mêmes conditions
que les agents français b) A une indemnité journalière acquise dans les

conditions prévues à l'article 10 ci-dessus et fixée ainsi qu'il suit Fonc-
tionnaires et agents dont le traitement est supérieur à 10.000 fr., il\ fr.
Fonctionnaires et agents dont le traitement est compris entre 10.000 et
6.ooo fr., 18 fr. Fonctionnaires et agents dont le traitement est infé-

rieuràC.ooo fr., i5 fr. , •\<~
w

•
''f,\ \7TITRE QUATRIEME; f

INDEMNITÉS ALLOUEES AUX FONCTIONNAIRES CHANGES DE RÉSIDENCE POUR RAISONS

~ • DE SERVICE
“ -t

Art. iG. – Les fonctionnaires qui,.pour des raisons de service, sont
affectés, d'une manière définitive, a une nouvelle résidence, ont droit –
il Au remboursement de leurs frais de voyage, ainsi qu'à ceux des membres
de leur famille qui entrent en compte pour le calcul des indemnités pour
charges de famille et, s'il y a lieu, d'un domestique à leur service, d'em-
ballage et <le transport de mobilier, ainsi qu'à l'indemnité journalière de
déplacement, dans les conditions prévues à l'article g, en ce qui concerne
les fonctionnaires recrutés au Maroc 2° A une indemnité spécitle dite `

de changement de résidence, s'élevant à a) Dix jours de traitement fixe

pour les agents célibataires b) Quinze jours de traitement fixe pour les
fonctionnaires mariés sans enfant dont la femme réside avec eux au Maroc

c) Vingt jours de traitement fixe pour les fonctionnaires mariés accom-
pagnés d'au moins un enfant vivant sous leur toit.– L'indemnité de chan-
gement de résidence n'est pas duc aux fonctionnaires logés en nature dans

leur nouveau poste. – Les fonctionnaires et agents qui, pour des raisons
de service sont mutés dans l'intérieur de l'agglomération dr- Rabat-Salé
n'ont droit à aucune des indemnités prévues pour chatagement--de résidence.

Art. 17. Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables

aux agents qui sont affectés à un autre poste pour des raisons de convenance
• personnelle. '• • ,,•,'

• u .-V '• TITRE
CINQUIÈME

-7 t_ RÉQUISITIONS DE PASSAGE •
r

%ï
_I. – Réquisitions à titre gratuit e

H-i*.

Art/iS. – Les fonelionnahes et agents qui, en exécution des règlements
en vigueur, peuvent prétendre au transport gratuit," soit pour eux-mêmes,
soit pour leur f imïilc et un domestique a leur service et qui désirent béné-
ficier de réquisitions établies à titre gratuit pour prendre passage sur les
paquebots de l'une des compagnies de navigation qiiî acceptent ces réqui-
sitions, doivent en formuler la demande à leur direction. Les intéressés

indiquent exactement 10 Leurs nom, prénoms, grade, traitement, le
service auquel ilappai liennent et Umii résidence; a° S'ils voyagent

seuls ou en fimiMe. D.ins ce deiniei cis ils mentionnent sur lcui demande
les noms prénoms de l.i fcmme et de enfants, ainsi que l'âge de '-es
derniers. Ils indiquent également s'ils sont accompagnés d'un domestique



à leur service et donnent le nom de ce dernier 3° La classe a laquelle
J.s ont droit à voyager sur les paquebois par application des dispositions du
présent arrêté 4° La date de départ du paquebot sur lequel ils désirent
prendre passage 5° Les ports d'embirquemenl et de débarquement • –
6° S'ils ont droit de voyager sur réquisition gratuite 70 S'ils désirent
une réquisition aller et retour, ou aller seulement, ou retour seulement.

La demande de réquisition est transmise, en temps utile, par le chef du
service du requérant, au sccretari.it général du protectorat (bureau du
matériel).

Art. icj. Les fonctionnaires et agents qui bénéficient de réquisitions de
transport à titre gratuit à bord des paquebots ont droit aux majorations
réglementaires de 20 pour eux-mêmes et de la moitié pour leur famille
et, s'il y a lieu, d'un domestique à leur service, dans les conditions prévues
à l'article 6. Ces majorations sonl calculées sur le prix entier du billet
d'après les tarifs de la compagnie de navigation, abstraction faite de toute
réduction.

II. Réquisitions à réduction de tarif

Art. 20. Les fonctionnaires et agents qui n'ont pas droit nu rembour-
sement de leur frais de voyage à bord des paquebots peuvent, sur leur
demande, obtenir des réquisitions dans les formes et délais indiqués à
l'article 18.

Art. 21. Le présent arrêté produira ses effets a compter du i8r février
192?.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Casablanca, le 11 janvier
içpo. – Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

ANNEXE

Classement des fonctionnaires pour les voyages par terre et par mer

Chemins Chemins
GRADES ET CLASSES de fer rai|ciebols de f r

du Maroc de France

Chefs de bureau (toutes classes)irl' classe ir° classe irc' classe
Sous-chefs de bureau .II. C, 2" échelon. –– II. C, 1" échelon.1

– – –– iro classe – – y» classe

– 20
classe – – –– 3" classe

• – – –
Rédacteurs principaux de ire classe. – – –– 20

classe. – –– 3' classe. – –
Rédacteurs irc classe – –– 20 classe – – –

3° classe I – – –4e classa – – –
5e classe – – –Stagiaires

°1 – classe –Commis principaux 11. C – – –– iri' classe – – –– 20 classe – – –
– 3' dusse – – –



Chemins Chemins
GIUDES KT CLASSES de fer Paquebots de fer

du .Maroc de France

Commis irc< classe a^ classe
2° classe 3° classe

• – a" classe – – –
– 3" classe – – –
– 4" classe – – –
– 5° classe.1 – – –

Stagiaires– Stagiaires – – –
Kola. – Les fonctionnaires chevaliers de lu Légion d'honneur voyagent

en i™ ohissc sur les paquebots, quel que soit leur traitement.

l'i janvier 1923. – Daliir lisant le régime spécial pour les

sucres de zone. (13. U. M., 16 janvier i(ja3).

Arl. 1". – Peuvent être exemptés des droits intérieurs tixés par les dahirs
des 12 décembre igi5, 23 novembre 1917, 6 mars 1910 et 5 juillet 1921
le sucre» raffinés en pains consommés dans les confins terrestres de la
zone française de notre empire.

Art. 2. – Toute manoeuvre ayant eu ou pouvant avoir pour résultat de
faire bénéficier indûment des sucres du régime applicable aux sucres de

zone, ser.i constatée, poursuivie et réprimée dans les conditions de l'article7

du daliir du ia décembre kj i5 et punie des peines portées audit article.
Art. 3. -^– Un arrêté du directeur général des finances, pris sur avis

conforme du directeur général de l'agriculture, du commerce et de la co-
lonisation et du dimteur ('.es affaires indigènes et du service des rensei-
gnemenls, déterminera – i° Le secteur admis au bénéfice de l'exemp-
tion – 20 Les formalités auxquelles «.'ni subordonnée l'application de

ce régime – 3° Les zones ou régions dans lesquelles il sera autorisé –
4° Les quantités de sucre susceptibles de bénéficier de l'exemption.

Vu pour promulgation cl mise à exécution – Rabat, Je t5 janvier 1923.

– Le Maréchal de France. commissaire Général, – Lyautey-

15 janvier 1923. – Arrêté du gr. vizir portant création d'une
bourse d'études à l'Ecole supérieure du génie rural. (B. 0. M.,
3o janvier ijp.3).

Vu l'arrêté viziriel du 27 juillet 1920 (1), modifié pceux des 20 no-
vembre 1920, 18 juillet 1921 et 3i juillet 19:12, portant organisation du
IX'rsonncl de la direction général de l'agriculture, du commerce et de la
colonisation – Considérant qu'il importe de favoriser le recrutement des
ingénieurs du génie rural – Sur la proposition du directeur général de
l'agriculture, du commerce et de la colonisation.

Art. 1". – Une bourse de six mille cent \ingl francs (G. 120 fr.) est
instituée à l'Kcole supérieure du g 'nie rnril. en faveur d'un candidat si-
gnait'1 comme particulièrement méritant parle dirciicur' de 1 établissement.

(1) Rev. Alt)., 1922-23, 4, '}



Art. a. – Cette bourse sera attribuée à l'élève désigné, pour les annc'cs
scolaires Kj'j2-i(jï3 et 1923-1924.

Art. 3. – Une somme de deux mille cinq cents francs (a.Soo fr.) eera,
en outre, allouée pour II deuxième année d'éludés et destinée à couvrir le
bénéficiaire des frais de scolaritéà l'école supérieure d 'électricité.

Arl. 4. – L 'attribution de cette bourse est faite par le directeur général
de l'agriculture, du commerce et de la colonisation.

Art. 5. – Le candidat devra subir, mu préalable, un examen médical
Spécial ayant pour objet de reconnaître qu'il n'est atteint d'aucune infirmité,
susceptible de le rendre inapte au service colonial et s'engager à servir
au Maroc pendant une période de dix ans après l'obtention de son diplôme
et, lc cas échéant, de sa libération du service militaire.

Art. 6. – A l'expiration de sa deuxième année d'études, il sera admis
d ins le personnel de la direction générale de l'agricullure, du commerce et
de la colonisation, en qualité d'ingénieur adjoint stagiaire des améliorations
agricoles.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 2/1 janvier 193

– Pour le mi'n'rhal de France, commissaire résidait général, – Le
ministre plénipotentiaire, déléguéà la résidence gén;'rik', – Urbain lîlane.

lô janvier 192S. – Arrêté du gr. vizir modifiant l'article O9
de l'arrêté viziriel du :>g juillet ixy>.o (1), portant organisation
du personnel de la direction générale de l'instruction publique,
des beaux-arts et des antiquités. (13. 0. M., 23 janvier 1923).

Art. unique. – L'article "ficj de l'arrêté viziriel du 29 juillet 1920 est
modifié ainsi qu'il suit

« Arl. 69. – Les instituteurs titulaires doivent posséder le certificat d'ap-
titude pédagogique. Les conditions d'obtention du certificat d'aptitude péda-
gogique sont fixées par arrêté du directeur général de l'insU-ucuon publi-
que, des beaux-arts et des antiquités. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 17 janvier 1933.

– Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey;

22 janvier 1923. – Arrêté du £r. vizir modifiant le tarif des
taxes télégraphiques dans les relations inlernationales. (B.O.M.,
6 février 1923).

Vu l'arrêté résidentiel du 28 novembre 1912 (2), portant fixation dc-i taxes
télégraphiques – l'article 8 de la convention franco-marocaine du i6r
octobre nji3, ratifié» par le dahir du 22 février 1914 (3) – l'acte annexe
à la convention franco-marocaine du Ier octobre 1913, ratifié et promulgué
par dahir du 7 mai 191C (4) – la convention postale universelle de
Madrid du 3o novembre 1920 – les décrets des4 août 1921 et 12 avril

.;i) Hev. Mg., 1922-23, 4, 38.
(2) Rev. AUj., 1913, 3, 118.
(3) lier, AUj., hji4, 3, 365.
(4) Hev. AUj., 191G, 3, 2y3.



1922 du président de la République française, établissant l'équi\alerit du
franc-or l'arièté viziriel du i" octobre 1921,' qui a établi l'équivalence
du franc-or par rapport au franc papier à 1 fr. 80, modifié pir les arrêtés
viziriels des i3 mai 192a et 21 novembre 1922 Sur 1a proposition du
directeur de l'office des postes, des télégraphes et des téléphones – Après
avis conforme du directeurgénéral des finances, "*

Art. i" – A partir du iC décembre 1922, l'équivalent du franc-or servant
à établir les taxes télégraphiques internationales est fixée à 2 fr. 50 (deux

francs cinquante) par rapport à la valeur du franc marocain ,smf dans les
relations entre le Maroc et les colonies françaises.

“ •
Art. ?. Les dispositions de l'arrêté viziriel du 1" octobre 1921 restent

applicables aux télégrammes échangés entre le Maroc et les co:onies fran-
çaises. '••• *'•'>•` j L"~V “s t j ·

Art. 3. – Le directeur de l'office des postes, des télégraphes et des télé-
phones et le directeur général des finances sont chargés, chacun en ce quilà concerne, de l'exécution du présent arrêté. '»Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le ier février 1923.

i – Le maréchal de France, commissaire résident général, – îyautey..` -y.. I.27 janvier, 1923. – Dahir modifiant la composition des
commissions municipales mixtes. (B. 0. M., 3o janvier 1923).

Art. unique. – L'article i5- du dahir du
8 avril 1917

(1),
sur l'organis.i-

tion municipale, est abrogé et remplacé par,les dispositions ci-après

«
Art. 15. – Chaque commission municipale mixte est constituée par un

arrêté de notre grand vizir, qui fixe en même temps le nombre des notables
européens et indigènes qui la composent en dehors du pacha et du chef
des services municipaux. – Ces notables sont nommés pour un 'an,par
arrêté de notre grand vizir. Leurs pouvoirs sont renouvelables. En cas de

vacances, par suite de décès, démission ou toute autre cause, la mission du

nouveau membres prend fin à la date où aurait expire celle de son prédéces-

seur. Assistent en outre, obligatoirement, à toutes les'séanccs de la com-
mission municipale mixte, à titre purement consultatif, pour les objets
îcntiant dans leurs attributions et sans qu'ils puissent prendre paît à aucun
vote, les fonctionnaires municipaux désignés ci-après – i° Le mohtasseb

r 30 Le chef des travaux municipaux – 3° Le directeur du bureau muni-
cipal d'h\giène – l\° Le receveur municipal. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le'
27 janvier 1923.

<- "r'«s'.r ï' s ']?' •««/
'•< "»,.? J.. ">

27 janvier1923; – Dahir~portant réglementation nouvelle
de l'exportation des animaux des espèces bovine et ovine'hors
de la zone française de l'Empire chérifien. (B*0.' A?.;v3o jan-
vier 1923). •' -V v ,jv: -j! Vi
¡l, $~'I'''1.: Ir 'Ji 'J'~ ~t.1 Ait. 1". – L'expoitation, hors de U zone française de notre empire, des

animauxniiilos, cistrés ou non, de l'espèce bovine et l'expor tation'des.¡',>•• <••" ' i
(1) liev. Alg., 1917, 3, 268. ,: '»> • • i,



femelles de la même espèce âgées de plus dehuit
ans sont libres,'compter

de la promulgation du présent dahir, par les ports ouverts au commerce
et par les postes de douane de la frontière terrestre du Maroc occidental
exclusivement. L'exportation de ces animaux est et demeure interdite
par toutes les autres frontières, maritimes ou terrestres. du Mai oc. •'

Art. 2._ L'exportation des animaux mâles, castrés ou non, de l'espèce
ovine et l'exportation des femelles de la même espèce âgées de plus de cinq
ans sont libres à compter de la promulgation du présent dahir. L'expor-
t.ilion des femelles âgées de moins de cinq ans n'est permise que par les

i postes de douane de la frontière algéro-marocaine et seulement du i" jan-
vier au 3o juin de chaque année.

-• .j >,Art. 3. Les pénalités prévues à l'article 3 du dahir du ik janvier 1922,
relatif à l'exportation de certains animaux et de certaines marchandises,
sont applicables aux infractions commises à l'encontre des dispositions du
présent dahir. l

Art. 4- Sont abrogés 10 le dahir du 3o août I9?r détcrminanl les
conditions dans lesquelles la sortie des animaux des espèces bovine et ovine
est autorisée a° le dahir du i3 mai 1922 interdisant l'exportation des ani-
maux de l'espèce bovine autrement que par les ports du Maroc occidental
ouverts au commerce,

r
"“

Vu pour promulgation et mise à exécution – Marrakech) le 2g janvier
1923. – Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautcy.

< h '<<- -J 1 < j >'£ 1.' "*
27 janvier 1923. Dahir prorogeant le délai imparti pour

la déclaration des acquisitions d'immeubles en pays de coutu-'
me berbère, antérieures au dahir du i5 juin 1922.1(6. 0. M.,

3o janvier 1923). '• 'S "s' 'A r'>-i t 7'~t''
Vu le dahir du r5 juin 1922, portant règlement des

aliénations immobi-

lières consenties par les indigènes appartenant à des tribus reconnues de
coutumes berbèle à des étrangers à ces tribus. •»li,;H5l. }i*

'Considérant qu'il importe de favoriser la régularisation desacquisitions

effectuées en pays icconnus de coutume berbère par des étrangers à ces
tribus antérieurement au dahir susvisé, . rAit. unique.Le délai de six mois imparti par l'ar. 9 du dahir du 10
juin 1922 aux étrangers acquéreuis d'immeubles sis en pays de coutume'
berbère antérieurement au dit dahir, pour déclarer leurs achats au conser-
vatcur de la propriété foncière compétent, afin de leur donner date certaine,
est prorogé de trois mois à compter du 16 décembre 1922. ' C,"

Vu pour promulgation et mise à exécution – Marrakech, le 29 janvier
1923. Le maréchal de France, commissaire résident général, Lyautey.

<, tk 1re"/1 r, ¡ '1

27 janvier1923. – Arrêté du gr. vizir abrogeant les arrêtés `

viziriels du g mars 1920/ 21 février 1921, i" octobre 1921,
7 janvier 1922 et lixanL, pour rannéc'ig23, les modalités d'ap-
plication du dahir du 8 mars 1920 instituant des subventions
pour encourager le défrichement. (B. O. M., 3o janvier 1923).



Vu le dahir du 8 mars 1920 (i), instituant des subventions pour encou-
rager le défrichement Considérant que pour faci.iter les opérations de
constat et d'expertise et pour permettre en temps opportun des prévisions
budgétaires précises au chapitre « Subventions au défrichement », il importe
de fixer des délais aux déclarations de défrichement et aux réquisitions de

constat définitif aux fins d'expertise exigées de sintéressés,

Art. ier. Tout exploitant agricole qui" voudra béiiélicicr de la subvention
prévue par le présent arrêté adressera à l'inspecteur régional d'agriculture,
par l'intermédiaire des autorités locales et régionales, une déclaration spé-
ciliant – 1" La situation exacte des terres à défricher ou épierrer (croquis
joint) – 20 Leur superlicie respective – 3° Les moyens qui sont envi-
sagés pour effectuer le défrichement ou l'épicrrage (manuels ou mécaniques);
– 4° Lé chiffre de l'estimation du prix de revient à l'hectare du travail
projeté.

Art. 2, Ces déclarations seront vérifiées sur place par un délégué du
directeur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation, qui
examinera, en présence de l'exploitant inléressé et coiuiadictoircinent avec
lui, les superficies à défricher ou épierrer, le prix de revient du défriche-
ment ou épierrage d'après la situation de l'immeuble et la valeur des pro-
duits utilisables, ainsi que les difficultés à prévoir dans l'exécution de l'opé-
ration, tant à cause de la nature et de la compacité du sol, qu'en raison Je
la nature et de la densité des peuplements. Les conclusions de cette exper-
tise serviront de base pour la fixation du taux de la subvention afférente à

l'entreprise envisagée.
Art. 3. Le délégué du directeur général de l'agriculture, du commerce

et de la colonisation consignera, dans un procès-verbal, ses propositions
relatives aux taux de la subvention à accorder et ses observations, ainsi que
celles du requérant. Ce document, qui devra être signé par l'expert et le

pétitionnaire, sera adressé sans retard, ainsi que la demande du requérant,
au directeur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation,
qui fixera définitivement le taux de la subvention à allouer pour chaque cas
particulier. Sa décision sera sans appel.

Art. 4. En aucun cas, pour l'année 1923, le montant de la subvention
ne pourra dépasser deux cents fr. (200 fr.) par hectare (défriché ou épierré).

Art. 5. La déclaration visée à l'art .Ier devra être adressée un mois avant
le commencement des travaux, de manière que la vérification puisse avoir
lieu sur le terrain encore en friche. Toutefois, si dans un délai d'un mois,
à compter de la date d'en\oi de la déclaration, la vérification prévue par
l'art. 2, n'a pas été faite, le défrichement ou l'cpierrage pourra être entre-
pris par le pétitionnaire, qui ne scra d'ailleurs pas fondéà se prévaloir du
travail déjà effectué pour élever une réclamation sur la détermination soit
des superficies fraîchement défrichées ou épierrées reconnues, soit du taux
de la subvention afférente à l'opération.

Art. C. Les exploitants agricoles seront tenus d'aviser les inspecteurs
régionaux de l'achèvement de leurs opérations annuelles de défrichement ou
d'épierrage, en précisant notamment la situation exacte cl l'importance des
surfaces nettoyées. Un croquis sera joint à cette déclaration.

Art. 7. –La parfaite et entière exécution du défrichement ou épierr.ige
devra être reconnue par un délégué du directeur général de l'agriculture,

(1) Rev. Alg., 1921, 4, 399.



,< or 'L.. L -<du commerce et de la colonisation, qui consigner i dans un procès-verbal les
résultats de son expertise. Ce document, qui sera signé de l'expert, servira,
s'il y a lieu, de pièce justificative à l'ordonnancement de la subvention.
Une copie en sera adressée au pétitionnaire. Si au cours des opérations
de défrichement ou d'epierrage, c'est-à-dire si pendant la période qui
s'écoulera entre l'expertise qui précède le commencement des travaux, et le

constat d'achèvement de ces derniers, la parcelle envisagée devient la, pro-
priété successive de deux ou plusieurs personnes, la prime afférente à sa mise
en valeur sera mandatée au profit de la personne qui aura requis la consta-
tation de fin de défrichement ou d'épierrage, sauf stipulations contraires des
intéressés. >••;' -> 7 -< «'

Art. 8. Le taux de la subvention à l'hectare, allouée en vertu de l'article
3, ne donnera droit au mandatement que si l'intéressé requiert, avant le
novembre de la même année, le constat définitif de défrichement ou d'épier-
rage, dans lequel devront •fîguerer, s'il y a lieu, les travauxji exécuter au
cours du mois de décembre. Faute par le requérant de se conformer à
la présente disposition, tous ses droits à la prime pour l'année écoulée seront
périmés. Les surfaces expprtisées conformément à l'art. 3, et qui n'au-
raient pu être défrichées ou épierréfis avant le 3i décembre de l'année en

cours, seront l'objet d'une nouvelle déclaration de la part de l'cxploitanf.
A la suite de cette déclaration, un délégué du directeur général cle l'agricul-

ture, du commerce et de la colonisation procèdèra à une nouvelle expertise
avant travaux, conformément à l'article 2 du présent arrêté. Toute décla-
ration inexacte entraînera, pour son auteur, la suppression pure et simple
de la subvention, sans préjudice de toute poursuite dans les conditions du
droit commun. ""•

Art. g. Sont abrogés – "i" L'arrêté viziriel du g mars 1920, fixant,
pour l'année 1920, les modalités d'applicatjon du dahir du 8 mars 1920.

< instituant des subventions pour encourager le défrichement 20 L'arrêté
viziriel du 21 février 1921, m'odifiant l'arrête' viziriel du g mars 1920 précité,
et fixant, pour l'année 1921, le nouvem maximum de la subvention instituée
pour encourager le défrichement – 3° L'arrêté viziriel du 1" octobre iQ2i,
modifiant l'arrêté viziriel du 9 mars 1920, précité 41 L'airêté viziriel du
janvier 1922, fixint, pour l'année 1922,' les 'modalités d'jipplicatipn du
dahir du 8 mars 1920, instituant des subventions pour encourager le défri-
chement. 1. '»'

1Yyi pour promulgation et mise i exécution – Marrakech, le 29 janvier
IQ23. Le maréchal de France, commissaire résjdonf généra], – Ljautey,•“• ',1'" tu '• • u>27, janvier 1923. – Arrêté, du gr. vizir instituant, pbur

l'année iç)23, une prime d'encouragement à la plantatipn ou
'la greffe de l'olivier et du caroubier et réglementant l'attri-
bution de ladite prime. (B. 0. M.] 3o janvier iç)23).

)

30 janvier 1923. Arrêté du gr. vizir réduisant les droits,
de sortie sur la paille et l'alfa exportée par les frontières de

terre à o fr. 10 centimes par 100 kil. brut. (B. 0. M.,

31 janvier 1923. – Arrêté du gr. vizir modifiant l'article 5



de l'arrêté viziriel-du,7mars "1917 portant application an
dahir du 6 mars 1917 sur la caisse de prévoyance des fonc-
tionnaires civils du Protectorat. (B. 0. M., i3 février1923).

Vu le dahir du 6 mars ig'17 (i) portant création d'une caisse de prévoyance
du personnel des services civils du protectorat de la France au Maroc, modi-

fié et complété par les dahirs des 27 janvier 1920, i5 janvier 1921, L'hrè-
té viziriel du7 mars 1917, portant application des dispositions du Jahir
du 6 mars 1917 susvisé – Sur li proposition du directeur général des

finances,
`

»
Art. unique. L'article 5 de l'arrêté viziricl du7 mars

1917 susyisé. est
modifié et complété ainsi qu'il suit

« Art. 5r – Les sommes produites par les retenues et subventions centia-
lisées par le trésorier général du protectorat, sont versées à la caisse des
dépôts et consignations au compte de la caisse de prévoyance. Elles peuvent
être employées en valeurs émises par l'Etat français ou par l'Etat marocain.

en valeurs fournies par llElnt français ou par l'Etat marocain d'une garantie
portant sur le capital et les intérêts, en obligations libérées et négociables
des départements et communes de France et des chambres de commerce
de France et d'Algérie, en obligations foncières et communales du crédit
foncier de France. » i_ '.rti

ti
v_

Vu pour
promulgation et mise à exécution – Rabat, le S février 1923.

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain
Blanc. h" '"V-1- '' •' ,r

3 février 1923. Dahir "autorisantune émission d'obliga-tions
par la Société des ports marocains de Mehdya-Kénitra el

Rabal-Salé. (B. 0. M., 6 février 1923). ,V “>
.1

1~ > 4
x> Vu le dahir du i4 janvier 1917, promulgué le 3o janvier 1917, approuvant

1-t convention du 27 décembre 1916 relative à la concession des ports de
Màhdya-Kénitra et Rabat-SaM – l'arrêté viziriel du r5 avril 1917, promul-
gué le 17 avril 1917, autorisant lasubstitution de sociétés dans la conces-
sion desdits porta les dahirs des 23 novembre 1918 et i/l juin 1920,
autorisant la société des ports marocains de Méhdya-Kénîtra,Rpibat-Sal(!à
émettre des obligations pour une somme totale de G/| millions de fr. –
la demande de la société des'ports marocains en date du i3 décembre 1922Considérant, les conditions prévues par l'art. de la convention précitée
An 27 décembre 1916 pour les émissions d'obligations de la société ^susdite

sont dûment remplies à l'heure actuelle – Considérant qu'il est utile de
créer les ressources nécessaires pour permettre à la société de terminer les
travaux que comportent lcs ports de Méhdya-Kénitra et de Rabat-Salé.

Art. ier. La société des ports marocains de Méhdya-Kénitra et Rabat-Salé
est autorisée à emprunter' 110 millions de fr. en obligations de 5oo fr., por-
tant intérêts à six pour cent (6 %), ceux-ci payables par coupons semestriels
de i5 fr. aux échéances du 1" janvier et du ier juillet de chaque annécT le
premier coupon venant à échéance au ior juillet 1923. – Le service des cou-· ,·,.i 1 l' l, "(

(1) Rev.Alg.,
1917, 3, 177. c. ·.



pons et des titres sera
fait

5 Paris. – Le paiement des intérêts- et le rem-
boursement du capital sont garantis par l'Etat chérifien dans les conditions
fixées par notre dahir du i4 janvier 1917, promulgué le 3o janvier 1917,
approuvant la convention du 27 décembre 1916, notamment aux articles
4 et 9 de ladite convention et aux articles 43 et 44 du cahier des charges
annexé à cette convention la société dos ports marocains de M'éhdya-Kénitiaet Rabat-Salé ajant d'ailleurs été substituée aux concessionnaires primitifs
par arrêté viziriel du i5 avril 1917, promulgué le 18 avril 1917. *-K\

Art. 2. Les coupons seront payés et les titres remboursés à raison de
i5 fr. et de 5oo fr., sans aucune retenue pour le porteur, la société prenant
à sa charge, dans le présent et l'avenir, le paiement de tous impôts, taxes,
droits ou redevances, quelconques dont lesdils titres et coupons seraient
frappés tant en France qu'au Maroc. Ces impositions sont garanties par
l'Etat chérijien dans les mêmes conditions que le paiement des intérêts etle lembourscment du capital. J' ·

'Art. 3. Mention sera apposée sur les titres de la garantie du gouver-
nement chérifien, ainsi que des 'articles de la convention qui sti-
pulent qu'an cas de déchéance^ on de raclvit de la concession-des ports
marocains de Méhdya-Kénitra et de Rabat-Salé, le gouvernement chérifien
assurera directement le service des obligations non encore amorties. Men-
tion sera faite également de' l'article 2 précédent. Ces titres porteront la

signiturc d'un délégué du gouvernement cherifien.!•• *'<
Art. 4.» – L'amortissement des 220.000 obligations,'qui porteront les

numéros. 80.001 à 3oo.ooo, se fera en 58 années à dater du 1" janvier iga3
et pour prendre fin le ier janvier 1081. Il y sera procédé par tirage au

sort semestriel, suivant un tableau imprimé au verso des litres, lequel
.comportera 11/1 semestrialités, comprenant l'inlérêt et l'amortissement, sauf
application des dispositions prévues à l'article 5 ci-après. Les tirages

auront lieu chaque semestre, deux mois avant l'échéance' des coupons, les
obligations amorties étant remboursées au ier janvier et-au 1" juillet sui-
vant. Le premier tirage aura lieu le Ier mai IQ23. :< "j

Art. 5. La société se réserve, à 'chaque échéance de- conponsi,. mais
seulement

à partir de la scmestrialité du icr juillet 1935, et cette semeslria-
lité comprise, la faculté 'd'augmenter le nombre des obligations soumises
au lirage en vitç l'amortissement ou même de procéder au rembourse-
ment complet des obligations non encoreamorties, étant entendu que
l'accélération de l'amortissement portera sur les derniers tiiages. L'exer-
cice de cette faculté comportera un prcaiis public de cinq mois avant
l'échéance du coupon.' – Les remboursements anticipés ne pourront être
faits que sur demande ou avis conforme du gouvernement chérifien.V "°

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 5 février ig23.
– • Le ministre plénipotentiaire, délégué ù la| résidence générale, UrbainBlanc.

l
i "•

3 février 1923. – Dahir fixant un nouveau rnede d'attii-
buLion de la prime à la production d'un type de blé propre h
l'exportation. (B. Or M., 6 février- 1923).

s , "•/ j <-a
> > » ii-Aitior. – La prime rcvcn'.nt aux producteurs de blés reconnus propres

à l'exportation en vertu des d'spositions des dahir et arrêté viziriel du 'i!\
juin 1922, sera payée à la personne qui détient le certificat d'exportation



réglemenlaire délivré par le servie*» des douanes du port où l'embarquement
a (Hé effectué et qui cil fera la demande à la direction générale de l'agricul-
turc, du commerce et de la colonisation.

Art. 2. – Le présent dahir s'applique à toutes les primes non encore
liquidéesà la date de sa promulgation.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, ie 5 février 192.S.

– Le ministre plénipotentiaire, déléguéà la résidence générale, – Urbain
lîlanc.

5 février 1923. – Arrêté du gr. vizir complétant l'arrêté
viziriel du iô février 1921 portant organisation du personnel
de l'enregistrement. (B. 0. M., i3 février 1928).

Vu l'arrêté viziriel du i5 février 1921 portant organisation du personne)
de l'enregistrement et du timbre, modifié et complété par ceux des ç, mai

1922 et a3 décembre 1922,
Art. unique. – Les dispositions de l'articlefi de l'anvlé viziriel susvisé

du i5 février 1921 sont complétées ainsi qu'il suit – Les traitements de

ce personnel sont fixés

If. – Agents des services extérieurs

Receveurs ou receveurs-contrôleurs – 1"/ classe, 2^.000 et aS.ooo fr.
,Heceveurs ou rcccveurs-contrô~eurs: 1"1 classe, 24.000 et 25.000 fI',

Vu pour promulgation et mise à exécution
–

Rabat, le7 février igi>3.

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, – Urbain
IHunc.

5. février 1923. – Arrêté du srr. vizir pot tant création d'une
conservation des hypothèques maritimes pour la zone française
de l'Empire ehérifien. (B. 0. M., i3 février i((:«3).

Vu le code de commerce maritime ^annexe n°1 du ('iliir du 3i mars
1919 (1), modifié et complété pur les dahirs des /| mai ie,2o (2) et 2C juillet
1922, el notamment le livre deuxième, chapitre II (articles 77 et suivants),
relatif aux privilèges et hypothèques maritimes'; – l'arrêté viziriel du
mai 1920, fixant les droits à percevoir en matière d'hypothèques maritimes
– Sur la proposition du directeur gén.'ral des tr.ivaux publics,

Ali. 1". –11 est créé, à compter du 1" janvier ii):>3, àla dhvclion
générale des travaux publies (service de la marine marchande et des pèches
marilinies), pour toute la zone française de l'empire chérifion, une couser-
.valion des liypolhèques maritimes.

Art. 2. – Le fonctionnement de la conservation «les hypothèques nririti-
mes sera déterminé, ultérieurement, par arrêté viziriel.

Apt. 3. – Le conservateur des hypothèques maritimes esra astreint à

verser un cautionnement de la somme de deux mille fr. c>.ooo fr.).

(1) Rev. Al(j., 1921, 4, 101.
(2) lieu. Ait/ ny>.i, h, .'lôcj.



Vu pour promutgation et n~i-e a exécution:–fia)):)). )e() février tf~'3.
–Le miuistrcp)'nipotenti.tire. d'h'.gue.'))are<i(!eftce générale,–Urbain
)!tnc.

<!f('vricrl')2:–Arrête d)tt;r.v)xirsu[ ht po)icc de la cucu-
taHonctd)[)()!i).)gc.(~.0.fc\rit'r tf)a3).

Vu tedahir du 11 décembre ïgan sur !aconservaT)on <)e )avoiepubliquc,
tapoiici'(!ei)cir(u)atiouetduioulageetnotatntnent)'a)ti<e3;

CHAPtTRE!I
DtSPOS)H(:'<S SPK(:)A).KS A TOUS LES. VLUtniJLE?, AUX BKTHS ;)! THAfT, HK CUAHOE

ET A~X AN!MAUX MONTES

Art. i". – Pn'.sMon.sur le sot. – Forme et noture des hfoMfogcs. – La
largeur de jante des voitures circulant sur la voie pui))ique devra être tci)c
que ]a pression exercée sur )c sol par un vehicute ne doit, a aucun moment,
pouvoir excéder t5o kgs par centimètre de largeur du bandage cette iarg.'ur
es', imsun'.e au contact avec un sol dur sur un bandage neuf en état de
fonctionnement normal. – Toutefois )cs voitures non suspendues, à trac-
tion anima)e. ne peuvent avoir une iargcur dejmtc inférieure à 6 centi-
mètres. La largeur de jante devra être d'au moins 8 centimètres si )'attc-
bge comporte plus deux de deux animaux et de dix centimètres s'H en
comporte ph)s t'? quatre. – Les bandages meta))iqucs des roues des
vehicutt's ne doivent présenter aucune sai)f!e sur les surfaces prenant con-
tact avec le so). – C<'tte disposition n'est pas applicable pour )cs trajets
entre la ferme et )cs champs aux instruments aratoires a traction animale
et aux vebicu)es automohiLes servant a )'agricu)turc. – Toutefois les roues
ou tab)es de rou)ement de ces instruments et vehicn)es doivent être aména-
ges de manière à ne pas occasionner des dégradations anormales a ia voie
pnMique. – Les roues des v~hicutes automobi)es servant au transport des
personnes et des marchandises ainsi que )cs roues de )eurs remorques
doivent toutes être munies ()c bandages en caoutchouc ou de tous autr.'s
systèmes equivatents au point de vue de )'e)asticite. – Les clous, rivets ou
boulons qui !esïixcnt auxjuitcs n'y doivent faire aucune saiUie.t)est
laisse toutefois une toterance de o.oo5 (5 minimetres) pour )cs cious poses
à neuf. Mais il est expressément défendu d'cmptoycr de!- c)ons a tête de
diamant. – Les clous ou rivets fixes sur les ban<Iages en caoutchouc, en
vue d'éviter )e t)erapagc, doivent s'appuyer sur )e so) par une surface
cirodaire et plate d'au moins 10 miuimetres de diamètre ne présentant
aucune arête vive et ne pas faire sai)Hc sur la surface déroutement de
plus ()e mi))ime)res. – Les vehicuh's munis de bandages nH'tauiqu's
présentant des SH)!ies.()es nervures ou des strjes, ainsi quêtes véhicules
a cheui))c ne peuvent circu)er sur ies voies publiques qu'avec t'autorisuion
<!udirt'ct<'urgcnera) destravaux puhUcs.

Art. ').–Cff<'Hn<<ffsr~)x't)~<, –Dans une section )ransv<'rs!))c, la
largeur d'un vehicu!e, toutes sainies comprises, tte doit nulle part t''trc
supérieure a a m. 5o.–L'extrémité déjà fusée et )e moyeu, toutes pièces
accessoires comprises, ne doivent pas faire saiDie sur le reste du contour exté-
rieur du vehieuie. Seu)s peuvent faire exception A cette dernière régie –
<° Les instrument.-aratoires;–° Les vehicu)es~trad ion animate dont



QUATRIÈME PARTIE

laearrosscrienesurptombcpas les rouesou qui ne sont pas pourvue d'ailes

ou de garde-boue;danscc cas, le point le plus saillant de la fusée ou du
moyeu ne doit pas t.lire saillie de plus de o m. 18 sur le plan passant par
le bord extérieur du bandage;–~° Les véhicules militaires.–Les chaînes
et autres accessoires mobiles ou flottant doivent être fixes au véhicule de
manière a ne pas sortir dans leurs oscillations, du contour exterieurdu
vehieuleetànepastraînersurlefol.

Art. 3. Kc~furo~e. – Sans préjudice des prescriptions spt''ciales des
arlicles 24 et ~9 ci-après, aucun véhicule marchant isolement ne peut
circuler après la tombée du jour sans être signalé vers t'ayant par un ou
deux feux l.tancs et vers j'arriére un feu rouge. L'un des feux blanc s'il
est unique, est place sur le côté gtuel.e du véhicule. Il en est de même
du feu rouge. Celui-ci peut être produit par le m('mc foyer lumineux que
le feu gauche d'avant, dans le cas ou la )ongucur totale du vehicu'c. charge-
ment compris. n''exce'.le pas ti mètres. – Toutefois, les voitures agricoles
se rendant de la ferme aux champs ou des champs à la ferme, pourront
n'être éclairées qu'au moyen d'un fa!ot port.ata main. Il ne exige,
pour les voitures a bras. qu'un feu unique, colore ou non.–Quand les
véhicules marchent en convoi dans les conditions fixées par l'article i5 du
présent arrêt: )c premier velticul" de chaque groupe de deux voitures se
suivant sant interv<d)e. doit. être pourvu d'au moins un feu blanc a t'ayant
et le second d'un feu rouge à l'arriére.

Art.–Pta~tted'Menftie.–La piaqucd'ideutit" prescrite par l'art.G

du dahir du 11 décembre Jf): sera placée à l'avant et du côte gauche
de la voiture. Elle seracnmeta)ctporteraenfrançaisctencaricteresgrav:s
ou frappés, apparents et lisibles, ayant au moins 5 milimetres de liautcur
les nom, prénoms, profession et domicile du possesseur du véhicule. Ei!c
sera fixée au châssis de la voiture par vis ou rivet. Les dispositions rela-
tives aux plaques des véhicules automobiles sont indiquées à l'art. a~ du
présent arrête.

Art. 5.–J,H'u;'ci/)H!tteHr(/uc/Mr;j)<'t)!enf.–Lalargeur du charge-
ment des véhicules ne peut excéder 2 m. 5o ni sa hauteurmètres. Toute-
fois, ]c directeur général des travaux publics peut délivrer des permis de
circulation pour les objets d'uu grand volume qui ne seraient pas suscep-
tibles d'être charges dans ces conditions ces permissions seront soumises
aux règles fixées par l'art. t5 ci-après.–Sont affranchies de toute régle-
mentation de largeur du chargement, les voitures d'agriculture, lorsqu'elles
,ont employées au transport des récoltes de la ferme aux champs et desà la ferme.–1)Il est iuterdit d'établir surlescôtesdes véhicules des
sièges fixes ou mobiles faismt saille sur la largeur du véhicule ou du char-
gf'ment on disposés de telle sorle que le conducteur assis sur ce siège ait tout
ou partie du corps en dehors de cette largeur. – Le chargement d'une hete
de somme ne doit pas faire sailhe à droite et à gauche de plus d'un mètre.

Art. G. Conduite des véhicules e< des onimou-r. Tout véhicule doit
avoir nn conducteur. Il n'est fait exception a cette règle que dans les cas
prévus par les articles !& et 3~ du présent arrêté. Les bêtes de trait ou de
charge et les bestiaux doivent être accompagnés. Les conducteurs doivent
être constamment en état et en position de diriger leur véhicule ou de guider
leurs attelages, bêtes de selle, de trait, de charge ou bestiaux. Ils sont tenus
d'avertir de leur approche les autres conducteurs ou piétons. – Ls peuvent
utilis:')'temilieu ou la partie droite <le la elt<tus.sce, mais il leur est
formellement interdit de suivrela partie gauclw'. sauf en cas de dépassement
oude nécessite de virage.



Art. Allure. Les conducteurs de vebicute quelconques, de bêtes
de trait, de somme ou de selle ou d'autres animaux doivent toujours mar-
cher à une aihuc modérée dans la traversée des aggg)omeratious et toutes
)es fois que je chemin n'est pas parfaitement libre ou que la visibilité n'est
pas assurée dans de bonnes conditions.–Uleur est interdit de tutk'r
de vitess<' entre eux sur la voie pubtiquc, sauf dans le cas d'épreuves sporli-
ves preaiabfemcnt organisées. L'administration pourra limiter formcUe-
ment la vitesse <ies véhicules ou des animaux sur ).'s passages qu'ejie signa-
]<'ra par des écriteaux. Des arrêtes municipaux pourront limiter ia vi-
tesse des automobijes dans la traversée des agglgomérations.

Art. 8. Croisement et dépassement. L~ conducteurs de véhicules
quelconques, de bêtes de trait, de charge ou de selle ou autres animaux,
doivent prendre leur droite pour croiser ou se laisser dépasser, prendre )eur
gauche pour dépasser. Dans les tournants brusques ou à visibilité insuf-
fisante, les conducteurs devront laisser le plus large espace possible à leur
g<uehe, de façon à laisser un passage Ubrc suffisant pour les véhicules
venant en sens inverse. Ils doivent se ranger il droiteà t'approche de
tout vehicuic ou animal accompagne. Lorsqu'ils sont croisés on dépasses,
ils doivent laisser libre, à gauche. je phts large espace possible et au
moins la moitié de la chaussée, quand il s'agit d'un autre véhicule ou d'un
tronpc.u), ou deux mètres quand il s'agit d'un piéton d'un cycle ou d'un
animal iso)".– Lorsqu'ils veulent dépasser un autre véhicule. ils doivent,
avant de prendre la gauche, s'assurer qu'ils peuvent le faire sans risquer
une eo))ision avec un véhicule ou un animal venant en sens inverse. Il
est interdit d'effectuer 'un dépassement quand la visibilité en avant n'est
pas suffisante, ainsi que dans les tournants brusques. Après un depas-
esmcnl, un conducteur ne doit ramener son vehicu)e sur la droite qu'après
s'être assuré qu'il peut le faire sans inconvénient pour le véhicule ou l'ani-
mal dépasse. Sur les ponts permettant le passage d'une sodc voiture
de front, )e<'ondncteurs de vehicu)es ou d'animaux doivent s'assurer que
le passage est iibre avant de s'engager sur ic pont.

Art. g. Conws /«nctr< Groupes scolaires. 7'roupes. I) est
interdit à tout conducteur de véhicule ou d'animaux (le couper les convois
funèbres, les groupes scolaires, les détachements de troupe.

Art. t0. Po-ssage à nt~'eou. Tout conducteur de véhicule, de cyc)c
d'animal ne doit traverser tes passages à niveau des voies ferrées non
munies de barrières, qu'après s'être assuré qu'aucun train ou machine en
marche n'est en vue. H doit, dans tous les cas, modcrer son aUure à la
traversée des voies ferrées.

Art. 11. 7~/<u'cff~o/).s crot.sf~x de c/)pnnn. Tout conducteur de
v:hicu)e ou d'animaux abordant une bifurcation ou une croisée de ."hcmins
doit annoncer son approche ou vérifier que la voie est libre, marcher a une
a)!nre modérée et serrer sur sa droite, surtout aux endroits où )a visibi)ite
est imparfaite. En dehors des agglomérations, la priorité de passage aux
bifurcations et croisées de chemin <'st accordée aux vehie)descir<u)ant sur
tes routes cherifienncs. – ~En dehors des agglomérations, à la croisée des
(hemius de même catégorie au point de vue de la priorité. le conducteur
est tenu de céder le passage au conducteur q)n vient à sa droite.– Dans
les agglomérations, les mêmes régies sont app)icab)es, sauf prescriptions
spéciales édictées par les autorités municipa)es.

Art. 12. .Shtfton~ement des véhicules. ï) est interdit de laisser sans
nécessite lui véhicule stationner sur )avoicpubnquc.–Lescondu<teursne



peuvent abandonner leur vebicutc avant d'avoir pris les précautions neees-
:ires pour éviter tout accittent. Tout vehicute en stationnement sera placé
de manière il gêner le moins possible ta circulation et à ne pas entraver
l'accès des propriétés. Lorsqu'un vehicute est immobilise par suite d'acci-
dent ou que tout ou partie d'un chargement tombe sur la voie publique
sans pouvoir être immédiatement relevé, le condi~ctcur doit prendre les

mesures nécessaires pour garantir la sécurité de la circulation et notam-
ment pour assurer, dès la chute du jour, t'ectairagc de l'obstacle et son
gardienntge, s'il s'agitd'unvehicute affectea un transport public.

Art. i3. Circulation sur les pistes spéciales. Lorsqu'une partie de
la route a été ameuagec spécialement en trottoir ou piste en vue de circu-
tat'ous déterminées (piétons, cavatiers,cyc)istcs, etc.)itest interdit d'y
circnter ou d'y stationner atec d'autres modes de locomotion, sauf les déro-
gations prévues a l'article 58 ci-dessous. Les troupeaux et caravanes
d: vront emprunter tes pistes latérales aux routes partout ou il en existera.

Les conducteurs de tous véhicules devront se conformer aux prescrip-
tions signifiées par tes agents des travaux publics au sujet des indications
de parcours sur tes pistes latérales ou voisines nécessitées par des travaux
de rep.natious de joutes.

Art.t/b–ConMtf.s.–Des vehicutes groupes en vue d'un trajet a faire
de conserve forment un convoi. Par dérogation à l'article C ci-dessus,

un convoi de vehicutcsà traction anima)c peut ne comporter qu'un con-
ducteur par deux véhicu)es se suivant sans intervalle, à condition que le
conducteurs soit à pied et qu'aucun des véhicules n'ait d'animal attelé en
flèche. Le convoi doit être fractionne en tronçons mesurant chacun
5o mètres <]c longueur au plus, attc)ages compris, pour les convois de
véhiculestraction animale, ou remorques comprises, pour ]cs convois de
vehicuies automobiles. – L'intervaitc entre deux tronçons consécutifs doit
être d'au moins ?.5 mètres dans le cas de ve))icuies atteins et de 5o meures
dans ).' cas de vchicuies automobiles. Les dispositions du présent arrête
ne sont pas applicables aux convois militaires.

Art. <5. Tnm.fpoW)! f.rc~ttf!nn<'h. – Lorsqu'ii y a lieu de transporter
des objets indivisit<]es de tHmensions et dcpoids considérables, exigeant un
attelage supérieur a celui détermine par l'article 20 du présent arrête ou
dépassant ).'s limites de charge nxces par l'article 5, ou enfin susceptiMcs
de compromettre soit le passage des autres vebicuics sur une voie puhfiquc,
soit ia solidité de 1~ route ou des ouvrages, les conditions de teur transport
seront fixées par la décision d'autorisation qui sera délivrée par )c directeur
g.urra) des travaux publics. Les décisions d'autorisation m:'utinnneornt
l'itinérairea Lsuivre et les mesures à prendre pour assurer les facilités et
i:~ sécurité de la circulation pub)ique et pour empêcher tout domur~ge aux
routes et aux chemins, aux ouvrages d'art et aux plantations.

Art. 16. Passage (les ;)0<)fs. Sur ies ponts qui u'offriraieut pas toutes
tes garanties uecessairesa ta sécurité du passage, le directeur jj;en.era) des

travaux publies peut preudre toutes dispositions qui seraient jugées néces-
saires pour assurer cette sécurité. – Le maximum de la charge autorisée
e) les mesures prescrites pour la protection et te passage de ces ponts seront
ludiques eu des affiches placardéesà teur entrée et a leur sortie, de manière
a être parfaitement visi))tes des conducteurs.–Dans les circonstances urgen-
tes. t~sauto]ites!oca)cs peuvent prendre tes U)esures provisoires que teur
paraît commander t~s<<'uriteput~tique, sauf a eu r<)dre compte a)~d!)'cc-

teur gcue!d des t!'av.ur<pu)dies.



A)tt. 17. – At<<Ntf.< t'j'<'t'~ffu)))tc«es ~c;)f.'o;i( <cs ~cn'fxtfs ~)'i<'f).s<'4'. –
Pendant tes périodes de p)uies.)e directeur gênera) de< travail pub)ics
pourra intertHrecomptetementia eireutation des voit~n'es sur tes routes ou
piste;! qn'i) désignera, ou limiter )c chargement ou le nombre des bêtes
d'attelage des voiturjs admises a eircu)cr.

OtAPiTREU
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Art.t8.–t'fNt.–Toutevoiture'atrac!ionaui)u.i)eaUeK''eJe p!u<d'un
cheva[doit être munie d'un frein oud'undispositif d'enrayage.

Art.ïQ.–o~)~rt'~<f/tff)KtUj"<~ttn(ïftëf<tf/–Su)f dans fes-as prévus
a!t'ticiet5ci-<)essus,i)ncpe)u.etreattete: –i" Aux voitures servant
Ku transport des marchandises, plus de 5 animant si e))t's sont a dcnx rom's,
plus d<' 8 si c))ës stmt ù qn.dru ron<'s, suns qu'il puisât' avoir ptus de 5
attimaux de fUc – 2° Aux voihn'cs scrvjnt .nt transport des personnes,
p~)DSde3animauxsie]!essontadenxrcu''s,p)usdeCsie!Iesso!naquatn'
roues. – Toutefois, lorsque I'atte)agc sera uniquement compose de bœufs,
il pourra être substitue ù 5 animaux attetes sur ti)e unique, quatre b<eufs
atte)es par paire.–Uesarret.s du directeur gênerai des travaux pub)i<s
peuvent restreindre sur certaines routes ou sections de route )e nombre (h's
ahimaux atte)es a Une voiture de catégorie determin"e.

Art. '!0. – /{<'t)/ort)f. – La nmitation du nombre des animaux d'atte)ag<'
fixée par i'articte precedeu) n'cst pappUcab)e sur )es sections de route
offrant des rampes d'une dectivite 0!t d'une tougueur exeeptiontK'iks. –
Ces sections de route sont déterminées par arrêtes du directeur g.neri)) des
travaux publics et )eurs)imites sont indiquées sur ptace par des poteaux
portant l'inscription « renfort )). – L'emploi d'animaux de renfort peut
aussi être autorise dans les mêmes cbud!tions – Sur )es sections de rou'e
ou les travaux <)e réparations ou d'autres < ircoustances rendent c"Ue mesure
nécessaire – A la traversée des gués et sur les passages difficites des pistes
sanscitaussee.–Dans ce cas, des poteaux provisoires s<'ront poses pour
indique; les iimitcsde ces sections.

CHAPiTRE Ul
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Art.it.–Or;/H<tes;t)0<<'U)'s.–Lesorganes d'un vebicuh'au)omobi)e
doivent être disposes de façon à éviter tout danger d'incendie ou d'exp)o-
sio[t;)eurfonction!w'ment ne doit constitt~er aucune cause de danger ou
d'incommodité. – Les moteurs doivent être muuis d'un dispositif d'ecbap-
pt'ment silencieux dont i'emptoi est obngatoire (tans )<'sagglomeratio)ts
et q!~andi'automobi)e croise ou <)epasse, eu rase campagne, des bestiaux
oudes animaux de se))e, de trait ou de charge.

Art. aa.–<)f<;ftnfs<f<')))«"M'ut'reefde<<tr<'c<fon.–L<'vet)ieu)edoit
être dispose df manière que).) vue du conducteur soit bien degag"e vers
l'avant. – Le conducteur doit pouvoir actionne! de son siège les organes
<)eman(euvre et eousuiter tes apparei)sindi<ateurs sans cesser de sur-
veider la route. – Les organes de commande de la (tireetion offriront toutes
ks garanties de sotidite désirable. – Les autnnmbites dont )e poids a vide
excède X5oki)ogs.sc'ront munis de dispositifs de marche arrière.

Art. ~3. – Or~nnfs (/e /rfHM~< – Tout vehicute automobile doit être
pourvu de deux systèmes de freinage à commande et transmission indepen-
dantee ces freins doivent être suffisamment puissants pour arrêter et immo-



les véhicules sur les pius fortes déclivités. L'un au moins des
systèmes de freinage doit agir directement sur les roues ou sur des couronnes
immédiatement solidaires de celles-ci. – Dans le cas d'un véhicule a
avant-train moteur, l'un des systèmes de freinage à la disposition du conduc-
teur doit agir surîtes roues arriéres du véhicule. Les remorques uniques
sont exemptées de l'obligation des freins. Dans.le cas de trains routiers,
chaque véhicule doit être muni d'un système de freinage satisfaisant aux
conditions du premier alinéa du présent article et susceptible d'être actionné
soit par le conducteur a son poste sur l'automobile, soit par un conducteur
spécial.

Art. 2~. Echtro~e. Tout véhicule automobile, autre que la motocy-
clette, doit être muni, dès la chute du jour à l'avant, de deux lanternes
placées l'une à droite et l'autre à gauche, et à l'arrière, d'une lanterne
à feu rouge placée à gauche. Pour Ilmotocyclette, l'éclairagepeut stre
réduit soit à un feu visible de l'ayant et de l'arriére soit même, qua.n) t'n
appareil à surface renechissante rouge est établi à l'arrière, à un feu
visible de l'avant seulement. En rase compagne, tout véhicule marchant
ù une vitesse supérieure à 20 kilomètres à l'heure, devra porter au moins
un appareil ayant une puissance suflisante pour éclairer la route ù 100
mètres en avant. L'emploi des lumières aveuglantes est toujours interdit
dans les agglomérations pourvues d'un éclairage public. Les véhicules
seront munis de dispositifs lumineux permettant la lecture du numéro ins-
crit sur la plaque arrière, conformément à l'article 28 au présent arrête.
Cette prescription ne s'applique pas aux motocyclettes ni aux bicyclettes
à moteur. Dan~ le cas de véhicules remorqués par une automobile, ce
dispositif d'éclairage ainsi que le feu rouge d'arrière, doivent être reportés
à l'arrière de h dernière remorque, qui doit également porter le numéro du
véhicule tracteur, conformément à l'article 34 ci-après.

Art. a5. Signaux sonores. En rase campagne, l'approche de tout
véhicule automobile doit être signalée, en cas de besoin, au moyen d'un
appareil sonore susceptible d'être entendu à too mètres au moins .t diffé-

lent des types dé signaux spécialisés à d'autres usages par les règlements.
Art. 26. Miroirs retrooH.eurs. – Les véhicules automobiles lourds tels

que les camions et autobus doivent être munis de miroirs rétroviseurs de

types agréés par l'administration et disposés de manière à permettre aux
conducteurs de voir facilement un véhicule prêt à le doubler.

Art. 27. ~tftf/ttcs. – Tout véhicule automobile sera pourvu, outre la

plaque visée a l'article de deux plaques d'identité portant le numéro
d'ordre. Ce numéro d'ordre sera formé d'un groupe de chiffres dits
arabes, suivi de lettres majuscules dites romaines. Le numéro sera
reproduit sur chaque plaque d'identité en caractères blancs sur fond noir

avec les dimensions suivantes
l'laque avant Plaque arrict6e

Hauteur des chiffres ou lettres 70 m/m 100 m/m
Largeur uniforme du trait. iom/m lam.'m
Largeur du chiffre ou de la lettre. /)om/m Corn/m
Espace libre entre tes chiffres ou )ettres(s.)uf

entr<; )c chiffre (tes dizaines et celui des cen-t.unes. t5!m xom/m
]'p,K'eUbre('ntretee)tiftr<;dcsdi/.aiue!-eteetni

des centaines. L.3m/m :!5<n/n)

Hauteur de tapiaque. 90 m/m 120 m/m



Lcgroupe des chiffres sera sépare des tettrei t'Hjue.nant P!aqnearriere
par un trait horizontal placé a moitié de la
hanteur de]:) plaque avec les dimensions sui-
vantes
Largeur dans le sens vcrtica). iom/m 12 m/m
Largeur dans le sens horizontal. Xom/m :iom/m
Espace libre entre le trait et )esc)nffres oukttrcs. i5m/m ?.om/m
Les plaques seront places de façon ù être toujours en évidence dans des
plans verticaux perpendiculaires a l'axe longitudinal du vebieu)e, ie centre
de la plaque se trouvant, autant que possible, sur cet axe longitudinal.
Chacune des plaques pourra être constituée par une surface plane per-
pendicuLure à l'axe longitudinal du véhicule, faisant partie intégrante du
châssis ou de la carrosserie et sur laquelle le numéro sera reproduit d'une
manière inamovible. Dans ce dernier cas, la surface dont il s'agit pourra
ne pas être rigoureusement plane, à la condition expresse qu'il ne puisse
resuuer de la courbure to!eree aucune déformation dos chiffres et lettres
de nature ù nuire à U lisibilité du numéro d'immatriculation. A défaut
de cette disposition, te numéro sera reproduit d'une manière inamovible
sur une plaque métallique rigide invariablement rivée au chas~s ou à la
carrosserie. Par tolérance la plaque arrière peut être p)acee sur le garde-
boue. En ce qui concerne les cyc)ecar<, <N
ctettes à moteur et motocyclettes, )cs dimensions des plaques d'identité
pourront être réduites conformcment aux indications ci-après

nydec!-rs Bicyclettes
Tricycles !tmotenr

Quad!]cyc!es Motocyclettes

)i.mtcur<!csrhiff]'t"-oui('ni\'s. 6om/m ~om/mL:u~t'ur)mifoîn!<'dntr:t!t. 8 m/m ';m/m
Lu'nr<!uchiffr<! ou t)f)a)('ni'c. ~5 m/m :iom/m
Kspaceiibrccn)rc)cs chiffras ou tcHi't's~tuf

entre )c chiffres des dizaines et celui des cen-taines. r'm/m tom/m
Espace)ibreentri')ec))iff['<'d<<()iz!)im'se[c('hti

des centaines. ~t~m 30 m/m
]!autcnr de )ap)nqu< 80 m/m ':om/m

Lcgronpc des chiffres sera H'pare de" !e)hcs
paruntrait))orizonta)p)areamoi(ie deia
hauteur ()<')~piaqne avec jes dimensions sui-
vantes:
Longueur dans le sens horizonlal. 'iom/m i5 m/m
Lar~!n'dans le sens vertica). 8 m/m ~m/m
Espaee)ibrecntre)<'traitct)eschiffresouiettres 5 m/m 5 m/m

La phquc avant des bicyclettes à moteur ou motocyc)et(cs pourra être
p)aeee dan-- )<' pro)oi]g;<'ment de !'axc <))) ca(!re df )'apparei), sous rcscrve
que l'inscriplion soit reproduite sur les deux faces de la plaque.

Art. 28. ~se en circulation. Toute voiture automobile pour être
admise à circuler sur la voie pub)iquc doit ou avoir etc rcrounuf apte par
)<' service des mines, ou. si )e propriétaire est domicilié hors de )a zone

français:* de l'empire eïn'riften. être d'un type agréé par une des puissances
adht'rant à la couveution internationaic de Paris du n octobre 1909.Art. 29. Déclaration. Tout propriétaire d'un véhicule automobile,



a~nt de !e mettre en chcni.dion sur les voies pnbnque". devra adres"rui.-
t'.mtorite du lieu de sa résidence ~services municipaux ou autorité de con-
trôie), une déclaration qui sera communiquée sans de)ai au bureau des
travaux pubticscttarge de i'immatricutation des automobiles de la région.
–CL'ttedcciaration fera connaître:–t" Le nom et )edomiti)e du pro-
priétaire;–2° Le nom du constructeur de)) voiture, te mnuero du type
et le numéro d'ordre dans la série du type;–3° Le nombre de cylindres

et )apuissa!)cc <tU moteur (en chevaux).–Eite sera accompagnée d'une
quittance constatant ~versement d'une somme de quarante f).(~o) pour
droits d'inscription, ainsi que d'une quittance des droits ou d'!<ne.'rtiiicat
co;)statant que t'entrée au Maroc des vehicutesautomobiies s'est effectuée
iegutiett'ment. – Le droit d'imtnatricntation est réduit à 10 fr. pour i~
moto:'yc)etteset!esbicyct<'ttesamoteur.–Tout versement opère a titre
de droit d'immatriculation est définitivement acquis an trésor. La detivranee
de tout dnpticata de carte grise donne lieu il ta perception d'un droit egat
au droit d'intmatricn~ation.–Le bureau des travaux pub)ics, sorte vu
de ces pièces, établit une carte grise mentionnant k' numéro. – Les antomo-
biles à vendre circntant pour essais et accompagnés du vendeur ou d:' son
représentant portero]!) une p)aqnc mobile portant k numéro (t'ordre d'une
carte de circulation particuHeie.Ceseartesp;uticnHet\'sportant la mention
« antomobiies à vendre x, seront deiivt'M's après étiquete aux commerçants
qui en feront la demande aux services municipaux ou à t'autorite de contrôte
dniieu détour résidence. KHes seront valables pour une année et renouve-
lables sur demande des intéressés.

Art. 3o. CfWf/tCMt <fe ca/MCftf. Nul ne pourra conduire une auto-
mot'i)es'ii n'est porteur d'un cerlineat de capacité délivré paria direction
generaie des travaux pubtics, à moins de justifier de la possession <<'un

permis délivre en France, en Algérie ou en Tunisie. Toute personne
qui désire obtenir un certificat de capacité devra avoir 18 ans révolus. Elle
adressera M demande au chef des services municipaux ou a )'autorite de
coutrôk de sa résidence. Cette demande énoncera les nom, prénoms,
domicile, lieu et date de naissance du candidat. – Kne. sera accompagnée

t° t)" deux exemplaires à )'et<d d'eprenves, non eoHes et de format
4 x5 cm. de la photographiedu visage du candidat 3° D'une ou plusieurs
pièces etabtissant t'identite et le domicile du candidat – 3° D'un récépissé
constatant le versement d'une somme de trente fr.(3o) pour droit d'exa-
men. Tout verst'mcnt fait au trésor à titre de droit d'examen est défini-
tivement acquis. Le service des travaux publies charge de )'immatiicu)a-
tion des automobiiesde la !egion,saisidudo-sier de ia demande,informera
)ecandidatdn)ieu.du jou) et de)'iM'ure oui)devra se présenter pour subir
t'examen. – Cet examen comprendra – t~ Une épreuve orate sur !e joie
<!t)e fonctionnement des principaux organes d'une voiture automobile.'t
sorte règlement de )apo!iee du routage;–'j° Une'prenve pratique de
la conduire de la voiture. Tout candidat qui a satisfut aux epreutes
r<'coit une <'arte rosé me)ni<mnant ses nom. prénoms et adresse, ai!)si que
sa ptn'tographiecouee et fraj)peed'!m timbre.–La délivrance de tout
duptieata de certificat de capacité donne tien a la perception d'nu droit
égal au droit d'examen. – Le permis de conduite peut être accorde pour
un type de voiture detertnin"a t'exotusion défont autre.

Art.~).–f!ffnf<<«U('<'r<f/fcf)<dcc<«tcf;e.–Apres(jenx coturaventiou'-
ttausi'annee. les certificats de capacité, denvres en vertu de i'irticie~o du
présent arrête, ponriont être retires, te titulaire enteudn, parte directeur



général des travaux pub)i<s. – La direction générale (Jus travaux publics
pouna également, dans le même cas, déclarer sans valeur sur le territoire
marocain, les certificats dejivres en France ou à l'étranger. Seront égale-
ment retire", les certificats de capacité dont le-, titulaires n'auraient pas
acquitte, dans un délai d'un mois, les condamnations corporelles ou pécu-
niaires pour infraction prévue par le dahir du 11 décembre 1922, sur la
police du roulage.

Art. 32. CtrcfttattOtt des automobiles. Le conducteur d'une automo-
bile est tenu de présenter à toute réquisition des agents de l'autorité compé-
tente t" Son certificat de capacité 2° Le récépissé de déclaration du
véhicule. II ne doit jamais quitter le véhicule sans avoir pris les précau-
tions utiles pour prévenir tout accident, toute mise en route intempestive,
et pour supprimer tout bruit gênant du moteur.

Art. 33. Vitesse. Sans préjudice des responsabilités qu'il peut encou-
rir en raison des dommages causes aux personnes, aux animaux, aux choses
ou à la route, tout conducteur d'automobile doit rester constamment maître
de sa vitesse. Il ralentira on même arrêtera le mouvement toutes les fois
que le véhicule, en raison des circonstances ou de la disposition des lieux,
pourrait être cause d'accident, de désordre ou de gêne pour la circulation,
notamment dans les agglomérations, dans les courbes, les fortes descentes,
les sections de routes bordées d'habitations, les passages étroits et encom-
bres, les carrefours, lors d'un croisement ou d'un dépassement, ou encore,
lorsque, sur la voie publique, les bêtes de trait, de charge ou de celle ou
les bestiaux montes ou conduits par des personnes, manifestent à son appro-
che des signes de frayeur. La vitesse des automobiles doit également être
réduite des la chute du jour et en cas de brouillard. En outre, les véhi-
cules automobiles dont le poids total en charge est supérieur à trois mille
kilogrammes (?.ooo) sont astreints, suivant leur catégorie, à ne pas dépasser
les vitesses maxima indiquées ci-après

VtTKSSKMAXjMA

=¡;: )'()fl)S TOTAL0O l'llfUS TO'l'.11, \ehicu'esmn)nsftebanda)!es<'tast)quûs
en charge =========~~==~=~==~============

(cnkitogramntf) YehicntesBncctcs
au transport Autres véhicules

des personnes

1" De3.00t&4.5CO. 40km.&)'heure. 35 km à l'heure.
2" De4.50tt)8.000. 35 id. 25 id.
3" De 8.001 à 11.000 25 id. 15 id.
4" Au-dessus de tt.000. 15 id. tO id.

Art. 34. Automobiles, frrfcteur); ef véhicules, remor~Ufs. Le remor-
quage port être interdit par le directeur général des travaux publics sur
certaines routes soit temporairement, soit jusqu'à nouvel ordre, forsquc
l'intérêt de la conservation de )a roule ou de la circulation t'exigera.

A. /<cs co;t))ttu.KM au cas d'mM rentOt'f/uc unique et (tu c<M de plu-
Steurs remorques. Sont applicables aux vetucuk's remorqués les prescrip-
tions du présent reniement rclalives aux véhicules isolés visés aux articles
t. 4 et 26 ci-dessus. Sont egaicment app)icab)cs aux ensembles formes'
par les véhicules tracteurs et les ve)ticu)cs remorques )e< pn'scriptions de )'.ir-
ticte t~ ci-dessus, concernant les convois. Le dernier vehicuje remorque
doit toujours porter, à t'arriére, une plaque d'identité reproduisant la pla-



que d'arrière du véhicule tracteur visée à )'art. zy. Toutefois, la plaque du
véhicule remorqué pourra être amovible. Les dispositious particulières
aux véhicules remorques, en ce qui concerne les freins et i'eciairage sont
énoncées aux articles 33 et a~ ci-dessus. Les attelages des remorques
doivent comporter un dispositif supprimant tout mouvement de lacet. Les
attelages (te fortune au moyen de cordes ou de tout autre dispositif ne sont
tolérés qu'en cas de ncccssit<bso.ue et sous réserve d'une a)hu'c très modé-
rée des mesures doivent être prises pour rendre ces attelages parfaitement
visibles de jour comme de nuit. Lorsqu'un même tracteur remorque plu-
sieurs vchiodes.H ne peu) être employé de moyens de fortune que pour
)'attelage de queue.

B. 7!<~c.s spectfj/f.s' f!N c~.s J'<~«' rf'fttur~fa' n~n' Lrs limites de
vitesse à obsc'rver sont cei)es iixees par fart. 33 ci-dessus pour la catégorie
correspondant à la somme des poids en charge du tracteur et de la remorque.

Si le poids en charge de la remorque ne dépasse pas ta moitié du poids à

vide du tracteur, i! n'est pas tenu comp'e de la remorque pour la limitation
de vitesse qui reste déterminée par le poids en charge du tracteur seu),1

en conformité de )'art. 33 ci-dessus. – Toutefois, )es vehicutes. même
pesant en charge moins de 3.ooo kilos et traînant une remorque, ne devront,
en aucun cas, marcher à une vitesse supérieure a ''5 kilomètres a l'heure.

Le directeur générât des travaux pubncs pourra autoriser la circulation
à des vitesses supérieures de vehiodes affectes au trausport (tes voyageurs,
traînant des remorques iegercs à deux roues, tt sera statue dans chaque cas
par autorisation spéciale.

C. Restes spA'tcfe.s f)u c«s de plusieurs r<'))K)r<f<'x. Les trains com-
prenant plusieurs remorques ne peuvent être- admis a circuler dans une
région sans une autorisation délivrée par )e directeur gênerai des travaux
publics. La demande doit indiquer 1° Les routes et chemms que le

pétitionnaire a l'intention de suivre ;– 3° Les poids en charge du tracteur
et de chacune des remorques ainsi que le poids de t'cssieu le n)us charge
3° La composition des trains et )eur tongueur totale /)° La vitesse de
marche prévue 5° Le mode de freinage adopte en conformité des pres-
criptions de t'articic ;<3. L'autorisation détermine ie~ conditions que
doivent remplir l'aulomohile et ses conducteurs, pour assurer la s.'curit<i

et la commodité de la circulation en particulier eHe taxe la vitcs'c maxima
de marche, le nombre d'hommes qui doiveut être ai tacites an service du
train en aucun cas, ce nombre ne saurait être inférieur a 2 et il doit
toujours être tel que si les freins des véhicules convoyés ne sont pas actionnes

p~r le mécanicien, leur manoeuvre soit confiéea autant de conducteurs
spéciaux qu'il est nécessaire pour assurer la sécurité de ia marche du train,
eu égard aux deciivites du parcours et a la vitesse de marche.– Les pres-
criptions du présent articie ne sont pas applicables aux matériels spéciaux
militaires.

Art. 35. C<")r.<c.< J'offfnmohffts. – Lorsque )e parcou's d'une course
d'automnbi)es est compris dans !'etendue d'une sodé région. l'autorisation
est donnée par t'autorite regionaie de controte après avis des chefs des
services municipaux des viues traversées. – Lorsque )e parcours com-
prend piusieurs régions, l'autorisation est délivrée par le directeur gênera)
des travaux pubtics sur l'avis des autorités de contrôle des régions et des
villes traversées. Les frais de surveillance et autres occasionnés à l'admi-
nistration par la course sont supportes par les organisateurs de cc))e-ci,
qui doivent déposera cet effet une consignation preaiabic dont !e montant
sera fixé dans chaque cas par l'autorité qui a délivre l'autorisation.



Cl)APn'm;IV
I)!srusrr)O~.SP)'.(:fAÏ.ESALXVHtt)fJUI.ESATTELÉS OU ALTOMOBit.ES AFFECTES

AUX SERVICES PUBLICS DE THAfSSt'OnT EN COMMUN

ArL 3<i. – 7~<f«raft0)!. – Les entrepreneurs de services publics de trans-
port en commun par véhicules attelés ou automol)ites sont tenus de déclarer
au chef des services municipaux )e siège principal de le!U'établissement,
le nombre de leurs voitmx's, celui des pièces qu'elles contiennent, je lieu
de destination. les jours et heures de départ et d'arrivée. – Tout chan-
gemcnt aux dispositions ainsi arrêtées donne lieu à une déclaration nouvelle.

Art. 3;. Freins. Les véhiculer at têtes affectas aux sovietpublics
susvisés doivent être pourvus d'au moins un frein pouvant être facilement
manié de son siège par le conducteur, et, en outre, d'un autre dispositif
susceptible d'immobiliser l'une au moins des doues d'arrière. – Les véhicu-
les automobDes affectés aux services publics susvises sont astreints aux
prcscriptionsdel'articlexSci-dessus.

Art. 38. Dispositicns intérieures et c.rtcrx'Nj'c.s J< t'c/tf'ct~c.s. – La
place réservée au conducteur doit être suffisante pour qu'il soit libre de ses
mouvements.–L'intérieur de~venicu.es affectes aux services publics de

transport en commun doit être dispose de manière a assurer la sécurité et
iacommodite des voyageurs.–Les indications r.')uiv<al'itinéraire suivi
doivent être placées a l'extérieur des vebicutes d'une fi'.çou très apparente.

Art. 3<). Echt;«(/e. Pendant la nuit, les véhicules affectes aux servi-
ces publics susvisés seront signales en avant par deux feux blancs et en
arrière pu un feu rou~c. Ce dernier devra être placé sur le côte gauche
du véhicule. I! pourra, conformément à l'art. 3 ci-dessus, être produit par
le même loyer lumineux que le feu gauche d'avant, dans le ca~ ou la lon-
gueur totale du véhicule, chargement compris, n'excède pa:- six mètres. –
L'éclairage des véhicules automobiles sera assuré dans les conditions prévues
pu l'article 2~ ci-dessus. Toutefois, la vitesse maxima à partir de laquelle
est obligatoire l'emploi du feu eclanant la route à 100 mètres au moins
en avant est abaisse de 20 ai:! kilomètres a f'iteure.

Art.~o.–~cf~ff'on.–Aussitôt apre~ la déclaration faite e!~ vertu de
l'article 3H ci-dessus, le chef des services municipaux ou l'agent désigne
à ceteffct ordonne la visitedesvelneules,anndeconst:uer qu'ils ne présen-
tent aucun vice de construction qui puisse occasionner des accidenta,
qu'ils sont munis des accessoires et pièces de rechange necess.urcs. et
qu'ils satisfont aux conditions nécessaires pour assurer la commodité et la
sécurité dutransportdesvoyagcurs.notammentence qui concernelcnombre
desplaces offertes inscrit S!U'les voitures.conformémentà l'art. ~2ci-apr's.
Les voitures ou les voyageurs sont admis sur l'impériale doivent être munies
<l'nn garde-fou d'au moinsn m. 5o de ))auteur.–Cette visite,quipourra
être renouvelée toutes les fois que l'autorité le jugera nécessaire, est faite

en présence du commissaire de police par un ou plusieurs experts que le
clief des services muni<'ipauxama désignes.–La visite des vellicules est
faite à l'undes principaux etablissementsde l'entreprise; lesfraissontala
charge de l'entrepreneur.

Art. ~t. .4f~oW.Sfttton de circuler et </<* .s~/f'onner. Aucun vcliieulc
affecte aux services publics de transport en commun ne peut être mis~ en
circulation sans une autorisation délivrée par )c chef des services municipaux
aptes réception du véhicule effectuée comme il est dit à l'art. Ao ci-dessus.
En ce qui concerne la mise en circulation des véhicules automobiles, cctt€



<.réception n&di&pcnse d'ailleurs p.u= les formalités presciites au chapitre HI
du présent arrête. Le retrait d'autorisation de airculer peut être pro-
nonce par le chef des services municipaux du pricipal établissement, des
agences ou gtuages des entrepreneurs dans les mêmes formes que la récep-

tion, ~'il est constaté que le véhicule ne satisfait plus aux conditions voulues.

– Les points de stationnement sont fixés par le service de contrôle.
Art. ~a. –MHcaKons diverses et tarifs. Chaque véhicule affecté aux

services publics de transporten commun doit porter à l'extérieur, dans un
endroit apparent, le nom et le domicile de l'entrepreneur, et en chiffres de
5 centimètres au moins de hauteur, le nombre de places disponibles. Le

nombre des places sera en outre affiche a l'intérieur du véhicule ainsi que
'~leur prix maximum. Les tarifs maxima ne peuvent êtie modifiés qu'après
-que les changements prévus auront été affichés au moins pendant huit jours

pleins, par l'entrepreneur dans ses divers bureaux et a l'intérieur de sesvéhicules. 1!

Art. 43. ObHgttHoM imposées aux conducteurs. – Nul ne peut êtreadmis
à conduire des véhicules affectés aux services publics de transport en

commun s'il n'est porteur du certificat de capacité visé à l'ait. 3o ci-dessus.
Les cochers des voitures attelées doivent être âges de 16 ans au moins et

les conducteurs d'automobiles de 30 ans au moins. Dans les haltes, le

receveur et le conductsur ne peuvent quitter en même temps le véhicule
tant qu'il reste attelé ou que le moteur est en mouvement. Avant de don-
ncr le signal du départ, le receveur, ou à son défaut le conducteur, doit
s'assurer que les dispositifs destinés a assurer la'sécurité des voyageurs sont
en place. II doit refuser l'accès de 'tout voyageur en sus du nombre
correspondant au maximum des places indiqué, n'admettre aucun voyageur
juché sur des amoncellements de bagages ou de marchandises. Le conduc-'
teur doit interdire l'accès de sa voiture aux personnes en état d'ivresse ou

de malpropreté évidente aux personnes portant des armes ù feu chargées
ou des objets qui, par leur volume, leur nature ou leur odeur, pourraient
gêner, salir ou incommoder les voyageurs. Les chiens et autre animaux

ne doivent pas être admis dans les compartiments affectés aux voyageurs.
– ~'accss des voitures publiques doit'ëtre également interdit aux personnes

atteintes .visiblement ou notoirement de maladies dont la contagion serait
à rqdouter par, les voyageurs. Toutes les fois qu'un accident est cause
par une voiture publique, le conducteur doit en faire la déclaration à l'ofli-
cicr de police du lieu. le plus rapproche.
'Art. M. – Droit de ~assfuyc. – Lorsque, contrairement jl'art. 8 du

-présent~ arrêté, un'roulier ou un conducteur de véhicule quelconque, de
bêtes de trait, de charge ou' do selle, ou d'anima), n'aura pas cédé la

~moitié de la chaussée a un véhicule affecté à un service public de'transport
en commun, te conducteur qui aurait à se plaindre de cette contravention~
en fait la déclatation avec tous les renseijBrnoments et justifications à l'appui,
ù l'officier de police du lieu le plus rapproché. – Celui-ci dresse procès-
verbal de la déclaration.

Art. 45. FeuiMe de f'Otttc. – L'entrepreneur d'un service régulier ou
son préposé doit remettre au conducteur, au moment du départ, une feuillede route portant l'Indication du nombre des voyageurs et de leur destina-
tion, la nature et le poids des paquets a transporter. Le conducteur ne
peut prendre en route aucun voyageur ni lecevoir aucun paquet sans en
faire mention sur la feuille de route qui lui a été remise au départ. Le
receveur ou a défaut le conducteur, doit être porteur d'un e.u'net à souche

1



de billets numérotes. Il, est tenu de remettre a chaque
voyageur

un billet
.détache de ce carnet. 'Tout voyageur peut exiger la remise d'un billet.~

Art. 46. Usures d'hygiène et de propreté: Les voitures publiques
doivent être constamment maintenues dans un bon état d'entretien et de
propreté. Toute voiture pubiiquc dans laquelle a pris place une personne
atteinte d'une maladie contagieuse doit être 'désinfectée des l'arrivée. En
temps d'épidémie, l'administration peut prescrire telles mesures qu'elle
juge nécessaires pour assurer l'hygiène et la salubrité puHiqucs. t <"

Art. 47. Création de relais OM de bureaux intermédiaires. – Les
entrepreneurs sont tenus de faire au service de contrôle la décoration des

lieux où les re].us ou bureaux intermédiaires sont situés, ainsi que la dec)a-
nuion .du nom des relayeurs. – La déclaration est renouvelée chaque fois
que les entrepreneurs traitent avec un nouveau reiayeur.

Art. 48. O.r;jra;nsaf[on des relais ou des bureaux infernMfHafrM. ~–
Les relayeurs ou leurs préposés sont tenus d'être présents à l'arrivée et au
départ de chaque véhicule et de s'assurer eux-mêmes et sous leur respon-
sabilité, que les conducteurs ne sont pas en ct~t, d'ivresse. La tenue de

ces relais et bureaux, en tout ce qui intéresse la sécurité des voyageurs,
est surveiUéc par les chefs des services municipaux où ces pelais on bureaux
se trouvent établis. r ~° ¡.' < '<'

Art. /(o.'– Registre des
rcctanMhôns.

– A chaque bureau de départ
et

d'arrivée et à chaque relai ou bureau intermédiaire, il doit exister un regis-
tre cote et paraphé par le service de contrôle pour l'inscription des plaintes
que les voyageurs peuvent avoir à formuler. Ce registre est présente aux
voyageurs et aux agents chargés du contrô]e à toute réquisition, par le
chef du bureau ou le reiaycur.

Art. 5o. Pu.&ciiK des dispositions précédentes. Les
aiticles 36

à 49 inclus doivent être constamment placardes par les soins des entrepre-
neur~ dans le lieu le plus apparent des bureaux et des relais. – Les arti-
cles /taa 4;) dohent eh'e/imprimes à part et affiches'dnns l'intérieur, de'
chacun des compartiments des véhicules. ''h

Art..5i. – Dtspostttons speciates aux oe~tcutes affectés à des transports
occos[on-nek ott accMertte!s. – Sont ranges dans cette catégorie tous véhi-
cules mis à la dispositiondu public moyennant rétribution occasionnelle

ou accidentelle. Sont applicables à ces véhicules, en dehors des agg]o-
merations 1° L'article 36, sauf en ce qui concerne la déclaration du lieu
de la destination des jours et heures de départ et d'arrivée – 2° L'art. Sy
.relatif aux freins) – 3° L~u't. 3c) (relatif à l'éclairage) – 4~ L'art. 40
(relatifa la réception) – 5° L'art. /ii (relatif à l'autorisation de circuler
et de stationner) 6° L'art.3 (obligations imposées au conducteur)
– 7° Le dernier alinéa de l'art. 45 (re.Utif aux billets) ;~– 8° L'art../)6
(mesures d'hygiène et'de propreté). :– Les voitures de p).tre affectées à des

'services de ville sont soumises aux règlements pris ou a prendre paroles
autorités municipales. 1 1 1

CHAPITRE Y

· DtSPOSniONS APPMCABLES AUX CYCLES

SECT[o~s PREMIÈE.E. –Cyftes'pout'utts d'un )nnfe!!r nt~canigueArt. 5?. Les cycles pourvu" d'un moteur mécanique sont régis par les
dispositons d" chapitre 111 ci-dessus. t.! ~.i.i

SECTION
nEijxiÈB!)!– Cycles

sans moteur mecan.t<]f[te
Art. 53. – Eclairage. – Dès ]a chute du jour, tout cycle doit être pourvu

d'un feu visible de l'avant.



Art. 54. .St(;nn[u; sonores. Tout cyclc doit être muni d'un appareil
avertisseur constitua par un timbrenote aiguë ou un gretot. dont le son
puisse être entendu a 5o mètres au moins et qui sera actionne aussi souvent
qu'il sera besoin.–L'emploi de tout autre signal sonore est interdit.

Art. 55.–<)<]tUf.s'.–Tout eveie doit porter une piaquemeta))it)ue indi-
quant le nom et !edomici)c du propriétaire ainsi qu'un numéro si le
propriétaire est )oueur de cycles.

Art.5H.–t'tfc.wc.–Lescyc)esjoivent prendre une a))nre modérée dans
]a traversée .~s agg!omerations, ainsi qu'aux croisements, carrefours et tour-
nants des voies publiques. Ils ne peuvent former dans les rues des
groupfssusceptibles de gêner ]a circulation.

Art. 5' – Crosfnx'nf oft ttept~sonent. – Les cyc)es doivent prendre
!<'ur droite tnrsqu'its croisent ([es ve)neutesque)conques, des cyc)es ou des
animaux, et )eur gauche !orsqu'i)veuient tes <)epasscr; dans ce dernier
cas. ils seront tenus d'avertir iecotujncteur ou )ecava)icr au moyen de
leur appareil sonore.

Art. 58. – /te;;ff))t<'N<'t<ton< ;« circulaire des cycles. – far derog.ition
à )'art.i.t ci-dessus. )acircu)ation des cyctcs est admise sortestro~oirs
a condition que les machines soient conduites à la main. En outre. !e
long (les routes et chemins pavés ou en état de réfection. la circulation
des cycles est toteree, en dehors des agglomérations, sur les trottoirs et
contre-allées affectées aux piétons. Mais dans ce les cycnstcs sont tenus
de prendre nneaUure modérée a !a rencontre des piétons et de réduire
leur vitesse au droit des babit.)':ons.

CHAPITRE VI
DfSPOSmOSS APPLICABLES AL'X PIÉTONS ET AUX AMMALX ~0~ ATTELES ET MONTES

Art. 5(). f'tefons. Sans prej~icc des mesures de prudence qui jour
incombent, les conducteurs de véhicules quelconques sont tenus d'avertir
les piétons <)e teur approche. Les piétons dûment avertis doivent se
ranger pour laisser passer L's véhicules, cycles, bêtes de trait, de charge
ou de s<*Uc.

Art. 60. 7Y<)Npe<j'. Les troupeaux d'animaux de toute espèce,
circulant sur les voies pubtiques. doivent'être diriges par un nombre suffi-
sant de conducteurs, et menés de façon qn'i)s n'occupent pas plus de ta
moitié de la targeur de ta route ou du chemin ils ne peuvent y stationner.
– Lorsqu'i) cirodent la nuit, leur présence doit être indiquée par un signa!
sonore ou tumineux. – Lorsque plusieurs troupeaux cirodent sur la même
route ou le même chemin, ils doivent être sépares par une distance de 5o
mètres au moins.

Art. < /)tt'n()o<fon n~) tthnndon des nntm.'tH.t .s'Nr fo )'ox' pufJff/Nf. –
!t est interdit de vaguer sur les voies publiques un animal quetcon-
que et d'y laisser ù l'abandon des bêtes de trait, de charge ou de selle.

CIIAPITRE VII
n)SPOSmOKS TnA'.StTOnŒS ET nfVEXSES

Art. <!2. – Con<ra)'fntmn.s' ~f pn'se)); arrêté. Les contraventions
aux dispositions du présent arrête seront constatées et poursuivies con-
formément aux dispositions du titre III du dahirthi !t décembre l()a'

Art. 63, – Dciat'i. d'f~piica<(on. – Un dctai de six mois est accorde



pour )'app!ication des artictes visés ci-dessous aux véhicules qui seront
en service au Maroc lors de la publication du présent arrête, savoir –
1° Article 2 reiatif au gabarit des véhicules et aux saillies des fusées
(t'cssieux ou des moycux 2" Article 21, 22 et 23 relatifs aux dispositions
(tes organes moteurs, de manœuvre, de direction et de freinage des véhi-
cules automohiles 4° Article s4 relatif à t'éctairage des véhicules
automobiles 5° Article 3~ rotatif aux freins des véhicules affectés
aux services publics de transport en commun – 6° Article 38 relatif aux
dispositions intérieures et extérieures des véhicutes affectés aux services pu-
blies de transport en commun – 7° Article 3g concernant l'éctairage des
vébiones affectés aux services publics de transports en commun ;–
8° Article 4a rciatif aux indications diverses a apposer à t'intérieur ou
à t'extérieur des véiticuies affectes aux services publics de transport en
commun – <)" Artictes 53 et 54 relatifs à l'éclairage et aux signaux
avertisseurs de.s cycles. Ces délais seront comptes a partir de la date de
la publication au BuMefut Officiel du présent arrête. Pendant les périodes
hansitoircs, chaque espèce continuera aêtre soumise aux reg)cments qui
lui étaient app)icab!es avant la promu)g.Ltion du présent arrête.

Art. 64. Voies ferrées sur route. Le présent arrête ne s'appliquera
pas aux voies ferrées empruntant i'assiettc des voies publiques, ni aux
vehicuh's servant à t'exp)oitation de ces voies ferrées.

Art. 65. ~'out'ofr <<u <<t')'ef<<r général des ff'arftu.r publics ef des
ottfortt~s OittfttCt~ofcs. Les dispositions du présent arrêté ne font pas
ohstacle au droit, conféré par les lois et règlements au directeur généra)
des travaux publies et aux autorités municipales et de contro]e, de prescrire
dans les limites de leurs pouvoirs et lorsque )'intérét de )a sécurité ou
de l'ordre publie l'exige, des mesures pius rigoureuses que ceïtes édictées
parte.présent arrêté.

Art.t'tu.–3'f.p/es«~0(/r.s.–Le présent arrêté.dtroge et rempt.x'e les
arrêtés viziriels des 4 août if)t'f)octobre if)t~ et 5 juin ïQ~o.–

Vn pour promujgation et mise a exé"tttion – Kabat. je a; février t()23.
Pour le m.n'éch.d de FratH'e. commissaire résident généra), – Le minis-

trepténipotcntiaire, déléguéa!a résidence générde,–Urbain B)anc.

7 février 1923. Ihthir pottaitt fixation du budget générât
de l'Etat pour l'exercice i()'<H. (B. 0. Af., i3 février îgaX).

Ce budget est résumé dans !etab)eauei-apres:
nccettesordinaires. 288.012.000
Dépenses sur recettes ordinaires. 287.588.059)tecettessurfon()(t'empru!n. 70.000.000
fMpenses sur fonds d'emprunt. 70.000.000
Mecettes avec affectation spéei.de autres que

les fonds d'emprunt. 5~.n,48.ooo
Dépenses sur recettes avec affectation spéciate

autres quêtes fonds d'emprunt. 54.g48.ooo

Total des recettes. 4ï2.Q6o.ooo
Total des dépenses. 412.536.o5g

Excédcntdesrec<:ttes5ur)esdépenses. ~aS.g~t



$- ,rl}¡r< 'r' \<j .}9 février 1923. – DaJiirchargeant tes percepteurs du recou-
vrement des produits domaniaux, aux lieu et place des oumana
el amelak. (B. 0. M., ao février 1923)..,¡ e

~Considérant que, suivant les ertcments actuellement suivis en matière de
perception des produits domaniaux, les mêmes agents sont, en même temps,
charges de l'assiette et du recouvrement'de ces produits Considérant queces errements sont contraires aux conceptions fondamentales de la législation
financière et qu'il importe d'y renoncer pour revenir a la règle commune en>

déchargeant le service des domaines de notre empire du recouvrement des-
dits produits et en le laissant'se consacrer exclusivement à son rôle vérita-
ble de reconnaissance et de gestion des immeubles – Vu notre dahir en
date du 9 juin 1917 (1) portant règlement sur la comptabilité publique de
notre empire chériËen et notre dahir du 4 août ioi5 (a) réglementant les

fonctions de bou mouareth – Sur la proposition de notre directeur gêne-
rai des finances,

L" i ,-Pf'

Art. t°* – A compter du i" janvier 1923, nos oumana el amelak cesseront
d'encaisser, à quelque titre que ce soit, le montant des produits domaniaux.

A partir de là même date, ces produits seront versés aux caisses du trésor
chériuen, représente par les agents du service des perceptions.

Art. 3. Les bou mouareth,qui, aux termes de notre dahir du 4 août
igiB, versaient aux caisses des onmana el amelak les.produits des successions

en déshérence, effectueront,"à compter de la même date, ces versements
auxcaissés du trésor oherinen, représenté par les agents du service des per-

).
ceptions.~ "'<' '.j

Art. 3. Notre directeur général des finances arrêtera les conditions dans
lesquelles s'effectuera la réforme dont s'agit et restera chargé de l'exécution

du présent dahir. i'~ 4. s"Vu pour promulgation et mise ù exécution Rabat, le
13lévrier i9&3.

– Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le minis-
tre plénipotentiaire, délégué à lu résidence générale, – Urbain Blanc.¡'f!"f- )~~r't.J .·

13 février 1933.' – Arrêté du.
gr.

vizir modifiant
l'article

6
de l'arrêté viziriel du a6 février igai portant organisation du

-corps des agents topographes et topomètres des services civils
'~du Protectorat. (B. O.~Af. 27'février iQa3).t.. f 'r -e ~) f<- f 't

<. t
'< “Vu l'arrêté viziriel

du sf!
février

1921,
portant organisation du personneldu corps des agents topographes et topomètres des services civils du protec-

torat,
'¡Art. unique. – Les dispositions de l'article 6 de l'arrêté viziriel du 26

février igai sont abrogées et remplacées par les suivantes
« /4rt. 6. Les géomètres adjoints sont recrutés parmi les géomètres

adjoints stagiaires ayant au moins un an d'ancienneté et ayant satisfait!t un1t'
(i) HeT). ~:g., 1917', 3, 378.

(a) RM). ~Ug., !Qi5, 3, 3o5..



examen dont )es formes. tes conditions et )<' programme "on) Hxes p.n' un
règlement specia). »

V!~pourpronndgatio)~e)mi.«.'Aexecutiou':–Rabat, te ;R février tna.t.

– Pour le marechat de Frimce, commissaire résilient générât. – Le secré-
taire gênera) du protectorat,–De Sorbier dePongnadoresse.

17 février 1923. – Dahir modifiant l'époque de la convo
cation annuelle des commissions chargées de rétablissement
des listes d'assesseurs et) mati.ere.erimiuene. (B. ~f., 6 mars
tf)a3).

Art. unique.–Lt"!()ispn-.ition<()t')'arti('i<)f)unahirsur)'asscs!!orat.n
n).)ti<n'<'ri)uinc)t~ (annexe !f de notre <)ahir <tu i?..)ou)ioa.()) portant pro-
mutation fkptnsieur.dahh'rotatifs a l'administration de )ajn"tic<'(tans
le protectorat français du Maroc), sont abrogées et remplacées par les dispo-
silions suivantes:

« /trf. 4. – Les commissions instituées en l'art. a sont convoquées charrue
année à Casablanca, à Rabat et à Oujda par ]c commissaire résident gener:d,
()ans le courant du mois de novembre, pour procéder au renouvetjement des
)istes d'assesseurs qui sont apptiqnees du i" janvier au Xi décembre de
chaque année.))»

Vu pour promulgation et mise a exécution – rtabat. )c février if)a3.

– Pour le maréchal de France, commissaire résident gênera). – Le minis-
tre p)enipotentiaire. délègue à la résidence generatc. – Urbain Blanc.

17 février 1923. – Arrête du t;r. vizir portant création et
fixation d'une taxe radio-tetegraphique côtiere afférente aux
retevements radiogoniometriques. (B. O. W., 6 mars i()a3).

20 février 1923. – Arrête du gr: vizir rotatif a l'absinthe et
a la détermination des produits similaires. (C. 0. M., ay fé-
vrier i()?.3).

Vn)edahirdu8avriit9t/t(2).reg]<'mentant]eregimede)'absiutheau
Maroc – le <)abir du a6 avri) 1915 (.~), interdisant )'introduetion. la fabri-
cation, la circulation, la vente et la mise en vente de t'absinthe et produits
similaires, complète par le dahir du a janvier t<)[6 – le dahir dn a
octobre :9)7(~). conférant au grand vizir un pouvoir généra) de réglemen-
tation sur tout ce qui concerna )'a)<;ooi et !es'préparations a)eootiqnes –
t'arrête vizirie)du5janvier ta'!i sur )es infractions au dahir du 8avri)i()i~
susvisé,

Art. t". – A compter de ia promutg.diou du prcM'nt arrête, seront consi-
dères comme liqueurs similaires de !'absint)~e. tous tes spiritueux dont )a

(i)R<'t!4tg.9a3.3,5a8.
(2)R<'t!l<g.,i9i~.3.676.
(3)R<-t'g.,i9i5,3,a35.
(~)H<'<)./t!g.<)i7,3,553.



saveur et l'odeur dominantes sont cènes de )'anis et qui donnent, par addi-
tion de ~votnrnesd'caudistinee.a la temp.'raturc de i5degrcscentigrade,
un troubte qui ne disparait pas cotnp)etem'utparnncnonve))ead<)ition de
3vo!nmcsd'CLudistiHec,atatetnpeiatnrcdei5degiescentigrade.–Toute-
fois, doivent egatemcnt être consideies comme tiqueurssimitaires.t~spiri-
tneuxanis<sne()onna!d pas de troub)e par addition d'eau dans les conditions
ci-dessus fixées, mais renfomant une essence cetoniquc et notamment )'nue
de.sessences suivantes: grande absinthe, tanaisie.carvi, ainsi que )esspiri
tuenx anisés présentant une richesse aicootiqne supérieure a ~o degrés, on ren-
fermant moins de l5o grammes de'.non'(sa&'harose) par )it)c.

Art.–Les infractions aux dispositions dn~a)urdn.S.uriitgï')et dn
()d)irdn 26 avriti<)i5, réglementant le régime <]et*absinthe, seront punies
désormais:–t°A)a)'<'qnetede)'adminish.dion()es<)onancsetregies:
d'une amende <)e5oo i 5.ooo fr.;d!~qni)nup)e droit de consommation sur
)'a!eoo<eontenndans)esprodu~ts désignes.'))'art.)"de)a<ofmsc.ition.'–
a° A la requête du ministère put))ic: d'une amende de tf) à aoofr.–La
fermeture ~'mporaix* on définitive de t'etabHss<~ment pourra être prononcée
p~riestrihunanx.–nucasderecidivedanstedénude deuxans,):)ferme-
ture<!ennitiveseraobngatoire.

Vu pour promulgation et mise il exécution:–Ka))at.)ea~ février!')'
–I'our)emareeha) de France, commissaire résident gênera),–Lemm~
tre plénipotentiaire, de~'gueti]aresi(ten(eg''n''r:de,–Urbain Blanc.

21 février 1!)2:<. Arrf'te du ~r. vizir portant constitution,
par voie d'élection, d'une chambre française consultative-de
commerce et d'industrie à Mogador. (H. 0. M., 6 mars !Q23).

23 février l')23. Arrête du resideot gcnerat créant à F~'ss
une chambre française consultative mixte d'agriculture, de

commerce et d'industrie. (B. 0. W., 6 mars tga3).

24~ février 1923. Arrêté du gr. vizir modifiant et complé-
tantarrêté viziriel du /t janvier i()i() portant règlement sur
la comptabiHte municipale. (B. 0. M., ao mars i()a3).

Vn)e()ahir<!uninint()t~(f)p0]tantregiementf!ur)acomptabititepuh)i-
qu<-de j'empire c))erinen,ino()ine par tedahir du xo décembre t()t2;–
notre artetc du /t janviet IQIQ (2) sur la comptabilité municipale,

Art.u.Nqne.–Lesartic)es'35,M,A5,5~.76.85.87,!o<)etnode
notre arrête du janvier tQtQ su) taeomptabiiitemunieipatc,sontmenues
ou eomp)etes comme iiestspecifie ci-après:–L'articte 35 est modifie comme
suit:

«Les fonds disponibtesdcsviiies sont déposas en(ompte courant au trésor,
sans intérêts, ou a la banque d'état duMaroc,on emp)oyesad<'sp)acements
en valeurscourt termeemisespartetresor français ou par je tresorcheri-

(t)H<;u./U< 1917,~8.
(a)RM.99!,4t~5.



lien. – Les pincements dont le terme excéderait un an nepourront être
cffctué~ que sur une autorisation spéciale du secrétairegénéral du protectorat,
après avis conforme du directeur général des finances. » Le picmicr para-
gtaplie de l'art. 4~ est modifié comme suit « i" Pour les fournitures,
transports et travaux dont la dépense totale n'excède pas 4o.ooo fr., ou,
s'il s'agit d'un marché passe pour plusieurs années, dont la dépense annuelle
n'excède pas 10.000 fr. » – Le dernier paragraphe de l'art. 43 est modilié
comme suit –« I[ n'est

p'vs exige de marché écrit pour les achats, trans-
ports et travaux dont le montant total ne dépasse, pas 5.ooo fr. lesquels
peuvent êtrefaits sur simp)c faéture ou mémoire. » L'art. 45 est
modifié comme suit –' « Le chef des services mnuieipaux peut conclureàtitre définitif les marchés dont le montant n'cxcMe pas 20.000 fr. on,
s'ils sont passés pour plusieurs années, le montant annuel de 5.ooo fr.
Au-dessus de ces sommes, que les marches soient p issés de gré à gré ou sur
adjudication, il ne sont définitifs qu'après approbation du chef du service
des contrôles civils et du contrôle des municipalités, » – Les paragraphes
]' et 3 de l'art. 54 sont modifié comme suit :<

« § i". Par dérogation au précèdent article et afin de faciliter )'éxe-
cution de services qui ne peuvent être exécutes qu'en rpgic, des avances
dont le total ne saurait excéder 25.ooo fr., sauf décision du chef du service
des contrôles civils et du contrôle des municipalités prise après avis du
directeur général des finances, peuvent être faites à des agents désignes
par décision spéciale du chef des services municipaux, à charge par eux
d'en rappoiter Ja~ justification au comptable pour l'entremise du chef des
services municipaux, dans un délai maximum de deux mois. n

§ 3. Un mémo régisseur ne peut détenir au titre de plusieurs règles
comptables un'tota] d'avances cumulées et non justifiées supérieur u-26.000
fr., sauf exception prévue plus haut.

Le paragraphe a de l'article 76 est modifié comme suit « Sont consi-
dérées comme nulles et non avenues toutes oppositions et' significations
faites à toutes' autres personnes. Toutefois, les oppositions formées contre,

les tacherons,' ouvriers ou fournisseurs payés par voie de régie sont signi-
fiées au régisseur qui demeure chargé et responsable de l'exécution des
oppositions. Le receveur doit rester étranger à ces. significations et en"refuser le visa. Lorsqu'il les accepte, sa responsabilité personnelle n'est
engagée qu'en ce qui concerne les paiements faits dirctemcnt par sa caisse
a l'intéressé. »

L'article 85 est complété comme suit « De moine, il est établi un
état des crédits disponibles au 3l décembre pour~ des travaux ou fourni-,0
turcs prévus <)u budget, mais' n'ayant pu être. exécutes à cette date. Au vu
de cet état et jusqu'à concurrence des sommes qu'il mentionne, le rcce-
vcur est également autorise apayer les mandats établis pour les fournitures
et travaux effectues après le 3i décembre. Ces dépenses sont imputées à un
article bis faisant suite à l'article correspondant du nouvel exercice,' et
régularisées par un nouvel ordonnancement, après inscription des crédits
nécessaires au budget' additionnel. ))

Le 5" alinéa de l'article 87 est modifié comme suit ~–« 3" Les crédits
qu'il est nécessaire de reporter, soit pour solder des restes a payer, soit pour
poursuivre l'exécution de services sur ressources grevées d'affectation spé-
ciale, ainsi que les crédits non employés au 3r décembre à l'exécution de
travaux prévus dans le programme de l'exercice précédent. »

L'article ioQ 'est modifié comme suit K Les comptes des reecvcm's



municipaux sont soumis a la courdes comptes quand )amo\tnne du mon-
tant des recettes ordinaires de )~ viite constatées dans tes trois dernières
années depas~ too.ooo fr. par an. L<'s comptes non soumis à la cour de<
comptes sont examines par le directeur gt'm'rat dt's ttnan<'< qui donn~ If
quitus aux fomptabh's. »

L'<u'tic)e 110 est i)bro~'et rt'mptac~ ainsi qu'il suit:–ffLe receveur
m'pourra ouvrir de compte hors budget qu'avec )'autorisationdn directeur
fc;n''ra) des finances et pour des op(''rations autres que des T'\p)oitations
indust<ieNcs,a~ri<o)esoueonnnerciate'<,quidevron) faire i'ottjct de budgets
annexes.))»

Vu pour ptotutd~ation et mise a exécution:–H!)bat.!ci<r)uarst()a.t.
–Pour )emareeha! de F!'ance.comn)i<-saire résident leurra),–I.etninis-
trcpteuipotcntiaire,de]e~ut''a)a résidence ~enctate,–Urbain tî)anc.

2t fcvncr 1923. – Arrêté du f:r. vizir cnmpictant I'arrc)c
viziriel du :'i') août !j))~ portant classement des ctnb)isscmpntss
insalubres, incommodes o); dan~o'cux par l'adjonction de
f'arHcic Chiffons (usines et atciicrs traitant les –). (R.O.M..
C mars 1~3).

27 février 192: – Datur assujettissant rpxprcice de la pro-
fcssiondhcrboristp aux dispositions (tndahir du )')avri)t())C.
~.O.M.<omarst<)a3).

Art.–L'exercice de la profession d'<!erboristee'-tsoun)is aux dispo-
sitions du uattir organique du j3av)itiQi()<ï) réglementant j'exercice des
professions tte m<deciu, pttarmaeicn, dentiste et sage-femme, et des dahirs
subséquents qui ont mottifie ou con)p)ete)eda)nr précité.

Art. a.–))est speciatement interdit aux herboristes de mettre en vente:
)~ toute composition ou prejtatation pharmaceutique; 3"toutprot!uit
c)timique ou j)botographiquc 3° tout objet de pansement antiseptique et
notamment iecntouettagaze prépare-, au S!uo).a)'acide borique, a l'iodo-
forme, au sublime, etc.° tonte pt~nteveneneuso ou toxique.–Dest
interdit, cnontre, aux herboristes, decon~tituer dans )eur officine un dépôt
de médicaments.

Art. 3.–La )ist(; des drogues et produits dout)ave!)tc au dotai) p~r
)es herboristes est autorisée au Marot'. est annexée au présent dahir.

Art.–ï.esh<'rbori"tessotusonmisancontrotede]inspecti"n<
pharmacies.

Vu pour pro!uutg~tion et mise a exécution:–habat,ieton)arsn)'<.
Pour te marechai de France, commissaire résistent gênera).–I~mm~
t)'eptenipotentiai)e.de)t''gu<a)a résidence ge]ie rate,–trbaittmanc.

AN\EX):

Dro~N<'f</ftN~/ft~<'N/<'f)Hd<~Ntf<f'r~n'x<'<tffj'/«'r~or<<!
t°P)antes ou parties de p)antesmedicina)esfraichesnu sèches (exception

faites pour tes plantes exotiquest eu nature, sans meiange – '<" (objets

(i)Re))./tfg.,i()tR 3.265.



v. L > { x -cde pansementscourants (coton cardé et hydrophile, bandes et compiesaes)
#– 3° produits pharmaceutiques – Acide borique, acide citrique, acide

chlorhydrique, acide nitrique, acide oxalique, acide sulfurique, agar-agar,
albumine d'Œuf, amadou, amandes, amidon, angéliquc, arrow-ioot ben-
join,t'bichromate de potasse, borax pour l'industrie; cacao, cachou des
tumeurs, camphre, caroubes, carragaheen, cassis, charbon animal, chien-
dent,, chlorhydrate d'ammoniaque pour piles, chlorure de chaux, cire
blanche et jaune, coing dextrine eau distillée de fleurs d'oranger, eau
distillée de rose, essence d'amandeamère, essence d'anis, essence de badiane,

'essence de bergamote, essence de cannelle, essence de citron, essence de
fleurs d'oranger, essence de genièvre, essence de menthe, essence d'orange,
essence de rose, essence de térébenthine farine de lin, farine de moutarde,
fécule de pommes de terre, fenugrec;'gélatine, gomme adragante, gomme

'arabique, goudron, graine de lin, graine de, moutarde, gruau, guimauve
(racine et Heur de) houblon iris de Florence jujubes kermès vétéri-
naire noix de galle orge perlé pastilles de menthe simples, phénol* noir

=

désinfectant, poudre de gentiane vétérinaire, poudre de réglisse vétérinaire,
prussiate de potasse queues de cerises réglisse bois safran, sel d'oseille,
suc de cerise, suc de citron, suc (le framboise, suc de groseille, suc de.
réglisse,"sulfure de potasse talc tannin ù l'acool pour clariGer les'vins,
teinture de vanille, térébenthine vaniline, vaseline, verdet.

~~l < L\1 ~'r'" I,¿)~'¡ ~a, i_w'

') 't
28 février 1923.'– Dahir modillant l'ai Lick premier du dahit

da a3 mars T()i6 sur les épaves maritimes. (B. O.'M., 20 marsiga3).
7

Art. unique. L'article premier du dahir du'23 mars jgi6 (i)
sur les

épaves maritimes, est modifié comme suit
f- ( 1" 1K~lrftete – D<[m<:0)t des jattes nMrtH;!Ms. – Sont désignes sous.

le nom d'épaves maritimes tous' les objets sans maître trouvés sur les
flots, tirés du fond de la mer, en dehors de l'industrie de la,pêche, ou
rejetes sur les grèves et les rivages. Sont classés, notamment, comme

épaves maritimes :'i° Les choses du crû de'la mer (telles que: ambre,
corail,~éponges, pisson à lard) 2° Les ancres, les grappins et chaînes
abandonnés sans orins et bouées pour les signaler 3° les bijoux .'t
objets de valeur trouvés sur les naufragés, à l'exclusion expresse de leurs
vêtements. Les varechs et. autres herbes marines'ne sont pas considérés
comme épaves, mais comme produits du domaine public de l'Etat..))'

Vu pour promulgation et mise )exécution – Rabat, le i5 mars jnxS.

– Pour le maicchal de France', Commissaire tésidcnt général, – Le minis-~
tre plénipotentiaire. Délègue à la Résidence générale, – Urbain Blanc..

tl;
7 r f ,i~

38 février 1923. – Arrêté du gr. vizir modifiant et complé-
tant l'arrêté viziriel du a6 mai igi6 sur la protection'des eaux
destinées à l'alimentation des villes'01 agglomérations. (H.O.
A/ ao mars iga3). )

4. j J -.I:?'. r
i

f
(i) Rev. /ltg., 1916, 3, s~7.
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Art. unique. –L'artic)ci" de t'arrête viziriel du 26 mm igtC(t) sur
h) protection deseaux destinas a t'atimentation des villes on aggloméra-
tions est mottifie et complète ainsi qu'il suit:–DestformLttementiÊitcr-
dit:–n8° D'etcver aucune construcHon.tat~t sur tes seguias, conduites
ou autres, qu'a uue distance de cettes-ci inférieure à dix mètres, sans une
autoris.dionemauautdei'administrationquieuestproprietaireouqui'st
chargeedcteursnrveittanccH.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat. )<; [o mars l;)2;
– l'ouï if marecha) de France, Commissaire résident g"uera!, – Le minis-
tre plénipotentiaire, DetegUL' a la Résidence générale,– Urbain Blanc.

28f('vri.'r !?!:{.– Arrête du ~r.viitir modifiant iarticie
8 bis (if t'arrête vizirie! du ijS nmrs «)''o, rejatif au coosci!
ccntru) et :mx commissions tegionates d hygiène et de salu-
brité publiques et organisant les bureaux d'hygiène munici-
paux. (~. 0. ;V., )3 mars K)''3).

Vu i< d;)ir d)) S :)Vti) t<)'j (3) sur !'oganisation munieipatc, modifie
par te d~hir dn jnntiet i<)'<3 – t'arrête viziriet du t(i mars Kj~o (3)
relatif an ronsei) centra) et aux commissions regiona)esd')t\giene et de
sainbrite puhtiqnes et organisant les b~n'eanx d'ingiene municipaux –
j'arrête vixi!ie! du a3jui)tett~:it modifiant t'arrête susvise;–Sur ta
proposition du secrétaire gênerai du protectorat et du directeur gênera) d''s
scrvicesde santé,

Articte uniqu; – L'arlicle 8 bis de t'arrête viziriel du 16 mars )Qïo, têt
qu'iiaete modifie par t'arrête vizirietdu 23 jui!tcti<) 7.1 est abroge et rem-
place ainsi qu'il suit

« /tr~'cf<' S bis. – ;° Dans chaque vitte ou il existe u[ie mnuicipaiite. il

est cr<e u)iL commission d'b\gieuc et de satubrite urbaines, dont ta com-
position est réglée par arrête du secrétaire gênera) du Protectorat. Ces 'om-
mi.'sions sont composées d'après un schéma uniforme et comprcud'ont

– Le chef des services municipaux, président"; – Le médecin-chef du
bureau d'hygiène, vice-président – Les médecins-chefs des dispeusa~'es
municipaux et des hôpitaux civits c) mihtaires; – Le metecin-chef de ia
ptace – Le vétérinaire municipa) – Le pharmacien des hôpitaux –
L'ingenienr-ehefd<'s travaux municipaux –I,eveterinnre inspecteur
rcgion.n du service de t'eievage – L'architecte muuicip.u deux notabtes
européens et d<'nx notables indigènes. – 2° Toutefois, dans tes viHcs ou !a
population européenne sera egate ou snperienre a/t.o(to âmes, )e nombre
dfsi~otabtes européens sera porte de deux a trois. ))cmem',daus tes

viucs ou la population israetite se raega te ou supérieure a 5.ooo âmes,
te nombre, des membres indigènes s<'ra porte <)c deux à trois, dont, au
moins, un notat'te israetite. – 3° Ces notahtes s<'ront nommes ct~aque année,
a compter du i" janvier, par arrête du secrétaire générât du protectorat.
–~ Leurs pouvoirs soiurenouve)ab)es.)'~) cas de vacance, p)r suite de

(t)H~))<).,tOtC, 3, 3~t.
(2)JRe)'tfa..i<)t7.3,a68.
(3)R''t'ttg.,i92t.5.



décès, démission ou tout autre cause, la mission du nouveau membre prend
fin à ta date ou aurait expiré celle de sou prédécesseur. – 5° Tout notable
qui, sans être vatabtcnx'nt excusé, aura manqué à trois séances consécu-
tives de la commission d'hygiène et de salubrité urbaines sera considère
comme démissionnaire, et remplacé daus ses fonctions, sur la proposition
du chef des services municipaux, par un autre notable nomme dans les
conditions susindiquecs. C° Les commissions d'hygiène et de s.dubrite
urbaines sont appelées à (tonner )cur avis sur )cs questions qui ont trait, dans
leur ressort, aux objets enumeres à l'article 5 du présent arrêté. 7° Ces
commissions ne pourront être créées, en principe, que dans les centres
possédant des éléments techniques nécessaires a leur constitution (médecin,
architecte, vétérinaire, etc.). »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, ley mars 192:
Pour )e maréchal de France, Commissaire résident gênerai, Le secré-

taire gênera) du protectorat, De Sorbier de Pougnadorcssc.

3 mars 192! Dahir relatif a la délimitation des circons-
criptions judiciaires. (B. 0. M., 20 mars 1923).

Vu les articles l" et 21 de notre dahir organique du 12 août tgi3 (t),
modifié par nos dahirs des i" septembre 1920 et 20 novembre 1922 le
dahir dit 29 décembre ;92o modifiant les ressorts judiciaires de la zone
française de l'Empire chérifien,

Art. i". Les dispositions de notre dahir du 29 décembre t'j2o sont
complétées ou modifiées de la façou suivante

Les ressorts des tribunaux français ci-après désignes sout ainsi fixes
T''tt)Ut)n! de paix de So/t. Contrôle civil des Abda-Ahmar.
Tribunal de paix d< H«i)«f. (circonscription nord). –Controte civil (te

Sate, contrôtc eivit des X<'mmour.
7'nbH~a~ de paix de Àcftt~ Région civile du Rarb. comprenant les

contrôles civils de Kenitra, de Mechra bel Ksiri et de Petit Jean territoire
d'Ouezzan.

Art. 2. Les tribunaux de paix ressortissent aux tribunaux de première
instance ci-après, dont ils constituent respectivement les ressorts – Ceux
de Casablanca, Safi. Mogador. Marrakech, au tribuuat de première instance
de Casablanca –Ceux df Rabat, Meknes. Fès et heuitra, au tribunal de
première instance de Rabat – Cetui d'Oujda, au tribunal de première
instance d'Oujda.

Art. 3. tt n'est rien innove pour te surplus aux detimitatious géogra-
phiques résultant du dahir du 29 décembre 1920.

Vu pour promulgation et mise à éxecution Rabat, te 9 mars t9'
Pour le max'cha) de France, Commissaire résident gênerai, – Le nums-

tre plénipotentiaire, Detegue à la Résidence generate, Urbain Blanc.

3 mars 1923. Arrêté du a: vizir portant création d'uno
section imfi~'ne de commerce et d'industrie a Mogador (B. 0.
M., t3 mars t<)~3).

(1) Réf. Alg., igi3, 3, 528.



~tu.trsi' )ht)urt('tatifai'exportati0t)dest))u)estt
tnuu'ts, des che\au\. juments et poulains (H. U.;U.on)ats
19'~).

li mars 1M23. Arrêté du gr. vizir modifiantarrêté viziriel
du t5 avril, niodifté )ui-mêinc par les arrêtés viziriels du 1°'
février tgaa et du a août t()33, reiatifs aux tarifs postaux (B. 0.
<U.,2omarsi<)23).

Vu l'urrete viziriel du i5 avril to~o rotatif aux tarifs postaux, modifie
par les arrêtés viziriels du i" février 1022 et du 2 août i<)2a~;–t'arrête
du sous-secrétaire d'Etat des postes et de~ têtegrapites en date du () février
it)93 l'article7 de la convention franco-marocaine du t" octobre i9t3,
ratifiée par le dattirdu 22 février t~t~;–Sur la proposition du directeur
de l'office des postes, des télégraphes et des téléphones – Apres a\is con-
forme du directeur général des finances,

Art. i". L'article i"' de t'arrête viziriel du i5 avril n)20 est modifié
comme suit Paragraphe Ut. – Cartes postales. Le texte suivant
cst substitué à celui dc l'alinéa c)

« c) Les cartes postâtes illustrées et tes cartes illustrées admises à la taxe
de tu centimes par l'article i",paragrap))c HI (c) de t'arrête viziriel du
3 août tQ22, sont soumises aux conditions de dimensions des cartes postales
ordinaires icur consistance doit être au moins équivalente celle-de la carte
postale fabriquée par l'administration. La moitié droite du recto est
réservée à t'adresse la moitié gauche peut être utilisée pour la correspon-

dance la correspondance ne doit en aucun cas déborder sur la moitié dro)'e
du recto. Le verso doit être occupe par une illustration avec ou Sjns texte
imprime; i) ne doit y figurer aucune inscription manus;iite. La carte
illustrée ne portant aucun titre, ainsi que celle portant le titre « imprimé n,
n imprime illustre )) ou toute autre mention analogue, sont passibles du
!arif des cartes postales illustrées (to centimes), a:ors même qu'elles ne
porteraient aucun mot de corrcspondaDcc. Les cartes illustrées affran-
chies a 10 centimes peuvent être expédiées à découvert, sous bande mobile,
ou sous enveloppe ouverte. Les cartes illustrées irreguliercs sont traitées
comme cartes postales ordinaires losqu'clles -satisfont aux conditions -le
circulation de ces objets de correspondance comme lettres, dans tous )cs

autrescas.;)»
Art. a. L'article 5 de l'arrête viziriel susvisé est complète ainsi qu'il

suit « Ces dispositions ne sont pas applicables aux envois ir.regulicrs de

cartes postales illustrées ou de certes illustrées expédiées à découvert. »
Vu~pour promulgation et mise à exécution – Xabat. le t5 mars ii)-'X.
Pour le maréchal de France, Commissaire résident général, – Le minis-

tre plénipotentiaire, Délègue à la Résidence générale, – Urbain Blanc.

8 t))t)rs 1«23. Dahir n'tatif a la rente viagère affectée a la
<!éc<))ati()ttdeI'otdtedu)uéri)en)i)itai)ec))érifien(B.O.M..
2- novembre tj)a3).

Par dérogation a l'article 4~ drj!utredal)ir<lu~juiut'jt~(t)sur la

(;)Ret)./Hi;i9'7.3.378.



comptabitité publique, le point de départ de la pres< ription q!unquenna)e ou
sexennate des arrérages de )a rente afférente à la décoration de l'ordre (lu
mérite mi)itairechéri)ien. est fixé ainsi qu'ii suit:–f<)Ajadatede)'éta-
biisscment du certificat (i'ins<'riptio<i par le cbaneeiier des ordres chéritiens.
pour les pensions nouvellement inscrites h) A la dated'exigibiiité du
plus ancien des semestres non perçus pour les pensions ayant fait l'objet
d'un premier paiement.

Art. 2.–I)nepourra être rappelé plus de cinq anuéesd'arréragesanté-
rieurs à la date d'établissement du certificat d'inscription, que) que soit
k lieu de résidence du pensionnaire. Toutefois, lorsque le titulaire de
cette rente n'aura pas été mis en possession de son titre par le fait de l'ad-
minislration, les arrérages lui seront payés, a compter de la date de sa
nomination dans i'ordre du mérite militaire cherificn, si cette nomination
est postérieure au t" juin 1917, si cette nomination est antérieure. – Dans
ce dernier cas, le premier paiement serait appuyé d'un certificat de non
échéance délivré par le chancelier des ordres chérihens et vise par te direc-
teur général des finances.

Art. 3. Les arrérages afférents a des exercices clos ou périmes seront
payés sur les crédits de l'exercice courant.

Vu pour promulgation et mise a exécution – Rabat, te 9 mars t()23.
I'our )c maréchal de France, Commissaire résident générai, Le minis-

tre plénipotentiaire, Détégué a la. Résidence générale, Urbain Blanc.

10 mars 1923. Arrêté (tu ~r. vizir portant additif à l'arrêté
viziriel du ;8 janvier )<)''S relatif a l'application du droit com-
pensateur aux produits fabriqués (B. 0. iV., i3 mars tg23).

Vu le dahir du 20 avril 1917 (l) rotatif aux droits de porte t'arrêté
viziriel du 10 janvier 1918 (z) relatif à i'appiication du droit compensateur
aux produits fabriqués,

Art. unique.–L'artictel" de t'arrêté \izirie)dn)u janvier t()t8cst
complété comme suit /i° Les bières – 5° Les alcools.

L'article /< du même arrêté viziriel est comp)é!é comme suit – Bois-
sons gazeuzcs, bières t/5. Alcools ]/2.

Vu pour promuigatiou et mise à exécution Kabat, le i.i mars f~i!
t'om- le maréeha! de France, Commissaire résident générai, Le minis-

tre plénipotentiaire, Délégué à la Résidence générale, Urbain Blanc.

13 mars 1923. Uahir complétant le dahir du a5 août tgi~)'t

portant réglementation des établissements insalubres, ou dan-

gereux (B. 0. M. 2'; mars 1923).

Art.i".–Le troisième aiiuéa de )'art.ic)e5 du dahir du :'5aout[9[4!,3)
portant régicmentatiin des établissements insalubres, incommodes ou dan-

gereux, est complété comme suit

(i)Jttet)./i~9'7'
(2)R<<!g.9t8,3,i3i.
(3)H<'t't~ 1914,3, iooo.



« ..Je mode d'emploi des moteurs. – Un plan detaitte de i'etabtissc-
ment est joint à la demande, ainsi que la pihe justificative du versement.
prévu an dernier alinéa de t'articfcCci-apres. Le demandeur, etc.etc.))»–(Le reste de fart. 5 s)ns changement.)

Art. 2.–Le troisième alinéa de fart ietc li dudi'datlir est complète
commesnit:

« .dans )e.s marches. !i est en outre insère au BuHefff)0//fcif< du Pro-
tectotarct dans tes journaux d'annonces tomates de la situation des lieux. »Art..3.–Ledit article li est. de ptns.comptete par t'adjouction de t'ati-
ne.t suivant:

«Dans tous tes cas, tes frais résultant de t'enqnete et. notamment, tes
fraisd'affictm~e et d'insertion seront a ia<hargedudcmandenr. qui devra,
a cet effet, verser à la caisse du trésor une somme forfaitaire dont )e mon-
tant sera fixe par \ittc, région ou zone, selon tes <)S. par décision du
s~'eretaire générât duprotectorat,priscsur la proposition du dir<'ctenrpene-
rat des travaux pnbtics, après avis du directeur penerat des finances.))n

Vu pour promut~ation et mise à exécution Rabat. )e x' mars «)x3.

– Pour )c maréchal de France. Commiss<ure resi()eut ~euera). – Le minis-
tre plénipotentiaire, Détenue a la Résidence penerate. – L'rbain Blanc.

13 mars 1923. – Dithîr modifiant et cnf;n))(''t.ntt le dahir du
3i octobre )()2t rotatif aux ecoic.supeiicHres musulmanes (mo-
dification de )'appel[ution de ces établissements) (~. 0. M., 3~
marsiga.).

Vu )c vd'u émis par te ocns<'i) supérieur de renseignement des indigènes,
~ms~sM~eduaC~~m~ciga~

Art. t". – L'article t" de notre dahir du 3t octobre in~t rotatif aux
ecotes supérieures musntmanes et au conseit supérieur de t'ensei~nement
des indigènes, est modifie et comptete comme suit

« /tr~. 7". – II peut ~'tre ere< dans les vi.tc<: du Maroc. <)cs eta~tisse-
ments musulmans d'enseignement appelés « Co!!eges musidrnans )). Des
arrêtes de notre ~rand~izir fixeront, s'il vatieu. ta dénomination p~ti-
eutiere de chaque cotiejïe musulman.

H

Art. a.–Auxar'ictcsa.3,~et~('udi)d:dnrdn~t()t'tohre«t''ï,
ainsi que dans l'intitule, la dénomination de f<Cone~'sm'.]su)mans))e-.t
substituée a cette de*f<Ecoles supérieures musutmaues H.

Vu pour promut~ation et mise a exécution – Hahat. te mars «)a3.

– Pour le mareehat de France, commissaire résident ~en"ra). – Le minis-
tre plénipotentiaire, detegue a t.) résidence ~enerate, – Urbain Htanc.

14 mars 1923. – Uahtr ntodinant et comp)etant l'article
du (iahit'du 3 janvier )C)t() portant reniement speciat sur la
dcHmitath')) du don)aine de i'Etat, en ce ()uieoncet)te)a publi-
cité des opérations de deUmitat'ion (B. O. A/ -)-; )na!s )()'

Art.uuique.–Le troisième alinéa de t'artiete~de ftotre dahir du
3 janvier tntt'), portant reniement spccia) sur la délimitation du domaine
dtt'Htat. est nmditie et (ompteteaiusi qu'il suit:

«Hnfin. t'arrête vizirie) et t'extrait de la requête sont, pendafd te même
temps, affiches dans t'eudroit te ptus.xppareut des )oeaux:i° de la mahak-



ma du eadi de la circonscription de l'immeuble; 3° de la conservation fon-
cière, de tous les tribunaux de première instance et de paix, de tous les
conttôtc. annexes, bureaux et postes de contrôte de la région dans laquelle
se trouve t'immeubi< et dn siège de cette région eUe-memc 3° du siège
des régions limitrophes, de tous h's tribunaux d'instance ou de paix et de
toutes les conservations foncières de ces régions de la direction des eaux
et forets et du service des domaines, a Kabat.N»

Vu pour promulgation et mise à exécution:–Rabat, te't mars tQ'3.
Pour le mar<cbat de Fiance~ commissaire résident gcnera]. – Le minis-

tre plénipotentiaire, dejeguc à h résidence gencrate, L'rbaiu Blanc.

14 mars 1923. Arrête du ~r. vizir fixant la dénomination
particulière des co)lcgcs musulmans de Rabat et de Fès (B. 0.
A/ ny mars )Q23).

18 mars 1923. Dahir ('-tendant aux caïds des centres non
érigés en municipa)ités, Ics pouvoirs accordés aux pachas en
matière de taxes municipales par [e dahir du ''y mars t()iy (B.
0. A/ 3 avril iga~).

Art. unique.–Les caïd." <)es centres de notre empire non ériges en
mnnicipa)it<'s peuvent établir, par arrêtes regunerentent approuves, !<
taxes e) contributions enumereesu)'artie!c premier du dahir du 2~ mars
t~ty relatif aux taxes municipales.

Vn pour promulgation et mise à exe<ntion – Rabat, le 28 mars ÏQ23.
i'o!n' le n~areeitat de France, commissaire résident gênera), – Le minis-

tre pienipotenti.ire. detegue a résidence gen'cr;))c, – Urbain B)ane.

20 mars 192: Dnhir étendant à de nouveaux territoires
de i'Empire chérificn le dahir sur I'immatricu]ation des im-
meubles ainsi que les autres textes réglementant le nouveau
régime foncier et instituant une conservation de la propriété
foncière à Marrakech (B. 0. 2~ mas ig33).

20 mars 1923. Arrête du dir. ~n. de rA~ricutture déter-
minant les formules arsenica)es dont Icmpfo'i est autorise et
les précautions à prendre dans leur emploi (B. 0. AL, 2~ mars
'9~)

20 mars 1923. Loi modifiant le régime douanier des pro-
duits marocains a i'entréc en France et en Atgérie (J. 0., ao
mars i<)23.–B.O.M.

Art. i". Sont admis en franchise des droits de douane à rentrée en
France et en Atgerie. les produits ci-après dénommes, originaires et impor-
tes directement de la zone française de f'Empirc cherifien Animaux
vivants des espèces chevahne, asine. mn)assirre, bovine, ovine, caprine et
porcine. Votai.tes vivantes. – Viandes fraîches et Mandes conservées
par un procède frigorifique. Viandes sa)ees. Volailles mortes. Con-



serves de viande. – Pcanx et pelleiciies brutes. – Laines en masse et Cjf

peaux, déchets de [.une. Poils-'– Cire brute, y compris la crasse de cire. }

– OEufs de volaille et de gibier. Cônes, os et sabots de bétail. Pro-
duits de pèche marocaine. Céréales en grains. – Farines de blés dun. –
Semoules (en gruau) de blés durs. Racines dc manioc brut et dessèche.

Légumes secs. Graines d'alpiste. – Fjuits irais ou secs, à l'exception
des raisins de vendange et mars de raisins, des moûts de vendange, des raisins
secs ou tapés et des figues et dattes. sèches a boisson ou de distillerie. – Anis
vert.'– Graines et farine de lin. – Graines de chanvre ou chcncvis. –
Graines de ricin. Graines de sopa. Arachides (en cosses ou écossucs).

Graines de fenugree. Huiles d'olives et de grignons d'olives. Graines
et huiles d'argan. Huile de ricin. Gomme arabique, gomme-iesiin. san-
dardque, gomme ammoniaque et d'euphorbe..– Plante et racine de pyre-
tlire. Graines de cumin. – Graines de corian ire. Graines de carvi.

Hois communs, exotiques et buis; bruts, en bûches ou équarris, liège
brut, râpe ou en planches. Colon en masse, déchets de coton. Lin
(brut, teillé, peigné ou en étoupes). Chanvro en tiges, broyé ou tei!lé et
en étoupes. Palmier nain (filaments de) ou crin végétal. Feuilles de

hc'nné. Légumes'frais. Pierres meujièrcs taillées, desLinccs aux moulius
des indigènes. Phosphates de chaux naturels. Peaux préparées corrodées

dites « filali ». Tapis et nattes d'alfa et de jonc.
“ Art. 2. – Les autres articles originaires et importés directement de la
zone française de l'empire chcrinen acquittent,leur entrée en France et

en Algérie, les droits les plus favorables perçus sur les produits similaires
étrangers. ,1.

r
r' nArt. 3. – Le bénéfice des dispositions prévues aux articles précédents

est.

subordonné à la présentation de certificats d'origine délivres par les auto-
rites civiles ou militaires françaises du lieu de production ou de fabrication
et visés par la receveur dû-bureau des douanes d'exportation.
,Art.' – L'importation des marchandises susdesignees en

France, ou,
par

mer, en Algérie, ne pourra se faire que sous pavillon français ou marocain.
Art. 5. Des décrets rendus sur )a proposition des ministres des affai-

res étrangères, des finances,' du commerce et de l'industrie, de l'intérieur~et de l'agriculture, détermineront, chaque année,* d'âpres les statistiques
établies par le résident généra! de France au Maroc, les quantités auxquelles
pourra s'appliquer le traitement prévu par l'article premier.
Art. 6.*– Les dispositions insérées à l'article C de la loi du 17 juilletj86~ et au tableau D annexé à ladite loi, sont rapportées en ce qui con-

~'cerne les produits naturels et fabriqués originaires du Marcel importés en
"Algérie par la frontière de terre.'Les marchandises entrant par cette voiesont soumises aux conditions des articles i", 2,3 et 5 de la présente loi.

'i .> "A-––<
21 mars

1923. –'
Arrêté du résident général attribuant la

dénomination de « Foucau)d » au centre de colonisation de Sidi,
A.M des Oulad Saïd (B. 0. M., 10 avril igaS).

M mars 1923.
Arrêté

du gr.
vizir

portant règlement sur
la destruction des nids de moineaux (B. 0. Af., 10 avril inaS).

Vu le dahir du 16 février tai5 (t) donnant délégation au grand vizir

(i) Rev. ~0. jgiS. 3.
iao.



pour tout ce qui concerne la réglementation de la poUcc rurale, com-
'p)été par le dahir du ai juiHctiQt6(i)quieonfeic expressément au grand
\i~ir le pouvoir d'arbitrer toutes pénalités et d'établir des taxes et des gra-
tifications en la matière l'avis émis par le conseil supérieur de
l'agriculture, dans sa séance du 5 décembre inzz Sur la proposition
du directeur général de l'agriculture, du commetcc et de la colonisation,

Art. i". Pendant )a période comprise entre le i" mars'et le So'juin
de chaque année, les propriétaires, les fermiers, les colons, les métayers,

ainsi que les locataires, les usufruitiers, les usagers, tes gérants ou autres,
faisant valoir leurs propriétés ou celles d'autrui, sont tenus de détruire,
dans toute l'étendue de ces propriétés, les nids dc moineaux au fur et à
mesure qu'ils se construiront. Ils doivent, en outre,'se conformer, à

cet égard, aux prescriptions réglementaires spéciales qui peuvent être for-
mulées par les pachas et eafds dans leurs circonscriptions respectives, après
avis du directeur général de l'agriculture, du commerce et de la coloni-

sation, en vue de la destruction des nids.
Art. a. Dans les bois ou forêts appartenant a des particuliers, l'obli.

gation de détruire ne p0[te que sur une lisière de trente mètres.
'Art. 3. –'Le libre accès des propriétés privées doit être assuré aux

agents de l'autorité, sur leur léquisition, en vue de permettre toutes véri-
fications utiles. Tous officiers de police judiciaire, agents de la force

publique, agents du service des eaux et forêtb, agents de surveillance doua-
ni'rc et plus généralement tous agents assermentés pouvant verbaliser, ont
qualité pour faire constater ou constater, par des procès-verbaux établis
dans tes formes ordinaires, les contraventions aux prescriptions du présent
an été ou des arrêtés réglementaires spéciaux pris pour son exécution.

Art. 4. En cas de non destruction coustuée par procès-verbal, le'juge
de paix condamne les contrevenants à' opérer les destructions nécessaires

dans un délai qu'il détermine et à l'expiration duquel il est, faute d'exé-
cution, procédé d'office à la destruction des nids aux frais des contreve-
nants et par les soins des agents qualifies de l'autorité. Le tout, sans pré-
judice de l'application, le cas échéant, des peines prévues à l'article 4?l-l5°
ducocjepéna). Ir t.
''Art.'5.–Les articles i"(§ t) et n ci-dessus

sont
applicables à l'Etat,

aux municipalités et aux établissements publics.
Vu pour promulgation et mise a "xécution – Rabat, le 3i mars if)23.
Pour le maréchal de France, commissaire résident général, Le minis-

tre plonipotcnHaire,-délégué à l.t ;ésidonre générale. – Urbain !!)anc.
~r 'f~' .·_f.2 mars 19S!3.~–' Dahir complétant l'article i58du dahir du

juin if)i5 fixant la législation applicable aux immeubles
immatriculés (N. 0. M.. i~ avril igaS). ,{ *<

Art. unique. –'L'article i58 (relatif aux droits susceptibles d'hypothè-
ques) de notre dahir du 2 juin roiH (a), fixant la législation applicable
aux immeubles immatriculés, est complété par l'adjonction du paragraphe
suivant « 5° Les droits coutumicrs musulmans, visés au§ jo da l'arti-
<( clé 8 du présent dabir, et Ic droit de jouissance perpétuelle sur les biens
«collectifs prévus par les :utielesScinde notre dahir du ~7 avril i<)iQ,1.. 1,

` f ~Í"
(i)Ret)..4%f.K)j6.3.~io8..
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organisant la tutelle administrative et réglementant. la gestion et l'alic-
f(nation<]csbMnscoi)cct]ts.n r ->,'Vu pour promulgation et mise en exécution – Rabat, le ttavril if)33.

Pour le maréchal de Frauco, commissaire résident général, Le minis-
tre picnipotfntiaire, délègue à t) résidence genera!e, Urbain B]ane

27
mars 1933. Dahir complétant le dahir du 3o novembre

K)2t réservant dans des conditions spéciales des emplois aux
officiers ou

hommes de troupe des armées de terre ou de mer
pensionnés en vertu de la loi française du 3t mars igig ou, a
leur défaut, à certains anciens combattants (B.' 0. sg mai'9~

rArt. unique. – L'annexe II de notre dahir du 3o novembre 1921, (ta-
bleau des emplois civils réservés aux pensionnes ou, à leur défaut à cer-
tains anciens combattants), est complétée ainsi qu't) suit 'f }

pm~in.e CaLegur)esdet]<essuresoud1n()rmites" Propor-
t.mpt0)s compatih)esavect'emp[û! ttons

j. D''rfcHo~~ene/'a:~e~es~nanc<'s
1° Service du budget et de la

comptabilité.
,,¡.Rédacteurs. Cr.V.Y.O.Cou. Th.Ab. Os-. D. Ba.

Br.M.CJ.P. ,1/3
-2'Contrôles désengagements.iI~ ')'dedÉpenses.Rédacteurs.Cr.V. Y. 0. Cou Th. Ab. Og.D.Ba.'.~t.,1 ..Br.M.CJ.P. ~3"

Rédacteurs Service' oen- S' '?',
-tra)) et contrôleurs (ser- .~et contributions.

.vicesexterieurs). Cr.Th. Og.r~M': -t~. ~3
.4* Service des douanes et régies;

Contrôleurs-adjoints/ Cf. V. Y. 0. Cou. Th. Ab\ Og. D. Ba.

RÊdaoteurs (service fen-irai. '5* Service des Domaines.
Commis survenants (ser- ''< f'"

vices extérieurs). Cr.V/Th. Og. 1/3
Contrô)eurs-adjoints (ser-vices extérieurs). e 6'Service des perceptions;

rService des perceptions.'
""Rëdactenrs-fservice'cen- Cr. V. Y. O.'Cou. Th. Ab. Og. D. Ba.'tra]j.,.Br.M.CJ.P.-f-P- t/3-
Percepteurs-adjnints (ser- Cr. V. Y. 0. Cou.'Th. Ab. Og. D. Ba.

vices extérieurs). Br.M.CJ.P. ''1/3".
DMett'ongfn~a~~M~'acftMa'jDu&csRédacteurs.Cr.V.Y. O.rou. Th. Ab.Og.D.Ba.

Conducteurs des travaux CJ. M. P. 1/3puNios. Cr.V. Y. 0. Cou. Og. ~1/3.

Vu pour promutgation et mise a ~exécution – Rabat, )e 18 mai !Q23.

– Le ministre pienipntcntiah'c, dt'gu<! a la résidence genemtc, – Urbain
B]anc.



')avri)l')23.– Arrftf du gr. vizir portant io-itihtti<n)e) ré-
glementant )obtention d'une prime de sténographie (~. 0.
ioavrn;f)'<3).

23 avrit 1923. – Arrête du gr. vizir modifiant l'articlede
t'arrête viziriel du :<8 octobre )()''o, portant organisation du
personne) des régies municipales fB. O. i~ mai !()''3).

Vu t'arrête vixiriet du a8 octobre fQKo (t), portant organisation du per-
sonne) des régies municipales, speciatemeut en son article 4,

Art. unique.–L'articte~du texte précité est modifie ainsi qu'il suit:
– Peuvent être nonirtn''s ditt'ct<'nt<tt régisseurs de 5~ classe, ics vérifica-
teurs (tes régies municipales qui. justifiant d'au moins trois années de ser-
vice dans ce grade et d'au moins vingt-cinq ans d'âge, auront satisfait a
un examen d'aptitude professionneue, dont tes conditions, les formes <~t

)c programme sont fixes par décision du secrétaire générât du protectorat.
Vu pour promu)g.uion et mise a exécution – «abat, le 2~ avril ig~X.

–Pour te marcottât de t'rance, commissaire resi(tent générât, –Le minis-
tre plénipotentiaire, dc!gu<' a )) résidence generate, – Uritain itianc.

23.)vri)li)23.–Arrête du K'Y!x'r complétant t'arrête vi-
z'irict du ly juillet t()ao portant organisation du personne! du
service du budget et de la comptabi)ité (B. O. A/ t" mai !()a3).

Vu t'arrête vizirie)<)ua~ jui))et!f)3o('.<) portant organisation di[ pe.rson-
nelduservieedubu!getet<t<'tacomptat)iti!e:–t'arrête vixirie) du ï5
février ïf)'!i. modifiant i'arrct' tizirh') du a~ juillet tf)ao.

Art. unique.–L'article''y.h']'ar:'<vizirie)<h) a~jui~ettaaoest
enntntcte ainsi qu'il suit:– A compter du i" janvier tj)'.<it(st alloue

aut inspecteurs une indemnit. profcssionnetie en raison de tours fonctions
speciates.–Le taux est fixe par décision du directeur gênera! des finan-
ces sur !es propositions du chef de service.

Vu pour promutgation et mise à exécution – Rabat, le avril 19~3.

– Pour te n~arechat de France, commissaire résident gênera). – Le minis-
treptenipot<'ntiaire,de)egue a i~ résidence generate,–Ur))ainH)anc.

23 avril 1M23. – Arrête du ~r. vizir relatif a la visite des
ruines de\o)ubi)is (B. 0. ;U., i"' mai i()aX).

V!! te d.dlir du i~ décembre t9'!o(~).porta)u modification et addition

au datur du''ti juillet lo'io. créant une direction <)e renseignement;–
Sur ta proposition du directcur.generat de l'instruction publique, des beaux-
arts et dcsantiquites,

(i) ftcr. /<t~. t9'!a-~3. j. i'!3.
(a) Réf. t')9t. Saz.
('}~ Reu. ~;<y., 1922-23. 4. i5o.



}'"Art. i"– A partir du l" mai 1923.'Je public sera admis à visiter les
ruines et le musée de Volubilis, tous tes jours, sauf le lundi, le lende-

main des jours fériés et ]e jour du grand moussem de Moulay Idriss, de

9 heures à midi et de i4 heures a 17 heures, du i" octobre au 3l mars
de 8 heures à 11 heures et de j5 lœures à 18 heures, du i" avril au'So sep-
tembre.“ ~i, ~i' .t.A-.t

'L
Art. 2.

–
Il

sera
perçu, sauf l'après-midi du dimanche et des jours

fériés, un droit d'entrée de cinq francs par personne.
<

Art. 3. Les visiteurs devront remettre leur nom et
leur adresse et,

s'ils en sont requis, justifier de leur identité. Ils seront toujours accom-
pagnes parun gardien ou tout autre agent du service des antiquités et
devront suivre l'itinéraire indique.

Vu pour promulgation et mise a exécution – Rabat, ]c 3o avril !033.
– Le maréchal de France, commissaire résident gênerai,' .– Lyautey.

~<H.. ),.¡.< · ..t 4
24 iivrîl 1923: Arrêté du gr. vizir portant organisation et

réglementation du service du pilotage du port de Casablanca(B..O. 3 juillet ii)33):)~I)~>" :J?~
Il g

Vu les dahirs des i" mars
1920 (i)

et 23 octobre tjjap (a) réglementantle service du pilotage obligatoire au port de Casablanca et fixant les taxes
percevoir pour usage du port l'arrête viziriel du i" mars 1920 (3)

) portant organisation du service du pilotage du port de Casablanca –' les
~arrêtés viziriels des s3~ octobre ]gao (~) et a6 septembre 1922 modiSant
et complétant le précèdent – l'arrête viziriel du 27 septembre 1919 attri-
buant au capitaine de port a Casablanca, une indemnité ù prélever sur les
taxes de pilotage – Sur le rapport du conseil d'administration du pilo-
tage du port de Casablanca Après avis du directeur général des travaux

publics et du directeur général des finances, ·t o ~¡rt'~ry)~ ,lif. `r r Lw v 1"')1 IlTITRE PREMIER,
l'1.:1,nt`s

11

'II" x
DISPOSiTIOhS 1, GÉNI:RALçS

,1't'J DiSPOSÎTJONS GENERALES

Art. i". – Le service du pilotage du port de Casablanca est placé sous
l'autorité du directeur général des travaux publics du Marne est adminis-
tré par un conseil d'administration comprenant L'ingénieur en chef
des trayaux publics, délégué'du directeur général, président; Le chef
d'exploitation du port de Casablanca, vice-président '– Deux membresde la chambre de commerce désignés par cette ossemblée – Un capitaine
au long cours désigné par le directeur général~ des travaux publics, sur
la proposition de la chambre'de commerce – Le capitaine de port le
Casablanca ou, A son défaut, le lieutenant de port – Le pilote-major.
– Le chef du service de la' marine marchande peut assister aux séances
du conseil d'administration. Il reçoit une convocation lors de chaque réu-
nion )

(i) /Uf,)..i99i. 4. 386.
(?) Reil. /Ug. J9Z2-a3. A. ii/[..
'(3)~eu. A:f;i92i. A. 388.
(4) Rru. /t!g. 1929-23. n5.



Art. a. Le service du pilotage est assuré, sons réserve (tes dispositions
dej'.nticie7dnprésentarreté,parunpi)nte-majoret()espi)otes<)ontte
nombre sera fixé par le <tirecte~n* général des travaux publics, suri:) pro-
position du conseil d'aftministration.

TITRE II

RECHUTE~tE'<T

Art.–L<'s vacances, dans ie personne) du pitotagc. sont portées a'a
connaissance du put))ic par voie d'afticin's et par insertion au Bftt!e<[ft
0//u'fct (tu protectorat. Les <:mdidats ont trois mois a compter de cette
insertion, pour adresser leur demande d'inscription à )'ingénicnr en chef
des travaux publics, président du conseil d'administration du pilotage.

Art. Tout candidat a un emploi de pilote doit 1° Etre français
ou natnratisé français et avoir satisfait aux obligations de iatoisur.e
reendement 2° Etre capitaine au long cours, officier de )a marine
marchande, maitre au cabotage ou maure pitotc. ou appartenir a la marine
nationale française, dans des grades ou spécialités comportant ]'assimi)a-
tion. Le personnel provenant de la marine nationa)c ne peut exercer, en
temps de paix, les fonctions de piLote ou de pilote-major que s'il est en
retraite, démissionnaire on pourvu d'un congé hors cadre accordé. à cet
effet par le ministre de la marine – 3° Avoir navigue depuis moins de
trois ans 4° Etre âgé de 3~ ans au moins et de /~5 ans au plus
5° Etre d'une constitution saine et robuste et n'être atteint d'aucune des
affections suivantes myopie, hypermétropie, astigmatisme ou daltonisme,
même a nn faible degré. – Lit demande d'inscription prévue à l'article 3
(toit être accompagnée des pièces ci-après désignées – Acte de naissance,

Extrait du casier judiciaire datant de moins de six mois, Certificat
de bonnes vie et mœurs datant de moins de six mois Certificat médi-
cal dénvré par un médecin assermenté. Toutes pièces pouvant détermi-
ner les états de service antérieur du demandeur à terre ou à la mer, ainsi
que les brevets ou titres justifiant des qualités indiquées au paragraphe 2°
ci-dessus. Toute demande doit obligatoirement mentionner que le can-
didat a pris connaissance des textes et règlements organisant le pilotage à
Casabtanca et qu'il s'engage à s'y soumettre sans restrictions et accepter
toutes tes modifications qui pourraient y être apportées. Les demandes
sont présentées par l'ingénieur en chef des travaux publics, président du
conseil d'administration, pour examen et décision du conseil d'administra-
tion qui <)oit statuer à sa première réunion suivant leur réception. L'ingé-
nieur en chef des travaux publics informe les candidats de cette décision.

Art. 5. Les candidats agréés dans les conditions de i'articte du
présent arrêté sont admis a passer un concours devant une commission
d'examen composée comme suit Un officier .supérieur de marine, dé-
signé par le commandant de la marine au Maroc, président Deux ca-
pilaines au long cours désignés par )'ingénienr en chef des travaux publics
parmi les commandants de navires sur rade connaissant bien )e port de
Casablanca Le capitaine de port on, a son défaut. le neutcnant de
port Le pijote-majo). Le concours porte sur tes règlements des ports.
la manœuvre, la connaissance des marées, des courants, des écueHs et
autres circonstances pouvant rendre difnci)es t'entrée et la sortie du port
ies défaits en sont fixés par le conseil d'administration. – Les candidats
sont convoqués par des 'avis individuels. à la diligence de )'ingénieur en



chef des travaux publics, président du conseil d'administration. –l)s
sont cotés de o à 20, la moyenne aeeessaire pour l'admissibilité étant fixée
à t3, leurs notes et leur numéro de ('tassement sont consignas au proees-
verbal des séances, tequet est transmis par te président de la commission
d'examen au directeur générât des travaux publies, par t'intcrmëdiuirc
du président du conseil d'administratiou.

Art. 6. Dans ia limite des postes a pourvoir et en suivant l'ordre de
(').tssement mentionne au dernier p:uagrap)x'()c l'article 5 du présent ar-
rête, )e directeur gênera! des travaux publics fait établir, au nom des can-
didats qui ont satisfait aux épreuves ci-dessus, un brevet de pilote. L'in-
génieur en <))ef des travaux publics, à qui ces brevets sont transmis, con-
voque-tescandfdats;tes brevets, avant de leur être remis, sont enregistrés
Suivant l'ordre de classement sur un registre ad hoc. Aucun pilote ne peut
eidrer en fonctions avant t'enrcgistrement et la remise de sou brevet, dans
les conditions qui viennent (t'être indiquées, les numéros et dates d'enre-
gistrement (tes brevets déterminent t'ancieunete des interesses. – Les no-
minalions se font à ta dernière classe. Le pilote-major est nommé par
t<'directeur général des travaux publics, après avis du consei) d'administra-
tion. H n'est pas obligatoirement choisi parmi les pilotes en fonctions, mais
doit etrecapitdne au long cours ou officier de la marine nationate français.'
et remplir les conditions indiquées a l'article 4 du présent arrête.

Art. En cas d'insuffisance momentanée dans le personnel des pilo-
tes, )es candidats qui ont subi avec sucées les épreuves déterminées a l'arti-
c)e 5 ci-dessus, sans que )eur classement )eur ait permis toutefois d'obtenir
te brevet, peuvent être, sur leur demande, utiiis.'s temporairement comme
aspirants-pitotes. Ils reçoivent à cet effet une commission du directeur gê-
nerai des travaux publics, qui est enregistrée au bureau de l'ingénieur en
chef des travaux publics, président du conseil d'administration. En cas
d'absence de candidats ayant passe )e concours susvisp. )es aspirants-pilotes
peuvent être pris parmi les capitaines au long cours, officiers de la marine
marchande, maitres au cabotage ou rnaitres pilotes réunissant les condi-
tions énoncées a t'artic!e et dont l'aptitude à pi)otcr les navires a Casa-
blanca a été reconnue dans les conditions fixées à l'article 5. – L'exercice
des fonctions d'aspirant-pilote ne dispense pas )cs interesses qui désireraient
obtenir le brevet de pilote de se présenter ou de se représenter au con-
cours prévu a t'articte 5. Toutefois, les candidats qui ont exerce pendant
trois.mois au moins, dans des conditions satisfaisantes, les fonctions d'aspi-
rant-pitotc. peuvent bénéficier, par décision du cousei) d'administration.
d'une majoration de deux points sur la moyenne des notes obtenues.

TiTREUI
STATtTnKSPILOTKS

Art. 8. est tenu. au bnr«:nt de i'ingenieur eu cLef des travaux pu-
tdics. président (ju conseil d'administration, une matricule speciaic a cha-
que pilote, ou sont mentionnes, pour chaque interesse, ses nom et pré-
noms, ses date et lieu de naissance, sa filiation, la date de son entrée au
service comme pitote, tes recompenses qu'il a obtenues ou tes peines dis-
ciplinaires qui lui ont été infligées, enfin la cessation de ses services.

Art. o. Les pilotes reçoivent tes traitements annuels suivants Pi-
yo~-mayor classe, ao.ooo fr. a" classe, 18.000 fr. Pilotes
i"' ctassc, iC.ooo fr. –2° classe, 1~.000 fr. – 3' classe, 12.000 fr.



,> '-< .¡ '1 .o1" -l r'Les aspirants-pilotes reçoivent un
traitement'mensuel

de 85o fumes. – Le
pilote-major, les pilotes et aspirants-pilotes ne peuvent recevoir, aucune au-

tre rémunération, soit d'administrationspubliques; soit de particuliers, sans
une autoris.ttion préalable du conseil d'admnistration du pilotage, sous la
réserve des stipulations de l'article i/) du présent arrêté. Ils n'ont pas
droit aux suppléments de traitement, indemnités de résidence et indem-
nités pour charges de famille accordes aux fonctionnaires des services civils
du Protectorat. Les avancements de clas'-e du pilote-major et des' pilotes
sont prononcés par le directeur général des travaux publics sur la propo-
sition du conseil d'administration,,sou? ]a condition d'une ancienneté d'au
moins deux ans dans la classe inférieure. ,r,-('rArt. 10. Le pilote-major et les pilotes ont droit à des congés dans les
mêmes conditions que les fonctionnaires du gouvernement chérifien. Ces
congés sont accordés par le conseil d'administration prévu à l'article i".
Les aspirants-pilotes n'ont aucun droit à ces congés. Les, pilotes auront
droit a des réquisitions de passage à bold des paquebots, dans les mêmes
conditions que les fonctionnaires du Protectorat les dépenses afférentes a
ces réquisitions seront réglées par la caisse de pilotage, dans les cas où elles

ne doivent pas être supportées par les intéressés. uArt. 11. En cas de maladie, le pilote-major, les pilotes et aspirants-
pilotes sont traités comme des inscrits maritimes, sous la réserve des stipu-
lations de l'article i5 du présent arrête. r *= 't~,

Art. 12. Les mesures disciplinaires et pénales applicables au pilote-
major, aux pilotes et aux aspir.mts-pilotes, pour fautes, délits ou crimes
en mer on dans l'enceihte du port, sont celles prévues au code discipli-
naire et pénal de )a marine marchande cliérincnne, institué par le dahir
du 3i mars.1919 (annexe a). Le pilote-major et les pilotes sont assi
milés à des officiers et les aspirants-pilotes à des maîtres. Le pilote-major
e~t assimilé à un capitaine vis-a-vis des pilotes et des aspirants-pilotes.

Indépendamment de ces mesures et après avis du conseil d'administra-
tion, le directeur général des travaux publics pourra prononcer contre Je

pilote-major, les pilotes et les aspirants-pilotes, en cas de faute dans le
service 1° Soit le blâme, avec inscription au dossier – a" Soit la
rétrogradation

ou la révocation sans indemnité. )~
t~ u.

>0'
TITRE IV

PERCEPTION DES TAXES. – CAISSE DE PILOTAGE

Art. i3. – Ces taxes
de

pilotageprévuesal'article
3
du

dahir du i"
mars 1930 (et modifiées par l'article l" du dahir du 23 octobre 1920)
les taxes de mouillage prévues à l'article4 du même dahir (ot modifiées
par l'article a du dahir du s3 octobre 1920), les taxes de mise à quai et de
séjour à quai prévues à l'article 5 du dahir du i" mars i()20 les taxes
d'amarrage prévues à l'article 3 du dahir du a3 octobre 1920 les taxes
de stationnement et d'abri prévues à l'article C du dahir du i*\mars ig~o
modifié par l'articlc 3 du dahir du a3 octobre 1920) réglementant le ser-
vice du pilotage obligatoire au port de Casablanca et fixant les taxes à per-
cevoir pour usage du port, seront recouvrées par le service des douanes.
Ce recouvrement se fera au vu des pièces, de liquidation dressées et certi-
ftcs par le pilote-major, en ce qui concerne les taxes de pilotage, de mouil-
lage, de mise à quai et d'amarrage, et par le capitaine du port en ce qui
concerne les taxes de séjour à quai et de stationnement à J'abri. Le

·



paiement peut être fait soit par le capitaine du navire soit par le consi-
gnataire du bateau ou l'agent de ta compagnie dans ce deuxième cas,
te capitaine doit porter sur te livret individuel du pilote te nom de ia

petsonne qui doit acquitter les sommes ducs par ic navire. – La même
mention devra être inscrite par le capitaine sur te manifeste remis au
service des douanes.–Un reniement arrête après entente entre le direc-
teur gênera) des travaux pnbjics et k'()irecteur gênera) des finances, doter-
mineïa suivant quet mode auront tien la liquidation et je recouvrement
des taxes ainsi que les vcrsementsdeteur produit a ta caissedes pilotes.

Art. – ff) Il est crée une caisse de pitotage, alimente~' par les pr<
te\ements suivants – t° p5 de toutes les recettes provenant de l'appli-
cation des taxes de pilotage prévues aux articles 3 du dahir du î" mars
rn'!o et i" de celui du xS octobre )f)ao, réglementant te service de pilotage
obligatoire au port de Caasbianca;–3" n5% de toutes les recettes pro-
venant de l'application des taxes de mouillage prévues respectivement aux
articles et <tes mêmes dahirs – 3° f)5 de toutes les recettes prove-
nant de l'application des taxes de mise a quai et d'amarrage prévues res-
pectivement aux articles 5 et 3 des mêmes dahirs. – b) Les recettes de
la caisse de pilotage sont affectées – 1° Au paiement des traitements du

pitote-major. des pitotes et aspirants-pilotes prévus par fart.ndn présent
arrête;–3° Au paiement <tesind~'mnit<s prévues a l'article i6 du pré-
sent arrête pour le comptante de ta caisse de pilotage et pour le comptable
du service des douanes charg. des recettes – 4° Au paiement, au capi-
taine de port d'une indemnité mensncttc représentant la part des taxes de-
vant revenir ace fnmtionnairc. conformément aux dispositions de t'arrête
vi/.iriet du septembre inif) qui t'a nommé. Le montant de cette
indemnité est fixe d'accord entre tes directeurs généraux des travaux pu-
btics et des finances, sur ta proposition du conseil d'administration du pi-
totage. – 5° An paiement au pilote major, aux pilotes et aspirants-pilotes
d'une somme de i5 francs par intervention du pitotc te jour, de a5 francs

par intervention du pilote la nuit. Les sommes acquises seront partagées
également entre tes intéresses. – Aux frais d'entretien, de fonctionnement
et de renouvellement du matériel du service du pilotage. – A la cons-
titution et a t'entretien d'une caisse de retraite pour le pitote-major. tes
pilotes et aspirants-pitotes et de son fonds de secours, dans les conditions
fixées a l'article i5 ci-après.–c) Le reliquat annuel, s'il y a lieu, est
reparti comme, suit – Soit N ce reliquat en francs, )! te nombre totat' des
pilotes ~y compris te pilote-major) et des aspirants-pilotes – Si N < ou =
Futoo N. les pilotes recevront N – Si 5non n < N ou = 10000 n, les

r,
N 5000 Il S. Npilotes recevront: 5nonn+––––––––Siioooon<N<'ou=

SOOOn N-tOOOOfttifoco n, les pttotes tecevrout
:)<t0o

N+ o~"
'h

–––––––– – et
ainsi de suite, la part des pilotes sur tes portions successives egates a 5.ooo H.
décroissant suivant une progression géométrique de raison 1/2.–La part
des piiotes sera partagée entre eux comme suit – to nu pilote-major.
– no partages également entre te pilote-major, les pilotes et les aspi-
rants-pitotes.–La part des pilotes avmtete prélevée sur te reliquat com-
me il est dit ci-dessus, ta <'aiss<'de pi!otage reversera te surplus aux''e-
<'ettes du tmdget du gouvernement <'t)eriuen.

Art.t.–1-a caisse <ïe pilotage est gerce par te eonseit d'administr;)-
tinn. qui ro~d compte triîue''triet)e)nent de sa gestion an direeteu!gej~er.t!



"'J. ),o!.1 t
des travaux publies. Le conseil établit annuellement un compte de gestion
soumis à l'apptobation du directeur général des finances. Tous tes, mois le
conseil se réunit sur la convocation de son président. il examine les comp-
tes, les anete, détermine ht situation générale de la caisse, procède aux
repartitions prévues a l'article i4 ci-dessus il détermine les secours a
allouer. Un arrête viziriel pris sur le rapport du conseil d'administra-
tion après avis des directeurs généraux des travaux publics et des unan-~
'ces, fixe In constitution de la caisse de retraites et du fonds de secours
qu'elle comprend obligatoirement et détermine les faits donnant droit à
une pension ainsi que le taux des diverses pensions. Chaque année, le
directeur gênerai des trayant publics fixe, sur le rapport du conseil d'ad-

ministration, 'le chiffre maximum que ne peut pas dépasser le fonds de

secours, ainsi que le pourcentage sur les recettes de la caisse de pilotage
ù verser à la caisse de tetraites et à son fonds de secours.

Art. ;G. La comptabilité de la caisse de pilotage est assurée par un
agent nommé par le dilCoLcur général des travaux publics sur la propo-
sition du conseil d'administration il est alloué à cet agent, ainsi qu'au
comptable des douanes chargé des recettes, une indemnité fixée d'accord
entre les directeurs généraux des travaux publics et des finances, sur la
pioposition du conseil d'administration. -.Les conditions de détail dans
lesquelles la comptabilité de la caisse de pilotage sera tenue, seront fixées
par le conseil d'administration.

j

TITRE
V.

1

Fo~CTMNM:MEKT DU SEUVICE DE PtLOTAGE.
– Dt&POSITM'fS DIVERSES

1 l'
Art. 17. Le pilote-major assure

d'une façon générale la
direction

du
service du pilotage. Tous les autres pilotes lui doivent obéissance. Il règle
les tours de sortie, il a )a police des bureaux, des embarcations, de leur
personnel. Le pilote-major tient un icgistre sur lequel il marque l'entrée

et la sortie de tous les bâtiments soumis aux droits de pilotage.' Il mon-
tienne également sur ce registre les mouillages, changements de mouillage,
les divers amarrages et autics mouvements prévus par les articles i~, 3,4
et'5du dahir du i".mars 1020 et 3 du dahir du 23 octobre 1920, régle-
mentant le service de pilotage obligatoire au port de Casablanca. –~ Lors-
que le cas l'exige, il assure de l'exactitude des déclarations faites par les
capitaines, conformément l'acide as~ du présent arrêté. Il est chargé
de la tenue de toutes les écritures, de la garde des archives, de l'entretien

.du matériel.' t.Art.18. Les pilotes et aspirants-pilotes doivent'aider de leurs con-
seils et avis les capitaines pendant toute ta manoeuvre de leur navire. Il
leur est défendu de quitter le navire a~l'enfrec avant qu'il soit mouillé ou,
amarré à la sortie avant qu'il soit en pleine mer, à une distance d'au
moins un demi-mille des limites du port définies à l'article 2 du dahir du
i" mars 1930, réglementant le service de pilotage obligatoire au port de
Casablanca. Le pilote-major reçoit du capitaine de port l'indication.des
emplacements de mouillage ou d'accostage des navires et doit fa~re exé-
cuter scrupuleusement ces instructions. Il donne ses ordres en 'conséquence
a cliaque pilote avant que celui-ci aille prendre au large'un bâtiment. –Tous les pilotes ont un livret individuel, coté et paraphé ~par l'ingénieur
en chef, président du conseil d'administration, sur .lequel sont inscrits
leur nom et prénoms, la date et le lieu de leur naissance, leur filiation, leur
grade dans le pilotage. Ils doivent requérir du capitaine de tout bateau qu'ils



ont piloté, avant de quitter le bord. l'inscription sur le livret des rensei-
gnements prévus aux articlest3 et 2~ du présent arrête.–Tout pilote
est aussi porteur d'un exemplaire des dahirs du i" mars t<)20 et 23 octo-
bre i()20, réglementant le service de pilotage ol)liga)oire au port de Casa-
blanca et d'un exemplaire du présent arrête.

Art. 10. ~afeH«.pf<o<e. Les bateaux photos sont peints en noir
avec une ceinture blanche de o m. i5 de largeur à o m. i5 du p~at-bord.

Pendant le jour, le pavition-pitote du code international est hissé en
tête de mat. Pendant la nuit, les bateaux-pilotes, quand ils sont à leur
station en service de pilotage, ne doivent pas montrer les feux exigés des
autres navires ils doivent porter en tête de mât un feu blanc. visible
tout autour de l'horizon et montrer aussi un ou plusieurs h'ux provisoires,
d'une nature quelconque (ftare-uptight), à de courts intervalles ne.depas-
sant jamais i5 minutes. S'ils approchent d'un autre navire ou s'its en
voient un s'approcher, i)s doivent avoir leur feux de côtes allumés, prêts
à servir et les démasquer ou remasquer à de courts intervalles, pour indi-
quer la direction détour cap; mais le feu vert ne doit pas paraitrc du
côtedebnbord, ni le feu rouge du côte de tribord. Si le bateau-pilote
est de la catégorie de ceux qui sont obliges d'accoster un navire pour met-
tre un

pilotea bord, il pourra montrer le feu blanc au lieu de le porter
en tète de mat et pourra, au lieu des feux de conteur ci-dessus mention-
nés, a~oir sous la main, pr*'t à servir, un fanal muni d'une glace verte
d'un côté el d'une glace ronge tle t'autre côH, pour t'employer comme il

est dit plus haut. Si le bateau-pilote est il vapeur ou a moteur, il por-
tera, lorsqu'il est à sa station en service de pilotage et non en mouillage,
en plus des feux exiges pour tous les bateaux-pilotes et a 2 m. ~o au-uessous
du feu b)ancd<'tête de mât, un feu rouge visible tout autour de l'ho-
rizon, d'une distance d'au moins deux milles )Mr nuit noire, mais par
atmosp)tei;'c!airc.ttdoit aussi porter les fenx de couleur exigés pour les
navires en marche. – Lorsqu'il est à sa station en service de pitotage,
mais au mouit.age.ildoit porter en plus des feux exigés pour tous les
bateaux-pilotes, le feu rouge mentionne ci-dessus, mais non les feux de
couleur de côte. Les bateaux-piloles, lorsqu'ils ne sont pas à leur sta-
tion en service de pilotage, doivent porter des feux sembtaMcs à ceux des
autres navires de leur tonnage.–Tout batc')u-pi!ote qui se dirige sur un
navire pour le piloter doit, pendant le jour, hisser et amener a plusieurs
reprises son pavillon pendant la nuit, montrer et cacher plusieurs fois,
a quinze secondes d'intervalle, te ou tes feux bianes qu'il doit montrer, a
intervalles ne dépassant pas )5 minutes, en conformité du troisième para-
graphe du présent article. – Les pilotes sont tenus d'avoir constamment
!tn bateau prêt a prendre la mer et d'être toujours en état, soit de se ren-
dre au premier appel des bateaux demandant te pilote, soit de porter
secours immédiatement à tout l)atiment en daf~ger.r.

Art. 20. – ~cm<ftK(<' (<c pilote. Les signaux annonçant le besoin d'un
pilote sont tes suivants:–Pendant le jour:–i" Le signe P. I. du code
international (on a ttesoiu d'un pi)ote);– 2° Le pavillon international
d'appetdespitotes.tusseseul ou au-dessous de la Hamn)educode;–3°Le
signât de grande distance; nu cône pointe en haut inférieur à deux boutea
onadeuxol)jets'ressemluantadenx))onle.–Pendantla nuit:–L~tin
fen blanc montre at~-dessus des l)as)i!~gages et caelte plusieurs fois à quinze
secondes d'intervaile, pendant une minute, accompagne, s'it y a ticu. de
fenx de hcngatet)rûtes a intervalles d'environ)') minutes.–Le.. signaux
de demande de pilote doivent être amenés aussitôt le pilote à bord._



Pour la sortie, tout bâtiment quittant le port doit demander te pilote, au
bureau dn pilotage, nne heure au moins il t'avance.

Art. 2t. Uf'ttrc <;u ~tf«<n~e. Les bâtiments doivent être pitotes dans
)'ordre où ils se présentent. Toutefois la priorité est accordée 1° Aux
bâtiments en danger – 2° Aux bâtiments (le guerre de t'Etat français –
3° Aux bâtiments de guerre de t'Htat eberiuen 4° Aux bâtiments de guerre
des marines étrangères.

Art. 22. Buftmcnfs con(«mincs. Si un bâtiment provient d'un pays
suspect de contagion et ne .peut, par suite, être admis à la libre pratique,
le pilote doit s'efforcer de le conduire à l'emplacement réservé pour les
bâtiments en surveillance sanitaire, sans communiquer avec lui. Si le pilote

se trouve dans l'obligation de monter à bord, il lui sera paye, aux frais
du capitaine, une solde de 20 francs par jour les marins dn bateau-pilote
devront, dans ce cas, éviter soigneusement toute communication avec le
bateau contaminé.

Art. 23. A la sortie, si le pilote, après avoir conduit le navire tiers
de danger, est retenu a bord par force majeure ou par la volonté du
capitaine, il a droit, aux frais du navire, il la nourriture et à une indem-
nité de 10 francs par jour oir fraction de jour, pendant toute la durée
de son séjour a bord. S'il est débarque dans un autre port, le navire
pourvoit à son rapatriement en i~ classe, le tout en sus de l'indemnité
journalière ci-dessus fixée, qui court jusqu'à son arrivée dans sa station.

La même indemnité journalière est payée par le navire, en outre de la
nourriture, à tout pilote employé ou retenu, pour quelque cause que ec
soit, au service du navire, en dehors des mouvements prévus aux artictes

3,4 et 5 du dahir du i" mars 1920 et 3 de celui du a3 octobre n.)2o,
réglementant te service de pilotage obligatoire au port de Casablanca.

Art. 24- He<Met</fteme~<!f à /o;frnfr uu pttofe. Le capitaine de tout
bâtiment pilote doit. aussitôt que le pilote est à son bord, lui faire con-
naître le tirant d'eau de son navire et lui fournir tous les renseignements
nécessaires sur sa marche, ses'quatites et ses défauts, afin que ic pilote
puisse s'y regter pour la manoeuvre, toute fausse indication.ur te tirant
d'eau, si l'erreur dépasse o rn. 25 (10 pouces), engage la responsabilité du
capitaine. Le capitaine est également tenu, avant que le pilote ait quitté
son bord, d'inscrire sur le livret individuc) du pilote, outre le renseigne-ment à l'article i3 du présent arrête, te nom du navire, sa nationa-
lité, son tonnage brut et sa longueur hors tout, sa provenance, le jour,
t'hcurc et la distance du port où l'accostage a eu lieu, le point où le pilote
a quitte le bord, les divers mouvements exécutes avec le concours du pilote.
II

doit apposer
sa signature à la suite de ces renseignements. Si le capi-

taine refuse ou néglige d'inscrire ces renseignements sur le livret, le pilote
t:era cru en ses déclarations, sans qu'il puise être admis aucune recfama-
tion contradictoire.

Art. 25. Le présent arrête prendra effet à compter du i" janvier tf)23.

– L'arrête vizirie) du i" mars 1920, portant organisation du service de
pilotage obligatoire au port de Casablanca, les arrêtes viziriets des 23 octo-
bre 1920 et 26 septembre i')'2. modifiant et comp)etant le précèdent, sont
abroges.

Art. 26. Le présent arrête sera affiche dans les bureaux du capitaine
de port et du pitotc-major, à Casablanca.

Vu pour promulgation et mise a exécution – Rabat. le 3o juin 1923.
Le ministre plénipotentiaire, deteguela résidence générale, Urbain

Blanc.



2(!.tvri)l')~.– Arrête du n'-sid('))t généra! modifiant t'ar-
rête residcntiet du 3t mars i()''o réglementant !c statut d.til
corps du contrôle civil-au Maroc (ë. 0..W., 2~ mai t()23).

Vu t'arrête residentiei en date du ji mars t()~o, portant réglementation
du statut du corps du contrô)ccivit au Maroc,

Art. unique.–L'artiefci8~° de t'arrête residentie) du 3i mars i<)2o(i)
est modifie ainsi qu'il suit:–4" Une interrogation sur i'une des matières
suivantes au choix dncamtidat, qui devra, dans sa demande d'a()mission
au <'onco)us. indiquer )a matière d'option sur iaqueUe il désire être inter-
rogé a i'examenorn!;–a) Droit int<'rnationa)pu))he et prive, droit <'on-
Stuaireenpaysdecapitnhuions;–h) Droit administratif <)<')'Aigerie et
<t<'h)Tunisie;–s) Législation nnaneiere;–</) Législation cotoniate:–
<')Legis)ation musulmane;–~Organisation et. histoire militaire de l'A-
frique du Nord..–Cette interrogation, cotée dcoa30, reçoit Jecoefficieut
~,iorsqu'ei)e porte sur )'uue des matières énoncées aux paragraphes~.
h, <d.e. ci-dessus, et le coefficient x,)orsqu'e))c pprtesiu )'org,)ui-
sation et )histoire militaire de l'Afrique du ~iord. – Lyautey.

2C avril l')23. – Arrêté du gr. vizir tnodiftant t'artietc 6 de
i miéte vizitic) du '<6 février if)') portant organisation du corps
des agents topographes et topometrcs des services civils du
Protectorat~. 0..U., 8 mai n)'<3).

Vu t'arrête viziriel du 3(i février toxi portant organisation du corps des

ageuts topographes et topometres d<'s servi<'es civils du Protectorat,

Art. unique. – Les dispositions de i'artieie G de Farrete viziric) dn ~(i

février if)2i sout abrogées et remplacées par les suivantes:
« Article <). – Les géomètres adjoints sont recrutes parmi les géomètres

ad joints stagiaires ayant au moii~snn an d'ancienneté et ayant satisfait
à un examen dont tes formes, )es conditions et )e progtamme sont fixes par
un reg)emcnt speei.d. – Toutefois, t'anciennete sera réduite à six mois
pour tes anciens e)eves de )'Kco)cspecia)e (tes travaux put).ies.titu!aircs
dn <)ip)ôme de géomètre topographe du gouvernement français, x

Vn pour promn)gation et mise a exécution:–hah.u:.)ctntu:ui():i.
–t'our)em.ne(ha) de France. connuissairC résident gênera).–I~mm~
tr''ptt''nipo)entiaire.dc'egn<a)t résidence gcnera)e,–LJrhainH)ane.

1" ma! 1923. – ttM'îsMn du dir. :?)'u. de )'A:;rm)tt)tre rcia-
tive a la désignation des agents agrées specia)ement pour ope-
rcr des pre!e\ement en matière de fraudes(H.O.;t/)septem-
bre if)a3).

Vu.l'article 3~, paragraphe 5, du da)urdn~~ octobre ii)t~(:i), sur ja
repression des fraudes dans iav<'nte des ma«'handises et des falsifications
des denrées aHine!naijes et des produits agricotes,

~)HfU..4i().,ig2t,4,4i3.
(2) n<!c.a.,<9~,3,!o88.



Art. unique. Sont habilités a procéder à des pretèvcmcnts en
confor-

mité des dispositions du dahir du i4 octobre 191~ susvisé et des arrêtés
viziriets pris pour son exécution, les directeurs des bureaux municipaux
d'hygiène.

Pour le directeur gênerai de l'agriculture, du commerce et de la colo-
uisatiou, Boudy.

5 mai 1923. Arrêté du gr. vizir portant désignation des
tribus de coutume berbère. (~. 0. A~ ag maiigaS).

Vu le dahir du 11 septembre 191~ (i) relatif à l'administration des tribus
berbères de la zone française de l'empire chcrifien l'arrête viziriel du
11 décembre 1920 (2) portant désignation des tribus de coutume berbère,

Art. i". Est abrogé t'arrête vjziriel du 11 décembre 1930 susvise, por-
taut désignation des tribus de coutume berbère.

Art. 2. Sont comprises dans la catégorie des tribus dites de coutume
berbère, les tribus dont les noms suivent Beni M'tir Guerouau du
Sud (Aïssa ou Haddi, Aït Khouma et Aït Ouaiia), des Aït Lhasscn Aït ou
Aman et Aït Oumnasef, des Ait Yazem Aït Hammou et Aït Yasscm, des
Aït Ouikhiifen) Beni M'guiid (IrkiaoTicn, Aït Abdi, Aït Omnasf)
Aït Youssi Aït Serrouchen Béni Sadden Zemmour Zaïan

Ida ou Tanan Aït Brihim Ida ou Bakil Ida ou Gcrsmou –
Aït Outferka) Aït Abbès Aït Bou Gemmez Irezrane Beni
Alaharn Aït Atta K'Oumalou Aït Bouzid – Ait Oum el Bert
Aït Ouirrah Aït Cuzrou N'OumeUi), des Aït Ougoudid Aït lafetman
(Aït Izdcg, Aït OuafeUa, Aït Aïssa, Aït Ayache) Ichkcrn – Ait !hand,
Aït Ishaq.

Vu pour promutgatiou et mise à cx<cution – Kabat. )e tg mai l()23.
Le ministre pK'nipoh'ntiaire. detegue à ta Résidence generaie, – Urbain

Bi~nc

6 n)ai 1923. –- Arrêté du gr. vizir portant modification de
l'arrêté viziriel du 5 juin igao fixant les indemnités de dépla-
cement du chef du service de t'étevage et des vétérinaires ins-
pecteurs militaires. (B. 0. M., i5 mai t()a3).

Vu t'arrête viziriel du 16 novembre igiS (3) portant création d'un ser-
vice zootecbniquc et des epizooties. transformé en service de ]'e)evage par
arrête du i" novembre nji~ t'arrête vizirje[ du i5 décembre 1919. por-
tant fixation des indemnités de déplacement du chef du service de )'e)e-

vage et des vétérinaires-inspecteurs mintaircs, mottifie par l'arrêté viziriel
du 5 juin 19~0,

Art. unique. L'arrêté viziriel du 5 juin 1920 est modifié comme euit

« L<'8 vétérinaires-inspecteurs mititaires auront droit, à compter du i"
février i9a3, à une indemnité journanère de 33 francs lorsque les nécessites

(i) /!er. /t;g., 191~, 3, 1026.

(2) Rev. Alg., 1922-23, 4, i42.
(3) Rev. Alg. 191~, 3, 3n.



du service les amèneront à quitter les limites de leur circonscription et dans
les conditions prévues par l'arrête viziriel du to janvier i()23. »

Vu pour promntgation et mise à .exécution Rabat, lcmai if)'~3.
-Pour le maréchal de France, commissaire résident générai, Le secré-
taire général du Protectorat, – De Sorbier de Pougnadoresse.

9 mai 1923. Dahtr sur le crédit agricole mutuel (').
(B. 0. M., i5 mai i()'~3).

CuArrrHE 7. Des sat'sse.'i de crédit a;;r«;o<e t))u<«t'<

Art.t".–Des caisses de crédit agricole mutuel peuvent, avec l'autori-
sation du Gouvernement, se constituer dans la zone française de l'empire
ctn'rinen. L'autorisation est donnée par décision du directeur gênera!
de l'agriculture,du commerce et de la colonisation, prise sur l'avis conforme
du directeur général des finances.

Art. a. Peuvent faire partie de ces groupements – 1° Les propriétai-
res de fonds ruraux situes dans la circonscription territoriale de la caisse,
exploitant par eux-mêmes ou faisant valoir par autrui a" Les fermiers,
métayers, régisseurs et, en général, tous préposes ou employés à la culture
de ces fonds – Les personnes exerçant une profession permettant leur
inscription sur la liste des électeurs aux chambres d'agriculture.

Art. 3. Les caisses de crédit agricole mutuel ont exctusivement pour
objet de faciliter et de garantir les opérations concernant directement la
production agricole, effectuées par tours sociétaires individuels ou par les
sociétés coopératives dont il est parie au chapitre 3 du présent dahir.

(l) Exposé' Jt's ;)tof<<. – Depuis i!)lj), te Gouvernement s'est préoccupe
de favoriser la constitution des sociétés de crédit agricole mutuel et de
coopération agrico)e prévues au dahir du i5 janvier <!)«), qui a réglementé
1° les opérations de crédit individuel et collectif a court terme effectuées

par des caisses centraies et )oeaies de crédit agricole et, M" les opérations de

crédit collectif à long terme, réalisées par les sociétés coopératives.
Pour permettre a ces institutions d'accomplir leur tache avec le maximum

d'efficacité, il a paru indispcnsabte d'introduire dans la )egis)ation exis-

tante des dispositions permettant )'organisa!ion du crédit indivduetamoyen
terme, par l'attribution de prêts amortissables comportant des garanties
recites.

Mais les additifs nécessaires amenaienl, en f.dt, nue refonte complète du
dahir organique et il a semble opportun de saisir cette occasion pour
réaliser, dans le mécanisme des opérations autorisées, des simpiiucations

reconnues justifiées.
De même que le texte du janvier )t))g.ie nouveau dainr s'inspire do

la législalion française il ne prévoit cependant qu'un seul organe de crédit
mutuel, agence de façon a reunir les attributions précédemment devo)ucs

aux caisses centrâtes et aux caisses )oca)es et à présenter les mêmes garan-
ticsa)'egard des associes et (les tiers.

Le présent dahir marque donc une nouvelle étape vers une amélioration

et une simplification du fonctionnement des oeuvres de crédit agricole
mutue) et de coopération agricole au Maroc.



Elles ne peuvent posséder d'autres immeubles que ceux nécessaires a Jcur
fonctionnement.

Art. i). – Le capita' social ne peut être constitue qu'au moyen de parts
souscrites par les membres de la caisse. Ces parts sont nominatives et
ne peuvent faire l'objet soit d'une cession, soit d'une dation en gage qu'à
des membres de la oussc ou à des personnes reunissant les conditions re-
quises pour CE) faire partie et ce, avec t'agrement de la caisse. Le capital
ne peut être réduit par les reprises des apports des sociétaires sortauts, au-
dessous du montant du capital ayant servi de base aux avances de i'Etat.

Art. 5. Les caisses ne sont valablement constituées que iorsqu'eitcs
sont formées de sept membres au moins et après versement du quart du
capital souscrit. Leur duréeest iUimitec.

Art. 6. Les caisses de crédit agricole mutuel sont soumises ('x~')usive-
ment aux dispositions des articles 10 à 18, 128 et suivants du dahir formant
code de commerce.

Art. y.–E)ies sontsoumises.aux conditions de publicité suivantes:–
Avant toute opération, les statuts, signes par sept membres fondateurs au
moins, avec )a liste comptete d's administrateurs, gérants, directeurs ou
commissionnaires aux comptes, tous acceptants, et des sociétaires, indi-
quant !curs nom, profession, domicile et le montant de chaque souscrip-
tion, sont déposes, en doub.e exemplaire, au secrétariat-greffe de la jus-
tice de paix de la circonscription dans taqueUe la caisse a son siège. –
Chaque année, dans fa première quinzaine de février, il est dépose au même
secrétariat-greffe et egajement en double exemplaire, la liste des membres
faisant partie de la caisse à cette date, ainsi que le bilan des opt'rations
effectuées au cours de l'exercice précèdent. i) est donné récépissé de
chacun de ces dépôts. L'un des doubles de chaque document depos.; e.~
adresse, séance tenante, par ]c juge de paix au secrétariat-greffe du tribunal
de première instance de la circonscription. Les deux doubles doivent
être communiques a tout requérant.
Art. 8. Les caisses de crédit agrico)e mutuel peuvent consentir à tous

)eurs sociétaires 1° Des prêts d'argent à court terme, dont la durée
totale ne doit pas excéder ce.ie de l'opération en vue de laquelle ces
prêts sont consentis t'operation doit, en principe, être terminée à la réa-
tisation de la campagne agricole a" Des prêts d'argent à moyen terme
pour la mise en valeur ou l'améliorulion de leurs propriétés, remboursa-
bles en six années au maximum par amortissements annuels d'un sixième.

Ces derniers prêts comportent obligatoirement des garanties rec))es,
telles que nantissements mobiliers, warrants ou hypothèques.

Art. f). La caisse de (redit peut egatcment – 1° escomptertes effets
souscrits ou acceptes par ses sociétaire et faire réescompter son portefeuille

2° se cl.arger de tous paiements ou recouvrement ayant un objet agri-
co)e 3° contracter, après autorisation de la commission prévue à )'ar-
tic)e a'! du présent dahir. des emprunts en vue de l'augmentation de son
fond de roulement 41 recevoir des dépôts en compte courant et tous
dépôts de titres émettre des bons de caisses à échéance variable, avec ou

sans intérêts, en faveur des agricutteurs domici)ies dans sa circonscription.
Le total des bons crées et des dépôt!- reçus ne doit pas excéder les trois
quarts des effets en portefeuille 5° se .faire consentir des avances sur
tu; 6" placer les fonds momentanément disponib)es soit en compte
courant au trésor, soit à la banque de réescompte, soit en achats de fonds
d'Etat français ou marocains ou garantis par les gouvernements français



on marocain ~° contracter des assurances contre l'incendie, la grêie.
la mortatité du bétai), les accidents ou tous autres risques professionnels

8" recevoir d~ t'~tat, pour son compte ou pour~celui des sociétés coo-
pératives agricoles prévues au présent dahir, des avances spéciales dont
elle garantit te remboursement dans les délais fixés. La caisse doit exiger
de la société coopérative agricole dont elle présente la demande d'avances
sous sa propre responsabilité, soit ta clause de la responsabilité solidaire
de tous les membres de ladite coopérative, soit un engagement solidaire
qu'elte recounaitrait suffisant, signé de tous les membres charges de l'admi-
nistration de la coopérative. Les avances consenties aux coopératives agri-
coles donnent lieu, au profit de la caisse, au paiement d'un intérêt fixé par
elle et approuvé par la commission de crédit agricole prévue à l'article 22
du présent dahir. La caisse, qui a un droit de contrôle absolu sur les
opérations des coopératives affiliées, doit veiller a ce que ces avances ne
soient pas détournées de leur affectation en outre, les avances qui sont
affectées soit à des travaux, soit à l'achat et à l'installation d'un matériel
spécial, ne sont verséesla coopérative agricole par la caisse qu'au fur
et à mesure de la réalisation des projets et à charge de justifications pour
)'emploi des versements antérieurs. La caisse est tenue de rembourser
à t'Etat, tous les ans, dans ta première quinzaine de février, les amortisse-
ments reçus des sociétés coopératives au cours de l'année précédente.
Toutes autres opérations que celles autorisées par le présent dahir lui ~out
interdites.

Art. 10. Pour la réalisation des prêts à court terme, la caisse escompte
les effets souscrits par ses propres sociétaires. Pour ta réalisation des
prêts à moyen terme, la caisse fait signer à ses membres des engagements
spéciaux qui fixent les conditions du prêt, les garanties fournies et les
conditions du remboursement.

Art. 11.– Les statuts déterminent –1° Le siège et la circonscription
territoriale de la caisse 2° Le mode d'administration 3° La nature
et t'étcndue des opérations de la caisse (dans les limites des articles 3, 8,
j) et 10 du présent dahir) 4° Les garanties exceptionnelles exigées des
opérations effectuées avec le fonds de réserve prévual'article n ci-après

5° Les régies à suivre pour a) la modification des statuts b) la
dissolution de la caisse (notamment lorsque l'assemblée géuérate a décidé
cette dissolution en vue de la constitution de plusieurs caisses dans ta même
adoptées en ce qui concerne l'augmentation du capital et les règles adoptées
circonscription territoriale) c) la composition du capital et les règles

en ce qui concerne l'augmentation du capital la proportion dans laquelle
chaque associé peut contribuer a la constitution de ce capital et les condi-
tions dans tesquetles il peut se retirer (i° Le maximum des dépôts a
recevoir en compte courant et des bous à émettre, ainsi que l'intérêt à servir
aux déposants 7" Le taux de l'intérêt des parts, qui ne peut excéder le
taux moyen annuel du réescompte en banque – 8° L'étendue et les con-
ditions de la responsabilité incombanta chaque groupement territorial et
à chacun des sociétaires dans tes engagements pris par la caisse. Les sociétai-

res sortants ne peuvent être tibérés de leurs engagements qu'après la liqui-
dation et le règlement des opérations en cours au moment ou ils se retirent
dans tous les cas, leur responsabilité cesse cinq ans après la date de leur
sortie.

Art. 12. Les statuts déterminent également les limites maxima et minima
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des prélèvements retenus au profit de la caisse sur les opérations faites patelle. Chaque.année, après acquittement des frdis généraux, chat'cs-d6
toute nature, paiement' des intérêts aux emprunts, aux dépôts et au capital

social, les bénéfices sont d'abord affectes, à concurrence des trois quarts,a
la constitution d'un fonds de réserve, jusqu'à ce que le fonds ait atteint
le montant du capital social. Lorsque le fonds de réserve atteint le montant
du capital social, la proportion est réduite a la moitié des bénéfices. En
sus de l'intérêt qui leur revient, aucun dividende ne peut être attribue aux
parts sociales. Après affectation de la part des bénéfices revenint au fonds
de réserve dans les conditions ci-dessus, le surplus des prélèvements retenus
au profitde ta caisse est affecte par anticipation au remboursement des
avances de l'Etat et de la banque d'Etat du Maroc. Après remboursement
de ces avances, le reliquat disponible peut être jêparti entre les membres
de ]a caisse, au prorata des prélèvements faits sur leurs opérations ou cours
de l'année écoulée. r,

Art. i3. ~– Les statuts mentionnent expressément que les membres de la
caisse chargés de l'administration sont français ou marocains non protèges
par une puissance étrangère. .<

Art. ;– En cas de dissolution, le fonds de réserve et le reste de l'actif
net, après paiement des dettes sociales et remboursement des parts sociales
(dont le taux ne peut excéder le montant de la somme effectivement versée
par le souscripteur), sont affectés à une œuvre d'intérêt agricole, sur déci-
sion'de l'assemblée générale, approuvée par la commission de créilit agri-
rôle mutuel. “ i~

CHAPITRE II. – Des sociétés coo~n~nje~ aoWco~s

Art. i5. Les sociétés coopératives agricoles peuvent recevoir des avan-
ces de l'Etat par l'entremise de ta caisse de crédit agricole de icur cir-
conscription. Les sociétés coopératives agricoles qui bénéficient des avances
de l'Etat sont soumises aux prescriptions [h] présent chapitre et doivent être
régulièrement affiliées à l.t caisse de crédit agricole de leur circonscription,
laquelle est responsable, aux termes de l'article Q–8° ci-dessus, du rembour-
semem, de l'avance consentie. – Ces sociétés coopératives se constituent et
fonctionnent dans les conditions prévues par les articles i", 2, /t, E,7 et i3
et par le premier alinéa de l'article 5 du présent dahir, relatifs aux caisses
de crédit agricole mutuc].
Art. 16. Les sociétés coopératives agricoles régies par le présent dahir
ont pour objet d'effectuer ou do faciliter les opérations suivantes– 1°
La production, la transformation, )a conservation et la vente des produits
agricoles provenant, exclusivement, des exploitations des associés – 2°
l'acquisition, la construction, l'installation et l'appropriation des bâtiments,
ateliers, magasins, matériel de transport, l'achat et i'uti)isation des machines
et instruments nécessaires à des opérations agricoles d'intérêt coHecif –
3° l'exécution de travaux et d'améliorations agricoles d'intérêt collectif –

l'achat ou la vente à leurs membres de tous produits ou matérie) relatifs
a l'agricuUurc 5° l'achat d'animaux reproducteur'; en vue de l'amé-
lioration des races locales. Toutes autres opérations leur sont interdites.
– Les coopératives agricoles régies par le présent dahir sont admises aux
adjudications et marchés pa~és au nom de l'Etat, des municipalités et des
établissements publics. f <"i

Art. i~. – Les statuts de chaque société coopérative agricole déterminent



f r-–1° le siège et la circonscription territoriale dans laquelle s'étendent ses
opérations, et la durée de la société -2° le mode d'administration de
celle-ci 3° la nature et l'étendue de ses opérations (dans les limites de
l'article 16 du présent dahir) ,4° la composition du capital et les règles
adoptées en ce qui concerne l'augmentation du capital 5° ]e nombre de
voix que peut a~oir un sociétaire titulaire de plusieurs parts, ce nombre ne
pouvant jamais dépasser fe t/5 des parts émises 6° le taux de l'intétet
des parts, qui ne peut excéder le taux moyen annuel du réescompte en ban-
que effectue ptn- les caisses de crédit agricole mutuel 7° l'étendue et
les conditions de la responsabilité incombant à chacun des associés dans
les engagements pris par la société.

Art. 18. – Les statuts prévoient également – 1° qu'il est constitué un
fonds de réserve par prélèvement d'une somme non inférieure au trois
quarts des benelices nets, en vue de l'amortissement du montant de l'avan-
ce de l'Etat. La constitution du fonds de réserve se continue jusqu'avec que
celui-ci ait atteint au moins le montant du capital souscrit 3" qu'aucun
dividende n'est attribué aux parts souscrites et que les excédents annuels
(déduction faite des charges, amortissements, intérêts du capital, frais géné-
raux et réserve légale, etc.) ne peuvent être repartis, s'il y a lieu, entre les
coopératcurs, qu'au prorata des opérations faites par eux avec la société
3° que le taux de rcmbom sèment des parts sociales ne p'sut excéder le
montant de la somme effectivement versée à ce titre par le souscripteur
– ~° qu'en cas de dissolution de la société, l'actif net, après remboursement
des parts, ne peut être réparti, le cas échéant, qu'au prorata des opérations
faites par les associés.

Art. ig. Toute modification aux statuts ou aux projets présentés par la
société, ainsi, que les changements d'emploi de ressources sont préalable-
ment soumis à l'approbation de la caisse de crédit agricole et de la commis-
sion de crédit agricole mutuel, sans qu'aucune modification puisse être
considérée comme acquise avant l'approbation de la commission.

Art.' 20. Les avances attribuées aux coopératives agricoles pour l'éta-
blisscment dct magasins, entrepôts, usines ou autres constructionsa édifier
sur des terrains appartenant à ces sociétés, ne sont consenties par l'Etat que
moyennant hypothèque prise à son profit sur, Icsdits terrains et sur les cons-
tructions à aménager ou à éhvcr. Si les avances se réfèrent à l'acquisi-
tion de terrains et à la construction ou à l'aménagement de bâtiments sur
ces terrains, promesse expresse d'hypothèque est spéeiliée au profit de l'Etat
sur l'ensemble des immeubles vies aux projets l'hypothèque est réalisée
dès l'acquisition des terrains avec extension aux bâtiments. La coopéra-
tive doit justifier que les immeubles lui appartenant ne sont pas grevés de
privilèges ou [l'hypothèques préjudiciables à la garantie-hypothécaire récla-
mée pour le remboursement de l'avance de l'Etat, '"t'< ,<! j A.- `£

CnApiTKE JU. –* De l'aide financière de
!'E!nf. – Des garanties exigées? \J

Art. 21. ~– Des avances sans intérêt peuvent être consenties par l'Etat aux
caisses de crédit agricojc mutuel.

Art. ta. L'attribution des avances est faite par décision du directeur
général des finances prise sur l'avis conforme d'une commission dite com.
mission de crédit agricole mutuel, composée – i" du secrétaire généra)
du protectorat,' président a" du directeur généra) de l'agriculture, du

commerce et de h) cotonisatini) 3° d'un d6)égué du directeur généra] des
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finances – ~° de deux représentants des caisses de crédit agricole mutuel
constituées conformément aux dispositions du présent dahir ces représen-
tants sont choisis parmi les membres dcsdites caisses et désignes par le direc-
teur général de l'agriculture, du commerce et. de la colonisation, pour deuxe
ans 6° de l'agent chargé par le directeur gcnérni des finances de la vé-
rification du .fonctionnement des caisses. Un fonctionnaire de la direction
générale de l'agriculture, du commerce et de la colonisation assiste aux séan-
ces et remplit les fonctions de secrétaire. Lorsque la commission se pronon-

ce sur l'attribution d'une avance à ~ne coopérative constituée conformément
aux prescriptions du chapitre 2 du ptéscnt dahir, elle comprend. en sus

des membres ci-dessus désignes, deux représentants des coopératives agri-
coles.-Ces représentants sont pris parmi les membres desditos sociétés et

~désignés pour deux ans par décision du directeur général de l'agriculture,f
du commerce et de la colonisation. La commission fixe la durée de
chaque prêt et le montant de l'avance. ` ')~)

Art. 2.3. Le total des avances consenties a chaque caisse peut ~u maxi-
mum atteindre le quadruple du capital de souscription versé en espèces.
Les avances ne peuvent être consenties pour une durée de plus de 'cinq ans.
Elles sont renouvelables. Le total des avances consenties à chnquc coo-
pérative agricole ne peut, à aucun moment, excéder le double du capital
verse en espèces,; les, avances ne peuvent être accordées pour une durée
supérieure à vingt-cinq ans. Cette durée ne peut d'ailleurs excéder dix
ans que si la société s'engage à rembourser le montant des avances pir
annuités égalesa compter de la onzième année. Les avances sont renov-
vehbles. II est procédé au renouvellement des avances conformément
au présent article et!) ]'article précédent.

Art. a4. En représentation de chaque réalisation partielle du crédit,
la caisse bénéficiaire remet au trésorier général, en même temps que son
acquit sur l'ordonnance de paiement, l'engagement de se libérer a j'échéan-

ce indiquée par la commission. L'engagement est signé par deux admi-
nistratcurs délégués, qui engagent f]c ce fait la c.ti'.se de plein droit. sans `~

qu'il soit nécessaire d'insérer une'disposition spéciale à cet effet dans les C

.statuts. j~<- ~) -tf~
Art. z5. Toutes les avances sont immédiatement remboursables en

cas d'infraction aux dispositions du présent dahir, de violation des sta-
tuts ou de modifications qui ne sont pas approuvées par la commission de
crédit agricole mutuel. Toute avance non remboursée à' l'échéance pré-
vue porte de plein droit intérêt à partir de'ladite échéance. Le taux de

'l'intérêt est le même que celui pratiqué le jour de l'échéance par la ban-
que de réescompte. i- ~j' >,

Art. a6. Le ~remboursement des avances de l'Etat peut être poursui-
vi i° Soit contre la caisse en totalité 2° Soit contre chaque mem-
bre i''o)émcnt a) en totalité si. aux termes des statuts, les associés
sont tenus solidairement et sans limite des engagements de la caisse
b) jusqu'à concurrence de sn part d'intérêt, lorsque l'engagement de cha-
que sociétaire a été limité par les statuts. Le trésor a également action,
suivant les distinctions ci-dessus,' contre )c<! sociétés coopératives agricoles,

pour les avances qui leur ont été remises par l'entremise des caisses. En
cas de concurrence avec d'autres créanciers, le trésor est privilégié, en
ce qui concerne le remboursement des avances faites aux sociétés coopéra-
tivos, dans ](s conditions indiquées par l'article t~ du dahir du 6 janvier
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1916, portant réglementation des poursuitesen recouvrement dfs cr~nces
de l'Etat.. ·

>

Art. 27. Feront l'objet d'arrêtés viziricis pris sur la proposition du
directeur général des finances et du directeur général de l'agriculture, du
commerce et de la colonisation :– 1° La procédure à suivre en\ue d'ob-
tenir l'autorisation prévue par l'article i" du présent dahir et l'attribution ·
des avances 2° La nature des pièces'périodiques a établir par les caisses
et les coopératives à titre de comptes rendus .– 3° Les dispositions que
doivent contenir les statuts des sociétés appelées au bénéfice de avances

~° <Et toutes mesures propres à assurer l'exécution du présent dahir et
a en déterminer les conditions d'application.'
Art. 28. – La liquidation des caisses locales instituées par le dahir du
:5 janvier igig sera poursuivie à la diligence du directeur général des
finances après vérification des comptes, l'actif, et le passif des caisses
locales sera incorporé de plein droit dans les comptes des caisses centralesde crédit agricole mutuel, lesquelles fonctionneront,' dans les conditionsC
nouvelles fixées par le présent dahir,sous le nom de caisses de crédit
agricole mutuel.

Art. 2sg. Est abroge le dahir du 16 janvier inrf).
Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat,

le
T~ ami !f)P.

– Le maréchal de France, commissaire résident général,. Lyautey.
~)\ '¡'-I/ p: r_9mai 1923. – Arrête dn gr. vizir portant création d'un tri-

bunal rabbinique à Meknës. (B. 0. M., ag mai K)a3).
Vu le

dahir du
22 mai

tgi8 (i) portant
réorganisation des tribunaux

rabbiniques et du notariat israétite,
Art.' i". –~ Il est institué un tribunal rabbinique à Mcknes.
Art.

2. Le ressort de ce tribunal est fixé ainsi qu'il suit Territoire
d'Ouezzan, Petitjean, ville de Meknès, territoires de Meknes-banlicuc, Khe-
misset, Tinet, des Beni M'tir et Beni M'guild.

Art. 3. Ce tribunal ressortit au haut tribunal rabbinique.

Vu pout' promulgation et mise à exécution – Rabat, le 19 mai igaS.
Le ministre plénipotentiaire, – Délègue à la Hésidence généra)c, –Urbain Blanc. r

~( "JI~ ~`t T l'"n` ''r t10 mai 1933.– Décision du rcsidettt général relative à ]:i
composition de la section française du Conseil mensuel du

gouvernement~ (Bj'O.'M., ag mai iga3).l~gouvernement. zg mai 192 ;-J,:¡: -J~'T.. t ,t?'}-w~?. 1En raison de l'application à toutes les régions
des

arrêtés organiques du
i" juin igig, relatifs aux chambres françaises consultatives éiucs, et pour
tenir compte de l'importance i~espective des intérêts économiques que rcpré-
senthnt ces différentes chambres, ).i composition de la section française r)u

conseil mensuel du gouvernement est ûxée ainsi qu'il suit Les pré-
sidents des chambres d.e eomm(.Tcc et d'industrie de Casablanca, Rabat t't
Kénitra – Les présidents de la chambre d'agriculture de Casablanca et de

1 j

(i)r!eT).g.,î<)ao,3)H(j.' "f
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la chambre d'agriculture de la"région de Rabat et du Rarb – Le prési~
dent de la chambre de commerce de Mogador Les présidents des cham-
bres mixtes de t'es, Mekties, Marrakech, Mazagan, San et Oujda Les
vice-présidents des chambres de commerce et d'industrie de Casablanca,
Rabat et Kénitrt Les vices-présidents de ta chambre d'agriculture de
Casablanca et de la chambre d'agricultre'de la région de Rabat et du
Rarb– Un vice-président de chacune des chambres mixtes de Fès, M'ek-

nès,
{

Marrakech, Mazagan, Safi, Oujda, qui sera le vice-président n'appar-
tenant pas a la section (commerciale on agricole) jlaquelle appartient le
président. La présente décision portera effet-a compter de la pro"haine
réunion du conseil du gouvernement. – Lyautey. t,

A
1 l" y

<,
"1'"·~"Iy ,~{" f

10 mai 1923. – Décision du résidentgénérât assurant la'
participation des représentants des intérêts économiques des
indigènes a'ux trayaux du Conseil du gouvernement. (B. 0. A/
H()maiif)a3).`

Afin d'assurer, des maintenant, une collaboration constante et régulière
entre les représentants des intérêts économiques des indigènes et le gou-
vernement Il est créé une section indigène du conseil mensuel du gou-
vernement, composée des présidents des sections indigènes de commerce et

des sections indigènes d'agriculture et duprésident et d'un des vice-
présidents de chaque section indigène mixte, ce dernier choisi dans la sec-
tion à laquelle n'appartient pas le président. Les membres indigènes du
conseil recevront, huit jours au moins avant la séance, communication de
l'ordre du jour, de façon à pouvoir en donner préalablement connaissance
à leur section et se mettre en mesure d'être leur porte-parole. La sec-
tion indigène du conseil du gouvernement se réunira le troisième lundi
de chaque trimestre. – Lyautey. ~d?

"f'

de chn.CflW trim.cstrci,r`t;?~ Lyautey. "¡t'j' ~o'y ;j,<1:
"li,

r,

12 mai 1923.'– Arrêté, du gr. vizir pris en exécution de
l'article a'; du dahir du g mai igsS sur le crédit agricole mutuel.
(B. 0. i5 mai 1923).,

r

Vu le dahir du 9 mai iga3 sur
le crédit agricole mutuel et notamment

son article ?7 Sur la propbsition du directeur générai, des finances
et du directeur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisa-
tion,

u
t' `

I. – PMce~ à /ou.rru'r en.
une

de t'ft;ztorMaiton, de conxtttutiof) pr~M)ff; pour
` les cuisses de crédit Hf~'tcote mM.<ue!. )'

`
Art. – En vue d'obtenir l'autorisation prévue à l'article i" du dahir

du Qmai i()aK, les caisses de crédit agricole mutuel doivent constituer et
déposer à la direction générale de l'agriculture, du commerce et de la
colonisation, en double exemplaire, les pièces suivantes, certIEées conformes
par le président du conseil d'administration de la caisse ou par son délé-

gué – j" les statuts et le règlement intérieur – 3° la copie du procès-
verbal de l'assemblée constitutive; – 3° la liste'des souscripteurs avec
mention (le leurs noms, prénoms, domicile, profession, nationalité, ainsi

que le capital souscrit par chacun d'eux – 4° la liste des membres char-
C-!

·



QUATRIÈME PARTIE
vgés de l'administration de la caisse et de la surveiiiance des comptes et de"

opérations –'5° un certificat du secrétaire-greffier de la justice de paix,
établissant que les conditions de pub.icité prescrites ont été observées –
6° le procès-verbal de la séance au cours de laquelle le conseil d'adminis-
tration a délèguea l'un ou plusicurs dc ses membres tout ou partie de ses
pouvoirs.

`

II.
– Pteces

à /o;trnM' par les tfMtttuHoris qui demandent j'nttrtbuHort
h d'avances. <

Art. 3.
– Pour

bénéficier des avances de )'Etat, les caisses de crédit
mutuel et les sociétés coopératives doivent en faire la demande p.u' écrit,
avant )c i5 mars de chaque année, au directeur général de l'agriculture,
du commerce et de la colonisation. Le directeur général de l'agriculture,
du commerce et de la colonisation instruit la demande d'accord avec ie
directeur général des finances et la soumet avant le premier mai à la com-
mission de crédit agricole mutuel.

A. Caisses de o'edtt agfteo!e mutuel. – Toute demande d'avances doit
être étaMic en double exemplaire et accompagnée de deux copies ~certi-
fiées conformes du procès-verbal de ]'assemblée générale qui a décidé de
présenter la demande et en a approuvé le montant.

B.' .Sociétés coop'<aHt)es agricoles. Les sociétés coopératives agri-
coles qui se proposent d'obtenir, sous la responsabilité d'une caisse de
crédit agricole, des avances dans ]cs conditions prévues par le dahir du
9 mai ioa3, doivent établir leur demande en double exemplaire et la faire
parvenir à cette caisse avec !)'s pièces suivantes, établies également en
double cxemptairc et certifiées conformes par le président de la société
coopérative ou par son déiégué 1° les statuts et, le cas échéant, lc règle-
ment intérieur 3° la liste des souscripteurs, indiquant leurs nom, pré-

noms, domicile, profession, nationalité, ainsi que le capital social souscritetversé par chacun d'eux. I! sera fait mention sur cette liste des fonc-
tions remplies par ceux des membres qui seraient chargés do .l'adminis-
tration ou de la surveillance de la société 3° copie du procès-vérbal
de t'assemblée constitutive et des assemblées ayant postérieurement apporte
des modifications aux statuts on décidé de présenter une demande d'avances

/~°la désignation de la caisse de crédit agricole mutuel à )aque)!e la
coopérative ~est affinée – 5" l'indication des immeubles possédés par ]a
société et leur situation hypothécaire dûment certifiée, avec énonciation de

leur valeur et désignation de ceux qui sont proposés pour la garantie
hynothéraire du remboursement de t'avance – 6° un mémoire justificatif

.a t'appui de la demande," avec projet de devis estimatif pour les travaux,̀.
exécuter,' de même que pour l'achat et l'installation d'un matéric! spécia]

lorsqu'il ya )ieu – 7° l'engagement de remboursement conjoint et son-
<

daire des membres du conseil d'administration, dans le cas où les statuts ne
comportent pas la ctause de responsnbitité conjointe et soUdairc de tous
les sociétaires. Lorsqu'une demande d'avance est formulée par une so-
ciété coopérative agricole qui a déjà été admise au bénéfice des avances
de i'Etat. il suffit de .joindre à la demande les pièces visées aux 66 5°, 6°
et 7" du présent article. Si la caisse accueille favorablement la deman-
de, elle 'la présente sous sa responsabilité et transmet le dossier établi ainsi
qu'il est indiqué ci-dessus, complété par les justifications qu'elle'juge né-
cossairos (notamment en ce qui concerne Ja régularisation de h conatitu.



s v ..> i o*t-lion et des opérations de la coopérative). –
Au 'dossier

sont joints, en
double exemplaire, 'sous la signature du président de la caisse ou de son'
délégué – 1° une copie de lu délibération du conseil d'administration,
par laqucJles ladite caisse couvre de sa responsabilité la demande d'avance
cette pièce doit indiquer le montant de l'avance et la durée proposée pour
son remboursement 2° l'exposé des garanties prises par la caisse pour
le remboursement de l'avance et des conditions du contrôle à exercer sur
les opérations de la société intéressée. \'ir « * " ~r~">.

Art. 3. A ces demandes doit être également joint, établi «11 double
exemplaire et sous la signature du président du conseil d'administration
ou de son délégué, un engagement de se soumettre sans ré&ervè à toutes les
vérifications que le directeur général des finances est, par le seul fait de
l'admission de la caisse au bénéfice des avances, autorisé 'àfaire effectuer
par ses agents à toute époque. Lcs caisses de crédit agricole et les so-
ciétés coopéntives en dépendant sont tenues de représenter à toute réqui-
sition du directeur général des finances leurs caisse, valeurs, portefeuille etécritures.. -''

III. Pièces périodiques à fournir V
>

Art. 4. – Les caisses sont tenues d'adresser en double expédition au
directeur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation –
1" Dans les huit premiers jours du mois qui suit chaque trimestre, une
situation donnant la balance des comptes du grand livre, le mouvement du

fportefeuille en distinguant les différentes catégories de prêts effectués (court
terme et moyen terme) }."

Dans la première quinzaine de mars de cha-,
que année a) Un relevé des opérations faites par elles pendant l'exer-
cice précédent, ainsi qu'une copie de leur inventaire annuel et de leur
bilan b) Le procès-verbal in extenso de chaque assemblée générale –
c) L'attestation du dépôt au secrétariat-greffe des( pièces mentionnées à
l'art. 7 du dahir du 9 mai I9?3. f w iArt. 5. La caisse doit tenir constamment à jour la liste des sociétaires
et des membres du-conseil d'administration dos coopératives qu'elle garan- •,

tit, le mouvement des parts, le' texte des statuts, l'état des sommes ou
acomptes versés sur le montant total de l'avance. – Elle doit se faire
délivrer par les sociétés coopératives,chaque année avant le trente-et-un
janvier, les pièces suivantes, dont elle adresse deux exemplaires au direc-
teur général de l'agricuiture, du commerce et de la colonisation, dans la
première quinzaine de mars de chaque année a) le relevé des opérations
effectuées ou en cours pour l'emploi des avances consenties, ainsi que l'in-
ventaire annuel, le bilan et le releva détaillé des créances actives et pas-
sives concernant l'exercice précédent b) la copie des procès-verbaux de
l'assemblée 'générale c) l'attestation du dépôt au secrétariat-greffe des
pièces mentionnées à l'art.7 du dahir du g mai 1923. v

Art. 6." Un compte rendu d'ensemble des opérations faites par les
caisses de crédit mutuel et par les sociétés coopératives est publié chaque
année au Bulletin Officiel, Ce compte rendu est établi par le directeur
général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation..

1 IV. ' – Dispositions diverses ,<

Art. 7. –, Des dispositions statutaires préciseront,
en cas de dissolution

d'une caisse de crédit ou d'une société coopérative, et après réalisation do

l'actif, les conditions de la répartition des créances passives entre .les m^m-



bres de l'association et ce, -jusqu'à concurrence dé l'engagement solidaire
indiqué également par les statuts. r > r> •< <

Ait. 8. Les agents de la direction générale des finances chargés d'exa-
miner l'organisation èt le fonctionnement d'une caisse de crédit mutuel
ou d'une société coopérative agricole à laquelle n étë consentie une av.mcc
de l'Etat, ont qualité pour vérifier la comptabilité et la gestion, pour cons-
tater l'exacte observation des prescriptions légalcsj réglementaires ct sta-
tutaires. Ils peuvent exiger la production de toutes pièces justificative. –
Lorsqu'il s'agit de travaux à exécuter ou de l'achat et de l'installation d'un
matériel spécial, ils ont la faculté, soit au cours des opérations, soit après
leur achèvement) de constater s'il y a conformité avec les projets dûment
acceptés et les plans ou devis régulièrement fournis1. Ils Consignent leurs
observations et avis concernant l'état des immeubles et du matériel.
Ils signalent spécialement les cas dans lesquels Ut violation ou les modifi-
cations des statuts diminuant ks garanties de remboursement antibipé,'
conformément à l'art. 25 du dnhir du g mai 1923.

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le i4 mai 1923.

• –
Le maréchal de France, commissaire résident général, – Lyautey.

r5
·`-

15 mni 1933.' – Arrêté du résident général niodifiant l'arrêté
'résidentiel du 22 décembre 1919portant création et organisa-
tion de la région civile d'Oudjda. (B. 0. M., 22 mai 1923).

Vu l'arrêté
résidentiel en date du 22 décembre igig

(1). portant création
et organisition administrative de la région civile d'Onjda – Sur la pro-

position du secrétaire général du Protectorat, ,
.Art. 1".– La circonscriptionde contrôle civil

des
Beni Snasscn( qui

a son siège à Berkanc, comprendra – Une annexe de contrôle civil à
Taforalt – Un poste de contrôle civil à Martimprey. \t r

Art. 2. – L'annexe de Taforalt contrôlera directement les tribus
– Béni

Ourimèche du Sud – Beni Attig du Sud Beni Mengouch du Sud.
Le contrôle civil de Berkane contrôlera directement toutes les autres tribus
de la confédération des Beni Snassen, à savoir Les Triffa (Oulad Man-
sour, Haouara, Attamna) Les Beni Ourimeche du Nord – Les Beni

Attig du Nord;' – Les Béni Mengouch du Nord.
Art. 3. La présente modification territoriale entrera en vigueur à la

date du 1" juin 1923. – Lyautey.
“_.f .1 --r:i' :1\ i, '-¡ ~'S. -</'1'J; l':I..¡,

28 mai 1923. – Arrêté du gr. vizir £ur les alcools dénaturés.
(B.o.m., 5 juin 1923) î?x* '#-£/O-£ v"; ;K.

,l'! `1.'<,r ` a :11"
--<1"'1 11-.c: ~s (. 't.9, J.

Vu le dnhir du 2
octobre 1917 (2) conférant au grand vizir un pouvoir

général de réglementation en ce qui concerne l'alcool l'arrêté viziriel du
•> juin iqtB (3) fixhrtl les procédés deet If régime de» .îlcools
dénaturés – l'nrrflté vixiriel du ?i septembre 1 i> 1 0 établissant une déro-

(1) Ttev. Alg" Tt)?i, l\,
3n.

(2) Re.v. Alg., 1917, 3, 553.

(3) Rev. /Uff., 191C, 3, 3a5.



galion provisoire a l'article 3 de l'arrêté viziricl du 2 juin n)iO snsvisé
– l'arrêté viznïel du 11 avril 1922 sur les alcools dénaturés,
Art. 1". – Le paragraphe 2 de l'article 2 de notre arrêté du 2 juin njiti

est modifié comme suit – « A titre provisoire, en raison de la pénurie
du méthylène, et jusqu'à décision contraire du directeur général des finan-
ces, la dénaluration des alcools bon goût pourra avoir lieu par addition de

– Cinq litres cinquante-cinq de méthylène et un titre onze centilitres dix
de benzine lourde ou d'essence minérale par hectolitre d'alcool pur. »

Art. 2. – Sout et demeurent abrogées les dispositions de notre arrêté
du 11 avril 193:1, sur les alcools dénaturé?.

Ail. ,'î. – Le présent arrêté entrera en vigueur le 1" juillet içp.'i.
Vu pour promulgation et miseà exécution – Rabat, le 1" juin nj-

– Le ministre plénipotentiaire, – Délégué à la Résidence générale. –
Urbain Blanc.

29 mai 1923. --» Daliir rendant applicable on zone française
de l'Empire chérifien la loi du :>.o décembre îiy.vi modiliant les
articles 33/| et 335 du code pénal français. (B. O. M., i:>. juin
1923).

Art. unique. – Sont applicables devant les juridictions françaises de
notre empire les dispositions de la loi du 20 décembre 1922 portant modi-
fication des articles 334 et 335 du code pénal, en vue de la répression de
la tentative des délits connus sous le nom de « traite des femmes ». –
Le texte de laditc loi est annexé au présent dahir.

Vu pour promulgation et mise Ta exécution – Habat. le li juin i;)'3.
– Le ministre plénipotentiaire, – Délégué à la Résidence générale,
Urbain Blanc.

2 juin 1923. – Daliir rendant applicable aux terres collec-
tives sises en tribus reconnues de coutume berbère, le dahir
organique sur l'immatriculation des immeubles ainsi que les
autres textes réglementant le nouveau régime foncier. (15. 0. M.,

19 juin 19^3).

Art. unique. – A compter de la promulgation du présent dahir, peut
être requise, sur l'initiative du tuteur des collectivités, l'immatriculation
des terres collectives sises en tribus reconnues de coutume berbère, hors
des zones où ont été rendus applicables le dahir organique du 12 août
i<)i3 (1), sur l'immatriculation des immeubles, ainsi que ks autres textes
pris en conséquence pour réglementer le nouvaeu régime foncier.

Vu pour promulgation el mise à exécution – Rabat, le 8 juin m'.iS.

– Le ministre plénipotentiaire, – Délégué à la Résidence générale. –
Urbain Blanc.

(1) Rev. Alg., 1914, 3, 287.



(! juin 1923. – Arrêté du gr. vizir relatif aux entrepôts sjk:
ciaux des huiles minérales. (B. 0. M., 12 juin ig?.3).

Vu le daliir du ao avril 1921 (1) sur le régime des entrepôts – l'avis
du directeur général dos travaux publics, du directeur général des finances
et du directeur général de l'agriculture, du commerce et de la colonisation,

Art. 1". – Sont admis au bénéfice du régime de l'entrepôt spécial, les
huiles minérales, pétioles et essences, ainsi que les résidus et brais desdites
huile*. – Les établissements de cette nature seront ouverts à la demande
des particuliers dans les conditions prévues à la section II, articles 19 à 24
du dahir du 20 avril 1921 sur les entrepôts.

Art. 2. – Les frais du service de surveillance affecté auxdils entrepôts,
y compris l'installation et l'entretien des bureaux, des corps de garde,
ainsi que tic l'achat du matériel de mesurage et de pesage, sont à la charge
du bénéficiaire. Celui-ci devra, en outre, si l'administration l'exige, pour-
voir au logement du personnel affecté à l'entrepôt.

Art. S. – Les frais de surveillance seront fixés sur la base du traite-
ment moyen de la catégorie des agents qui y sont affectés, y compris les
indemnités professionnelles de résidence ou autres, telles qu'elles résultent
des règlements en vigueur. Pour le calcul des indemnités de résidence et
de charges de famille, Vindcmnité sera calculée suivant le taux applique
aux aïeuls mariés et ayant deux enfants à leur charge. – L'enlreposi-
taire aura à effectuer le paiement desdits frais, à titre de dépenses rem-
boursables à l'Htal. par semestre et d'avance, et à prendre rengagement
de payer le supplément de frais qui pourrait être ultérieurement reconnu
nécessaire pour as'urer la surveillance ou qui résumerait d'une augmen-
tation de traitements ou indemnités accordés aux employés par mesure
générale. – Dans le cas où il renoncerait à jouir du bénéfice de l'entre-
pôt, le concessionnaire ne serait déchargé de l'obligation de payer la rede-

vance que six mois après la déclaration de fermeture faite par lui à la
douane.

Art. !{. – Les entrcposihiiros peuvent être autorisés à mélanger les '.ssen-

ce de pétrole avec de l'alcool et du benzol ou des huiles minérales lourdes
avec des huiles végétales et des résines. – Les matières incorporées aux
essences et aux huiles lourdes doivent être prises à la consommation. Les
mélanges ont lieu sons le contrôle du service et le compte en est tenu
suivant les prescriptions pour les mélanges en entrepôt réel.

Art. 5. – Les déficits résultant d'un cas de force majeure dûment cons-
taté sont alloués en franchise.en est de même des déficits provenant de

causes naurelles lorsqu'ils ne dépassent pas 2 du lot entreposé, s'il s'agit
d'essences, et 1 s'il s'agit d'autres huiles minérales, brais ou résidus. –
Si les manquants excèdent les proportions ci-desus, les quantités excédant

1 et 2 sont soumises aux droits. – Il est statué sur ces déficits par le

directeur des douanes.
Art .fi. – Un arrêté du directeur général des finances fixera les condi-

tions d'installation, de surveillance et de fonctionnement des entrepôts spé-
ciaux des huiles minérales.

Vu pour promulgation et mise à exécution
–

Rabit, le 7 juin 1923.
– Le ministre plénipotentiaire, – Délégué à la Résidence générale, –
Urbain Mlanc.

(1) Hev. Alg., 1922-23, 4, 255.



7juin 1923. – Arrêté du dir. gén.' des finances fixant les
conditions d'installation, le mode de surveillance et' le fonc-
tionnement desentrepôts spéciaux des huiles minérales.
(B. 0. M., 12 juin 1923).

Vu l'arrêté viziriel du 6 juin 1923 relatif
aux

cnlrepôls spéciaux des
huiles minérales,

AI

( ••v' .,<(t1
-,l"

1,

1

Art. 1". En outre des conditions exigées pour les établissements dan-
gereux, insalubres ou incommodes, les entrepôts spéciaux d'huiles miné-
rales, de résidus et de brais desditts huiles; doivent être isolés de toute autre
construction et entourés d'une clôture dont la hauteur ne peut être infé-
rieure à trois mètres. L'administration peut exiger qu'un chemin de
londe soit aménagô autour de cette enceinte, qui n'a qu'une seule ouver-
ture fermant à deux clefs, dont l'une sera détenue par la douane et l'autre
par l'cnlrepositaire.*1''
1 Art. 2. Les réservoirs servant au logement des produits entreposés ne
sont agréés par li douanes qu'après avoir été jaugés. Le procès-verbal de
jauge doit relater la distance du fond à des points déterminés à chacune
des trois ouvertures pratiquées au dôme à un point fixe quelconque' – Le
plan de coupe et une déclaration de contenance sont fournis pour chaque
réservoir. Les réservoirs ne doivent avoir Dans leur partie infé-
rieure, outre le robinet de purge et. le trou d'homme, que deux ouver-
tures communiquant avec les' tuyaux de refoulement réservés l'un aux
entrées, l'autre aux sorties. Dans leur partie supérieure, que trois ouver-
turcs (une au centre et une à chaque extrémité) d'un même diamètre, situées
de manière qu'il ne se

trouve pas de boulons à leur aplomb. La plaque
du trou d'homme ménagée dans la partie inférieure de chaque réservoir,
est masquée par un convercle mobile s'adaptant à des pitons rivés au réser-
voir et munis d'un dispositif permettant la pose d'un plomb ou d'un
cadenas de sûreté (modèle Ferret), dont la clef est conservée par la douane.

Les ouvertures du dôme sont fermées à l'aide d'un couvercle plein ou
giillagé par un treillage à mailles serrées. Les réservoirs sont pourvus
d'escaliers à plan suffisamment incliné, à marches pleines, munis de garde-
fous, et sur le dôme de chacun d'eux est installée une passerelle permet-
tant un accès facile aux ouvertures dont ils sont munis. », '•

Art. 3. Les conduites aboutissantil chaque réservoir sont établies, soit
au-dessus du sol, soit dans un caniveau sur les parties de leur parcours en
dehors du sous-sol Ues quais et des voies publiques que désignera l'admi-
nistration. – La couverture du caniveau doit être disposée pour permettre
la visite extérieure des tuyaux. Les conduites sont munies de « regards »

au moyen desquels on puisse s'assurer que les huiles ou essences venant
du navire sont exclusivement dirigées sur le bac en et celles
refoulées, do l'entrepôt sur les compteurs-enregistreurs de volume, bacs-
jaugeuis ou réservoirs en tenant lieu. f

Art. I\. Toutes les ouvertures des réservoirs ainsi que les vannes, les
robinets et les regards sont, après chaque opération, plombés et fermés au
moyen d'un cadenas de sûreté (modèle Ferret), dont la clef reste entre
les mains de la douane. Le prix des plombs est payé par les intéressés
à raison de un franc gjiar unité et il est fait emploi exclusivement du
cadenas Ferret.



Art. 5. Le dépôt des déclarations d'entrée en entrepôt fictif doit
avoir lieu avant le commencement des opérations. Pour la formatiou
des échantillons destinés à la détermination de la nature et de l'espèce
du liquide déclaré, le service doit employer lus deux procédés suivants
Soit prélever le pétrole au moyen d'une éprouvetle à trois endroits diffé-
rents de la masse du liquide (au fond des cuves, au milieu et à quelques
centimètres au-dessous de la surface), soit plonger jusqu'au fond des réser-
voirs une éprouvette de 2 litres environ, percée de plusieurs trous à la
partie supérieure, et la remonter lentement de manière à obtenir un peu
de liquide à toutes les hauteurs de la colonne, La hauteur du liquide
dans les cuves est mesurée directement au moyen du décamètre métal-
lique. A titre de contrôle des résultats obtenus par le mesurage direct au
moyen du décamètre métallique, la hauteur du liquide dans les cuves doit,
eu outre, être indiquée soit par un tube extérieur de niveau en verre gradué,
soit par un flotteur communiquant avec une échelle graduée placée égale-
ment à l'extérieur des récipients et dont les indications ont été préalable-
ment contrôlées. Les diamètres métalliques, les éprouvettes, les tubes
de niveau ou les flotteurs sont fournis piir les entrepositaires et les frais
de toutes installations sont à leur charge. Le refoulement terminé, il
est procédé à la constatation des quantités introduites dans les cuves dès

que la masse est complètement en repos. Une déduction est, s'il y a
lieu, opérée ultérieurement pour le volume d'eau enlevé par la purge.
La prise en charge définitive du liquide s'établit d'après le cubage des ré-
servoirs. Le poids en est calculé au moyen de la densité établie par le labo-
ratoire officiel. Le doit toujours avoir à sa disposition du papier
chimique pour la reconnaissance de l'eau et veiller à ce que ce papier soit

eu bon état de conservation. II y a lieu. autant que possible, de rappro-
cher les indications des papiers de bord, manifestes et connaissements, des

résultats de la prise en charge dans les bars-entrepôts! Les surcharges
peuvent être autorisées lorsque la hauteur du liquide dans les bacs est
susceptible d'être mesurée.

Art. 6. Avant chaque opération de sortie, en cas de différence outre
les hauteur et densité actuelles et celles constatées il la fin de l'opération
précédente, le service s'assure que ce défaut de concordance est unique-
ment du à l'effet de ta température. Les sorties de l'entrepôt sont cons-
tatées par des compteurs-enregistreurs de volumes, auto-moteurs indéré-
glables et inviolables, fonctionnant à la façon des compteurs d'eau et dont
les indications ont été préalablement vérifiées, ou par des bacs-jaugeurs
de to à 3o mètres cubes, dont le volume a été également déterminé, avant
tout usage. Dans les établissements non pourvus deou de comp-
teurs-enregistreurs, les sorties sont mesurées au moyen du décamètre métal-
lique. – Les réservoirs-entrepôts doivent être munis d'une installation
mécanique peunettant d'en évacuer totalement le contenu dans les bacs-
jaugeurs.

Ait. – L'ouverture et la fermeture des robinets, vannes et regards, la

prise les hauteurs dans les cuves, le. prélèvement des échantillons, et en
général tous les actes de contrôle ou de visite ne |M'uvent avoir lieu qu'en
prépuce du service des douanes et de l'entreposilaire.

Pour le dir. gén. des finances,– Le directeur adjoint, Albergo.
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S juin 1923. – Arrêté du sec gén. du Protectorat donnant
temporairement au chef du service des contrôles civils et du
contrôle des municipalités, subdélégation générale des pou-
voirs qui lui sont dévolus au regard de toutes déc'isions à pren-
dre en ce qui concerne l'exercice du contrôle des municipa-
lités. (B. 0. M., 12 juin 1923).

13 juin 1923. Arrêté du gr. vizir modifiant lcs régions
où l'application du règlement minier est suspendue. (B.O.M.,
19 juin 1923).

Vu l'article 60 du dahir sur les mines du 19 janvier 1914 \i) l'artirle
10 du dahir du 0 juiu 1018 (2), fixant' les concluions de reprise de l'en-
registrement des demandes de permis de recherches de mines l'arrêté

iziriel du 11 février 1922, déterminant les régions où l'application du
règlement minier est suspendue Considérant qu'il y a lieu de modifier
les limites des zones où l'application du règlement minier est suspendue,

Art. 1". La zone du Maroc occidental à l'extérieur de laquelle le droit
d'acquérir des permis de recherches ou d'exploitation de mines est sus-
pendu, est délimitée par la ligne fixée par l'arrêté viziriel du 11février
1922, sauf la modification suivante apportée à celle ligne entre Aïn
Aougdal et Si Mohammed Nefali « Aïn Aougdal, Sidi bou Tamrit, cote
ï 1 65 cote no5, Guerara, oued Bcht jusqu'à Mechra el Rhouat, Sidi Omar
ou Akkou, Aïn Chbika, cote 129/1, cote 1292, cote 119C, oued Aguennour
jusqu'au confluent de l'oued Assclal, Mechra Kadrani, cours de l'oued Ksik-

sou jusqu'au confluent de l'oued Moulay Ali, cote 8(19 (sud-ouesl de Tuzelot),
Mechra Achrin Zouj, en englobant le village de Sidi Mohammed Fmbareck,
piste de Mechra Achrin Zouj à Dechra Braksa, IVchra béni Bhtou. lioujad
(compris dans la zone de sécurité), Talal Kharrouba, El Ilarcha, Sidi Omar,
Redir Hammou el Haj, Redir el Amri, Sedret Islanc et Si Mohammed
Nefati. »

Art. 2. – Le présent arrêté entrera en vigueur le 1" août iga.S.
Art. 3. – Toutes los demandes de permis portant sur les régions nou-

velles (ouvertes par le présent arrêté au droit de recherches et d'exploitation
des mines) et déposées pendant les quatre premiers jours d'application
dudit arrêté, seront considérées comme simultanées.

Art. 4. L'ordre de priorité, entre les demandes ainsi considérées
comme simultanées et qui porteront sur un même terrain, sera déterminé
conformément à la procédure fixée par les articles 3. k< 5. G, 7, 8. du
dahir du 9 juin 1918.

Vu pour promulgation el mise à exécution – Rabat, le i4 juin 1923.
Le ministre plénipotentiaire, Délégué à la Résidence générale.

Urbain Blanc.

(1) liev. Alg., i9i4. 3, /|55.
(1) Itei\ .<l/< 1920, 3, i48.

Rev. Alc. 1924, 4e P- (Maroc)



13 juin 1923. Arrêté du gr. vizir modifiant l'article 5 de
l'arrêté viziriel du

•>.
octobre 1921 organisant la caisse de ga-

rantie des chemins de fer à voie de o m. 60. (B. 0. M., 26 juin
1923).

Vu le dahir du 18 décembre 1920 sur la régie des chemins de fer à
voie de o m. fio, modifié par dahir du 5 avril 1921 le dahir du 1"
octobre 1921 relatif aux dommages survenus à l'occasion ou au cours des
transports sur le réseau des chemins de fer à voie de o m .60 l'arrêté
viziricl du 2 octobre 1 921 organisant la caisse de garantie des chemins de
fer à voie de o m. 60 – Le conseil de réseau entendu,

Art. 1". – L'alinéa 4° de l'article 5 de l'arrêté viziriel du 2 octobre 1921
susvisé est modifié comme suit

« 4° Les matières dangereuses de la première catégorie. »
Art. 2. Le présent arrêté entrera en vigueur a compter du 1" juin

1923.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 20 juin 1923.
Le ministre plénipotentiaire, Délégué à la Résidence générale,

Urbain RIanc.

16 juin 1923 Arrêté du gr. vizir accordant le régime de

l'admission temporaire à l'industric de la fabrication des pla-
teaux en ce qui concerne les plaques de cuivre destinées à cette
fabrication. (B. 0. M., 26 juin 1923).

Vu le dahir du 12 juin 1922 sur l'admission temporaire – l'arrêté
viziriel du i3 juin 1922 sur le même objet Après avis des chambres
de commerce, du directeur général des finances et du directeur général de

l'agriculture, du commerce et de la colonisation,

Art. r". Les plaques et disques de cuivre peuvent être importés sous
le régime de l'admission temporaire, en vue de la fabrication des plateaux
decuivre destinés à être exportés dans le délai d'un an, compté comme
il est dit a l'article 1" du dahir du 12 juin 1922 susvisé.

Art. 2. Sont seuls admis à bénéficier de ce régime les industriels qui
exploitent des ateliers ou fabriques de plateaux.

Art. 3. L'importation en admission temporaire des métaux ci-dessus
désignés est subordonnées à l'ouverture d'un crédit annuel fixé par la direc-
tion générali' des finances, à la demande des intéressés. – Les importations ne
pourront avoir lieu que pu1 quantités de 3 quintaux an moins, et les expor-
tations par quantités minima de 5o kilos.

Art. 4. – A l'entrée, les importateurs sont tenus de déposer une décla-

ration indiquant la nature du métal, le poids, la qualité, l'épaisseur en
dixièmes de millimètre –Les cuivres ainsi importes doivent èlre conduits

directement à l'établissement où ils seront travaillés. Il en sera justifié par
un certificat délivré par les autorités locales. Si Feliiblisscim.nl se trouve
àla résidence du bureau d'importation, Li conduite y aura lieu 'ons
escorte du service.

Art. 5. Une déclaration semblable est fournie à la sortie, qui rappelle



pour chaque catégorie d'objets fabriques présentés en décharge, les numéros
et dates des déclarations d'entrée. – Les plateaux devront être fabriqués en
métal de même qualité cl de mêmes dimensions ou de dimensions inférieu-
res à celles des matières premières importées.

Art. li. – La décharge des cuivres importes doit avoir lieu poids pour
poids sans allocation de déchet. Toutefois, lorsque le poids total des cuivres
exportés dans les délais à la décharged'une déclaration d'entrée accuse nn
déficit que ne dépasse pas 5 ce déficit est simplement soumis aux droits,
si le service estime qu'il est exclusivement Imputable aux déchets Je f ibri-
cation.

Art. 7. – Li'S contestations portant sur la qualité ou les dimensions des
objets exportés sont soumises au laboratoire officiel dont les conclusions
sont définitives.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Habat, le :>n juin Kj'jli.

– Le ministre plénipotentiaire, – Délégué à la Késidcnce générale, –
Urbain Blanc.

18 juin 1923. – Arrêté (lu çr. vizir portant création du corps
et organisation du personnel des infirmiers' vétérinaires et aides
vétérinaires indigènes du service de l'élevage (li.O.M., 26 juin
i9*3)-

Considérant qu'il importe de donner aux létérinaiirs inspecteurs de
l'élevage les auxiliaires indispensables au fonclioneincnt, tant du service
fixe des consultations indigènes que du service des groupes vétérinaires
mobiles et des tournées de vaccination et castration – Vu le rapport du
chef du service de l'élevage – Sur la proposition du directeur général
de l'agriculture, du commerce et de la colonisation,

Art. 1". – 11 est créé un corps d'infirmiers vétérinaires indigènes et
d'aides-vetérinaires indigènes, destiné à être mis à 1disposition des vété-
rinaires inspecteurs de l'élevage.

Art. 2. – Les infirmiers vétérinaires indigènes doivent être âgés do
18 ans révolus. – Ils sont recrutés, après enquête effectuée a leur sujet
par l'autorité locale ou régionale, soil parmi les anciens élèves des écoles
franco-arabes, soit parmi les indigènes marocains, algériens ou tunisiens
ayant servi dans le corps des goumiers, et reconnus aptes au service actif.

Art. 3. – Les aides-vétérinaires indigènes sont recrutés parmi les infir-
miers-vétérinaires comptant au moins deux ans cl demi de services, et
r connus aptes à pratiquer les castrations en tribus.

Art. 4- – Les infirmiers-vétérinaires indigènes et les aides-vétérinaires
indigènes sont nommés par arrêté du directeur général de l'agriculture, du
commerce et de la colonisation, sur la proposition du chef du service de
l'élevage. – Ils peuvent être déplacés par décision du chef du service de
l'élevage.

Art. 5. – A tihv transitoire et pour tenir compte des services rendus par
les intéressés, les infirmiers-vétérinaires et les aides-vétérinaires indigènes
actuellement en fonctions pourront être titularisés et classés suivant nn
(( étal de propositions établi par le chef du service de l'élevage n.

Art. 6. – Les classes et traitements des infirmiers-vétérinaires et des
aides-vétérinaires indigènes sont fixes ainsi qu'il suit • –

i° Ai<icx-vèti:rl-



naires indigènes ~– Hors classe, 4.8oo "fr. – ire classe, 4.300 fr. –
• 2e classe, 3.8oo fr. 3" classe, 3.4oo fr. h" classe, 3.ooo fr. – 30 In-

jirmiers-vetérinaires indigènes Hors classe, 3.600 fr. ir» classe,
> 3.200 fr. – 2e classé, 3.ooo fr. 3e classe, 2.800 fr. 4e classe, a.Ooo fr.

Art. 7. – Les avancements ont lieu au choix exceptionnel et au choix.
– Le temps de service minimum pour passer au, choix exceptionnel est
Ilxé à deux ans et demi au choix, à trois ans. `

–
Art. 8. Les aides-vétérinaires indigènes peuvent être autorisés à se

pourvoir à leurs frais d'un cheval apte au service et d'un harnachement
fen bon état. Il leur sera alloué pour l'entretien et l'amortissement de leur

monture une indemnité mensuelle de 100 francs.
Art. 9. Les aides-vétérinaires indigènes qui se déplacent pour le service

ont droit à une indemnitéjournalière de 8 fr. et les infirmiers-vétérinaires
indigènes à une indemnité journalière de 6 fr.
\» Art. 10. Les aides-vétérinaires indigènes et lus infirmiers-vétérinaires
indigènes reçoivent, à titre de première mise,- un burnous d'ordonnance

v qu'ils doivent délaisser, en cas de licenciement ou de révocation.
“ Art. 11."– Les peines disciplinairesapplicables aux infirmiers lélc-

rinaires indigènes et aux aides-vélérinaires indigènes, sont les suivantes

“– 1° L'avertissement, 20 Le blftmc, 3° L'amende jusqu'au quart dutraitement mensuel au maximum, – 4° La suspension des fonctions pen-
dant une période ne pouieant dépasser un mois, avec ou sans jouissance dù
traitement ou d'une partie du traitement, 5° La rétrogradation, – G0

La révocation. Les deux premières peines, sont prononcées par le vété-
rinaire-inspecteur de l'élevage, sur rapport motivé du vétérin.ûre-inspcc-

leur de -l'élevage les deux dernières, par le directeur général de l'agri-
culture, du commerce et de la colonisation, sur rapport motivé du chef
T- du service de-l'élevage, auquel sont jointes les explications de l'intéressé.Vu

pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 19 juin rga3.
– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence géjiéialc, – Urbain
Blanc' < .w • "J ' t.·

` 23 juin 1923, – Dahir instituant, une prime d'encourage-

ment pour favoriser l'extension des méthodes européennes de
"'r culture. (B. 0. M'. 3 juillet 1923).' -••-• v • <,; ·

¥ =x; r sArt. 1".
–

I! est institué une prime d'encouiagcment pour les cultures
>i faites à l'européenne, colle de la vigne exceptée. – Cette prime est fixée
.à5o du lerbib des dites cultures." Toutefois,5'pour celles de blé, faites

"rftà l'européenne et ayant rendu' moins de huit quintaux à l'hectare, il

sera ristourné une somme égale à la totalité du tertib, lorsque les"scmaiiles

auront été effectuées avant la date indiquée par l'arrêté du directeur géné-
> r.il de l'agriculture, du commerce et de la colonisation prévu à l 'article 6

ci-après. _x. v ;=>,

i- 1 Art.2. La prime ne sera attribuée qu'à la demande de l'intéressé
celle-ci devra être formulée en même temps que sa déclaration de terlib.

– Les contribuables passibles, pour omission, insuffisance ou retard de
déclaration de tertib, des pénalités fiscales portées à l'ailicle 9 de noire
dnhir du 10 mars i()i5, réglementant le tcrtib, seront exclusdu bénéfice

de la prime.
Art. 3. Les contestations relatives à l'attribution de la prime seront



réglées dans les conditions fixées par l'article n de notre dahir du 10
mars i()i5 précité.

Art. 4. La prime sors cncaissét.' par le trésor pour le compte du l'on-
Iribuable intéressé et compensera, a duo concurrence, son imposition.

Art. 5. – Le bénéfice des dispositions du présent daliir est acquis aux
Intéressés dès la récolte 1923.

Art. 6. L'application du présent daliir sera réglée par arrêtés du
directeur généra] des finances et par arrêtés du directeur général de l'agri-
culture, du commerce et de la colonisation, qui nur.i notamment qualité'é
pour fixer les conditions que devront remplir les diverses cultures pour
donner droit à la prime.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le ik juin iftaS.
Le ministre plénipotentiaire, déléguéà la Résidence générale, – Urbain

Blanc.

'-3 juin 1923. Arrêté du grand vizir complétant les arrêtés
viziriels des :> juillet njao cl ao janvier 1921, portant orga-
nisation du personnel des douanes et régies. (li. (). M. 3 juillet
1923).

Vu les arrêtés viziriels des 27 juillet 1920 et 20 janvier 1921, portant
organisation du personnel dit service des douanes et régies chérifienne s,

Art. 1". Les agents du cadre supérieur des administrations des douanes
et des contributions indirectes françaises ne peuvent être détachés dans
l'administration des douanes et régies cliérifiennes qu'avec un grade au
moins équivalent à celui dont ils sont titulaires dans leur administration
d'origine.

Art. 2. Toute promotion de grade accordée en France il un agent de

cette catégorie, postérieurement à son détachement au Maroc, entraîne !e

même avancement an titre chérifien. – Toutefois, s'il n'existe aucun em-
ploi vacant dans le grade auquel un agent a été ainsi promu, cet agent
est remis à la disposition» de son administration d'origine.

Vu pour promulgation et miseà exécution Rnliat. le 2fi juin ifl^S.

25 juin 1923. Arrêté du l)ir. Gén. de l'Agriculture fixant
les conditions que doivent remplir les cultures en vue de bé-
néficier de la prime d'encouragement 'instituée pour les cul-
tures faites à l'européenne. (B. O. M. 3 juillet i9';3).

Vu le dahir du a3 juin i()>3 instituant une prime d'enoour.. -ement pour
les cultures faitesà l'européenne et notamment son article G, ainsi conçu

« l'application du présent dahir sera réglée par arrêtés du clir:teur géné-

ral des finances et par arrêtés du directeur général de l'agriculture, du cont-et de la colonisation, qui aura notamment qualité pour fixer les
conditions que devront remplir les diverses cultures pour rituincr droit
ù la prime n,

fi) Jîri'. !/< 10". ')• 53'i-



ï Art." i".
Prime de

50 du terlib des cultures non arbtistives –
Seront considérées comme cultures faites à l 'européen ne, en vue de l'applica-
tion du dahir du a3 juin 1923 susvisé, les cultures non arbustives qui au-
ront été effectuées sur un< terre labourée avec uni1 charrue ."1 versoir ou
à disque de type fixe ou à avant-train, entièrement épierrée et défrichée,
o'csl-ù-diro sur une terre qui ne contient ou nc porte ni pierres éparses ni
végétation ligneuse (palmier nain, tizra, myrte, lentisque, genêt, etc.)
susceptible, d'arrêter le passage de la charrue française. >
7Art. 2. – En cas de doute sur l'étendue des terres cultivées à l'européenne
dans les conditions fixées à l'article ci-dessus, les agents chargés des véri-
fications nécess lires pourront prendre en considération l'importance du

matériel de culture et sa composition comme éléments accessoires de con-
trôle. Toutefois, les intéressés ne pourront se prévaloir de la détention
dudit matériel pour justifier une réclamation. “;
Art.-3. Ristourne folale du lerlib du blé. En ce qui concerne la
ristourne totale du lertib des cultures de blé effectuées suivant la méthode
européenne et ayant rendu moins de huit quintaux à l 'hectare, seront
seules considérées comme faites à l'européenne les cultures rèmplissinl les
conditions fixées par l'article 1" ci-dessus et pour lesquelles les semailles
auront été achevées avant le i5 janvier de l'année de la récolte.
Art. 4. – Prime de 50 du lertib des cultures arbustes effectuées

l'européenne, autres que celle de la vigne. Les cultures arbustivcs frui-
tières, autres que celles de la vigne, ne peuvent donner droit à la prime
que si les arbres sont soumis à une t.ûllo périodique de fructification, cul-
tivés au,pied et maintenus en bon état de végétation. '=;'

;_27 juin 1923. – Daliir' (i)
complétant

le dahir
organique

du 23 "juin ,1916 sur la-propriété industrielle, en ce qui con-

cerne les marques de fabrique ou de commerce. (B. 0. M., 10-
-juillet 1923). •' '

1 Art.
i".–Lesmonnaies métalliquesou fiduciaires marocaines,fran-

çaises ou étrangères sont ajoutées à la liste dos signes ou emblèmes qui
ne peuvent faire partie d'une marque de fabrique ou de commerce ni être
admis au dépôt, tels qu'ils sont énumérés à l'art. y5 de notre dahir du ?3
juin'io.iC, relatif à la protection de la propriété industrielle et sous les
sanctions prévues à l'article 12a dudit dahir. '• 'ï
Art. 2. Par complément d l'article 122 de notre dahir du i3 juinigiC-
précité, sont punies des peines prévues audit article la détention, dans un

* but. commercial' ou industriel, la mise* en vente et la vente des produits
naturels ou fabriqués poitant, comme marque de fabrique ou de commerce,

une reproduction des décorationsnationales marocaines ou emblèmes" de
même apparence, une reproduction des monnaies métalliques ou fiduciaires

1

marocaines ou un dessin s'y rapportant plus ou moins directement,une
image ou un mot contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.

Art. 3. Sont prohibés à l'entrée de la zone française de notre empire,
exclus de l'entrepôt, de l'admission temporaire, du transit et de la circu-
lation, -tous produits importés, naturels ou fabriqués, portant,' soit sur.

(1) Rev. Alg., 191C, 3, 367.



J. f r reux-mêmes, soit des emballages, caisses, ballots,enveloppes, bandes ou éti-
qu'elles, etc. une marque de fabrique ou de 'commerce, un nom, unsigne, une empreinte, une étiquette comportant une reproduction ou des-
sin des signes, images ou emblèmes quelconques visés à l'article 2 ci-
dessus. -
Vu pour'promulgation et mise à exécution – Rabat, le

5 juillet 1923..
– Le ministre plénipotentiaire, 'délégué à la Résidence générale, Urbain
Blanc. '• i ' • > '"l?*

27 juin 1923.'– Dahir
relatif

à la réalisation du gage
dans

les contrats, de nantissement agricole?' (B. 0." M. 10 juilleti9a3). - ;• ."• “
Art.

unique. – Dans le nantissement des produits agricoles, tel qu'il
est réglementé par notre dahir du'27 août igi8 (1), le, porteur du warrant
doit, à l'échéance, réclamer à l'emprunteur le paiement de si dette par
lettre recommandée, pour laquelle un avis de réception doit être demandé.

S'il n'est pas payé dans les 'dix' jours de l'envoi de cette lettre, le
porteur du warrant est leira, à peine de perdre ses droits contre les endos-
seurs, de dénoncer le défaut de paiement quinze jours francs au plus
tard après l'échéance, par avertissement pour chacun des endosseurs remis
au secrétaire-greffier du tribunal de paix compétent, qui lui en donne
récépissé et fait connaître cet avertissement dans la huitaine qui suit aux
endosseurs, par lettre recommandée pour laquelle un avis de reeepuon doit
être demandé. En cis de non paiement, le juge de paix, que le porteur
du warrant saisit par voie de requête,' rend, quinze jours après la lettie
recommandée à l'emprunteur, comme il est dit 'ci-dessus prescrit, une

ordonnance en vue de faire pioccder à la vente publique de la marchandise
engagée ou fixant simplement les lieu, jour et heure de ladite vente, si-
lecréancier est muni d'un titre exécutoire. Quinze jours au moins avant
la vente, l'ordonnance du juge de paix est portée à la connaissance du
débiteur et des endosseurs par lettre recommandée, et à la connaissance du,
public soit par affiches apposées dans les lieux indiqués, soit <par la' voie
du crieur public, soit par la voie des journaux, comme il en sera, dans tous
lcs cas, expressément ordonnée par le juge de paix. La publicité donnée
est constatée par une mention insérée au procès-verbal de vente. Lors-
que* la valeur des objets warrantés excède manifestement le montant des
causes du warrant,- il n'est procédé qu'à la vente de la partie des objets
suffisant à fournir les sommes nécessaires pour lcx paiement. di1 la créance et
des frais. – Le procès-verbal constate la présence ou le défaut de compa-
rution de l'emprunteur. Les dispositions (le l'article 333 de notre dahir
formant code de procédure civile seront, au surplus, observées. La déléga-
tion-pour toute opération à distance peut intervenir dans les conditions
de notre dahir du 22 novembre igi3 sur les actes d'exécution à distance.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 5 juillet iga3.

– Le minière plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale, Urbain
Blanc. .»•, •* <Blanc.' ·

·

¡-
F

° f
(1) Rcv. Alg., 1920, 3, 2/I7.



29 juin 1923.
– Arrêté

du résident général portant modi-
fications- et créations dans l'organisation territoriale de la ré-
gion de Taza.(B. 0. M. 10 juillet 1923).- '

j

30 juin 1923. – Loi portant fixation du budget général
des dépenses et des recettes de. l'exercice '1923. (Extrait J.^O.
ior. juillet 1923). (B. 0. M. 28 août 1923).

•

Art. 35. Au départ du Maroc, à destination de la France, l'exportation
ou la tentative d'exportation sans déclaration ou sans déclaration exacte
quant à la nature des marchandises prohibées dans la Métropole, taxées i

» ao fr, et plus par 100 kilogrammes, ou soumises à des taxes de consomma-
tion intérieure, donne lieu à l'application, en dehors des sanctions prévues

'par la législation chérifienne, des pénalités ediuléci, en cas d'irnpoi talion
sans déclaration en France, par les articles 41, ia et 43 de la loi du 28

avril 1816, 37 titre VI, de la loi du 21 avril 1818, 1" à 4 de la loi du 2 juin
1875. – Le service des douanes du Maroc est autorisé à percevoir, au profit
du Trésor français, le montant des réparations pécuniaires ainsi encourues.

Ces recettes seront rattachées aux produits des douanes du budget do
l'exercice auquel elles se rapportent. • *•

5

W- · .-at ~>~ -<0: ~)i.'t"(\t
8 juillet 1923. Décret autorisant le gouvernement maro-

ca'in à réaliser une somme de 100millions de francs à valoir
< sur le moritant de l'emprunt de 1920. (J, 0. i3 juillet 1923.
B.' 0. M. -3i juillet 1923). <•' > '.A -,y.,

r t ~I 1

-9 juillet 1923. – Arrêté du 'grand vizir relatif aux mé-
moires descriptifs des brevets d'invention. (B. Q.' M., 2/1 juillet

1923). ^,i-,> v '
,• “Vu

le
dahir

du 23 juin
1916 (1) relatif

à la protection de la propriété
industrielle – l'arrêté viziriel du ai février 1917 réglant le mfide d'appli-
catipn' du dahir susvisé – -Sur la proposition du directeur général de

•' l'agriculture,'ducommerce et de\& colonisation, -p '-V*' •- •"
-t.¡'"« Art. unique. – Le deuxième alinéa

de l'article 2. de l'arrêté viziriel <lu

ar février 1917 fixant la longueur maximum admise poi.r les mr-moin-s
'descriptifs des bsevets d'invention, est modifié comme, suiti*
'i« Les descriptions ne devront pas dépasser a5o lignes, de Bo lettres cha-

cune. Toutefois les descriptions d'une longueur supérieure seront admises
moyennant l'acquittement des taxes ci-après fixées, suivant 11» longueur do
la description, savoir De ?.5i lignes à Eioo lignes de 5o lettres, 20 fr.

– de 5oi à 750 lignes de 5o lettres, Go fr. – de 751 a 1.000 lignes de

(i) Rei). Alg., 1916, 3, 367. .>
• V.I j



50 letlTcs, 120 fr. – de i.25i à i.5oo lignes de 5o lettres, i5o fr. – En

aucun cas, les descriptions ne pourront dépasser le maximum de i.5oo
lignes de 5o lettres chacune. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Kuhal.'lr ili jujllel i«)«H.

– Le ministre plénipotentiaire, délégué a la Hésidenre générale, – Urbain
Blanc.

9 juillet 192:}. – Dahir complétant l'article 3 du dahir du
ii avril ijpa sur la pèche lluvhile. (B. O. M. 17 juillet 19281.

Art. unique. – Le quatrième alinéa de l'urt.S du <laliir dn II awil
1922 sur la pèche fluviale est complété ainsi qu'il suit

(f La petite pêche, qui comprend les espèces non visées à l'alinéa •> peut

être exercée (par toute personne munie d'une licence ou d'un permis indi-
quant notamment le ou les engins à employer, les conditions de leur em-
ploi, le nombre maximum d'hommes à employer pour la m.incruvrc. »

Vu pour promulgation et mise à exéculion – Rabat, le l'i juillet ios.V

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Késidence générale. -«- Urliain
Blanc.

10 juillet 1923. – Arrêté du ^raud vizir complétant l'article
premier de l'arrêté viziriel du 1avril 1922 portant règlement
pour l'application du dahir sur hi pêche lluviale. (B. O. M.

17 juillet 1923).

Vu le dahir du n avril 1023 sur la pèche lluviale, complété par -le dahir
du 9 juillet i()23 – l'arrêté viziricl dn 1'1 avril 102:». portant rèjflcmcnl

pour l'application du dahir susvisé,

Art. unique. – L'article 1" de l'arrêté viziriel du 1'1 avril ie,:< susvisé
est complété par l'adjonction de l'alinéa suivant

« Les époques d'interdiction prévues aux paragraphes 11) et />) ci-dessus,
s'aippliquent aux lacs, étangs, lagunes fermées ou communiquant avec h
mer, ainsi qu'aux canaux exécutés comme travaux publics, situés dans le

bassin des cours d'eau énumérés ci-dessus, »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le t/) juillet 102IÎ.

– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale. – Urbain
Blanc.

11 juillet 1923. – Arrêté du grand vizir modifiantarticle
7 de l'arrêté viziriel du 29 septembre 1920, portant organisa-
tion -du personnel ;du service de la conservation de la pro-
priété foncière. (B. O. M. 17 juillet i<y.>.3).

Vu l'arrêté viziriel du an septembre ifl'n ( r), portant organisilinn du

(1) Ttev. Alg., 1952-2.S. /|,o3.



personnel du servicede la conservation de la propriété foncière, modifié
par celui du 2fi mai 1921, notamment en son article 7, - .

Le tableau figurant, à l'article 7 de l'arrêté viziriel du 29 septembre 1920
est complété comme il suit ~>- 1 ,»>,• II. –

Receveurs '>l
J • SERVICE CENTRAL i_4SERVICE EXTÉRIEUR

De 2' classe Chefde bureau de 2' classe. Chef de bureau de 1" classe.

De 3' classe (3 ans Sous-chef de bureau hors- Chef de bureau de 2' classe,d'ancienneté) classe (1" échelon).». »“•
De 3' classeT. Sous-chef de bureau de Sous-chef de

bureau hors

w x 1" classe, 2 classe (2e échelon).

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 11 juillet 1920.–Le ministre plénipotentiaire, déléguéàla'Résidence générale, Urbain
Bl.ino. 7 '>? s,

11 juillet 1923. – Décret relatif ou
recrutement et à l'avan-

cement des juges de paix au Maroc. (J. 0. 18 juillet. B. 0. M.
31 juillet 1923)..s.sw. t.·lx'
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du président
du conseil, ministre des affaires étrangères;–Vu la loi du i5 juillet 1912 (1)

autorisant le président de la République à ratifier et, s'il y a lieu, à faire
exécuter le traité conclu à Fès, le 3o mars 191?, pour l'organisation du pro-
tectorat français dans l'empire chérifien – le décret du 20 juillet 1912
promulguant ledit traité – les décrets des7 septembre 1913 et 2 novem-
bre 1920 relatifs a l'organisation judiciaire du protectorat français au
Maroc, »*£<• • -• -> > •

Art. i" – Nul nepourra êtrenommé juge de paixou suppléant rétribué

de juge de paix'au Maroc,s'il n'est âgé de vingt-cinq ans révolus et s'il
n'est licencié en droit.v J ' i \~r t !•

Art. 2. Nul ne pourra êlre nommé dans les cadres de juges de paix
du Maroc qu'à l'emploi de suppléant rétribué; sauf d,ms les cas suivants

<

i° Les magistrats des tribunaux de première instance du Maroc pourront
être nommés directement juges de /paix au Maroc. Leur classement comme
juges dp paix sera déterminé par le décret de nomination, en prenant pour
base leur grade dans les tribunaux de première instance. • i"j Lorsqu'un

'juge de'paix du Maroc sera nommé en France; en Algérie ou
en Tunisie, il. ,.»,

> pourra être remplacé par un juge de paix ou magistrat des tribunaux de
-'Franco, d'Algérie ou de Tunisie dont le classement comme juge de paix `
au Maroc sera alors déterminé en prenant pour base si classe dans les jus-
tices de paix ou son grade dans les tribunaux de Èrancc, d'Algérie ou deTunisie. .j- *t

Art. 3. – Les juges de paix du Maroc sont répartis en trois classes, au
nombre maximum de deux- dans la première classe et de quatre dans la

(i) Rev, Alg., 1912, 3, 439. ••" • '•



_n..v_. ~"o..¡'deuxième classe. Ils peuvent être piomus sans changer de résidence, suivant
leur mérite personnel et leur ancienneté de services. '••'
•P'Art. k. – Les juges de paix du Maroc ne pourront être promus à une,

Jclasse supérieure qu'après deux ans de fonctions dans la classe immédi.ile-
ment inférieure. >•

Art. 5. Un décret déterminera la classeà laquelle appartiendra chacun
des titulaires actuellement en fonctions il sera tenu compte pour cette répar-
tition de leur valeur professionnelle et de la durée de leurs services. *<a '<>1 `

r
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r17 juillet 1923.

–
Dahir portant modification au dahir du

26 avril 1922 concrnant l'approbation et l'autorisation des éta--
Ions, au Maroc. (B. 0. M.,août 1923).;

x j °
r •
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18 juillet 1923. – Arrêté du gr. vizir autorisant la munici-
palité de Salé à faire procéder à la vente aux enchères publi-

ques d'un chevaLlui appartenant et devenu-inapte au travail.
(B. 0. M., 2/i juillet 1923).> -- -.•».' -.j

.18 juillet 1923.
– Dahir approuvantla concession d'une-'

organisation,de production,de transport et de distribution
d'énergie électrique au Maroc et déclarant d'utilité publique
les travaux à entreprendre. (B. 0. M.,7 août 1923).
Vu

le dahir du 29 janvier 1918 (1), réglementant les conditions relatives
r

i° à la délivrance des autorisations, permissions et concessions de distribu-
tions d'énergie électrique 20 au fonctionnement et au contrôle desdites
distributions, modifié par le dahir du 21 janvier 1922 – .Sur la propo-
sition du directeur général des travaux publics, t *>
i- Art.' 1". – Est approuvée, ainsi que le cahier des

chargesy annexé, la
convention relative à la concession d'une/organisation de production, de-•transport et de distribution d'énergie électrique au Maroc. conclue le 9

mai 1923 entre M. Dclpit,xdircctcur général des travaux publics du gou-
vernement chérifien, agissant au nom de ce gouvernement, d'une part,'
et les sociétés désignées ci-après, d'autre part, savoir • – "i° La banque de
Paris et des Pays-Bas, société anonyme ayant son siège à Paris, 3, rue
d'Antin, représentée par M.' Gnérin, en vertu des pouvons qui lui ont été
conférés par délibération de son conseil d'administration en date du 27
mars 1922 et agissant tant pour son compte qu'au nom des divers éta-";
blissements, sociétés et entreprises formant avec elle partie du syndicat d'é-
tudes pour la mise en valeur des forces hydrauliques au Maroc, lesquelles'

1l'ont expressément autorisée à cet effet 2° La compagnie des chemins
de fer du Maroc, société anonyme ayant son siège social à Paris, 280,
boulevard Saint-Germain, représentée par M. Mange, en vertu des pou-
voirs qui lui ont été conférés par délibération de son comité de direction en
date du 20 mars 1923.

>,Art. 2. Sont déclarés d'utilité publique les travaux à entreprendre
pour la réalisation de ladite concession. < • -<
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 18 juillet 10,23.
– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, Urbain
Blanc,'
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CONVENTION
r,FJj', l'<I' r.Entre les soussignés – M. Delpit, directeur général des travaux

publios du gouvernement ohérifien, agissant au nom de ce gouverne-
ment et sous réserves de l'approbation des présentes par un daim- de
Sa Majesté, le Sultan du Maroc, visé par le maréchal, commissaire
résident général do la République française au Maroc, – d'une part,

Et. – 1° La banque de Paris et des Pays-Bas, société anonyme aucapital
de 200 millions defrancs,ayant son siège à Paris, 3, rue

d'Antin, représentée par M, Guérin, en vertu des pouvoirs qui lui ont
été conférés par délibération de son conseil d'administration en date
du 27 mars 1923 et agissant tant pour son compte qu'au nom de divers
établissements sociétés et entreprises énumérés ci-dessous, formant avec
elle partie du Syndicat d'etudes pour la-mise en valeur des forces

hydrauliques au MaToc,~ lesquels l'ont expressément autorisée à cet
effet – Compagnie des chemins de fer du Maroc, – Compagnie géné-

raie du Maroc, Compagnie marocaine, Crédit foncier, d'Algérie
et de Tunisie,' Compagnie algérienne,'–' Société -alsacienne de cons-
tructions mécaniques, – Les constructions électriques de France –

• MM. Schneider et Cie, – Compagnie française pour l'exploitation des' procédés Thomson-Houston,– Société générale d'entreprises au Maroc,
Société générale des grands travaux de Marseille, MM.i ougerolle

Irères, – Etablissement Daydé, Société générale d'entreprises (Gi-
ros et Cie), Omnium d'entreprises, Société nouvelle de construc-
tions et de travaux, Groupe Peruhot, – M. Garenne, Société
marocaine de distribution d'cau, de gaz et d'électricité, – Société
générale pour le developpement de Casablanca, _– Les exploitations
électriques,. – Compagnie générale de' l'Afrique française, Union
commerciale indo-chinoise et africaine – 2° La compagnie des che-
mins de fer du Maroc, société anonyme au capital de 50 millions de

francs,' ayant son siège -à Paris, 280, boulevard Saint-Germain, repré-
sentée par M. Mange, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés

par délibération de son comité de direction, en date, du 30 mars 1923,
d'autre part, -?-r' .

_» .'
'Il a été convenu ce qui suit X- v.•%
Art. 1". – Objet et consistance de

la concession. Le gouvernement
chériflen cQncè"de au groupe de compagnies sus-designées, représente

par la banque de Paris et des Pays-Bas, suivant les conditions du pré-
•>•

sent contrat et du cahier des charges annexé qu'elles acceptent –
'La constructionet l'exploitation d'usines et de lignes installéas pour

la production, le transport et 'la distribution de l'énoTgie électrique.
Les usines'etlignés' concédées sont les suivantes:, – Une usine hy-
drauliqueà, installer sur l'Oum er Renia," à Sidi-Machou, – Une neine",

thermique de secours à Casablanca de 12.000. kilowatts au moins; –
Les lignes électriques à haute tension reliant ces usines à Casablanca,
à Rabat, à Mazagran, à Marrakech, aux lignes de chemin de fer à^

élecMner, aux exploitations de phosphate et, d'une façon générale, aux
services publics et industries situés à proximité des lignes de trans--
port, ainsi qu'il ost indiqué à. l'art. 1" du cahier dos charges – Une
usine ou un groupe d'usines produisant ensemble de 15.000 à 20 000

MlOwats, placé dans le bassin supérieur de l'Oum er Rebia ou de ses
'affluents ans points qui seront déterminés après études .préalables,



~r; {~v
sainsi que les lignes reliant cette usine ou ce groupe d'i smes aux usines

ou réseaux précédemment indiqués. Le groupe et les lignes pourront,
le cas écheant, être exécutés par tranches. Laconcession pourra
être étendue d'accord avec le concessionnaire, à d'autres usmes on
à' d'autres lignes, conformément aux indications de l'art." 15. r,

Art. 2, Durée de -la concession, – La concession prendra fin le 81 TN

décembre 1999. ,'• "?-<>-• ,- f v.V.'v- >. .fr,
Art. 3. – Constitution d'une société: Dans un délai de' sixmois,

a

compter de la publication au Bulletin Officiel du, gouvernement chén-
flen de l'approbation de la présente convention et du cahier des char-
ges annexé par un dahir chérifien, le concessionnaire constituera une
société anonyme au capital de 10.000.COO de francs qui lui sera substi-
tuée dans tous les droits et obligations 'de la présente convention. –
La substitution devra être approuvée par le gouvernement chénfltn.

Les statuts sur'le vu desquels il aura donne, son approbation ne
1 pourront être modifiés qu'avec son autorisation. Les statuts pre-
voiront deux catégories d'actions, catégorie A et catégorie B. La
catégorie A comprendra des actions représentantau moins le 1/5 du
capital.. La catégorie B comprendra le reste des actions. Les action-
naires possédant des actions de la catégorie A auront aux aîtemblécs

v" générales dix voix >par action et les actionnaires possedant des ac-
tions de la catégorie B auront à ces mêmes assemblées génerales ,unc

voix par action. Les actions de la catégorie A seront toates nomi-
natives et ne pourront être transmises, sauf entre actionnaires de cette

catégorie, qu'avec l'accord du conseil d'administration.
Art. 4. – Cession du contrat. Toute cession totale ou partielle de

la concession; tout affermage de l'exploitation seront nuls et non ave-,
nus s'ils n'ont été autorisés" par» le gouvernement chériflon. ,"– i

'•' Art. 5. Cauttonnenieni. Dans le note qui suivra l'approbation
da

la concession, le concessionnaire versera -un cautionnement de 250.CCO

francs, constitué soit en espèces, soit en titres et valeurs émis par
l'Etat français ou le gouvernement chériflen, soit en obligations des
grandes compagnie* des chemins de fer françaises ou marocaines.
Le cautionnement sera versé à la caisse du trésorier général, à Rabat.
Le cautionnement sera restitué moitié après l'achèvement de la, Cen-
trale vapeur de Casablanca, moitié après l'achevement de l'usine ou
du groupe d'usines placé dans le, bassin supérieur de l'Oum er Rebia
oude ses affluents.

“-
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Art. 6. – Répartition des dépenses d'établissement. – Les
dépenses

d'établissement seront pour moitLé à la. charge de. la société anonyme.
concessionnaire, pour un quart à, la charge de la compagniedes elie-
mins de'fer du Maroc, pour,un quart à la charge du gouvernement
chériflen. Ce dernier quart sera augmenté du montant des sommes et
intérêts intercalaires à la charge du gouvernement chériflen d'âpres
l'art. 10 et l'art. 11. La part' de la société sera couverte au moyen
de son capital-actions et du produit net d'obligations émises avec
l'autorisation du gouvernement chériflen et garanties par lui. La

part de la compagnie (les chemins de fer du Maroc sera prélevée
sur le capital-de premier établissement des lignes énumérées à l'art. 5,

< § A, en veitu de l'art. 10 de la convention du 29 juin 1020, – La part
du gouvernement chériflen pourra, si celui-ci le réclame," être couverte
par le produit net d'obligations émises par le concessionnaire pour le
compte dugouvernement et avec sagarantie. * ·



Art. 7' Charges afférentes au capital-actions. – Les charges affé-
rentes au capital-actions seront établies sur les bases suivantes annui-
té fixe d'intérêts et d'amortissement calculée à raison de 6 °/Q d'inté-
rêt l'an, à partir du 1" janvier suivant chaque appel de fonds jusqu'à

s l'expiration de la concession pendant la période d'émission, elles
comprendront en outre,' les intérêts à 6 depuis chaque appel des
fonds jusqu'au 1" janvier suivant. Il y sera ajouté le montant de

tous impôts français et marocains à la charge des porteurs en vertu
des lois actuelles ou qui viendraientà l'être en vertu des lois ultérieures
et aussi les frais de timbre et de service desdits titres.
Art.' 8. Obligations. Aucune émission d'obligations ne pourra

être faite qu'avec l'autorisation du gouvernement chérifien et aux con-ditions approuvées par lui. –
Ait." 9. Amortissement des obligatiu?is. – Les

obligations
émises

jusqu'au 31 décembre 1969 devront être intégralement amorties avant
“ le 31 décembre 1999. Toutefois, l'amortissement de celles «mises avant

le l°r janvier 1935 ne commencera qu'à cette dernière date. Les obliga-
tions émises postérieurement au 31 décembre 1969 formeront une série
unique dont l'amortissement prendra fin le 31 décembre 2029, le service
des titres restant en "circulation après le 31 décembre 1999 étant assuré
à partir de cette date par le gouvernement chérifien.

“ Ait. 10. Compte d'établissement. Le compte d'établissement com-prendra – a) Le remboursement des dépenses approuvées effectuées
par le syndicat d'études, y compris les frais d'enregistrement; b) f
Les dépenses d'études demandées ou autorisées par

le gouvernement
chérifien, relatives à la concession en France et au Marcc et générale-
ment de toutes études demandées par le protectorat – c) Toutes les
dépenses justifiées faites dans un but d'utilité pour la constitution de
la société, le dépôt du cautionnement, l'émission des obligations, la

1 réalisation des projets approuvés a toute époque, des installations des
usines hydrauliques et thermiques, des lignes de transport et de leurs
dépendances," ainsi que les habitationsdu personnel et les habitations `

ouvrières autorisées par le gouvernement ehériflen et jusqu'à l'ouver-
ture du compte d'exploitation, les approvisionnements qui sont néces-
saires*; d) Les' frais de direction et d'administration centrale en-
France évalués forfaitairement à 7 '1/2 des dépenses .du paragra-
phe c) sur la première tranche de 10 millions et 5 au-dessus -e) Les
dépenses de rachat de l'usine de production actuelle de Casablanca et
éventuellement celles d autres usines de production,dont le rachat

• serait proposé par le concessionnaire et approuvé par le gouvernement.
_chéiiflen – Les,r dépenses de travaux préparatoires- qui auraient
été engagées, d'un eomm'un accord, avant la constitution de la société,

soit par le gouvernement chérifien, soit par la compagnie des chemins
de ter du Maroc g.) Jusqu'au moment où elles seront supportées par
le compte d'exploitation, le service du capital-actions et les charges
du capital-obligations au compte de la société concessionnaire aug-

montées des frais dè service des titres el des impôts qui, du fait soit
de la loi française ou marocaine, soit des conditions d'émission, ne
seraient pas à la charge des porteurs – h) Jusqu'au moment où elles
seront supportées par le "compte d'exploitation, les charges du capital
incombant au concessionnaire des chemins de fer du_Maroc, augmen-
tées des frais de service des titres et des impôts, qui, du fait soit de la

") v-
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loi française ou marocaine, soit des conditions d'émission, ne seraient
pas à la charge des porteurs '– i) Jusqu'à l'ouverture du' compte

d'exploitation de la première, usine hydraulique, les charges y compris
les frais d'émission de la part fournie par' le gouvernement' chériflen,
que ce soit par émission d'obligations ou par son budget dans les mê-
mes conditions qu'au paragraphe g) ci-dessus), étant entendu que ces
charges seront ajoutées à la partie du capital que le gouvernemant ché-
rifien doit' fournir par application de l'article 6 ci-dessus et de la con-
vention des chemins de fer du 23 juin 1920 j) Toutes les depenses
d'exploitation des usines et' des lignes jusqu'à l'ouverture du compte
d'exploitation, y compris notamment les frais d'entretien et de répara-
tion du matériel – Le tout sous déduction – du produit du fonds
disponible – des recettes de -l'exploitation,- jusqu'à l'ouverture du
compte d'exploitation, déduction faite d'une indemnité pour irajs spé-
ciaux ^'administration (et à titre de prime à la production) de 0,0-15

par kwh. vendu pas les usines en cours de premier établissement –
du produit des ventes provenant des installations ^rachetées.

Art. 11. Compte d'exploitation.' Le compte d'exploitation sera
ouvert pour l'usine thermique,de Casablanca, la ligne, électrique des
phosphates et la ligne électrique de Casablanca-Rabat, 'le, 1" janvier
de la troisième année après celle de la mise en service pour l'usine
hydraulique de Sidi Machou et les lignes électriques construites lors
de l'achèvement de cette usine, le 1" janvier qui suivra la mise en
service de l'usine de Sidi Machou, – pour les autres lignes électriques
et les autres installations, l'usine ou groupe d'usines placé dans le
bassin supérieur de l'Oum er Rebia, le 1" janvier qui suivra leur mise
en service respective. Le protectorat aura, en ce qui le conerne, la
faculté de faire porter à sa charge au compte de premier établissement
les intérêts intercalaires et les charges corrélatives venant'à échéance
entre l'ouverture du compte d'exploitation et le 1" janvier qui suivra
la mise en service de l'usin-o ou groupe d'usines placé dans le bassin
supérieur de l'Oum er Rebia-ou'de ses affluents. – Ce compté com-
prendra 1 !i > =. V '• “

En dépenses – a)
Toutes

les dépenses réelles,* y compris taxes,
impôts, assurance, entretien, frais de contrôle justifiés, etc. faites
dans un but d'utilité pour l'exploitation, à l'exception des frais de
direction et d'administration en France 6) Les charges du caprlal-
acitons et des obligations au compte du concessionnaire telles qu'elles
sont définies sous la lettre g) de l'art. 10 ci-dessus" et les charges duT

capital incombant au concessionnaire des chemins de fer du Maroc,
telles qu'elles sont définies sous la lettre h) 1 de l'art. 10 ci-dessus –
c) Un prélèvement en faveur du fonds de réserve égal à 2 du 'mon-

tant des installations d'usines et des lignes de-, transport. Toutefois,
-'ce prélèvement sera' limité à 1 jusqu'au lor janvier de la cinquième

année qui 'suivra la mise en service de la première usine hydrauli-
que, étant entendu que ce prélèvement ne sera jamais supérieur à
10 des recettes;

En recettes: Toutes les recettes faiies à l'occasion de l'exploita-
tion des installations' inscrites au compte, y compris le produit des
intérêts des fonds libres, non spécialement^approvisionnés en vue du
premier établissement, mais défalcation faite d'une indemnité pour
couvrir les frais d'administration (et à titre de prime de gestion), com-



prenant annuellement une somme de-cent cinquante mille
irancs, plus

deux pour cent 'des recettes brutes, (étant entendu que la part de majo-
ration correspondant à la partie du prix du charbon au-dessus de cent
francs ne'donnera pas lieu a application de ce pourcentage de 2 %) et
une somme proportionnelle à la production des kilowatt-heures releves

,au compteur aux bornes du tableau à l'usine, à raison v.e 0,010 par
kilowatt-heure pour les quinze premiers millions de kilowatt-heures
vendus chaque année 0,009 pur kilowatt-heure pour la tranche compri-
se entre trente et cinquante millions Inclus de kilowattheures vendus
chaque année 0,005 parkilowatt-heure au-dessus de 50 millions de
kilowatt-heures vendus chaque année. '– Cette somme proportionnelle
sera réduite, de 20 pour les fournitures faites aux services publics
de l'Etat et des communes des établissements publics et des associations
syndicales organisees par le' protectorat.' –"La différence entre les
recettes et les dépenses constituera, suivant que les premières seront
supeneures'ou inférieures aux secondes, l'excédent ou le déficit du
compte d'exploitation.r '1»

Art. 12. Compte d'attente et garantie ^d'inlérûl. En même temps
que le compte d'exploitation, sera ouvert un compte d'attente. Si le
solde- annuel du compte d'exploitation est en déficit, ce déficit sera
porté au compte d'attente.' – Pendant quinze annees à partir do l'ou-

verture de ce compte d'attente, le déficit sera ouvert par des avances
du gouvernement chénflen. Les avances du gouvernement cherifien
ne porteront aucun intérêt elles seront remboursables, ainsi quele

compte d'attente, dans les conditions stipulées à l'article 13 ci-apres.
A partir de l'expiration de cette période de quinze annc3s, le dés-

cit sera simplement porté au compte d'attente sans intérêt mais la
fraction de ce déficit correspondant soit aux charges du capital-obli-*
gations à la charge du concessionnaire, scit aux charges du capital-
actions représenté par des titres de la catégorie B sera couverte par.

des avances .du gouvernement cherifien au crédit duquel sera inscrit
un montant

égal dans ledit compte d'attente, Les sommes a verser
par le gouvernement^cherifien à titre d'avances comme il vient d'être
dit seront portées, par' le concessionnaire, à des comptes spéciaux
« Provisions» avec affectation spéciale au profit des obligations et des
porteurs d'actions B respectivement et dans lesquels il ne pourra être
disposé qu'en vue du service d intérêt ou d'amortissement des actions
B et des obligations Le déficit complementaire figurera dans le mê-
me compte d'attente- au bénéfice exclusif du capital-actions représente
par des titres.de la" catégorie A.– Les avances supplémentaires failesr

par lé gouvernement,cliérifien enraison de ce qui précède ne porte-
-•" ront' aucun intérêt et seront remboursables par, le jeu normande li,

répartiticn des produits nets institués par l'article 13 ci-après pour le,
s~ remboursement du compte d'attente, et ce, au prorata dos sommes ins-'

crUes au crédit du gouvernement cherifien et au crédit des actions de la
catégorie A dans le compte d'attente. ••

Art. 13. Répartition des produits nets. Lorsque le compte d'ex-
ploitatlqn se soldera par un excédent, .celui-ci recevra dans l'ordre de

succession ci-après les affectations suivantes 1° Tant que le rem-
hoursement des avances du gouvernement cherifien et des sommes por-

'tées au compte d'attente eir vertu de l'article i& pi-dessus ne sera pas
intégralement effectué, les deux tiers du. produit net seront affectés

,`
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à ces
remboursements, au prorata des

sommes non remboursées. –

Sur le dernier t^ers, il sera prélevé la somme nécessaire pour assu-
'.rer au capital-actions, en sus de la - rétribution stipulée a l'article 7/
une majoration d'intérêt de 1 nette 'de tous impôts le restant après
ce prélèvement sera affecté aux remboursements. 2° Lorsque les rem-
boursements ci-dessus auront été intégralement opérés, attribution au
concessionnaire de la totalité du solde jusqu'à concurrence de la som-
me nécessaire pour assurer au capital-actions,en sus de la rétribution
stipulée à l'article 7, une majoration d'intérêt nette de, tout impôt de
1 Et pour le surplus,' partage entre le gouvernement ehérifien
et le concessionnaire, à raison de moitié pour chacun d'eux jusqu'au
moment où la somme ainsi attribuee au concessionnaire assurera au
capital-actions* une nouvelle majoration d'intérêts égale a la précé-
dente, et à raison de trois quarts pour le gouvernement chérifien et un
quart pour le concessionnaire au delà. Ces imputations sont indé-
pendantes des indemnités pour frais d'administration et primes qui
sont défalquées des recettes d'après les articles 10 et 11 et reviennent
à la société en restant à sa disposition pour tel emploi qu'elle juge
utile. Toutefois, la société aura le droit et le gouvernement chenfien*

j pourra exiger, tant que le compte d'exploitation de la seconde usine
hydraulique ne sera pas ouvert, 'qu'il soit institué un compte spécial
sur lequel seront, le cas échéant, prélevees les sommes nécessaires poux
couvrir les insuffisances de l'exploitatfon durant les premières années
de mise en marche de cette seconde usine. Ce compte spécial rece-
vrait a) dans la période du paragraphe 1° les sommes disponibles
après les remboursements correspondants aux deux tiers du produit
net'et le prélèvement de majoration d'intérêt de 1 nette de tous im-
pôts b) dans la période du paragraphe Z» la totalité des sommes
disponibles sur le produit net après prélèvement de la majoration d'in-
térêt de 1 nette dé tous impôts. '– Ce compte spécial est fixé à un
maximum de cinq millions après que, durant deux ans, l'exploitation,,
avec-les trois usines, aura donné des excédents, le montant de' ce
compte sera affecté à rembourser au concessionnaire les sommes qu'il"
aurait dû recevoir par application des paragraphes 1° et 2° pendant1
la durée de constitution de ce compte spécial,et le surplussera versé
au protectorat. • • ,t

Art. t4. t- Compte de réserve. Il sera établi un compte de réserve
alimente par les. prélèvements prévus à l'article 11. Le gouvernement
t henfienpourra autoriser la suspension de ces prélèvements lorsque"
le compte aura atteint cinq millions yseront notamment imputées
les dépenses de réparations exceptionnelles et de renouvellement du
matériel y seront versés les produits de la vente du matériel réformé.

Art. 15. Extension de la concession. – Le gouvernement chérifien
décidera, le concessionnaire entendu, des reserves de force à aménager
dans le bassin de l'Oum en Rebia et Je ses affluents en vue des besoins
ultérieurs des services publics. La concession pourra donc être étendue
dans les meilleures conditions à de nouvelles installations, 'au fur et à
mesure des besoins. – Le gouvernement se réserve le droit de concéder
les chutes d'une puissance inférieure à 2.500 kilowatts à l'étiage. –
Pour les chutes d'une puissance supérieure et les demandes de conces-
sion de chutes ayant en vue un transport intéressant une distribution
pénétrant dans une zone de 15 km. de chaque côté des lignes de trans-



port de la société d'électricité, celle-ci sera entendue et pourra, à con-
ditions égales, exercer un droit de priorité. Sa réponse devra par-
venir au gouvernement chériflen dans le délai de deux'mois qui suivra
la notification des conditions définitives de la nouvelle concession enquestion. v v

Art. 16. Expiration de Ju concession. – Après l'expiration de la
concession, le gouvernement chérifien assurera le service des obliga-,
tions non encore amorties à cette date. Sous cette unique réserve,,
il se trouvera du seul fait de ladite expiration et à partir de la date
de celle-ci, subrogé à tous les droits du concessionnaire sur les im-
meubles et ouvrages de la concession. Le concessionnaire sera en
conséquence tenu de lui remettre gratuitement les usines, le matériel
électrique et mécanique, les lignes, l'outillage et, le mobilier payés sur
le compte d'établissement, à la seule exception des installations et ou-
vrages supprimés et des engins et objets détruits ou vendus dont le
prix aura été amorti soit sur le compte d'exploitation, soit sur le fonds
de réserve. Tous les ouvrages, engins et objets mentionnés ci-dessus
devront être en état normal d'entretien en vue d'assurer l'exécution
de cette clause, la direction générale des travaux publics procédera;
deux ans avant l'expirationde la concession, à une reconnaissance
complète des dits ouvrages, engins et objets, après laquelle le gouver-
nement chéiHfien déterminera, s'il y a heu, les travaux à taire en vue
de leur remise en état et le délai dans lequel ces travaux devront être
exécutés par le concessionnaire celui-ci y affectera le fonds de réserve
prévu à l'article 14 et, en cas d'insuffisance de ce fonds, prendra le

surplus de ladite dépense à sa charge. A défaut par lui d'avoir, à
l'expiration de ce délai prescrit, satisfait à cette obligation, il y sera
pourvu d'office et à ses frais, le gouvernement chérifien pouvant, pour
se couvrir des sommes exposées de ce chef, saisir le fonds de réserve"
susvisé et les produits de l'exploitation.– Les approvisionnements de
combustibles ou autres matériaux consommables seront remis gratuite-'
ment par le concessionnaire au gouvernement chérifien jusqu'à -concur-
rence de la somme pour laquelle ils auront été portés au compte d'éta-,
blissement. Le gouvernement chérifien sera tenu, si le concessionnaire
le requiert, de reprendre le surplus des dits approvisionnements et,
réciproquement le concessionnaire, s'il en' est requis," ne pourra,-se'
refuser à lui céder le, susdit surplus, étant entendu toutefois que cette
obligation n'existera pour l'une des parties comme pour l'autre que
jusqu'à concurrence des quantités nécessaires, y compris celles livrées
gratuitement pour assurer l'exploitation pendant six mois. Le prix
des approvisionnements repris comme il vient d'êtredit sera, fixé par
un procès-verbal d'estimation dressé contradiotoirement ou, à défaut,

par application'de la procédure d'arbitrage définie à l'article 22 ci-
dessous. – Le solde subsistant sur le fonds de réserve après remise en
état sera partagé par moitié entre le gouvernement chérifien et le con-
cessionnaire. Les soldes non encore remboursés sur les avances
faites en application de l'article 12 ci-dessus par le gouvernement ché-
rifien et sur le compte d'attente du concessionnaire resteront à leur
charge respective.– Le règlement des sommes qui, en raison du par-
tage des fonds de réserve et de la reprise des approvisionnements, se-raient dues par l'une des parties à l'autre, sera effectué dans les trois
mois qui suivront l'expiration de la concession en cas de non paie-



ment à la fin de ce délai," elles .poseraient au profit "de l'ayant-droit
intérêt à 6l'an. Z ,1

sArt. 17. Déchéance de la concession. – Si ce concessionnairelie
'Satisfait pas à l'une des obligations essentielles de son contrat, notam-
ment à celles énumerées aux articles 7 et 9 ci-dessus, il sera mis en
demeure par le gouvernement chérifien de prendre, dans un délai dé-
terminé,s telles mesures que de droit. A défaut par lui de déférer à
cette mise en demeure, la déchéance pourrait être prononcée par un
dahir de S. M. le.Sultan. Il serait alors procédé à une adjudication
des ouvrages, engins 'et appareils établis en tout ou en partie par le
concessionnaire et des matériaux qu'il aura approvisionnés la date etles conditions de cette adjudication, notamment la mise à prix sur
laquelle elle aura lieu seraient fixées par le dalnr prononçant la de-

clieance. – Si l'adjudication ainsi tentée restait infructueuse, il serait,
trois mois après, procédé une seconde adjudication poursuivie dansles mêmes formes et conditions que la première sous cette seule ré-
serve que les soumissions inférieures à la mise à prix seraient accep-

• tées. – Le prix d'adjudication sera versé au concessionnaire après dé-
duction 1° De la somme nécessaire à la mise en etat des ouvrages,

i engins et objets de la concession, telle qu'elle sera fixée à défaut d'ac- «cord amiable, par la procédure d'arbitrage prévue a l'article 22 –
2° Du montant des avances faites en vertu de l'article^ 12 ci-dessus,

-par le gouvernement ehérifien – 3° L)e celui des coupons d'obliga-
tions échus et non payés; 4° Et, au cas où auraient,-été émises
des obligations à la charge du concessionnaire, de la valeur de ccj
obligations calculées au cours de la bourse au jour de. la déchéance.

Après le versement des sommes lui revenant sur le prix de l'adjudi-
cation,' le concessionnaire se trouvera définitivement évincé, et l'adju-
dicataire lui sera substitué dans l'exercice de tous les droits et obli-
gations résultant de la présente convention de concession et du cahier
des charges. Le gouvernement chénfien se réserve le droit de précmp-
tion au prix de l'adjudication. – Si l'une et l'autre des tentatives `

d'adjudication restaient sans résultat,- le gouvernement chérifien entre-
lait ipso facto en possession de tous les ouvrages déjà établis, de tous
les engins et objets déjà installés et de tous les matériaux approvision-
nés sans que le concessionnaire pût prétendre à aucune' indemnité. –
Le fonds de réserve, tel qu'il sera constitué au jour de la déchéance à
ce même jour reviendraient en totalité au gouvernement chénflen. – Le
gouvernement chériflen assurera direciement, à partir du jour de l'in-
terruption du paiement ou en tous cas de la déchéance, le service des
obligations non amorties. La déchéance ne serait pas encourue dans
le cas où le concessionnaire n'aurait pu- remplir ses– obligations par

suite de circonstances de force majeure. ->' · .fj-ï.» v
Art. 18. – Rachat. – Le gouvernement chériflen aura la

faculté de
la-

cheter l'ensemble de la concession au 1" janvier de l'année postérieure
à l'expiration de la période de quinze ans qui suivral'ouverture du
compte d'exploitation à partir de cette première date, il pourra éga-
lement racheter l'ensemble de la concession au bout d'une première
période de cinq années et ensuite au 1" janvier de chaque année,
moyennant, dans chaque cas, un préavis de deux ans. Du lait du
rachat, le gouvernement chériflen entrera en possession de la conces-
sion et de toutes ses dépendances, la remise, en état des ouvrages, ins
· -.j



lallations et matériel étant opérée pendant le délai qui séparera l'avis
de racnat du rachat lui-meme, dans les formes indiquées .1 l'article lu
ci-dessus. Le gouvernement chérifien sera,' à partir du jour du ra-
chat, substitué au concessionnaire pour le paiement de l'intérêt et de
l'amortissement do toutes les obligations non encore amorties à cette

,date, ainsi que pour l'accomplissement de tous les engagements déjà
pris en vue d'assurer l'exécution des travaux approuvés et la marche

1 normale de l'exploitation. De l'année du rachatà l'année 1939 inclu-
sivement, il sera dû et payé par le gouvernement cherifien au conces-

sionnaire, une" annuité fixée comme il suit; 1° On déterminera le
montant pour l'année ayant précédé le rachat, des charges dit capital-
actions calculées .comme -il est dit il l'article 7, 'soit pour ce montant A

2° On relevera pour les sept années immédiatement antérieures au
rachat le montant des excédents qui eussent été attribués au cohees-

sionnaire, si la répartition eût été opérée, a^s prélèvement en fa-
,veur du fonds de réserve mais avant tout remboursement des avances
faites, c'ost-à-dirn dans les conditions, définies à l'article 13, 2°; on c"négligera les deux attributions les plus faibles et l'on fera la moyenne

des cinq autres, saut à substituer à cette moyenne, si elle lui était su-
• périeure, l'attribution de 1î> dernière aimée, soit pour la somme ainsi

déterminée B 3° On relèvera de même l'accroissement qu'aura pu
présenter entre la premiere et la dernière des sept, années considérées
1 excédent ci-dessus et l'on prendra le 1/6 de cet accroissement ou,, s'il
est supérieur à ce 1/3, l'accroissement de la dernière année par rapport
à la précédente, soit pour la somme ainsi déterminée C – *.4° Enfin,
on établira le- montant total au jour du rachat des avances faites en
application de l'article 12^ par le gouvernement chérifien, on déduira
de ce total pour être remis audit gouvernement, le solde disponible sur
le fonds de réserve après remise en état et l'on calculera au taux d'in-
térêt de 6 et pour la période comprise entre le jour du rachat' et
l'expiration de la concession, l'annuité nécessaire au remboursement de
la différence, soit pour cette annuité D. – L annuité de rachat sera
alors' déterminée par la formuleA+B+C-Détant toutefois entendu
qu'elle ne pourra être, en aucun cas, inférieure à A. t – Si le solde du

r. fonds de .réserve était supérieur au montant îles avances faites par le
gouvernement chérifien, la différence serait partagée par moitié entre
le gouvernement et le, concessionnaire. "– Le compte spécial sera ré-

-parti 'entre le gouvernement chérifien et le concessionnaire, suivant-'
les proportions indiquées. Le concessionnaire perdra le droit au rem-

boursemont du solde du compte" d'attente ouvert par lui en vertu' de
l'article 12.– S'appliqueront en tout'état de cause les 'dispositions sti-
pulées à l'article-16 ci-dessus pour les remisesà titre gratuit et à titre

onéreux des approvisionnementsde combustibles et autres matières con--' sommables. – Le gouvernement chériflon s'acquittera \is-à-vis du
'concessionnaire par le paiement au 31 mars, au 30 septembre de chaque
année, de la moitié de l'annuité due par lui, la pLemière de ces demi-
annuités étant augmentée ou diminuée de la somme dont l'une desparties resterait redevable à l'autre par .suite du partage lu solde du

fonds de réserve et de la reprise des approvisionnements consom'tna-
bles. Les sommes non payées aux dotes ci-dessus fixées porteraient

-
au' profit de» l'ayant-droit des intérôts calculés an taux de 6 l'an.

'vAit. 19. Comtplet, provisoires. Le, concessionnaire adressera au
gouvernement chérifien, quarante jours avantl'échéance de chacun des

g



coupons semestriels des obligations à la charge,de ce gouvernement,
,le décompte des sommes nécessaires tant'au paiement du dit coupon' °
,qu'à r amortissement et aux frais de tjmbre. et de service des obliga-
tions pendant le semestre suivant. Ces sommes devront être versées
au concessionnaire par le gouvernement chenflen dix jours au plus
tard avant l'échéance du coupon, faute de quoi elles porteraient au pro-
fit de ce dernier, à partir de cette date, des intérêts calculés ilù F
l'an D'autre part, le concessionnaire présentera chaque année, avaiu

“le 15 février, le compte provisoire – 1" Des dépenses d'établissement
au 31 'décembre de l'année précédente – 2" Des résultats de. l'exploi-
talion de la même année. Le résident général, sur le rapport du'
directeur général des travaux publics, apres avis du directeur général

(les finances, fixera les provisions à verser soit par le gouvernement au
concessionnaire, soit par le concessionnaire au gouvernement. Les
sommes dues porteront mtérSt simple au taux de G – Contre la
société,à dater du 15 février si le compte provisoire n'a pas été présenté
a cette date et à dater du 16e jour qui suivra la notification de la déci-
sion du résident général dans le cas contraire – Contre le gouverne-
ment à dater du 3i° jour qui suivra la présentation du compte provi-

soire.1–'Toutefois l'intérêt courra contre le gouvernement à dater de
la présentation du compte pour la différence entre les 4/5 de la somme
que l'on reconna:trait définitivement due au concessionnaire et le mon-
tant de la prévisionversée le 31»jour, à moins que; l'insuffisance
de la provisionne résulta d'erreures oommises par le concession-
naire dans le compte provisoire Les sommes versé°s en trop (le
paTt ou d'autre porteront intérêt à 6 jusqu'au remboursement.

Art.' 20. – Bcglem-ent définitif des comptes. Le concessionnaireadressera, avant le 1" août de chaque année – 1° Le compte d-'établis-
sèment arrêté au 31 décembre de l'année précédente j – 2° Le compte

d'exploitation de cette même année – 3° Et le cas échéant, l'état de
répartition de l'excédent de la susdite nnnée et la situation du fonds de

resene et les deux comptes d'avance à la fin do celle-ci. Ces compes,
états et situation seront arrêtés par IB résident généial sur le rapport
d'une commission de vérification instituée par lui et composée commeil suit Le secrétaire général du protectorat ou son 'délégué – Le
directeur général des travaux publics du Maroc ou son délégué – Le
directeur général des finances du Maroc ou son délégué. – En ras de

'partage des voix, celle du président sera prépondérante., – les sommes
qui, d'après les comptes ainsi arrêtés seraient reconnues dues por l'une

des parties à l'autre, en sus de celles déjà ve-rsées à la suite du règle-
ment provisoire prévu à l'article 18 ci-dessus, devront èt.re payées dans
un délai de deux mois à partir de la décision du lésident général.
Celles non payées aux diverses échéances ci-dessus fixées porteraient'
au profit de l'ayant-droit à partir de la date des susdites éch^inces, des
intérêts calculés au taux de 6 l'an. En cas de rooeurs du ccnc?£-
sionnairo contre l'arrêté réglant les comptes, il sera statué ormnie il
est dit à l'article 22 ci-après “>.

ArJ. 21. Le gouvernementchérifien aura la faculté de se faire repré-
senter aux séances du coiiêpiI d'administraiion de la société prévie h
l'article 3 ci-dessus par un j'fllégué auquel seront communiqués les mê-
mes documents techniques ol financiers' qu aux membres fia consqil

(d'administration et qui pourra faire inscrire ses observations au pro-
rès-verbal

art 22. Reglement des litiges entre le gouvernement chêiifien et le



concessionnaire Tous les litiges entra, le gouvernement chérifien et
le concessionnaire concernant l'exécution de la présente convention et
du cahier des charges y annex,é seront tranchés par voie d'arbitrage.
Chacune des deux parties désignera un arbitre un troisième arbitre
sera désigné d'un commun accord par les deux premiers ou, à défaut
d'accord, par le président de la section du contentieux du conseil d'Etat
de France. La décision pourra être rendue par un seul arbitre si les
deux partie^ se sont mises d'accord pour sa désignation.'

Art. 23./ – Droits d'enregistrement. La présente convention et le
cahier des charges seront enregistrés su Maroc au droit hxe de trois
francs. Il en sera de même de l'acte de constitution de la société rem-
plaçant le syndicat et de l'acte de substitution aux concessionnaires de

la société prévu à l'article 3. •
• Rabat, le 9 mai 1923. Lu et approuvé, Signé Mange. – Lu et
approuvé, Signé Guérin. Lu et approuvé, Signé nelpit.v

'" >'••'•- CAHIER DES CHARGES

Chapitre I. – Objet de la concession Y

Art. '1". – Installations et services concédés. – Les usines et lignes
faisant l'objet de la convention de concession dont le présent cahier des
charges constitue partie intégrante, sont les suivantes – a) Usine ther-
mique de Casablanca, comportant trois groupes de 6.000 kilowatts, ins-
tallée avec possibilité d'extension b) Une première usine' hydro-
-électrique situéeà Sidi Machou, sur l'Oum er webia prévue pour une

puissance'minimum de 5.000 kilowats – c) Une seconde usine hydrau-
lique ou un groupe' d'usines hydrauliques situé dans le bassin supé-

-rieur de l'Oum er Rebia ou de ses affluents aux points qui seront jugés
convenables après reconnaissance et d'accord avec le gouvernement ché-

rifien d) Une ligne de transport d'énergie électrique destinéere-
lier Casablanca à Sidi el Aidi et Kourigha, en même temps qu'à desser-
vir l'exploitation des phosphates et de la voie ferrée Casablanca vers

Oued Zem e) Une ligne de transport d'énergie électrique destinée à,
desservir la voie ferrée de Casablanca à Rabat, en même temps qu'à
assurer le service d'électricité à Rabat et à Kémtra – /) Une ligne
de transport d'énergie électrique en forme d'Y destinée à relier l'usine
hydraulique de Sidi Machou à l'usine thermique de Casablanca, avec
dérivation sur Azemmour et Mazagan g) Une ligne de transport
d'énergie électrique destinée à relier Sidi-Machou à Sidi el Aidi, pour
desservir tout'le réseau partant de Sidi el Aidi et assurer la liaison
entre l'usine hydraulique de Sidi; Machou et l'usine thermique de Ca--
sablancn. h) Une ligne de transport d'énergie élctrique destinée à
desservir la voie ferrée entre Sidi el Aidi et Marrakech en même temps
qu'à assurer le service d'électricité à Settat et Marrakech – i) Les
lignes de transport d'énergie électrique reliant l'usine ou les usines du
bassin supérieur de l'Oum er Rebia indiquées au paragraphe c), aux
usines ou lignes ci-dessus indiquées – j) Les lignes complémentaires
ou secondaires qui seront reconnues utiles d'un commun accord. – En
outre des sous-stations destinées an service des chemins de fer, la li-
vraison du courant sera effectuée dans dix postes de lignes faisant
partie de la concession, comprenant Casablanca, Rabat, Mazagan, Ke-
nitra, Marrakech, Sidi cl Aidi et quatre autres postes non dénommés,

•< p • "»



dont la désignation sera faite ultérieurement d'un, commun accord.
Feront également partie de la concession les installations de production
de force dont le rachat par le% concessionnaire est imposé par la con-
vention ou aurait été autorisé ultérieurement. – Les concessions des
chutes utilisées par les usines hydro-électriques visées aux paragraphes
1)) et c) feront l'objet de dahirs spéciaux délimitant la consistance des
chutes et imposant les' mesures nécessaires à la défense contre les
inondations "et celles que réclament les besoins des irrigations oj de
l'alimentation des rivières en aval. Il est entendu, dès à présent, que
le concessionnaire .n'aura aucune réclamation à élever si le volume
d'eau concédé en étiage pour des irrigations nouvelles, dans le bassin de
l'Oum er Rebia, en amont de Sidi Machou atteignait quinze mètres cubes
par seconde. *"•> • -">- •

Art. 2. Droit d'utiliser les voies publiques. – La concession confèreau concessionnaire le droit d'établir et d'entretenir sur le parcours dé-
fini à l'article 1° et pour toutes les lignes complémentaires. secondaires

• ou branchements, soit au-dessus, soit au-dessous des voies publiques
et de leurs dépendances, tous ouvrages ou canalisations destinés à la

distribution de l'énergie électrique, en se conformant aux conditions du
présent cahier des charges et aux lois et règlements intervenus ou à
intervenir en ce'qui concerne la grande voirie ou la voirie urbaine, la
sécurité ou la salubrité urbaine, l'établissement, l'exploitation et le fonc-
tionnement des installations électriques. Le concessionnaire ne pourra
réclamer aucune indemnité pour le déplacement ou la modification des
ouvrages établis par lui sur les voies publiques lorsque ces changements
seront requis par l'autorité compétente pour un motif de sécurité-pu-
blique ou dans l'intérêt de la voirie. v. *-i~ ,? •"«^ –
• Vrt. 3. Terrains domaniaux a remettre au concessionnaire – Les
parcelles du domaine public de l'Etat chériflen que le concessionnaire
aurait été autorisé à occuper en vue de ses installations le seront à titregratuit. '•1J <c-' -1Art. 4. Nature et tension du courant. – Le courant produit par

le
concessionnaire sera du courant triphasé à fréquence de, 50 périodes par
seconde avec tolérance de, +5 – Le transport de l'énergie sur les li-
gnes d, e, f, g, h, se fera sous une tension de 60.000 volts avec tolérance
de +10 – Pourries lignes des paragraphes i et j, la tension de trans-
port sera

ultérieurement arrêtée, le concessionnaire entendu. £*•
Art. 5. Canalisation. Les canalisations seront en principe aérien-

nes dans toute l'étendue de la concession. Elles seront installées sur des
poteaux, pylônes ou consoles dont le ,type devra être agréé au préala-

"blo par le service des travaux publics. •>-
-" Chapiihe^II – Travaux ~i <y

.Art. 6. Approbation des projets. La société devra, pour tous les
ouvrages visés à l'article 1er, présenter des projets comprenant 1° Un
plan général indiquant l'implantation et la disposition générale de cha-
que usine et, pour les canalisations, le tracé des lignes avec l'emplace-
ment des sous-stations et postes de transformation 2° Des dessins
des divers ouvrages, engins et appareils à mettre en service, assez com

plets pour que l'on puisse se rendre compte de leurs conditions de cons-
truction et de fonctionnement 3° Une étude sommaire des conditions
de fonctionnement et, s'il y a lieu, de résistance et de sécurité –



4° Des estimations suffisamment détaillées et, lorsque l'exécution en
régie directé ne sera pas proposée, les cahiers des charges et borde-

»

reaux nécessaires à la passation des mafehés et aux mises au concours
et, en général, tous les renseignements nécessaires pour la vérification
et la discussion des projets Les projets seront approuvés par le gou-

vernement chériflen, auquel il appartiendra de les approuver, soit pure-
ment et simplement, soit en demandant d'y apporter certaines modi-
fications que la société sera tenue d'exécuter. -rArt. 7. Passation et approbation des maichés. La décision du

gou-
vernement chérifien relative à chaque projet statuera en même temps

sur son mode d'exécution et indiquera si les travaux doivent être exé-
eûtes en régie, être traités de gré" à gré ou faire l'objet d'un concours
ou d'une adjudication publique. – Les marchés de gré à gré seront pas-
sés direotement par le concessionnaire, mais toujours après appel d'of-
fres, ledit concessionnaire étant tenu de montrer que la concurrence
a été suffisamment provoquée, et, à cet effet, de fournir tous les ren-
seignements à lui demandés sur les conditions dans lesquelles l'appel a
été lancé et de'joindre au dossier toutes les réponses reçues. Les

adjudications publiques seront poursuivies par les soins du gouverne-
ment chérifleji. Les marchés de l'une ou l'autre catégorie ne devien-
dront définitifs qu'après leur approbation par le gouvernement chéri-
flen. Le programme et les conditions des concours seront soumis à'"approbation de ce gouvernement, '-

Art. 8. Délais d'exécution. Les projets des usines et lignes indi-
qpt'es l'article premier devront être présentés par le concessionnaire1° dans le délai de trois mois à compter de la publication au Bulle-
tin Officiel du gouvernement chérifien de l'approbation de la convention
de concession et du présent cahier des charges par un dahir chérifien
pour les usines des paragraphes a et b, et pour les lignes des paragra-
phes d et e 2» pour les autres lignes etusines respectivement, dans
un délai de deux ans à compter de l'accordà intervenir ultérieurement
avec le gouvernement chérifien au sujet de' leur emplacement et de leur
consistance. Les délais prévus pour le commencement et l'achève-
ment des travaux seront fixés par le gouvernement chérifien, le conces-
sionnaire entendu, h, datp,r de l'approbation des projets mais, dès à
présent, il est entendu que la-date d'achèvement de l'usine thermique

..de Casablanca est fixée au lor juillet 1Î24 et que l'achèvement de l'usine
de Sidi Machou aura lieu trois ans et huit mois après le lor mars qui
suivra la publication au Bulletin Officiel du gouvernement chérifien del'approbation de la convention de concession et du présent cahier des

» charges par un dahir chérifien.1' ± "* "l/*«. "V?~! 7 • r^
.Art. 9. Droits et obligation^ fÎM con.ccsstOKNmf<'?–Le concession--

naire sera investi, pour l'exécution de, tous les ouvrages compris dans
1 la concession," des droits que les lois et règlements en vigueur ou à
'intervenir ont conférés ou confèreront au gouvernement chériflen en
matière d'expropriation et d'occupation temporaire. – Il sera assujetti,

sans pouvoir réclamer, quelles que soient la nature et l'importance des
gênes et sujétions qui lui seraient occasionnées de ce chef aux lois et
règlements intervenus ou à intervenir en matière de grande voirie ou

de voirie urbaine, de sécuiité ou de salubrité publique, de distribution
-et transport d'énergieélectrique, d'établissement, d'exploitation et de

fonctionnement des installations éleotriqtips. – Les terrains compris
dans la concession seront assimilés aux voies publiques et, par consé-



quent, exempts de tous impôts et contributions, mais les bâtiments éle-
vés sur lesdits terrains seront soumis aux impôts et contributions éta-
blis sur les propriétés bâties, ainsi qu'à ceux qui viendraient s'y ajouter
ou les remplacer. D'autre part, le concessionnaire sera. assujetti aux
imp&ts de patente. – Les matériaux et engins destinés au premier éta-
bhssement, à l'entretien ou à l'exploitation de la concession.' et les ma-
tières employées à ces mômes fins devront acquitter tés droits de douane,
la taxe spéciale et tous droits ou taxes de même nature venant s'ajouter
aux précédents ou les remplacer, mais ils seront affranchis dés droits
de porte, droits d'octroi et toutes autres taxes locales. * il

Art. 10 Prescriptions générales pour l'exécution des travaux. Tous
les ouvrages, engins et appareils établis par le concessionnaire devront
être en matériaux de première qualité, mis en couvre selon les meil-
leures règles de l'art et dcuunt, sauf dérogations autorisées par le goa-.

vernement chérifien, être conformes aux dispositions des projets approu-
vés. Il ne pourra être fait usage que tles matériaux ayant satisfait,
notamment en ce 'qui concerne les chaux," ciments et métaux à mettre
en œuvre, aux conditions stipulées dans chaque cas par le cahier des

charges,- la direction générale des travaux publics ayant la faculté de se
faire représenter par un des agents aux usines où cette recette sera
opérée,' H

• Art. 11. Responsabilité du concessionnaire en cas de dommages occa-sionnés
par les travaux. Le concessionnaire sera seul responsable des

dommages occasionnés par ses travaux à l'Etat chérifien et aux tiers –
II devra, en conséquence, assurer lui-même ou payer le rétablissement
ou la réparation des ouvrages ou engins appartenant à liEtat qu'il aurait
détruits ou détériorés. Sera également à sa charge le paiement aux
tiers des indemnités qui seraient reconnues leur être dues pour préju-
dice résultant de l'exécution des travaux de la concession, sauf (oui>
fois pour le cas où le susdit préjudice résulterait de travaux effectués
sans son intervention, en application des dispositions de l'article ci-
après, qui définit les responsabilités des abonnés.
Art. ¥! Réception et mite en service des

ouvrages et installations
– ï pq travaux devront, après l'achèvement de chaque usine ou ligne,
faire l'objet d'une réception, le concessionnaire étant tenu d'y apporter,
au préalable, tous remaniements ou parachèvements qui lui seraieiu
prescrits pour les rendre conformes aux projets approuvés, faute de
quoi, il serait mis en demeure de le faire, par le directeur général des
travaux publics. Au cas où cette mise en demeure resterait sans résul-

tat, les mesures nécessaires seront prises d'office et à ses frais, les
sommes employées à cet effet étant prélevées. sur le cautionnement sti-
pulé à l'article 5 de la comention de concession. La réception deP,

chaque usine et de chaque1 ligne _dcnnera lieu à un procès-verbal dressé
contradictoirementpar un représentant de la direction générale des tra-
vaux publics et un représentant de. concessionnaire et aocompigné d'un

état descriptif, où seront fournis tous renseignements utiles. Sur le
vu dé ce procès-verbal, la réception sera prononcée par le directeur gé-
néral des travaux publics, sous réserve, s'il y a lieu, des travaux de
parachèvement qu'il jugera nécessaires pour la sécurité et. la régularité
de l'exploitation. r

“
Art. 13. Entretien: Le concessionnaire sera tenu d'entretenir en

bon état .tous les ouvrages de la concession, de manière que la fourni-
ture de l'électricité soit normale et régulière Les prescriptions édictées



pour la construction des ouvrages et installations s'appliquent aux tra-
vaux de réparation et d'entretien./- 1

Art. 14. Dessdns d' exécution – Le concessionnaire devra, dans les
six mois qui suivront la réception d'une' usine ou d'une ligne, remettre

au" gouvernement chérifien un exemplaire des dessins d'exécution y
relatifs. – Il devra de même' fournir un exemplaire des uessins indi-
quant les modifications qui seront apportées ultérieurement aux usines
et aux lignes pour compléter et tenir à jour les dessins d exécution.

Art. 15. –Contrôle de la construction et de l'entretien. Lp contrôle
de la construction et de l'entretien sera exercé par la direction générale

des travaux publics, le concessionnaire étant tenu de laisser pénétrer
dans ses chantiers et-ateliers les agents qu'elle aura, désignés à cet
effet et de leur fournir tous renseignements et explications utiles à

l'accomplissement de leur mission.
Chapitre III. – Tarifs et conditions de service

Art. 10. – Tarif maximum. Les prix do base auxquels le conces-
sionnaire est autorisé à vendre l'énergie électrique ne pourront dépasser
les maxima suivants v • .

= Puissance .Donnée TAB1F 0E BASE

i't'r." Vlil par K. V. A ot par an <** par kw heure *<

de ·' 0 à 100
580\ fr. 0 ·ir. 164 `de 0 â 100
580^ fr. 0 'fr. 164

de i 101 i, 200 550 fr. - 0* ir. 153
de -201 'à '500 520 fr.- 0 fr. 142
de i- 501 a 1000* 490 fr. V, ~0 fr.. 131 >
ae'1000 k 2000 '-450.fr." O"fr. ,118

“ au-dessus de 2000 392 fr. “ 0 fr. 100 .,'

En cas de dépassement de la puissance abonnée, les K. V. A. de dé-
passement seront passibles d'une prime annuelle égale à 1,5 rois celle

des tableaux précédents. Les services publics de l'Etat et des com-
munes, les établissements publics et les associations syndicales organi-

rsés par le protectorat bénéficieront d'une réduction de 5 srr ces
tarifs. .-•“•. *? r .

Art. 17. Variation des tarifs avec l'index combustible. – Les tarifs
,"de base sont établis En admettant que la. tonne de charbon vaut50 francs rendue ï l'usine et qu'il s'agit de charbon le bonne qualité,

dont les caractéristiques comportent un pouvoir calorifique, de 7.600 ca-
lories et un pourcentage de cendres de 8 à 10 – Pour chaque four-^
mture de charbon approvisionnée par la société, un essai sera effectuaien présence d'agents désignés par le directeur général des travaux pu-

blies et par le concessionnaire pour déterminer le pouvoir calorifique du
nouveau combustible. Le prix de revient (le là tonne du nouveau
combustible sera multiplié par l'inverse du rapport entre le pouvoir
calorifique fixé comme ci-dessus et celui du combustible type 7.600 calo-
ries. Le nombre ainsi obtenu constituera l'index combustible de la
fourniture, l'index moyen des arrivages durant un semestre sera appli-
qué aux productions d'énergie du semestre suivant. bi cet index
combustible est supérieur ou inférieur à 50 francs, le prix du tarif de
base du ltilowatt-heure pour la période considérée sera augmenté ou·



LOIS, DÉCRETS, ARRÊTES^ ETC.
“ ' H'l < i- r • -t lï*J.. ` ~7.diminué par chaque franc de variation de l'index de 0,00146 jusqu'au lor

février qui suivra la mise en' service de l'usine de Sidi Machou, de
O.OOOG ensuite par kilowatt-heure d'énergie vendue. – Les augmenta-
tions ou diminutions résultant des index combustibles seront faites au
début de chaque semestre. Les taux des nouvelles augmentations ou
diminutions seront décidés sur la proposition du concessionnaire'par le
directeur général des travaux publics, qui statuera dans un delai maxi-
mum de quinze jours. En principe, ces augmentations ou diminutions

seront 'Comprises dans les factures ordinaires de consommation. Tou-
tefois, si, pour une raison quelconque, le prix de revient du combusti-
ble avait été inexactemcnt déterminé pour une certaine période," les
factures se rapportant aux périodes intéressées par ce prix de revient
de combustible feraient l'objet de rectifications à appliquer dans le
plus court délai possible.

“Art 18. Variation des tarifs avec, le facteur de puissance. Si le
facteur de puissance moyen de l'installation d'un abonné atteint au
moins 0,80, les tarifs de base, compte tenu des variations pour modifica-
tions de prix des combustibles, seront appliqués. Mais, dans le cas
où ce facteur de puissance serait inférieur à 0,80, le concessionnaire
pourra exiger de l'abonné une surtaxe de 2 pour chaque centième au-
dessous de 0,80. Les essais nécessaires pour mesurer le facteur de
puissance moyen seront en principe effectués semestriellement par le

concessionnaire aux frais de l'abonné. Le résultat servira pour le semés- °

tre entier.J
w“ Art. 19. – Variation des tarifs avec l'êloignement et les transforma-lions. Les tarifs de base corrigés pour tenir compte des index et du

facteur de puissance s'entendent pour les K. V. A. et kilowatt-heures
supposés relevés en haute tension aux bornes des tableaux de,s usines

"productrices pour l'énergie distribuée à proximité de ces usines. Pour
l'énergie livrée après transformation ou à une distance'de l'usine pro-̀
ductrice la plus rapprochée supérieure à 10 kilomètres, le concession-

naire pourra appliquer des majorations de 0,7 par myriamètre au-dessus de 10 kilomètres et de 9 par transformation pour tenir compte
de l'ensemble des pertes dans les transformateurs et des pertes en ligne
y compris, en dehors des pertes ohmiques, les pertes à. vide et acciden-
telles. Ces coefficients pourront être revisés après les deux premières
années d'exploitation pratique pour tenir compte des mesures directes
ou indirectes qui auraient-permis d'en calculer une valeur plus appro-chée.. » -r t> l ~\t -• <
Art. 20. Révision des tarifs. Les tarifs maxima et les

coefficients
>de l'index de variation des combustibles pourront être révisés à la de-

mande, soit du'gouvernemrnt ehérifien," soit du concessionnaire, cette
révision ayant pour objet de maintenir les tarifs en harmonie avec les
charges de l'entreprise suivant les variations des circonstances économi-
ques-générales du pays. Cette révision sera opérée sur la demande
de l'Etat ou du concessionnaire deux ans après la mise en service de la
première usine, un an après la mise en service de chacune des usines
ultérieures et périodiquement de trois ans en trois ans. Si, dans les
six mois à compter de la demande de révision, un accord n'est pas in-
tervenu, il sera procédé à cette révision par voie d'arbitrage, suivant
les modalités prévues à l'article 22 de la convention de concession.
Au cas où l'Etat ou les municipalités établiraient de nouveaux impôts
relatifs à la vente, la production, la distribution, le transport ou la con-
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sommation de

l'énergie
électrique, ces impôts seront à la charge du

concessionnaire qui se réserve, le droit, à partir du jour de leur mise
en application, de majorer les tarifs maxima prévus à l'article 16 d'une
quantité équivalente. '>• - "

Art.' 21. – Abaissement de tarifs prescrit par te gouvcrftemœnt cti-il-
fien/– Quand il lejugera utile, dans l'intérêt général, le gouvernement
pourra, dans les conditions suivantes, prescrire des abaissements portant
sur l'ensemble ou sur une partie des tarifs, tant des tarifs maximaa
que des tarifs réduits en vigueur. – A. Le gouvernement chérlflen pour-
ra revendiquer ce droit à tcuie epoque et l'exercer une fois dans chaque
intervalle entre deux révisions périodiques 'consécutives prévues à l'ar-
ticle précédent, pourvu qu'un délai d'un an se soit écoulé depuis les
dates fixées pour ces révisions et qu'ait été assuré un mtélêt de 2 en
sus de l'intérêt prévu pour le capital-actions a l'article 1 de la conven-
tion de concession. B. Le concessionnaire sera invité par le gouver-
nement chérifien à présenta', dans le délai de trois mois, les mcdéra-
hons de tarifs envisagées. '– C. Si le concessionnaire ne défère pas à
cette invitation ou s'il fait dés propositions jugées insilffisintcs, il sera
statué par le gouvernement chérifien. D lï sera tenu compte au
concessionnaire de la diminution que ces abaissements auraient entraî-
née sur la part de produit net qui lui reviendrait par application de l'ar-
ticle 13 de la convention de concession. Pour évaluer cette diminution,
il sera tenu compte à la fois 1" De la réduction de rerettes résultant

-pour les taxes considérées de l'application des abaissements aux quan-
tités taxées de l'année précédente – 2° De l'accroissement de produit
net dû à l'augmentation de quantité qu'auront pu déterminer les sun-
dits abaissements. Il est en outre spécifié- que si, durant deux an
nées consécutives, le second de ces éléments, avait été supérieur au
premier, la compensation serait considérée comme définitivement acquise
et il ne serait plus fait application, pour,les années postérieures, des
dispositions de l'alinéa précédent.' , s ·

Art. 22. Conditions d'abonnement.
–

L'énergie électrique sera four-
nu' directement dans les conditions du présent cahier des charges aux
concessionnaires de services publics, et, hors du périmètre d'autres con-
cessions, aux abonnés, groupes d'abonnés ou services publics qui pour-
ront venir prendre l'énergie à un poste de ligne primairer complémen-
taire ou secondaire faisant partie de la concession. – Il est entendu quele concessionnaire n'est pas tenu d'alimenter ces postes de ligne à une
tension différente de la tension de transport et que, s'il y a lieu à trans-

--formation,' les installations nouvellesqu elle entraînera seront^ la-
U charge de l'abonné. – Si la prise de courant peut se faire à un des-
~e postes de ligne faisant partie de la concession, le concessionnaire pourra

demander à l'abonné de garantir, pour dix -ans un abonnement à une
puissance de 25 K. V. A. au moins Si la prise de' courant exigeait la
création d'un poste de ligne autre que ceux faisant partie tle la con-
cession, le concessionnaire pourra demander à l'abonné de garantir pour
dix ans un abonnement à une puissance fixée quant à présent à 200 K

1 V. A. pour 60 000 volts et 50 K. V. A. pour 30.000 volts, et pour une con-
sommation annuelle de 1.800 heures. Les chiffres de 200 K. V. A. et 50

K V. A. seront révisés s'il venait i\ se produire dans la technique des
transformateurs des améliorations notables permettant de réduire les
pertes à vide. Dans tous les cas, les frais d'installation et d'entretien
des branchements, y compris, s'il y a lieu, le poste do ligne nouveau cl

n 4



les postes de transformation utiles, seront 3. la charge de l'abonné, Ces
branchements et postes jusqu'à l'entrée du domicile, des installations on

du poste de livraison dans le domaine d'exploitation de l'abonné, seront,
pour la partie comprise dans une zone limitée à 15 kilomètres de part
et d'autre des lignes concédées, installée et entretenus par le conces-
sionnaire et feront partie intégrante du réseau. Le concessionnaire sera
remboursé par l'abonné de ses frais d'installation et d'entretien qui se-
ront déterminés par le traité d'abonnement. En cas de désaccord, leur
montant sera fixe à dire d'expert. Les lignes pu dérivations qui, d'un

commun accord entre le gouvernement chérifien et Je concessionnaire
seront pour tout ou partie reconnues utiles pour l'intérêt général, sprcnt
en totalité ou en partie classees comme ligne complémentaire ou seepn-
daire et les frais d'exécution de cette ligne seront imputes au compte
d'établissement de la concession, Le dahir autorisant l'mcoiporation de
cette ligne à la concession fixera la participation du ou des abonnes
intéressés aux frais d'établissement de cette ligne Les traités d'abon-
nement pourront prévoir l'incorporation ultérieure au réseau, dans un
but d'intérêt général de certaines parties d'installation appartenant en
propre à l'abonné, moyennant versement d'une indemnité fixée par ces
traités. Les abonnés pourront se libérer du remboursement des trais
d'installation par un versement une fois fait ou par des taxes men-
suelles représentant 2 du montant du versement global majore de
15 Ils pourront d'ailleurs, à un moment quelconque, se libérer défini-
tivement par le paiement du versement global fixé, déduction faite des
taxes mensuelles versées antérieurement et diminuées de 15 – Les
frais d'entretien seront .réglés par paiements mensuels suivant un taux
qui sera fixe par le traité d'abonnement. Le délai dans lequel le cen-
cessionnaire devra commencer la fourniture du courant sera déterminé

par le traité d'abonnement, en tenant compte du temps nécessaire à
l'exécution des travaux indispensables pour assurer le service du nouvel
abonné. Le concessionnaire pourra, avec l'autorisation de l'administra-
tion, substituer toute société de distribution d'énergie dans les droits et

obligations de la convention de concession et du cahier des charges en
ce qui touche l'installation, la propriété et l'exploitation désalignés se-,
condaires, postes et branchements destinés à assurer le service "d'un
abonné ou d'un groupe d'aionnés, '">

Art. 23. Exécution et suiveillance des installations reliées à la dis-
tribution. – Les abonnés sont libres de construire et d'entretenir eux-
mâmès la partie de la distribution qui se trouve au delà des isolateurs

d'entrée de leurs immeubles ou installations. Ils seront alors responsa-
bles des dommages causés à des tiers par leurs travaux et leur respon-
sabilité sera substituée à celle (lu concessionnaire en ce qui concerne la
réparation des dommages résultant cle travaux exécutés sans le secours

de ce dernier. Toutefois, les dispositions des installations que les
abonnés auraient l'intention de poursuivre directement ne pourront être
arrêtées qu'après avoir été communiquées au concessionnaire et celui-ci
entendu, Le concessionnaire aura en outre le droit de faire inspec-
ter les installations faites chez l'abonné avant leur mise en service et

aussi souvent qu'il le jugera utile pendant'la durée de l'abonnement.
Il aura également le droit de s'assurer que toutes les précautions néces-
saires ont été prises pour empêcher l'usage illicite du courant, pour
éviter des troubles quelconques dans les exploitations de la eonces-
sion, pour prévenir les défauts d'isolement, les déperditions exagérées

i
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d'énergie dans les branchements, la mise en marche ou l'arrêt brusque
-des' installations réceptrices, etc. Il aura le droit de surseoir à la
fourniture du courant tant que les conditions ci-dessus ne seront pas
remplies et de l'interrompre quand elles cesseront de l'être, – Enfin,
il pourra installer de façon permanente ou temporaire des appareils
de mesure ou de limitation permettant de vérifier que l'énergieest
utilisée conformément aux engagements résultant de la police d'abon-
nement.,• “ -V1

Art. 24. Compteurs.' – Les compteurs servant à mesurer les quan-
tités d'énergie livrées aux abonnés, par le concessionnaireseront po-

*6és, plombés et entretenus par celui-ci. Ils seront fournis par le conces-
sionnaire. Les conditions de location, de pose, plombage et entre-
tien des compteurs, ainsi que l'étendue des écarts dans la limite des-
quels les compteurs seront considérés comme exacts, seront déterminés
par le traité d'abonnement. II est entendu que la rupture des plombs
par l'abonné pourrait donner lieu à telles poursuites que de "droit.
Art. 25. Vérification des compteurs. Le concessionnaire pourra

procéder à la vérification des compteurs aussi souvent qu'il le jugera
utile, sans que cette vérification donne lieu à son profit à aucune allc-
cation en sus des frais d'entretien mentionnés à l'article précédent.
L'abonné aura toujours le droit de demander la vérification du comp-
teur,' soit par le concessionnaire, soit par un expert, qui, à déiaùt
d'accord entre les 'parties, sera désigné par le service aes travaux pu-
blics. Les frais'da vérification seront à la charge de l'abonné si l'écart
reste dans les limites pour lesquelles le compteur est considéré comme
exact ou si le défaut d'exactitude est à son profit ils seront à la charge
du concessionnaire, si le défaut d'exactitude est au détriment de l'a-
bonne. " “ -jV*-1-^

f
'< _

Art. S6. 1'raHés d'abonnements. – Les contrats pour la fourniture
d'énergie électrique seront établis dans la forme de traités d'abonne-
ment qui seront communiques au service des travaux publics. – Le
directeur général des travaux publics aura la faculté de prescrire la
suppression de toute clause en contradiction avec le présent cahier des
charges ou accordant à un abonné des avantages particuliers qui ne
seraient pas.consentis à d'autres abonnés placés dans des conditions
de puissance et d'utilisation comparables.^ •Art. 27. Condition» particulières du service' – Avec l'autorisation
du contrôle et pour les abonnés n'ayant pas besoin d'une marche con-
tinue, le concessionnaire pourra, si les besoins du service l'exigent,
inlerrompre la distribution de l'énergie électrique un jour quelconque,'
entre midi et une heure et demie. Des interruptions pourront, dans les-
mêmes conditions, avoir lieu le dimanche et jours fériés~ entre le lever
et le coucher du soleil,. pour les travaux de réparation, le concession-
naiie étant tenu toutefois de les annoncer chaque fois au public vingt-
quatre heures à l'avance et de prévenir en même temps les représen-
tants des divers services publics. – Pour les chemins de fer, les ser-
vices publics do distribution et les grandes usines à marche continue
les possibilités d'interruption seront réglés par le traité, d'abonnement.

En cas de sécheresse exceptionnelle, la répartition du coura.nt entre
les divers abonnés sera réglée d'accord avec les pouvoirs publics et le
concessionnaire pourra être autorisé par le directeur général des tri-
vaux publics à revenir momentanément du coefficient de 0,0006 à un

coefficient intermédiaire entre' 0,0006' et 0,00146 pour tenir compte des
variations de l'index combustible.



Art. 28. – Contrôle
de l'exploitation.' – Le contrôle de l'exploitation

sera assuré par la direction générale des travaux publics dans les for-
mes et conditions stipulées à l'article 15 ci-dessus pour le contrôle de la
construction et de l'entretien. Le concessionnaire devra notamment
installer des appareils enregistrant d'une manière continue – Aux
usines hydroélectriques les débits et hauteurs des rivières et les débits
et hauteurs des chutes utilisées – Aux postes principaux de départ
et de distribution les débits d'énergie et le voltage. Les résultats se-
ront communiqués périodiquement au service du contrôle. i..Art 29. Frais de contrôle.' – Le concessionnaire sera tenu de verser*̀
annuellement au gouvernement chôriflen pour frais de,. contrôle une
somme fixe de trente francs (30 francs) pour chaque kilomètre de ligne
primaire complémentaire ou secondaire, tant pendant la période de
construction que pendant celle d'exploitation.

Chapitre IV. Clauses générales et diversesl,Art. 30. Siège social représentants du cohccs&ionnatie' -La société
concessionnaire pourra avoir son siège social àPans, mais elle
devra avoir au Maroc un représentant accrédité auprès dir gouverne-
ment 'chériflen et muni de pouvoirs nécessaires pour traiter les ques-
tions que soulèverait l'exercice de la concession qui fait l'objet du
présent cahier des. charges. • w 1

Arc 31 Agents du concessionnaire. Les agents et gardes nommés
pa'1 Il concessionnaire pour la surveillance. et la police des-usines et
lignes étpWic0 par lui pourront être assermentés.' Ils seront porteurs
d'un signe distinctif et munis d'un titre constatant leurs fonctions.

Art. 32. Reglement des litiges survenus entre le concesswnnaue
• et les entrepreneurs et fournisseurs. Les litiges survenus entre le

concessionnaire et les entrepreneurs ou fournisseurs avec lesquels au-
raient 'été passés des marchés d'un montant supérieur à 15 000 francs
seront réglés suivant la procédure indiquée a- l'article 22 de la conven-

lion pour les litiges entre le gouvernement chériflen et le concession-
naire. Il est convenu toutefois que le troisième arbitre sera désigné
par le premier président da la cour d'appelde Rabat. Une clause ren-
dant cette procédure obligatoire' devra être insérée dans les' contrats
indiquées ci-dessus -<
Rabat, le 9 mai 1923. Lu et approuve, – Signé Mange – Lu et

t
approuvé, – Signé Guérin. – Lu et approuvé, Signé Delpit. r

-.` ,~s .y~ "< ~t'"r ,<J.
M20 juillet 1923. Arrêté du

résident général portant modi-

fications dans l'organisation 'territoriale des régions de Fès et
de Taza (B: OI'M., 3i juillet 1923). i;

1 ,' - •*
' L|*

Art. 1". – Le poste des renseignements de l'Adcrj, créé par l'arrêté en
date du 21 août 1932, cesse de faire partie du cercle de Sefrou (tégion de
Fès), à dater du i" juillet 1923. ,' -<-

Art. 2. Ce poste est ratUiehc,a la même date, au cercle des Beni Oim*

rain de l'Ouest (région de Taza). Il continue à être chargé, comme pré-_

cédemment, du contrôle politique et administratif des Beni Alaham de la
plaine et de l'oued. Urbain Blanc.

f •"



31 juillet 1923.'– Dahir sur la police de la'chasse. (£.' 0. M".

7 août 1Q23). />* Jt "'{f
l"

Art. lor –Des ariêîês du
directeur

général de l'agricultuie, du
commerce et de la colonisation déterminent chaque année les époquts
des ouvertures et celles des clôtures des différentes chasses.
Art. 2. Le propriétaire ou possesseur peut chasser en toui temps,

sans permis de. chasse, dans ses terres attenant à une habitation et
entourées d'une clôture continue et permanente empêchant complete-
ment le passage de l'homme et du gibier a,poll.'

Art.3 – Le permis de chasse prévuà l'aiticle 5 du présent dalur
donne a celui qui l'a obtenu le droit de chasser pendant les périodes
déterminées par les arrêtés annuels prevus à l'article premier, sur lss
terres qu'il occupe à titre de propriétaire ou de possesseur. 11 donne.
en 'outre, le droit de chasser sur les te;'res d'autrui, sous les réserves
suivantes – 1° .11 est defe.ndu de chasser sur les terrains où la. chasse
est interdite par le propriétaire ou possesseur au moyen de pancartes,
poteaux, affiches ou autres procédés apparents. 20 Il est défendu de
chasser sur les jardins ou terrains clos, ainsi que sur les terrains cou-
vcits de récoltes ou de jeunes plantations. – 3» Nul ne peut chasser
dans les forêts gérées directement par le service des eajx et forets
s'il n'est locataire d'un lot de chasse ou s il n'est pojirvu d'une licence
délivrée par le, directeur des eaux et forets. Cette licence, dont le taux
est fixé chaque année par l'arrêté d'ouverture de la chasse, s'applique
à. une zone forestière délimitée par ledit arrêté. < • »

Art. 4. En vue 'de la reconstitution du gibier,- il peut être créé,
par arrêté du directeur général de l'agriculture, du commerce et de la
colonisation, après une enquête de commode/ et tnconvniodo d'une rljree
de quinze jours, dans certaines régions et sans qu'aucune indemnité
soit de ce fait due aux propriétaires ou possesseurs des terrains, des
« réservesdans lesquelles la chasse des divers gibiers ou d'une
espèce de' gibier sera interdite pour une période déterminée. – Cette
disposition ne s'applique pas aux propriétés clôturées comme il est dit
à l'article 2 ci-dessus. – Dans le même but de reconstitution du gibier,'
la date'd'ouverture peut' être retardée et celle de clôture avancée'"à
l'égard d'une espèce de gibier déterminée..

“
>, f

`
Art. 5. Nul ne peut chasser s'iln'est muni d'un permis de' chasse

délivré par Je chef de la région ou' de la circonscription autonome oupar le commandant du territoire, après enquête auprès des' autorités
j locales de coritrOle, production du casier judiciaire (bulletin n° 3) et

d'un permis de port d'armos en cours, et moyennant le versement nu
v profit de l'Etat d'une taxe da quarante 'francs. –'D'après les résultats
de l'enquête, le permis peut être accordé ou refusé.1'^

c '.s -u
Art. 6. Le permis doit être notamment refusé 1» A tout mdi-v

vidu qui, par une condamnation judiciaire, a été privé de l'un ou deP,

v plusieurs des droits énumérés dans l'article 42 du code pénal français,
autres que le droit de port d'armes. – 2° A tout condamné à un rmpri-
sonnement de plus de six mois pour rebelhon ou violence envers les

-agents de l'autorité publique. – 3° A tout condamné pour délit de fa-
brication," débit, distribution de poudre, armes ou- autres munitions de
guerre de menaces écrites ou verbales avec ordre ou sous condition
de dévastation d'arbres ou de "récoltes sur pied, de plants venus nain-sl J.



rellement ou faits de main d'homme'. – 4° A ceux qui auront éte con-
'damnés pour vagabondage, mendicité, vol, escroquerie ou abus de,
confiance. – Le permis de chasse ne doit être refusé aux condamne.,
visés aux paragraphes a», et 4° ci-dessus, que pendant les cinq ans

• gui suivent l'expiration de leur, peine. – Le permis peut être refuse
ou retire à ceux qci s'adonnent notoirement au ccmmerce du gibier ou
qui sont signalés comme procédant à des destructions excessives et
systématiques de gibier sédentaire. >, 1

.Art. 7. Le permis de chasse ne doit pas
être délivré – 1° Aux

mineurs qui'n'ont pas dix-sept ans accomplis 2» Aux mineurs de
dix-sept à vingt et un ans, à moins que le peimis' ne soit demande
pour eux par leurs père, mère, tuteur ou 'Curateur 3° Aux inter-
dits 4° A ceux qui, par suite de condamnation, sont prives du
tu oit de port d'armes 5° A ceux qui n'ont pas exécuté les coudam-
nations prononcées contre eux pour l'un des délits prévus par le pre-,
sent dahir. "'“

1 tt-
Art. 8. Le permis de chasse est personnel. Il doit renfermer,, la

photographie du titulaire et indiquer son signalement – 11 est valable
pendant une année à dater du jour de sa délivrance et est 'indépendant
du, permis de port d'armes. La zone dans laquelle' est institué le
régime du permis de chasse est la « zone de sécurité », définie par les
notes insérés* au Bulletin Officiel. <

Art. 9. Pendant la période d'ouvertuie ue la chasse, on peut chas-
ser de jour, à tir et à courre. feus les autres moyens de chasse, y
compris l'avion et l'automobile, même comme moyen de rabat, à l'ex-
ception d& ceux qui pourront être spécialement indiqués dans les
arrêtés d'ouverture, sont formellement prohibés. La simple détention
ou le port hors du domicile de filets, engins ou autres instruments de
chasse prohibés sont interdits. • ,rArt10. Un arrêté du directeur général de l'agriculture, du com-
merce et de la colonisation détermine chaque année. – 1° L'époque vde
la chasse des oiseaux de passage et du gibier d'eau, la nomenclature
de ces oiseaux et le mode d'exercice de cette chasse pour les diverses
espèces – 2° Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le
propriétaire ou possesseur peut en tout temps détruire sur ses terres
et les conditions de l'exercice de ce droit 3° La nomenclature des
oiseaux ou des quadrupèdes dont la destruction est défendue soit tem-
porairement, soit en tout temps et par quelque procédé que ce soit

-4° Le mode d'exercice de la. chasse en battue (c'est-à-dire pratiquée
par des procédés permettant de traquer le gibier ou de le rabattre versle chasseur) et les catégories d'animaux auxquels peut s'appliquer ce
genre de chasse. • '< r, ( â “ r'r<

Art. 11. Sont prohibés en
tout temps la' destruction, la détention,

le colportage. l'exposition, l'exportation,' la. mise en vente et l'achat
des œufs, nids, couvées et petits de tout gibier, quel qu'il soit. II
est également interdit, en toute saison,' de mettre. en vente, de vendre,
de transporter, de colporter, d'exporter le gibier tué à l'aide d'engins
ou instruments prohibés.
• Art. 12. Pendant la période de clôture de la chasse, la poursuite,
la capture, la destruction, la détention, le colportage, l'exposition, l'ex-
portation, la mise en vente et l'achat du gibier mort ou vivant sont
interdits. La recherche du gibier peut être opérée, durant cette même
période, dans les lieux ouverts au public, notamment sur les marchés



et dans les fondouks, chez les restaurateurs, hôteliers, marchands de
comestibles, ainsi que dans les voitures publiques, gares et, en général,
dans tous les lieux ou les animaux sont deposes pour être livres au
commence et à la consommation. Le gibier de délit est saisi par les
agents verbalisateuts et distribué par eux, contre reçu, a un établisse-
ment de bienfaisance. S'il est vivant, il est remis en liberté. Les
hlets,pièges et autres engins

prohibes doivent également êtie saisis
par les agents verbalisateurs. Le colportage du gibier d'une région
où la chasse est ouverte dans une région où elle est fermée est formel-
lement interdit. *•;>i <

Art. 13. Même en
période d'ouverture, l'importation, l'exportation,

le colportage, la détention, l'exposition, la mise en vente, la vente et
l'achat des especes d'oiseaux dont la chasse est autorisée sont interdits,
si ces oiseaux," de quelque provenance qu'ils soient, ont été chasses
et tues par tous autres moyens que les armes à feu. – Même pendant
cette période, il est interdit'de. transporter du gibier vivant sans un
permis de-tiansport délivre par le directeur des eaux et forêts.

Art. 14. – Des exceptions temporaires et locales aux dispositions des
art. 9, 10, 11, 1» et 13 peuvent, même en temps prohibé, étire autorisées
par arrêté du directeur généul Je lagncultuie, du commeics et Me la
colonisation, soit pour prévenir la destruction des oiseaux, soit pour
favoriser le repeuplement des chasses, soit dans un intérêt scientifi-
que. Des permis temporaires et revocables de capture scientifique
peuvent, à titre tout a fait, exceptionnel, être délivrés par le directeur
des eaux et torSts, pour une zone et une durée determuiees, à des per-
sonnes présentant une compétence scientifique spéciale.

Art. 15. Les infractions aux dispositions du présent dahir ainsi
qu'à celles des arrêtes pris pour sun exécution, sont punies d'une
amende de 50 à 300 francs et d'un emprisonnement de six jours à deux
mois, ou de l'une de ces deux peines seulement. Ces mêmes pena-
lités s'appliquent aux infractions aux clauses et conditions des cahiers
des charges, commises par les fermiers de la chasse ou porteurs de
licences dans les forêts de. l'Etat" ,q.; ' i/\ • k

Art. 16, Sont pums toutefois
d'uneamende

de 200 à 1.000 francs et
peuvent, en outre, l'être d'un emprisonnement de 15 jours a 3 mois

1° Ceux qui, en temps prohibé, ont chassé, mis en vente, vendu,
"acheté ou transporté du gibier; 2° Ceux qui, en toute saison, ont

mis en vente, vendu, transporté,' colporté ou exporté du gibier taé à
l'aide d'engins ou d'instruments prohibés 3° Ceux qui sont déten-
teurs ou ceux qui sont trouvés porteurs ou munis hors de leur domi-
cile," de filets, engins, ou autres instruments de chasse prohibés –
4° Ceux qui ont employé des drogues ou appâts de nature à enivrer ou
détruire le gibier 5° Ceux qui, en temps dej fermeture, ont, sans
droit, enlevé des nids, pris ou détruit,, colporté ou mis en vente,'vendu-
ou acheté, transporté ou exporté des œufs, couvées, ainsi que des petits'
de tous animaux qui n'ont pas été déclarés nuisibles par'les arrêtés
d'ouverture ou de fermeture. *i

Art. 17. Les pénalités prévues aux articles 15 et 16 ci-dessus peu-vent être portées au double .et l'emprisonnement est obligatoire
1° Contre ceux qui ont chassé pendant la aruit ou à l'aide d'engins ou
de moyens prohibés – 2» Contre' ceux qui ont chassé sans le consen-
tement du propriétaire, sur les terrains spécifiés à l'article 2 et li l'ar-
ticle 3 (i 2°) du présent dahir – 3° Si le délinquant é.tait en; état de



''à récidive,'
ou s'il était déguisé ou

masque,
s'il a

pris un
faux nom, s'il

• a fait, pour chasser ou s'enfuir, usage d'un avion, d'.une automobile ou
-t de tout autre véhicule, s'il a usé de menaces ou violences envers les•

personnes, sans pré]udice, s'il y a lieu, des peines plus fortes pronon-
cées par le code penal français. Si le délinquant est un des agents
visés à l'article 23, la peine sera portée au maximum.

Art. 18. L'article 463 du code pénal français n'est applicable en
aucun cas aux infractions prévues par le présent dahir. Le sursis a

l'exécution des peines d'amende ne peut, en aucun cas, être prononcé
en vertu de la loi française du 26 mars 1891. ••' 'ht.~ l]

Art. 19. Il y a récidive lorsque, dans les 365 jours qui ont précédé
• l'infraction, le délinquant a été condamné en vertu du présent dahir.

Art. 20. Tout jugement de condamnation prononce la connscation
des armes, engins ou instruments de chasse. Il ordonne, en outre, la

destruction des instruments de chasse prohibes. Les délinquants ne
peuvent être desarmés que s'ils refusent de donner leur nom, ou s'ils
n'ont pas de domicile connu, ou s'ils n'établissent pas suffisamment leur
identité. Lorsque, apres le procès-verbal declaré, l'arme est laissée
entre les mains,des délinquants, l'agent verbalisateur doit donnerle signalement de l'arme et notamment son numéro matricule: Si

•les armes, engins ou instruments de chasse n'ont pas été saisis, le dé-'
linquant est condamne à les représenter ou à en payer la valeur
i suivant la fixation qui est faite par le jugement, sans qu'elle puisse

être inférieure à 200 francs. • 1
Art. 21 En cas de condamnation pour infraction aux dispositions

du présent dahir ou des arrêtés d'application, le jugement peut, en
outre, ordonner Je retrait du permis de chasse et priver le délinquant

• du droit d'en obtenir un pendant une période de cinq ans au maxi-
mum. Cette peine accessoire est obligatoirement prononcée en cas
de chasse avec des instruments prohibes. Le permis de\ chasse doit
être retixé par l'administration a tout condamné qui n'a pas exécuté,,
dans un délai de 90 jours à compter du jour où la décision de justice
est devenue définitive, la partie pécuniaire de sa condamnation (amen-
de, confiscation et irais). Aucun permis nouveau ne peut lui être déli-
vré tant qu'il ne se sera pas acquitté. `

Art. 22 Des gratifications, constituées par une prime fixe de 10
francs et par une prime proportionnelle de 10 sur le montant de
l'amende recouvrée ou de la transaction perçue lorsqu'il s'agit de dé-
lits commis sur le domaine forestier de l'Etat, sont accordées par l'Etat,
sur son budget, à ceux de ses agents qui ont constaté des délits prévus

par le présent dahir, lorsque ces constatations ont donné lieu à con-
damnation ou à une transaction forestière. r .>

Art. 23. – Toutes les autorités de contrôle ainsi que tous les officiers
de police judiciaire, les agents de la force publique, les officiers et
préposés de'S eaux et forêts,' les. fonctionnaires de l'administration des
douanes et plus généralement tous les agents assermentes pouvant ver-
baliser, ont qualité pour constater.les infractions par des procès-ver-
baux étahlis dans les formes ordinaires.

Art. 24. Les pères, mères, maîtres et commettants sont civilement
responsables des délits prévus par le présent dahir, commis par les
enfants mineurs, pupilles demeurant avec eux, domestiques ou prépo-
sés, sauf tout secours de droit. Cette responsabilité ne s'applique qu'aux
frais et dommages-intérêts et ne peut donner lieu à l'exercice de la
contrainte par corps.



QUATRIÈME PARTIE

is ~W 2r- r
Art.' 25. – Toute action relative aux délits

prévus
par le présent

dahir sera prescrite par une année,' à compter du jour du délit.Art. 26. – Le présent dahir abroge et remplace l'arrêté \izinel per-
manent du 9 août 1917 sur la police' de la. chasse.' •

Vupour promulgation et mise à exécution – .abat, le 25
juillet

1923. – Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,

– Urbain Blanc..24
juillet 1923.

– Arrêé du résf gén. abrogeant et
rempla-

çant le titre V de l'arrêté résidentiel du 3i mars 1920, régle-
mentant le statut du corps du contrôle civil au Maroc. (B. 0.
M./ 28 août 1933). -• '
'Vu l'arrêté résidentiel du 31 mars 1920

(1), réglementant
le statut du

corps du contrôle civil au Maroc – l'arrêté viziriel du §3 février
1923 portant .r-églementation sur les congés du personnel – Sur la
proposition du secrétaire général du protectorat,
Art. unique. Le titre V – Permissions et congés – de l'arrêté
résidentiel du 31 mars 1920 réglementant le statut du corps du con-
trôle civil, comprenant les articles 51 à 78, est abrogé et remplacé par
le texte suivant l-' ;•“ TITRE CINQUIEME ( ,(''
'' "> ^PERMISSIONS ET CONGÉS

'>' Art.
51. – Aucun fonctionnaire, ne peut s'absenter de son poste

si
ce n'c'st en vertu d'une autorisation régulière de permission eu de
congé., .,•»_' ' •' '•- 1° Permissions{ Vx

r
>

Art. 52. – Les permissions sont des autorisations d'absence accor-
dées pour des motifs graves et exceptionnels dont if devra être jus-
tifié par l'intéxessé.

.< r v,n •
Art. 53. – La durée de chaque permission ne peut excéder dix jours

pour le Maroc et vingt-cinq jours pour la France, l'Algeno eu la Tu-
>' nisie. »' - ,<-•' '•,

Art. 54. – La permission est décomptée du lendemain du jour où
l'intéressé quitte son service jusqu'au jour où il le reprend. – Lors-

que la durée totale des diverses permissions accordées au cours d'une
année dépasse trente jours/ ces autorisations d'absence sont comptées

comme congé administratif. -/& t '.Jîlji S^J '>,v i" ,J
"Art. 55.– Les absences ayant pour cause l'accomplissement d'un'

des'devoirs imposés par la loi (période d'exercice militaire, comparu-
tion comme témoin devant les tribunaux, etc.) ne sont pas comptées
comme congé. 't; ''N j- v

Art. 56. – Des permissions d'une; durée inférieure ou égale à qua-
rante-huit heures peuvent être accordées par les contrôleurs chefs de
région, sous réserve d'en rendre compte sans délai au service des con-
trôles civils. – Les permissions d'une durée supérieure à 48 heures
pour le territoire du protectorat sont accordées par le secrétaire géné-

–––––––––––––––––––––––––

(1) ttev. Alg. 1921. 4. 413.



i rai du protectorat. – Les permissions pour
se rendre nors du protec-

torat sont accordées par le commissaire résident général.
Art. 57. Les permissions donnent droit à la solde entière, mais

ne comportent pas le remboursement des frais de déplacement.'
Art. 58. – Le bénéficiaire d'une permission peut en abréger la durée.

2» Congés
Art. 59. – Des

congés
peuvent être accordés par le commissaire rési-

dent général, dans les conditions spécifiées ci-après 1» congés admi-

nistratifs ;'– 2° congés pour raisons de santé – 3» congés pour affai-

res personnelles. •,< i:>».
)'

Art. 60. Les congés administratifs sont accordés si les nécessités
de service le permettent aux agents dent les services sont satisfaisants
et qui n'ont subi, en cours d'année, aucune peine disciplinaire, afin de
leur permettre de prendre un repos au Maroc, en France, en Algérie
ou en Tunisie. Sur demande justifiée, des congés administratifs peu-
vent être accordés pour d autres destinations. Mais, dans ce cas, le
montant des frais de voyage ne pourra pas être supérieur au total des
frais à rembourser si le bénéficiaire en avait Joui en France ou enTunisie. .r.

1
~l-

Art. 61.– La durée des congés administratifs est fixé à un mois par
année de service ininterrompu, sauf par des permissions régulières
dont le total n'excède pas trente jours, mais sans qu'en aucun cas, elle
puisse être supérieure à trois mois. L'année est comptée en prenant
pour point de depart le début de l'année civile, c'est-à-dire le 1" janvier
de l'année grégorienne. Le premier congé ne peut être obtenu qu'au
bout de douze mois de service effectif. L'époque du congé est déter-
minée par le chef du service des contrôles civils, en tenant 'Compte
des préférences de l'intéressé et des nécessités de service.i a^

Art. 62. Le congé administratif donne droit à la solde entièreet
aux indemnités personnelles (de monture, de tournées, etc.), à l'exclu-
sion des indemnités de fonctions (frais de représentation, etc.).). y

Art. 63. Les frais de transports ne sont pas remboursés. Toute-
fois,' l'agent qui a droit à un congé administratif de deux mois peut
obtenir, avec les majorations réglementaires, le remboursement de ses
frais de voyage, ainsi que ceux des membres de sa famille entrant
en ligne de compte pour le calcul des indemnitéspour charges de famille
et, s'il y a lieu, des filles âgées de plus de dix-huit ans et non mariées.

Il peut également obtenir, dans les mêmes conditions,, le rembourse-'
ment des frais de voyage d un domestique. – Les frais remboursables
comprennent les dépenses cit. voyage par terre au Maroc, en suivant les
voies les plus courtes et les plus économiques, et le transport sur les
paquebots jusqu'au port de débarquement et à partir du port d'embar-
quement. Il n'est pas alloué d'indemnité journalière de déplacement.

Art. 64. Les agents titulaires d'un congé administratif de trois mois
peuvent, en outre, être remboursés de leurs frais de voyage et de ceux
de leur famille, définie comme il est dit ci-dessus, par chemm de fer
du port de débarquement jusqu'à leur résidence de congé et de celle-ci
jusqu'au port d'embarquement pour le Maroc. Ils devront produire,
à leur retour, une attestation, pour Paris, du directeur de l'office du
Protectorat, pour les autres localités, du maire ou du commissaire de
police, constatant qu'ils y ont effectivement résidé, eux et leur fa-



s '1 '}

mille. Sont réputés accompagner l'agent les membres de sa famille
qui le précèdent ou le rejoignent au lieu où il doit profiter de soncongé. '>.

> i

Art.' 65. Le titulaire d'un congé administratif peut en abréger la
durée et être autorisé à cumuler la période restant a courir avec le

congé administratif auquel il peut prétendre l'année suivante.
Art. 66. Exceptionnellement, les agents en service dans les postes

de climat pénible et de conditions de vie difficile, dont la liste sera
arrêtée chaque année par le Commissaire Résident général, pourront
prétendre, selon le cas, à trcis mois de congé tous les deux ans ou
a deux mois de congé annuel.

»>-£° Congés pour raisons de santé

Art 67. –A la suite d'une blessure, d'un accident ou d'une maladie,
les mettant dans l'impossibilité absolue de continuer leur service, les
agents peuvent obtenir des congés pour raisons de santé d'une durée-
de un,à trois mois à solde entière, puis à demi-solde pendant trois autres
mois. – A l'expiration de cette période de six mois, l'agent qui ne
peut reprendre son service est placé d'cffice dans la position de dispo-
nibilité. – Le congé pour raisons de santé donne droit, sans réduction,
aux indemnités personnelles (de résidence, de charges de famille, de
monture, de tournées), à l'exclusion des indemnités de fonctions (frais

i de représentations, etc ..) pendant une période de trois mois. A l'expi-
ration de cette période, les indemnités de résidence et pour charges de
famille seules sont maintenues. -. '“ -»

Art. 6g. Si la. blessure ou l'accident qui ont motivé l'attribution
d'un congé pour raisons de santé sont survenus en service commandé,
ou si la maladie est épidémique ou endémique ou s'il s'agit d'une
affection provenant du danger ou des fatigues du service et si l'état gé-
néral du malade nécessite des soins longs ou dispendieux. l'agent peut
être maintenu/ par décision spéciale, en congé à solde entière par
prolongations successives jusqu'à douze mois révolus. <' ,"••

Art. 69. A la suite de ces douze mois de congé pour raisons de
sante consécutifs, le fonctionnaire qui n'est pas reconnu apte à repren-
dre son service est placé d'office dans la position de disponibilité. A
titre gracieux et par décision spéciale valable pour, une année et
renouvelable, les agents ainsi mis en disponibilité pourront recevoir un
traitement qui ne dépassera pas les deux tiers de leur traitement
d'activité,-j '; '< ^rTt t" " i.f'ï''1. ,<-»_-

Art. 70. ~– Les congés
pour raisons de santé sont

attribués 'sur l'avis

conforme d'un conseil de santé, siégeant à Rabat et composé ainsi qu'il
suit :"– Le directeur général des services de "santé ou son délégué –

>

Un médecin de l'assistance publique, en .résidence à Rabat ou à Casa-
blanca, désigné par le directeur général des services de santé. Le
conseil de santé est saisi, par le service des contrôles civils, du dos-
sier médical de l'agent qui demande à bénéficier d,un congé ou d'une
prolongation de congé Ce dossier comprend 1° Dans tous les
cas, un certificat médical dûment légalisé indiquant avec précision la
nature de l'affection dont est atteint le fonctionnaire, concluant à l'im.
possibilité absolue pour celui-ci de continuer à assurer son service ou
de rejoindre,son poste et fixant la période de congé jugée indispensable
au rétablissement de sa santé – 2° a) Pour les fonctionnaires pré-

f ,¡~r-¡ <:
~¡



sentsau Maroc, un certificat decontre-visiterésumant l'observation cil `

nique du malade si celui-ci a éte hospitalisé, sinon un second certi-
ficat émanant d'un médecin militaire ou civil désigné par le chef du
service b) Pour lessfoiictionnai'res absents du Maroc, soit un certi-
ficat du médecin chef de 1 hôpital civil ou militaire le plus voisin de' leur résidence de congé, résumant l'observation clinique du malade

ipendant son hospitalisation, soit un certificat de contre-visite établi sur
réquisition de l'autorité préfectorale,à la demandé du chef de service,
par un médecin assermenté 3° Une pièce indiquant les congés de
toute nature dont a bénéficié l'agent au cours des trois dernières an-
néees 4° Toutes autres pièces de nature à éclairer le conseil sur les

i symptômes, l'origine, l'ancienneté, l'évolution de l'affection dont est
atteint l'intéressé et qu'il serait utile de verser au dossier.

Art. 71.– Le conseil de santé apprécie souverainement les faits
enoncés dans les pièces produites devant lui. Il peut conclure, soit à
l'octroi du congé demandé ou d'un congé de durée plus réduite, soit
au rejet pur et simple de la demande. Il peut aussi, dans les cas ou il
ne se trouve pas suffisamment éclairé par les pièces du dossier, faire
procéder à la coutre-visite du fonctionnaire ou ordonner sa mise en
observation clans un hôpital. “"•> >• v> li *• <-Art 72. Les congés pour raisons de santé ne donnent

pas
droit au

remboursement des frais de transport par terre ou par mer. i,1
Art 73. Tout congé pour raisons de santé consécutif à un congé

administratif, entraine de droit, la mise en demi-solde. Cette demi-solde
ne peut être servie que pendant deux mois à compter de l'expiration du
congé administratif. Passé ce délai, le traitement est totalement sup-
primé. Toutefois, au retour de l'agent,' s'il est attesté par le conseil
de santé, au vu des pièces dont l'énumération est donnée à l'article 70
ci-dessus, que l'absenca a réellement été motivée par la maladie, l'agent•
peut être remis en possession de son traitement, sans toutefois pouvoir
bénéficier de plus de trois mois de solde entière, .compte tenu du congé-
administratif. – Ces dispositions ne s'appliquent pas aux cas visés

par l'article 68 ci-dessus. <•>,•; '[> ,-r3°
Congés pour

affaires 'personnelles
`'~ 'i

Art. 74. Les agents du contrôle civil peuvent obtenir des congés,
sans solde et sans remboursement de leurs frais de voyage, pour affai-

res personnelles ou de famille. L'attribution de ces congés est subor-
donnée aux besoins du service. Les congés pour affaires personnelles
sans solde interrompent les versements a la caisse de prévoyance et les
droits à l'avancement. J << '{; S

Art. 75. – Les congés pour affaires 'personnelles ne peuvent excéder
trois mois. A l'expiration de- cette période, de nouveaux délais, qui ne
peuvent s'étendre, au total, au delà de trois mois, peuvent être accor-
dés, sur demande expresse et motivée de' l'agent. Après ce délai de
six mois, l'agent est place d'office dans la position de disponibilité..
Art. 76.v – Les agents appelés à subir des épreuves do concours ou

d'examen peuvent obtenir, pour s'y présenter, des autorisations d'ab-
sence spéciales. La durée de .cps permissions doit être strictement
limitée au temps nécessaire à ces examens, délais de route compris.
Ils peuvent bénéficier, sur la proposition du chef du service des con-
trôles, du remboursement de leurs frais de voyage, aller et retour, au



'lieu où les examens sont ouverts. Dans ce cas, ils doivent produire, à.

leur retour, un certificat constatant qu'ils ont subi les épreuves jus-
qu'au bout. >' '>

Dispositions
communes aux diverses autorisations d'absence

r¡/Art. 77. Les congés du personnel du corps du contrôle civil sont
accordés par décision du commissaire résident général. Dans sa'
demande de congé, le fonctionnaire do'ib indiquer sa résidence de congé v

et, s'il se déplace, faire connaître à l'administration les adresses aux-
quelles elle pourra, le cas échéant, lui adresser toute notification ou
correspondance le cencernant.'

rArt. 78. La durée des congés est calculée, sauf le cas de force
fmajeure (grève, événement de mer, quarantaine, etc.),depuis le jour

de l'arrivée de l'intéressé en France, en Corse, en Algérie ou en Tu-
nisie, jusqu'au jour de son départ pour rejoindre son poste. L'agent est
tenu de rendre compte, sans retard,' de la date de son arrivée en France,
en Algérie ou en Tunisie. Tout agent qui se trouve placé en dehors
des conditions réglementaires prévues ci-dessus et dépasse la durée de
son-xongé ou de sa permission perd tout droit à la solde, à compter
de ,1a date d'expiration de son congé ou de sa permission jusqu'à sa
reprise de service, sans préjudice des mesures disciplinaires dont il est

éventuellement passible. !, r.*" '< , \.v < ,f
"• Urbain Blanc" – Approuvé – Paris,

le9 août 1923. – Le présidentdu conseil, ministre des affaires étrangères, – R. Poincaré.
~~1"¡:1't~<J.>I~ .1, ro'I °25.juillet 1923. – Dahir autorisant la création du centre-·
agricole d'Aïn El Aouda. (B: 0. M.7 août 1923).. -c' ï "i >»,' ''•.'

28 juillet 1923. rL Arrêté du grand vizir complétant l'arrêté
'du io janvier'1923, portant application partielle des dahirs

sur" l'enregistremenl, dans les régions de Fès et de Taza, déjà
complété par l'arrêté viziriel du 25 avril 1923. (B. 0. M.7 août
1923); 7 “•;-''v.à }.'•" •; v v.1 ,`

Vu les dahirs
des 11 mars 1915 (1), 14 mai 1916 (2), 3 novembre 1917 (3),21 juin 1914 (4); 4 août 1919 (5),' 5 juillet 1920 (6), 19 juin 1921 (7), rela-

tifs à l'enregistrement les arrêtés viziriels des 13 mars 1915, 18 no-
vembre 1918, 29 novembre 1919 portant date d'application du dahir du

11 mars 1915 – le dahir du 15 décembre 1917 sur le timbre et l'arrêté –
viziriel du même jour a un de son application l'arrêté viziriel du

l;'(1) Rev. Alg. 1915.3. 158. •

(2) Rev. Alg. 1916. 3. 299.
(3) RCV. Alg. 1917. 3. 604. (
(4) Rev. Alg. 1921. 4. 250.

(5) n'ev. Ald. 1921. 4. 257.
(6) Rev. Alg. 1921. 4. 487. '[ w >>'

(7)Rev. Alg. 1922-23. 4, V89. V
“ • <



10 janvier 1923 portant application partielle- des dahirs sur l'enregis-
trement dans les régions de Fès et de Taza, complété par l'arrêté vizi-
riel du 25 avril 1923, > .-• <

Art. 1".
Sont obligatoirement enregistrés dans le délai de 45 jours,

indépendamment des actes de vente d'immeubles énumérés au deuxiè-
me alinéa de l'article premier de l'arrêté vizinel du 10 janvier 1923,

complété par l'article premier de l'arrêté vizirlel du 25 avril 1923,

toutes les mutations d'immeubles soumises à l'homologation des cadis'
de Taourirt et de Debdou, quelle que soit la situation 'de ces immeubles.

Art. S. – Le présent arrêté viziriel aura son effet à compter du 1" août
1023. »;• cr} J;>
Rabat, le 30 juillet 1923. – Le ministre plénipotentiaire,

délégué
à la

résidence générale, Urbain Blanc.7 <
,:v

·
lor août 1923.

–
Dahir 'complétant le dahir du 12'février

1917 (i)' relatif aux servitudes militaires (B. 0. M. it\août
i923). V^ ' " ''•'' 'V/: i-

>;

Art. 1". La procédure instituée par le dahir du 12 février 1917 rela-
tif aux servitudes militaires, est applicable aux terrains d'atterrissage
et aux établissements militaires destinés au stockage des matières explo-
sives, dangereuses ou inflammables, tels que dépôts de munitions, ré-
servoirs à pétrole, dépôts d'essence.

Art. 2. La zone faisant l'objet de l'article 2 du dahir du
12 fé-

vrier 1917 précité, sera mesurée vers l'extérieur, à partir des limites
des terrains d'atterrissage ou des) établissements militaires qui feront
l'objet d'un arrêté de classement.' •t'it, f1',1,,·

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 2
août

1923.
– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,
Urbain' Blanc. '• ">

``
J h.

5 i
j

` ••. %•l a ,¡
-1
/•

J'

2 août 1923.* – Arrêté du rés. g'éu. portant modification dans
l'organisation territoriale de 'la région de Marrakech. (13. O. M..
i/i août 1923). • t “

' *~r
t,~6'

1923.

·Arrêté "(,portant, ><
.6 août 1923. –y Arrêté du rés. gén. portant modificatioi-i

-dans l'organisation territoriale du cercle d'Azilal (région de
Marrakech). (B. O.' M., 1/1 août 1923). 7

1

l,

6 août 1923. Dahir portant réorganisation du service des
bou mouareth et oukilel riab {?), (B. O. M., 21 août 1923).

1 ,t
(1) Rev. Alg. 1917. 3. 126. ,*it:\<

»,

(2) Ce dahir est précédé d'une exposé des motifs
“.

•*

« L'exercice des fonctions de bou mouareth et ouMl el riab,
organi-

sées par le dahir du 4 août 1915 a révélé dans l'application certains dé-
1



Art. 1".
Le cumul, par le même fonctionnaire, des fonctions de bou `

mouareth et d'oukil el nab n'est plus autorisé. Les bou mouareth
continueront à relever uniquement du service des domaines, qui exer-
cera son contrôle sur leurs fonctions, suivant les dispositions qui se-
ront arrêtées par le directeur général des finances.

Art. 2. Sont maintenus et confirmés dans leurs emplois, en tant
que bou mouareth uniquement, les bon mouareth et outal el nab de
notre empire.

Art. 3. Il sera pourvu, sur la proposition des autorités locales de
contrôle et du conseiller du gouvernement chérifien, aux postes d'oulul
el nab, qui continueront i être placés sous le contrôle des cadis.
Art. 4. Les ventes d'immeubles, parts 'immobilières, meubles, bi-

joux. objets mobiliers et divers, etc.composant l'actif des successions,
et auxquelles les bou mouareth font .actuellement procéder pour par-
venir à la liquidation desdites successions, ne pourront, à l'avenir,
être effectuées' qu'après, autorisation, dûment constatée 'par les adoul,
des oumana el amelak et contrôleurs des domaines locaux.

Art. 5. Il est fait défense formelle aux bou mouareth de conserver
par devers eux les sommes provenant des liquidations de successions,
quel qu'en soit le montant, et obligation leur est faite d'avoir à déposer
ces sommes à la Banque d'Etat du Maroc jusqu'à la liquidation com-
plète desdites successions,laquelle liquidation lesdites sommes seront
retirées de la Banque d'Eta.. pour être versées, au vu d'un ordre de
recette délivré par l'amin ei amelak et le contrôleur des domaines, aux
caisses du Trésor (perceptions). <

Art. 6. – Ces dépôts de fends à -aBanque d'Etat du Maroc ne pour-
ront, en aucun .cas, être personnels et ne pourront être effectués qu'au
compte du Trésor représenté par le bou mouareth.

Art. 7. Les retraits de ces fonds ne pourront être obtenus qu'avec
l'autorisation de l'amin el amelak et du contrôleur des domaines, auto-
risation dûment constatée par un visa de ces deux fonctionnaires.
'Art. 8. La rétribution des bou mouareth sera, dorénavant, consti-
tuée par des remises qui seront faites auxdits fonctionnaires, dans les
formes comptables régulières, sur le produit net des successions liqui-
dées, suivant' l'échelle dégressive suivante – 20 pour les succes-
sions dont le produit net n" dépassera pas 1.000 francs. 15 pour
les successions dont le produit net ne dépassera pas 5 000 francs. –
10 pour celles dont le produit net ne dépassera pas 10.000 francs. –
5 pour toutes celles dont le produit net sera supérieur à 10.000 francs.

Art. 9. Le directeur général des finances est cliargé de l'exécution
rdu présent' dahir et- prendra, à ces fins, toutes dispositions utiles. j-, ,1

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat,' le 17 août 1923.
– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, –
Urbain Blanc. ">

fauts. qu'il importe de faire cesser et certaines lacunes qu'il convient de
combler.

« En particulier, la nécessité est apparue de scinder, pour en faciliter
le contrôle, les fonctions dp bou mouareth et celles d'ouMl el riab,
assurées jusqu'ici par le même fonctionnaire,

« Tel est l'objet du présent dahir. ».



10 août 1923/: – Dahir approuvant
le 'traité conclu à Paris,

le a5 juin 1923, entre le Gouvernement chériiien, le Crédit
foncier de France et le Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie,
pour régler les conditions d'un prêt de cent cinquante millions
dr francsfait par le Crédit foncier de France au Gouvernement
chérifien. (B. 0. M., 1/1 août1923). “-<- <>r' ` ,“

11 août 1923.– Àrrêié du grand vizir mod-ifian't le régime
fiscal des vins, vermouts, quinquinas," mistelles, vins de li-
queur et d'imitation. (B. 0. M., \L\ août 1923). --•-

Vu le dahir du 2 octobre 1917 (1), conférant au grand vizir un pou-'
voir général de réglementation sur tout ce qui concerne l'alcool le
dahir du 2 juin 1916 (2), modifiant le dahir du 18 octobre 1914 (3). sur le
régime de l'alcool l'arrêté viziriel du 5 avril 1919 (4), relatif à la
perception du droit sur l'alcool pur contenu dans les mistelles et pro-
duits assimilés –• l'arrêté viziriel du 5 août 1919 (5), instituant une
taxe réduite sur certains alcools l'arrêté viziriel du 6 mars 1920 (6), ·

portant élévation du droit sur l'alcool, J •• •^•> .• J-

Art. 1°'. Les vins,vermouts, qumquinâs, `mistelles,vins [de liqueurArt.d'imitationLes vins, vermouts, quinquinas, mistelles, vinsde liqueur
ou d'imitation sont frappés du droit de consommation de 1.000 francs
l'hectolitre sur leur teneur effective en alcool pur au-dessus de douze
degrés, les dixièmes de de%rc étant imposables.

Art. 2. Les viticulteurs qui voudront se livrer au Maroc à la fabri-
cation des mistelles seront tenus de faire, dix jours à l'avance, au bu-
reau des douanes et régies le plus proche, une déclaration relatant le
jour et l'heure- du mutage, la quantité de vin à muter et la quantité
d'alcool à mettre en œuvre. – La fabrication des mistelles ne pourrà
avoir lieu que sur des moûts d'une teneur minimum de douze degrés
Baumé, lesquels devront, par mutage, être portés à quinze degrés d'al-
cool. Le droit de consommation sur l'alcool devant servir au mutage
sera consigné. Après l'opération, il en sera donné décharge pour les
douze premiers degrés, l'excédent étant pris en recette définitive..

Art. 3. Les fabricants do mistelles ne pourront, à chaque opération,
mettre en oeuvre une quantité de moût inférieure à 10 hectolitres..>

Art. 4. Deux agents des douanes et régies, ou, à défaut, deux repré-v>
sentants de la direction générale des finances assisteront aux mises en
œuvre. – Ils reconnaîtront, contradictoirement avec' le fabricant
1° Le volume des moûts mis en œuvre et en prélèveront deux échan-ttillons – 2« Le volume e1 le degré alcoométrique de l'alcool à em-
ployer – 3» Le volume obtenu après mélange, de l'alcool et du moût
effectué en leur présence et en prélèveront deux échantillons. Un des
échantillons, préalablement scellé du cachet du fabricant et de celui
––––––––– } .1

(1) Rev. Alg. 1917. 3." 553. ) x

(2) Rev. Alg. 1916. 3. 325.
(3) Rev. Alg. 1914. 3. 1097.
(4) Rev. Alg. 1921. 4. 162. S

(5) Rev. Alg. 1921. 4. 258. > `

(6) Rev. AlgTmi 4. 397.



de' l'administration, est'adiessé au,laboratoire qui fixe le degré alcoo-

lique du mélange et décide s'il y a lieu à détaxe. Cette décision est

sans appel. *1

Art. 5. Il sera perçu, à titre de frais de surveillance, une rede-
vance, de vingt francs par hectolitre d'alcool pur mis en œuvre. Si la
fabrication a lieu à une résidence où .11 n'existepas de service, les frais
de déplacement et de vacation des agents désignés sont à la çharge du
fabricant. <. ••

•>• Art. 6. – Les infractions aux dispositions du présent .arrêté sont pu-
nies – 1° D'une amende de 500 francs à 10.000 francs – 2° Du quin-
tuple droit fraudé ou compromis 3° De la confiscation – indépen-

damment, s'il y a lieu, des peines prévues par les articles 82, à 92 de
l'acte d'Algésiras. > v
Art. 7. – Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent

arrêté.J ,y
t `

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 13 août 1923.

Le ministre plénipotentiaire, délégué à, la résidenco( générale,
Urbain Blanc. '• -

1 <
11 août 1923. – Daliir modifiant l'article7 du dahir du

2f septembre 1919, sur les sociétés de crédit foncier. (B. 0. M..

21 août ig23).' ,i' (. (.
~l

-> "1, "1.)
>l, ,fArt. 1". L'article 7

de notre dahir du & décembre 1919 (1) surles
sociétés de crédit foncier est modifié comme suit ' "•

Art. 7. L'emprunteur acquitte'sa dette par annuités. Il a toujours
le droit de se libérer par anticipation, soit en totalité,' soit en partie,
après l'expiration d'un délai dont la durée est fixée par le contrat de.
prêt. L'indemnité exigible des débiteurs au profit de la société, en cas
de remboursement anticipé, ne pourra dépasser une somme égale à un
semestre d'intérêt du capital remboursé par anticipation. – En cas

d'ouverture. etc. > (Le reste de l'article 7 sans changement).
Art. 2. Les dispositions du présent dahir ne sont applicables qu'aux

contrats conclus après sa promulgation. •• y,Vu pour promulgation Pt mise à exécution – Rabat, le 18 août 1923.
– c Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,
Urbain Blanc. •* ,v,j jïî^r'n Va-»1 »• '.(

13 aoîlt~1923. T Y- Dlhir lcomplétant~le dahir ~du `20 ~avril
13 août 1923. – Daliir complétant le dahir du 2oavril 1917^relatif

aux droits de porte. (B. 0. M:, 28 août io23)."Z.J. J'-i'
J: r 1" -.1- ,c ~4-. e`~1. If>Art, unique. – L'article t du dahir du 20 avril 1917, relatif

auxdroits
de porte, estcomplété comme suit, en ce qui concerne les produits
exonérés –« minerais de plomb (autres que les galènes d'une te-
neur en argent supérieure à 1 %•». < •

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 24 août 1923.
Pour le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,

Le secrétaire général du protectorat, De Sorbier de Pougnadoresse.
––––––––– `.(1) Rev. Alg. 1921. 4. 314.



.° ."C~' ~f,~ y;ar r,:15 août 1923.
–D~hir lelatif à la visiter à Casablanca, des

bagages'des voyageurs se rendant en France.(~0. M., 28
août 1~23 Erratum B. 0. M.~n~scptembre lozS).

y J f.

Art. l". Sous reserve de l'exercice éventuel par l'administration
Irançaise de son droit de vérification au débarquement, lorsqu'elle ju-
gera devoir en user nonobstant l'application des mesures ci-après pres-
crites, tout voyageur s'embarquant à Casablanca pour la France a la
faculté de' faire vérifier, pan les agents de la douane marocaine,' ses
bagages personnels enregistres par les entrepreneurs de transport, lors-
que ceux-ci se seront engagés vis-a-vis du directeur des douanes et
régies chérifiennes à se conformer, tant à terre qu'à bord, aux mesures

'qui seront prises par l'administration pour assurer l'application régu-
lière des dispositions du présent dahir.

Art. 2. Cette facilité e~t limitée aux bagages de cale bien condi-
tiennes et fermant à clef, à l'exclusion des colis de cabine, qui conti-
nuerontêtre visités au débarquement dans le port français. Il est
interdit de placer dans les bagages soumis à la vérification aucune
marchandise prohibée ou soumise, à l'entrée en France, à des droits de
douane ou taxes quelconques.

Art. 3. La visite au départ est subordonnée à une déclaration ver-
bale attestant que les colis présentés remplissent bien-les conditions
indiquées ci-dessus.

Art. 4. Toute tentative d'exportation sans déclaration ou avec décla-
ration inexacte, constatée au Maroc, donne'lieu, tant à l'encontre des
auteurs principaux que des complices et personnes intéressées aux faits
de fraude, à l'applicationla fois des pénalités prévues par la légis-
lation chérifienne et des sanctions édictées par les lois françaises en
cas d'importation En France sans déclaration (art. 41, 43 et 43 de la loi'.
du 28 avril 1816, 37, titre VI de la loi du 21 avril 1818, art. 1" et 4 de la
loi dujuin 1875), sans préjudice, 'si l'infraction est constatée & l'arri-
vée en France, de l'application des lois françaises précitées.' Dans
tous les cas, les délinquants sont déchus pour l'avenir du droit de ré-
clamer le bénéBoe des facilités accordées par le présent dahir. 'f.

Art. 5. Le montant des condamnations pécuniaires et des transac-
tions, ainsi que la valeur des confiscations prononcéées, sont recouvres
au profit du Trésor français.

Art. 6 Le jugement de tous litiges nés à l'occasion du présent dahir
est de la compétence des tribunaux français de notre empire. ~t"

Vu pour promulgation et mise exécution – Rabat, le 24 août 19S3.
Le ministre plénipotentiaire~ délégué à la résidence générale, –Urbain Blanc. <' .r t.J.,

24 août 1923. – Arrête du grand
vizir

portant rattachement
des agents topographes et dessinateurs du service de la conser-vation de la propriété foncière à la section civile géographique
du Maroc. (B. 0. M,. 38 août i()a3).

Vu l'arrêté viziriel du 4 juin 1915
(1), réglementant le service de la

)
(l)Be~ttN.1915. 3. 303.
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conservation de la proprié~ foncière, et notamment en ses articles 22,

25 et suivants l'arrête vrzinel du 14 avril 1920 (1), organisant le ser-
vice géographique du Maroc – l'arrêté viziriel du 26 janvier 1921, por-
tant organisation du corps' des agents topographes et topomètres,

Art. 1". Les agents topographes et dessinateurs du service de la
conservation de la propné~ foncière sont placés sous l'autorité admi-
nistrative et technique du chef de la section civile du service géogra-
phique du Maroc, à compter 1" du 1" septembM 1923 pour la con-
servation de Rabat 2° de la date de sa création pour la conserva-
tion de Melmès 3" d'une date qui sera fixée ultérieurement par
voie d'arrêté viziriel et qui ne pourra dépasser le 1" janvier 1924, pour
les conservations de Casablanca, d'Oudjda et de Marrakech.

Art. 2. Les agents techniques de la section civile du service géogra-
phique exécuteront, sur la demande du service de la conservation de
la propriété foncière, les travaux relatifs au bornage et à l'établisse-
ment des plans fonciers, conformément à la législation en vigueur.

Art. 3. A titre transitoire, l'ordonnancement afférant au personnel
et au matériel topographique sera assuré jusqu'au 31 décembre 1923
par la direction générale de l'agriculture.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 25 août 1923.
–~ Le ministre plénipotentiaire, délégue à la résidence générale,
Urbain Blanc. <'

> ~{

F

j. j
28 août 1923. – D~hir portant modification' au règlement,de l'ordre du Ouissam alaouite chériiicn. (jB. 0. M., 2 octobre

,i~3)~
,Vu le dahir du.11 janvier 1923 (~'créant et réglementant

l'ordredu
Ouissam

alaomte les dahirs des 20 juillet 1913 (3),. 29 décembre
1913 (4), 12 mars 1914, 31 juillet 1914 (5), 14 novembre 1914, portant
modification au règlement dudit ordre les procès-verba.ux des séan-

ces des 25 mai, 2 et 3 août 1923, de la commission spéciale instituée par
décision de notre ministre des affaires étrangères en date du 31 juillet
1913, modifiée le 13 septembre 1916. T

Art. l". – Le paragraphe
1<" de l'article 24 de notre dahir organique

est abrogé et remplacé par le suivant 1° En ce qui concerne nos
sujets, il y aura une promotion normale à l'occasion de la fête'de El
Aid el Kebir et il'ponrra être fait, également, une autre promotion a,
l'occasion déjà fête du Mouioud;~– 2° Des nominations ou promo-i
tions dans le présent ordre auront lieu deux fois par an, au l". janvier
et au 14~jnil)et, pour les français'et les étrangers. "?*–Vti pour promulgatton et mise à exécution Rabat, le"24 août 1923.\
– Le ministre plénipotentiaire, délégué il la résidence générale, –Urbain Blanc.°

(1) Rev. /H; 1921. 4. 435.
(2) Rev. Alg. 1913. 3. 225.

(3) Rev. /f~. 1913. 3. 388.
(4) Rev. /ftf/. 1914. 3. 412.
(5) ~et). Alg. 1914, 3. 947.
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19~3. – Arrête du grand vizir.eur la fabrication

cL l'importationdes anisettes. (~0. M.nseptembre igaSj.
["" -r 1

Vu le dahir du 8 avril 1914 (1) réglementant le régime ~d6 l'absinthe
au Maroc le damr du S6 avril 1915 (2), sur l'absinthe et les produits
similaires, modifié par l'arrête vizinel du 6 mars 1919, article &

le datnr du2 octobre 1917 (3) conférant au grand'vizir un pouvoir
géneial de réglementation sur tout ce qui concerne l'alcool et les pre-
parations alcooliques – l'arrête vizinel du 20 lévrier 1923 relatif àà
l'absinthe et à. la détermination des produits similaires, 'Y,

Art. l". L'importation, la circulation et la détention de l'anethol et
des essences d'ams et de badiane ou leurs extraits sont et demeurent
interdites. Ee chef du service des douanes et régies peut toutefois
accorder une autorisation d'importation 1" Dans la limite de 500

grammes par Introduction aux pâtissiers, glaciers, fabricants de bon-
bons et autres personnes qui en justifieraient le besoin et après avis
du directeur- général de l'agriculture, du commerce et de la colonisa-
tion – 2" Aux pharmaciens, apres avis de la direction générale des
services de sante (inspection des pharmacies) – 3° Aux liquoristes
imposés en cette qualité a la patente, à charge d'emploi dans les con-
ditions qui seront indiquées ci-après. Les quantités ainsi importées
ne pourront être cédées sans une autorisation délivrée dans les mêmes
conditions. t

Art. 2. La fabrication de la
liqueur d'anisette non considérée comme

similaire d'absinthe par l'article' 1" de l'arrêté vizinel du 20 février 1923
susvisé pourra être autorisée à Oudjda, Kenitra, Rabat, Casablanca,
Mazagan, Safi et Mogador, a la demande des liquoristes imposés en cette
qualité à l'impôt des patentes.

Art. 3. Les produits importés par les liquoristes dans les conditions
indiquées à l'article 1" so~lt, avant enlèvement, placés sous le double

scellé de la douane et du destinataire. – Apres chaque fabrication, il
est procédé chez le liquonste à la même opération pour les. quantités

restantes. { -1
Art. 4 Il doit être fait emploi à chaque' préparation d'une quantité

minimum de six hectolitres d'alcool pur. ·
Art. 5. Le fabricant est tenu de déposer, quarante-huit heures à

l'avance, une déclaration a~ receveur des douanes de la résidence, qui
fixe l'heure de l'intervention des employés. Le liquoriste prépare au
préalable le mélange d'alcool et de sucre de manière à ce que. le ser-.
vice n'ait qu'à assister à l'incorporation de l'essence d'anis. En aucun
cas la fabrication ne peut avoir lieu hors de la présence des agents. –Il est prélevé à titre graduit deux échantillons respectifs du sirop pré-
paré et de la liqueur obtenue pour être soumis à l'examen du laboratoire
oinciel, dont les conclusions sont définitives – L'anisette ne peut être
enlevée de l'atelier de fabrication qu'après la notification de la déci-
sion du laboratoire.

(1) Rev. Alg. 1914. 3. 676.
?) Rev. 1915. '3. 235.

(3) Rev. 1917. 3. 553.
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Art

G. – La.
mise

en
vente ne peut

avoir heu qu'en bouteille. Chaque
liquoriste doit apposer sur ses récipients une étiquette 'dont un spéci-

men est déposé au service des fraudes et un deuxième remis à l'admi-
nistration des douanes au moment de la' demande de fabrication.
Les amsettee'.étrangêres ne peuvent être importées qu'en bouteilles re-
vêtues d'une 'Etiquette.

Art. 7. Il est perçu, à titre de frais de surveillance pour les fabrica-
tions, une redevance de trente francs (30 fr.) par hectolitre d'alcool
pur mis en œuvre.'

Art. 8. L'importation fiauduleuse, le détournement ou la non justi-
fication d'emploi régulier des produits visés- à l'article 1" sont punis,
,d'une amende de mille a'dix mille francs et d'un emprisonnement de
trois mois à trois ans, ou de l'une de ces deux peines seulement. La
confiscation sera, en outre, prononcée dans tous les cas. L'article 463

du code pénal est applicable. En cas de nouvelle infraction au pré-
sent arrêté dans le délai de deux ans à compter du jugement ou arrêt
définitif, 'la peine d'emprisonnement est toujours prononcée. – Les
autres infractions au présent arrêté sont punies – 1° A la requête de
l'administration des douanes et régies d'une amende de 5CO à 5.000
francs, du quintuple droit de consommation sur l'alcool contenu dans
les produits objet du délit de la confiscation. 2° A la requête du
ministère~ public d'une amende de 16 à 500' francs. En outre, l'au-
torisation de fabrication pe.it être retirée au contrevenant. Les infrac-
tions au présent arrêté sont de la compétence des juridictions françaises.

Art. 9. – Sont abrogés toutes dispositions contraires.
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 6 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,
Urbain Blanc. ~"t1 .-<'

29 août 1923. – Dahîr instituant te système
décimal des

poids et mesures dit, « système métrique dans la zone fran-
çaise de l'Empire chérifien. (B. 0. M., 11 septembre igz3).

TITRE PREMIEH

Art. 1".
A partir

de 'a date de la promulgation du présent dahir,
le système décimal des poids et mesures,' dit système métrique, sera
le seul légal dans la zone française de l'empire chéri&en.

1Art. 2. Toutefois,~ le système métrique ne sera appliqué jusqu'à.
nouvel ordre qu'en c'a qui concerne les poids, les mesures de longueur
et les mesures de volume. 'n~

~Art. 3. De même, les dispositions
du présent

dahir et des règlementspris
pour son application ne seront successivement renducs~oMigato)-

res dans les diverses villes ou régions de notre empire que par arrêtés
de notre grand vizir, au fur et à mesure que les circonstances le permet-
tront et, pour nos sujets marocains de ces villes ou régions, six mois
seulement après la puNicatton desdits arrêtés. Ce délai 'de six mois
sera employé pour donner à l'mstituuon du système métrique toute
la publication nécessaire pai voie d'annonces ou d'affiches et par tous
autres moyens propres à en assurer la vulgarisation.

Art. 4. A titre provisoire, les mesures agraires et les mesures de



"'solidité actuellement en usage dans notre empire continueront à être,-
valablement employées. °"

Art. 5. Les unîtes de mesure comprennent des unités principales et
des unités secondaires, qui sont ënumerees et dsames au tableau n" 1

annexe au présent dahir.
Art. 6. Les étalons legaux du mètre et du kilogramme, sont la copie

n° 8 du metre international et la copie n" 35 du' kilogramme interna-
tional, deposées au eonservatuire national des arts et métiers de France.

Ait. 7. Est appiouve le tableau général 11° ci-aunexé des unîtes
légales de mesure des grandeurs géométriques et des masses, de leurs
multiples et sous-multiples.

Art. 8. Est approuvé Ir tableau n" 3 ci-annexé decorrespondance
des degrés Baumé et des densités.

Art. <). L'expressionpoids et mesures x s'applique aux poids, aux
mesures et aux instruments de pesage ou de mesurage.Art. 10. L'exactitude et la légalité des poids et mesures seront, après
vérification par les agents des poids et mesures, 'constatées par l'appo-
sition de poinçons spéciaux r '<ii

Art. 11. Un arrêté viziriel interviendra pour déterminer les condi-
tions de fabrication et d'exactitude'que devront présente? les poids et
mesures, les matières avec lesquelles ces poids et '-mesures seront
fabriques, l'organisation et le fonctionnement de la vérification,la lorme et le nombre des poinçons, le taux et le mod& de perception

des taxes et les moyens d'assurer la surveillance du débit d~s marchan-
dises qui se vendent au poids ou à la mesure.

Art. 12. A partir de la promulgationdes arrêtés prévus à l'article 3.
il est interdit, dans les villes ou régions désignées à ces arrêtes,' de
détenir ou d'employer des poids et mesures autres que ceux établis par i.

le présent dahir et les règlements intervenus pour son application,
'dans les magasins, arrière-magasins, boutiques, ateliers, maisons ou
~voitures servant à un commerce ou à une industrielainsi que dans

les gares et' les ports, les entrepôts, les abattoirs et leurs dépendances, t'dans les halles,. foires et maid'cs, souqs et l'ondouqs, ou sur la voie

publique et,' en général, e'i tous lieux dans lesquels il est fait usage
public de poids et mesures.

Art. 13. – Seront punis d'une amende de 11 à 15 francs et pourront
l'être, en outre, selon les circonstances, d'un emprisonnement de un à
cinq jours, ceux qui auront employé ou détenu dans les lieux et locaux
désignés à l'article 12 ci-dessus, des poids et mesures différents de ceuxétablis par les dahirs et arrêtés en vigueur. La peine d'emprisonne-
ment pendant cinq jours aura toujours lieu, en cas de récidive dans
les 365 jours. Sont réputés difféMnts de ceux établis par les dahirs et
arrêtés en vigueur, les poids et mesures qui. bien que semblables par
leur forme et leurs dimensions aux modèles fixés par dahirs et arrêtes.
ne sont pas revêtus des poinçons légaux de la vérification. La fabri-
cation, la vente ou la mise en vente, la location de ces mêmes pold~
et mesures seront punies des mêmes peines.

Art. 14. Seront punis des peines-prévues à'l'article 13
ceux" qui

auront détenu ou employé, vendu, mis en vente ou en location des poids
ou mesures qui, ayant été reconnus altérés par l'usage, n'auraient point
subi le rajustage prescrit 1 ar le vérificateur, ainsi qu'une nouvelle véri-
fication.

“
REV. ALG. 1924, 4°

p. (Maroc). '20



Art.*
15. Seront punis d'uneamende de 501.000 francs et d'un<

emprisonnement de 6 jours à 3 mois, ou de l'une de ces deux peines
seulement, ceux qui, sans niotits légitimes, seront trouvés detenteuis
dans les lieux et locaux désignes à. l'article 12 ci-dessus, (ie poids ou
mesures taux ou d'autreh appaielis inexacts servant au pesage ou au
mesuiage. – bn cas de récidive dans les cinq ans, la peine d'ampn-
sonneineut sera tou;ours prononcée.

·
Ait. 16. Seront de plus saisis les faux-poids et les faus&es mesures

ainsi que les poids et mesures différents deceux établis par les dahtis
et arrêtés en vigueur. Les poids et mesures taux ou inexacts seront
coiiusqués. – Les poids et mesures différents pourront être confisqués.

Si les objets confisqués sont utilisables, le tribunal pourra les mettre
à la, disposition de l'administration, pour être vendus au profit du
Trésor, après remise en et~t et poinçonnage. – Les objets inutilisables
seront détruits.

Art. 17. Seront punis d une amende de-115 francs et d'un empri-
sonnement de 1 à 5 jours, ou de l'une de ces deux peines seulement,
ceux qui auront ccntl'evenu aux arrêtés pris pour l'exécution du pré-

sent dahir. '– En cas de récidive dans les 365 jours, la peine d'em-
prisonnement sera toujours appliquee.
Art. 18. Sera puni des peines portées à l'article 16 du dahir du, 14

octobre 1914 sur la repression des fraudes, quiconque aura fait obstacle
à l'accomplissement,par les vérificateurs des poids et mesures, de leursfonctions.
j Art. 19. – Les dispositions de l'article 463 du cède pénal français se-~

ront
applicables, devant i~s. juridictions françaises, aux infractions au

présent dahir et aux arrêtés pris pour, son application. Le bénéficedes circonstances atténuantes pourra de même être accordé devant les
juridictions indigènes.

Art. 20.– La constatation des infractions sera faite soit par procès-
verbaux, soit par témoins à défaut de procès-verbaux .ou en cas d'in-
suffisance de ces actes.

j-. Art. 21. Les officiers fi? police judiciaire et leurs subordonnés, les
vérificateurs

des poids et mesures ont qualité pour constater les infrac-ticns au présent dahir et aux' reniements pris pour son application. –
Les pachas, caïds, khalifas, mohtassebs et chioukh sont qualifiés pour
constater les mêmes infractions chez les indigènes marocains. Lors-

-qu'ils auront à effcctuer de-! visites chez les indigènes marocains, les
verifita.teurs des poids et mesuMs se feront accompagner par le moh-tasseb ou, à défaut, par un fonctionnaire. maMizen désigné par le pacha~oule caifL- –-

~*Art. 22.~–'Le directeur général de l'agriculture, du~ommerce et'de
la colonisation est autorisé à transiger, avant jugement, sur cènes'des'
infractions qui seront énumérées dans l'arrêté viziriel rendu en appli-
cation de l'article 11 du présent dahir, lequel déterminera les conditions-
de la transaction

Art 23. Toutes dispositions contraires au présent dahir
sont et de-

meurent abrogées.
TITRE DEUXIEME

Art. 24. – Dans les villes ou régions où le système métrique aura été
rendu applicable dans les conditions prévues à l'article 3 ci-dessus, il
est interdit, sous les peines 6xées par le dahir du 14 octobre 1914 sur
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ula répression des fraudes, de tromper ou de tenter de tromper le contrac-
tant sur la quantité des choses livrées à l'aide de poids, mesures, ins-
truments de pesage ou de mesurage taux ou inexacts, ou à l'aide de
manœuvres ou de procédas tendant à fausser les opérations de pesage't
ou de mesurage ou bien à modifier le poids ou le volume des marchan-
dises même avant ces opérations, ou enfin à l'aide d'indications fraudu-
leuses tendant à faire croire à une opération de pesage ou de mesurage
antérieure et exacte, 'r

Art. 25. L'article 10 du dahir précité du 14 octobre 19:t4 est abrogé
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 7 septembre

1923. Le ministre plempotenttar'e, délègue à, la résidence général, –Urbain'Blanc.
,<

''–~ –~

1" septembre 1923.'– Arrêter du rcs. gén." complétant
les

dispositions de l'article
f) des ai'rêLës rcsidentiets du 1°'' juin

igig, portant 'institution, au Maroc, de chambres.ftançaiscs
consultatives. (B. 0 M.~ 111 septembre igaa'

Vu l'arrêté résidentiel du 1" juin 1919 (1), portant institution, par voie
n'elections, de chambres françaises consultatives d'agriculture, com-
plété ou modifié par les arrêtés résidentiels du 6 août 1921 (2) et du

“
6 juillet 192~ l'ai rate résidentiel du 1" juin 1919, portant institution,
par voir' d'élections, de chambres françaises consultatives de commerce
et d'industrie, .complète ou modifié par les arrêtés résidentiels du 6
juillet 1922 i'arrsté résidentiel du 1" jujn 1919, portant institution,
par voie d'electtons, de chambres françaises consultatives mixtes d'a-
griculture'. de commerce et d'industrie, modifie par l'arrête résidentiel.
du 6 juillet 1923, 'J~

--< .t iArt. nniaue. – L'article 9 de chacun des arrêtes résidentiels du 1"

.)um 1919, susvisés, portant institution de chambres françaises consul-
tatives. est complété par adjonction de~l'alinéa suivant, 1 _qui s'intègre-
dans le texte de cet article, après le paragraphe 2"

.~?<. 9.
.T.?:

« 3° Deux pipcteirrs à ladite chambre (M~A 7?tOt!?/tcaMoK). Deux
autres électeurs sont désignés par le commissaire rÊsident général au
titre de membres suppléants Un cas d'absence ou d'empêchement d'un-
ou des deux membres de là-commission, ils sont appelés en remplace-~
ment, dans l'ordre de leur désignation, par décision~ du chef de la
région ou de la circonscription. La ccmimssion peut toujours s'ad-
joindre. (L<: suite de t'a~fcte sans c~a~CMeM). » – Urbain Blanc."1"

-1

''l, ,1-" ¡~
~1°'' septembre 1923.–– Arrêta, du srand vizir r?l!'t!f d ):)~

<
création de timbres-poste marocains. (B. 0. M., 11 septembre
j()o3). 'r

Vu l'atticle 4 de l'acte annexe du1" décembre 1913 (3) à la conven-~

s
H) Rer. /fta., 1921. 4. 232.

(2) HM. ~t<< 1923-23. 4. 3'
(3) ~eu. /t;a' 1915. 3. 131..



tion postale franco-marocaine du 1" octobre 1913 (1) – l'arrête viziriel
du 25 août 1917 (2) portant création de timbres-poste et de chiffres-taxes
spéciaux au Maroc ;– Sur la proposition du directeur' de l'office des
postes, des télégraphes et des téléphones,

Art. 1". –~Sont crées, pour l'affranchissement des correspondances
dans la zone française de l'empire .cherinen, les timbres-poste spéciaux
ci-après désignes .“

,c;' V âleurs.f'4'“,Désignation des types c!]S Goûteurs
v· A · ° COffCSp0~dâ8tBSr- F MrrMpMdmtM

1 'tt ut{.~ 1 ~c. -¡.~< vGris v
3

La Tour Hassan de Rabat. Sc~ < Vio]at clair,3c. Brique
<

w

.·.

( 'Se.
c.c.

Oraneê.
·

<

~BabDkakendeFt's.r. tÇ i0o. Vert
-15 c. Gris ardoise
Me. Lie de vinPortedeCheltab

a Rabat. ,2Bcc. Bieupala
vin

Porte de Chellah Ii
306.' Carmin
35 c. Violet foncéLaKoutonbtadeMarrakeoh.40c..

>
Vermillon'45e.' 'VertbronM

··
~·

~c '50c.``-' Bleu foncé'Bah MansouraMe)!:Dt!S.
~Mc. Violet~·-"t~ ~Marron"

)~t 2tr. Ocre.n 'Z Volubilis. 7. j 22 Ir.' '7 Dore.,deVoluMUs.j5{r. A--Vert fonce
.“ 10fr. 'r Noir.4'

“ Art. 2. – Les timbres-poste actuellement en usage continueront d'avoir
cours et seront utilisés jusqu'à complet épuisement des quantités exis-tantes. <J '-1'` 'Ltantes. A:' 'h.. ~I /f y

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 7 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, –
Urbain Blanc.

> -?i f
3septembre 1923. – Arrête du grand vizir portant réglc-

"men'tation de l'emploi de la T.'S. F. pour assurer la marche
des aéronefs au Maroc. <'B/ 0. M.':8 septembre Ig23).4- -–
Vu la 'convention franco-marocainedu l". octobre 1913 (3), ratifiée par

le ~dahir du 22 février 1914 l'arrêté viziriel du 15 avril 1920 (4) –
Sur la proposition du directeur de l'office des postes, des télégraphes
et des téléphones Après avis conforme du directeur général des
anances et du directeur des transmissions au Maroc,“,
(l)jRet).~[(?..19H.3.517..
(2)J'!e~t~1917.3.477.
(3) Heo. 1914. 3. 517.

(4)jRet).~ts..l931.4.446.
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-f POSTES DU SERVICE
DE

LA NAVIGATION
AÉRIENNE

Art. 1". – Les eompagnMS aériennes installent et exploitent tous les
postes radioélectriques qui leur sont nécessaires pour assurer la marche
et la sécurité de leurs aéronefs.< ~t~
-'Art. 2. Les caractéristiques techniques de ces postes emplacement,
puissance, nature de l'émission, longueurs d'onde, indicatifs) sont arrê-
tés après accord entre le directeur de l'office des postes,' des télégra-
phes et des téléphones et'le directeur des transmissions au Maroc,
agissant au nom du commandant en chef des troupes'd'occupation.

Art. 3. Si des brouillages sont provoqués par des postes des ser-
vices de navigation aérienne, ou si ceux-ci sont brouillés par des postes
étrangers, le directeur de l'office et le directeur .des transmissions se
mett&nt d'accord sur les moyens techniques à employer pour éviter
ces brouillages.'

TITRE
11-

.~POSTES
INSTALLÉS A IBftREPARBES COMPAGNIES `

r

Art. 4. – Des postes radioeloctriques peuvent être installés à terre
par des compagnies de navigation dans le but de correspondre avec
des avions ou d'assurer leur sécurité. Ces postes et leur personnel sont̀
soumis aux règles édictées ou qui seront édictées dans l'avenir par le
directeur de l'office des postes, des télégraphes et des téléphones pour
les postes radio-télégraphiques.

Art. 5. Toutefois, les demandes d'autorisationd'installation des
postes et de licence du personnel sont adressées au directeur de l'of-
nce. Si celui-ci juge qu'elles sont justifiées par les nécessités du trafic
aérien, et qu'elles ne font pas double emploi avec ses propres installa-
tions, il accorde l'autorisation et en informe l'intéressé. '<
Art. 6.'– Le directeur de l'office des postes, dls télégraphes et des
téléphones exerce directement son droit de contrôle. Il fait procéder
à une enquête et prend les sanctions utiles, s'il y a lieu. ·

.) .TITREUI~'
>

POSTES DE BOUt)~
.·,j.

Art. 7. – Les postes radioélectriques
de bcrd

servent uniquement à
la sécurité delà navigation. ')
~Art. 8. -'L'installation des postes définis à l'article 7 et leur

surveil-
lance sont soumises aux mêmes règles que celles qui régissent les postes
de T. S. F. de la marme marchande.

Art. 9. Le personnel de ces postes devra être muni d'une licence
spéciale, délivrée par le directeur de l'office des postes, des télégra-
phes et des téléphones.

Art. 10. Le directeur de~ l'office des postes, des télégraphes et des
téléphones conserve le droit d'autoriser l'installation des postes définis
àl'article 7, ainsi que le contrôle de leur exploitation, sous les réserves
suivantes 1° Ne peuvent être autorisés que les appareils dent le
type est agréé par le. dirccte'ur de l'office des postes. des télégraphes



et des téléphones; – 2° Le directeur de l'office des postes, des télé-
graphes et des téléphones exerce directement son droit de ccntrôio
quand il reçoit des réclamations concernant ces postes ou que ses
services lui signalent des Tautes commises par eux, il procède à une'
enquête et prend les sanctions utiles, s'il y a lieu.

Art: 11. En vue de permettre le contrôle en cours do vol des ins-
tallations radmelectriques, l'exploitant de tcut aéronef doit admettre
à bord, gratuitement, les agents contrôleurs de l'office des postes, des
télégraphes c't des téléphones pendant le temps nécessaire.

Art." 12. Les demandes d'autorisation d'installation des postes a.

bord des aéronefs sont adressées au directeur de l'office (les posles. (tes
télégraphes et des téléphones, à Rabat.

TITRE IV. “'

DISPOSITIONS GENERALES'.

Art. 13. -Les postes visés aux articles 4 et 7 sont assujettis a une taxe
d'abonnement pour droit d'usage et frais de contrôle que l'exploitant
est tenu de verser dans l'un des bureaux de l'office postal. Cette
taxe d'abonnement est fixée à 200 francs par an, par kilowatt et par

>
`

poste, toute fraction supplémentaire de kilowatt étant comptée pour un
Mlowatt et le minimum de perception par poste étant fixe peur l'annee
entière et elle est exigible à partir du jour où le poste est mis en exploi-
talion pour la première année, elle est calculée proportionnellement

au temps écoulé avant le 31 décembre.,
Art. 14. Cette tax'e n'est applicable qu'aux avions assurant un ser-

vice effectif et non a. ceux en réserve destinés a parer aux indispo-nibilitês.
`Art. 15. chaque fois qu'un exploitant remplacera un avion réforme

par un autre, la licence accordée pour le poste de l'avion réformé sera
valable pour celui de l'autre et il ne sera pas perçu de nouvelle taxe

Art. 16. En cas d'interruption de leurs radio-communicauons. les
compagnies de navigation aérienne et les exploitants des postes visés
à l'article sont autorises à acheminer leurs radio-communications de
service urgentes par le réseau de l'office des postes, des télégraphes

et des téléphones, qui les transmet par priorité. Par réciprocité, les
compagnies de navigation aérienne etjes exploitants des postes visés

“à l'article 4, doivent, en cas d'interruption des radio-communicationsde“ l'administratiot! des postes et des têlégraplies, transmettre gratuitement
par leura postes, pendant les heuresd'ouverturede ceux-ci,'les télé-

~grammes officiels et privés à destination des aéronefs, qui leur seraient.remis par les bureaux télégraphiques de cette administration. 't'
Art. 17. – Les radio-communications relatives à la marche et à la

sécurité des aéronefs ont la priorité sur celles visées à 1'a.rticle 16.
Art. 18. Le directeur général des finances, le directeur de l'office

des postes, des télégraphes et des téléphones sont chargés~ chacun en
ce qu.i le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui ent:'era en \i-i-
gueurp. compter du 1" juillet 1923.

Vu pour promulgation et mise exécution – Rabat, le-13 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale,

–– Urbain Blanc.– -–:–-–––~–L~_ ~L~
q



~-3 septembre 1923. --Dahir modifiant et complétant le datur
viziriel du i5 avril Tgao,"dëjà modifié par les arrêtés vizirMa
du 3i décembre 191~ sur la vente et le nantissement des fonds
de commerce. (~0. 18 septembre i()'!X).

Art. 1" Le premier
alinéa de l'article

10 de notre dahir du 31

décembre M14 (1), sur la vente et* le nantissement des fonds de com-
merce,"est modiné comme suit

"/i?' <0.-– Le contrat'.de nantissement est constaté par un acte
qui est reçu et inscrit comme l'acte de vente, suivant les .règles posées
par les alinéas 1, 2 et 5 de l'article 1" du présent dahir). j.

Art. 2. – Le même article 10 est complété par adjonction de l'alinea
suivant – « L'inscription au registre de commerce de l'acte de nan-
tissement est publiée en entier et sans délai par les soins du secretaire-

greffier, aux parties, dans le RuHetm o~tOef. B

Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 14 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délègue à la Résidence générale,

Urbain Blanc. ·~F "<J"d"> "J
septembre 1923. – Arrêté dugr. vm. modiRa~t les arrêtes

des 1" février jga?, a-août i(:)?a et, 6 mars ]t)a3, relatifs aux
tarifs postaux. -(B. 0. t~ ?5 septembre J<)25)..

Vu, l'arrêté viziriel du 15 avril 19i'0 (2) relatif aux tarifs postaux,
modifié par les arrêtés viziriels du 1" févirier 1922, du 2 août 1922 et 6

mars 19?S la circulaire du sous-secrétaire d'Etat des postes et des
télégraphes en date du ~9 juin 1923 la loi du 30 juin 1923 l'arti-
cle.7 de la convention franco-maroca.tne du 1" octobre 1913 (3), ratl-
nee par le dahir du,SS février 1914'(4), Sur la proposition du direc-teur de l'office des postes, des télégraphes et des téléphones –' Apres
avis conforme du directeur général des finances, "'?

Art. l". L'article 1" de l'arrêté viziriel du 15 avril 1920 est modifié
comme suit « Paragraphe b) journaux et écrits périodiques

w

Jonrnanxpuhtiesat) Maroc -ïonrnaaxpubUésenFfanee.
-'Pûidsde)'eMmp)aire -ondanstedëpartemant~ enA)g6ne(saut)edéparte-

,{ d'Orao~ 'mectd'OraD/ËtTunisie~

Jusqu'~SOgrammes, 1 centime" 2 centimes
De60&75g'ran]mes' ~leeatimel/2' 3 centime'

.ere~esansc/M/~f~te~)'
y

~)JiCD. ~1915.3. 56.
-"(2)Rf;t)./ttg.,l')B1.4.446. Y

(3) ~Ct). ~1914. 3. 517.

(4)M!eu./tta.,M14,3,665. `



1- c ~l, >
1Vu pour

promulgation
et mise à exécution – Rabat. le 17 septembre

1923. – Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale,
–UrbainBlanc.i

1"] t;- ;_o'h. c' W
4 septembre 1923.– Dahir fixant l'application du nouveau

régime foncier en pays de coutume berbère. (B. 0. ~a5 sep-
tembre iga3).'

>¡ ~)Vu le dahir organique du 12 août 1913 (1) sur l'immatriculation des
immeubles et, notamment, ses articles 18, 23, 26..28, 78 – le dahir <lu

15 juin 1922, réglementant les aliénations immobilières en pays de
coutume berbère,

Art. l". – En pays de ccutume berbee'e les avis de
bornage et

de
clôture de bornage sont adresses, en outre du juge de paix et du caïd,au président de la d~pmaâ. Il est procédé à leur affichage dans les

locaux de l'autorité locale de contrôle. Celle-ci adresse au conservateur
de la propriété foncière, à l'expiration des délais réglementaires, sur la
déclaration du président de la djemaâ. les certificats attestant l'ac-
complissement de cette formalité.

Art. 2. Le président de Ia..d]emâa et le caïd peuvent intervenir.
concurremment

dans la procédure, en conformité de l'art. 26 de notre
dahir du 12 août 1913, par voie d'oppositions et demandes d'inscriptionau nom des incapables. absents, disparus ou non présents. ils sont
également habilités à poursuivre, en vertu'de l'art. 78 dufht texte,
l'inscription, sur les titres fonciers, des droits' des incapables.
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 18 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué a la Résidence générale,

Urbain Blanc. ~.ra ¥,11 septembre 1933. Arrêté du grand vizir modifiant les
conditions de paiement des contributions de premier etabth-

-sement de Jignés et de postes téléphoniques et portant relève-
ment des taxes de consommation? (B. 0. M.a5 septembre
tf)23).

t
“

'Vu la convention franco-marocaine du 1" octobre 1913 (2), ratihee par
le dahir du 22 février 1914 (3) l'arrêté viziriel du 11 juillet 1914 (4)
nétermmant l'objet et l'organisation du service des téléphones Ifs
arrêtés viziriels du 18 août 1915 [5)'et'du 19 août (6) déterminant~'
les droits et les attributions du service des téléphones les arrêtés
viziriels du 30 octobre 1H1<) (7) et du 31 octobre 1916 (8) relatifs au service_°_s~~u-
(1)RM.<T914.3.287.

(2) RM./f~ 1914. 3:517.
(3) Rev. Alg., 1914. 3. 565.
(4) ~1914.3.887.

·.(5)B<;t)./(~1915.3.415.
(6) Her. 1915. 3. 417.

(7) Rev, AIg., 1916. 3. 498.
(S) Het)./t:9' 1916. 3. 500. _i_



téléphonique – l'arrête du directeur de l'office des postes, des têle-
graphes et des téléphones .en date du 31 octobre 1916 déterminant le
pérnnetre des réseaux urbains l'arrête du directeur de l'office des
postes, des télégraphes et des téléphones en. date du 31 octobre 1916

relatif au service téléphonique – l'arr~t~ viziriel du 21 décembre
1918 modifiant le texte de l'article 1" de l'arrêté viziriel du 30 octobre
191G la loi française du 29 mars 1920 portant relèvement des taxes
postales, télégraphiques et téléphoniquM – l'arrêté viziriel du ]5

avril 1920 relatif au service téléphonique – Sur la proposition du
directeur de l'office'des postes, des télégraphes et des téléphones –
Après avis conforme du directeur généra.1 des finances,

ATt. 1". Les articles 10, 15.
17,

18, 19,
31,

34 et 35 de l'arrêté viziriel `

du 15 avril 1920 susvisés sont modifiés comme suit ')
« Art. M. Les abonnements aux réseaux urbains sont contractés

sous te régime des conversations taxées, chaque communication étant
payée umta.irem.ent – Tout abonnement comporte en même temps

concession d'un abonnement pour les communications suburbaines et
interurbaines pour les réseaux avec lesquels la communication est pra-
ticable Les abonnements peuvent être permanents'ou temporaires.

~– L'abonnement permanent a, en-principe, une durée minima de trois
ans. Il peut cependant, sur la demande du concessionnaire, prendre
fin à l'expiration de la première ou de la deuxième année, moyennant
le paiement préalable des sommes restant à verser par l'abonné, comme
pa~t contributive aux frais de prcinier établissement, et qui sont en fait
incorporées dans l'abonnement des trois premières années. L'abon-
nement temporaire a une durée minima de trois mois. Toutefois, il
peut être prolongé ensuite de mois en mois sur la'demande de l'a-
bonné.

X V

« Art. <5.~ Les lignes reliant les pestes principaux et les bureaux
privés annexés au bureau central sont mises gratuitement à In dispo-
sition des abonnés dont les postes sont situés à l'mténpur d'un .carde

`
décrit du bureau central avec.un rayon de 2 kilomètres, la part contn-
butive d'établissement étant comprise' dans les redevances d'abon-
nement »

« Art. ~6. Celles construites en dehors de ce cercle, ainsi (pie les
lignes .reliant le tableau. (Le reste de C'a'rHcte YN sans changement). B

Art. 17. Le tarif'des abonnements est fixé comme suit dans tous les
réseaux 1< – Abonnements pe?'ManeH~/– I. Par poste principal a) Taxe
fixe d'abonnement comprenant la taxe d'abonnement proprement dite,
l'amortissement des frais de premier établissement, la location et
l'entretfen des appareils fixes et de la ligne dans un cercle décrit du
bureau central avec un rayon de 2 kilomètres. – La première année,
600 fr. La deuxième année, 480 fr. La troisième année, 360 fr. La
quatrième ann~e. 300 fr La cinquième année, 200 fr La sixième
année et les suivantes, 125 fr. b) Taxe de consommation paiement de
chaque communication au taux Oxé à l'article 1& ci-après II. Par
poste de substitution a) La taxe d'abonnement, qui comprend la taxe
d'abonnement proprement dite, l'amortissement des frais de premierétablissement, la location et l'entretien des appareils fixes, est-~de
60 francs par an. b) La taxe de consommation de l'abonné porte sur



l'ensemble des .communications échangées avec le réseau public par
le poste principal et par les postes qui peuvent lui être substitués-
III. Par bureau téléphonique prive annexe – M) La taxe ~xe applica-
ble à chaque ligne principale construite à l'intérieur d'un cercle décrit
du bureau central avec um'ayon de 2 kilomètres est de La première
annee, 600 fr. La deuxième annee, 480 fr. La troisième année, 360 fr.
La quatrième année, 3CO fr. La cinquième année. 200 fr. La sixieme
année et les suivantes, 125 fr. En outre, chaque poste supplémEii-

taire relié au tableau donne lieu à une taxe fixe de 60 fr. du premier
au dixième et de 45 fr. a partir du onzième. b) La taxe de con-
sommation de l'abonné porte sur l'ensemble des communications échan-
gées avec le réseau public par tous les postes supplémentaires faisant
partie, du bureau privé annexe.

«
B.– Abonnements ~n;,pora~'es. – Les abonnements temporaires

sont concédés pour l'usage de postes principaux exclusivement. – n)

F?aM de premier eta-bK'sse7ne?X: 1" Installation du poste-: 25 fr.
2° Construction de la ligne 60 fr. par hectomètre de ligne indivisible
à double fil, à l'intérieur d'un cercle décrit du bureau central avec
un rayon de 2 kilomètres. En dehors de cette limite, la construction

de la ligne donne lieu au remboursement intégral des dépenses d'ins-
tallation, majorées de 10 li titre de frais généraux. – b) ~f~eMf-mce;

"dh.'eMc. – 1°~Abonnement. – La taxe fixe d'abonnement est (le
100 fr. par trimestre. En cas de prolongation de l'abonnement, cette
taxe est perçue par tiers. 9° Entretien. Les redevance-s d'entretien
de la ligne sont calculées à raison de Q fr. 10 par mètre de ligne à
double fil, qu'elle soit comprise ou non dans le cercle de S kilome-

tres de rayon autour du bureau central ces redevances sont perçues'

au pro:ata de la durée de l'abonnement. Il en est de''même des
frais d'entretien des organes'accessoires'qui sont les'mêmes que
ceux des postes principaux."– r) T(!;Ms de coH~ersaMOTt: – La taxe-
de conservation est 'la même que pour les abonnements permanents.

Services pub(ics. Les frais de premier établissement, les rede-
vances et tax'es de toute nature (à l'exception des droits d'usage fixés
à l'art. 37' ci-après) afférents aux postes principaux,,bureaux télépho-

niques prives annexes, postes de substitution et supplémentaires, li-
,gnes, tableaux et tous organes accessoires installes pour les besoins
des services publics de l'Etat ou des municipalités ne comportent aucune
réduction. :<, ,J~, ..t. c"~/fr/. M. – Les taxes

de conversations urbaines
et suburbaines parunité de durée de trois minutes sont fixées,a. – 1« 0 fr. 30 pour ies;

conversations urbaines. ~2° 0 fr?' 50 .pour les conversations subur-
-'Daines. » ,2'-¡>i :-#i"~f~I" ~-fio'

/h<.~N. – Les taxes
à appliquer dans chaque réseau pour les com-

munications interurbaines sont fixées pir arrêté du directeur de l'of-
fice des P. T. T., d'après la longueur des circuits utilisés et sur la base
de 0 fr. 35 par section indivisible de 25 kilomètres, avec minimum
unitaire de 0 fr. 70. »

Art. M. L'installation, du poste principal et la construction à
l'intérieur d'un cercle décrit du* bureau central avec un rayon de

3 kilomètres, des lignes reliant à ce bureau les postes principaux ou
les bureaux privés annexes ont lieu aux frais de l'administration, l'a-
mortissement de ces dépenses étant compris partiellement dans la
taxe fixe d'abonnement. e



LOIS, DÉCRETS. 'AUMTÉS.-EfC..
1 x 1

""t*Art. s/. – A laJ S"
ligne ? remplacer ~r<. M

et jM
par Art. 29

e<
y

« /t; t. M. – Toutes les sectioAs de lignes principales étahli'es en
dehors du cercle de 2 kilomètres de rayon, 'Mlles reliant les postes sup-
plémentaires installés dans des~ immeubles diftérents aux bureaux
prives annexes.. (Le reste de t'a~. 34 satis ehon~e?n~7).<).

« /h<.A's. Le transfert d'un poste principal, d'un bureau privé
annexe, d'un' poste supplémentaire ou de substitution donne lieu,
quelle que 'soit la date à laquelle remonte, l'installation du pesta
transféré au paiement des redevances ci-après 1" poste. p?'!?tct-
pat. – a) Poste. Redevance forfaitaire de 1CO fr. b) Ligne `
100 fr. pour l'établissement de la nouvelle hgne à l'intérieur du cercle
décrit du bureau, central avec un rayon de S kilometres. – Rembour-
sement intégral des dépenses de construction majorées de 10 a·-

titre d'& frais généraux pour les sections construites en dehors de ce
cercle. 2" Poste ~MpptemeH<<tt?-e et ligne ~np~enMn.taM'E Taxe

unique de 60 fr. par hectomètre indivisible de ligne nouvellement
construite à l'intérieur du cercle décrit du bureau central avec un
rayon de S

kilomètres, avec minimum de perception de 100 îr.
''Remboursement intégral des'dépenses de oonstruction majorées de
'M à. titre de frais généraux pour les sections construites r.n dehorsde ce cercle,o ;'?. i"

"jfh'SpOst~Ons?)'a7M!f)<MS J

Art. 2. La nouvelle catégorie à laqueHe appartiendront les abon-
nés en service au 30 septembre 1923 déterminée parole montant de
leur abonnement du ~mestre 1923, auquel sera ajouté la rede-
vance d'entretien de la ligne principale comprise à l'm'éneur du

cercle décrit du bureau central avec un rayon de & kilometres. Les
abonnes actuels seront alors classés dans la catégorie dont le taux se

rapprochera le plus du chiffre ainsi obtenu, que ce taux soit supé-
rieur ou inférieur. 'T.

--1-

,`

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le
&1 septembre"

1923. Le ministre plénipotentiaire," déléguÉ a. la Résidence générale,
UrbainBlanc.

15 septembre 1923. – DaMr portant règlement minier au
Maroc. (B. 0. M., a5 septembre j<)a3).

TITRE PREMIER'.
t'

.1 DISPOSITIONS f!I9)ËRALES,
--t.

Art. 1". Les gîtes
naturels de substances minérales sont classés.

relativement à/ leur régime légal, en mines et carrières
Art. 2. Sont considérés comme mines et.classés en cinq catégories

les gîtes naturels de substances minérales énumérées ci-après
catégorie Graphite, houilip, hgnite et autres combustibles 'fos-

siles. la tourbe exceptée. – 20 catégorie Substances métalliques telles
que platine, or, argent, nlercure, molybdène, tungstène, antimoine,
bismuth, titane, etain, plomb, fer, cuivre, alminium, chrome, manga-
nèse, cobalt, nickel, zinc, uranium, rarlium Soufre, sélénium, arse-
nie Baryum, strontium et terres rares te'Des que celles de zirconium,



thorium et cénum Pierre
précteu&e. ~e ca{~o!c Nitrates, sels

alcalins,'aluns. borates et autres sels associés dans les mêmes gise-
ments Eaux salées souterraines. ~° M<e</cf!'M Hydrocarbures li-
quides et gazeux, bitumes, asphaltes, schistes bitumeux. – so caté-
gorie Phosphates.

Art. 3. Sont considérés comme carrières les gites naturels de
substances minérales qui ne sont pas classés dans les mines, – Les
tourbières sont assimilées aux carrières. Les carrières appartien-
nent aux propriétaires du sûl leur exploitation est soumise à des re-
gles spéciales..

Art. 4. En cas de contestation sur la classification légale d'une
substance 'minérale ou d'un gîte minéral, U est statué par dahir.

Art. 5. Les mines sont propriété domaniale. Sont confirmés les
droits habous existant sur certains gisements de sel.

Art. 6. La recherche et l'exploitation des mines sont soumises aux
dispositions du présent dahir, saut en ce qui concerne les phosphates,
dont la recherche et l'exploitation demeurent réservés à l'Etat.

Art. 7. Des dahirs peuvent 1° désigner des terrains dans les-
quels, sous réserve des droits acquis. le droit de rechercher et d'ex-
ploiter les mmcs d'une catégcrie déterminée ne peut être obtenu que
par voie d'adjudication 2° autoriser des services ou établissements
publics a. demander des permis de recherche et d'exploitation et des
concessions de mine, en se conformant aux conditions et charges du
présent dahir. `

4

Art. 8. Sous réserve des dispositions de l'art. 7, nul ne peut
effectuer des travaux de recherche de mine, si ce n'est en vertu d'un
permis d'exploitaticn accordé après institution d'un permis de recher-
che ou envertu d'une concession faisant suite au permis d'exploita-
tion. Le permis de recherche, le permis d'exploitation et la conces-
ston s'étendent à toutes les substances minérales de la catégorie ~ési-'
gnée dans les permis ou la .concession, à toute profondeur et dans

to~ t
le périmètre des permis ou de'la concession. Il peut être institué,
dans les mêmes terrains~ des permis de recherche et d'exploitation et
des concessions distincts entre eux, portant sur des catégories diffé-
rentes de substances minérales. <,,yArt. 9. Le permis de recherche constitue un droit mobilier. – Le
permis d'exploitaticn et la concession, constituent un droit immobi-F>

lier, de durée limitée et distinct de la. propriété du sol.
Art. 10. Si des permis ou concessions d8 catégories différentes

'portent sur les mêmes terrains, le permissionnaire ou concessionnaire
à qui n'appartiendraient pas, aux termes des actes'institutifs.les
substances concessibles extraites par lui, doit les remettre à leur'pro-
priétaire, centre paiement d'une juste indemnité, -c"-

Art. 11. – Le titulaire d'un permis d'exploitation -)u d'une conces-sion ne peut disposer que pour le service de la minu et de ses dépen-
dances des substances non concessibles extraites dans les travaux. –
Le propriétaire du sol peut réclamer celles de ces substances sorties
au jour et non utilisées par l'exploitant, contre paiement d'une juste
indemnité. Toutefois, l'exploitant peut librement disposer de celles
de ces substances qui proviennent de la préparation mécanique des
minerais ou du lavage des combustibles. La même règle s'appli-
que aux recherches.



1 IlLOIS,DECHETS," ARRÊTÉS, ETC.
"-<'
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Art. 12. – Les permis et concessions ne peuvent faire obstacle aux

droits coutumiers dont jouiraient les indigènes pour l'extraction de
celtaines substances. Toutefois, les titulaires des permis et conceh.
siens peuventêtre autorisés à s'affranchir de ces droits coutumieis,
pour tout ou paitie de leur périmètre, moyennant le paiement aux in-
téressés, d'une indemnité quJ, à défaut d'entente amiable, est flxee

par le dahir d'autorisation.
Art. 13. Des ai~'etés de notre grand vizir peuvent accorder, à titre

exceptionnel. prorogation des délais pour l'accomplissement des obli-
gations prévues par le présent dahir, aux détenteurs de permis et de
concession qui auraient subi des retards ou interruptions dans l'exer-'
cice de leurs droits, par suite de difficultes graves qui ne seraient pas
de leur fait. Pour obtenir le benéfice de cette disposition, les intc-.
ressés doivent adresser sans retard une requête au chef du service
des mines, en l'accompagnant des justifications nécessaires.

Art. 14. Les fonctionnaire's, agents et employés, civils et militaires,
qui, sont au service du gouvernement chénnen ou du gouvernement
français au Maroc, à quelque classe qu'ils appartiennent,, ainsi que
leurs parents et alliés jusqu'au second degré, ne peuvent, dans la zone
française de notre empire, obtenir, directement ou indirectement, le
droit de rechercher ou d'exploiter les mines, ni devenir mandataires
ou représentantsdes intéressés dans ces affaires.Art. 15. – Tout requérant doit justifier de son identité et de son·
domicile. – Le mandataire d'un requérant, le représentant d'une so-
ciété, doivent justifier de leur identité, de leur domicile et de leurs
pouvoirs. Ils sont tenus de fournir, en outre, les justifications qui leur
sont demandées au sujet de l'identité et du domicile du requérant ou de
la constitution légale de la société. –

Art. 16. Les sociétés exécutant des travaux de recherche ou d'ex-
ploitation de mine sont tenues de remettre un exemplaire de leurs
statuts et la. liste de leurs administrateurs au chef du service des
mines. Tout changement aux statuts et à la liste des administrateurs
est porté à la connaissance de celui-ci. Lesdites sociétés, ainsi que
les individus possédant indivisément des permis ou concessions, doi-
vent faire connaitre au chef du service des mines' le nom de leur
représentant dans la zone française de notre empire.

Art. 17. Tout individu agissant personnellement, tout mandataire
ou représentant doit, à l'occasion de tous actes visés par le présent
dahir. notifier élection de domicile au* chef du service' des mines. –
L'élection de domicile est faite obligatoirement, pour toutes requêtes
ou déclarations concernant les permis de recherche, dans un des cen-
tres de la zone française de notre empire désignes par arrêté de notre
grand vizir et, pour toutes requêtes ou oppositions concernant les
permis d'exploitationou concessions, au siège du tribunal de premiere
instance. La déclaration d'élection de domicile est inscrite sur
un registre spécial il en est délivré récépissé.– Il n'est donné suite
aux requêtes ou déclarations que si' la formalité d'élection de domi-
cile a été accomplie. Sont valablement faites au domicile élu les
notifications administratives, ainsi que les significations par les tiers
des actes de procédUM relatifs à l'applicaticn des dispositions du
présent dahir. Les actions intentées par les tiers sont valablement
portées devant le,tribunal du domicile élu.



!¡.
Art." 18. –

Les requêtes doivent être rédigées en langue française.
– Tous autres documents doivent être rédigés en français ou accom-
pagnés d'une traduction dûment cernnee. Les requêtes envoyées
par la poste au chef du service des mines doivent lui parvenir dans
les délais prévus au présent dahir elles lui sont adressées, aux
risques et périls de l'expéditeur, sous pli recommande, avec accusé de

réception. “-
Art. 19. Les \<;rsem<juts d& taxe prévus

par
le présent dahir sont

faits à la banque d'Etat rlu Maroc ou dans les caisses du trésor.
Art. 80. – La preuve par écrit est seule admise en matière de droit

minier. i.,d
'Art. 21. – La recherche et l'exploitation des mines sont considérées

comme des actes de commerce.
Art. 32. – Il est institue un comité consultatif des mines,dont l'avis

peut être pris par, l'administration sur toutes questions minières ce
comité est obligatoirement consulté dans les -cas prévus au présent
dahir. La composition et. le fonctionnement du comité seront ulté-
rieurement fixés par ai')'6té de notre grand vizir. ,?.'

Art. 23. L'autorité administrative est seule compétente pour appré-
cier les limites et consistance des permis de recherche, permis d'ex-

ploitation et concessions et pour nxer, en cas de contestation, l'inter-
prétation qui doit être donnée aux actes 'institutifs des permis et con-
cessions. Les litiges résultant des empiètements des permis et oon-'
cessions les uns sur les autres sont de la competence de l'autorité judi-
claire, qui sursecit à statuer,'s'il y a lieu," jusqu'à determinatron, par
l'autorité administrative,* des limites et consistance des permis et con-
cessions. ,.r- '.?.

r~f
`TITRE II

'DES PERMISUE RECHERCHES
~~°Art. 24.

– Le permis de recherche confère, sous les conditions et
réserves du présent dahir, le droit exclusif de rechercher les gîtes
d'une catégorie déterminée dans un périmètre déterminé. Il s'acquiert
à la priorité de la demande qui doit êtie déposée au service des mines.

Les conditions du dépôt et de l'enregistrement des'déni indes, ainsi
que les règles permettant de déterminer l'antériorité- des permis les

uns vis-à-vis des autres, seront fixées par arrêté de notre grand \izif.
– Les demandes envoyées -par la poste ne sont pas admises.,
Art. 35.'–"Ln. demande ne peut être reçue que pour un périmètre
de forme carrée, dont les cOtés ont une longueur de quatre kilomètres
et sont orientés suivant les directions nord-sud et est-ouest vrais.
Art. 26. La demande est accompagnée, à peine de nullité, du réfe-

pissé du versement -d'une taxe de cinq cents fr. pour les gîtes de
premiers, deuxième ou troisième catégorie et de mille francs pour Iss
gîtes de quatrième catégorie. Le versement est,fait ait nom du deman-
deur ou cours des douze mots qui précédeut le dépôt de la demande.

~rt. 27. Pour chaque périmètre et pour chaque catesotiu de mmp,
il doit être présente une demande' distincte, avec pièces d l'appui. – La
demande indique 1° les nom, prénoms, profession, nationalité et.
domicile du demandeur et, &'il y a lieu, de son mandataire dans ]a
zone française de notre empire pour une société, sa dénomination,



son'siège social,
ainsL que les nom, prénoms, profession, .nationalité

et domicile de, son representant dans la zone française de notre em-
pire 2° le centre où le requérant ou son mandataire, on lèpre-*?

sentant fait Élection de domicile, conformcment a l'art. 17 – 3° la
définition de la position du centre du périmètre sollicite, rappoitee
comme li est dit ci-dessous au point pivot du permis, et la définition
précise et complète de la position du point pivot – 4" la catcgone
du permis sollicite 5° la date du versement effectué dans les con-
ditions de l'art. 26. j. -=.

Art. 28. La 'position du centre du périmètre est dénnie par rapport
à un repère dit« point pivot < du' périmètre, lequel doit être un point
remarquable et invariable du sol, 'dont le requérant a l'obligation de
constater l'existence et la fixité préalablement au dépôt de la demande.-
Art. S9. A la demande sont annexes en sus du récépissé de verse-

ment 1« les pièces justificativfi's prévues aux articles 15 et 16 qui
précèdent ~° un extrait de la carte du pays <jù sont ngurés~la posi-
tion du point pivot et les coordonnées du centre par rapport au point
pivot –, 3° tous documents tels que plans; croquis, photographies,
dessins, levés d'itinéraires, notes explicatives, destines à permettre
au chef du service des mines de procéder a l'identification du point
pivot, au moment de la reconnaissance officielle du périmètre. – Le
requérant est tenu'de se ecnformer, en outre.'pour, la désignation
du point pivot, aux prescriptions des arrêtes de notre grand vizir et',
aux instructions 'générales du chef du service des mines approuvées
par le directeur général des travaux publics et' publiées au Btttte~M
officieL.

Art. 30. – Le chef du service des mines peut-faire preciser et rec-
tiner dans la forme la. demande de peimis, sans qu'elle perde sa pno-
iitê. Il peut refuser d'instituer le permis si le périmètre porte sur
une région couverte par des permis de recherche ou d'exploitation oupar des concessions.-– II peut rejeter la demande pour cause d'irre-
gularité grave, non susceptible d'être amendec, ou si l'intéressé ne
fournit pas, dans le délai imparti,les renseignements qui lui sont
réclamés. – Le permis est délivré par le chef du service des mines.

En cas de rejet de la demande, le chef du service des mines avise
l'intéressé et lui renvoie le récépissé de versement, qui peut être utilise
à l'appui d'une seconde demande. Si cette demande est rejetée, 'le
récépissé n'est pas renvoyé et la taxe reste acquise à l'Etat. )

Art. 31. Si le permis de recherche délivré empiète sur la surface
d'un permis de recherche antérieur, les droits du permissionnaire
nouveau ne portent point sur les terrains compris dans le permis ante-
rieur, mais ils s'étendent à ces terrains à partir du moment où le
permis antérieur cesse d'être en vigueur. Si Je' permis empiète sur
des territoires reservés aux adjudications ou interdits aux recherches,
les droits du pcrmissionna.ire sont également réduits tant que la
réserve ou l'interdiction subsiste. Le permis de recherche est sans
effet pour la partie du périmètre qui porte sur des permis d'exploi-
tation dérivant de permis de recherche antérieurs. Le permis de
recherche n'est, en aucun cas, opposable à un titre de concession.

Art. 32. Le permis est valable pendant trois années grégoriennes
à partir du jour de' sa délivrance, et non compris celui-ci. Le per-
missionnaire acquitte d'avance, pour chacune des années postëncu-



z
res à la .première, une taxe égale a celle prévue à l'aiticle 26. En (.as

~de retard, il est mis, par le chel du service des mines, en demeuie
de s'acquitter s'il n'a pas satistait a cette mueeu demeu.e uans le
délai a'un mois a. dater de la notmea.tion, le permis est annule.

Art. 33. Le permissionnaire a le droit de laire, dans la zone qui
lui est attribuee. en se conformant aux dispositions du preMnt d-ilur,r,

t les installations et les travaux qu'il juge utiles a la reconnaissance
et à l'étude des gîtes mais il ne peut se livrer à aucun travail d'ex-
ploitation, saut autorisation exceptionnelle et toujours révocable du
chef du service des mines. 1 1

Art. 34. Le permissionnaire peut disposer du produit de ses recher-
ches ~apres déclaration au chef du' service des mines qui eu délivre

'récépissé. Un arrête de notre grand vizir .peut interdire au permis-
sionnaire de disposer des produits de recherche pour delaut de décla-
ration préalable ou pour entreprise, sans autorisation, de travaux
d'exploitation,t tArt. 35. – Le permis de recherche peut faire l'objet, dans les con-

ditions définies ci-après, d'un renouvellement de trois ans pour les
gîtes de première, deuxième ou troisième catégorie et de deux renou-
vellements de deux ans pour les gites de quatrième catégorie.

Art. 36. La demande de renouvellement doit être reçue par le chef
du service des mines avant l'expiratioix uu permis. La demande
désigne le ,permis dont le renouvellement est sollicite elle est acccm-
pagnée du récépissé de versement d'une taxe double de celle prevue
à l'article 26. Le tout à peine de nullité..

1 t
Art. 37. 'tout permis de quatrième catégorie, dans lequel un

forage a reconnu l'existence d'hydrocarbures liquides ou gazeux en
quantité estimée commerciale par le chef du service des mines, est
renouvelé sur la demande de l'intéressé. Si la condition précitée

n'est pas remplie, le renouvellement est subordonne à l'exeeum.n, pen-
dant la duree du permis et dans les terrains où le titulaire exerce
légitimement ses droits, d'un ou plusieurs forages de rejhercne attei-
gnant" une profondeur totale minimum de cent mètres, les toiages
de-trente mètres de profondeur au moins entrant seuls en ligne de
compte. Le deuxième renouvellement est subordonne à l'exécution
pendant la duree du premier renouveltement, d'une profondeur totale
de forage de .cent cinquante mètres, les forages de trente mètres de
profondeur au moins entrant seuls en ligne de .compte. Le titulaire
de plusieurs permis a la faculté de grouper ses permis, en totalitéou
en partie, en vue d'obtenir que l'admmistraticn tienne compte, pour
leur renouvellement, de l'ensemble de son activité minière. – Le grou-
pement doit faire l'objet, d'une déclaration spéciale, avec pièces à
l'appui, au chef du service des mines'qui en délivre récépisse. A par-
tir dn jour où le groupement a été effectué, de nouveaux permis peu-
vent y être incorporés et des permis peuvent en être distraits dans
les deux cas, une nouvelle déclaration, accompagnée de toutes justifi-
cations utiles, est faite au chef du service des mines qui en délivre
récépissé. Les permis qui ont cessé d'appartenir & un groupement ne

.peuvent désormais. en aucune façon, être incorpores dans un autre
groupement. – Le renouvellement de tout permis arrivant à expiration
ct taisant partie d'un groupement est accordé si le requérant prouve
qu'il a exécuté, ou que les titulaires des permis, aux droits desquels



il est substitué, ont exécuté, sur l'ensemble des permis en vigueur dans
le groupement, une profondeur totale de forage au moins égale en'
mètres à la somme des produits suivants – 1° Produit par cent du'
nombre des permis non renouvelés une ou deux .fois, le calcul étant,
fait à partir de la fin de la première année écoulée apres le premier
renouvellement, chaque année commencée .comptant comme entière.
Les profcnd&urs de foragesont évaluées comme il suit Le~forage
de moins de 30 mètres de profondeur n'entre pas en ligne de compte

Le forage de 30 à 200 mètres' est compté à sa profondeur reçue –.De ZCO à''400 mètres, un mètre de forage compte pour deux De
4t0 à 600 mètres, un mètre de forage compte pour quatre – Au delà
de 600 mètres, un mètre de forage compte'pour huit. – Les travauxde puits et tranchées exécutés en conformité avec l'article 38 ci-après,
pour la recherche de gisements de bitume, asphalte ou schistes bitu-
mineux. sont exclus des calculs relatifs au groupement des permis.
de quatrième catégorie.

Art 38. Les dispositions de l'article pKcedent ne s'appliquent pas
au cas où le permissionnaire justifier qu'il exécute des travaux dans
le but de découvrir et mettre en valeur des gisements de bitume, as-
phalte ou schistes bitumeux, non susceptibles d'être exploités par des-
travaux de sondage. La demande en dérogation doit parvenir, avant
la,Sn de la deuxième année de validité du permis, au chef du service
des mines qui en délivre récépissé et qui notifie sa décision au reque-
rant dans les trois mois de la réception de la demande, faute de quoi
la dérogation est considérée comme accordée.

Art. 39. Le permis renouvelé donne lieu, dans les années posté-
rieures à la première, au versement, fait d'avance,' de taxes annuelles
égales à celles prévues par l'article 36 (deuxième, alinéa) pour le re-
nouvellement: – Le défaut de versement entraîne les sanctions pré-
vues à l'article 32 (deuxieme alinéa). f

Art. 40. Le transfert du .permis, à quelque titre que
ce

soit (vente,
donation, legs. etc.),ne peut porter que sur la totalité du périmètre.

Le partage matériel du permis est interdit. Tous actes contraires
sont nuls et de nul effet et peuvent donner lieu à l'annulation du per.
mis.

Art. 41. Tout transfert de permis fait
l'objet d'une déclaration.

avec pièces a, l'appui ,au chef du service des mines. Il doit y être joint
le récépissé du versement d'une taxe fixe de cinq t;ents fr. pour les~
permis de première, deuxième ou troisième catégorie et-de mille fr.\
pour les permis de quatrième .catégorie. Si le transfert résulte d'une
cession entre vifs, la déclaraticn est signée par le cédant et le cession-'
naire. Le ou les déclarants sont, tenus de fournir tous renseigne-r
ments .et justiHcations qui leur sont réclamés 'par le chefdu service

des mines délivre récépissé des déclarations de .transfert.
rArt. 42. Le permissionnaire qui désire renoncer à

son permis

adresse au chef du service des mines une demande en renonciation
qui est inscrite sur un registre spécial. Dans le cas ou ia renonciation.
pst autorisée. la décision du chef du service des mines est insérée au
~«HfhK o/tc!et.' Les droits'des tiers sont réserves, à cond;tion que
ces ~ers aient fait, le cas échéant, la déclaration réglementaire de-



transfert dans un délai minimum de trois mois après que le transfert

;aéte;opéré..?" '<

Art. 43. Le chef du service des mines peut, à toute époque, procé-
der à la reconnaissance,officielle de la position du point pivot indique
dans la demande. Il est dressé procès-verbai de l'opération, en pré-
sence du requérant ou permissionnaire dûment,convoque ou d'e son
déléguer– St. après mise en. demeure renouvelée à un mois d'inter-
valle, le requérant, ou permissionnaire refuse ou néglige d'assister
ou de se fairè représenter à l'opération, la demande de permis peut
ttre Tejetée ou le permis peut être annulé. – U en est de meme s'il
n'est pas 'possible, après une reconnaissance contradictoire, de situer
le psint pivot sur le terrain. Les titulaires des permis de recherche
ou d'exploitation voisins peuvent prendre connaissance du proces-
verbal de l'opération. j" "<

/Lrt. 44. Les décisions du chef du service des mines statuant sur
les demandes-de permis de recherche ou sur les demandes en renou-

'~vellement, ou prononçant l'annulation ou le retrait des permis, sont
notifiées individuellement aux requérants ou permissionnaires. Dans
les trois mois, qui suivent la notification, la réformation des décisions
du chef du service des mines peut être demandée au directeur général
des travaux publics qui statue sur avis conforme du comité consul-
tatif des mines. – Les décisions du directeur général des travaux
publics et les décisions définitives du chef du service des mines sont
insérées au B2rLleti.n. o fficieL.

Art. 45. – Les dispositions de l'article 89 ci-après sont applicables
aux permis de recherche qui arrivent à expiration ou sont annulés.
1 "TITREHI.. 5

DESPERMIS D'EXPLOITATION
t SECTION PREMIERE. – DtS~OMtMKS ~Heraiss

Art. 46. – Le permis d'exploitation confère, sous les conditions et
-réserves du présent dahir le droit exclusif d'exploiter les substances

minérales d'une catégorie déterminée dans un périmètre déterminé.
Il ne peut être obtenu que par le titulaire- d'un permis de recherche
non périmé au moment de la demande, qui satisfait, pour les gîtes
de quatrième catégorie. aux conditions prévues pour un premier

.renouvellement." -t
Art. 47. Le périmètre du permis d'exploitation doit être contenu

tout entier à l'intérieur du périmètre du permis de recherche. La
– demande ne peut être reçue que pour un périmètre rectangulaire d'une''superficie'd'au moins' cent hectares et dont,'les côtés'sont orientés
nord-sud et est-ouest vrais, ie petit coté n'étant'pas inférieur au quart

du grand. – Toutefois, avant la mise à l'enquête de la demande, ]e
requérant peut être autorisé par te~chef du service des mines a,modi-

fier le périmètre demandé et à déroger, le cas échéant, aux conditions
del'alinéaprecédent.'

-Art. 49. La demande de permis d'exploitation est accompagnée, à
peine de mniité, du récépissé du versement d'une taxe de deux mille

'francs;
Art. 49. – La demande doit être. déposée au service des mines avant
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l'expiration du permis de recherche eu vertu duquel

eUe
est présentée.– Elle est inscrite,rà la date de'son dépôt, sur un registre spécial qui

doit être communiqué à tout requérant. – Un récépissé constatant l'en-
registrement de la demande est remis au déposant. – Les demandes
envoyées par la poste ne sont pas admises.

Art. 50. La demande indique 1" Les nom, prénoms, profession,
nationalité et domicile du demandeur et. s'il y a lieu, de son manda-
taire dans la zone française de notre empire 2° le .centre où le

requérant ou son mandataire ou représentant, fait élection de domi-
cile, conformément il l'article 17 3° le' permis de recherche en vertu
duquel la demande'est présentée – 4° les titres du demandeur a. la
propriété du permis de recherche 5° les Imilfes du; périmètre sol-
licité 6° la date du versement effectué dans les conditions de-l'ar-
ticle 48. A l'appui de la demande, le rcquérant produit a) En
deux exemplaires, un plan de surface à l'échelle du 10.000", orienté au
nord vrai et indiquant d'mM manière tres exacte la position du rec-
tangle par rapport au point pivot du permis de recherche – &) Les
pièces justificatives révues aux articles 15, 16 et 48...x

Art. 51. Les frais d'instruction de la demande. oomprenant notam-
ment la verification des plans, sont à la charge du demandeur. Ils
sont fixés et perçus conformément à des règles établies par arrêté de
notre grand vizir.

Art. 52. –' Le -chef du service des mines procède à l'examende
la

demande, à la vérification des plans, et prescrit leur rectification, s'il
y a lieu. Si la demande ne parait pas régulière en la forme, et si,
après mise en demeure.' le demandeur ne fournit pas, dans le délai
imparti, lesjustifications demandées, s'il n'apporte pas aux plans
les rectifications prescrites par le chef du service des mines prononce
le rejet motivé de la demande et notifie sa décision a.u demandeur. –
La réformation de la décision du chef du service des mines peut être
demandée au directeur général des travaux publics dans les conditions
de l'ait. 44..

Art. 53. Si la demande est reconnue régulière en la forme, une
décision du chef du service des mines, approuvée par le directeur

général des travaux publics et insérée au BMHetMt officiel, ordonne
sa mise à l'enquête publique. Cette décision est notifiée administra-
tivement aux autorites régionales et locales de contrôle, civiles et

militaires, dans la circonscription desquelles se trouve le périmètre
sollicité, ainsi qu'au chef du service de la conservation foncière Elle

-est affichée pendant deux mois à partir de la date fixée pour l'ouver-
ture de l'enquête, au' siège des autorites de contrôle, fant régionales
que locales,' auxquelles ressortit le périmètre sollicité. ainsi que dansles locaux du tribunal de première instance. La demande est publiée
deux fois par,extrait au BMHetm officiel, à un mois au moins d'in-
tervalle. – Pendant la durée de l'enquête, toutes oppositions peuvent
être formulées par les tiers. Les oppositions qui porten~ sur .la pro-
priété du permis de recherche en vertu duquel est faite la demande,
doivent, à peinede nullité, remplir les trois conditions suivantes: –
1" Elles sont portées, pendant la durée de l'enquête, devant le tnbunal

de première instance du domicile élu “– 2° La requête introductive
d'instance est notinée par acte extrajudiciaire au chet du service
des mines, dans les quinze jours qui suivent l'enq'uête – 3" Il est



Justine'de
ladite notification aupiès du tribunal. – Toute autre op-

position doit, à peine de nullité, être formulée pendant la durée de ·
l'enquête. 'par voie de requête remise au chef du service. des mines
qui en délivre récépissé. Les oppositions envoyées par la poste ne
sont pas admises. – Notification de l'opposition est faite par l'oppo-

"sant au repérant par voie extrajudiciaire, dans les quinze jours'
qui suivent la fin de l'enquête. Il est justifié de cette notification au-

près du chef du service des mines, qui en délivre récépissé. – Le
défaut de notification au. requérant n'entraîne pas, de plein droit, la

-nullité de l'opposition,-mais l'opposant peut être requis, par le chet
du service des mines, de faire ladite .notinoation. à peine de nullité de t
l'opposition. – Les opposants, aussi bien ceux' dont l'opposition est
portée devant les tribunaux que ceux'dont l'opposition est élevée devant
l'administration, sont tenus, pendant la durée de l'enquête, de taire élec-
tion de domicile dans la zone française de notre empire, dans les oon-
ditions prévues par l'art. 17.

Art. 54. -e Dans le cas d'oppositionportée devant l'autorité judiciaire,'
conformémenta l'article 53, il est sursis à statuer sur la demande jus-
qu'à ce que les tribunaux se soient prononcés par jugement ou arrêté
définitif. – En'l'absence d'opposition devant l'autorité judiciaire,'ou
après jugement ou arrêt définitif ihtervenu sur opposition, il est statuépar dalur.
Art. 55. – Le dahir qui institue le permis d'exploitation ou rejette

la demande est notifié au' demandeur et inséré au BMttetm fj~tctg~ Si
le permisd'exploitation est accordé, l'un des deux exemplaires dûment

'certifié du plan joint à la demande est conservé au service, des mines.
L'autre exemplaire est remis au conservateur de la propriéte fonciere
désigné par le dahir. Le dahir est inscrit sur le registre des permis

d'exploitation de mine, tenu par le' chef du service des mines. Toute
personne peut en prendre conna.issa.n.ce.

Art. S6. Le dahir qui, institue le permis d'exploitation annule (te
`

plein droit le permis de recherche dont il dérive et statue définitive-
ment sur l'attribution,' les limites et la consistance du permis d'exploi-
tation. Le permis d'exploitation ne peut, nonobstant les limites fixées

par l'acte institutif, préjudicier aux droits antériurement acquis par
les- titulaires des permis de recherche et d'exploitation en vigueur

por-
~tant en totalité'ou en partie sur les mêmes terrains.-L'ordre d'anté-

riorité *<les permis de recherche ou d'exploitation les uns vis-à-vis des
“ autres est celui des permis de recherche originaires tel qu'il est défini
par l'article 24.' – Le permis d'exploitation n'est, en aucun cas, oppo-

sable à un titre de concession.
Art. 57. Pendant la durée de l'instruction et jusqu'à la date del'institution du permis d'exploitation, le titulaire du permis de recnerche

'-est assujetti au versement des taxes instituées par les arficles 38 ou
39, suivant que le permis est ou non renouvelé. Le permis de recher-
che qui arrive à la limite do'renduvellement pendant l'instruction est
prorogé jusqu'à ce qu'il soit statué sur la demanda, moyennant le.
versement de la taxe prévue à l'article 36 il est soumis, d'autre part,'
au ,versement d'une taxe annuelle-de même- valeur. Le défaut de_
versementde ces taxes entraine l'annulation ou le non renouvellement
du permis de recherche et le rejet de la demande de permis d'exploi
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1 Î 1- '1 Il 1 1. -11talion. –'La. demande de permis d'exploitation, pourvu qu'elle ait été
précédée du.versement de la taxe réglementaire, implique, s'il y, a

lieu. la demande- en renouvellement du permis de recheiche. "),
SECTION II. – De !nf!c?'tpMo?t des pe'm?ts d'exploitation s:n tes registres

de la conservation de la ptOp?'!e<e.oncMre. '<`
Art. 58. – Le chef du service des mines notifie ampliation du permis

d'exploitation au conservateur de la propriété foncière désigne par le
dahir institutif et lui remet un exemplaire du plan du permis. Le con-

servateur établit, sans autre formalité, sur un registre spécial, au nom

du titulaire et à ses frais, un titre minier.' Un duplicata du titre
minier et du plan y annexé est délivré au titulaire dans les conditions
prévues .'par les -règlements fonciers Le permis d'exploitation oon-
fère, dès lors, Je bénéfice- des dispositions prévues par les dahirs et
règlements qui régissent la propriété immatriculée, sous réserve des
dispositions contraires du présent dahir. – Tout bail ou amodiation,
quelle, qu'en soit la durée, doit, pour être opposable aux tiers,' être ins-

-crit sur le titre'minler. -`

Art. 59. -Le conservateur avise-Je chef du service des mines de tou-
tes mentions portées sur les titres miniers. –~ Tout changement d'ordre
administratif survenu dans le' permis d'exploitation et pouvant, notam-
ment, résulter de là renonciation au, permis, ou de' son annulatMn, ou
de l'interprétation qui lui est donnée,' est notifié par le chef du ser-

vice des mines au conservateur de la propriété foncière. Toutes men-
tions utiles sont portées sur le 'titre minier qui est, le cas échéant,
définitivement aimu]é.

'SECTION
IIL –~MspOS!<!OKS SpeCMtes <!M,pe??7MS d'M'ptOt~tHoK.'

AT-t. 60.
– Le'

permis d'exploitationest valable pendant cinq années
grégoriennes partir du jour de la dléivrance et non compus celui-ci.

Art. 61.-– Le permissionnaire a le droit de faire," dans la zone qui lui
est attribuée, en se conformant aux dispositions du présent'dnhir, tou-
tes installations et tcus travaux qu'il juge utiles a'1'exploitation'des
substances minérales de la catégorie Indiquée dans le permis d'exploi-
tation il peut disposer librement des dites substances après leur
extraction, sous réserve du droit de réquisition exercé.'s'il y a lieu,
par le gouvernement chêrinen, dans un but d'intérêt géneral Cette
réquisitinn ouvre, en faveur du permissionnaire, le drcit à une-indem-
nité Sxée/àdéfaut d'entente amiable, par les tribunaux.

Art. 62. Letitulaire d'un' permis 'd'exploitation est soumis à, une
taxe~ annueHe par hectare, fixée ainsi qu'il suit Pour les mines de
première, deuxième ou troisième catégorie, à un franc Ja. première
année, deux francs'la deuxième et trois francs à partir de la~troisièrne
année. Pour les mines de quatrième catégorie, à deux francs la pre-
mière année, quatre francs la deuxième et~ six francs à partir de la
troisième année. Cette taxe est due à partir du l'\ janvier, ou <!u-

'1" juillet qui suit l'institution du permis d'exploitation. Elle* doit.
être payée par avance et par semestre.' –'En cas de retard dans le
paiement, la taxe est recouvrée par les voies de droit en outre, à défaut
de paiement pendant une année, et après deux mises en demeure adres-



sees au
permissionnairea, un mois d'mterva.llc et restées sans effet,

le permis peut être annulé par dahir.
"Art. 63. – Tout transfert de permis d'exploitation, à quelque-titre
que ce soit (vente, donation. legs, etc.) ne peut porter que sur la tota-
lité du périmètre.'– Le partage matériel du permis est interdit aucune
amodiation partielle n'est valable si elle n'a été autorisée par le chef,
du service des mines. Tous actes contraires sont nuls et de nul
effet et peuvent donner lieu à l'annulation du permis, qui est pronon-
cée par dahir notifié au permissionnaire et publié au BM!:etM. officiel:

En cas d'amodiation, le permissionnaire demeure responsable de
toutes les obligations qui' résultent d~ son titre `

Art. 64. Outre les formes prescrites par les dahirs et règlements
qui régissent la conservation de la propriété foncière, tout_ transfert
ou amodiation de permis d:exploitation fait l'objet d'une déclaration
au chef du service des mines, accompagnée du récépissé du versement
d'une taxe fixe de 2.000 fr.-
-Art. 65.– Le-titulaire d'un. permis d'exploitation peut renoncer à
son permis dans les conditions suivantes La demande en renon-
ciation doit porter sur .la totalité du'permis. Elle est adressée au chef
du service des mines accompagnée d'un certificat du conservateur de la
propriété foncière attestant qu'elle a étë inscrite sur le registre men-

tionné à l'art. 58 et indiquant les droits réels dont le permis serait-
grevé à la date de l'inscription. –'Le daJiir accueillant ou rejetant la
demande est notifié au demandeur et publié au BMHetm o'Mte!. Sila demande est acceptée et si le permis est grevé de droits réels, il est.

procédé, par voie administrative.' à une adjudication. Le produit de
l'adjudication, défalcation faite des frais avancés par l'administrationet des redevances arriérées, est consigné pour être distribue judiciai-
rement aux ayants droit. Le reliquat est acquis à l'Etat. Si l'adjudica-'

.tion'ne donne pas de résultats.~ le permis est annulé par dahir. Le
permis qui n'est' pas grevé de droits réels est également annulé par
dahir-- ~T--

Art.'66.'– Le_titulaire d'un permis d'exploitation qui désire obte-
'nir une concession doit en faire la demande dans les conditions pré-
vues à l'art. 71 et justifier qu'il a, p&ndant la durée de son permis et-
dans les terrains où il exerce légitimement ses droits, entrepris l'ex-
ploitation régulière d'un gite minéral de la catégorie indiquée par le

permis. Si un gîte reconnu paraît éventuellement exploitable et si
sa mise en exploitation régulière a été contrariée' par des empêche-

'ments~ de-force majeure,-tels. que'l'éloignement de toute voie de
.communication, -la concession est instituée en faveur du permission-
naire nonobstant le défaut de mise en exploitation et sous la condition

qu'a l'époque~ axée par le dahir d'institution, l'exploitation régulière
du gîte devra être entreprise et maintenue ainsi qu'il est prescrit
à l'article 88.
Art. 67. Le permissionnaire qui ne remplit pas les conditions pré-vues à l'article 66 pour l'obtention d'une concession, peut obtenir la-
prorogation de son permis d'exploitation pour une période de cinq
années. Il doit justifier, à cet effet, de l'exécution de travaux réguliè-
rement poursuivis en vue de la reconnaissance du gite ou, si le g';te

~est de' quatrième catégorie, et sauf dérogation prévue à l'art.' S8. de
l'exécution d'une profondeur totale minimum de forage de cinq cents



mètres,~décomptée selon les règles posées par l'art. 37, les forages
ayant été entrepris légitimement à l'intérieur du périmètre,d'exploi-
'taticn. – La demande de prorogation doit être reçue par le chef du
service des mines trois mois au moins avant l'expiration du permis.
– La prorogation du permis est accordée ou rejetée par da,)nr notifie

au requérant et inséré au Bt<tfe<wo/tC)'et. – Le titulaire d'un permis
d'exploitation prorogé est assujetti aux mêmes règles générales que

le titulaire d'un permis non prorogé. Il doit continuer à payer la taxe
annueLle prévue à l'article 62 et est soùmis éventuellement aux sanc-tions prévues a. cet article. Il est admis à formuler une demande en

concession dans les conditions prévues à l'art. 71, en justifiant qu'ij j
a satisfait aux conditions ci-dessus prescrites pour le .cas du permis
non proroge.

wArt.' 68. Toute demande de concession faite en vertu d'un permis'
d'exploitation non encore prorogé implique la 'demande de -proroga-
tion de ce permis, dans le cas où la demande de concession est
rejeté~.Art. 69. '– Les dispositions de l'art. 89'sont appilcables aux permis
d'exploitation qui arrivent a expiration. 'J
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Art. 70. – La concession confère, sous les conditions et réserves du
présent dahir, le droit exclusif d'exploiter les substances minérales
d'une-catégorie déterminée dans un périmètre déterminé.–'Elle ne
peut être obtenue que par le titulaire d'un permis d'exploitation qui
satisfait aux conditions prescrites par le présent 'da.hir.'
'Art. 71. La demande de concession doit être reçue par le chef du'

service des mines trois'mois au moins avant l'expiration du permis
d'exploitation, prorogé ou'non, effrois ans'au moins après la datede délivrance de ce permis. Ellé est-inscrite, a, la'date de son
dépôt, sur un registre spécial qui doit être communiqué à tout requérant.

Art. 7Z. La demande indique – 1° les nom. prénoms, profession,
nationalité et domicile du demandeur et, s'il y a ,lieu, de son manda.-
taire dans la zone française de notre empire pour une société,-sa
dénomination, son siège social, ainsi que les nom, prénoms, profes-
sion, nationalité et domicile de scn .représentant dans la zone fran- `
çaise~de notre empire'; a" le centre où le requérant ou son manda-r
taire ou représentant fait élection de .domicile, conformément à l'art
17 3" le permis d'exploitation en vertu duquel la demande est pre-
sentée 4" les titres du demandeur à la propriété du permis d'ex-
ploitation. A l'appui de la demande, le requérant produit j"
les pièces justificatives prévues aux articles 15 et 16 8° un mémoi-
re, accompagné de documents justificatifs. indiquant l'importance et
les résultats des travaux entrepris.

Art. 73. Les frais 'd'instruction de )a demandé sont a la charge
du demandeur ils sont fixés et 'perçus conformément a des règles

"établies par arrêté de notre grand vizir.
Art. 74. La demande de concession est communiquée par le chef `



du service des mines au conservateur de la propriété foncière, en vue
de son inscription d'office sur le registre mentionné à l'art. 58 et de
tous, renseignements utiles à fournir au service des mines. Si la
demande' est reconnue régulière en la forme, une décision du chef
du service des mines, approuvée par le directeur général des tra-

vaux publics et insérée au DKHeMn oy/Met, ordonne sa mise d. l'en.
quête publique. cette décision est notifiée 'admmistrative'ment aux
autorités régionales et locales de contrôler civiles et militaires, 'dans
la circonscription desquelles le permis d'exploitation s'étend Pn tota-
lité ou en partie et au conservateur de la' propriété foncière, qui l'ins-
crit d'office sur le registre mentionné à l'article 5S. Elle' est affichée

-pendant deux mpis à partir de la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête, au siège des autorités de contrôle, tant régionales que locales,
auxquelles ressortit le périmètre sollicité, ainsi que dans les locaux
du tribunal de première mstance. La demande est publiée deux
fois, par extrait, au BnHctM!. officiel, à un mois au moins d'intervalle.

Toute opposition fondée sur un permis de recherche ou permis d'ex-
ploitation-constituant, au sens de, l'article 56, un titre antérieur au

permis d'exploitation en vertu duquel la, demande est prêsenrce doit,
à peine de nullité, être formulée pendant la durée de l'enquête, par
voie de requête'~remise a.u chef du service des mines, qui en délivre
récépissé. Les oppositions envoyées par la poste ne sont pas admises.

Notification de l'opposition est faite au requérant par voie extra-
judiciaire, au plus tard dans les quinze jours qui suivent la fin de
l'enquête. Il est .justifié de cette notification auprès du chef du service,
des mines, qui en délivre récépissé? Le défaut de notification au rea

° quérant n'entraîne pas. de plein droit, la nullité'de l'opposition, mais
l'oppcsant peut.être requis.par le chef du' service.des mines,de faire-.
laditenotification, à peine de nullité de l'opposition. --Lesoppo-
sants sont tenus de faire élection de domicile, pendant la durée ,de

l'enquête, dans la zone francise de notre empire, dans les conditions
prévuesà l'art. 17.~– ils doivent fournir toutes justincations qui leur
sont demandées par te chef du service des mines, notamment au sujet

de la position des points jjivots des permis de recherche. La recon-
naissance de ces pointa peut être ordonnée par le chef du service deg

mines, conformémentà l'art. 43. Toute demande de concession con-
currente de la première et introduite avant que l'enquête de celle-ci

ait pris fin, est assimilée, sans autre formalité, à une opposition.
Art.75. -.Le chef du service des mines dresse un plan, en double

'expédition, à l'é&hetle du dix, millième, où se trouvent reportées les
limites de la concession qu'il proposé d'instituer. Ces limites sont

'obtenues.en,retranchant'du permis d'exploitation, crigiT'nnetoutes
les parties comprises 1° dans les concessions antérieurement ins-

tituées – 2° dans les périmètres des demandes concurrentes présen-
tées en vertu de titres antérieurs ~° dans les permis de recherche
ou'd'exploitation ayant fait j'objet d'oppositions et constituant f)pstitres antérieurs. – Un avis inséré au, BuMeMM o//tCtct, informe le
quérant ainsi que les opposants ou demandeurs en concurrence, qu'ils'
sont admis, pendant une période de deux mois définie par l'avis, àprendreconnaissance de ce plan dans les bureaux du chef du ser-
vice des mines, et à présenter leurs observations par voie de rcquSte
remis au chef du service des mines, contre récépissé.



\'Art. 76."– II est statue sur la demande de concession.par un'dahir
notifié 'au demandeur et insère au Bulletin f/C!<:t/
Art. 77. Si la concession est accordee, l'un des deux exemplaires,

dûment certifié, du plan joint à la demande, est conservé au service
des mines et l'autre'exemplaire est remis au 'conservateur de'la pro-
priété foncière désigné par le dahir de concession. Ce dahir est
inscrit sur le registre des concessions de mine tenu par le chei du
service des mines. Toute personne peut en prendre connaissance.

Art. 78.'– Le dahir qui'institue la concession annule de plein droit,
le permis d'exploitation dont' Mie' dérive et' statue définitivement sur.
l'attribution, les limites et la consistance de' la concession. '–' Nonobs-
tant les'limites fixées par l'acte instituii-, la.concession ne-peut
préjudicier aux droits antérieurement acquis par les 'titulaires de
concessions en vigueur qui "porteraient sur les mêmes'terrains.'–
L'ordre d'antériorité des concessions les unes vis-à-vis des autres
résulte de leur date et, pour unc'm&me date, de leur numéro d'ins-
cription sur le registre des concessions prévu à l'article 77 ci-dessus.L'acte de concession purge, en faveur .du concessionnaire, tous
les droits résultant de permis de recherche et de permisd'exploitation.
'Art. 79. Pendant toute la durée de l'instruction d'une demande de
concession, le titulaire du permis d'exploitation' est assujettie aux
taxes instituées par l'article 68. Moyennant le versement de ces taxes,
le permis d'exploitation est prorogé de plein droit pendant .toute la
durée de l'instruction de la demande en concession, – Le permis- «

sionnaire doit continuer à payer la taxe annuelle prévue à l'art. 62
et est soumis,éventuellementaux sanctions prévues à cet article. L'an-

nulation du permis, prononcé dans les conditions prévues à l'art. S2

pour défaut.de versement de la taxe. entraine le rejet de la demande
deconcession. <

"£'"
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SECTION IL – De t'immatriculation des 'h~es
de coHCMsMn mïHt~e

')<M' la conservation. de la propriété /one~'e.· ~.« I-J.-Art. 80. – Le chef du service des mines adresse ampliation du dahir
de concession au conservateur de, la propriété foncière et lui remet
un exemplaire du plan de la concession. Le .conservateur établit. s~ns

s

autre formalité, sur un registre spécial, au nom du titulaire et à ses
frais, le titre minier de la concession, qui est substitué au titre minier
du permis d'exploitation.' Les' droits réels qui affectaient le permis
d'exploitation sont transportés sur la concession avec les effets~qu'iis
avaient sur le permis d'exploitation. Le conservateurannule le titre
minier qu'il avait délivré pour le permis d'exploitation. 'La conces-

v
`

sion a le bénéfice des dispositions prévues par les dahirs et règlements
qui régissent la propriété immatriculée, sous réserve des dispositions
contraires du présent dahir. fout bail ou amodiation, quelle qu'en
soit la dur&e, doit, pour être opposable aux tiers, être inscrit'sur le
titre minier.

Art. 81. – Le conservateur
avise

le chef du service des mines de
toutes mentions portées sur les titres miniers. Tout changement
d'ordre administratif survenu dans la ccncession et pouvant résulter,
notamment de la renonciationà la concesssion, de sa déchéance, de'
son annulation ou de l'interprétation qui lui est donnée,-est notifié

e4



par le chef du service
des mines

au conservateur de la propriété fon-
cière. Toutes mentions utiles sont portées sur le titre minier, qui

'est, le cas échéant, définitivement annulé.

SECTION III. – DtSpf)Si'ftOJ].< .fpCf~atCS <!ff.T C07:CESS?0;)6' de mttt!<!

Art. 82. – La. duréedes concessions de mines est fixée à soixante-
quinze ans pour les mines des trois premières catégories et à trente
ans pour les mines de la quatrième catégorie. Un dahir peut renou-

veler la .concession peur une période de vingt-cinq ans. si le conces-

sionnaire a fait preuve d'une activité estimée suffisante. La de-
mande de renouvellement est adressée au clief du service des mines

cinq ans au moins avant l'expiration de la concession. Il en est
délivré récépissé. A l'expiration de la-concession, la mine fait retour,

gratuitement, à l'Etat.' -k
Art. 83. Lès dispositions de l'art. 61 s'étendent aux concesstonns

de mine. J-
~rt. 84. – Les taxes annuelles fixées par l'art. 62 pour le permis-

sionnaire d'exploitation continuent à être payées par le concession-
naire, la progression des taxes étant déterminée par la date de la
délivrance-du permis d'exploitation'originaire. En cas de retard

dans le paiement, ces-taxes sont recouvrées par les voies de droit
en outre, à défaut de paiement pendant deux années,'et après deux
mises en demeure adressées au concessionnaire à un mois d'intervalle

et restées sans effet, la déchéance du concessionnaire peut être pro-
noncée par dahir. Il est procédé ensuite à une adjudication, dans les
conditions prévues par l'art. ,65 (quatrième alinéa). Si l'adjudication
ne donne pas de résultats, la concession;est annulée par dahir..

"Art. 85. Tout transfert de .concession,àquelque-titre que ce soit'
(vente.,donation, legs, etc.),ne peut porter que. sur la totalité du
périmètre. Le partage matériel de la concession est interdit. Aucune a

amodiation partielle n'est valable si elle n'a été autorisée par le chet
du service des mines. Tous actes contraires sont nuls et de nul effet
et peuvent donner lieu à la déchéance du concessionnaire, selon la

procédure prévue à l'art. 88. – En cas d'amodiation, le concessionnaire
demeure responsable de, toutes "les obligations qui résultent de son
titre.

Art. 86. Les dispositions des articles 64 et 65
s'étendent

aux con-cessions.
Art. 87. – Le concessionnaire doit maintenir la

mine
en état

d'ex-

ploitaùon. Pour les mines de quatrième catégorie, l'activité minière
du concessionnaire doit être au moins équivalente à. celle qui est exi-
gée du titulaire d'un permis de recherche de cette catégorie pour un

second renouvellement, abstraction faite des dispositions relatives au
groupement. Si l'exploitation d'une mine est, snspendue ou restreinte
sans cause légitime; le concessionnaire est mis en demeure par le
directeur général des travaux publics de reprendre les travaux dansis
un délai qui ne peut être inférieur à six mois.

'= Art. 88. Faute par le concessionnaire de justifier .dans
le délai

imparti par l'arrêté de mise en demeure, qu'il a repris l'exploitation
régulière et qu'il possède les moyens de la poursuivre,' la aéchéance
est. prononcée par dahir, et il est procédé, par voie administrative.
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à une adjudication, à laquelle le concessionnaire déchu'ne peut pren-
dre part. Le produit, défalcation faite des frâis avancés par l'ad-'
ministration et des redevances arriérées,' est remis au concession-~
naire déchu ou consigne pour être distribué judiciairement aux ayants-
droit. Si l'adjudication ne donne pas de résultat, la concession est
annulée par dahir. '? r

Art. 89. Lorsque la concession arrive à expiration ou est annulée,
les bâtiments et'constructions établis par l'ancien concessionnaire sur
des terrains domaniaux deviennent la propriété de l'Etat, sans. indem-
nité. L'ancien concessionnaire conserve ses droits sur les bâtiments
et constructions établis 'sur des terrains, de propriété privée;mais'
celles de ces installations qui ont été faites envue de servir à l'ex-
plottaticn pourront,,par dérogation à l'art. 90 ci-dessous, faire l'objet

d'occupations temporaires pour les besoins de l'exploitation nouvelle.
Aucun objet attenant aux travaux d'exploitation, et dont l'enlève-

ment serait susceptible de compromettre la conservation des travaux,
ne peut être retiré. Un arrêté de notre grand.vizir-peut, en outre,
décider, en cas d'expiration, de. déchéance on d'annulation de la con-cession. que les engins d'exploitation et l'outillage seront acquis.~ en
totalité ou en partie, à l'Etat ou au nouveau. concessionnaire, moyen-
nant une juste indemnité à fixer, à défaut d'entente amiable, par les
tribunaux. Dès la signification de cette décision,'il est interdit au
concessionnaire de détourner ou d'enlever de la mine ou de ses dépen-
dances tout objet placé à demeure ou non, en dehors de simples ap-
provisionnements, à peine d'être poursuivi personnellement,'à la 're-
quête. de l'Etat ou de l'adjudicataire. L'ancien concessionnaire doit
enlever, dans les six mois qui suivent la mise en demeuré à lui faite
par le chef du service des mines, les engins d'exploitation et l'outil-
lage sis sur le terrain domanial qui n'ont pas été acquis par l'Etat ou
par le nouveau concessionnaire faute par lui de ,procéder à leur
enlèvement, lesdits engins et-outillage deviennent la-propriété'de
l'Etat, sans indemnité. ~J

TITRE V

RELATIONS
DES

PERMISSIONNAIRES ET CONCESSIONNAIRES

'AVEC LES CONCESSIONNAIRES DU SOLv,q fArt. 90. Aucun travail de recherche ou d'exploitation ne peut être
ouvert à la surface, dans une zone de cent mètres à l'entour des pro-.
'priétés closes de murs ou d'un dispositif équivalent., villages, groupes
d'habitation, puits, édifices religieux, lieux de sépulture ou considérés
comme sacrés par le gouvernement chérifien, voies de communication,
conduites d'eau et généralement de tous travaux d'utilité publique et
ouvrages d'art, sauf consentement du propriétaire pour les propriétés
privées, ou du directeur général des travaux publics pour le domame.
public. les travaux d'utilité publique et les ouvrages d'art.'
Art. 91. Des périmètres de protection de dimension quelconque
peuvent être établis, par arrêté de notre grand vizir, autour des sour-
ces, voies de oommunication et immeubles énuméres à l'article pré-
cèdent, comme en tous points où ils paraîtraient nécessaires dans un
but d'intérêt général. A l'intérieur de ces périmètres, nul travailt
de recherche ou d'exploitation, souterrain ou superficiel, ne peut être



entrepris ou poursuivi que dans les conditions prévues par .arrête de
notre grand vizir. '– lout travail peut même être interdit sans quele permissionnaire ou le concessionnaire puisse réclamer, de ce fait,
aucune indemnité. II n'est, fait exception.'que pour lecas où le.per-
missionnaire ou concessionnaire devrait démolir ou abandonner des
ouvrages régulièrement établis' par _lui' à l'intérieur des dits péri-
mètres. antérieurement à. leur nxation l'Indemnité due représente le
montant des dépenses afférentes aux'ouvrages démohs ou abandonnés.
Art. 92. L'existence d'un permis ou d'une concession ne peut

empêcher l'exécution de travaux d'utilité publique à l'intérieur du
périmètre/ni l'ouverture ou l'exploitation des carrières à utiliser pour

ces travaux. Le permissionnaire ou concessionnaire n'a. droit qu'au
remboursement des dépenses par lui faites et, rendues inutilisables
par l'exécution ~des'dits travaux, ou l'ouverture des dites'earnerss,
compensation faite, s'il y a-lieu, des avantages qu'il peut en retirer.

Art. 93. –A défaut d'entente amiable avec les propriétaires du sel,le permissionnaire ou concessionnaire peut être autorisé par le direc-
teur général des travaux publics, après avis du chef du service des
mines et de' l'autorité locale de contrôle, à occuper temporairement

les terrains situés à l'intérieur ou à l'extérieur du périmètre du per-
mis ou de la concession, nécessaires' aux recherches, à. l'exploitation
de la mine et à l'établissement de voies ferrées, bâtiments,. ateliers
et industries annexes. Sont. de plein droit, ,exclus du périmètre
d'occupation, les terrains visés par les art. 90 et 91,. L'occupation ne
peut avoir lieu qu'après paiement de la première indemnité annuelle
qui sera fixée par le juge de paix. La décision du juge de paix, tou-
jours'susceptible d'appel, est exécutoire nonobstant opposition ou
appel. ~– L'indemnité annuelle est payable d'avance au commence-

ment de chaque année, d'occupation. Quand'l'occupation-dure
plus d'une année ou que le terrain n'est plus propre après les trnva.ux
à l'usage auquel il était affecté auparavant, le propriétaire du sol peut
obligerle pèrmissionnaire ou concessionnaire, à acquérir le terrnjn
à un prix qui sera -fixé par le' tribunal de première Instance – Le

drcit d'occupation s'exerce tant que' le permis ou la concession est
en vigueur, à condition que les terrains soient effectivement utilisés
dans le but~prévu par le présent article. Les dispositions du pré-
sent article ne font point obstac'e à .celles relatives à l'application du
dahir du 31 août 1914,sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Art. 94: –' Le permissionnaire' ou concessionnaire est 'tenu de répa-
rer les dommages que ses travaux causent, aux propriétés' de la sur-'faee, ainsi qu'aux, recherches ou exploitations voisines. –Il est civi-
lemcnt responsable des délits, et quasi-délits commis par ses préposés,dans les conditions prévues par l'art. 1384 du code civil trançais, que

nous rendons applicable en la matière.

JO' TITRE V!'
SC'RVEtLLANCE ADMINISTRATIVE DES RECHERCHES ET DES EXPLOITATIONSArt.05. – La'recherche

et
l'exploitationdes mines sont soumisesàà

la surveillance de l'administration pour tout ce qui touche à la secuilté
publique, à la sécurité et a l'hygiène des ouvriers, à la conservation de
la mine, à la meilleure utilisation possible des gisements, a la protec-



tion des sources, des'voies publiques et des édifices de,la surface. – La
surveillance de l'administration est exereée, scus l'autorité du directeur
général des travaux publics, par le chef du service des mines et les
agents placés sous ses ordres.

wArt. 96. Le permissionnaire ou concessionnaire doit assurer une
direction technique des travaux unique et compétente et se soumettre

aux mesures qui sont ordonnées par le chef du service des mines, en
application des dispositions du présent dahir et des reglements pris
pour son exécution. Si,~ après 'mise en demeure, l'intéresse ne se

,conforme pas aux mesures prescrites, celles-ci peuvent être exécutees
d'office, à ses frais. Après une nouvelle mise en demeure, l'annulation du
permis de recherche peut être prononcée par le chef du service des
mines. sous réserve~du recours prévu A,l'art. 44, ou l'annulation du
permis d'exploitation ou la déchéance du concessionnaire peut être
prononcee par dahir et,dans ce dernier cas, il est procédé à l'adjudi-
cation de la concession, conformément aux regles fixées par l'article 65.

Art. 97. – Aucun travail de recherche ou d'exploitation ne peut être
entrepris – 1" avant que le permissionnaire Gu le concessionnaire ait
fait connaître au chef du service des mines et à l'autorité locale de
contrôle le nom du chef des travaux prévu par l'art. 96L et la date à
laquelle les travaux doivent s'ouvrir 2" avant que le chef des travaux
se soit présenté personnellement à l'autorité locale de contrôle et lui

ait donné connaissance des titres miniers en vertu desquels les travaux
'seront exécutés, des pouvoirs dont-il est muni, des conventions passées

avec les propriétaires du sol pour l'occupation temporaire des terrains
ou de. la décision autorisant l'occupation temporaire

Art. 98. Tout travail entrepris.contrairement, aux dispositions du
présent'dalur ou des regèlements ou décisions pris pour son exécution
peut être Interdit par mesure 'administrative, sans préjudice de l'appli-
cation des peines prévues au titre suivant.

Art. 99. Aucune indemnité n'est due au permissionnaire ou con-
cessionnaire pour préjudice résultant de mesures ordonnées par l'ad-
ministration, en vertu soit du présent dahir, soit des règlements ou deci-~

sions pris pour son exécution.'
Art. 100. Le' permissionnaire ou -concessionnaire doit porter tout

accident grave à la connaissance de l'autorité judiciaire, de l'autorité
locale de contrôle et du service des mines. Il est tenu d'avoir, sur le
lieu des travaux, en quantité suffisante. les médicaments .et moyens de
secours indispensables à ses ouvriers.

Art. 101. Tout concessionnaire, tout titulaire d'un permis d'exploita-
~tion, doit tenir à jour,'pour chaque centre d'exploitation 1° un plan'

des travaux et un plan de' surface superposable à ce plan X" un
registre d'avancement des travaux souterrains – 3° .un registre du
contrôle des ouvriers '– 4° un registre d'extractionet tous autres `

registres dont la tenue peut être'prescrite par arrête' de notre grand
vizir. Le titulaire d'un permis d'exploitation ou concessionnaire remet
chaque année au service des mines, la copie du plan des travaux exé-
cutés au~ cours de l'année précédente. Il envoie tous les renseignements
qui lui sont réclamés par le chef du service des mmes touchant le per-t
sonnel employé, les produits extraits et la conduite des travaux. ].e
titulaire d'un permis de recherche peut être soumis aux mêmes obllga-'

tions si elles lui sont imposées par le .chef du service des mines, où s'il



exécute 'certains travaux dont la nature sera définie par arrêté de

notre grand vizir.. 'r~ .=.'–Art. 1CS.'– Les fonctionnaires
et agents du

service des mines et autres
agents désignés par le directeur gênerai des travaux publics ont, à tout

'.moment, libre accès dans les installations et travaux des explorateurs
'et exploitants. Ceux-ci sont tenus de leur fournir toutes facilites pour
l'accomplissement de leur mission et de les faire accompagner dans
leur visite, s'ils en sont requis, par les préposés et surveillants dont le
concours serait jugé nécessaire. Les dits fonctionnaires et agents ont
la faculté de se faire présenter.les plans et les registres réglementaires.

Art. 103. Le bornage d'un permis d'exploitation ou d'une concession
,peut être prescrit par le chef du service des mines. L'opération est
faite ou vérifiée aux frais du permissionnaire ou du concessionnaire par
le chef du service des mines. Le permissionnaire ou concessionnaire
doit entretenir constamment en bon état les bornes marquées au proces-

-verbal de bornage, ainsi que celles dont la'plantation* auraiL été
'prescrite-lors de l'institution'du permis d'exploitation ou de la con-
cession.

TITRE VU

PENALITFJS
JURIDICTION– JURIDICTION

Art. 105.
– Les infractions aux dispositions du présent dahir et de

tous règlements ou décisions pris pour son exécution sont constatées
par les officiers et agents de police judiciare, les agents du service des
mines et autres agents commissionnés à~cet etiet 'par le directeur géné-
ral des travaux publics.

1
1

.1

Art. 106. Est puni d'un emprisonnement de un mois à un an et
d'une amende de cent fiancs à trois mille fr., ou de l'une de ces deux
peines seulement l" Quiconque détruit, déplace ou modifie d'une
façon illicite les bornes posées par l'administration pour la délimitation
ou la triangulation des périmètres –~ X" Quiconque se livre d'une
façon illicite à la recherche ou à l'exploitation des mmés. L'amende

..ne se confondra pas avec le remboursement des frais et dépenses expo-
ses pour la réparation et le remplacementdes bornes qui peut être crdon-
né par le tribunal. “

Art. 107. Est puni
d'une

amende de cent a cinq cents fr. – 1" Tout
permissionnaire ou concessionnaire qui ne tient pas ses registres et
plans d'une façon régulièreou qui refuse de les produire aux agents qu'a-
lifiés de l'administration ou n'envoie pas au chef du service des mines
les copiés des plans et les renseignements qui lui sont réclamés – 2°

i~Quiconque ccntrevient aux règlements ou décisions rendus pour l'ap-
'pUcntion du présent dahir.

Art 108. L'art. 463 du code péna.1 français est applicable aux infrac-tions
aux dispositions du présent dahir et des règlements ou décisions

pris pour son exécution. °
Art. 109. – Le directeur général des travaux publics peut décider qu'une

personne condamnée pour l'une des infractions prévues a l'article 106
n'obtiendra pas' de permis de recherche pendant un délai maximum de
cinq ans, à compter du jour où la condamnation est devenue définitive.

Il est adressé, à cet effet, au chef du service des mines, extrait de
tout jugement portant condamnation.



Art. 110. – Les peines édictées au présent titre sont prononcées par
les tribunaux français de notue empire. – Toutes actions civiles aux--
quelles donnent lieu les permis de recherche et d'exploitation et les con-
cessions sont de la compétence des mêmes tribunaux.

(.

TITRE VIII'
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

j--
b

'Í~7
.i.

Art.
111. – Les droits régulièrement acquis sur les permis de recherche

délivies sous l'empire du dahir du 19 .janvier 1914, sont maintenus dans
les formes ~t sous les conditions anciennes avec le bénéfice du renouvel-
lement éventuel pré.vu par le dahir du 27 août 1&21 pour les quatre pre-
mieres catégoiles. Les titulaires_ peuvent, sur demande présentée
avant la date d'expiration de leur permis, telle .qu'elle résulte, des dahirs
précités, et à condition de demander à transformer leurs permis en
permis nouveaux, obtenir un renouvellement spécial de trois ans pour
les gites de première, deuxième et troisième catégorie. Cette demande
doit être accompagnée du recépi~é du versement de la taxe etablie par
l'ait. 26. Aucune condition relative aux travaux exécutés ni'àa, l'existence t

d'un g!)e minerai n'est exigée pour ce* renouvellement, mais la ou les
catégories diverses de gîtes doivent être déclarées et il est effectué
autant de versements qu'il est demandé de permis nouveaux d'une cate-
gone déterminée. – Les permis de recherche ainsi délivrés ne sont pas
renouvelables. Leurs titulaires sont astreints au versement des taxes
annuelles établies par l'ait. 32, sous les sanctions prévues aud!t article."

Art. 112. Les demandes de permis d'exploitation et de concession
dérivant de ~permis de lecheicbe anciens sont présentées et instruites
dans les formes et conditions du present dahir/– Toutefois, aucune.
condition relative aux travaux exécutas n'est envisagée pour la déli-
vrance du permis d'exploitation. En outre' le minimum de forage
prévu à l'article 67 comme condition de la prorogation éventuelle de'
permis d'exploitation de quatrième catégorie est abaissé à trois cents
mètres, "j-

1 q''TITREIX' ` ~)".
DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 113. Des dahirs peuvent,.par -vole de mesure générale et pour
des motifs de sécurité, suspendre la procédure d'institution des permis
de recherGhe, permis d'exploitation et'concessions dans des régions dé-
terminées. –' La durée des permis de recherche et d'explcitation et con-
fessions en vigueur dans ces régions au moment où intervient le dahir,
est prorogée de tout le temps pendant lequel la mesure subsiste les
taxes prévues par le présent dahir ne sont pas dues pendant cette
période. .<

Art. 114. – Dans les régions où les recherches sont suspendues con-
formément à l'art. 113, des arrêtés de notre grand vizir peuvent, pour
des territoires limités et des catégories définies. et dans .des conditions °
et selon un tarif fixés par ces arrêtés, autoriser le chef du service des
mines à délivrer des permis de prospection temporaire renouvelables,~
qui prendront rang les uns vis-à-vis des autres dans l'ordre de leur
dépôt, et pourront iaiM l'objet de demandes pliv~égiées de permis lors-



/,1 7-que le
terrain sera ouvert aux

recherches. –
Les permis de prospection

ne sont peint opposables aux droits que les titulaires de 'permis de
recherche peuvent éventuellement exerçer, en vertu de l'aiticle 31, sur'
une partie du territoire onginairement interdite aux recherches et qui
cesse de l'être. -t~

Art. 115. Aucune personne ou sôciété ne peut obtenir, directement
ou 'indirectement, la majorité des intérêts dans plusieurs permis de
recherche et d'exploitation et concessions de mine d'une catégorie deter,
minée, d'une étendue totale' de plus de Z5.000 hectares, sans en avoir
obtenu l'autorisation par dahir. En cas d'infraction à cette disposition,
un dahir prononcera, après que les titulaires de permis et concessions
auront été mis en demeure de présenter leurs observations, l'annulation
des permis de recherche et la déchéance des permissionnaires d'exploi-

tation et des concessionnaires. Les per.mis d'exploitation et les~ conces-
siens sont ensuite mis en adjudication, dans les conditions prévues àl'art. 65.' <-<.

Art. 116. II est établi, pour être perçue à l'exportation par les agents
des douanes, aux frontières terrestres et maritimes, une taxe ad 'uatorcm
de trois pour cent sur le produit des mines brut, enrichi,'raffiné ou
transformé en métal brut ou alliage. – Cette taxe sera portée a 5
partir du 1" janvier 1925. ·

Art. 117. Notre grand vizir prendra, sur la proposition du directeur
général des travaux publics. les arrêtés nécessaires à l'exécution du-
présent dahir. `'

Art. 118.' Le présent dahir
abroge

et remplace le-dahir du 19'jan-
,vier 1914 et entrera en application à compter du 15 octobre 19r;3..7'
Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 20 septembre

1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale,
– Urbain Blanc..·

a

f c. ·5
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septembre 1923.'– Dahir autorisant la ville de Casablanci
a* contracter auprès du crédit foncier de France un emprunt
à long,terme de cinq millions. (ë. 0. M., 2 octobre jga3).

_`''
1>> 'r

Art. 1". – La, ville' de Casablanca est autorisée à contracter auprès du
crédit foncier- de France, un emprunt de cinq millions de francs, rem-

.boursable en trente annuités de 419.200 fr.' ~'j
Art. – Le service de cet emprunt sera gagé (intérêts, amortissementet, le cas échéant, intérêts de retard) sur le produit de la taxe d'abatage
et les droits'de porte', par préférence et antériorité à' tous autres ~réan-.
ciers. ,/r"c' 1 -~fi -¿- ~¡'

L:"Art 3. – En cas d'insuffisance du produit de la.taxe d'abatage et des
-~droits de porte, il sera accordé au crédit foncier de France, sur sa
demande, un gage spécial complémentaire, assurant le service régulier
des annuités..
.Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 25 septembre

1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale,
–-Urbain Blanc.

“
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17 septembre 1923. –Arrêta du grimd vizir ~complétant

l'arrêté viziriel du~s5 octobre, igao, portant org-anisation dn
personnel administratif de l'ancienne direction des affaires ci-

viles.'?.0. M.1~8 .septembre iga3)."1 ,1
l

é

',Vu l'arrêté vizinerdu 25 octobre 1920 (1), portant organisation du per-sonnel administratif de la direction des affaires civilEs, modMé et com-
plété par les arrêtés viziriels du 6 novembre 1920, 8, 12 et 29 mars 1321, 9
maiet23decembrel922, ·- .)'

>1.1' IlW. Ih\: r ~~· ,r~
r

Art. unique. – II'est ajouté à l'arrêté viziriel susvisé du 25 octobre
192Q portant organisation du personnel administratif de l'ancienne direc-'
tion des affaires civiles un article 36 bis ainsi conçu

« '/t?'t. ,36 bis. Les fonctionnaires et agents du cadre local détachés
d'une administration chérifienne dans les services relevant du secréta-
riat général du protectorat sont traduits, après avis des directions géné-
rales ou directions intéressées, soit devant le conseil de discipline des-
dits services, soit devant celui de leur administration d'origine – Dans
le premier cas, la comparution devant le conseil de discipline est déci-
dée par le secrétaire général du protectorat, et les noms des deux fonc-
tionnaires du même grade.que l'agent. incrimine appelés à faire partie
r)~ conseil sont tirés au sort, en sa présence,' d'après une liste fournie
par son administration d'origine, qui comprend les fonctionnaires de
son grade résidant, de préférence, à Rabat. Dans le second cas, la com-
parution devant le conseil de discipline est décidée par le directeur
général ou directeur intéressé et dans la forme des règlements de l'ad-
ministration de laquelle est détaché l'agent incriminé.

Vu pour'promulgation et mise-à exécution –' Rabat, le 17 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la Résidence générale,
UrbainBlanc, 'f~, ` .?

>i .>¿ "1-> r r"r,' ,¡;' ·. r', ·

17 septembre 1923. – Dahir prorogeant, à raison de ia
guerre de i()i/), la durée des droits dc propriété littéraire t't
artistique. (B. 0. AL, 23 octobre ipaS)..

,t JArt. unique. Les
droits accordés par notre dahir du 23 juin 1916

(2),

relatif à la protection des œuvres littéraires et artistiques, aux héritiers
et autres ayants cause des auteurs, compositeurs ou artistes, sont pro-
rogés d'un temps égal à celui qui s'est écoulé entre le 2 août Mit et le"'
28 juin 1920 pour toutes les oeuvres publiées avant cette'dernière date
et non tombées dans le domaine public à la date de la promulgation du
présent dahir.

Vu pour promulgation et mise & exécution~– Rabat, le 18 octobre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,

Urbain Blanc.

` S .'r .r-
(1)HM./)~ 192~23.4.116.

(&)a~)~916.3.345.



,1~IS septembre 1923. – Arrête du~rinifl vizir relatif aux

'etubitssoments d'enseignement secondaire. (B~ O.L, 'a5 sep-
tembre t~23).. <

Vu l'arrêté viziriel du 6 mars 1918 (1) sur les rétributions scolaires dans
les établissements d'enseignement secondaire, modifié et comp~i~~ par
les arrêtés viziriels du d9 avril 1919 (2), du 25 janvier 1920 et du7 sep-
tembre 1921 – En vue de remanier la réglementation en vigueur,
Art. l".

Les airBtés vizirifis susvisés des 6 mars 1918, 19 avril 191'J,

25 janvier 1920 et 7 septembre 1921 sont abrogés.
j 'Art~f. – Aucun élevé ne peut être admis à

suivre les
cours d'un éta-Nissement d'enseignement secondaire de garçons ou de filles, sans ayoir̀

acquitté d'avance la rétribution afférenteà chaque trimestre d'études
– Le premier trimestre comprend les mois d'octobre, novembre et de-,
cembre (3/9°). – Le deuxième trimestre comprend les mois de janvier.
février et mars (3/9°). Le troisième trimestre comprend les mois d'a-̀

~yril, mai et juin (3/9").
Art. 3. Tout élève'.entré avant le 16 d'un mois doit

le mois entier
tou,t élevé entre après )e 15 doit le demi-mois de rétribution.

Art. 4. Les remises qui peuvent être accordées sont de tr.ois sortes
1" les'r'emisFS d'ordre 2° les remises de principe 3° les remises uni-~versitaires.' .),

s! Art.-5.–; Les remises dites d'ordre sont accordées aux familles :'–
1° des éleves décédés – 2" des élèves renvoyés par mesure discipli-'

.'na.ire du retirés de l'étabUssemeut sur l'invitation du proviEeTir ou
directeur – 3" des élevés retirés'dans le courant de l'année scolaire
pour des raisons d'ordre majeur dûment constatées telles que maladie,

fin d'études à la suite d'un examen, changement de résidence, entrée
dans un service public, appel sous les drapeaux: La remise d'ordre est
acquise du jour du décès ou du départ dans ]e cas d'absence pour des

raisons majeures, la remise n'est due, que si l'absence a duré au moins
trente jours elle est calculee proportionnellement au nombre de joursd'absence. – Le chef d'éta.blissemGnt accorde directement lai remise
d'ordre sollicitée par la famille.'Il rend compte'de la décision prise au'

directeur général de l'instruction publique, des beaux-arts et des anti-
'quités. -i'
Art. 6. Les remises de principe sont accordées aux familles qui ont

plusieurs enfants présents simultanément dans les établissements d'on-
seignement secondaire publies du Maroc. – Ces remises sont calculées

de la façon suivante, sur la rétribution totale/normalement due pour
chaque enfant – Pour le deuxième enfant, remise de 40 Pour le
troisième enfant, remise de 50 Pour le quatrième enfant, remise
de 60 Pour le cinquième enfant, remise de 70 Pour le sixième
enfant,' remise de 80 Pour le sephèmee enfant, remise de 90 –-
Pour lo huitième enfant

et pour les suivants, remise de MO Le
bénéfice des remises .s'applique à l'externat surveillé comme a l'ex-

.'(l)~cu./t~1920.3.7.
.-[S!).fiet)./ttc.,1921.4.1&4.

s,



~ternat libre. Dans le
cas où, pour une raison quelconque, la famille

d'un élève rentrant dans l'une des catégories ci-dessus n'est tenue qu'au
paiement d'une partie de la rétribution normale afférente à la position
scolaire de cet élève, le pourcentage de remise s'appliquera à la partie
de la rétribution qui demeure à la charge de la famille.

Art. 7. – Les enfants des fonctionnaires, de l'enseignement public
(primaire, secondaire ou supérieur) ont de droit le bénéfice de la remise.

entière des rétributions scolaires. Demeurent considérés comme remi-
t siers universitaires (primaires,' secondaires ou supérieurs) les enfants

des fonctionnaires de renseignement décédés dans l'exercice de leurs
fonctions au Maroc.. 4

Art. 8 Le directeur général de l'instruction publique, des beaux-
arts et des antiquités fixe, par arrête insère au BKHetth o/tc:et; letaux des rétributions scolaires. °"

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 22 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué a la résidence générale,
Urbain Blanc.

19 septembre
1923.

–Dahir portant fixation du budgetsgênerai de l'Etat pour l'exercice 1923 (î). (B. 0. M., 2 octobre
'ioa3). v ''?

'Art. 1". Le budget général de l'Etafpour l'exercice 1923 (31
janvier-'

31 décembre 1923) est fixé conformément aux tableaux ci-apres. – 'Nous
ordonnons, en conséquence', à nos serviteurs intègres, les ministres, gou-
verneurs et calds, de prendre les mesures prescrites pour son exécution.

Art. 2. Nous ouvrons aux chefs de service du protectorat les crédits
n~cessaires'à. cette exécution.

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le S7 septembre1923.
Le miuistM plénipotentiaire,délègue à la résidence genéTale,

–, Urbain Blanc. 'y`~'

(1) Le ~rapport du ministre, délégué à la résidence générale, qui pré-
cède ce

dahir est ainsi conçu
J'ai l'honneur de présenter à V. M. le budget genéral de l'Etat pour

l'exercice 1923.
Ce budget n'excède que de peu celui de l'année dernière.

'Sans la nécessite d'y inscrire la charge d'un emprunt, contracte,pourl'exécution
des grands travaux en cours, il se serait môme tenu en deçà

des chiffres de 1922, ,grâce aux nouvelles compreshions réalisées~ sur
les dépenses courantes.

Les voies et moyens .eh ont été assures sans autre mesure fiscale qu'un
léger relèvement de la taxe sur le sucre, déjà décrété par M m octo-

bre dernier.
La mise ~en mouvement des premiers chemins de fer

à
voie lar~e,

les facilités consenties par la France .et par votre makhzen à l'exporta-
tion et au commerce du blé ont caractérisé l'année présente.

Ces faits laissent augurer favorablement des années à venir, surtout
s'il était permis d'espérer de la volonté de Dieu le retour des récoltes'heureuses.En outre, le moment approche où, grâce aux efforts du goaverneme:it



QUATRIÈME PARTIE 's

-<. t 4

19 septembre 1923. Arrêté du tes. gén~ complétant l'arrêt.e
résidentiel du Si~mars 1920, réglementant,le statut du corps
du contrôle civil au Maroc. (B. Of M., 23 octobre n)a3).

Vu l'arrêté résidentiel du
31 mars H20, réglementant le statut du

corps du contrôle civil au Maroc, modifié par les arrêtés Msidentels du
4 octobre 1920 en .ce qui concerne l'art. 38 du 7 janvier 1921, en ce qui
concerne les traitements du 15 juin 1921, en ce qui concerne. l'art. 8

du 27 décembre 192S, en ce qui concerne l'art. 10 du 2 juillet 1923, en ce
qui conee'rne le titre V (permissions 'et congés) – Sur la proposition
du secrétaire général du protectorat,
L'article 10 de l'arrêté résidentiel du 31 mars 1920 est complété comme
il suit Dans les limites d'âge fixées ci-dessus, nul ne pourra être
admis à concourir plus de trois fois. – Urbain Blanc.

19 septembre 1923.–Arrêté du rés. gén. modifiant les ar-
ticles 3i, 32, 33 et 3/t de l'arrêté résidentiel du 3i mars 1920,
(i), réglementant le statut du corps du contrôle civil au Maroc.

(B. 0. M.a3 octobre 1923). t `,E

Vu l'arrêté résidentiel du 31 mars 19SO. réglementant le statut du corps
du contrôle civil au Maroc, modifié par les arrêtés résidentiels du 4 octo-

bre 1920, en ce qui concerne les traitements du 15 juin M21, en ce qui,
con'cerne l'art. 8 du 27 décembre 1992, en ce 'qui concerne l'art. 10 du
94 juillet 1923, en ce qui concerne le titre V (permissions et congés) –Considérant la nécessité de remanier les conditions dans lesquelles doit
s effectuer le stage des' contrôleurs civils stagiaires Sur la pro-
position du secrétaire général du protectorat, `

Les articles 31, 3'Z, 33 et 34 du .statut du corps du .contrôle civil sont
modifies comme, il suit < J

>.

de la République, secondés par la vaillance des troupes françaises et
marocaines, l'empire trouvera dans la paix générale et la soumission
de tous le calme nécessaire à son développement.'1 ` Urbain blanc.

BALANCE DES RECETTES ET DES DEPENSES
~)~SIGNAIMX'~

a
RECETTES~DEPENSES~`,

yRecettes ordinaires'S99.910.700
xDépenses sur recettes ordinaires.

x
Mfj.81S.665

Recettes sur fonds d'emprunt.86.975.000-
r

Dépenses' sur fonds d'emprunt.). t
86.'975.000

Recettes avec affectation spéciale autres queles fonds d'emprunt
~.008.000 x

Dépenses sur recettes avec affectation spé-
ciale autres que les fonds d'emprunt. "').

» '23.008.000
Totaldesrecettes. 408.893.700''

Total des dépenses. 408.795.665

Excédent
des recettes

sur les dépenses. '98.035~(l)Bf't)'[9./MZ1.4.413.
<



.4f< s~ (nouveau). – L'es contrôleurs civils stagiaires sont soumis
à un stage de trois, années effectivement accomplies, défalcation faite
de toutes absences de congé."/n"` -t,

SB (nouveau). Les contrôleurs civils stagiaires.. ne peuvent
être titularisés à l'expiration de leur stage, que sur avis conforme du.
conseil d'administration du corps du contrôle, après avoir subi un
examen professionnel spécial comportant 1° La traduction d'arabe

'en français d'un texte administratif très simple S" Un exerciceA,

de traduction orale d'arabe en français et de français en .arabe 3"
Un examen d'équitation. – Cet examen sera complété par la produc-
tion d'un travail personnel sur un sujet choisi par le candidat.'avec
l'agrément du résident gênerai, et se rapportant à une question Mstori-
que, sociologique ou économique de la région où il est en service. x ·

« Art. M (nouveau): L'es contrôleurs civils stagiaires peuvent être
autorisés à effectuer une année de stage supplémentaire. Au bout des
trois ou quatre années de stage, si la titularisation n'est pas pro-
noncée, ils cessent de plein droit de iairë partie du corps du contrôle
et sont remis, s'il y a lieu, à la disposition de l'administration a~la-'
quelle ils appartiennent. Les stagiaires licenciés, qui ne font partie
d'aucune administration publique, auront droit à une indemnité égale

~sixmoisde traitement. .f
«Art. 34 (nouveau). Les contrôleurs civils suppléants de 3" classe

sont nommés parmi les contrôleurs stagiaires ayant subi avec succès
les épreuves de fin de stage, dans l'ordre du tableau. Les contrôleurs
civils suppléants de2° classe sont nommés parmi les contrôleurs civils
suppléants de 3" classe ayant subi avec succès un examen révisionnel
d'arabe-comportant – lo La traduction de français en arabe d'une
lettre administrative très simple – 2" La traduction d'arabe en fran-'̀
çais d'une lettre administrative simple –' 3" L'exposé oral, en arabe,
d'une question simple serapportant à l'administration marocaine –

4" Un exercice de conversation (thème et version). Les avancements
de classe, sont accordés par décret rendu sur la proposition du minis-
tre, des affaires étrangères. Les agents de chaque classe sont recrutés
exclusivement parmi les agents de la classe inférieure.– Urbain
Blanc,

Approuvé – Le président du conseil. ministre' des affaires étrangè-
res,–R.Poi.ncaré.

1.

·
< l, c~
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20 septembre 1923.– An-Mé
du grand vi'Hr définissant les

conditions de dépôt et d'enregistrement des demandes de per-
mis de recherche et les règles permettantde déterminer l'ordre
de priorité des «permis. (B. 0. M., 35 'septembre iga3).'

y

Vu le dahir du 1"
septembre

1923, portant règlement minier au Maroc,
notammcntl'art.M,, '<

Art. l". Les dispositions du dahir du M janvier 1914, complété par
)'avis du directeur général des travaux publics paru au BMHe:!K officieL
du 8 juillet 1918 pour le dépôt et l'enregistrement dans les villes de
Rabat, Marrakech et Oujda des demandes de permis de recherche de
mines, sont màintenues jusqu'au 30 septembre 1923 inclus.



> n r -Il rArt. 2. '– A partir du'l" octobre 19X3, les demandes de permis de
recherche sont déposées au bureau du service des mines d~ Rabat.

Les demandes envoyées par la poste ne sont pas admises.
Art. 3. La demande fait connaître 1° les nom, prénoms, profes-sion. nationalité et domicile du requérant ou, s'il s'agit d'une société,'

sa déuotnmation et son siege social 2« dans le cas où la demande
est faite au nom et pour le compte d'un particulier ou d'une société,

les nom,'prénoms, .profession et domicile du mandataire du requérant
ou du représentant de la société – 3° le centre où. le demandeur ou

son mandataire ou représentant fait élection de domicile, conformémentàl'art. 17 du règlement minier, <t son adresse dans ce centre. Est con-
sidérée comme centre toute agglomération ~possédant un bureau deposte 4° In. désignation du repère choisi dans les conditions définies

'à l'art. 6 du présent arrête 5° la définition du centre du périmètre
par rapport an repère (distance et orientation ou distances nord-sud et

est-ouest vrais) – 6° la catégorie de ~;tes pour laquelle le permis est
demandé – 7° la mention du versement a la banque d'Etat du Maroc
ou dans les caisses du trésor, du droit fixe 'prévu par l'art. 26 du règle-

ment minier. `

Art. 4. Sont produits à l'appui de là demande o) Une pièce jus-
tifiant de l'identité du demandeur,'telle' que carte d'électeur, livret mili-
taire, certificat d'immatriculation consulaire ou, si la demande est
présentée par une société, des pièces justifiant de la constitution légale
de ladite société et la liste dûment certifiée de ses administrateurs

b) Si la demande est formulée par un mandataire ou représentant,
'.un exemplaire des pièces qui accréditent ledit mandataire 'ou repré-

sentant, ainsi qu'une pièce justifiant de son identité – étant d'ail-
leurs entendu que les pièces' ci-dessus énumérées concernant le,
demandeur qui'ont'ëté produites à l'appui d'une demande antérieure
peuvent'être remplacées par une, déclaration écrite rappelant la date
et les circonstances de cette production; 'qu'il en est de même des
pouvoirs accréditant le mandataire ou représentant si, du texte de
ceux produits à l'appui d'une demande antérieure, il résulte bien qu'ils
sont valables .pour la demande nouvelle; que" d'une manière
générale, les particuliers ou sociétés peuvent, une fois pour toutes,
justifier de leur identité ou de leur constitution légale et accréditer
leurs mandataires ou représentants pour toutes les affaires minières
qui les intéressent au Maroc, en' envoyant au service- des mines les
pièces .ci-dessus prescrites, les dites, pièces étant remplacées au dos-

sier de toute demande introduite par'eux ou pourjcur compte par
une déclaration écrite rappelant la date' et les circonstances de cet

envoi – c) Une carte à l'échelle de 1/SOO.OOO" et un croquis a l'échelle
de 1/20.000 indiquant notamment la position du centre et des côtés du
périmètre sollicité par rapport au repère d) Un état descriptif des
lieux accompagné d'une ou plusieurs photographies, en double exem-
plaire, du repère et de ses environs, dans le format 9xK au moins,
ainsi' que de plans, dessins, croquis; levés d'itinéraires et autres docu-
ments constituant une définition précise du dit repère et permettant'
au service des mines de procéder à son identification au moment de la
reconnaissance officielle du périmètre prévue par l'art. 43 du règle-
ment minier – e) L'original du récépissé constatant le versement a
la banque d'Etat du Maroc ,.ou dans les caisses du trésor d'un droit.



.1 -1~ ufixe de 500
fr' pour les gîtes depremière,' deuxième ou troisième caté-

gone et de 1.000.fr. pour.les gîtes dequatrième catégorie, le dit verse-
_ment ayant été effectué dans les douze mois qui précèdent le, dépôt

de la demande.. f. ,j.
Art. 5, Lu .récépissé de versement porte une mention telle que

demande de permis de recherche minière x. Il est établi un récépissé
par demande.' – Toute demande non accompagnée du récépissé de
versement est irrecevable. "“. v.Art. 6. Le repère doit être

un
point

fixe,
bien défini et aisément

reconnaissable.~11 doit, en'principe, figurer'sur la dernière-édition de
la carte au 1/SOO.OCO" on à plus grande échelle publiée par'le service'

géographique du Maroc. Sa'dénomination ne doit prêter'à aucune
ambiguïté. Ne sont admis en conséquence comrpe repères que les

points géodésiques, arbres~géodésiques, koubbas~ minarets,' maisons
pu gourbis, marabouts, fermes ou maisons en .maçonnerie,croisement
de routes classées et ponts construits par les soins du service- des
travaux publics. Toutefois, en cas de difficulté sérieuse, notamment si

la carte ne contient dans la région aucun signe planimëtriqup accep-
table, le demandeur est autorisé, sous sa responsabilité, à établir un
repère artificiel répondant par ailleurs aux conditions énumérées au.
précédent alinéa. – Les repères sont réduits à des points géométriques
(sommet de la coupole d'une koubba, angle désigné d'une c&nstruc-
tioji, intersection des axes de deux routes, etc.). f''

Art. 7. Il est tenu au bureau du, service des mines un registre
[l'inscription des demandes de permis de recherche. Chaque feuillet
du registre est divisé en deux parties sur chacune desquelles l'agent
chargé de l'inscription consigne- le numéro de la demande, le jour

et l'heure du dépôt, les renseignements exigés par l'art. 3 et l'énumé-
ration dps pièces prévues à l'art. 4 'ci-dessus., La première partie reste

attachée à la souche, la seconde est remise au déposant à titre de'
récépissé. L'ordre d'inscription détermine l'ordre de priorité des de-
mandes. << ,t' i~
Art. 8. – Les pièces établissant l'identité du d&mandeurou [le son

«mandataire ou représentant sont restituées après'avoir été mention-
nées au registre d'inscription. Les autres pièces énumêrees à l'art 4

~ci-dessus reçoivent, avec la signature du demandeur ou' de son man-
dataiM. ou représentant, la mention du numéro d'inscription,'du jour
et de l'heure du dépôt, et demeurent annexées à la demande.

Art 9. Le registre d'in'scription peut être consulté par le public.
II. en est de même des cartes dressées à titre indicatif par le service
des mines.. .t~.

Art. 10. Le chef du service des mines peut mettre le demandeur en,)

demeure de 'préciser ou rectifier dans la forme la. demande de permis.

Faute par le demandeur de' satisfaire à cette mise en demeure dans le
délai d'un mois à partir de In. notification. la demande peut être
rejetée. Elle peut l'être également pour cause d'irrégularité grave ou
si le périmètre porte sur une région couverte par des permis de recher-
che, permis d'exploitation ou concessions. La décision d'institution

'ou de rejet est notifiée au demandeur ,par le chef du service des
mines. En .cas' de rejet, le récépissé de versement est retourné au

< demandeur qui peut l'affecter à une nouvelle demande, pourvu que



celle-ci
soit déposée dans les douze mois qui suivent l'opération de ver-

sement;'– La décision est inscrite sur la. souche du registre tenu au
service des mines. -'<̀

Art. 11. Les opérations de cession, de -transfert, d'annulation ou
de renonciation sont mentionnées sur la souche du registre d'inscrip-
tion. Ces renseigne'ments sont tenus, à titre d'indication, à la~dispo-~
sition du publie.

Vu pour promulgalion et mise à exécution
– Rabat,

le 24 septembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délègue à la résidence' générale.
Urbain Blanc. -°r.

.z
,r

`

24 septembre 1923. – Arrêté du grand vizir fixantle régime,
d.. l'admission temporaire du brai minéral destiné à la fabri-,
cation des agglomérés de liège. (B. O.'M., ?3 octobre igaS).

0,
Vu le dahir du 12 juin 1922 sur l'admission temporaire l'arrêté

viziriel du 13 juin 1922 portant réglementation de l'admission tempo--
,raire '– Après avis des chembres de commerce et d'agricultu"e, du

directeur général des finances et du directeur général de l'agriculture,
du ccm-merce et de la colonisation,

¡ t
\Art. l". – Le brai minéral peut être

importé
sous le

régime,
de

l'ad-'

mission temporaire en vue* de la fabrication d'agglomérés de Itëge
destinés à être exportés.

Art. 2. Sont seuls admis à. bénéficier de ce régime les~industrielsqui exploitent ,des fabriques ou manufactures d'agglomérés de' liege
Art. 3. – Les importations en admission temporaire ne pourront être

inférieures à 100 quintaux. Les délais de réexportation sont fixés &

6 mois et, comptés comme il est dit à l'art. 1" du da.hir du 12 juin
.1922-susvisé.

Art. 4. Les importateurs sont tenus de déposer, à l'entrée, ùnedéclaration
indiquant la nature du brai, son poids,' sa valeur au quin-

tal, ainsi que son origine eu sa provenance., '`
,Art. 5. – La. déclaration déposée à la sortie doit rappeler p&M-'cha'

que catégorie de produits fabriquées présentés pour l'exportation, les
numéros et la date des déclarations d'entrée en admission' temporaire
du brai qu'ils renferment. Elle doit indiquer, en outre, la proportion
exacte des matières entrant dans la composition des agglomérés,, ainsi
que les quantités de brai à imputer en décharge des comptes d'admis-
sion temporaire.~ tj~L.
Art. 6. – Pour la verincation des décthrations des exportateurs, )e
service des douanes soumet à l'examen rlu laboratoire officiel des
échantillons prélevés à titre gratuit sur les produits présentés. Les
conclusions du laboratoire spnt déftnitivcs.

Art. 7. La décharge des brais Importés doit avoir lieu poids pour
~poids. sans allocation de déchet..}

Vu pour promulgation et mise a. exécution": Rabat, le 18 octobre
1923. Le ministre plénipotentia.trc, délégué à la résidence, générale,

UrbainBlanc.

QUATRtEMEPARTIE
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"25
septembre

1923. Dahir, étendant à de nouveauxterri-
foires de j'Empire chérifien le dahir sur l'immatriculation des

immeubles ainsi que les autres textes réglementant le nouveau
régime foncier et instituant une conservation de la' propriété

,foncicre'à Mcknes. (B. 0. M./goctobre rgaS)x J, )'~ T.
tVu le dahir organique du 1& août 1913 (1) sur l'immatriculation,sp6-

cialem&nt en son article 109 stipulantle présent dahir ne sera. appli-
caNe que dans les parties de notre empire qui seront indiquées ultérieu-
rement n, ainsi que tous'les autres textes pris en'consequen&e pour

réglementer le nouveau régime foncier – le dahir du 5 ]um 19.15 (~), °

rendant applicable dans diverses régions d& l'empire chéntien les
divers textes sur l'immatriculation des immeubles, ainsi que les dahirsdes 29 décembre 1915, 6 octobre 1917 et 21 août 1920 étendant leur appli-
cation au territoire des Zaer et à la ville de Meknes – le dahir du
25 octobre 1919 instituant une conservation de la propriété foncière à
Rabat, dans les limites' du ressort du tribunal de première instance'de-
cette ville – le dahir du 29' décembre 1820 fixant les ressorts judi-
ciaires de la zone française de l'empire chérmen et celui du 3 mars
1921 le "complétant.- '“ \.t.

Art. l". Le dahir du 12
août.1913

sur l'immatriculation des
immeu-'

bles, ainsi que tous les autres textes pris en conséquence pour regle-
menter le nouveau régime foncier, sont étendus, pour compter au jour.
de l'ouverture de la conservation de Meknés, prévue ci-dessous, aux
territoires suivants .<

Circonscription <!e contrôle civil des ZemmoMy (TineM. – Contrôle'
"de Tinet:. Tribus desM'Zeurfa, Khezazana, Hajama, Ait. Bou Yahia,

Ait Abbou, Kotbymes, Ait Ali ou Lhassen, Ait Belkacem, Ait Ouahi.
Annexe de (Khëmisset Tribus des Ait Ouribel, Ait Yaddine, Messarera,

Kabiyine. – Annexe. de Todders Tribus,ces Beni Hakem~ Haoud-
derrane.

1 r '<'r ,1

Région de Me-/j:Kes. – Annexe de Meknês-banlieue
Tribus des

Guer-
rouane du nord, Guerrouane du sud, Zerhoun du nord, Zerhoun du
sud, Dkhissa, Arab du Sais, M'Jat. Annexe des Beni M'Tir Fraction
des Ait Bou Rzouin, Bqedderne, Ait Naaman. Ait Harzailla, Ait Bou-
hidman. Ait Sliman, Ait Labcen ou Chaib, Ait Labcen ou Youcef.
Annexe d'Ouljct Soltane Ouïmes Tribus des Ait Mimoun (fractions

;des Ait Sbair, Aldane, ~Ait Bou Ksou. Serrina, Ait Othman,'Ait Merzar,Ait Soummarn) des AitSibeurn, (fractions des'Ait Sibeurn Chleuh,'
Ait Sibeurn Arab) des Ait Halli (fractions des Ait Beikacem, Ait

'.Hammou ou Bouleman (Zemmour): (fractions'des. Ait Bon MeHiI,
Ait Krat, Ait Amar ou Ali), et des Ait Amar (Zaïan, d'Oulmesj (frac-
tion des Ait Allah, Ait Ichcho, Ait Hattem).' .1.

n~!M. de M~. Ville de Fès Annexe de Fes-banlieue tribus des
Chararda. Ouled el Haj du Sais, Ait Ayach, Sejaa, Hamiane, Ouled
Jema, Ouled el Haj de l'oued Oudaya. – Cercle de Sefrou Ville de

-.1
of

° '"4w >

(1) Rev. Alg., 1914. 3. 387.
?) Rev. ~t?., 1915. 3. 315.

r
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Sefrou ville et tribu de Bahlll fraction des Hamajen. '–'Annexe

des
Hayama Tribus des Ouled Alliane (fractions des Bessabsa, Ouled

Ail, Ouled Jabeur, Ouled Amor, Douama) des Ouled Rlab (fraction
,des Chaacha). Cercle de l'Ouerga Tribus des Hajaoua; des Ouled
Aissa[fraction des AKerma,

Ouled Hassoun, Eragna, Nouaji. KMot.Ouled Chenf Moussnne, Ouled ben Lham, Ziasna, Khemancha, Chorfa
MeU;ane, Anabra, Ouled Ali ben Issef),et des Chcraga (fraction des

Boni Ameur). – Fractions destBéni Sotis:. [Sous-fractions des Que-
-'dara Abadin AM el Oued. Hamyan, Beni Menjel, Azzaba, 'OuledKa-
.cem), et des Sejaa'(sous-fractions des El Haddada, Ouled Malah).

Newton fîe.yaxa. – Ville de Taza.
Art. 2. – !1 est institue, par division de la conservation

de Rabat,
une conservation de la propriété foncière à Meknès, dont la date d'ou-

verture' sera fixée- suivant les nécessités du service, par décision du
chef du service de la conservation de la propriété foncière:

.“Art. 3. Les ressorts respectifs des conservations de Rabat et de
Meknës sont flxés ainsi qu'il suit,`'z' ~). < ;C'1~'¡''n~ CONSERVATION DE RABAT

v JoBeaton de Rabat. – Ville de Rabat' Rabat-banlieue tribus des
Haolizia.'Arab, Ou'daya. – Contrôle de Salé Ville de Salé tribus des

Sehoul, Hocein, Ameur. – Contrôle des ~aër (Camp Marchand) tn-
bus des Zaer. Contrôle des Zemmpur tribus des M'Zeurfa, Khe-

.zazna, Hajama,Ait Bou Yahia, Ait Abbou, Kotbymes, Ait-All'ou',
Lhassen, Ait B'eikacp'm. Ait Ouahi. – Annexe de Khemisset tribus des
Ait Ounbel. Ait Yaddine, Mesaarera, fKablyine. – Annexe de 'Tedders
tribus des Beni Heken, Haoudderane. <

Région, <!{< Rarb. Ville de Kënitra .Kenitra-banlieue tribus
des

Ameur, Oulad Naim Menasra, Oulad Slama. Contrôle 'civil de Mechra
bel Ksin et annexede Souk el Arba tribus des Moktar, Ouled Moussa,'
Sefian, Beni Malek. – Contrôle civil de Petitjeàn tribus des Cherarda.

Ouled Yahia, Ouled M'hammed, Sfafha. Territoire d'Ouezzan tri-
bus des Khiot,, Tlig, Sarsar, Masmouda, Ahel Cherif, Sefian, Beni
Malek. r'

CONSERVATION DE MEKNËS

,'Be~MK f!e Afe~es Annexe de
Meknës-banlieue tribus des

Guer-
rouane du nord, GuerrcTjane du sud, Zerhoun du nord. Zerlioun du
sud, Dkhissa, Arab du Sais, et des M'Jat. – Annexe des Béni M'Tir
fractions dès Ait Bou Rzouin, Iquedderne, Art Naaman, Ait Harzailla,
Ait, Laliceii ou Yousscf. –' Annexe'd'Ouljet Soltnne'Ouïmes: Mbus

.des Ait Mimoun (fractions des Ait Sbair, Aldane, Ait i}ou Ksou. Ser-
Irina, AitOthman, Ait Merzar, Ait Soummern) des Ait Sibeurn (frac-
'tions des Ait Sibeurn Chleuh, Ait Sibeurn Arab) des Ait Halli (frac-
tion des Ait Bclkacem, Ait Hammou des Ait Hammou ou Bculeman
(Zemmours) fractions des Ait Bou Helhl. Ait Krat, Ait Amar ou Ait,

,'et des Ait Amar (Zaïan d'Oulmës) fractions des Ait Allah, Ait Ichcho,
Ait Hattem

Région de Ms. – Ville de Fes Annexe de Fes-.banlieue tribudes
Cherarda, Ouled el Ha] du Sais; Ait Ayach, Sejaa, Hamiane, Ouled
Jema, Ouled el Ha] de l'oued Oudaya.* – Cercle de Sefrou Ville de
Sefrou ville et tribu de Bahlil fraction des Hamajen. – Annexe des.



"1' '¡;'K" 't; "1 ~jo 1 ~vHayama tribu des Ouled Alliane (îiactions des Bessabsa,' Ouled Ail
Jabeur, Ouled Amor, Douama). et des Ouled Riab (fraction des Chaa-

cha). -'Cercle de l'Ouerra: tribus des Hajjaoua; des Ouled Aissa'
(fractions des Akerma,' Ouled Hassoun, Fragna, Nouaji, Khlot, Ouled
Chenf, Moussiine, Ouled ben Lham, Ziasna, Khemancha. Chorfa Me-
liana, Anabra, Ouled Ali ben Issef), et des Charaga (fraction des Beni

Ameur) fractions des Béni Sous sous-fractions des Quedara, Abadin,
Ahl el Oued, Hamyan, Beni Menjel. Azzaba, Ouled Kacem),et des
Sejaa:" sous-fractions des El Haddada, Ouled Malah/t,

fRégion de Ta~– Ville de Taza. “" '<
`°

Art. 4. Toutes dispositions contraires au présent dahir sont annu-

16es i ,–
Vu pour

promulgation
et mise à exécution –' Rabat, le 3 octobre

1923. Le ministre plénipotentiaire, délègue'àà la rësidenc& générale,
Urbain Blanc.. ~1'' f:

j <

°
l

·29 septembre1933. – Arrêté du grand vizir modifiant rarrè-
té viziriel du j~iavril igpo, organisant le service géographique
du Maroc. (B. 0. M.,a octobre ig'~3'). r-,

~r 2,, m ,T
a.~ "f1

\'u-l'arrête viziriel du 14 avril 1920 (1) organisant le service géo-
graphique du Maroc, l'arrêté viziriel du 26 février 1921 portant or--
ganisation du corps des agents topographes et topomètres des services
civils du protectorat l'arrête viziriel du 12 mars 1921 déterminant
les conditions et les programmes- des examens 'professionnels pour
l'admission aux grades de géomètre 'adjoint, géomètre et vérificateur
du corps des agents topographiques des services civils du protectorat

l'arrêté viziriel du M août 1923 portant rattachement des agents
topographes et dessinateurs du service de la conservation de la pro-'
pnéte îonciere à la section civile du service géographique'du Maroc,

~.} x :.1 1 'jArt.'l". – Les articles Z et 3de l'arrêté viziriel susvisé'du 14 avril'
) 1920 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes

/t?'<. 2. Le service géographique du Maroc comprend – Une
section jmilitaire. Une section civile.

< /ht L'officier supérieur, chef du service géographique du
Maroc, est chargé de coordonner les travaux des deux sections,x

Art.' 2. Les. crédits budgétaires du service géograpmque sont̀
'administrés par le chef de la section civile.. <Art. 3. – Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1" octo-
bre 1923.

Vu pour promulgation et mise à exécution :\– Rabat, le 1" octobre'
1923. Le ministre plénipotentaiire, délégué à la résidence' générale.

Urbain Blanc.
4

't
't

30 septembre 1923. – Arrêté du grand vizir portant à :2
muslmans et 2 israélites le nomlire des membres de la section
indigène mixte de commerce, d'industrie et d'agriculture do
Marrakech. (B. 0. M., 16 octobre jgaS).



QUATRIEME PARTIE
1, 4"iy(J Il 1 ¡ i¡ m.1°'' octobre 1923.'– Arrêté dù grand vizir modifiant l'arrête

viziriel'du 26 février if)3i, portant organ'isation,du corps des
agents topographes et topomètres des services civils du protec-
torat. (B.'O. M., g octobre igaS).

Vu l'arrêté viziriel du 14 avril 1920 (1), organisant le service géo-
graphique du. Maroc, modiûé par l'arrêté viziriel du 29 septembre
1923 l'arrêté viziriel du 26 février 1921, portant organisation du.
corps des agents topographes et topornètres des services civils du
protectorat l'arrêté viziriél'du 12 mars 1921 déterminant les con-
ditions et les programmes des examens professionnels pour l'admis-
sion aux grades de géomètre-adjoint, géomètre et vérificateur du corps
des agents topographes et topomètres des services civils du protecto-
rat l'arrêté viziriel du 24 août 1923 portant rattachement des agents
topographes et dessinateurs du service de la conservation de la pro-

priété foncière, à la section civile du service géographique du Maroc,

Art. l". Les art. 1"5, 6, 8, 9,' 10, 11, 12, 13, 15, 16, 18,
23.

27, 28
§ 1, 89§2 et 33 de l'arrêté vizizriel du S.6 février 1921 sont' abrogés et
remplacés par les dispositions suivantes

< /ff<. f.'– Le .corps des agents'topographes et topomètres des ser-
vices civils du protectorat est placé sous l'autorité administrative et
'technique du chef de la section civile du service géographique du
Maroc ··

~)t 5. –' Les géomètres adjoints stagiaires sont recrutés –
1°

Parmi les candidats .classes à un concours dont les conditions, les
formes et le programme sont fixés par un règlement spécial. 2" Pen-
dant une durée de trois ans, à compter de la promulgation du présent
arrêté, parmi les dessinateurs de toutes classes et les dessinateurs
stagiaires, sur rapport favorable de leurs chefs, techniques. x

.4T<. 6.'– Peuvent être nommés géomètres-adjoints, les géomètres
adjoints stagiaires ayant au moins un, an d'ancienneté et ayant satis-

fait à un examen, dont les formes, les conditions et le programme
sont fixés par un règlement spécial. Toutefois, l'ancienneté requise

est réduite à six mois pour les anciens élèves de l'école spéciale des
travaux, publics, titulaires du diplôme de géomètre topographe du

gouvernement français.
-.« Art. 7. – Peuvent être nommés géomètres, les géomètres adjoints

,'de 1''° classe et les géomètres adjoints des autres classes, comptant aumoins trois ans d'ancienneté dans leur grade, au vue d'épreuves pra-
tiques exécutées par eux dans l'exercice de leurs fonctions et ayant été

classés a. l'examen de géomètre, dont les formes, les .conditions et le
programme sont nxés par un règlement spécial. <

« Art. «. Peuvent être nommés géomètres principaux les géomètres
~de l" classe, au vu d'épreuves pratiques exécutées au cours des deux
dernières années, et après avis de la commission de classement prévue
à l'art. 23.

« /h't. s. – Peuvent être nommés, vérificateurs topographes, les' géo-
mètres principaux et les géomètres de 1''° classecomptant au moins un

(1) Rev. 1921. 4. 435.~
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an de grade, ayant satisfait

à l'examen
de vérificateur, dont les

con-
ditions, les formes et le programme sont fixés par un règlement spp-

cial. Les géomètres principaux hors classe, promus vérificateurs,
sont nommes vérificateurs de 1' classe. Les géomètres principaux
de l''< classe." promus vérificateurs, sont nommes vérificateurs de S"

classe. Les géomètres principaux de 2'' et 3e classes, les géometres ce
1~ classe, promus vérificateurs, sont nommés vérificateurs de 3 classe.

~tf<. VO. Peuvent être nommés inspecteurs topographes, les véri-
ficateurs de 1~ ou de 8" classe, 'comptant au moms un an d'ancienneté
dans leur classe, après avis de la commission de classement prévue à
l'art. 23 ',r 'rr Y;" <'~!t. – Les dessinateurs~stagiaires sont recrutés parmi les ean-~
didats dont les titres et références sont jugés suffisants par la com-
mission de classement. '<

« Art. ~& Peuvent être nommés dessinateurs, les dessinateurs sta-
giaires,ayant au moins un an de grade. »

/f?-<. – Peuvent .être nommés dessinateurs principaux, les des-
sinateurs de 1re et 2* classes, au vu d'épreuves exécutées par eux au"
cours des deux dernières années et après avis de 1 acommission de
classement prévue à l'art. 23.. t 1

i« ~)-<. Jusqu'à disposition contraire, peuvent être nommés sans

épreuves préalables, dans le Corps des agents topographes et topome-
tres des services civils du protectorat, après examen de leur dossier et
agrément de leur candidature, par une commission composée – du
chef de la section civile du service géographique du Maroc, ou son
délégué. président de deux inspecteurs topographes, ou vérifica-
teurs désignés par le chef de la section civile du service géographique,

les .'candidats appartenant au service du cadastre français, aux ser-
vices topographiques d'Algérie ou de Tunisie, des colonies françaises
et du cadre permanent du service géograpnique de l'armée. »

« Art. <?, Peuvent être nommés dans le cadre, jusqu'au 31 décem-
bre 1925, les candidats titulaires de titres ou de diplômes jugés'sutil-
sants par la commission de classement prévue a l'art. 15. Les candidats
au grade de vérificateur auront, au préalable, à subir l'examen profes-
sionnel réglementaire. La nomination de ces agents ne devient défini-,
tive qu'après six mois au moins, un an au plus de service. Si, dans cedélai, il est constaté qu'un agent a été placé dans un graùe ou dans
une classe qui ne correspond pas a ses mérites et à ses capacités, ou
qu'il lui manque les aptitudes professionnelles nécessaires pour luipermettre de remplir l'emploi pour lequel il a été recruté, les .condi-
tions, de son. recrutement peuvent être modifiées en conséquence,- ou il
peut être licencié de ses fonctions. Bans ce dernier cas, il lui est alloué
l'indemnité de licenciement prévue pour les agents stagiaires. Inde-
pendamment d'agents auxiliaires. peuvent être engagés, par contrat,
les candidats présentant des garanties sérieuses, apres avis de la
'commission de classement, prévue à l'art. 15, qui sera également appe-.
lée à statuer sur toutes modifications ultérieures des contrats. e

« Art. M. Les nominations intervenant après l'examen de la corn
phique. missionsontfaites par le chef de la section civile duservice géogra
phique. 'p ,.°

r
« Art. M. Les promotions

de
grade et de classes sont conférées parle chef de-lasection civiledu. service géographique du Maroc, aux



fonctionnaires, qui ont été inscrits sur un tableau d'avancement établi
au mois de décembre de chaque année pour l'année suivante. – Ce
taMeau est arrête par le chef de la section civile du service geogra

phique du Maroc, sur l'avis d'une commission, de classement ainsi
composée – Le chef de la section civile du service géographique du
Maroc ou son delégué, président Deux inspecteurs topographes ou
vérificateurs désignas par le chef de la section civile du service géo-
graphique du Maroc Deux fonctionnaires les plus anciens de chaque
grade dans la classe la plus élevée, en résidence à Rabat ou'a Casa-
Manca, designés par le chef de la section civile, et n'assistant qu'aux

opérations relatives à l'avancement des fonctionnaires de même grade
qu'eux. Au cas d'impossibilité de procéder, dans les conditions ei-
dessus, à cette' désignation, il pourrait être fait appel à. un ou deuxx
fonctionnaires du grade immédiatement supérieur. »

Art. ~7.' –' Les peines du premier degré sont prononcées, après avoir
provoqué'les explications écrites de l'intéresse, par le, chef de la sec-
tion civile du service géographique. Les peines de second degré sont
infligées .par le chef de la section civile du service géographique, après

avis d'un conseil de discipline compose ainsi qu'il suit Le chef de
la section civile' du service géographique, ou son délégué, président

Deux agents topographes d'un grade supérieur à celui de l'agent
incriminé, designés par le chef de la section civil du sryice géographi-
que du Maroc Deux agents topographes du même grade que l'a-

gent incriminé dont les noms sont tirés au sort, en sa présence,' par le
chef de la section,civile du service géographique,' en son délégué, de
préférence parmi les fonctionnaires en résidence a Rabat. Tout agent
traduit devant le conseil de discipline a le droit de récuser un des
agnts du même grade que lui. Ce droit ne peut être exercé qu'une fois– En aucun cas, la peine prononcée ne peut être plus rigoureuse que

"celle-proposée par le conseil de.discipline, e 1'
Art. M, paragraphe 1". Le chef de la section civile du service

géographique du Maroc peut retirer immédiatement le service à tout
agent-topographe' auquel est imputé, avec commencement de preuve,
un fait grave, d'incorrection professionnelle, d'indélicatesse, d'insu-

bordination ou d'inconduite. »
'–'

`
« Art. 29. paT{:s'?'aphe 2. L'agent est en même temps avise qu'il a

.le droit de prendre communication, à là-section civile du service geo~
graphique, de' son dossier administratif et de toutes les pièces relati-
ves à'l'inculpation. et qu'il peut présenter sa défense en personne oupar écrit. S'il n'a pas fourni sa défense par écrit ou s'il ne se présente

.'pas devant la commission, il est passé outre. x 'Il~– Les instruments topographiqnesnécessaires et le'maté-riel
rie campement sont fournis aux agonis topographes par l'admims

-ttattori. – Ils en~'pTennent régulièrement charge lors de leur remise
-et doivent les maintenir en, bon état d'entretien. Les réparations, dété-
riorations graves, et pertes résulatnt d'un manque de soin ou d'un
défaut d'entretien leur sont imputées et font l'objet d'ordres de Vt-r-
sement émis par~ le chef de là section civile du service géographique
du Maroc. n <

Art. 2.
Les art.

17, 34, 35, 36 et 37 du même arrêté viziriel sont purp-
ment et simplement abrogés. r,



> Art. 3. – Les inspecteurs. topographes,vérificateurs chefs de brigade,

et chefs adjoints, ont droit- à une indemnité spéciale professionnelle
en raison'de leurs fonctions spéciales. Le taux de ces' diverses' in-
demnités est fixé annuellement par décision du chef de la section;,
civile, après avis du directeur 'général des finances. ryv

Art. 4. Dispositions Irom&itoires. – Pour les, agents topographes
appartenant aux conservations de la propriété foncière de Casablanca,
d'Oujda et de Marrakech, le chef du service de la conservation de la
propriété foncière, continuera d'exercer les attributions qu'il tenait
des articles 4 à 31 de l'arrêté vizinçl du 26 février 1921 jusqu au trans-
fert du personnel, des dites conservations à,la section civile du ser-,
vice géographique du Maroc. i, '•'vi ~1''\>l r'

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat,
2 octobre 1923.'

Le ministrei plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,
sUrbain Blanc,Urbain Blanc. “,<•;•, '• ->;

>8 octobre
1923. Arrêtédu grand vizir créant au Marcc ·

des radiotélégrammes dits « avis urgents aux" navigateurs>

pouvant êtrerépétés aux, navires en mer par les stations de
T.' S. F. de l'office des posLes et des télégraphes. (B. 0. M., 18i

'octobre fj)a3).x'J ''' L i- r '.s
Vu la convention franc i-inarocaine du 1" octobre 1913 (1),' ratifiée par

le dahir du 22 février 1914 (â) – Sur la proposition du directeur de
l'office des postes, des télégraphes et des téléphones «près avis.
du directeur général des travaux publics et du directeur général des
finances, y bf_; > ,•>,Art. 1". – Les postes radiotélégraphiques de l'office des postes et des
télégraphes 'sent autorisés, à répéter aux navires en mer, 'et sur leurdemande, les avis urgents aux navigateurs établis par le service de la

marine à Casablanca et transmis actuellement par .sa station de Mé-
diouna. •'• i ,<• , ->

Art. 2. – Ces radiotélégrammes sont soumis à
une taxe

forfaitaire

de 6 francs (or) à la charge de la station de bord du navire demandeur,
sauf en cas d'avis « néant »: Les navires de guerre français sont
exonérés du paiement de cette taxe. { “"Art. 3. '– Le présent arrêté viziriel aura son effet à compter du 20
l'eût 1923. '; V '">V ix >7~'• i i,
“ Vu pour promulgation et mise à exécution -Rabat, le

12 octobTe 1923.
v

Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, -s.-iUrbain Blanc. 1 V .[ -J
9 octobre

1923. –•-
Dahir modifiant l'article X durèglement

du Ouissam alaouite chérifien. (B. O. M., 3o octobre 1923).

(1) Rev.
A1~ 1914.

3.
^517.I· ` `- `s~'J ,f` ·,

(1) Kev. Alg:l 1914. 3. 517. "• .• j
(2) Rev. Alg., 1914. 3. 565. -y,v



QUATRIÈME PARTIE ^>
el

<J"Art. unique.
L'article

X
du règlement annexé au dahir du 11 jan-'

vier 1913, créant et réglementant l'ordre du Ouissam alaouite chérifien,
est modifié comme suit n ••–

« Art. X. Sauf pour récompenser des mérites et des services excep-
ticnnels, les classes du Ouissam alaouite 'seront confér-ées graduelle-
ment, en commençant par la moins élevée, laquelle ne pourra *tre con-
férée 1° 'Aux officiers et assimilés, aux sous-officiers, caporaux et
soldats qu'après trois ans de service au Maroc £-> Aux fonctionnaires
civils' (français et étrangers) 'qu'après au' moins cinq ans de service

au Mar-ôc – 3° Aux étrangers,' y compris les français, résidant au
Maroc, qu'après un séjour d'au- moins cinq ans. Ils ne pourront être
promus à la classe supérieure -s'ils ne comptent trois ans d'ancienneté
dans leur classe, En ce qui concerne les sujets marocains, nul ne
pourra être nommé dans l'ordre du Ouissam alaouite chérifien s'il ne

justifie de cinq ans de services au moins dans le mahkzen chérifien ou
dans l'administration du protectorat, à moins qu'il ne s'agisse de ré-
compenser un service exceptionnel' Des dahirs de satisfaction seront

délivrés à des soldats *chérifiehs, des employés du ma^nzen ou du
protectorat qui ont rendu de signalés services dans l'exercice de leurs

s
fonctions et qui ne se trouveraient pas dans les conditions exigées par
le paragraphe 3 de l'article 10 du dahir pour obtenir le Ouissam
alaouite. » ».• l-r J i.'

Vu pour promulgationet mise à exécuticn – Rabat, le 29 octobre 1923.
Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale, –

-UrbainBlanc.;i "i>i;', V '•
r< .>

1
1", 1 `

•p 13
octobre 1923. – Décision, du rés.v gén. instituant une'

commission chargée de formuler un 'avis sur les allocations
demandées en faveur des familles nombreuses. (B. 0. M., .-u>

octobre 1923)." '-''“ '-• > ''1

ri, :Ív-.:¡<~
"< -r "JI;

t, 7\ ~.I e

>>13 octobre 1923.
–

Arrêté du grand vizir modifiant l'arrêté'
viziriel du xo janvier it)" réglementant les indemnités pour
frais de déplacement et de séjour des fonctionnaires de la
zone française de l'Empire chérifien: (B. 0. M., 16 octobre1923). pv /( .»• | .'• y'>\ t

i Vu l'arrêté' viziriel du 10 janvier 1923, réglementant les indemnitéspour frais de déplacement- et de séjour des fonctionnaires de la zone
française de l'empire chérifien,' ` .J • .Tîy- "'3-~} or y'" ¡. ~r'"V

'~r).Art. unique. – "L'articlede l'arrêté susvisé «st abrogé et remplacépar
la disposition suivante, pour compter du 1", février 1923

Art. 2. Les fonctionnaires et agents qui, au cours de leurs dé-
placements, sont logés gratuitement, scit dans un bâtiment adminis-
tratif, soit à la diligence d'une autorité locale, n'ont droit qu'aux deux
tiers de l'indemnité. Il en est de même de ceux qui utilisent un maté-
riel de campement fourni par l'administration. »" r, '
Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 15 octobre 1923.

– Le .ministre plenipctentiaue, délégué à la résidence générale,'
Urbain Blanc.



w 1:W j- !-I-Rev. Alg. 192"4, i" p. (Maroc). '• '23

15 octobre 1923. – Ordre portant, création d'un polygone,
exceptionnel dans la zone de servitudes militaires de-la place
de Meknès.~(B. O. M., 29 janvier 19-2/1). .» >
17 octobre 1923. – Dahir fixant les conditions d'inscription
sur les tableaux d'interprètes, prévus par l'article /|5 du dahir
sur la procédure civile, ainsi que le titre et,les attributions de
ces interprètes. (B. O. M., 27 novembre 1923). Ni- ">*

'f Tor

Art. 1". Les interprètes inscrits par la cour d'appel sur les tableaux
prévus par l'art. 45 du dahir sur la procédure civile portent le titre
d'interprètes traducteurs assermentés. Nul, ne' peut être inscrit sur
les tableaux d'interprètes traducteurs assermentés, s'il n'est fran-
çais, marocain, sujet ou protégé français,1 âgé de vingt-cinq ans au

moins et d'une honorabilité reconnue, et s'il n'a, en outre, satisfait
aux épreuves de l'examen de capacité prévu à l'article suivant.

Art. 2. L'examen de capacité- exigé pour l'inscription aux tableaux
d'interprètes traducteurs assermentés a lieu dans les conditions pre-
vues par les art. 8,-9 et 10 de notre dahir du 20 février 1920 relatif a
l'organisation du corps des interprètes judiciaires. S'il s'agit d'une
langue autre que l'arabe,-la commission -d'examen est composée, -en
dehors du présidentde chambre ou du plus ancien conseiller à, la
cour d'appel, 'président, de quatre membres choisis par le procureur
général, dont un parmi les magistrats, un chef de service de l'interpré-
tanat judiciaire et deux autres personnes idoines. – Les épreuves
orales sont les mêmes que pour les mterpiètes- judiciaires du deuxième

cadre, savoir 1° Lecture grammaticale >et explicative' d'une Jettre
rmanuscrite courante écrite .dans la langue faisant l'objet de l'examen

2U Lecture d'un acte, ou document juridique courant, dans ladite
langue – 3» Interprétation orale. Les épreuves écrites sont les sui-

vantes: ' *> 1 '-•> • \r
«̂

'v^" .•*
a) Dictée N française 7 àà 10" 1 h. v' 3
6) Traduction en français d'un acte N

•
quelconque

.•
à 20 3 h. 10

c) Traduction dans la langue étran-
gère d'un acte quelconque V 0à 20 3 h. 10

La daté des examens est, fixée, chaque fois qu'il y a lieu, par le
procureur général, et nul ne peut être admis à se présenter sans son
autorisation et sans avoir préalablement justifié qu'il réunit les con-
ditions énumérées à l'art. 1". Sont exemptés de l'examen de capacité
les candidats t̂raducteurs assermentés pour la langue arabe » qui- ont
déjà subi avec succès l'examen des interprètes judiciaires du premier
cadre, dans les conditions prévues a-notre dahir du 20 février 1920,précité. i 1

·
Art 3. Les

interprètes
traducteurs assermentés ont qualité pour

délivrer les traductions de toutes pièces et de tous actes, et pour prêter
leur concours oral chaque fois qu'ils en sont requis soit par les admi-
nistrations publiques, soit par les particuliers. Ils ne peuvent, sans_
motif légitime, leur refuser leur office. Ils sont spécialement tenus, ,surla seule demande du président de la juridiction ou ,du procureur com-



missaire du gouvernement, de
remplacer,

dans toutes les parties de
leur service, les interpretes judiciaires absents eu empêchés.
'Art. 4. Les traductions écrites des interprètes traducteurs asser-

mentés sont datées, signées, certifiées conformes par eux et revêtues
de leur cachet qui doit être aussi appose sur l'original. – Ces traduc-
tions sont toujours sujettes à révision par les interprètes judiciaires ou
par ceux des administrations intéressées. Lesdites traductions, à l'ex-
ception des formules laudatives, sont affectées intégralement du timbre.

Toute convention, ayant nécessité la présence d'un interprète traduc-~
teur assermenté doit être signée par lui en sa dite qualité. Il est d'ail-

leurs, formellement interdit aux interprétés traducteurs assermentes de
constater par écrit' la formation de conventions quelconques, que les
parties sachent ou non signer. La somme perçue pour honoraires de

traduction sera toujours mentionnée et certifiée sur la traduction par
l'interprète traducteur assermenté.–- • •• ^«j.

Art. 5. En cas de désaccord sur la rémunération due à un interprète
traducteur assermenté, il est statué par le juge de paix, à la demande
de la partie la plus diligente et sans frais, sauf opposition de l'inter-

prête, conformément à l'art, 138 du dahir de procédure civile. – La taxe
est obligatoire dans tous les cas où l'interprète traducteur assermente
a été requis par une administration publique. Si la réquisition émane
d'un magistrat ou d'un auxiliaire des juridictions françaises ou d'un
expert commis par justice, Ja taxe est faite par le president de la juri-
diction. – Dans les cas prévus à l'alinéa qui précède, il ne peut rien
être alloué en sus et au delà du tarif prévu par, les art. 20 (1<> à 6°),
21, 23'et suivants de' l'annexe n° 1 de notre dahir du 18 janvier 1922
sur les perceptions.'-> '.““-*<• •<• -y: “,•

Art. 6. Les interprètes traducteurs assermentés sont tenus,
chaque `

-fois qu'ils s'absentent pour une durée supérieure à un mois, d'en aviser
leprésident du tribunal où' ils sont inscrits. r -?"•,t
v Art. 7. Le chef du service de' l'interprétariat judiciaire au'i.iaroc est̀
chargé de signaler aux chefs de la cour les incapacités ou fautes pro-
fessionnelles qu'il pourrait constater de la part des interpretes tra-

ducteurs assermetnés. >, -xr
Art. 8. – Les peines prévues à l'art. 57 du dahir de procédure civile

contre ceux qui'auront pris le titre .d'interprète judiciaire près les
juridictions françaises, sont applicables à ceux qui, sans en avoir le
droit, auront pris le titre d'interprète traducteur assermenté.

Vupour promulgation et mise à exécution – Rabat, 22 novembre 1923,
– Le ministre plénipotentiaire, délégué la résidence générale, –

» '.Urbain' Blanc. V 'i.} t, • ? s ?~^ '
,.L: =o{-1~ _r

•^17 octobre 1923. – Arrêté du grand vizir modifiant l'arrêté
viziriel du so novembre 1922, portant organisation du person-
nel des services de la direction générale des travaux publics.(5. 0/ M., 23 octobre 1923).- c

Vu le dahir'du 24 juillet 1920 (1) portant création de la direction géné-
rale des travaux publics – l'arrêté viziriel du 20 novembre 1922 por-

• > ';V"" 7' ' .">
j

– (1) Bev. Alg.,
1921." 4.

511. V" T



tant organisation du personnel des services de la direction générale'
des travaux publics, _' "*•.

Art. 1". – Les traitementsdes ingénieurs -d'arrondissement, inge-
meurs. suMivisionnaires et ingénieurs adjoints des travaux publics et
des mines, des inspecteurs principaux, inspecteurs et inspecteurs ad-

•joints du contrôle, sont fixés ainsi qu'il suit Ingénieurs d'arrondis-
sèment des travaux publics tet des mines et inspecteurs principaux du
contrôle – 1™ classe, 28.000fr. 2» classe, 26.000 fr. 3» classe, 24.000 fr.

i – Ingénieurs subdivisionnaires des travaux publics et des mines –
1'° classe, 25.000 2« classe, 23.000 fr. 3e classe, 21.000 fr. 4° classe,
19.000 fr. Ingénieurs adjoints des travaux publics et des mines –
U<= classe, 17.000 fr. 2= classe, 15.500 fr. 3° classe, 14.000 fr. 4« classe,

r 12.500 fr. Inspecteurs et inspecteurs adjoints du contrôle – Inspec-
teurs lrB .classe, 25.000 fr. 2° classe, 23.000 fr. ;^3e classe, 21.000 fr. -.>,

4° classe, 19.000 fr. – Inspecteurs adjoints 1" classe, 17.000 fr. 2« classe,
15.500 fr. 3« classe, 14.000 fr. 4» classe, 12.500 fr.

Art. 2. La classe d'ingénieur subdivisionnaire principal des tra-
vaux publics ou des mines et celle d'inspecteur hors classe du contrôle
sont supprimées. Toutefois, à titre transitoire, les fonctionnaires de,
ces grades et classes actuellement en fonctions conserveront leur titre
avec le traitement ofïérent à la première cïasse.

Art. 3. – L'art. 22 de l'arrêté viziriel du 20 novembre 1922 susvisé est
modifié ainsi qu'il suit –Les fonctionnaires du protectorat nommes
ingénieurs adjoints ou conducteurs des travaux publics ou des mines,
rédacteurs ou secrétaires comptables, à la suite d'examens ou de con-
cours spéciaux au Maroc, debuteront par la dernière classe de titulan- (
sation,' sans rappel d'ancienneté." Les fonctionnaires nommés inge- î
meurs adjoints des travaux publics ou des mines à la suite d'examens

ou concours du ministère des travaux publics de Franceseront nom-
més à la même classe qu'en France. – Dans le cas ou le traitement `

des fonctionnaires faisant l'objet des paragraphes 1 et 2 du présent'
'article ne serait pas au -moins équivalent à celui ,de l'emploi qu'ils

>

occupaient au moment de leur admission à l'un des grades susvises, ils
recevraient un supplément de traitement transitoire, formant corps avï*c lle traitement et, soumis aux retenues pour la caisse de prévoyance,

revisable à chaque avancement et calculé de façon à procurer au fonc-
tionnaire une situation pécuniaire exactement égale à celle qu'il aurait
eue s'il était demeuré dans son ancien cadre et avait avancé dans ce
cadre aux' dates où il reçoit l'avancement dans son nouveau corps.

.Les fonctionnaires des services de la 'direction "générale des travaux
publics changeant de catégorie peuvent être placés dans la "classa com-,

portant un,traitement égal ou immédiatement supérieur. Si'le classe-
ment ne comporte pas d'augmentation de traitement,, le fonctionnaire

conserve, dans son nouveau grade, -l'ancienneté acquise dans le grade
précédent si, au contraire, le classement comporte un traitement su-
périeure, l'ancienneté à lui attribuer est fixée, après avis de la com-

mission de classement, en tenant compte de son mérite et de l'augmen-
tation de traitement dont il bénéficie ». '>

° •,

Art. 4,'– Ces dispositions produiront leur effet à compter 'du 1"

juillet 1923. <' ' •'

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 18 octobre. 1923.



– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence géncralc, –
UrbainBlanc.. •' t-, i v ">
-s1\ «17 octobre 1923.' – Arrêté du grand vizir modifiant l'arrêté

viziiïel du 27 juillet ig2o, portant organisation du person-
nel du'service de la santéet de l'hygiène publiques. (B. 0. M.,
a.nioctobre 1923).'-• V ,` _`}.Vu le dahir du 24 juillet 19201 portant création du service de la santé
et de l'hygiène publiques l'arrêté viziriel du 27 juillet 1920, portant
organisation, du personnel de la'santéet de l'hygiène publiques, mo-'
difié par l'arrêté viziriel du 27 janvier 1921,'

Art. 1". – L'art. 4 de l'arrêté viziriel du 27 juillet 1920, est modifié amsi
qu'il, suit: >"

“•
x

Art.'4. –
?. Infirmiers européens

– Hors classe, 9.000 fr. l" classe, 8 500'fr.2" classe,- 8.000 fr. 3°
classe, 7.500 fr. 4° classe, 7.000 Xr. 5» classe,' 6.500 fr. Stagiaire,
6.000 fr. ,' 1

Art. 2. – Ces dispositions produiront
leur

effet à compter du 1" jan-
vier 1924. t '•• r,

r
J. • •>* •

.Vu pour
promulgationet mise à exécution – Rabat, le 18 octobre 1923.– Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence génerale,

"'Urbain Blanc'.• “ '7 •• '-; "•*
>J- ~Arrêté̀ dnf grand Nvizir, p -ortant rattachc=~

2ft octobre 1923. – Arrêtédu grand vizir, portant rattache-"
ment des agents topographes et dessinateurs des conservations

n
de la propriété foncière ,,de Marrakech; d'Oudjda et de Casa-
blanca'à la section civile du service géographique du Maroc.

-'(B.'O. M.f23 octobre ^023"). V1. XX *r '?'-'(B.' 0. M.f'23 octobre ~9H3).
s

jv" • s S~

•*
Vu l'arrêté viziriel du 24 août 1923, portant rattachement des agents

topographes, et dessinateurs du service de la conservation de la pro-priété foncière à la section civile duservice" géograpnique du_ Maroc,
Art. unique.- – Les 'agents topographes et dessinateursdu service

'de la conservation de la propriété foncière seront rattachés à la sec-
tion, civile du service géographique," à compter: –.1° du "1" novem-
bre 1923 pour la conservation, de Marrakech; – 2° "du 15 novembre
1923, pour la conservation d'Oujda; 3» du 10 décembre 19'3, pour lar
conservation de Casablanca T^^vf-4 'i" 'J~> ~l^ •'

Vu pour promulgation et
miseà exécution :– Rabat,

le 21 otobcre•1923. –
Le ministre plénipotentiaire,'délégué à la résidence générale.

Urbain Blanc £ > >f -s'" '} - .••, ;
20 octobre 1923. – Arrêté du grand vizir modifiant l'arrêlé

viziriel du 5 septembre 1920, relatif au certificat d'études juri-
diques et administratives marocaines/ (B. 0. M., 27 novembre,
1923).>: :/•' > ,•['<

1



Vu l'annexe III (certificat d'études juridiques et administratives maro-
saines) de l'arrêté viziriel du 5 septembre 1920 réglementant l'orl,ani-'
sation et le fonctionnement de- l'école supérieure de langue arabe et
de dialectes berbères de Rabat l'arrêté viziriel du lâ^septembre
1921 portant suppression de l'école supérieure, de langue arabe et de

dialectes berbères et réorganisation de l'institut des hautes études
marocaines – l'annexe III de l'arrêté viziriel du 24 mai 1922 relatif
au certificat d'études juridiques et administratives marocaines Sur
la proposition du directeur général de l'instruction publique, des beaux-
arts et des antiquités, ~ï * -• < >

• > J
Art. 1". Les art. 5 et 6 de l'annexe III de l'arrêté viziriel susvisé

du 5 septembre 1920, modifiés par l'arrêté vizinel du 24 mai 1922. sont
abrogés et remplacés par les dispositionssuivantes

« Art. 5. Les deux examens comprennent des épreuves écrites et
des épreuves orales. ->

« PREMIER EXAMEN _ r
« 1° Epreuves écrites.' – Deux compositions, l'une de droit civil,

l'autre de droit administratif. 20 Epreuves orales. Une interro-
.gation'sur chacune des quatre matières énumérées à l'art. 2. 1

DEUXIEME EXAMEN '>" . J
« 1° Epreuves écrites. Deux compositions, l'une de législation civi-

le marocaine," l'autre de droit administratif marocain. – 2° Epreuves
orales., – Une interrogation sur chacune des cinq matières énu-

J
mérées à l'art. 3. .»'

« Art. fi. Les épreuves sont notées de 020. Nul n'est admis à
subir les épreuves orales du premier et du deuxième examen s'il a
obtenu un total de moins de 20 points pour l'ensemble ' des deux
épreuves écrites on une note inférieure à 8 en une matièrl. Le mim-

mum1 dé points nécessaires pour être admis est de 60 au premier

examen et de 70 au deuxrème examen. L'admission est prononcée
par le jury. Elle donne lieu à l'une 'des mentions'suivantes Passable,- A

si le candidat a' la moyennen de 10, 11, lî, 13 Assez-bien s'il a la
moyenne de 14 ou 15 Bient s'il a la moyenne de 16 ou 17 Très
bien, s'il a la moyenne de 18," 19,- 20. En cas d'échec, aux épreuves
orales, le candidat conserve son admissibilité pour les deux sessions
suivantes. » “ <

Art. 2. L'art.2 de l'arrête viziriel _du 24 mai 1922 "est abrogé et rem-'
placé par le texte suivant Les dispositions ci-dessus seront appli-
cables à partir de la première session de l'année 1924. Toutefois,"1 les
étudiants qui ont commencé leurs études antérieurement au 1" ncvem-

-bre' 1923, ne seront pas astreints aux épreuves écrites- du premier-
examen's'ils se sont présentés à cet examen avant ladite session. »

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 22 novembre
1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,
Urbain Blanc."'• " “' • l.
30 octobre 1923; – Dahir modifiant le dahir du g' juin 191 7,

7,
portant règlement sur la comptabilité publique de l'empire
chérifien. (B. 0. M., 27 novembre iga-3). ,"•_1 -.r.~f'

(1) Rev. Alg., 1917. 3. 378. O



." Artï unique/ – Les dispositions du 4e alinéa de l'art. 71 du dahir du
9 juin 1917 sont modifiées ainsi qu'il suit –« Les comptes de gestion
établis par le trésorier général sont adressés en double expédition au
ministre des finances (le la République française. Celui-ci opere le
rapprochement des résultats portés sur ces comptes avec les écritures
du .comptable et, après en avoir vérifié la concordance, transmet à la

Cour des comptes un exemplaire desdits documents. Les pièces' jus-
tiflcatives produites à, l'appui des comptes en question font l'objet
d'un seul envoi à la cour des comptes, effectué par le trésorier géné-

ral en' fin d'exercice de manière à parvenir à la cour des comptes avant
le 31 décembre de l'année qui suit celle qui donne son nom à l'exercice
que le compte concerne. » "j-/

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat', le 22 novembre
'1923. –.Le ministre plénipotentiaire,'délégué à la résidence générale.
Urbain Blanc: > _•_>

30 octobre 1923..– Dahir étendant à de nouveauterritoires
de l'empire chcrifîen le dahir sur l'immatriculation des im-
meubles ainsi que les autres textes réglementant le nouveau

"régime foncier. (B. 0. M. 27 novembre rga3)'. *
.,}"

Vu le dahir organique
du 12 août 1913 sur l'immatriculation des im-

meubles,spécialement en son article 109, ainsi- què tous les autres
actes pris en conséquence pour réglementer le nouvau régime fon-
cier le dahir du 20-mars 1923 instituant une conservation de la

• propriété foncière à Marrakech et fixant s'orT ressort, "- '•
Art. 'unique. – Le dahir du 12 août 1913' sur'l'immatriculation des

immeubles,ainsi que les autres testes pris en conséquence pour régle-
.'mente*r le nouveau régime foncier, sont étendus, dans le ressort de la
conservation de Marrakech, aux territoires suivants Cercle dé

Marrakech-banlieue bureau des renseignements d'Amismiz tribus Gued-
~mioua et Mesfloua. s ,> Z-s 1 ••,<> t*

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 22 novembre
1923.

Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale.
Urbain Blanc. .• 5'1 -"“ r'! 'y"~ V'y • *~>" "

30 octobre 11)23. – L Arrêté du grand, vizir relatif à la répres-
sion des fraudes en matière "de liqueurs anisces. (B. 0. AL,

7
^novembre 1923). ,i^i^ ^f-,j^ ,v_"«~^ "'/,>

.,J~
:t. '¡' .-=-

-t"Vu le dahir du 8 avril 1914 (1) réglementant le régime de l'absinthe
au Maroc le dahir du 26 avril ^915 (2), interdisant l'introduction, la
fabrication, la 'circulation, la vente et la mise en vente de l'absinthe
et produits similaires, complété par le dahir du 2 janvier 1916 le

dahir du 2 octobre 1917 (3) conférant ""au grand vizir un "pouvoir géné-

'• (1) Rev. Alg., 1914/ 3. 676/
(2) Rev. Alg., 1915. 3. 235.
(3) Rev. Alg., 1917. 3. 553. '•

·



t r"f 1 "11' Fral de réglementation sur tout ce' qui concerne l'alcool et les prepa-
rations alcooliques l'arrêté vizinel du 5 janvier 1921 sur les infrac-
tions au dahir du 8 avril 1914 susvisé – l'arrêté viziriel du 20 février

1923 relatif à l'absmthe et à la détermination dés produits similaires
Considérant la nécessité d'une, répression rapide et énergique des

fraudes qui se produisent dans l'importation, la vente et la fabrica-
tion des liqueurs anisées et produits Similaires Considérant qu'en

^raison du caractère exceptionnel des tolérances accordées en l'espèce,
une procédure simplifiée, pour la constatation et la répression des délits^
peut être appliquée, *
Art. 1" Tout prélèvement normal –

en dehors des saisies effectuées
en cas de flagrants délits comporte deux échantillons, l'un destine
au laboratoire chargé de l'analyse, l'autre déposé au greffe, aux fins
de contre-expertise éventuelle.' -> V •" “*

>.

Art. 2. Le proces-verbal des opérations de prélèvement, établi dans
la forme ordinaire, sera -adressé directement et sans délai à l'auto-
rité judiciaire, qui ouvrira aussitôt une information.
Art. 3. Les laboratoires du service de santé de Rabat,

Fès, Meknes

et Marrakech sont admis, .concurremment avec celui "d'Oujda et lé
laboratoire officiel de chimie de Casablanca, à procéder aux ànalyses
nécessaires à l'application des différents^ textes sur la matière. Tou-tefois, quand la première analyse, aura été effectuée par l'un des labo-'
ratoires du' service de santé et que lesconclusions en seront contes-
tées au cours de l'information, le juge pourra, s'il le. juge utile, auto-
riser une contre-expertise. – Cette contre-expertise sera obligatoirement
confiée au directeur du laboratoire officiel de chimie de Casablanca

Art. 4. Les bulletins d'analyse et, éventuellement, le rapport de
contre-expertise, seront adressés directement à l'autorité judiciaire du

lieu où le prélèvement aura été effectué.•> >

Art. 5.– Toute disposition contraire
est abrogée. J- <

Vu pour promulgation et mise à exécution – Rabat, le 22 novembre
1923. Le ministre plénipotentiaire,' délégué à la résidence générale,

Urbain Blanc. *• ,y ~r l rUrbain Blanc:
h >

30
octobre1923. – Arrêté du grand vizir relatif à la traduc-

tion en arabe, des'télégrammes libellés en français (B.- 0. M

25 décembre 1923).-l i ,t •
"•>. x< '• v .-• ""

Vu
l'arrêté

résidentiel du_8
septembre

1912, organisant les services
télégraphiques – l'arrêté viziriel du 15 avril 1920, relatif au monopole
télégraphique – Sur la proposition du directeur de l'office des postes,
des télégraphes et des téléphones – Après avis conforme du directeur
général des finances, '<'
-Art. 1". – II est créé dans les bureaux importants de l'oince dcs'pos-_

tes, des télégraphes et des' téléphones un service de traduction' en
langue-arabe des télégrammes d'arrivée libellés en'français.

Art. 2. Cette traduction, qui sera effectuée avant la. remise du
télégramme,sera faite sur la demande de l'expéditeur ou du destina-"
taire, moyennant le paiement d'une taxe spéciale de 0 fr. 50 par messa-
ge ne dépassant pas 20 mots de texte. Lorsque le texte à traduire



répassera 20 mots, la taxe à percevoir sera de 0 fr. 50 par 20 mots ou
fraction' de 'M mots. -J >“-“ • ><

Art. 3. L'administration décline toute responsabilité au sujet des

erAurs de traduction qui pourront être commises.
Vu pour promulgation et mise à exécution Rabat, le 18 décembre

1923. Le ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale,
– Urbain Blanc. • •' k •
31 octobre 1923. – Arrêté du rés. gén. complétant les dis-

positions de l'article ag des arrêtés résidentiels du ior juin 191 9,
portant institution; au Maroc, de chambres françaises consul-

v tatives. (B. 0. M., 6 novembre iq?.3). "*»“, '•- 1
Vu .l'arrêté

résidentiel du 1" juin 1919 portant institution, par voie
d'élections, de chambres lrançaises consultatives d'agriculture, con>

plété ou modifié par les arrêts résidentiels "du 6 août 1921, du 6 juillet
1922. et du 1" 'septembre 1923 l'arrêté" résidentiel du 1" juin 1919,

portant institution,*par voie d'élections, de chambres françaises con-
sultatitves mixtes d'agriculture de commerce et d'industrie, modifié on
complété par les arrêtés résidentiels du 6 juillet 1922 et du 1" septem-
bre 1923. «i.\1-

r
"_•

Art. unique.
– L'art.

29 de
rtiacun des arrêtés résidentiels du 1"

juin 1919, susvis.és, portant institution de chambres françaises consul-
tatives, est complété par adjonction des deux alinéas suivants « Les
membres des chambres consultatives qui, sans motif légitime, s'abs-

tiennent pendant six mois de 'répondre aux-convocations à eux adres-
1 sées en vue des réunions de la chambre dont ils font partie, sont de:

clarés démissionnaires par arrêté résidentiel pris sur la proposition
du directeur' général de l'agriculture, du commerce et de la colonisa-
tion, après avis de la chambre intéressée. Ils sont' remplacés a l'oc-

casion du renouvellement partiel ou'des élections complémentaires,
dans les -conditions prévues à l'article 25 ou à l'article 30 du présent

arrêté, suivant les cas. » Urbain n`,
arrsté, snivant les cas. v

· ` #
Urbain Blanc.

^J f f x' Tt T 73J
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Absinthe. V.Conflitdes lois. v "-J;<.'•*>•-'.v
Accident du travail, législation

applicableà l'Algérie.Maladie
professionnelle, néphrite saturnine. “ .j 1

La loi du 25 septembre 1919,
ayantdéclaré applicable à l'Ai-'

gérie la législation française des accidents du travail, la loi “ N

du 25 octobre 1919, modificative et extensiv'e de cette législa- V

tion est applicable de plein droit à l'Algéïie.
Un ouvrier imprimeur, appelé à manier fréquemment des

alliages de plomb, étant atteint de néphrite, est couvert par
p

la législation sur les accidents du travail, sans qu'il soit né-
cessaire de démontrer l'origine saturnine de la néphrite. >> ul

C. d'Alger, 28 mars
1923. ..ï..?. '7?" "s&

"il .>~I~), j'" t"" l'Action possessoire, sialines, possession, preuve. ,'1, ÎQ ?"' ^'j
*-La possession d'un immeuble rural situé en 'Tunisie peut «;\
être prouvée, sans cumul de possession 'et du pétitoire, par V\
la déposition d'amines (experts) de l'agriculture et par la pro-

L,,duction tant de quittances d'achour (impôt sur les céréales)
que de contrats de mogharsa. r"~ •̀
"C. de cass. (Req.), 20 février 1923 799

-{, ~` `~ ~>,rç "t<7 ) ¡-t'¡V. Droit musulman. ^Ji_ .7t- j»tîf, t /r, iB(j4' .s

Acte sous-seings privés, ''preuve testimoniale
contre et outre le <l""yr

; contenu., ;ti – .c^v, '~ï' '[' '• "y &; -j-

L'article 1341 du Code civil, aux termes duquel il n'est re--~sï?
çu aucune preuve par témoins contreet outre le contenu aux l
actes, ne s'applique qu'aux parties contractantes et ne peut s
être opposé aux tiers, de même que ceux-ci ne sont pas admis
'à s'en prévaloir.

>' Trib. de Tunis (lro Ch.), 30 novembre 1921 119
Adjoints indigènes, discipline, gouverneur général, pouvoirs,

arrêté de révocation, arrêté de démission d'office, avis du con--rseil de discipline, nécessité. t
Une décision du Gouverneur général de l'Algérie déclarant

un agent de l'administration démissionnaire d'office peut cons-



"•̀ Pages
tituer, dans les circonstances où elle est prise, une révoca-
tion pure et simple de cet agent (lrc espèce).
S'il appartient au Gouverneur général de révoquer par ar-

rété les adjoints indigènes, cette mesure doit, en vertu de
l'arrêté du Gouverneur général du 19 août 1919, être précé-
dée de l'avis d'un Conseil de discipline. L'arrêté de révoca-
tion est entaché d'excès, de pouvoir s'il a été pris en dehors
de cette formalité (lre et 2" espèces).

Aucune disposition réglementaire n'oblige le Gouverneur gé-
néral à se conformer à l'avis du Conseil de discipline régu-
lièrement pris (2° espèce). > •« --v-J

Cons. d'Etat, 7 juillet 1922 133

Adjudicataire d'une coupe de bois en forêt domaniale, respon-
sabililé civile et pénale à raison de l'infraction, commise par le pré-

posé, à l'article 12S de la loi du 21 jévimr jqo5.
Les adjudicataires d'une coupe de bois en forêt domaniale

sont personnellement et pénalement responsables de toute in-
fraction commise dans leur vente, lors même qu'elle serait
imputable à, leurs préposés,^qui auraient négligé d'exécuter
leurs ordres > -••• •

Constitue une infraction à l'art. 123 de la loi du 21 février
1903 et à l'arrêté du Gouverneur général du 20 août 1904, le
fait d'édifier, dans une forêt domaniale des gourbis dont les
foyers ne sont pas entourés d'un mur de pierres sèches de

.j un mètre de hauteur ou creusés dans la terre à une profon-
deur miniina de 0,50, et en outre, entourés de tranchées de
25 mètres de largeur. 1 -• ,(

C. de cass.' (ch. cnm.), 12 mars 1924, et note. 253

Adoption. – V. Droit musulman..<
Algérie, conseil d'Etal, pourvoi, délais. Guerre 1914-1918, réformés

ne 1, droit à emploi, renonciation. v –
Les délais à observer dans les instances portées devant le

Conseil d'Etat par les habitants de l'Algérie sont les mêmes
que les délais réglés par le décret du 22 juillet 1806 pour les
habitants de la France continentale. Cette disposition, ins-

crite dans l'article lor de la loi du 11 juin 1859, n'a pas été
abrogée par l'article 21 de la loi du 13 avril 1900 qui a réduit
à deux mois le délai fixé à trois mois par l'article 11 du dé-
cret du 22 juillet 1806. - ,-“Il

'-•*•
Les militnires qui ont été replacés dans la situation qu'ils

occupaient avant la mohiltsation et ont rempli volontairement
leurs fonctions, se trouvent avoir usé de la faculté spéciale
que leur conférait l'article 5 de la loi du 17 avril 1916 et, par
là même, renoncé à se prévaloir des avantages concédés par
les articles 1 et 2 de ladite loi à l'ensemble des réformés n° 1[Non résolu par le Conseil d'Etat].
1 Cons. d'Etat, 28 juillet 1922 T. 4conseil

de préfecture, 'arrêts, textes législatifs, citation,
forme, sanction. Domaine public, fleuve, berges, arbres, abatage,

contravention de grande voirie.
Est 'nulle la décision d'un Conseil de Préfecture qui vise,

sans les rapporter textuellement, les dispositions législatives
dont il fait l'application..



1 ' '4 J J -PagesLe lit du fleuve fait seul partie du domaine public –• l'a- .>
batage des arbres sur les berges du fleuve ne constitue une
contravention de grande voirie que s'ils sont excrus du lit de ,îf
ce fleuve. • '•• •* v^ a .*> • •

Cons. d'Etat, 3 mai 1922.: i2

office de`1'Algérie, service de la statistique, direction de
l'agriculture, personnel, révocation, conseil de disciplina, fcomposi-
-tion, Conseil d'Etat, recours, délai. "£"* -l1
Le service de la statistique dont

le directeur de l'Agricul- j
ture est le seul responsable, dépend de cette direction. La pro-/
cédure disciplinaire prévue par l'arrêté réglementaire du
l™7 septembre 1896 est donc à bon droit suivie à l'égard des «/
agents de ce service et le directeur de l'Agriculture est régu-
lièrement appelé à siéger au Conseil de discipline réuni pour
statuer sur le cas du chef de service de la statistique (Non
résolu). `

Le recours au Conseil d'Etat contre la décision d'une au-r,tonté qui y ressortit doit être formé dans le délai de deux
mois a partir du jour où cette décision a été notifiée (Loi du'
13 avril 1900, art. 24, al. '4). .T;.• Cons. d'Etat, 24 janvier 1919, et la note t' 148

-{. ( ¡.£:< · J >¡.• eaux, domaine public, forage d'un puits, atteinte portée
`' •

l'alimentation d'une commune, interdiction.
T .iEn Algérie,' aux termes de l'art, 2, 3° de la loi du 16 juin

1851, les eaux font partie du domaine public, sous la seule `
réserve des droits privés de propriété, d'usage ou d'usufruit
légalement acquis avant la promulgation de ladite loi.. ·

D'où il suit que si le puits creusé par le propriétaire d'un 4-~j
fonds a pour conséquence de priver les habitants d'une com-

mune voisine de l'eau nécessaire à leur alimentation, et si;*1.1,*
ledit propriétaire ne justifie d'aucun droit légalement acquis v
avant la promulgation de la loi de 1851, il peut valablement -vy
lui être fait défense d'utiliser ce puits.)“ t^ -t.
• Ci de Cass. (ch. req.). 15 mai 1922, et la

note.4. ?f.;•»
163^– délégations financières, section indigène, élections, régu-

larité, contentieux électoral, compétence, conseil d'Etat, éligibilité,
incompatibihl !s. • '

tEn cns de protestation contre l'élection des membres de la. 1"~

délégation financière indigénei en Algérie, il est procédé com-'
me en matière d'élection aux Conseils, généraux la juridic-
tion compétente est le Conseil d'Etat. Aucune disposition-
de la loi du 4 février 1919 ne rend incompatible avec le man-
dat de délégué financier la qualité de descendant du titulaire
des fonctions de caid. "•· t <Tr

«.c
Cons. d'Etat, 8 février 192<ï,et°

In
noie.i.V. T. 183

élections, irtdigèrses meusnlncuns, électorat, éligibilité, die-
maâs, privation du droit de vote, inéligibilité.

“
'•••>

N'est pas électeur au litre indigène et dès lors, conformé-
ment à l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date_

du 5 mars 1919, n'est pas éligible aux fonctions de membre'
d'une djemaa, l'indigène frappé d'une condamnation,entrai-
nant la privation du droit de vote. ^v l

y
Cons. d'Etat, 15 février 1924, et la note. 227

T



-?-$ 'l • Pages– –élections, fonctionnaires rétribués sur les budgets des
départements, greffiers-notaires, incompatibilaté (défaut d').
S'il est exact'que les fonctionnaires, magistrats et agents

rétribués sur lesbudgets de V Algérie, des départements et
des communes sont inéligibles au Conseil général, aucun texte
n'édictant d'inégibilité ni d'incompatibilité à l'égard des gref-
fiers-notaires, le fait que ceux-ci perçoivent un traitement fixe,
n'est pas un obstacle à ce qu'ils soient élus membres du Con-
seil général. , ,ui ••> ,•

Cons. d'Etat, 29 février 1924, et note 229

élection, indigènes, conseiller municipal, incapacité, mise
en surveillance, non observation des formes légales. `

La mise' en surveillance 'est décidée, aux termes de l'article
3 de la loi du 15 juillet 1914,' par arrêté motivé du Gouverne-

ment général, sur la proposition du Conseil de Gouvernement
et après accomplissement des formes de procédure édictées
par cette loi. <v •*»,>»? – ->"1 s, oN'encourt pas l'incapacité prévue par l'article 10 du décret
du 6 février 1919 et, par suite, peut être inscrit sur les listes
électorales et être éligible, l'indigène qui a subi la peine de la

mise en surveillance prononcée en contravention des disposi-tions de la Moi du 15 juillet 1914, alors d'ailleurs, que cettepei-
ne a été rapportée. xt*;l»{ wu j'v, . •< <•

Cons. d'Etat, 9 mars 1923 232
i.r~ l' (.{~~ J, ) .1

<
~> fot ,timines, bitumes, pétroles, concession minière, pouvoirs du

gouvernement. •. i .1 t.x _ i~' «., *fc Jvt\ J-'j'h !> i >

Les pétroles ont toujours 'été compris dans le terme gêné-
riques de « bitumes qui figure dans l'énumération que don-
ne l'article 2 de la loi du 21 avril 1810 des substances, dont le's
masses « seront considérées comme mines », la'loi ne faisant

'd'autre part aucune distinction suivant que les bitumes se pré-"
sentent à l'état solide ou à l'état liquide.• '>< • ••

La loi confère au Gouvernement une liberté
absolue

dans le
choix des concessionnaires de mines.
Cons.d'Etat, 2juillet 1924. » 234

"t. ( y, r j.-r––––
femme indigène musulmane, mariage avec un citoyen

français, opposition, droit de djebr, compétence..Il résulte des art. 6 et 7 du décret du 17 avril 1889'que' le `

cadi constitue en Algérie,àl'égard des indigènes musulmans, ;>
une juridiction exceptionnelle dont la compétence cesse dès
que la loi française est applicable.'1^; '*>* ',t *w-i-?.

D'autre part, le mariage d'un citoyen français avec une in-
digène musulmane ne peut, en' Algérie comme en France, ôtre
célébré que devant l'officier de l'état civil, suivant les formes
établies par la loi française, et il fait obtenir à la femme, en
vertu de l'art.- 12 C. civ., la condition du mari. L'exercice de
ce droit, conféré par la loi française à la femme indigène, ne
peut pas dépendre de la décision de la justice musulmane
d'après l'art. 177 C. civ., la demande en mainlevée de l'oppo-
sition au mariage doit être soumise au tribunal de première
instance, tenu de prononcer son jugement dans les dix jours
et investi d'une pleine juridiction pour statuer sur les ques-
tions de forme et de fond soulevées par le procès, et notam-u
ment sur l'état et la capacité de la future épouse.
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Par' suite ce

tribunal, saisi par"l'opposition de l'ensemble
du litige, n'est ni obligé, ni autorisé par aucune disposition fc>

légale à le renvoyer, en totalité ou en partie, devant le cadi
il lui appartient de déterminer la situation juridique de la fem-
me par l'application de son statut personnel:

C. de cass. (ch. civ.), 18 juillet 1923. t 239

Amende.– V. Maroc, Pourvoi en Cassation. (i; ''?, ~u'"
'1'<, l'.

,r,3~.i`.a2,'T- .` t
Amim.–Fonctiortruttre. ''· ._ij ` F^.x`:' -1

j

Amin.> –i 'V'. "s"Fonc/ionnaire.

"H
•.

*•

• ,•• •), f-i1;- > ->r? '1 rr.

Appel. – V.
Tribunaux répressifs,i""1' ,t “

Arbres. -~V.SAlgérie.~,°~ ;'nW.-`, a. · :`"·I < 0"
·I

Arbres. – V. Algé'rie.'j'"
-"vJ/^ V'. •j. V1, J f 5

Avocat, devoirs a l'audience, plaidonie,' respect dû aux magis-
2rais et aux autorités publiques, peine disciplinaire, intention,
constatation, appi é dation souveraine, avocat, faute, pouvotrs
diseiplinaii es des tribunaux, cour de cassation, contrôle.

L'avocat, dans ses plaidoiries, est tenu de respecter les ma-
gistrats ainsi que les autorités publiques.“- r •

Et le tribunal devant lequel il s'écarte de ce devoir est com-
pétent pour prononcer contre lui une peine disciplinaire. ;"V4^

En conséquence commet une- faute susceptible d'uné sanc- >"

tion disciplinaire l'avocat 'qui, au cours de la plaidoirie, qua-
lifie un Préfet de » régisseur politique et administratif » d'uni
ministre. J r -1 lJ;?" i?h '•

De même, s'il impute au ministère public
d'avoir

exercé
une poursuite sur l'ordre du Préfet, j

( «
L'intention est un élément 'nécessaire de la faute, mais l'ap-

préciation de cet élément est souveraine et échappe au con-
trôle de la Cour de -cassation. « J à;La Cour de cassation a le droit d'examiner les faits consta-*V.
tés et retenus et de décider s'ils, constituent une faute disci-
pli.naire (Sol. impl.). A- ^r*a ;^u"i .,mp , r,-1 ~>

C. de cass. (ch. crim.), 27
mai

1921,- et la
note. 171

,,¡ t · ( 'l. Y"– ministère obligatoire. -Y, Cassation, pourvoi. "'1_M Tr,s"° B
k

Bail à vie. – V. Tunisie. .s
Béchara. – V.Jugement." .“ ,t_j'?' «.. 4i.'

Bénéfices de guerre,' charges de l'exploitation,' définition. ":T^-JJ
Le prélèvement d'une portion des bénéfices de guerre effec-
tué à titre de contribution extraordinaire ne saurait être re- « `

gardé comme une. charge de l'exploitation devant être déduite
4des bénéfices de l'exercice au cours duquel' le montant de

l'impôt est acquitté. `

Est donc légalement prise la décision de la Commission
supérieure qui refuse d'admettre au compte des charges de
l'entreprise, devant être déduites du produit brut pour le cal-
cul du bénéfice net les sommes réservées pour le montant de
la contribution extraordinaire.

>
:> i

P ~ -1Cons. -d'Etat, 13 février 1924, et la note.V.r. I

-Berges' des fleuves." – V.Algérie.' '• T
1- f
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Gadi. – V. Cours criminelles. •
Caïd, suppression d'emploi, mise à la retraite, validité.
La mise à la retraite d'nn caïd survenant comme consé-

quence de la suppression de son emploi pour un motif d'in-
térêt général, n'est pas entachée 'd'excès de pouvoir. Elle ne
porte en effet atteinte à aucun droit du requérant qui est sans
intérêt à en poursuivre l'annulation. “ 1

"Cons. d'Etal, 23 janvier 1924. 74

Cassation!, matière correctionnelle, pourvoi, partie civile, mémoire,
dépôt, avocat, ministère obligatoire. • '>~ –" _' <wi "• •»»'(.
La partie civile, qui s'est pourvue en cassation contre un

arrêt rendu en matière correctionnelle, peut déposer un mé-
moire au greffe de la juridiction qui a' rendu -la décision atta-
quée, dans un délai de dix jours (lre et 2° espèces).s_

Mais ce mémoire ne peut être signé par un avocat à la cour
d'appel (2e espèce). '• r> -'

Après le délai de dix jours, la partie civile ne peut trans-
«

mettre sa requête au' greffe de la cour de cassation que par
le ministère d'un avocat à la cour de cassation (lr0 et 2° es-pèces). ,,<“ V •• fi

C. de cass. (eh. crim.), 17 février '*et 31 mai 1923,' et la note. 24

Charges d'exploitation. – V. Bénéfices de guerre.
tf ;,<

Chemins d'accès. – V. Pourvoi en révision.
1

Citation.'– V. Algérie. 5 ->>r"
Communication de dossier. – V.

Fonctionnaire.

Compétence des tribunaux administratifs et judiciaires,distinc- v

lion. – Marché de fournitures, ravitaillement, ristournes. -i».– bt·~L'exception d'incompétenceratione materiœ étant d'ordre '«f
public, peut être opposée par lès parties, en tout état de cause..1

'•

L'Etat, n'agissant pas comme un simple propriétaire ou ges-
tionnaire, mais en vertu de pouvoirs spéciaux réglementés pardes lois spéciales et étrangères au droit civil, le contrat passé
par lui dans ces conditions et supposant, de sa part, l'exer-

cico de la puissance publique, notamment en ce qui con--cerne la taxation du prLc des céréales et le jeu des ristournes,
reste de la compétence des tribunaux administratifs et non

de celle des trihunaux judiciaires.(, .| -v* î ?"- "•»
Trib.civil d'Orléansville,' 22 août 1923, et la note. 'h

Compétence," délit commis par un magistral^ privilège de juridic-
tion, btlnéjwiaires, détermination justice de pnix à compétence èten-
due, officier du ministère public. hrt •– iJ

En cas' de délit commis hors de
l'exi'i'f \ca do

ses fonctions
par un membre de l'ordre judiciaire, juslicnble de la lre cham- -"
bre de la cour d'appel, cette juridiction est également compé-
tente à l'égard des coauteurs du délit (sol. impl).

Le privilège de juridiction de l'art. d-79 C. insl. crim. n'ap-
partient qu'aux personnes limitativement désignées par' cetexte. • +. 3.t1,. 's-
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Les

officiers du Ministère public près les justices de paix à>
7;

compétence étendue (en Algérie) ne sauraient être assimilés
aux officiers du ministère public près les tribunaux correc-
tionnels. •

En conséquence, en .cas de délit commis par l'un d'eux de
concert avec d'autres prévenus, la juridiction correctionnelle
ordinaire reste compétente. i -“- -- 'i» •

J
-

C. de cass. (en. crim.), 24 février 1923 .1 :?:C.. bo

V. Juge de paix. – Tunisie.' .;“ t ' •'• 'c\
Conflit de lois pénales successives, loi nouvelle plus douce, ju-

gement non a&imitij, application, absmthe, liqueur similaire,
fabtication et vente, loi nouvelle du 17 juillet 1U22, application.
En cas de concours de deux lois pénales successives, la loi

nouvelle, si elle est plus douce, doit être appliquée aux faits
accomplis sous l'empire d'une législation antérieure plus sé- zvère, lorsqu'il n'est pas intervenu à leur sujet un jugement •-•-

définitif. • -.«-^ •- – -
Ainsi la loi du 17 juillet] 1922, ayant substitué à la peine de

la formeture de l'établissement, prononcée antérieurement par
la loi du 16 mars 1915 pour fabrication et vente de liqueurs 'v
d'absinthe, une amende de 16 à 500 francs, la juridiction d'ap-
pel n'a pu prononcer la fermeture de l'établissement pour un
lait antérieur, lorsque la condamnation intervient après la pro- ';
mulgation de la loi nouvelle.

C. de cass. (ch. crim), 17 mars
1923 27

J
Conseil de discipline. – V. Adjoints indigènes. > "•*

Conseil
.de préfecture. – V. Algérie. t t

1.. 1r~`· ='-t

Conseil d'Etat, pourvoi, recevabilité, décision du gouverneur gé- "“
néral, définition. Pensions civiles, services militaires! compu-
talion, droit des veuves.>*£$ >.s. *• *
Constituent une décision

susceptible de
faire l'objet d'un re-

cours contentieux les observations présentées sous la signa-
ture du Gouverneur Général et maintenant expressément une
décision prise par l'Inspecteur général, chef du service des
P. T. T., en Algérie [<2« espèce]. >-» ' ·

La loi du 7 août 1913 décide d'une manière générale que tous
les services militaires du mari doivent entrer en compte pour
la constitution du droith pension des veuves (lro et 2° espèce).

Mais aux termes de l'article7 du décret du 16 juillet 1907, >
déterminant les conditions de fonctionnement de la caisse des >_
retraites de l'Algérie, il faut que la durée des services civils

jsoit d'au moins 12 années dans la. partie sédentaire, ou de
10 années dans la partie active. [ibidl.

Conseil d'Etat, 20 juillet"Ï921 7

Conseiller municipal. "– V.
Algérie..t

t.
Contentieux administratif. “– v: Tunisie.

~u
Coupe de bois. V. Adjudicataire. •
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Cour criminelle, composition, ministère' public,présence,

au-
“

diences successives, procès-verbal des débats, défaut do cons- l'
tatation, présomption de régularité.'• |(,
Lorsqu'il y

a eu dans une même affaire plusieurs
audiences

successives, la mention du procès-verbal des débats concer- !
nant la composition de la Cour, la présence du Ministère pu-
blic ou celle de l'accusé, figurant en< tête dui procès-verbal doi
la première audience et bien que non répétée 'pour les audien-
ces qui ont suivi, doit être réputée comme se référant à toutes
les audiences mentionnées dans le dit procès-verbal,v !t; - '* •-

En l'absence de toute allégation et de toute articulation con-
traire, il y a présomption de régularité. *“< vf]'[ "f V "i1

C. de cass. (ch." *crim.),"(6 marsv 1924, et lanote.
167

Cour criminelle, constatations
de

fait,
qualification, faux

en rr
écriture, cadi, qualité d'officier public, attributions de la cour̀
composée des magistrats seulement et des magistrats .et desassesseurs.- '< “ “,• ><
La cour criminelle doit d'abord statuer en fait

sur
les élé-

ments constitutifs du crime, et elle doit ensuite déterminer
la qualification légale à appliquer aux faits (1OT et 2e arrêts).

Ainsi, dans une, accusation de faux en écriture publique ou.c»)3_<j
authentique, on ne peut demander'à la Cour tout entière si
l'accusé possède la qualité de fonctionnaire ou officier public. *iU

•c'est là une question de droit qu'elle n'a pas à trancher (l«'i
arrêt). - ,“, nLa Cour tout entière doit répondre sur la question de savoir
si l'accusé était cadi, et c'est ensuite à la Cour composée des

r,trois magistrats qu'il appartient de dire si cette fonction lui •"

confère la qualité d'officier public (26 arrêt). > >? 'â; -:vl
C. de cass. (ch. crim.), 21 février et 7 août 1984, et la note.

250

v
<-•« 's

Cour d'assises, témoin, notification, défaut, témoin cité a la re- rquête d'un coaccusé, audition, serment nécessaire, nullité. Tfi'[ u-

Les témoins cités devant la Cour d'assises appartiennent aux `
débats et doivent prêter, à peine de nullité, le serment prescrit
par l'art. 317 C. inst. crim. .1 `

Et ils ne peuvent être entendus sans serment,'
en vertu

du ,r .c
pouvoir discrétionnaire du président, que s'ils se trouvent dans

_un cas d'incapacité légale, ou si le ministère public et les ac- v-'&<cusés ont renoncé à leur audition, ou encore si les parties for-
ment à leur audition une opposition légalement fondée. ~u_l

Le défaut de notification du nom des témoins à un accusé
lui donne le droit de s'opposer à leur audition.»- •-> ';• t.- »- '?

Mais la notification des témoins cités à la requête d'unac- '-'
cusé à son coaccusé n'est pas. prescrite. Amw-1 ''V.-t^o*» ;•En conséquence, lorsqu'un accusé s'oppose à l'audition des
témoins cités par un coaccusé par le motif qu'ils ne lui oint:-°"*
pas été notifiés, il n'y a pas là une opposition légalement -fon- jti tlll
dée et il.importe peu que le coaccusé ait consentih ce que ces
témoins soient entendus sans serment, en vertu du pouvoir • ,7
discrétionnaire du président.

Par suite leur audition en cette forme entraîne la nullité des "•-débats. -“ '““(; rt
C. de cass. (ch. crim.), 3 mai

1923. ).'v. •'> 169
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Cours criminelles, indigènes musulmans non naturalisés, corru-

i. pétence, défaut de pourvoi contre l'arrêt, de renvoi. /ît-w, `'

Les arrêts portant renvoi devant les Cours criminelles, pas- v>\<
sés en force de chose jugée sont attributifs' de juridiction;

rPar conséquent, les condamnés qui ne se sont pas pourvus *•,
contre l'arrêt de la Chambre des mises en accusation ne peu- ><•-
vent soutenir, à l'appui de. leur pourvoi, que la Cour crimi-

i ,o"
nelle était. incompétente pour les juger. >' ,•'i;j ·

C. de cass. (ch. crim.), 10 janvier 1919, et la note.1. 175
'• SU11 <•

Cours d'eau, propriété des berges. – V. Domaine public. ,A. >

Coutume kabyles, di'oit de garde et droit de visite. • l
Dans la coutume kabyle, la mère n'a pas la garde de ses `

enfants en bas-âge.
Le droit de visite, qui est un droit naturel, ne saurait, dans Aç;̀

le silence de la coutume, être refusé à la mère.\m i"> h
w_J.'de paix d'Alger' (Canton Nord), 17. octobre 1023. 217

V. Renonciation. °~)' D ` JI. f,
`'`°, i·t ¡. tJ! 1::

~~J¡1 33 1~ .,r' · °W": .1 ~v ` ,i.`
TDécision, du gouverneur général. – V. Conseil d'Etat.^

LI 1 ,¡ t-il"~°, i L
",=f~`Délai de recours. "– V. Algérie. – Recours. – Secrétairesde

mairie. tv; ^-n f *• ,ur-. ^r, i,,i-r •' iJî *'- 'c

Délits spéciaux. – Y. Peine.^ ."> k, 'j-ï,»'-vci ••
Dénonciation

tardive.'` V.~
'r" 1 ¡ d'immeuDle. `' 1:' ;1

Dénonciation tardive." V. Vented'immeuDle.
_

Divisibilité. – V. Promesse
de

vente.> <,
Djebr (Droit de). – "v. Algérie.t•D]ebr (DroIt de). v. °`-'
Djemâas. V.'Algérie. ,<{

'J', ,m' '1c ,w ..t .( GIÏ`,Djemâas.ri-' y." Algérie?^ ^j" 1^y^ V V'
Dol. – V. Immatriculation. < \s-' > <j A\ i' '• tï'v'.

< 1" i' "f1'J't- P\11f¡ l ~F."
~'7 ""J'Domaine public. – V"Algérie.] r V Vi'\ {> S '•'

“
>'

V

Domicile (Admission à}.'– V. Etranger. ";lw

,1r 1'" (' 1 1"'1
¡IJ

Double décime. – V.
Maroc. –

POurvoi en cassation. `

Droit abadhite l répudiation, droit qtour ta femme de se ré-
pudier. j' V; w <JUv '_s )U t
Les

conventions matrimoniales peuvent
réserver à la femme

le droit de sel dégager elle-même de la1 puissance maritale. r •C. d'Alger (ch. rév. mus.), 7 juillet 1921 et
note \r. 262

` 1" e~ r- i;11 .}- .1 -1. ¡.~ .J~Droit à emploi. –
V. Algérie (Guerre 19I4--I9I8). i,

:_ *.j

Droit à remploi. – V. Algérie (Guerre 1914-1918)* c
»' •

>, •' >.

Droit de garde. V. Coutumes kabyles.
1,<" J .? '1 (,.J,

Droit de mutation. – V. Tunisie. .• n'i • •
"i)

Droit de Visite. – V. Coutumes kabyles. • >.5 ,1.
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Droit musulman, aéioplaxm, conséquences, •défaut die 1 vocation ».héréditaire. •En

droit musulman,' l'adoption ne crée pas de prohibition
au mariage et n'engendre aucun lien de1 parenté civile.
'II en résulte qu'elle ne saurait, par elle-même, servir de

base à une vocation héréditaire. `

C. d'Alger (ch. de rev.), 14 janvier 1924 '• 29

a incapacité, délit, obligation, validité.
Les actes passés par un incapable sont valables, si ses agis-

“sements ont été de nature à induire lest tiers en erreur et à 1

leur fairecroire "qu'il était capable de contracter.
Trib.. de Blida, 9 mai1923 40

1
action possessoiro..

`
Fn droit musulman, l'action possession n'existe pas.Trib. de Blida, 1<3 novembre 1916 et note 266

E

Elections. – V. Algérie.. 5~

Eligibilité. – V. Algérie..

Enregistrement.
V. Tunisie.

w
1

w

Enzel variable. '– V. Tunisie. h

_
î r r^

Etranger résidant en
Algérie," bénéfice de la loi du 2 août 1924 'w

(art. A), condition, admission à domicile.- i

Bien que les étrangers résidant en Algérie jouissent de plus
grandes facilités que leurs compatriotes résidant en France
pour ôtre admis à "la naturalisation. la résidence en Algérie,

n

-pour prolongée qu'elle soit, n'cquïvaut nullement à l'admis-
sion à domicile prévue par les articles 8 et 13 du C. Civil.v
L'assimilation résultant, au point de vue de la compétence,
entre la résidence habituelle et le domicile, de l'art. 2 de l'or- •
donnance du 16 avril 1843, ne peut, sans l'autorisation exigée
par l'art. 13 du C. Civ., donner à l'étranger un droit à la jouis- `

sance de tous les droits civils dérivant de la législation fran-
çaise. ? - 'iu "f- »-> •-

En conséquence, pour pouvoir bénéficier des dispositions de,-
la loi du 2 août 1924- (art. 4)," l'étranger résidant en Algérie

“devra, comme l'étranger résidant en France, prouver son admis-"
ision à domicile suivant les formes prévues en la, matière. -

f Jnst. de paix d'Alger (Canton Nord), 27 octobre 1924 et
la .note!

214
Exécution des jugements. – V.

Tunisie. w '•
Exéquatur. – V. Tunisie. ~'£- S, 'i-»p.,
Expertise amiable, formes,

législation
marocaine. °

L'expertise amiable est une convention dont les effets sontréglés par la volonté des parties une semblable expertise ne
comporte pas de formalités substantiellesles experts n'y sont



;1f6n 2-/ ik. i« tïT'-V rf. *> 'Pagessoumisà aucune des formalités prévues au dahir de procédure
civile, en particulier à celle du serinent préalable.

r
C. de Rabat (1" ch.), 13 novembre 1923. f. ?:?.V131

• V. Juge de paix Mandataire. – Tunisie. -J. '~i.
Expropriation. – v." Mandataire.

` “
r ,}~' F P .=- r.r-'

Faillite, terntoi ialiiê, sociélé, succursula à l'étranger, pluralité'c'

de faillîtes, plui alité de masses de créanciers, droit de produc-
tion dans les différentes faillîtes, condition de réciprocité.

Lorsqu'une société dépose son bilan ou est déclarée en faillite }

à la fois dans le pays où elle possède son siège et dans celui où
elle a une succursale, le principe de la territorialité des faillites
a pour conséquence, la création simultanée d'autant de masses
distinctes de créanciers qu'il y a de faillites.

Toutefois, les créanciers ne doivent pas être répartis en grou-
pes distincts, admis dans chaque pays à ne produire qu'à la
faillite de l'établissement qui s'y trouve situé et avec lequel
ils ont été en relations il n'yapas; non plus da différence à
faire entre les créanciers du siège social et ceux de l'agence ou
succursale tous les créanciers, quels qu'ils soient, ont le droit
de produire dans la- totalité des différentes faillites de lew>\
débiteur. j v •

Les règles du droit international étant fondées sur le prin-
cipe de la réciprocité, dans le cas où les créanciers de la fail-

•-

lite du siège social seraient exclus des opérations' de la faillite
de la succursale, les créanciers de cette dernière faillite ne sau- -î7raient être admis à prendre part aux opérations de la faillite
du siège social." V• '«.*

Trib. mixte de commerced'Alexandrie (1re ch.), 28 mai 1923•'
et la note 219

Faux.– V. Cour
criminelle. iy C •

Filles, exclusion. – V. Habous.< <. t ^î. '-“'i r. • .•' 1-Fonctionnaire,' amin, révocation, communication du dossier (dé-
faut de), exces de pouvoir.
Est entaché d'excès de pouvoir l'arrêté

qui révoque
un fonc-

tionnaire sans l'avoir au préalable avisé de la mesure discipli-
naire dont il allait être frappé et sans l'avoir mis à même de ?;
prendre communication de son dossier. \r ^J'r "• "

Cons. d'Etat, 30 juilllet 1934. 225
V. Algérie. l. \r. 7 '> 's~s<

Fonctionnaires, mise à la retraite, demande, continuation et ces-
sation des services, cas.
Le fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à la retraite

par application des alinéas 1 et 2 de l'article 5 de la loi du
9 juin 1853 continue à exercer ses fonctions jusqu'à la déli-
vrance de son brevet de pension, sauf en cas de demande con-
traire de sa part (lre espèce), de suppression de son emploi,
ou de décision justifiée par des motifs tirés de l'intérêt du<
service (2° espèce).
Cons. d'Etat, 23 juin 1922 et 21 juillet1922 145



PagesForclusion.–V.
Recours. " ~` · Paffes

Formule. V. Habous. -I v, '•

i G

Greffiers notaires. V. Algérie.
Guerre

1914-1918. – V.
Algérie.*1

·

-H

Habous,' formule, dévolution, exclusion
des

filles, aliénation,
conséquences. «.>• -•

.Lorsque le constituant spécifie qu'il 'constitue habous
au

profit de « ses enfants, de ses fils, de sa descendance », les
garçons et les filles des mâles sont seuls admis au bénéfice

du habous les filles du constituant et les enfants des filles
en sont exclus. • -<<••> '" "• "

Lorsque le constituant réserve à ses filles leur droit d'usu-
fruit sur le bien habous et que, pour une cause quelconque,
tombe la constitution, ces filles ont droit à une part dans l'hé-

rédité en vertu de leur seule qualité de réservataire.
Les lois et décrets qui, en Algérie, ont dérogé au principe

de l'inaliénabilité des biens habous, n'ont, quant à la trans-
mission de dévolutaire à dévolutaire, porté aucune atteinteà
l'ordre successoral établi par les fondateurs du habous.

Just.de paix de Kerrata, 27 juillet 1921 et la note. 52

désignation des dévolutaires~, expressions`~empLO~ées

par le fondateur, interprétation, pourvoi, recevabilité. l̀
Les docteurs musulmans analysent et définissent d'une façon
assez }'tncise les expressions qui sont généralement employées
par lfcs fnndateurs, dans les actes de habous, pour l'indication
des dévolutaires successifs' • '«-
-Par suite, une interprétation de

ces expressions, qui seraitcontraire à celle que. donnent les jurisconsultes musulmans,
pourrait être considérée, le cas échéant, comme une violation v-
du droit et des coutumes musulmans, et, par suite, pourrait
justifier un pourvoi en révision à rencontre, de la décision qui
contiendrait cette interprétation. j

• Les akib sont, dans l'acception étroite de ce "terme," les `

descendants des deux-sexes par les mâles, de 'telle sorte que •
lorsque, dans une descendance, une femme survient, la lignée

des akib cesse.»" v~- "
Toutefois, le constituant habouspeut dérogercette défini-'

tion en •précisant, dans l'acte d'institution,' de quelle façon il ,">•
entend que devra s'opérer la dévolution (solution implicite).

Les termes d'une constitution habous doivent être intorpré-
tés restrietivement. 1“ •>J'C. d'Alger (clCrev. mus.), 25

juillet 1922
et 7 avril 1924.V.198

V. Immatriculatiion. -•.»>.• - -- V,v •«">*–
~> *•: !u ,> .>

Hypothèque forcée. – V. Immeuble non immatriculé.
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Immatriculation,' habous, échange, procédure régulière, dol, êé* t
finition. <>* ..1 v.r'i%1'î1j./i-<
Les « échanges en nature » des biens habous sont soumis ( •

à des règles spéciales édictées au titre II du décret beylieal du "
t

31 janvier 1898.
v,

"•
L'échange est parfait par l'accord des volontés des parties et

l'accomplissement des formalités exigées au dit décret. Peu
importe que l'acte qui le constate ne soit pas revêtu des ça-
chets des notaires, de la signature des parties,' et du sceau de
Son Altesse le Bey peu importe qu'il n'y, ait point d'acte du '
tout (solution implicite). •" •

Ne constitue par un dol le fait, par l'une des parties, de ne •
pas fairei part à l'autre des espérances que fait naître en elle ~T^J,

“la conclusion de l'acte et de garder le silence sur ce point.
Trib. mixte de Tunisie, 28 juin 1923 et la note. 41» double réquisition sur même parcelle, double qualité r

de requérant et d'apposant, chaige de la preuve, Propriété
collective, preuve, positon, commune reru.imm.ee. j

rLorsque deux réquisitions d'immatriculation se font rûcipro-
quement opposition pour partie de leu.r bornage respectif, les,v^,
deux requéiants ont respectivement, l'un, vis-à-vis de l'autre,
la qualité d'opposant. Ii appartient donc à chacun de faire la

V

preuve de son droit de proptiété et le rôle dévolu au Tribunal r
»

est, en définitive, de tracer, la Jimite divisoice des deux bor- [ “
-nages. r v • W, r -i' --v

Une collectivité indigène peut, ù. bon droit, revendiquer la
propriété collective d'une terre inculte, lorsque, de temps in>
mémorial, elle en a joui selon les rnedes traditionnels d'exploi-

utation et d'usage, et que cette jouissance est affirmée par la.

commune renommée. vl \S'
Trib. de lre instance de Casablanca, 31 décembre 1983, 12fl

Il "'t. '1 1 ¡"
di,.

opposition, modification hors délais, validité, cûnii- > >

-tions. – Revendications, conflit des preuves, litres, causes de'.jC^
préférence,' ancienneté. ;•• c>. • - r.o ^u.f. :c~ •>* ir-' 'ut

'r'i

Une opposition,' formée par une colleotiyité indigène posté- ->C
rieurement au bornage de la propriété dont l'immatriculation
est requise, peut être modifiée, quant à son assiette, même
après l'expirationdes délais d'opposition, lorsqu'elle a été fer-
mulée seulement d'après le plan de la Conservation foncière et j

cqu'un bornage complémentaire, la précisant sur le terrain, n'a
pas été effectué. ' ;•" • “- ->\

De deux moulkiyâ régulières, en iconflit et de même
valeur,r'-<

la moulkiyâ première en date est préférée, surtout lorsqu'elle p' <"
est corroborée par une possession effective et actuelle.

Trib. de prem. inst.. de Rabat.'S janvier 192-i et la note.?! '5177,

V. Loi italienne. – Immeuble non immatriculé. – Tunisie.
s

Immeuble non immatriculé, vente, prix stipulé payable après
immatriculation, intention des parties, loi foncière tunisienne,
applicabilité, hypothèque -forcée. Tribunal mixte, pouvoirs,

“droits réels antérieurs et postérieurs au dépôt de la réqutsi-
tion. inscription,' hypothèque forcée. Immatriculation, effets. ••·
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purge des droits réels susceptibles d'inscription, hypothèque.
forcée, possibilité d'inscription, effets, point de départ.

Le droit d'obtenir une hypothèque -forcée sur un immeu- i; !i-
ble, après le passage de celui-ci sous le régime de, la loi fon-
cière! peut être invoqué par les personnes en ayant consenti
la vente avant immatriculation, sous l'empire du pur droit
musulman. II en est ainsi au cas de mention du payement

et
deux mois après la décision ordonnant l'immatriculation, »

insérée dans un contrat de vente dans l'intention des parties
le payement doit être effectué sous l'empire de la loi foncière
des avantages de laquelle elles désirent bénéficier de part et
d'autre.•<,>• > >;t
“ C'est le. tribunal civil et 'son président, et non le- tribunalmixte,

qui sont visés aux articles 239 et suivants de la loi fon-
cière. Le tribunal mixte n'a pas qualité pour participer dans=

une mesure' quelconque à l'établissement de droits réels – il
ne peut qu'ordonner l'inscription des droits réels dont il aura
reconnu l'existence (art. 39 de la loi foncière). Ce pouvoir ne
s'applique qu'aux droits réels antérieurs au dépôt de la réqui-
sition d'immatriculation (art. 39 de la loi foncière, 1 et 2 du '

décret français du 17 juillet 1888 et décret beylical du 16 juil-
let 1899 combinés) –Quant aux actes postérieurs,- le tribu- t
nal mixte n'a qualité aim pour ordonner l'inscription de ceux
dont la constitution lui a été dénoncée, ses pouvoirs, 'dans ce

cas, étant ceux du conservateur de la propriété foncière pour
la période qui suit/ l'immatriculation (comp. 'art. 4, alinéa 2 in,
fine du décret du 16'juillet 1899).' Le tribunal mixte, pas
plus que le conservateur de la propriété foncière ne peut, pro- "r J,
pria motu, opérer l'inscription d'iine hypothèque forcée. x,

Quelque énergique que soit la purge opérée par la procédureJ,
d'immatriculation, ne peuvent être purgés, faute d'inscription,
que les droits réels qui étaient-susceptibles d'être inscrits.

v, L'hypothèque forcée est ,une garantie susceptible d'êtreacquise
par le vendeur tant que sa créance existe et tant que

l'immeuble est encore la propriété de l'acheteur, et, l'un-'
matriculation sans charge n'ayant nullement pour effets de
faire disparaître les dettes que les requérants pourraient avoir
contractées au sujet de l'immeuble, non plus que la cause de •
ces dettes, le vendeur non payé peut toujours obtenir cette
garantie en produisant un exemplaire de l'acte de vente autribunal civil ou à son président. l

Cette hypothèque ne produit d'effet que du" jour1 de son ins-
Oiription et non, rétroactivement, du jour de la vente.

Trib. mixte de Tunis, 10 novembre 1922. \t:\111
Incapacité. – V. Droit musulman.. t

`
Q [1

Incompatibilité. – V. Algérie. '• "••" r'~
Indigènes musulmans non naturalisés. – V.Cours criminel-

les.
lt
,,“ -a ,.•_ •'<

1~
· ( · ,a ::1 'v `I

t

..jf

Jardins de palnûers du Sont.–V. Pourvoi en revision.
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Juge de paix, expertise, choix des. parties, jugement, ordon-

nance sur requête, accord tacite des parties, validité. >4; j.' yjLe jugement qui ordonne une expertise doit, sous' peine
de

*y
nullité de l'expertise, réserver aux parties le choix des experts.
Toutefois l'omission de cette réserve peut être couverte par la '
renonciation des parties, laquelle peut 'résulter notamment de
ce qu'elles ont pris part à l'expertise sans' exciper de l'irrégu-i
larité commise. "•• r '•* >< -> '«- Jl]fl\

Un expert peut être
remplacé

sur simple requête des' parties l!jV

ou de l'une d'elles. “ ¡¡ "ril
tJust. de paix de Taher (audience

musulmane),
11 décembre1 F

1922 et la note ;;; • :.>. 122r "f"')
– – matière ^musulmane," demande principale,

demande f ">
reconventionnelle, dommages-intérêts, compétence, taux du res-' -lsort. 'ff <• _>r • I .5 i' .H' ,i >1

En matière musulmane les juges de paix d'Algérie cannais-
sent en dernier ressort de toutes actions mobilières et immo-
bilières dont la valeur n'excède pas cinq cents francs de prin-cipal..• ; \vi

La demande reconventionnelle endommages-intérêts uni-T, -(j
quement basée sur ce que la demande principale serait injuste 7

et vexatoire est sans influence sur le taux du ressort.
-Trib. de Blida, 24 juin 1915 et 23 mars 1919 et la note 268

Jugement, constatations, qualification,incertitude,. nullité,• bé-
chara, nature.
Le jugement qui se borne à déclarer que' le prévenu a dé-'

tourné une somme d'argent qui ne lui avait été remise qu'à
titre de mandat, à charge d'en faire un usage déterminé – en
l'espèce, de faire restituer une selle volée laisse incertaine la `

qualification du contrat et, par suite, doit être cassé pour dé-
faut de motifs. > >•" '» «La remise d'une somme à titre de béchara, à l'effel. de faire ;,<.

·.
restituer un objet volé,' constitue-t-elle un contrat de mandat £-Itv-
ou de louage d'ouvrage ? (non résolu). • ,fr;C. de cass. (ch. crim), 4 août 1923 et la noin.•?'> /.Y'V22

K
Kiidar V. Tunisie. • '» i \> u>

1"< ii ·
> ••

r; 1'" ;r:1" L ~J:;¡" · a3)11Législation
marocaine. – V. Expertiseamiable.

m

Législation tunisienne –>
V. Immeuble non immatriculé..

1
)

Legs. WLoi italienne.
r

'
Licitation.

– %< V.
Tente d'immeubles.

Loi italienne, substitutions, legs a enfants d'une personne déter-
minée vivante au décès du testateur, validité, double legs, usu- (lj
fruit, nul, pwpriêié, immatiiculatlon, possibilité, clauses de
caducité, mention, nécessité.
L'article 899 du Code civil italien,' plus sévère que le Code•' -!«



n Pagescivil français, .prohibe toutes les substitutions, même celles
faites au profit des petits enfants du testateur. – >

c Les articles 764 et 860 du Code civil italien, moins sévères
cette fois que le Code civil français, admettent les legs faits
aux enfants d'une personne déterminée vivant à l'époque du
décès du testateur, même si ces enfants' ne sont pas encore
conçus à la' dite époque. -“

S'analysent en un double legs, i – legs d'usufruit an profit
du descendant du premier degré, legs de nue propriété au pro-
fit des enfants à naître de celui-ci, et rentrent dans les ter.
mes des articles 764 et 860 du Code civil italien les dispositions
testamentaires par lesquelles un testateur a. légué 1° à sa fille,sa vie durant, l'usufruit de l'immeuble en instance -i 2° la
propriété du même immeuble aux héritiers -légitimes de sa
dite fille qui en prendront possession et en auront la jouissance
après son décès, étant précisé que par héritiers légitimes de
sa fille, il faut entendre les enfants nés et à naître.

De semblables dispositions ne sont pas plus incompatibles
avec le régime organisé par la loi foncière tunisienne, que
les dispositions d'une constitution habous, et le tribunal mixtene peut se refuser à immatriculer, pas plus qu'il ne se refuse
à immatriculer les habous privés. u '.>•
Mais ces dispositions étant susceptibles de porter atteinteà

“ la réserve, il échet de mentionner cette clause de caducité' surle titre foncier à délivrer. 'J •-•
J- Trib. mixte de Tunis, 8 mars 1923 48<
Lois pénales successives. – V. ConfLit.

-t t a ") :f-i
s

< < l-

't.
< t ( r ;/M~ 0: ¡

“
Magistrat.– V. Compétence. '-S (:

r
• ·

-j

Maladie professionnelle.' – V/ Accidents du travail,"Í"I'A~ ,1,
Mandataire « adJitem », constitution, condition, expropriation.
pour cause d'utilité publique, matière civzle, expertise, appeL, <v-

nouvelle expertise, condittons. •La constitution d'un mandataire ad litem est toujours per-
mise, à la seule condition que le mandant figure en nom dans •-.jles actes de procédure le titulaire d'une action est libre de

vcharger de la défense de ;ses intérêts un mandataire dont le v'
“. iiom peut être mentionné, à côté du sien dans les actes de la

>procédure. '• '" =t, ,> . '»
S'agissant d'expropriation pour

cause
d'utilité publique lesjugements

et arrêts sont rendus en matière civile et non en l

matière administrative.Il n'y a pas lieu d'ordonner en appel une nouvelle expertise •
quand l'expertise sur laquelle les premiers juges ont hase leur
décision a obéi aux prescriptions légales et que, d'autre part,
les parties De produisent à l'appui de leurs critiques aucun
élément d'appréciation sérieux qui n'ait été soumis aux experts.

C. de Rabat (lre ch.), 13 novembre 1923.' 56

Marché de fournitures. –, V. Compétence. • i,
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Marchés de travaux publics, clauses, travaux non prévus, exê- -4-> –
cution, mise à ta charge de l'administration, r

-“
,«•

Lorsque, dans un marché de travaux'publics, il
est stipulé

que, aux conditions indiquées par les plan et devis descriptif,
les dépenses de toute nature et d'aménagement intérieur, sauf
toutefois l'installation technique, seront entièrement à la char-
ge de l'entrepreneur (en l'espèce la Chambre de commerce de
Constantine) tous travaux non prévus au dit marché et ordon-
nés par l'administration doivent être mis à' la charge de cette

4dernière. "v v- ~f% "
Le fait que l'entrepreneur (la Chambre de commerce) n'a'

fait aucune objection à l'exécution de ces travaux n'est nulle- “'
ment de nature à faire mettre les dépenses entraînées par cesJ
travaux à la charge de l'entreprise. -<

Celui-ci n'a aucune qualité pour discuter l'opportunité des
travaux supplémentaires qui lui sont ordonnés. f

Cons.' d'Etat, 5 avril 1922 .?!.? 137
Mariage, sévices exercés sur la femme, action en divorce in-

tentée par te père, validité. _•• -*>•" ~? p J•- '
Un père a un [motif légitime d'intervention dans les

diffé-
i,-trends qui peuvent surgir entre son gendre et sa fille, et peut

valablement introduire, en son nom personnel, mais dans l'in-
térêt de celle-ci, une action en divorce basée sur, des. sévices ""
exercés par le mari. “»*- 1.«

C. d'Alger (ch. rév. mus.), 25
juillet 1922.?. 261

V. Algérie
t

"• l

Maroc, pourvoi en cassation, recevabilité, amende, consignation,
double décime, application, sanction.
Les deux décimes dont la perception est ordonnée par l'art.

3 de la loi du 22 marsil924 étant exigibles au Maroc, est insuf-
fisante l'amende de 187 fr. 50 consignée par un demandeur. Le
dit demandeur doit; donc être déclaré déchu de son pourvoi.

C. de cass. (ch/ crim.), 30 octobre 1924 et la note ,258
Matièrecorrectionnelle. – V. Cassation. 1_--> ? '>*
Matière musulmane. – V. Juge de paix.
Mesures disciplinaires. V.

Secrétaires de mairie.
Mines.'– V. Algérie. k '• ,;I.

Ministère public V. Cour criminelle. •' '>• >-

`

*• >;» •

'f'f 1 '\> N' ;«'“
Nationalité française. – V. Paternité naturelle.

Non cumul. – V. Peine.' [

0

Officier du ministère
public. – V. Compétence.

Opposition à mariage. – V. Algérie. '*>
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Paternité naturelle, demande en déclaration, loi nationale, com-
pétence, interdiction, acquisiti9n par l'enfant de la quatité de'
Français en cours d'instance, irrecevabilité de la demande.
Protectorat, condition de l'étranger, statut personnet, loi natio-
note compétente, nationalité française, acquisition jure soli,
imrpossibitite, – Nationalité française, acquisition jure soli, na-
tionaliré de l'étranger pendant la minorité. Tunisie, décret
du 8 novembre 1921, application aux Italiens. •-
La demande en déclaration de la paternité naturelle est rela-

tive au statut personnel, et ;par suite elle doit être jugée d'après
la loi nationale du justiciable. '>“

Il est contraire à l'ordre public international d'attribuer à
un individu une filiation interdite par sa loi nationale.

Les étrangers résidant en pays de protectorat sont soumis à
leur loi nationale pour tout ce qui touche à leur statut person-nel. -r

La demande en déclaration
de paternité) naturelle est irrece-

vable quand elle n'est pas autorisée par la loi nationale de ren-
tant qui était étranger au moment où cette demande a été for-
mée. > "* • *•' ':o.li en est

ainsi
alors même que l'enfant serait devenu français

au cours de l'instance le juge doit, en effet, se placer au mo-
ment où la demande est formée pour en apprécier la recevabi-
lité, et cette règle s'impose si le moyen d'irrecevabilité doit
mettre le défendeur à l'abri d'une demande nouvelle, identique
à la première. ->

• •
Un enfant naturel né en France suit pendant sa minorité la

nationalité du parent qui l'a reconnu.• – '-? ->vs"
Un individu né en France d'un étranger, est étranger pen-

dant sa minorité. La qualité de français ne lui est reconnue
que si, à l'époque de sa majorité, il est domicilié en France.
On ne saurait le considérer comme Français sous condition ré-
solutoiré que pendant l'année qui suit sa majorité, durant la-
quelle il a la faculté de décliner la qualité de Français.
Les individns .nés dans un pays soumis, comme la régencede Tunis, au protectorat français, ne peuvent être considérés (7

comme étant nés en France. »'• ·
`"

Le décret du 8 novembre 1921, aux termes duquel « est fran- ,'
çais tout individu né, dans la régence de Tunis, de parents
dont l'un justiciable an titre étranger des tribunaux français J-
du protectorat,' est lui-même dans la régence, pourvu que sa Tfiliation soit établie. avant l'âge de 21 ans » est-il applicable
à des mineurs italiens ?(non résolu).,>• t,

C. d'appel d'Alger (1re ch.), 8 novembre 1922 et les notes. 191

Peine, regle du non-cumul, delits spéciaux, application.
La règle du non-cumul des peines s'applique à tous les délits,

même à ceux prévus par des lois spéciales, alors même qu'ils•>~

constituent des infractions purement matérielles.
En cas de conviction de plusieurs délits, la peine la plus forte

doit seule être prononcée..En conséquence, au cas où les deux délits sont punis d'em-
prisonnement et d'amendes, les juges ne peuvent, après avoir
condamné le prévenu à'la peine d'emprisonnement prévue par
le texte le plus sévère, le condamner, en outre, à l'amende pré-
vue par le texte le moins sévère.

C. de cass. (ch. crim.), 27 janvier et 27 juillet1923. 83
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Pensions civiles. – Y.1 Conseil d'Etat > -'< ,>>• - >i -T 1

.<sa.a~ t, 1" ,4 ~i_i·rÿ.· j ,1 'Uf)t't"• Pétrole. –V.Algérie.. k •<iwl,iv'£w<iX'^r, .t.
Plantation d'arbres* – V..HowZe nationale. ti

t,l' ,j¡ -f;
Pourvoi, requête, introduction, avocat, ministère obligatoire- :v; _

Les l, lé Conseil ~d'Etat ne~peuvent
.I?:

Les requêtes des parties devant le Conseil d'Etat ne peuvent .1
être introduites que par le ministère d'un avocat au dit Conseil.'

Une requête ne rentrant pas dans les exceptions reconnues
à! cette règle n'est donc pas recevable.' '•.1 ' 'f' ';•r

Cons. d'Etat, 23 janvier 1921 et la note > 09• i,o . "i-1J “ -«.i.(. i >i•
Pourvoi en cassation consignationd'amende,

procédure, dou-
ble décime. l · ` r.>

•
Le greffier en chef de la cour

de cassation n'a pas qualité
pour recevoir l'amende prévue par les articles 418 et i?0 du
code d'instruction criminelle. “ “ ,< «y, < .j.

D'autre part, lorsque le montant de l'amende consignée est <
insuffisant, il ne peut être tenu compte de la consignation par-

,•>_

tielle effectuée et ,le requérant doit èjre déclaré déchu de son .tls
pourvoi. »; .-•u-

c

• "a '•
t,i C. de cass. (ch. crim.), 8 mars 1924 et la note. 190 4

Pourvoi en revision, matières donnant lieu à ouverture, jardins
de palmiers dans le Souf, chemins d'acces,' cheminement sur'
les dunes séparatives, legle, valeur, simple habitude et non
cOutume impérative, violation, question de [ait et non de droit.>
S'il,est vrai qu'il existe dans le £joul urne coutume aux termes

de laquelle les chemins desservant les jardins de palmiers doi-
Yvent passer sur les dunes ou îemblais de sable (dits ados) sépa-.r

ratifs des propriétés, sans pouvoir traverser 'lesdits jardins, il -KC'

n'y a là qu'une habitude à laquelle il pent être dérogé lorsque
les circonstances l'exigent, et non,pas une règle impérative et i
obligatoire dans tous les cas. r-

La décision déclarant que les circonstances de la cause et la
disposition des lieux, nécessitent un tracé traversant un jardin -
tranche donc une simple question de fait ne pouvant donner

rouverture à un pourvoi en révision.
C. d'Alger (ch. rév. mus.), 17 octobre 1922. 265

V. Algérie. •' >; ;? 'i.'•• l" '7, ¡1 1 ) 11

Pouvoirs disciplinaires des tribunaux. – V. Avocats. • .•"

Pouvoirs du gouverneur général. V. Adjoints indigènes •'
Présence du ministère public. V. Cour Criminelle.z
Présomption de régularité. V. Cour ejtmtKette..
Preuve testimoniale. – V. Acte sous-seing piivé.

i • il. " VjK.J'
Preuve. – V. Acte sous-seing privé. Actions possessoires –'•

Maroc.– nopriété vrivée. 'ft,ti,~ a, t>• '• l,YPromesse
de vente, 'divisibilité ou indivisibilité.' .>_ '< •• :i

Est entaché d'une contradiction de motifs entraînant son
annulation l'arrêt qui, après avoir déclaré qu'une promesse de
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vente consentie conjointement à1 deux acheteurs éventuels,
constituait une obligation divisible dont l'un des créanciers ne
pouvait exiger seul l'accomplissement intégral, a repoussé, >;
d'autre part, une demande subsidiaire tendant à ce que l'effet
de la promesse de vente fût réduit par division à la part de ce
seul créancier, cette dernière constatation caractérisant l'exis-
tence d'une obligation indivisible par la volonté des parties.

C. de cass. (ch. civ.), 31 mars 1924 et la note 186

Propriété collective. V. Immatriculation- Maroc
• Propriété privée en territoire de propriété collective,

preuve,t
acte sous-seing privé. '• ,i>a > `

La" propriété privée n'existant qu'à titre exceptionnel sur les
territoires de propriété collective d'une tribti algérienne, celui •
qui prétend un droit de cette nature est donc dans l'obligation
de faire la preuve de son, existence *J- "–*• s> •'v~Un acte sous seing privé passé aveé des indigènes dont le
droit de propriété melk n'est d'ailleurs pas établi ne saurait
être opposable à l'administration chai-gée de là délimitation
des terres de jouissance collective. r; > "-,,• --“ J'

C. de cass. (ch. req.), 7 avril
1984.V.ir.i. i'.V..1

348

Protectorat, condition de
l'étranger. '– V. Paternité naturelle,

Puits.
V. Algérie. ">

Qualification. – V. jugement.“ ->,“
`

Recours, conseil d'Elat, délais, notification, forclusion. ,
Les délais à observer dans les instances

portées devant
le

Conseil d'Etat (par les habitants de l'Algërle étant les mêmes""
que pour les habitants de la France continentale, c'est-à-dire
de deux mois, se trouve forclos le requérant qui formei un re-
cours hors le délai précité à dater d'une notification à lui
régulièrement faite. V* *'< •' "

'>"'̀
Cons. d'Etat, 18 juin 1924 et la note. 181

Recours contentieux, V. Secrétaires
de mairie. >. – •- <-j

Réformés n°
1. – V. Guerre mi-1918. "«'' “'

Renonciation à la coutume kabyle, adoption des lois et usages “,“,
du pays arabe.. «.•
Il est permis au Kabyle de délaisser et d'abandonner les cou-

tumes de Kabylie pour adopter les lois et les usages du pays -(v

arabe.
Trib, de Blida, 20 mars

1924 et la note...V. 211



Répudiation, formule, manifestation de
volonté,' conditions de

x
“«.validité. V -'L- *ï, *V

Bien que la loi musulmane n'exige pas de formule sacra-> --V

mentelle pour la répudiation, encore iaut-il, pour la validité de -•- >J*
celle-ci, qu'une formule quelconque ait été protionoée • par le
mari répudiateur, manifestant nettement sa volonté, y, ·

r =C. d'Alger (en. »ev.), 20 mai 1922X 'V.f! A'. 101
V. Droii abadhite. ^'r- •'• •"* s"

u;nu

Requête. > – V. Pourvoi. vv-.i-, n*ïfr-3\vsr j« •«"<•'V
Retraite. – V. Fonctionnaire.

R± •'t _•
Révocation. V. Âdpinti

indigènes. * ••?<• ît
m

Route nationale, trottoir,
plantation d'arbrei, autorisation néces-

`saire, sanction. M,
>

,“ '"•

Nul ne peut, sans autorisation de l'administrationdés "Ponts
tet iChaussées, effectuer des plantations d'arbres sur le trottoir `

d'une route nationale. .• . '£- ). ·
Le contrevenant doit être condamné non seulement à l'amen- '

de et aux frais du procès-verbal, mais encore à l'arrachage desi '•
plantations irrégulièrement effectués.

·Cons. d'Etat, 23 novembre 1921.. 77^

'•' 's -,t
Secrétaires de maifie, inemres disciplinaires, notification ver-baie, mise en' demeuré, recours contentieux, délais. v
La n-otifleation, d'une décision disciplinaire faite Verbalement

r,~à l'agent qui en est l'objet, sur l'ordre du supérieur ayant rJ-»"»“"

qualité pour prendre cette décision, fait courir les délais de- -"•"

recours contentieux fixés par l'art. 24 de la -loi du 13 avril '•
-1900. ,“. ,« ,» : i. /“ ^;ry'V%

Cons. d'Etat,' 24 juillet 1921.?.?;
'148

Serment. – V. Cour d'assises.
`

Services, Cessation. V. fonctionnaires. Z..
`

'i
Services •> >

°

,'•}"
Services militaires. -– V. Pensionê civiles.' i'> • r *v

Sévices. V. Mariage.
} À'rr '> J' '••Sévices. –V. Mariage. ,>

~`
'“'•> ?3* «'>

Sialines. – V. Action possessoirc. y

Statut personnel. – V. Loi
italienne. C'.• V

Substitutions. V Loi italienne. '•

Succursale à l'étranger. V. Faillite.. ~>.J •%

Suppression d'emploi. V. Caïd.. r <<

Surenchère du sixième.
– V

Vente d'immeubles. s "

Surveillance (Mise en). V. Algérie. v t
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Témoin.. – V. Cour d'assises, r >: v •

r, ( r
Travaux non prévus. – V. Marohés de travaux publics.,<i '• a – ti • kTribunal mixte. – V. Immeubles non immatricules-– Tunisie.

Tribunaux administratifs. – V.
Compétence.

“- ><> <•

Tribunaux répressifs indigènes, appel dit prévenu, aggravation,*
impossibilité.•“•

J,'Le sort du prévenu ne peut être aggravé sur son seul appel. 3~

En conséquence, le tribunal correctionnel, saisi par l'appel ••
d'un prévenu condamné par le tribunal répressif indigène pour
vol simple, ne peut se déclarer incompétent par le motif que
les faits constitueraient on, crime.

A moins que le prévenu ne conclue lui-même à l'incompé-
tence. °; 1

C. de cass. (ch. crim.), 29 février 1924 260

Trottoir. V. Route nationale. `
f ^-i; '•>

• r •>1\ '•' ''
Tunisie, tribunaux tunisiens, jugements, exécution, justiciables

des tribunaux français, exequatur.iSous le régime du Protectorat tunisien, la souveraineté beyli-
cale a continué à subsister en toute indépendance pour l'ad-
ministration 'de la justice tunisienne qui est rendue au nom
du Bey pour tous les litiges entre Tunisiens (sauf quelques .>_
exceptions) et pour ceux concernant les droits réels qui alfec-
tent la propriété foncière non immatriculée. Il s'ensuit qu'au.
regard des juridictions françaises de la Régence, les décisions •
émanant, de la justice tunisienne sont des décisions rendues
par des juridictions étrangères et, comme telles, soumises aux

•principes qui régissent l'exequatur de ces 'décisions. J'
L'article^22 de l'ordonnance du 1G avril 1843 ne suffit pas ijl'']i

pourdéterminer en Tunisie l'incompétence, des tribunaux
français saisis d'une demande d'exequatur.

Ne viole pas les prescriptions de la loi l'arrêt qui, par une" •-
simple vérification des formes de la sentence dont l'exequatur̀
était poursuivi, constate que cette sentence n'a pas été rendue
dans les formes régulières (en l'espèce le défendeur ayant .“
opté pour le rite hanafite et la décision rendue l'ayant été con-
formément au rite malékite). -

s •C. de cass. (ch. des req.), 12 décembre 1923 et la note 11

enregistrement,
droits de mutation, expertise, procé- >.

dure,' nouvelle expertise, désignation par le tribunat,
nullité.

Viole les articles 5 et 34 du décret beylical du 19 avril 1912. li>
26 du décret beylical du 14 juin 1886 et 6 du décret beylical
du 16 mars 1892, le jugement qui désigne un expert pour pro-
céder à l'évaluation d'un immeuble aux fins de fixation des•
droits de mutation, au lieu de renvoyer la partie la plus dili-
gente à se pourvoir à cet effet suivant la procédure spéciale "•
instituée par les dispositions précitées.. f v

C. de cass., 1<" février 1922 et la note.. 'l'.l.T.i'1 152



Ji , r“ k~ i •
-i

i'^t t ïf>- "i -t r-f « •->
Pages'' enregistrement, bail à vie, mandat, droits d'enregistré- r,ïment. i, vj.<, • ?J ,if

La nature des contrats se détermine, non par les termes dans
lesquels ils sont conçus, la forme dont ils sont revêtus ou les
quahfications que les parties leur donnent, mais par l'objet des
conventions qu'ils renferment.

` ^•- 'f, <l •“
C. de cass. (ch. req.), 3 décembre 1919. -159

immatriculation foncière, titre foncier, kirdar, défini-
tion, enzel variable, inscription. Tribunal mixte, jugement:r
rectification, impossibilité.

,5i v,x -l >, n. • ;>. -f
y

'1, `- ;r ~~· `Le kirdar est une sorte d'enzel ayant ce caractère particulier
que la rente est variable et susceptible d'augmentation en cas
de plus-value du fonds. Simple modalité de l'enzel, il doit,
comme ce dernier, être inscrit sur le -titre foncier en vertu de
l'article 13 de la loi foncière tunisienne du 1°'' juillet 18S5.

Les'jugements rendus par le tribunal mixte ne sont suscep-
tibles d'aucun pourvoi en vertu de l'article 37 de la loi fon-
cière. Le tribunal civil est incompétent pour modifier les ter-
mes d'une inscription à prendre sur le livre foncier ordonnée 's

par le tribunal mixte. Seules sont recevables les demandes en
rectification d'erreurs matérielles. .>

C. d'Alger (lro ch.), 28 mars 1922 Trib de Tunis (1" ch.),
7 mars 1923, et lanote 90

contentieua· admirzistratif, respo~zsabilité de i'lïtat trc-
1 nisien, dommages-intérêts, compétence, juridictions civiles

En Tunisie,
le contentieux administratif comprend,"

aux
ter- f

mes de l'article lor du décret beylical du 27 novembre 1888, -
toutes les instances tendantà faire déclarer l'administration
débitrice notamment à raison de tout acte de sa part ayant sans -.ti<i
droit porté préjudice à autrui. La connaissance en est attri-
buée aux juridictions civiles de la Régence et, sur appel, à la
Cour d'Alger. ` v- • m.

En statuant sur'unc demande en dommages-intérêts formu-
lée à raison de faits entraînant la responsabilité de l'Etat tuni-
sien, la Cour d'Appel n'a pas violé les dispositions du décret
précité, alors surtout qu'il est acquis qu'elle n'a annulé aucun
acte de l'administration tunisienne, ni fait à celle-ci aucune in->•
jonction d'accomplir un acte quelconque. •C. de cass. (ch. crim.), 13 mai 1924, et la note. 256

V. Paternité naturelle; é, * t
` _`;->- '•" <" vV

Vente d'immeubles sur licitation,
colicitants,

droit de suren-
chère du sixième, délais, dénonciation tardive, effet.
La clause du cahier des charges ouvrant la faculté de suren-

chérir du sixième à toute personne est applicable aux vendeurs
colicitants. Le fait par eux de surenchérir ne contrevient point
à leurs obligations de garanties.

Le délai de huitaine, prévu au cahier des charges pour su-
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renchérir, est un délai de procédure soumis aux dispositions de
l'art. 1033 du code de Procédure civile; il suffit pour' donner~4

và ce délai le caractère d'un délai de procédure que le code de
Procédure civile ait visé et autorisé, en l'article 985, le modede licitation suivi en l'espèce.La dénonciation tardive d'une surenchère par ailleurs ré- >
gulièrè suffit pour entraîner la nullité de cette sm enchère et
del'adjudication consécutive. '- •"
C. d'Alger (2= ch.), 6 décembre 1922,' et 'la note. 103

Veuves (Droits des). – V. Pensions ctniies. V'J.f"!V'
Vocation héréditaire. – V." Droit musulman. '•
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	TABLE ALPHABÉTIQUE DES ARRÊTS ET JUGEMENTS
	Accident du travail, législation applicable à l'Algérie. Maladie professionnelle, néphrite saturnine. La loi du 25 septembre 1919, ayant déclaré applicable à l'Algérie la législation française des accidents du travail, la loi du 25 octobre 1919, modificative et extensive de cette législation est applicable de plein droit à l'Algérie. Un ouvrier imprimeur, appelé à manier fréquemment des alliages de plomb, étant atteint de néphrite, est couvert par la législation sur les accidents du travail, sans qu'il soit nécessaire de démontrer l'origine saturnine de la néphrite. C. d'Alger, 28 mars 1923.
	Action possessoire, sialines, possession, preuve. La possession d'un immeuble rural situé en Tunisie peut être prouvée, sans cumul de possession et du pétitoire, par la déposition d'amines (experts) de l'agriculture et par la pro- duction tant de quittances d'achour (impôt sur les céréales) que de contrats de mogharsa. C. de cass. (Req.), 20 février 1923.
	Acte sous-seings privés, preuve testimoniale contre et outre le contenu. L'article 1341 du Code civil, aux termes duquel il n'est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, ne s'applique qu'aux parties contractantes et ne peut être opposé aux tiers, de même que ceux-ci ne sont pas admis à s'en prévaloir. Trib. de Tunis (1re Ch.), 30 novembre 1921.
	Adjoints indigènes, discipline, gouverneur général, pouvoirs, arrêté de révocation, arrêté de démission d'office, avis du conseil de discipline, nécessité. Une décision du Gouverneur général de l'Algérie déclarant un agent de l'administration démissionnaire d'office peut constituer, dans les circonstances où elle est prise, une révocation pure et simple de cet agent (1re espèce). S'il appartient au Gouverneur général de révoquer par arrêté les adjoints indigènes, cette mesure doit, en vertu de l'arrêté du Gouverneur général du 19 août 1919, être précédée de l'avis d'un Conseil de discipline. L'arrêté de révocation est entaché d'excès, de pouvoir s'il a été pris en dehors de cette formalité (1re et 2e espèces). Aucune disposition réglementaire n'oblige le Gouverneur général à se conformer à l'avis du Conseil de discipline régulièrement pris (2e espèce). Cons. d'Etat, 7 juillet 1922.
	Adjudicataire d'une coupe de bois en forêt domaniale, responsabilité civile et pénale à raison de l'infraction, commise par le préposé, à l'article 123 de la loi du 21 févrieur 1903. Les adjudicataires d'une coupe de bois en forêt domaniale sont personnellement et pénalement responsables de toute infraction commise dans leur vente, lors même qu'elle serait imputable à leurs préposés, qui auraient négligé d'exécuter leurs ordres. Constitue une infraction à l'art. 123 de la loi du 21 février 1903 et à l'arrêté du Gouverneur général du 20 août 1904, le fait d'édifier, dans une forêt domaniale des gourbis dont les foyers ne sont pas entourés d'un mur de pierres sèches de un mètre de hauteur ou creusés dans la terre à une profondeur minima de 0,50, et en outre, entourés de tranchées de 25 mètres de largeur. C. de cass. (ch. crim.), 12 mars 1924, et note.
	Algérie, conseil d'Etat, pourvoi, délais. Guerre 1914-1918, réformés n° 1, droit à emploi, renonciation. Les délais à observer dans les instances portées devant le Conseil d'Etat par les habitants de l'Algérie sont les mômes que les délais réglés par le décret du 22 juillet 1806 pour les habitants de la France continentale. Cette disposition, inscrite dans l'article ler de la loi du 11 juin 1859, n'a pas été abrogée par l'article 21 de la loi du 13 avril 1900 qui a réduit à deux mois le délai fixé à trois mois par l'article 11 du décret du 22 juillet 1806. Les militaires qui ont été replacés dans la situation qu'ils occupaient avant la mobilisation et ont rempli volontairement leurs fonctions, se trouvent avoir usé de la faculté spéciale que leur conférait l'article 5 de la loi du 17 avril 1916 et, par la même, renoncé à se prévaloir des avantages concédés par les articles 1 et 2 de ladite loi à l'ensemble des réformés n° 1 [Non résolu par le Conseil d'Etat]. Cons. d'Etat, 28 juillet 1922.
	Algérie, conseil de préfecture, arrêtés, textes législatifs, citation, forme, sanction. - Domaine public, fleuve, berges, arbres, abatage, contravention de grande voirie. Est nulle la décision d'un Conseil de Préfecture qui vise, sans les rapporter textuellement, les dispositions législatives dont il fait l'application. Le lit du fleuve fait seul partie du domaine public; - l'abatage des arbres sur les berges du fleuve ne constitue une contravention de grande voirie que s'ils sont excrus du lit de ce fleuve. Cons. d'Etat, 3 mai 1922.
	Algérie, office de l'Algérie, service de la statistique, direction de l'agriculture, personnel, révocation, conseil de discipline, compositon, Conseil d'Etat, recours, délai. Le service de la statistique dont le directeur de l'Agriculture est le seul responsable, dépend de cette direction. La procédure disciplinaire prévue par l'arrêté réglementaire du 1er septembre 1896 est donc à bon droit suivie à l'égard des agents de ce service et le directeur de l'Agriculture est régulièrement appelé à siéger au Conseil de discipline réuni pour statuer sur le cas du chef de service de la statistique (Non résolu). Le recours au Conseil d'Etat contre la décision d'une autorité qui y ressortit doit être formé dans le délai de deux mois à partir du jour où cette décision a été notifiée (Loi du 13 avril 1900, art. 24, al. 4). Cons. d'Etat, 24 janvier 1919, et la note.
	Algérie, eaux, domaine public, forage d'un puits, atteinte portée à l'alimentation d'une commune, interdiction. En Algérie, aux termes de l'art, 2, 3e de la loi du 16 juin 1851, les eaux font partie du domaine public, sous la seule réserve des droits privés de propriété, d'usage ou d'usufruit légalement acquis avant la promulgation de ladite loi D'où il suit que si le puits creusé par le propriétaire d'un fonds a pour conséquence de priver les habitants d'une com- mune voisine de l'eau nécessaire à leur alimentation, et si-ledit propriétaire ne justifie d'aucun droit légalement acquis avant la promulgation de la loi de 1851, il peut valablement lui être fait défense d'utiliser ce puits. C. de Cass. (ch. req.). 15 mai 1922, et la note.
	Algérie, délégations financières, section indigène, élections, régularité, contentieux électoral, compétence, conseil d'Etat, éligibilité, incompatibilités. En cas de protestation contre l'élection des membres de la. délégation financière indigène en Algérie, il est procédé com-me en matière d'élection aux Conseils généraux : la juridiction compétente est le Conseil d'Etat. - Aucune disposition de la loi du 4 février 1919 ne rend incompatible avec le mandat de délégué financier la qualité de descendant du titulaire des fonctions de caid. Cons. d'Etat, 8 février 1924, et la note.
	Algérie, élections, indigènes musulmans, électorat, éligibilité, djemaâs, privation du droit de vote, inéligibilité. N'est pas électeur au litre indigène et dès lors, conformé-ment à l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 5 mars 1919, n'est pas éligible aux fonctions de membre d'une djemaâ, l'indigène frappé d'une condamnation, entraînant la privation du droit de vote. Cons. d'Etat, 15 février 1924, et la note.
	Algérie, élections, fonctionnaires rétribués sur les budgets des départements, greffiers-notaires, incompatibilité (défaut d'). S'il est exact que les fonctionnaires, magistrats et agents rétribués sur les budgets de l'Algérie, des départements et des communes sont inéligibles au Conseil général, aucun texte n'édictant d'inégibilité ni d'incompatibilité à l'égard des gref-fiers-notaires, le fait que ceux-ci perçoivent un traitement fixe, n'est pas un obstacle à ce qu'ils soient élus membres du Conseil général. Cons. d'Etat, 29 février 1924, et note.
	Algérie, élection, indigènes, conseiller municipal, incapacité, mise en surveillance, non observation des formes légales. La mise en surveillance est décidée, aux termes de l'article 3 de la loi du 15 juillet 1914, par arrêté motivé du Gouverne-ment général, sur la proposition du Conseil de Gouvernement et après accomplissement des formes de procédure édictées par cette loi. N'encourt pas l'incapacité prévue par l'article 10 du décret du 6 février 1919 et, par suite, peut être inscrit sur les listes électorales et être éligible, l'indigène qui a subi la peine de la mise en surveillance prononcée en contravention des dispositions de la loi du 15 juillet 1914, alors d'ailleurs, que cette peine a été rapportée. Cons. d'Etat, 9 mars 1923.
	Algérie, mines, bitumes, pétroles, concession minière, pouvoirs du gouvernement. Les pétroles ont toujours été compris dans le terme géné- riques de « bitumes » qui figure dans l'énumération que don- ne l'article 2 de la loi du 21 avril 1810 des substances, dont les masses « seront considérées comme mines », la loi ne faisant d'autre part aucune distinction suivant que les bitumes se pré-sentent à l'état solide ou à l'état liquide. La loi confère au Gouvernement une liberté absolue dans le choix des concessionnaires de mines. Cons. d'Etat, 2 juillet 1924.
	Algérie, femme indigène musulmane, mariage avec un citoyen français, opposition, droit de djebr, compétence. Il résulte des art. 6 et 7 du décret du 17 avril 1889 que le cadi constitue on Algérie, à l'égard des indigènes musulmans, une juridiction exceptionnelle dont la compétence cesse dès que la loi française est applicable. D'autre part, le mariage d'un citoyen français avec une indigène musulmane ne peut, en Algérie comme en France, être célébré que devant l'officier de l'état civil, suivant les formes établies par la loi française, et il fait obtenir à la femme, en vertu de l'art. 12 C. civ. , la condition du mari. L'exercice de ce droit, conféré par la loi française à la femme indigène, ne peut pas dépendre de. la décision de la justice musulmane ; d'après l'art. 177 C. civ. , la demande en mainlevée de l'opposition au mariage doit être soumise au tribunal de première instance, tenu de prononcer son jugement dans les dix jours et investi d'une pleine juridiction pour statuer sur les questions de forme et de fond soulevées par le procès, et notam- ment sur l'état et la capacité de la future épouse. Par suite ce tribunal, saisi par l'opposition de l'ensemble du litige, n'est ni obligé, ni autorisé par aucune disposition légale, à le renvoyer, en totalité ou en partie, devant le cadi ; il lui appartient de déterminer la situation juridique de la femme par l'application de son statut personnel. C. de cass. (ch. civ.), 18 juillet 1923.
	Avocat, devoirs a l'audience, plaidoirie, respect dû aux magistrats et aux autorités publiques, peine disciplinaire, intention, constatation, appréciation souveraine, avocat, faute, pouvoirs disciplinaires des tribunaux, cour de cassation, contrôle. L'avocat, dans ses plaidoiries, est tenu de respecter les ma-gistrats ainsi que les autorités publiques. Et le tribunal devant lequel il s'écarte de ce devoir est compétent pour prononcer contre lui une peine disciplinaire. En conséquence commet une faute susceptible d'uné sanction disciplinaire l'avocat qui, au cours de la plaidoirie, qualifie un Préfet de « régisseur politique et administratif » d'un ministre. De même, s'il impute au ministère public d'avoir exercé une poursuite sur l'ordre du Préfet. L'intention est un élément nécessaire de la faute, mais l'appréciation de cet élément est souveraine et échappe au con-trôle de la Cour de cassation. La Cour de cassation a le droit d'examiner les faits constatés et retenus et de décider s'ils constituent une faute disci- plinaire (Sol. impl.). C. de cass. (ch. crim.), 27 mai 1921, et la note.
	Bénéfices de guerre, charges de l'exploitation, définition. Le prélèvement d'une portion des bénéfices de guerre effectué à titre de contribution extraordinaire ne saurait être regardé comme une charge de l'exploitation devant être déduite des bénéfices de l'exercice au cours duquel le montant de l'impôt est acquitté. Est donc légalement prise la décision de la Commission supérieure qui refuse d'admettre au compte des charges de l'entreprise, devant être déduites du produit brut pour le calcul du bénéfice net les sommes réservées pour le montant de la contribution extraordinaire. Cons. d'Etat, 13 février 1924, et la note.
	Caid, suppression d'emploi, mise à la retraite, validité. La mise à la retraite d'un caid survenant comme conséquence de la suppression de son emploi pour un motif d'intérêt général, n'est pas entachée d'excès de pouvoir. Elle ne porte en effet atteinte à aucun droit du requérant qui est sans intérêt à en poursuivre l'annulation. Cons. d'Etat, 23 janvier 1924.
	Cassation, matière correctionnelle, pourvoi, partie civile, mémoire, dépôt, avocat, ministère obligatoire. La partie civile, qui s'est pourvue on cassation contre un arrêt rendu en matière correctionnelle, peut déposer un mémoire au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée, dans un délai de dix jours (1re et 2e espèces). Mais ce mémoire ne peut être signé par un avocat à la cour d'appel (2e espèce). Après le délai de dix jours, la partie civile ne peut transmettre sa requête au greffe de la cour de cassation que par le ministère d'un avocat à la cour de cassation (1re et 2e espèces). C. de cass. (ch. crim.), 17 février et 31 mai 1923, et la note.
	Compétence des tribunaux administratifs et judiciaires, distinction. - Marché de fournitures, ravitaillement, ristournes. L'exception d'incompétences ratione materiae étant d'ordre public, peut être opposée par lès parties, en tout état de cause. L'Etat, n'agissant pas comme un simple propriétaire ou gestionnaire, mais en vertu de pouvoirs spéciaux réglementés par des lois spéciales et étrangères au droit civil, le contrat passé par lui dans ces conditions et supposant, de sa part, l'exer- cice de la puissance publique, - notamment en ce qui con- cerne la taxation du prix des céréales et le jeu des ristournes, - reste de la compétence des tribunaux administratifs et non de celle des tribunaux judiciaires. Trib. civil d'Orléansville, 22 août 1923, et la note.
	Compétence, délit commis par un magistral, privilège de juridiction, bénéficiaires, détermination, justice de paix à compétence étendue, officier du ministère public. En cas de délit commis hors de l'examen de ses fonctions par un membre de l'ordre judiciaire, justiciable de la 1re chambre de la cour d'appel, cette juridiction est également compétente à l'égard des coauteurs du délit (sol. impl.). Le privilège de juridiction de l'art. 479 C. inst. crim. n'appartient qu'aux personnes limitativement désignées par ce texte. Les officiers du Ministère publie près les justices de paix à compétence étendue (en Algérie) ne sauraient être assimilés aux officiers du ministère public près les tribunaux correctionnels. En conséquence, en cas de délit commis par l'un d'eux de concert avec d'autres prévenus, la juridiction correctionnelle ordinaire reste compétente. C. de cass. (ch. crim.), 24 février 1923.
	Conflit de lois pénales successives, loi nouvelle plus douce, jugement non définitif, application, absinthe, liqueur similaire, fabrication et vente, loi nouvelle du 17 juillet 1922, application. En cas de concours de deux lois pénales successives, la loi nouvelle, si elle est plus douce, doit être appliquée aux faits accomplis sous l'empire d'une législation antérieure plus sévère, lorsqu'il n'est pas intervenu à leur sujet un jugement définitif. Ainsi la loi du 17 juillet 1922, ayant substitué à la peine de la fermeture de l'établissement, prononcée antérieurement par la loi du 16 mars 1915 pour fabrication et vente de liqueurs d'absinthe, une amende de 16 à 500 francs, la juridiction d'appel n'a pu prononcer la fermeture de l'établissement pour un lait antérieur, lorsque la condamnation intervient après la promulgation de la loi nouvelle. C. de cass. (ch. crim), 17 mars 1923.
	Conseil d'Etat, pourvoi, recevabilité, décision du gouverneur général, définition. Pensions civiles, services militaires, computation, droit des veuves. Constituent une décision susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux les observations présentées sous la signature du Gouverneur Général et maintenant expressément une décision prise par l'Inspecteur général, chef du service des P. T. T. , en Algérie [2e espèce]. La loi du 7 août 1913 décide d'une manière générale que tous les services militaires du mari doivent entrer en compte pour la constitution du droit à pension des veuves (1er et 2e espèce). Mais aux termes de l'article 7 du décret du 16 juillet 1907, déterminant les conditions de fonctionnement de la caisse des retraites de l'Algérie, il faut que la durée des services civils soit d'au moins 12 années dans la. partie sédentaire, ou de 10 années dans la partie active, [ibid]. Conseil d'Etat, 20 juillet 1921.
	Cour criminelle, composition, ministere public, présence, audiences successives, procès-verbal des débats, défaut de constatation, présomption de régularité. Lorsqu'il y a eu dans une même affaire plusieurs audiences successives, la mention du procès-verbal des débats concernant la composition de la Cour, la présence du Ministère public ou celle de l'accusé, figurant en tête du procès-verbal de la première audience et bien que non répétée pour les audiences qui ont suivi, doit être réputée comme se référant à toutes les audiences mentionnées dans le dit procès-verbal. En l'absence de toute allégation et de toute articulation con-traire, il y a présomption de régularité. C. de cass. (ch. crim.), 6 mars 1924, et la note.
	Cour criminelle, constatations de fait, qualification, faux en écriture, cadi, qualité d'officier public, attributions de la cour composée des magistrats seulement et des magistrats et des assesseurs. La cour criminelle doit d'abord statuer en fait sur les éléments constitutifs du crime, et elle doit ensuite déterminer la qualification légale à appliquer aux faits (1er et 2e arrêts). Ainsi, dans une, accusation de faux en écriture publique ou authentique, on ne peut demander à la Cour tout entière si l'accusé possède la qualité de fonctionnaire ou officier public : c'est là une question de droit qu'elle n'a pas à trancher (1er arrêt). La Cour tout entière doit répondre sur la question de savoir si l'accusé était cadi, et c'est ensuite à la Cour composée des trois magistrats qu'il appartient de dire si cette fonction lui confère la qualité d'officier public (2e arrêt). C. de cass. (ch. crim.), 21 février et 7 août 1924, et la note.
	Cour d'assises, témoin, notification, défaut, témoin cité a la requête d'un coaccusé, audition, serment nécessaire, nullité. Les témoins cités devant la Cour d'assises appartiennent aux débats et doivent prêter, à peine de nullité, le serment prescrit par l'art. 317 C. inst. crim. Et ils ne peuvent être entendus sans serment, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, que s'ils se trouvent dans un cas d'incapacité légale, ou si le ministère public et les accusés ont renoncé à leur audition, ou encore si les parties forment à leur audition une opposition légalement fondée. Le défaut de notification du nom des témoins à un accusé lui donne le droit de s'opposer à leur audition. Mais la notification des témoins cités à la requête d'un ac- cusé à son coaccusé n'est pas prescrite. En conséquence, lorsqu'un accusé s'oppose à l'audition des témoins cités par un coaccusé par le motif qu'ils ne lui ont pas été notifiés, il n'y a pas là une opposition légalement fondée et il importe peu que le coaccusé ait consenti à ce que ces témoins soient entendus sans serment, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, Par suite leur audition en cette forme entraîne la nullité des débats. C. de cass. (ch. crim.), 3 mai 1923.
	Cours criminelles, indigènes musulmans non naturalisés, compétence, défaut de pourvoi contre l'arrêt, de renvoi. Les arrêts portant renvoi devant les Cours criminelles, passés en force de chose jugée sont attributifs de juridiction. Par conséquent, les condamnés qui ne se sont pas pourvus contre l'arrêt de la Chambre des mises en accusation ne peu-vent soutenir, à l'appui de leur pourvoi, que la Cour criminelle était incompétente pour les juger. C. de cass. (ch. crim.), 10 janvier 1919, et la note.
	Coutume kabyles, droit de garde et droit de visite. Dans la coutume kabyle, la mère n'a pas la garde de ses enfants en bas-âge. Le droit de visite, qui est un droit naturel, ne saurait, dans le silence de la coutume, être refusé à la mère. J. de paix d'Alger (Canton Nord), 17 octobre 1923.
	Droit abadhite, répudiation, droit pour la femme de se répudier. Les conventions matrimoniales peuvent réserver à la femme le droit de sel dégager elle-même de la puissance maritale. C. d'Alger (ch. rév. mus.), 7 juillet 1921 et note.
	Droit musulman, adoption, conséquences défaut de vocation héréditaire. En droit musulman, l'adoption ne crée pas de prohibition au mariage et n'engendre aucun lien de parenté civile. Il en résulte qu'elle ne saurait, par elle-même, servir de base à une vocation héréditaire. C. d'Alger (ch. de rev.), 14 janvier 1924.
	Droit musulman, incapacilé, délit, obligation, validité. Les actes passés par un incapable sont valables, si ses agissements ont été de nature à induire les tiers en erreur et à leur faire croire qu'il était capable de contracter. Trib. de Blida, 9 mai 1923.
	Droit musulman, action possessoire. En droit musulman, l'action possession n'existe pas. Trib. de Blida, 16 novembre 1916 et note.
	Etranger résidant en Algérie, bénéfice de la loi du 2 août 1924 (art. A), condition, admission à domicile. Bien que les étrangers résidant en Algérie jouissent de plus grandes facilités que leurs compatriotes résidant en France pour être admis à la naturalisation, la résidence en Algérie, pour prolongée qu'elle soit, n'équivaut nullement à l'admission à domicile prévue par les articles 8 et 13 du C. Civil. L'assimilation résultant, au point de vue de la compétence, entre la résidence habituelle et le domicile, de l'art. 2 de l'ordonnance du 16 avril 1843, ne peut, sans l'autorisation exigée par l'art. 13 du C. Civ. , donner à l'étranger un droit à la jouissance de tous les droits civils dérivant de la législation française. En conséquence, pour pouvoir bénéficier des dispositions de ta loi du 2 août 1924 (art. 4), l'étranger résidant on Algérie devra, comme l'étranger résidant en France, prouver son admission à domicile suivant les formes prévues en la, matière. Just. de paix d'Alger (Canton Nord), 27 octobre 1924 et la note.
	Expertise amiable, formes, législation marocaine. L'expertise amiable est une convention dont les effets sont réglés par la volonté des parties ; une semblable expertise ne comporte pas de formalités substantielles ; les experts n'y sont soumis à aucune des formalités prévues au dahir de procédure civile, en particulier à celle du serment préalable. C. de Rabat (1re ch.), 13 novembre 1923.
	Faillite, territorialité, société, succursules à l'étranger, pluralité de faillites, plut alité de masses de créanciers, droit de production dans les différentes faillites, condition de réciprocité. Lorsqu'une société dépose son bilan ou est déclarée en faillite à la fois dans le pays où elle possède son siège et dans celui où elle a une succursale, le principe de la territorialité des faillites a pour conséquence, la création simultanée d'autant de masses distinctes de créanciers qu'il y a de faillites. Toutefois, les créanciers ne doivent pas être répartis en groupes distincts, admis dans chaque pays à ne produire qu'à la faillite de l'établissement qui s'y trouve situé et avec lequel ils ont été en relations ; il n'y a pas non plus de différence à faire entre les créanciers du siège social et ceux de l'agence ou succursale : tous les créanciers, quels qu'ils soient, ont le droit de produire dans la totalité des différentes faillites de leur débiteur. Les règles du droit international étant fondées sur le principe de la réciprocité, dans le cas où les créanciers de la faillite du siège social seraient exclus des opérations de la faillite de la succursale, les créanciers de cette dernière faillite ne sauraient être admis à prendre part aux opérations de la faillite du siège social. Trib. mixte de commerce d'Alexandrie (1re ch.), 28 mai 1923. et la note.
	Fonctionnaire, amin, révocation, communication du dossier (défaut de), exces de pouvoir. Est entaché d'excès de pouvoir l'arrêté qui révoque un fonc-tionnaire sans l'avoir au préalable avisé de la mesure disciplinaire dont il allait être frappé et sans l'avoir mis à même de prendre communication de son dossier. Cons. d'Etat, 30 juilllet 1924.
	Fonctionnaires, mise à la retraite, demande, continuation et cessation des services, cas. Le fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à la retraite par application des alinéas 1 et 2 de l'article 5 de la loi du 9 juin 1853 continue à exercer ses fonctions jusqu'à la délivrance de son brevet de pension, sauf en cas de demande contraire de sa part (1re espèce), de suppression de son emploi, ou de décision justifiée par des motifs tirés de l'intérêt du service (2e espèce). Cons. d'Etat, 23 juin 1922 et 21 juillet 1922.
	Habous, formule, dévolution, exclusion des filles, aliénation, conséquences. Lorsque le constituant spécifie qu'il constitue habous au profit de « ses enfants, de ses fils, de sa descendance », les garçons et les filles des mâles sont seuls admis au bénéfice du habous - les filles du constituant et les enfants des filles en sont exclus. Lorsque le constituant réserve à ses filles leur droit d'usufruit sur le bien habous et que, pour une cause quelconque,. tombe la constitution, ces filles ont droit à une part dans l'hérédité en vertu de leur seule qualité de réservataire. Les lois et décrets qui, en Algérie, ont dérogé au principe de l'inaliénabilité des biens habous, n'ont, quant à la trans-mission de dévolutaire à dévolutaire, porté aucune atteinte à. l'ordre successoral établi par les fondateurs du habous. Just. de paix de Kerrata, 27 juillet 1921 et la note.
	Habous, désignation des dévolutaires, expressions employées par le fondateur, interprétation, pourvoi, recevabilité. Les docteurs musulmans analysent et définissent d'une façon assez précise les expressions qui sont généralement employées par les fondateurs, dans les actes de habous, pour l'indication des dévolutaires successifs. Par suite, une interprétation de ces expressions, qui serait contraire à celle que donnent les jurisconsultes musulmans, pourrait être considérée, le cas échéant, comme une violation du droit et des coutumes musulmans, et, par suite, pourrait justifier un pourvoi en révision à rencontre de la décision qui contiendrait cette interprétation. Les akib sont, dans l'acception étroite de ce terme, les descendants des deux sexes par les mâles, de telle sorte que lorsque, dans une descendance, une femme survient, la lignée des akib cesse. Toutefois, le constituant habous peut déroger à cette définition en précisant, dans l'acte d'institution, de quelle façon il entend que devra s'opérer la dévolution (solution implicite). Les termes d'une constitution habous doivent être interprétés restrictivement. C. d'Alger (ch. rev. mus.), 25 juillet 1922 et 7 avril 1924.
	Immatriculation, habous, échange, procédure régulière, dol, de finition. Les « échanges en nature » des biens habous sont soumis à des règles spéciales édictées au titre II du décret beylicat du 31 janvier 1898. L'échange est parfait par l'accord des volontés des parties et l'accomplissement des formalités exigées au dit décret. Peu importe que l'acte qui le constate ne soit pas revêtu des cachets des notaires, de la signature des parties, et du sceau de Son Altesse le Bey ; peu importe qu'il n'y ait point d'acte du tout (solution implicite). Ne constitue par un dol le fait, par l'une des partie?, de ne pas faire part à l'autre des espérances que fait naître en elle la conclusion de l'acte et de garder le silence sur ce point. Trib. mixte de Tunisie, 28 juin 1923 et la note.
	Immatriculation, double réquisition sur même parcelle, double qualitéde requérant et d'opposant, charge de la preuve, Propriété collective, preuve, position, commune renummée. Lorsque deux réquisitions d'immatriculation se font reciproquement opposition pour partie de leur bornage réspectif, les deux requérants ont respectivement, l'un vis-à-vis de l'autre, la qualité d'opposant. Il appartient donc à chacun de foire la preuve de son droit de propriété et le rôle dévolu au Tribunal est, en définitive, de tracer, la limite divisoire des deux bornages. Une collectivité indigène peut, à bon droit, revendiquer la propriété collective d'une terre inculte, lorsque, de temps immémorial, elle en a joui selon les modes traditionnels d'exploitation et d'usage, et que cette jouissance est affirmée par la commune renommée. Trib. de 1re instance de Casablanca, 31 décembre 1920.
	Immatriculation, opposition, modification hors, délais, validité, canditions. Revendications, conflit des preuves, titres, causes de préférence, ancienneté. Une opposition, formée par une collectivité indigène postérieurement au bornage de la propriété dont l'immatriculation est requise, peut être modifiée, quant à son assiette, même après l'expiration des délais d'opposition, lorsqu'elle a été formulée seulement d'après le plan de la Conservation foncière et qu'un bornage complémentaire, la précisant sur le terrain, n'a pas été effectué. De deux moulkiyâ régulières, en conflit et de môme valeur, la moulkiyâ première en date est préférée, surtout lorsqu'elle est corroborée par une possession effective et actuelle. Trib. de prem. inst, de Rabat, 3 janvier 1924 et la note.
	Immeuble non immatriculé, vente, prix stipulé payable après immatriculation, intention des parties, loi foncière tunisienne, applicabilité, hypothèque forcée. Tribunal mixte, pouvoirs, droits réels antérieurs et postérieurs au dépôt de la réquisition, inscription, hypothèque forcée. Immatriculation, effets purge des droits réels susceptibles d'inscription, hypothèque forcée, possibilité d'inscription, effets, point de départ. Le droit d'obtenir une hypothèque forcée sur un immeuble, après le passage de celui-ci sous le régime de la loi foncière) peut être invoqué par les personnes en ayant consenti la vente avant immatriculation, sous l'empire du pur droit musulman. Il en est ainsi au cas de mention du payement « deux mois après la décision ordonnant l'immatriculation. » insérée dans un contrat de vente : dans l'intention des parties le payement doit être effectué sous l'empire de la loi foncière des avantages de laquelle elles désirent bénéficier de part et d'autre. C'est la tribunal civil et son président, et non le tribunal mixte, qui sont visés aux articles 239 et suivants de la loi foncière. Le tribunal mixte n'a pas qualité pour participer clans une mesure quelconque à l'établissement de droits réels ; il ne peut qu'ordonner l'inscription des droits réels dont il aura reconnu l'existence (art. 39 de la loi foncière). Ce pouvoir ne s'applique qu'aux droits réels antérieurs au dépôt de la réquisition d'immatriculation (art. 39 de la loi foncière, 1 et 2 du décret français du 17 juillet 1888 et décret beylical du 16 juillet 1899 combinés) ; - Quant aux actes postérieurs, le tribunal mixte n'a qualité que pour ordonner l'inscription de ceux dont la constitution lui a été dénoncée, ses pouvoirs, dans ce cas, étant ceux du conservateur de la propriété foncière pour la période qui suit l'immatriculation (comp. art. alinéa 2 in fine du décret du 16 juillet 1899). - Le tribunal mixte, pas plus que le conservateur de la propriété foncière ne peut, proprio motu, opérer l'inscription d'une hypothèque forcée. Quelque énergique que soit la purge opérée par la procédure d'immatriculation, ne peuvent être purgés, faute d'inscription, que les droits réels qui étaient susceptibles d'être inscrits. L'hypothèque forcée est ,une garantie susceptible d'être acquise par le vendeur tant que sa créance existe et tant que l'immeuble est encore la propriété de l'acheteur, et, l'immatriculation sans charge n'ayant nullement pour effets de faire disparaître les dettes que les requérants pourraient avoir contractées au sujet de l'immeuble, non plus que la cause de ces dettes, le vendeur non payé peut toujours obtenir cette garantie en produisant un exemplaire de l'acte de vente au tribunal civil ou à son président. Cette hypothèque ne produit d'effet que du jour de son inscription et non, rétroactivement, du jour de la vente. Trib. mixte de Tunis, 10 novembre 1922.
	Juge de pais, expertise, choix des parties, jugement, ordonnance sur requête, accord tacile des parties, validité. Le jugement qui ordonne une expertise doit, sous peine de nullité de l'expertise, réserver aux parties le choix des experts. Toutefois l'omission de cette réserve peut être couverte par la renonciation des parties, laquelle peut résulter notamment de ce qu'elles ont pris part à l'expertise sans exciper de l'irrégularité commise. Un expert peut être remplacé sur simple requête des parties ou de l'une d'elles. Just. de paix de Taher (audience musulmane), II décembre 1922 et la note.
	Juge de pais, matière musulmane, demande principale, demande , reconventionnelle, dommages-intérêts, compétence, taux du ressort. En matière musulmane les juges de paix d'Algérie connaissent en dernier ressort de toutes actions mobilières et immobilières dont la valeur n'excède pas cinq cents francs de principal. La demande reconventionnelle en dommages-intérêts uniquement basée sur ce que la demande principale serait injuste et vexatoire est sans influence sur le taux du ressort. Trib. de Blida, 24 juin 1915 et 23 mars 1919 et la note.
	Jugement, constatations, qualification, incertitude, nullité, héchara, nature. Le jugement qui se borne à déclarer que le prévenu a détourné une somme d'argent qui ne lui avait été remise qu'à titre de mandat, à charge d'en faire un usage déterminé en l'espèce, de faire restituer une selle volée laisse incertaine la qualification du contrat et, par suite, doit être cassé pour défaut de motifs. La remise d'une somme à titre de béchara, à l'effet de faire. restituer un objet volé, constitue-t-elle un contrat de mandat où de louage d'ouvrage ? (non résolu). C. de cass. (ch. crim), 4 août 1923 et la note.
	Loi italienne, substitutions, legs a enfants d'une personne déterminée vivante au déces du testateur, validité, double legs, usufruit, nul, propriété, immatiiculation, possibilité, clauses de caducité, mention, nécessité. L'article 899 du Code civil italien, plus sévère que le Code civil français, prohibe toutes les substitutions, même celles faites au profit des petits enfants du testateur. Les articles 764 et 860 du Code civil italien, moins sévères cette fois que le Code civil français, admettent les legs faits aux enfants d'une personne déterminée vivant à l'époque du décès du testateur, même si ces enfante ne sont pas encore conçus à la dite époque. S'analysent en un double legs, legs d'usufruit au profit du descendant du premier degré, legs de nue propriété au profit des enfants à naître de celui-ci, et rentrent dans les termes des articles 764 et 860 du Code civil italien les dispositions testamentaires par lesquelles un testateur a légué : 1° à sa fille, sa vie durant, l'usufruit de l'immeuble en instance ; 2° la propriété du même immeuble aux héritiers légitimes de sa dite fille qui en prendront possession et en auront la jouissance après son décès, étant précisé que par héritiers légitimes de sa fille, il faut entendre les enfants nés et à naître. - De semblables dispositions ne sont pas plus incompatibles avec le régime organisé par la loi foncière tunisienne, que les dispositions d'une constitution habous, et le tribunal mixte ne peut se refuser à immatriculer, pas plus qu'il ne se refuse à immatriculer les habous privés. Mais ces dispositions étant susceptibles de porter atteinte à la réserve, il échet de mentionner cette clause de caducité sur le titre foncier à délivrer. Trib. mixte de Tunis, 8 mars 1923.
	Mandataire « ad-litem », constitution, condition, expropriation. pour cause d'utilité publique, matière civile, expertise, appel, nouvelle expertise, conditions. La constitution d'un mandataire ad litem est toujours permise, à la seule condition que le mandant figure en nom dans les actes de procédure ; le titulaire d'une action est libre de charger de la défense de [ses intérêts un mandataire dont le nom peut être mentionné à côté du sien dans les actes de la procédure. S'agissant d'expropriation pour cause d'utilité publique les jugements et arrêts sont rendus en matière civile et non en matière administrative. Il n'y a pas lieu d'ordonner en appel une nouvelle expertise quand l'expertise sur laquelle les premiers juges ont basé leur décision a obéi aux prescriptions légales et que, d'autre part, les parties ne produisent à l'appui de leurs critiques aucun élément d'appréciation sérieux qui n'ait été soumis aux experts. C. de Rabat (1re ch.), 13 novembre 1923.
	Marchés de travaux publics, clauses, travaux non prévus, exêcution, mise à la charge de l'administration,Lorsque, dans un marché de travaux publics, il est stipulé que, aux conditions indiquées par les plan et devis descriptif, les dépenses de toute nature et d'aménagement intérieur, sauf toutefois l'installation technique, seront entièrement à la charge de l'entrepreneur (en l'espèce la Chambre de commerce de Constantine) tous travaux non prévus au dit marché et ordonnés par l'administration doivent être mis à la charge de cette dernière. Le fait que l'entrèpreneur (la Chambre de commerce) n'a fait aucune objection à l'exécution de ces travaux n'est nullement de nature à faire mettre les dépenses entraînées par ces travaux à la charge de l'entreprise. Celui-ci n'a aucune qualité pour discuter l'opportunité des travaux supplémentaires qui lui sont ordonnés. Cons. d'Etat, 5 avril 1922.
	Mariage, sévices exercés sur la femme, action en divorce intentée par le père, validité. Un père a un motif légitime d'intervention dans les différends qui peuvent surgir entre son gendre et sa fille, et peut valablement introduire, en son nom personnel, mais dans l'intérêt de celle-ci, une action en divorce basée sur, des. sévices exercés par le mari. C. d'Alger (ch. rév. mus.), 25 juillet 1922.
	Maroc, pourvoi en cassation, recevabilité, amende, consignation, double décime, application, sanction. Les deux décimes dont la perception est ordonnée par l'art 3 de la loi du 22 mars 1924 étant exigibles au Maroc, est insuf-fisante l'amende de 187 fr. 50 consignée par un demandeur. Le dit demandeur doit; donc être déclaré déchu de son pourvoi. C. de cass. (ch. crim.), 30 octobre 1924 et la note.
	Paternité naturelle, demande en déclaration, loi nationale, compétence, interdiction, acquisition par l'enfant de la qualité de Français en cours d'instance, irrecevabilité de la demande. Protectorat, conduion de l'étranger, statut personnel, loi nationale compétente, nationalité française, acquisition jure soli, impossibilité. Nationalité française, acquisition jure soli, nationalité de l'étranger pendant la minorité. Tunisie, décret du 8 novembre 1921, application aux Italiens. La demande en déclaration de la paternité naturelle est relative au statut personnel, et par suite elle doit être jugée d'après la loi nationale du justiciable. Il est contraire à l'ordre public, international d'attribuer à un individu une filiation interdite par sa loi nationale. Les étrangers résidant en pays de protectorat sont soumis à leur loi nationale pour tout ce qui touche à leur statut personnel. La demande en déclaration de paternité, naturelle est irrecevable quand elle n'est pas autorisée par la loi nationale de l'entant qui était étranger au moment où cette demande a été formée. Il en est ainsi alors même que l'enfant serait devenu français au cours de l'instance ; le juge doit, en effet, se placer au moment où la demande est formée pour en apprécier la recevabilité, et cette règle s'impose si le moyen d'irrecevabilité doit mettre le défendeur à l'abri d'une demande nouvelle, identique à la première. Un enfant naturel né en France suit pendant sa minorité la nationalité du parent qui l'a reconnu. Un individu né en France d'un étranger, est étranger pendant sa minorité. La qualité do français ne lui est reconnue que si, à l'époque de sa majorité, il est domicilié en France. On ne saurait le considérer comme Français sous condition résolutoiré que pendant l'année qui suit sa majorité, durant la-quelle il a la faculté de décliner la qualité de Français. Les individus ,nés dans un pays soumis, comme la régence de Tunis, au protectorat français, ne peuvent être considérés comme étant nés en France. Le décret du 8 novembre 1921, aux termes duquel « est français tout individu né, dans la régence de Tunis, de parents dont l'un justiciable au titre étranger des tribunaux français du protectorat est lui-même dans la régence, pourvu que sa filiation soit établie. avant l'âge de 21 ans » est-il applicable à des mineurs italiens ? (non résolu). C. d'appel d'Alger (1re ch.), 8 novembre 1922 et les notes.
	Peine, regle du non-cumul, delits spéciaux, application. La règle du non-cumul des peines s'applique à tous les délits, même à ceux prévus par dos lois spéciales, alors même qu'ils constituent des infractions purement matérielles. En cas de conviction de plusieurs délits, la peine la plus forte doit seule être prononcée. En conséquence, au cas où les deux délits sont punis d'emprisonnement et d'amendes, les juges ne peuvent, après avoir condamné le prévenu à la peine d'emprisonnement prévue par le texte le plus sévère, le condamner, en outre, à l'amende prévue par le texte le moins sévère. C. de cass. (ch. crim.), 27 janvier et 27 juillet 1923.
	Pourvoi, requête, introduction, avocat, ministère obligatoireLes requêtes des parties devant le Conseil d'Etat ne peuvent être introduites que par le ministère d'un avocat au dit Conseil. Une requête ne rentrant pas dans les exceptions reconnues à cette règle n'est donc pas recevable. Cons. d'Etat, 23 janvier 1924 et la note.
	Pourvoi en cassation, consignation d'amende, procédure, double décime. Le greffier en chef de la cour de cassation n'a pas qualité pour recevoir l'amende prévue par les articles 418 et 420 du code d'instruction criminelle. D'autre part, lorsque le montant de l'amende consignée est insuffisant, il ne peut être tenu compte de la consignation partielle effectuée et le requérant, doit être déclaré déchu de son pourvoi. C. de cass. (ch. crim.), 8 mars 1924 et la note.
	Pourvoi en revision, matières donnant lieu à ouverture, jardins de palmiers dans le Souf, chemins d'accès,cheminement sur les dunes séparatives, legle, valeur, simple habitude et non coutume impérative, violation, question de fait et non de droit. S'il est vrai qu'il existe dans le Souf une coutume aux termes de laquelle les chemins desservant les jardins de palmiers doivent passer sur les dunes ou remblais de sable (dits ados) séparatifs des propriétés, sans pouvoir traverser les dits jardins, il -n'y a là qu'une habitude à laquelle il peut être dérogé lorsque les circonstances l'exigent, et nor pas une règle impérative et i -obligatoire dans tous les cas. La décision déclarant que les circonstances de la cause et la disposition des lieux, nécessitent un tracé traversant un jardin tranche donc une simple question de fuit ne pouvant donner ouverture à un pourvoi en révision. C. d'Alger (ch. rév. mus.), 17 octobre 1922.
	Promesse de vente, divisibilité ou indivisibilité. Est entaché d'une contradiction de motifs entraînant son annulation l'arrêt qui, après avoir déclaré qu'une promesse de vente consentie conjointement à deux acheteurs éventuels, constituait une obligation divisible dont l'un des créanciers ne pouvait exiger seul l'accomplissement intégral, a repoussé, d'autre part, une demande subsidiaire tendant à ce que l'effet de la promesse de vente fût réduit par division à la part de ce seul créancier, cette dernière constatation caractérisant l'existence d'une obligation indivisible par la volonté des parties. C. de cass. (ch. civ.), 31 mars 1924 et la note.
	Propriété privée en territoire de propriété collectivé, preuve, acte sous-seing privé. La propriété privée n'existant qu'à titre exceptionnel sur les territoires de propriété collective d'une tribu algérienne, celui qui prêtend un droit de cette nature est donc dans l'obligation de faire la preuve de son, existence. Un acte sous seing privé passé avec des indigènes dont le droit de propriété melk n'est d'ailleurs pas établi ne saurait être opposable à l'administration chargée de la délimitation des terres de jouissance collective. C. de cass. (ch. req.), 7 avril 1924.
	Recours, conseil d'Etal, délais, notification, forclusion. Les délais à observer dans les instances portées devant le Conseil d'Etat par les habitants de l'Algérie étant les mêmes que pour les habitants de la France continentale, c'est-à-dire de deux mois, se trouve forclos le requérant qui forme un recours hors le délai précité à dater d'une notification à lui régulièrement faite.Cons. d'Etat, 18 juin, 1924 et la note.
	Renonciation à la coutume kabyle, adoption des lois et usages du pays arabe. Il est permis au Kabyle de délaisser et d'abandonner les coutumes de Kabylie pour adopter les lois et les usages du pays arabe. Trib, de Blida, 20 mars 1924 et la note.
	Répudiation, formule, manifestation de volonté, conditions de validité. Bien que la loi musulmane n'exige pas de formule sacrament elle pour la répudiation, encore faut-il, pour la validité de celle-ci, qu'une formule quelconque ait été prononcée par le mari répudiateur, manifestant nettement sa volonté. C. d'Alger (ch. rev.), 20 mai 1922.
	Route nationale, trottoir, plantation d'arbres, autorisation nécessaire, sanction. Nul ne peut, sans autorisation de l'administration dés Ponts et Chaussées, effectuer des plantations d'arbres sur le trottoir d'une route nationale. Le contrevenant doit être condamné non seulement à l'amende et aux frais du procès-verbal, mais encore à l'arrachage des plantations irrégulièrement effectués. Cons. d'Etat, 23 novembre 1921.
	Secrétaires de mairie, mesures disciplinaires, notification verbale, mise en demeure, recours contentieux, délais. La notification. d'une décision disciplinaire faite Verbalement à l'agent qui en est l'objet, sur l'ordre du supérieur ayant qualité pour prendre cette décision, fait courir les délais de recours contentieux fixés par l'art. 24 de la loi du 13 avril 1900. Cons. d'Etat, 24 juillet 1921.
	Tribunaux répressifs indigènes, appel du prévenu, aggravation, impossibilité. Le sort du prévenu ne peut être aggravé sur son seul appel. En conséquence, le tribunal correctionnel, saisi par l'appel d'un prévenu condamné par le tribunal répressif indigène pour vol simple, ne peut se déclarer incompétent par le motif que les faits constitueraient un crime. A moins que le prévenu ne conclue lui-même à l'incompétence. C. de cass. (ch. crim.), 29 février 1924.
	Tunisie, tribunaux tunisiens, jugements, exécution, justiciables des tribunaux français, exequatur. Sous le régime du Protectorat tunisien, la souveraineté beylicale a continué à subsister en toute indépendance pour l'administration de la justice tunisienne qui est rendue au nom du Bey pour tous les litiges entre Tunisiens (sauf quelques exceptions) et pour ceux concernant les droits réels qui affectent la propriété foncière non immatriculée. - Il s'ensuit qu'au regard des juridictions françaises de la Régence, les décisions émanant de la justice tunisienne sont des décisions rendues par des juridictions étrangères et, comme telles, soumises aux principes qui régissent l'exequatur de ces décisions. L'article 22 de l'ordonnance du 16 avril 1843 ne suffit pas pour déterminer en Tunisie l'incompétence, des tribunaux français saisis d'une demande d'exequatur. Ne viole pas les prescriptions de la loi l'arrêt qui, par une simple vérification des formes de la sentence dont l'exequatur était poursuivi, constate que cette sentence n'a pas été rendue dans les formes régulières (en l'espèce le défendeur ayant opté pour le rite hanafite et la décision rendue l'ayant été conformément au rite malékite). C. de cass. (ch. des req.), 12 décembre 1923 et la note.
	Tunisie, enregistrement, droits de mutation, expertise, procédure, nouvelle expertise, désignation par le tribunal, nullité. Viole les articles 5 et 34 du décret beylical du 19 avril 1912. 26 du décret beylical du 14 juin 1886 et 6 du décret beylical du 16 mars 1892, le jugement qui désigne un expert pour procéder à l'évaluation d'un immeuble aux fins de fixation des droits de mutation, au lieu de, renvoyer la partie la plus diligente à se pourvoir à cet effet suivant la procédure spéciale instituée par les dispositions précitées. C. de cass. , 1er février 1922 et la note.
	Tunisie, enregistrement, bail à vie, mandat, droits d'enregistrement. La nature des contrats se détermine, non par les termes dans lesquels ils sont conçus, la forme dont ils sont revêtus ou les qualifications que les parties leur donnent, mais par l'objet des conventions qu'ils renferment. C. de cass. (ch. req.), 3 décembre 1919.
	Tunisie, immatriculation foncière, titre foncier, kirdar, définition, enzel variable, inscription. Tribunal mixte, jugement, rectification, impossibilité. Le kirdar est une sorte d'enzel ayant ce caractère particulier que la rente est variable et susceptible d'augmentation en cas de plus-value du fonds. Simple modalité de l'enzel, il doit, comme ce dernier, être inscrit sur le titre foncier en vertu de l'article 13 de la loi foncière tunisienne du 1er juillet 1895. Les jugements rendus par le tribunal mixte ne sont susceptibles d'aucun pourvoi en vertu de l'article 37 de la loi foncière. Le tribunal civil est incompétent pour modifier les termes d'une inscription à prendre sur le livre foncier ordonnée par le tribunal mixte. Seules sont recevables les demandes en rectification d'erreurs matérielles. C. d'Alger (1re ch.), 28 mars 1922 ; Trib. de Tunis (1re ch.), 7 mars 1923, et la note.
	Tunisie, compétence, juridictions civilesEn Tunisie, le contentieux administratif comprend, aux termes de l'article 1er du décret beylical du 27 novembre 1888, toutes les instances tendant à faire déclarer l'administration débitrice notamment à raison do tout acte de sa part ayant sans droit porté préjudice à autrui. La connaissance en est attribuée aux juridictions civiles de la Régence et, sur appel, à la Cour d'Alger. En statuant sur une demande en dommages-intérêts formulée à raison de faits entraînant la responsabilité de l'Etat tunisien, la Cour d'Appel n'a pas violé les dispositions du décret précité, alors surtout qu'il est acquis qu'elle n'a annulé aucun acte de l'administration tunisienne, ni fait à celle-ci aucune injonction d'accomplir un acte quelconque. C. de cass. (ch. crim.), 13 mai 1924, et la note.
	Vente d'immeubles sur licitation, colicitants, droit de surenchère du sixième, délais, dénonciation tardive, effet. La clause du cahier des charges ouvrant la faculté de surenchérir du sixième à toute personne est applicable aux vendeurs colicitants. Le fait par eux de surenchérir ne contrevient point à leurs obligations de garanties. Le délai de huitaine, prévu au cahier des charges pour su- renchérir, est un délai de procédure soumis aux dispositions de l'art. 1033 du code de Procédure civile; il suffit pour donner à ce délai le caractère d'un délai de procédure que le code de Procédure civile ait visé et autorisé, en l'article 985, le mode de licitation suivi en l'espèce. La dénonciation tardive d'une surenchère par ailleurs régulière suffit pour entraîner la nullité de cette sur enchère et de l'adjudication consécutive. C. d'Alger (2e ch.), 6 décembre 1922, et la note.
	TABLE DES NOMS DES PARTIES
	Administration des Habous c. Consorts Brignone.
	Administration des habous tunisiens c. Bourke.
	Albaret et Peyrelongue c. Direction des P. T. T.
	Ameur Tahar.
	Ameur Tahar.
	Aoued Missoum c. Azzoug Lakhdar.
	Arrondeau c. Gouverneur Général.
	Bachi Salah.
	Bacqué.
	Benamoud Belkacem c. Ministère publia.
	Bendriss Fatma c. Allaoua Si Said.
	Berkout Mohamed c. Ministère public.
	Boffa c. Préfet d'Oran.
	Boualem Sadok.
	Bouali Abdallah c. Epoux Abdesselam Ould Benaouda benTaïeb et autres.
	Bouchibane Ahmed c. Ladjeref Saha.
	Boudebza Brah. c. Consorts Keblèche.
	Boudiar Chafika c. Ould Amrouche Brahim.
	Boufara Aicha c. Aïssa ben Bouhoum.
	Bou Guedra ben Aouda c. Commune de Rio Salado.
	Bourgeat.
	Boyer c. J. Carbonel.
	Bridoux et Neuburger.
	Brignone (Consorts) c. Administration des Habous.
	Cadi de la Mahakma de Blida c. Achour Said ben Ali.
	Casa c. Ministère public.
	Chastaing (Veuve).
	Chellali Hamou ben Chellali.
	Cheurfi Belkacem.
	Contributions diverses et Confédération des Vignerons d'Algérie c. femme Guzat.
	Direction générale des finances c. les fils d'Abraham Karila.
	Dir. gén. des Finances tunisiennes c. Belvist.
	Direction générale des Finances tunisiennes c. Consorts Karila.
	Djouder et autres Aehour et autres.
	Durand (Veuve).
	El Kaldi Maamar c - El Kaldi Fatma.
	Ferrovecchio c. dame Orsini.
	Fiorentino (Dame) Emma.
	Gouverneur Général c. Laumet.
	Hadef Ahmed.
	Hadj Omar Tazi c. Martinet.
	Harachich M'hammed c. Bousrih Mahia.
	Hassine ben Djaoual et autres c. Henriksen, Larsen et autres.
	Ikdale Zoulikha bon Abdelkader c. Boucheikh Ahmed ben Ali.
	Kalfon c. Abitbol.
	Kanoui Lachdar et autres c. Ministère public.
	Keime c. Maire de la ville d'Oran.
	Khiati et autres c. Ministère public.
	Leouffre.
	Litim Madani et Litim Allaoux c. Dib Hadj Amar.
	Loudani Abdelkader c. Gouverneur Général.
	Mehaoudi Ould Slimane ; Blaoui Kaddour Ould Mohammed ; Mouzaoui Abdallah Ould Bouloufa ; Benzellah Abdelkader ben Benayad ; Didouche Abdelkader ; Fekroun Mebarek.
	Memmi et autres.
	Ministre de la Justice c. Msika.
	Orènes Joseph c. Mengual.
	Ouazane c. Gouverneur Général.
	Paulin c. Ministère public.
	Pichelin et Cie d'Ain Sikl.
	Pinazzo (Consorts) c. Belmonte.
	Préfet d'Alger c. Walperswyler.
	Radj Abbas c. Ministère public.
	Rahmoune el Hadj Mohamed ben Ahmed c. Ministère public.
	Renaud.
	Réquisition de B.
	Robbe c. Ministre des Pensions.
	Sadia Cohen c. Préfet de Constanime.
	Saidoua Sliman ben Amar.
	Caladin c. Gouverneur Général.
	Société des Comptoirs Algériens.
	Souici et Habdi c. Ministère public.
	Tedone et Gaillard c. Ministère public.
	Temnmri c. Ministère public.
	Turki (Consorts) c. Consorts Serai.
	Vasdeki frères.
	Zoubal Ahmed c. Taguelmint Mohand.
	Table chronologique des Arrêts, jugements, etc.
	1915 - Juin - 24 - Trib. de Blida.
	1916 - Novembre - 16 - Trib. de Blida.
	1919 - Janvier 10 - C. de cass. (ch. crim.).
	1919 Janvier - 24 - Conseil d'Etat.
	1919 Mars - 23 - Trib. de Blida.
	1919 Décembre- 3 - C. de cass.
	1921 -Mar - 27 - C. de cass. (ch. crim.).
	1921 Juillet. - 20 - Conseil d'Etat.
	1921 Juillet. -24 - Conseil d'Etat.
	1921 Juillet. - 27 - Just. de paix de Kemita.
	1921 Novembre - 23 - C. d'Alger.
	1921 Novembre - 30 - Trib. de Tunis.
	1922 Février - 1 - C. de cass.
	1922 Mars - 28 - C. d'Alger.
	1922 Avril - 5 - Conseil d'Etat.
	1922 Mai -3 -Conseil d'Etat.
	1922 Mai - 15 - C. de cass. (ch. req.).
	1922 Mai - 29 - C. d'Alger.
	1922 Juin - 23 - Conseil d'Etat.
	1922 Juillet 7 - Conseil d'Etat.
	1922 Juillet 21 - Conseil d'Etat.
	1922 Juillet 25 - C. d'Alger.
	1922 Juillet 25 - C. d'Alger (ch. rév. mus.).
	1922 Juillet 28 - Conseil d'Etat.
	1922 octobre - 17 - C. d'Alger (ch. rev. mus.).
	1922 Novembre - 8 - C. d'Alger.
	1922 Novembre - 16 - Trib. mixte de Tunis.
	1922 Décembre - 6 - C. d'Alger.
	1922 Décembre - 11 - Just. de paix Taher.
	1922 Décembre - 12 - C. de cass. (ch. des req.).
	1923 Janvier - 27 - C. de cass. (crim.).
	1923 Février - 7 - Trib. de Tunis.
	1923 Février - 17 - C. de cass. (ch. crim.).
	1923 Février - 20 - C. de cass. (ch. req.).
	1923 Février - 21 - C. de cass (crim.).
	1923 Mars - 8 - Trib. immobilier de Tunisie (siè- ge de Tunis).
	1923 Mars - 9-Conseil d'Etat.
	1923 Mars - 17 - C. de cass (ch. crim).
	1923 Mars - 28 - C. d'Alger.
	1923 Mai - 3 - C. de cass (ch. crim.)
	1923 Mai - 9 - Trib. de Blida.
	1923 Mai - 28 - Trib. mixte de commerce d'A-lexandrie.
	1923 Mai - 31 - C. de cass. (ch. crim.).
	1923 Juin -28 - Trib. mixte de Tunisie.
	1923 Juillet - 18 - C. de cass.
	1923 Juillet - 27 - C. de cass. (crim.).
	1923 Août - 4 - C. de cass. (ch. crim.).
	1923 Août - 22 - Trib. civil d'Orléansville.
	1923 Octobre -17 - Just. de paix d'Alger.
	1923 Novembre - 13 - C. de Rabat (1re ch.).
	1923 Novembre - 13 - C. de Rabat.
	1923 Décembre - 31 - Trib. de Casablanca.
	1924 Janvier - 3 - Trib. de 1er inst. de Rabat.
	1924 Janvier - 14 - C. d'Alger (ch. de rév.).
	1924 Janvier - 23 - Conseil d'Etat.
	1924 Janvier - 23 - Conseil d'Etat.
	1924 Février - 8 - Conseil d'Etat.
	1924 Février - 13 - Conseil d'Etat.
	1924 Février - 15 - Conseil d'Etat.
	1924 Février - 21 - C. de cass.
	1924 Février - 29 - Conseil d'Etat.
	1924 Février - 29 - C. de cass.
	1924 Février - Mars - 6 - C. de cass. (ch. crim.).
	1924 Février - 8 - C. de cass.
	1924 Février - 12 - C. de cass. (ch. crim.).
	1924 Février - 20 - Trib. de Blida.
	1924 Février - 31 - C. de cassation.
	1924 Avril - 7 - C. d'Alger.
	1924 Avril - 7-C. de cass.
	1924 Mai 13 - C. de cass. (ch. crim.).
	1924 Juin - 18 - Conseil d'Etat.
	1924 Juillet - 2 - Conseil d'Etat.
	1924 Juillet - 7 - C. d'Alger (ch. rev. mus.).
	1924 Juillet - 30 - Conseil d'Etat.
	1924 Août - 7 C. de cass.
	1924 Octobre - 27 - Just. de paix d'Alger.
	1924 Octobre - 30 - C. de cass. (ch. crim.).
	TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
	Absinthe et liqueurs similaires, régime en Tunisie. - D. B. 20 décembre 1922.
	Absinthe et liqueurs similaires, A. G. 31 octobre 1922.
	Accidents du travail, Algérie, frais pharmaceutiques. - A. G. , 13 février 1922.
	Accidents du travail, Tunisie, modifications. - D. B. , 24 février 1922.
	Accidents du travail, Tunisie, caisse des retraites. D. B. , 25 février1922.
	Accidents du travail, Tunisie, contrôle des assurances. - D. B. , 26-février 1922.
	Accidents du travail, Tunisie, fonds de garantie. - D. B. , 27 février 1922.
	Accidents du travail, Tunisie, entrée en vigueur de la législation. -D. B. ,25 mars 1922.
	Accidents du travail, assurances, cautionnement. - D. B. , 28 mai 1922.
	Accidents du travail, assurances, réserve mathémathique. - A dir. gén. agrie. , 30 mai 1922.
	Accidents du travail, fonds de garantie. - D. B. , 12 juillet 1922.
	Accidents du travail, Frais médicaux. - A. G. 26 octobre 1923.
	Accidents du travail, statuts des syndicats de garantie. - A. dir. gén. agric. , 20 juin 1923.
	Accidents du travail, Tunisie. - D. B. , 22 janvier 1923.
	Administration départementale, rédacteurs, concours. - A G. , 25 septembre 1923.
	Administration départementale, A. G. , 25 septembre 1923.
	Actes administratifs, droits de transmission. - A. G. , à juin 1922.
	Actes d'obligations, Algérie, lecture aux parties, notaires, cadis.- D. , 31 mai 1922.
	Administration centrale, Algérie, personnel. - A. G. ,6 juillet - 1922.
	Administration centrale, Algérie, personnel. - A. G. , 26 novembre 1922.
	Administration centrale, personnel-A. G. , 17 juillet 1923.
	Administration centrale, personnel. A. G. 23 octobre 1923.
	Administration générale, Tunisie, personnel, statut. - D. B. 16 février 1922.
	Administration centrale, Arr secrét. général, 16 février 1922.
	Administration pénitentiaire, organisation. - A. G. , 25 jan-vier 1923.
	Affiches et tableaux annonces, timbre. - D. , 15 novembre 1922.
	Alcools dénaturés, formalités de circulation - L. , 28 février 1923.
	Alcools dénaturés, régime fiscal, Tunisie. - D. B. , 1er Juillet 1923.
	Alcools dénaturés, droits de consommation. - D. B. , 8 janvier 1923.
	Alcools dénaturés, Tunisie-A. dir. gén. finances, 1er juillet 1923.
	Allocations aux-familles des militaires. - D. , 20 juillet 1923.
	Allocations aux-familles des militaires. D. , 25 août 1923.
	Ambulants et forains, mesures de prophylaxie. - D. B. , 20septembre 1922.
	Amendes de simple police, taux. - A. G. , 16 mars 1923.
	Aouns des Justices de paix, retraites. - A. G. , 17 mai 1923.
	Armée, Algérie, conscription indigène. - D. , mars 1922.
	Armée, pensions de guerre. - D. , 25 mars 1922.
	Armée, pensions, frais médicaux. - D. , 25 mars 1922.
	Armée, arrêté interministériel, 25 mars 1922.
	Armée, Tunisie, office des mutilés. - Ar. rés. gén. , 26 mars 1922.
	Armée, Tunisie, bonification d'ancienneté. - D. B. , 6 avril 1922.
	Armée, recrutement. - L. , 1er avril 1923.
	Armes, indigènes, achat. - Circulaire du G. G. , 27 avril 1922.
	Assistance judiciaire, Tunisie. - D. B. , 13 février 1922.
	Assistance judiciaire, tribunaux rabbiniques. - D. B. , 15 septembre 1923.
	Assistance publique, Algérie, personnel. - Trois arr. du G. G. , 7 mars 1922.
	Assistance publique, hospitalisation des agents. - A. G. , 13 décembre 1922.
	Assistance publique, Tunisie, Budget de 1923. - D. B. , 7 mars 1923.
	Assurances, Tunisie, sociétés. - D. B. 12 juillet 1922.
	Audience foraine d'Uzès-le-Duc. - A. min. , 5 février. 1923.
	Avocats à la Cour d'Alger, ouvres de prévoyance. - D. , 11 avril 1923.
	Avocats d'Oran, ouvres de prévoyance. - D. , 25 avril 1923.
	Banque de l'Algérie, Tunisie, avances. - D. B. , 1er février 1922.
	Barrage de l'Oued Fodda, construction. - D. 20 octobre 1923.
	Bâtiments de mer, Tunisie, exportation. -D. B. , 24 janvier1922.
	Beaux-Arts (Ecole des), Alger, personnel, statut. - A. G. , 31 juillet 1922.
	Beaux-Arts (Ecole des), directeur traitement. -A. 31 juillet 1922
	Beaux-Arts (Ecole des), -Alger, réorganisation. - A. G,16 janvier 1923
	Beaux-Arts (Ecole des), - Alger, traitements. -A. G. , 16 janvier
	Beaux-Arts (Ecole des), - Alger, traitement du directeur. - A. G. , 16 janvier 1923.
	Bénéfices de guerre (Contrib. sur les), Tunisie. - D B. , 26 fé- vrier 1922.
	Bénéfices de guerre (Contrib. sur les), Algérie. - D. , 6 août 1922.
	Bénéfices de guerre (Contrib. sur les), dissimulation. - D. , 7 mai 1923.
	Biberons, interdictions. -D. , 30 mai 1923.
	Bois de noyer, exportation, Tunisie. - A. dir. gén. finances, 5 juillet 1923.
	Bois résineux de Tchéco-Slovaquie, importation en Tunisie. -D. B. , 30 décembre 1921.
	Boucs, chèvres et chevreaux, exportation de Tunisie. - A. dir. gén. fin. , 11 juin 1923.
	Bourses d'enseignement, règlement. - A. G. , 18 décembre 1922.
	Boursiers indigenes. - A. min. I. P. , 4 septembre 1922.
	Brevets d'invention, taxation. D. , 5 décembre 1922.
	Budget de l'Algérie pour 1923. - D. , 30 décembre. 1922.
	Budget de la Tunisie pour 1923, fixation. - D. B. , 15 jan-vier, 1923.
	Budget des recettes de l'Algérie (1923). - L. , 30 décembre 1922.
	Budget du département d'Alger, centimes additionnels. - D. , 2 février 1922.
	Budget du département d'Alger, pour 1922. - D. , 23 décembre 1922.
	Budget du département d'Alger, règlement. - D. , 2 juillet 1923.
	Budget du département d'Alger, modifications. - D. , 24 août 1923.
	Budget du département d'Alger, pour 1922. - D. , 24 avril 1922.
	Budget du département de Constantine pour 1922. - D. , 28 -juin 1922.
	Budget du département de Constantine pour 1922. D. , 4 décembre 1922.
	Budget du département de Constantine pour 1922. pour 1923. - D. , 5 janvier 1923.
	Budget du département d'Oran (1922). - D. 30 janvier 1922.
	Budget du département d'Oran (1922). (1923)- D. , 30 décembre 1922.
	Budget du département d'Oran (1922). Modification. - D. , 2 juillet 1923.
	Budget du département d'Oran (1922). (1922) - D. , 8 janvier 1923.
	Budget des Territoires du Sud pour 1923. - D. , 28 décembre 1922.
	Budget de 1921, Tunisie, règlement du compte. -D. B. , 26décembre 1922.
	Bureau de bienfaisance d'Aïn-Beïda, règlement. - A. G. , 7 février 1923.
	Bureau de bienfaisance musulman d'Alger. - A G. , 9 mars 1922.
	Bureaux de bieniaisance de Bordj-bou-Areridj, de Tébessa et de Batna. - A. G. , 7 février 1923.
	Bureaux de bienfaisance musulmans d'Aïn-Beïda, de Bordj- ,- bou-Areridj, de Tébessa et de Batna, création. - D. , 17 janvier 1923.
	Cacao et sucre, Tunisie, admission temporaire. - D. B. , 30janvier 1922.
	Cadis ihadites, classes. - A. G. , 3 janvier 1923.
	Cadis ihadites, traitements, - D. , 7 décembre 1922.
	Caïd, communes de plein exercice. - A. G. , 24 juillet 1922.
	Caisse des retraites de l'Algérie. - D. , 7 septembre 1922
	Caisse des retraites de l'Algérie. Personnel des mahakmas. - A. G. , 18 septembre 1922.
	Caisse des retraites de l'Algérie. Services de l'élevage, etc. - A. G. , 10 octobre 1922.
	Caisse des retraites de l'Algérie. Ouvriers des monopoles. - D. B. , 15 février 1923.
	Caisse des retraites de l'Algérie. Agents de la sécurité. - A. G. , 27 décembre 1922.
	Caisse des retraites de l'Algérie. Inspecteurs et agents de la sûreté. - A. G. , 27 décembre 1922.
	Cartes à jouer, impôt. - D. , 10 novembre 1922.
	Cartes d'identité, régime fiscal. - D. , 22 février 1922.
	Cartes d'identité, Tunisie. - D. B. , 9 avril 1922.
	Cartes d'identité, Timbre. - D. ,15 novembre 1922.
	Casier judiciaire, droit de timbre. - D. , 12 juillet 1923.
	Casier judiciaire, droit de timbre. - D. , 18 juillet 1923.
	Centre de Sidi Yacoub, création, -A. G. , 23 juillet 1923.
	Céréales, importations en Tunisie. - D. B. , 16 décembre 1922.
	Céréales, Tunisie, entrepôts fictifs. - D. B. , 16 décembre1922.
	Céruse, Tunisie, interdiction- D. B. , 10 avril 1922.
	Chambre de commerce Bizerte. - A. rés. gén. , 29 juin 1922.
	Chambre des intérêts miniers, Tunisie. - A. rés. gén. , 15 juillet 1922.
	Chambre des intérêts miniers, A. min. rés. général, 4 octobre 1922.
	Chambre mixte, commerce et agriculture, Tunisie - A. rés. gén. , 7 mars 1922.
	Chéchias, Tunisie, monopole, règlement. - D. B. , 12 juillet 1922.
	Chemins de fer algériens, fourniture des wagons. - A. G. , 14 janvier 1922.
	Chemins de fer algériens, nouveau régime. - L. , 11 décembre 1922.
	Chemins de fer algériens, conseil supérieur. - A. G. , 21 décembre 1922.
	Chemins de fer algériens, conseil supérieur, fonctionnement. - A. G. , 21 décembre 1922.
	Chemins de fer Bône-Guelma, rachat. - D. B. , 22 janvier 1923.
	Chemins de fer Bône-Guelma, anciens agents. - D. B. , 17 février 1923.
	Chemins de fer, conseil supérieur, élections. - A. G. , 25 décembre 1922.
	Chemin de fer Batna à Khenchela. - L. , 8 juillet 1923.
	Chemin de fer de Bordj-bou-Areridj aux Maadid. - L. , 8 juillet 1923.
	Chemin de fer Mila à Fedj-M'zala. - L. , 8 juillet 1923.
	Chemin de fer d'Aïn-Mokra-Saint-Charles, avenant. - D. , 14 juin 1922.
	Chemin de fer Medjez-Sfa-Oued Damous, utilité publique. - L. , 11 juillet 1922.
	Chemins de fer Tiaret à Trumelet, tarifs- D. , 9 août 1923.
	Chemins de fer, déclarations d'utilité pubique. - Lois, 13 juin 1923.
	Chemins de fer sur routes, frais de contrôle. - D. , 28 février 1923.
	Chemins de fer, Tunisie, tarifs et impôts. - D. B. , 10 février 1922.
	Chemins de fer, Tunisie, frais accessoires. - A. dir. gén. T. P. , 11 février 1922.
	Chemins de fer, Tunisie, pensionnés de guerre. - Cir. rés. gén. 14 mars. 1922.
	Chemins de fer, ligne Bougie-Sétif, utilité publique. - L. , 8 avril1922.
	Chemins de fer, police, règlement, modification. - D. , 31 mai 1922
	Chemins de fer tunisiens, classification des stations. - A. dir. gén. T. P. , 21 novembre 1922.
	Chemins de fer tunisiens, vérification des comptes. - D. B. , 20 février 1923.
	Chemins de fer tunisiens, conseil supérieur. - D. B. , 22 février 1923.
	Chemins de fer tunisiens, commission mixte du personnel - A. dir. gén. T. P. , 22 février 1923.
	Chemins de fer tunisiens, représentation du personnel. - A. dir. gén. T. P. , 23 février 1923.
	Chemins de fer tunisiens, frais accessoires. - A. dir. gén. T. P. , 1er mai 1923.
	Cherté de vie, Tunisie, indemnités. - D. B. , 12 juillet 1922.
	Cherté de vie, Algérie. - D. , 30 juillet 1922.
	Chevaux, Tunisie, exportation. - A dir. gén. fin. , 18 juillet 1923.
	Circonscriptions judiciaires, douar Sidi ben Hanefia- D. , 6 juillet 1923.
	Classe 1923, appel, - L. , 23 décembre 1922.
	Code pénal tunisien, modification. - D. B. , 15 septembre 1923.
	Code tunisien de procédure civile. - D. B. , 20 novembre 1922.
	Code tunisien de procédure civile. - D. B. , 22. juin 1923.
	Code tunisien de procédure pénale. - D. B. , 30 décembre 1921.
	Code tunisien de procédure pénale. Modifications. - D. B. , 15 septembre,1923.
	Code tunisien des obligations, additions. - D. B. , 4 novembre 1922.
	Code tunisien des obligations, modifications. D. B. , 15 septembre 1923.
	Colonisation, centre de Nelsonbourg. - D. , 8 mars 1922.
	Colonisation, commune de Tocqueville, extension. - D. , 12 avril 1923.
	Colonisation (Fonds de), prélèvements. - D. , 22 juillet 1922.
	Colonisation, Tunisie. - D. B. , 2 juillet 1923.
	Colonisation, Tunisie, avances remboursables. - D. B. , 8 août1923.
	Colons mobilisés, Tunisie. - D. B. , 31 janvier 1922.
	Commissaire priseur à Blida. - D. , 20 février 1923.
	Commission consultative du travail, Algérie. - A. G. , 26 janvier 1922.
	Commission, des grâces, Tunisie, composition. - D. B. , 30juin 1913.
	Commissions arbitrales, Algérie. - D. , 29 décembre 1921.
	Commune d'Ampère, création. - D. , 12 avril 1922.
	Commune des Trois marabouts, création. - D. , 4 février. 1922.
	Commune de plein exercice de Frenda, création. - D. , 23 juillet 1923.
	Commune mixte d'Aflou, création. - A. G. , 20 juin 1922.
	Commume mixte de Marnia, création. - A. G. , 20 juin 1922.
	Commune mixte d'El-Aricha, suppression. - A. G. , 20 juin 1922.
	Commune mixte d'Aïn-Sefra, création. - A. G. , 20 juillet 1923.
	Commune mixte d'Aïn-Sefra, commission municipale. - A. G. , 26 juillet 1923.
	Commune mixte de Colomb, commission municipale. - A. G. , 20 juillet 1923.
	Communes mixtes, Territoires du Sud, personnel. - A. G. , 22février 1922.
	Communes mixtes, centimes pour 1922. -A. G. , 2 mars 1922.
	Compagnies sahariennes, primes d'engagement. - D. , 26 octo-bre 1922.
	Comptabilité publique, Tunisie, cautionnement. - D. B. , 11 mars 1922.
	Compte de 1920, Algérie, règlement. - D. , 12 juillet 1922.
	Conseil de gouvernement, composition. - D. , 13 juillet 1923.
	Concessions gazières. - Loi, 22 juillet 1923.
	Conseils de caïdat, circonscriptions. - A. prem. min. , 18 septembre 1922.
	Conseils de caïdat, Tunisie. - D. B. , 18 septembre 1922.
	Conseils de caïdat, Tunisie, A. prem. min. , 27 octobre 1922.
	Conseils de caïdat, D. B. , 21 août 1923.
	Conseil de Rabbins, Tunisie, création. - D. B. , 6 février 1922.
	Conseil général, Alger,augmentation. - D. , 12 juin 1922.
	Conseil général, A. G. , 18 juillet 1922.
	Conseil général, Constantine, nombre des conseillers. - D. , 22 août 1922.
	Conseils généraux, circonscriptions électorales. - A. G. , 5 septembre 1922.
	Conseils généraux, date de la première session. - D. , 30 mars 1923.
	Conseillers généraux indigènes, circonscriptions électorales. - A. G. , 15 septembre 1922.
	Conseils de région, Tunisie. - D. B. , 28 octobre 1922.
	Conseils de région et Grand Conseil, Tunisie, élection. - A. min. rés. gén. , 28 octobre 1922.
	Conseillers de gouvernement, secrétaires généraux et sous-préfets, condition de nomination. - L. , 28 décembre 1921.
	Conseillers de préfecture, traitements. - A. G. , 20 mars 1923.
	Conserves de viandes, Tunisie, exportation - A. dir. gén. fin. , 30 janvier 1922.
	Contraventions en matière de contributions diverses, trans-porteurs. - D. , 22 janvier 1923.
	Contributions directes, contrôleurs, indemnités. - A. G. , 30 novembre 1922.
	Contributions directes, privilège du Trésor. - D. , 23 octobre 1922.
	Contributions directes, poursuites, régime. - D. , 6 décembre 1922.
	Contributions diverses, personnel. A. G. , 18 mars 1922.
	Contributions diverses, A. G. , 24 mars 1922.
	Contributions diverses, A. G. , 2 août 1922.
	Contributions diverses, amendes, répartition. - D. , 6 décembre 1922-
	Contributions diverses, organisation. -A. G. , 18 août 1923.
	Contributions diverses, personnel, indemnités. A. G. , 28 juin 1923.
	Contrôle des chemins de 1er, circonscriptions. - A. G. , 14 septembre 1922.
	Contrôles civils de la Tunisie, personnel. - A. min. rés. gén. , 2 août 1923.
	Contrôles civils de la Tunisie, personnel. - A. rés. gén. , 25 avril 1922.
	Contrôleurs des Contributions diverses, frais de tournées, etc. - A. G. , 27 décembre 1921.
	Convention commerciale avec le Canada, Tunisie, promulga-tion. - D. B. , 8 octobre 1923.
	Coopératives agricoles, tabacs. D. , 20 avril 1922.
	Coopératives de consommation, crédit. D. , 12 avril 1922.
	Coopératives de production, application à l'Algérie. - L. , 6 mai1922.
	Cours d'apprentissage, maîtres ouvriers. - A. G. , 30 octobre 1922.
	Cours de législation tunisienne. - A. sec. gén. du gouvernement, 21 janvier 1922.
	Courtiers maritimes, Tunisie, création. - D. B. , 25 août 1922.
	Courtiers maritimes inscrits, Tunisie. - Arr. dir. gén. agri-culture, 4 juillet 1923.
	Crédit au commerce. - D. , 22 octobre 1923.
	Crédit commercial mutuel, Tunisie. - D. B. , 28 mars 1922.
	Crédit mutuel agricole, Tunisie, institution. - D. B. , 10 avril. 1922.
	Culte israélite, Tunisie, secrétariat. - A. prem. min. , 6 mars1922.
	Culture mécanique. - A. G. , 19 octobre 1922.
	Délégations financières, circonscription. - A. G. , 13 mars 1922.
	Délégations financières, durée des pouvoirs. - A. G. , 14 décembre 1922.
	Délégations financières, composition. - D. , 20 décembre 1922.
	Direction de l'agriculture, Tunisie, modification. - D. B. , 9 février 1922.
	Direction des finances, Algérie, personnel. - A. G. , 1er mars 1922.
	Directeur de la justice, Tunisie. - D. B. 22 novembre 1922.
	Direction de la justice tunisienne, création. - D. B. , 14 juillet 1922.
	Direction de la justice tunisienne, création. Intérim. - D. B. , 15 juillet 1922.
	Direction de l'intérieur, Tunisie, création. - D. B. , 14 juillet 1922.
	Direction des antiquités, création. - A. G. , 16 juin 1923.
	Direction des antiquités, traitement du directeur. - A. G. , 16 juis 1923.
	Direction des Travaux publics, Tunisie, traitements. - A. dir. gén. T. P. , 5 juin 1923.
	Direction des Travaux publics, personnel, indemnités. - D. B. ,12 juin 1923.
	Direction des Travaux publics, personnel, traitements. - D. B. , 12 juin 1923.
	Direction des Travaux publics, vacations. - Arr. dir. gén. T. P. ,12 juin 1923.
	Djemaâ des Derraga Cheraga. - A. G. ; 1er janvier 1923.
	Djemaâs des, communes mixtes. - A. G. 6 juin 1923.
	Dommages de guerre, compétence. - D. , 4 mai 1923.
	Douanes, Algérie, personnel,'indemnités. -A. G. , 21 février 1922
	Douanes, interdictions a entrée. A. G. , 2 mars 1922.
	Douanes, Tunisie, autorisations de sortie - A. dir. , gén. P. , 7 mars 1922.
	Douanes, Algérie, personnel, indemnités. - D. B. , 10 mars 1922.
	Douanes, Algérie, prohibitions. - A. G. , 14 mars 1922.
	Douanes, Algérie, personnel,'indemnités. A. G.
	Douanes, Tunisie, dédouanement direct pour la France. - D. B. , 4 avril 1922.
	Douanes, tarifs compteurs: - D. B. , 4 avril 1922.
	Douanes, état tunisien, entrepôt fictif, blé. - D. ,B. , 4 avril 1922.
	Douanes, règlement des droits à Tunis. - D. B. , 4 avril 1922.
	Douanes, autorisations de sortie. D. B. , 18 avril 1922
	Douanes, produits allemands, tarifs. - D. B. , 20 avril 1922.
	Douanes, autorisation de sortie. - Arr. ; 27 avril 1922.
	Douanes, contingent admi en France, huiles et pommes de , terre. - D. , 28 avril 1922.
	Douanes, Algérie, privilège de pavillon. ,- D. , 28 avril 1922.
	Douanes, Algérie, Arrêté, 6 mai 1922.
	Douanes, Algérie, personnel, indemnités. - D: B. , 10 mai 1922.
	Douanes, Algérie, personnel, indemnités. - A. dir. gén. fin. 10 mars 1922.
	Douanes, Algérie, personnel, indemnités. - D. B. , 16 mai 1922.
	Douanes, Algérie, tarifs. - D. B. , 27 mai 1922.
	Douanes, Algérie prohibition - A. G. ,2 juin 1922.
	Douanes, Tunisie, chéchia, droits- D. B. , 9 juin 1922.
	Douanes, tarifs. - D. B. ,12 juillet 1922.
	Douanes, Algérie, tarifs. - D. B. ,19 juillet 1922.
	Douanes, Algérie tarifs. - D. B. , 27 juillet 1922.
	Douanes, Algérie tarifs. - D. B. , 31 juillet 1922.
	Douanes, personnel algérien, indemnités. - A. G. , 30 avril, 1923.
	Douanes, produits marocains entrant en France. - L. 18. mars 1923.
	Douanes, Algérie, allocations forfaitaires. - A. G. , 19 juin 1923.
	Douanes tunisiennes, importations, tarifs. 24 février 1923.
	Douanes tunisiennes, coefficients de majoration. - D. B. , 31 janvier 1922.
	Douanes tunisiennes, amendes et confiscations. D. B. , 1er février 1922.
	Douanes tunisiennes, coefficient de majoration. - D. B. , 3 février 1922.
	Douanes tunisiennes, Tunisie, blés, admission temporaire. - D B. , 6 février 1922
	Douanes tunisiennes, - A. dir. gén. fin. , 6 février 1922.
	Douanes tunisiennes, Algérie, animaux, interdiction. - A. G. , 9 février 1922
	Douanes tunisiennes, peaux et viandes, interdiction. - A. G. , 9 février 1922
	Douanes tunisiennes, - A. G. , 11 février 1922.
	Douanes tunisiennes, Tunisie, tarifs. D. B. , 16 février 1922
	Douanes tunisiennes, abrogation du décret du 20 novembre 1919. - D. B. , 17 février 1922.
	Douanes tunisiennes, vins. - D. B. , 22 août 1922.
	Douanes tunisiennes, marchandises d'origine allemande. - D. B. , 4 octobrer 1922.
	Douanes tunisiennes, vins d'origine allemande. - D. B. , 9 novembre 1922.
	Douanes tunisiennes, appareils de sondage et forage. - D. B. , 21 novembre 1922.
	Douanes tunisiennes, coefficients de majoration. - D. B. , 5 février 1923.
	Douanes tunisiennes, droits sur les tabacs. - D. B. ,30 décembre 1922.
	Douanes tunisiennes, colorants synthétiques. - D. B. ; 4 janvier 1923
	Douanes tunisiennes, droits sur le thé. - D. B. , 8 janvier 1923.
	Douanes tunisiennes, droits. - D. , 15 novembre 1922.
	Douanes tunisiennes, droits. - D. B. 23 novembre 1922.
	Douanes tunisiennes, droits. - D. B. , 26 décembre 1922.
	Douanes tunisiennes, marchandises originaires d'Allemagne. - D. B. , 6 septembre 1922
	Douanes tunisiennes, modifications. - D. B. , 27 décembre 1922
	Douanes tunisiennes, tarifs. - D. B. , 22 janvier 1923.
	Douanes tunisiennes, prohibitions de sortie. - D. B. , 22 janvier 1923.
	Douanes tunisiennes, tarifs, modifications. - D. B. , 22 janvier 1923.
	Douanes tunisiennes, tarifs, modifications. -D. B. , 22 janvier 1923.
	Douanes tunisiennes, coefficients de majoration. - D. B. , 22 janvier 1923.
	Douanes tunisiennes, céréales, admission temporaire. - D. B. , 24 janvier 1923.
	Douanes tunisiennes, tarifs. - D. B. , 30 décembre 1922.
	Douanes tunisiennes, nitro-cellulose, etc. - D. B. , 19 mars 1923
	Douanes tunisiennes, Tunisie, tarif. D. B. 10 juillet 1923.
	Douanes tunisiennes, Tunisie, vins de liqueurs. -D. B. , 22 août 1923
	Douanes tunisiennes, marchandises de provenance allemande, Tunisie. D. B. , 13 octobre 1923
	Douanes tunisiennes, coefficients de majoration. - D. B. , 13 octobre 1923.
	Drilles, Tunisie, exportation. -A. dir. gén. Fin. , 3 mai 1923.
	Droits d'examen, certificat d'études primaires. - B. , 18 octobre 1922.
	E
	Eaux du domaine public, Tunisie. - D. B. , 19 février 1923.
	Eaux et forêts, personnel. - D. , 6 mars 1922.
	Eaux minérales, vente, réglementation. - D. , 2 mars 1023
	Ecole Coloniale de Dellys, régime intérieur. - A. G. , 27 juin 1923
	Ecole d'agriculture de Philippeville, traitements. - A. G. , 12 septembre 1922.
	Ecole d'apprentissage; de Dellys, personnel. - A. G. , 27 novembre 1922
	Ecoles de novigation, personnel, indemnités. - D. , 26 février 1923.
	Elections diverses, Tunisie, contentieux. - A. prem. min. , 4 décembre 1922.
	Elections, Tunisie, règlement des opérations. - D. B. , 26 mars 1923.
	Electricité, Tunisie, distribution. - D. B. , 30 mars 1922
	Electricité, distribution à Tunis. - D. B. , 30 décembre 1922.
	Electricité, Algérie, contrôle des distributions. - A. G. , 15 janvier 1923.
	Electricité, distribution. - L. , 2 août 1923.
	Emprunt au Crédit foncier, Tunisie. - D. B. , 28 février 1922
	Emprunt de 285 millions, Algérie. - L. , 30 mars 1922.
	Emprunt de l'Algérie. - D. , 3 mai 1923.
	Emprunts du département de Gonstantine. - D. , 13 février 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce de Gonstantine. -. D,. 30. mai 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce d'Alger. - D. , 4 mai 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce d'Alger. - D. , 30 mai 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce d'Alger. - D. , 27 juin 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce d'Alger. - D. , 30 septembre 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce d'Alger. - D. , 24 novembre 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce d'Alger. - D. , 1er mai 1923.
	Emprunt, Chambre de Commerce de Bougie. - D. , 30 septembre 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce de Bône. - D. , 12 octobre 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce de Constantine. - D. , 30 mai 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce de Constantine. - D. , 24 novembre 1922.
	Emprunt, Chambre de Commerce de Mostaganem. - D. , 19 décembre 1922
	Emprunt, Chambre de Commerce de Constantine. - D. , 1er mai 1923.
	Emprunt, Chamhre de Commerce d'Alger. - D. , 11 août 1923.
	Emprunt, Chambre de Commerce d'Alger. - D. , 27 octobre 1923
	Emprunt, Chambre de Commerce de Bougie. - D. , 27 octobre 1923.
	Emprunt, Chambre de Commerce d'Oran. - D. , 12 mars 1922
	Enregistrement (agents de l'), rémunération. - A. G. , 25 novembre 1922.
	Enregistrement (Service de l') personnel, indemnités. - A. G. 10 avril 1922.
	Enseignement des indigènes, personnel. - D. , 22 septembre 1922
	Entrepôt réel d'Oran, droits. - A. G. , 12 février 1923.
	Enzel des biens habous, Tunisie, droits. - D. B. , 28 mars 1923
	Epidémies et infections, prophylaxie. - D. , 17 mars 1922.
	Epidémies et infections, Tunisie, vaccinations- D. B. , 5 mars 1922. déclarations. - D. B. , 15 mai 1922
	Epidémies et infections, A. prem. min. du Bey, 15 mai 1922
	Etablissements d'enseignement en Tunisie, prix de pension. D. B. , 25 octobre 1922.
	Etat civil, Tunisie, modifications. - D. B. , 3 mars 1922.
	Etat civil, Algérie, indigènes, Khenchela, homologation. - A. G. , 22 mai 1922.
	Etat civil indigène, Ouled-Ameur Guebala. - A. G. , 30 janvier 1923.
	Etat civil indigène, constitution, Douar Meggada. - A. G. , 23 février. 1923.
	Etat civil indigène, constitution, douar Doukkane. - A. G. , 17 août 1923.
	Etat civil indigène, expédition des actes. D. B. 1er novembre 1923.
	Etat civil tunisien, mentions. - D. B. , 5 octobre 1922.
	Etat des personnes, Sénatus Consulte de 1865, modifications. - D. , 3 juillet 1922.
	Experts,Tunisie, nomination. - A. min. Justice, 26 décembre 1922.
	Exportation des capitaux, Tunisie. - D. B. , 31 mars 1922.
	Exportation des capitaux, Tunisie. - D. B. , 31 décembre 1922.
	Exportation des capitaux, Tunisie. - D. B. 28 février 1923.
	Exportation des capitaux, Tunisie. - D. B. , 30 mars 1923.
	Exportation des capitaux, Tunisie. - D. B. , 31 mai 1923.
	Exportation des capitaux, Tunisie. - D. B. , 30 juin 1923.
	F
	Farines, semoules et sons, constatation des cours. - A. dir. gén. Agric, Tunisie, 21 novembre 1922.
	Ferme-école de Sidi Tabet. - D. B. , 20 janvier 1923.
	Fonctionnaires de l'enseignement, congés de maladie. - D. B. , 9 mars 1923.
	Fonctionnaires tunisiens, retraites. - D. B. , 21 juin 1923.
	Forages artésiens, personnel. -A. G. , 30 mars 1923.
	Forêts, mesures contre l'incendie. - D. B. , 3 juillet 1923.
	Forêts, reboisement. - A. G. , 1er août 1923
	Frais accessoires sur les chemins de fer d'intérêt général. - A. G. , 22 août 1922.
	Fraudes alimentaires, définitions, charcuterie. - D. , 14 mars 1922
	Fraudes alimentaires, vins. - D. , 15 juillet 1922.
	Fraudes sur les substances médicamenteuses. D. , 16 septembre 1922
	G
	Garantie, Algérie, bureaux secondaires, suppression. - D. , 1er février 1922.
	Gaz de Tunis, convention, - D. B. , 30 décembre 1922.
	Gendarmerie,. Tunisie. - A. Rés. gén. , 21 juillet 1922.
	Gendarmerie,. Tunisie. - D. B. , 21 juillet 1922.
	Gendarmerie,. Tunisie. - A. Rés. gén. , 21 juillet 1922.
	Gouvernement Tunisien, secrétaire général, suppression. - D. B. , 14 juillet 1922.
	Gouverneur de l'Algérie, nomination. - D. , 17 janvier 1922.
	Graine de coton, importation, prohibition. - A. G. , 10 février ,1923.
	Grand Conseil, Tunisie, section française. - A. Rés. gén. , 13 juillet 1922
	Grand Conseil, Tunisie, institution, attributions. - D. B. , 13 juillet 1922.
	Grand Conseil, Tunisie, fonctionnement. - D. B. , 13 juillet 1922.
	Grand Conseil, Tunisie, élections. - A. min. rés. général, 10 novembre 1922.
	Grand Conseil, Tunisie, commissions. - A. min. rés. général, 20 novembre 1922
	Grand Conseil, Tunisie, statut. - D. B. , 25 novembre 1922.
	Grand Conseil, Tunisie, statut. - D. B. , 25 novembre 1922.
	Grand Conseil, Tunisie, commissions. - A. prem. min. , 25 novembre 1922.
	H
	Habitations à bon marché, Tunisie. - D. B. , 1er février 1922.
	Habitations à bon marché, commission consultative. - A. G. , 20 mars 1922.
	Halle aux grains de Tunis, droits. - D. B. , 30 août,1922.
	Hospitalisation, frais. - D. , 2 août 1922.
	Huiles de grignons d'olives, exportation. - D. B. , 18 novembre 1922
	Hypothèques, conservateurs, salaires. - D. , 28 avril 1922.
	Hypothèques, commis de conservation, organisation. - A. G. , 3 juin 1922.
	Hypothèques, personnel, recrutement. - A. G. , 16 juin 1922
	Hygiène et santé publique, inspection. - A. G. , 29 mai 1923.
	I
	Impôts, valeurs mobilières. - D. , 15 juin 1922
	Impôts sur les revenus. - D. , 6 décembre 1922.
	Impôts sur les revenus. perception. -D. , 7 décembre 1922.
	Impôts sur les revenus. - D. , 5 octobre 1923.
	Impôt sur les véhicules, Tunisie. - D. B. , 26 avril 1923.
	Incinération de végétaux. - A. dir. gén. Agric. , 17 mars 1922.
	Indemnités, au personnel administratif de l'Algérie. - A. G. , 21 novembre 1922.
	Indemnités, au personnel administratif de cherté de vie. - D. B. , 8 janvier 1923.
	Indemnités, au personnel administratifde charges de famille, agents indigènes. - D. , 8 janvier 1923
	Indemnités, au personnel administratif enregistrement, personnel. - A. G. , 19 janvier 1923.
	Indemnités, au personnel administratif du Sud de l'Algérie. - A. G. , 19 février 1923
	Indemnités, au personnel administratif familiales, Tunisie. - D. B. , 30 juin 1923.
	Indemnités, au personnel administratif exceptionnelles. - A. G. , 23 août 1923.
	Indemnités, au personnel administratif instituteurs de Kénadza. A. G. , 7 septembre 1923.
	Indemnités, au personnel administratif pour charges de famille. - A. G. , 9 octobre 1923.
	Indigénat, réglementation, prorogation. - L. , 11 juillet 1922.
	Indigénat, prorogation. - L. , 30 décembre 1922.
	Indigènes algériens, accession aux droits politiques. - L. , 11 décembre 1922.
	Indigènes algériens, fonctions d'autorité qu'ils peuvent exercer. - D. , 14 décembre 1922.
	Ingénieurs détachés en Algérie, indemnités. - A. G. , 28 décembre 1921.
	Inhumation et exhumation, Tunisie. - D. B. , 3 avril 1922.
	Inscription maritime, personnel, indemnités. - D. , 21 mars1922.
	Institut agricole d'Algérie, traitements. - A. G. , 12 septembre 1922.
	Institut agricole d'Algérie, chargés de cours, traitements. -A. G. , 12 septembre 1922.
	Institut Pasteur à Tunis, personnel. -D. B. , 23 novembre 1922.
	Institut Pasteur à Tunis, traitements. -A. dir. gén. Intérieur, 21 novembre 1922.
	Institut Pasteur d'Alger, personnel. - A. G. , 17 mai 1922
	Instruction publique, personnel. -D. , 17 mars 1922.
	Instruction publique, personnel. - D. , 20 mars 1922.
	Instruction publique, service météorologique. - D. , 20 mars 1922.
	Instruction publique, équivalence brevet langue arabe de Rabat et d'Alger. - Circ, min. , 24 mars 1922.
	Instruction publique, langue arabe, brevets de Rabah et d'Alger. - Circ. min. , 24 mars 1922.
	Instruction publique, personnel, territoires du Sud, indemnités. - A. G. , 6 juin 1922.
	Instruction publique, collèges communaux, classement. - D. , 22 juillet 1922.
	Instruction publique, institutions. - D. , 22 septembre 1922.
	Instruction publique, fonctionnaires, passages maritime. - A. min. , 23 mai 1923.
	Ivresse publique (Loi réprimant la), affichage. - D. , 10 novembre 1922.
	J
	Jardin d'Essai du Hamma, compte de 1920. ,- D. , 22 septembre 1922
	Jardin d'Essai du Hamma, compte de 1921. - D. , 20 septembre 1923.
	Jetons-monnaie, exportation, Tunisie. - D. B. , 23 janvier 1922.
	Journée de travail, Algérie, fixation de la valeur. - A. G. , 31 janvier 1922.
	Jours fériés, 11 novembre. - D. B. , 7 novembre 1922.
	Jugements et. arrêts, extraits, droits. - D. , 20 mars 1922.
	Justice, personnel. - D. , 8 mars 1922.
	Justice, personnel. - D. , 15 mars 1922.
	Justice, dommages de guerre, circonscription. D. , 15 mars 1922
	Justice, personnel. - D. , 16 mars 1922.
	Justice, tribunal rabbinique de Tunis. - D. B. , 28 mars 1922.
	Justice, notaire, création à Batna. - D. ,30 mars 1922.
	Justice, tribunal de commerce d'Oran. - D. , 12 avril 1922.
	Justice, conseil de prud'hommes de Mascara, suppression, - D. , 4 mai 1922.
	Justice, Tunisie, commissaires du Gouvernement. - A. prem. min. , 9 juin 1922
	Justice, Mongolfier, huissier, création. - D. ,12 juin 1922.
	Justice, Tigzirt, audience foraine. - A. min. 26 juin 1922.
	Justice, musulmane, arr. de Bougie et de Tizi-Ouzou, organisation. - D. , 12 août 1922.
	Justice, juges suppléants, avancement. - D. , 12 août 1922.
	Justice de paix de Biskra-, création de suppléant, etc. - D. , 10 novembre 1923.
	Justice de paix de Gonstantine, créations. - D. , 16 janvier 1923.
	Justice de paix de Tiaret, compétence. - D. , 13 septembre 1923.
	Justice indigène, personnel, honorariat. - D. , 23 novembre 1922.
	Justice tunisienne, ordonnancement des dépenses. - D. B. , 14 décembre 1922.
	K
	Khalifats, Tunisie, émoluments. - A. prem. min. , 28 juin 1923,
	Khodjas, etc. , des sous-préfectures. - A. G. , 10 juillet 1923.
	L
	Pages Laboratoire de chimie agricole, traitements. - A. G. , 12 sept A. G. , 29 août 1922.
	Lac de Tunis, domaine public. - D. B. , 30 septembre 1922
	Laghouat et Djelfa (Communes indigènes de), commissions municipales. - A. G. , 29 août 1922.
	Lait, consommation. - D. B. ; 9 janvier 1923. 7. ,
	Langues arabe et berbère, prime. -A. G. , 30 janvier 1922.
	Lèpre, Tunisie, prophylaxie. - D. B. ,8 mars 1922.
	Lezma des palmiers à Touggourt. - D. , 20 décembre 1922.
	Lièges, réglementation. - A. G. , 3 juin 1922.
	Listes des notables, Tunisie. - A. prem. min. , 21 août 1921.
	Loi du 16 février 1897, application. - A. G. ; 9 juin 1923
	Loi du 1er avril 1923, application, Tunisie. - A. Min. rés. gén. ,14 août 1923.
	Loi foncière, Tunisie, modification. - D. B. , 16 août 1923
	Locations, prorogation. - D. B. , 1er juin 1923.
	Loyers (loi sur les). - 6 juillet 1923.
	Loyers, Tunisie, législation. - D. B. , 12 juillet 1922
	Loyers, Tunisie, législation définitive. - D. B. , 22 juillet 1922.
	Lycée de jeunes filles d'Alger, classement. - D. ,- 13 janvier 1923.
	M
	Magasins généraux, Tunisie, concession. - D. B. , 18 janvier 1923.
	Magistrature, personnel, passages sur mer. - A. min. 16 novembre 1922.
	Mahakma, Miliana, personnel. - A. G. , 4 mars 1922.
	Mahakma, personnel, retraites. - A. G. , 25 mars 1922
	Mahakma, personnel, Orléanville. - A. G. , 4 mai 1922.
	Mahakma, d'Ain-Oussera, suppression. - A. G. , 7 octobre 1922
	Mahakmas (membres des), retraites. -D. , 2 février 1922.
	Marchandises prohibées, transit en Tunisie. - A. dir. gén. fin. , 18 juillet 1923.
	Médaille d'honneur communale. - D. , 12 juin 1922.
	Médaille d'honneur des ouvriers et employés. - D. , 12 février A 1923.
	Médecins et chirurgiens des hôpitaux. - A. G. , 30 janvier 1922.
	Médecins, indemnités de déplacement. - A. min. , 30 mars 1923.
	Médecins de colonisation, services militaires. - A. G. , 3 juillet 1922.
	Médecins de colonisation, recrutement. - A. G. , 6 décembre 1922.
	Médecins du service des affaires indigènes, indemnités. - A. G. , 13 septembre 1923.
	Médersas, directeurs, indemnités. - A. G. , 12 mai 1923.
	Mines, exploitation par sociétés civiles. - D. , 15 novembre 1922.
	Mines, exploitation par redevances. - D. , 30 novembre 1922.
	Mines, exploitation par législation, modifications. - L. , 16 décembre 1922.
	Mines, exploitation par Tunisie, législation. - D. B. , 31 janvier 1923.
	Mines, exploitation par Filaoucen, cession de concession. - D. , 9 février 1922.
	Mines, exploitation par Djebel Affalou, concession. - D. , 7 mars 1922.
	Mines, exploitation par Djebel Mesla, concession. - D. , 2 juin 1922.
	Mines, exploitation par Djebel Berda, concession. -D. , 10 juillet 1922.
	Mines, exploitation par concession des Ouled Sellem. - D. , 19 janvier 1923.
	Mines, exploitation par concession d'Am Kerma. - D. , 25 janvier 1923.
	Mines, exploitation par concessions, instruction des demandes. - Cir. min. , 1er mars 1923.
	Mines, exploitation par concessions en Algérie, procérure. - D. , 11 avril 1923.
	Mines, exploitation par vérification des comptas d'exploitation. - A. G. , 24 avril 1923.
	Mines, exploitation par instruclion des demandes en concession. - Circ. du Gouv. Gén. , 11 mai 1923.
	Mines, exploitation par cahiers des charges. - D. , 9 juin 1923.
	Monnaies, Tunisie, coupures, retrait. - D. B. , 8 mai 1922.
	Monopole de pavillon, produits tunisiens. - D. , 16 février 1923.
	Monopole de pavillon, rétablissement. - D. , 28 novembre 1922.
	Monopole de pavillon, suspension. - D. , 21 septembre 1922.
	Monopoles, Tunisie. - D. B. , 30 juin 1922
	Monts de piété d'Alger, taux de l'intérêt. - D. , 12 novembre 1923.
	Monuments historiques, arrêtés de classement. - D. , 15 novembre 1922.
	Mouderrès, réglementation. -A. G. , 12 septembre 1922.
	Mouderrès, organisation. - A. G. , 18 août 1923.
	Mutilés et anciens combattants, Tunisie, office national. - D. B. , 26 mars 1923.
	Mutilés de guerre, remise, lots de colonisation. - D. B. , 11 août 1922.
	Mutilés et réformés, Algérie, comités départementaux. - A. G. , 28 décembre 1921.
	Mutilés et réformés de guerre, comité département, Alger,Oran, Constantine. - D. , 14 août 1923.
	Mutilés et réformés de guerre, Comités départementaux. - A. G. , 30 août 1923.
	Mutilés et victimes d'accidents. - D. B. , 14 octobre 1923
	N
	Nantissement agricole, enregistrement. - D. B. , 9 juillet 1923.
	Nicham Iftikar, droits de chancellerie. - D. B. , 20 janvier 1923.
	Notables tunisiens, listes. - A. prom. min. , 1er septembre 1922.
	Notariat, certificats de Capacité. - D. , 2 février 1922.
	Notariat, création d'un office à Vialar. - D. , 18 décembre 1922.
	Notariat Israélite, Tunisie, examens. - A. min. justice. , 30 janvier 1923.
	Notariat tunisien, nominations. - A. min. justice, 18 novembre 1922.
	O
	Octroi de mer, 1921, répartition. - A. G. , 3 mars 1922.
	Ouvres de charité, Tunisie, réglementation. - D. B. , 8 mai 1922.
	Officiers indigènes algériens et tunisiens. - D. , 30 octobre 1922.
	Offices ministériels à Tiaret, création. - D. , 3 juillet 1923.
	Ovins, exportation. - A. G. , 22 juin 1923.
	P
	Pains azymes, Tunisie, monopole. - D. B. , 27 mars 1922.
	Pains et pâtes alimentaires, Tunisie. - A. dir. gén. agric. , 4 février 1922.
	Parasites végétaux et animaux. - A. G. , 12 septembre 1922.
	Parc nationaux, forêt de Tônietel-Haâd. - A. -G. , 3 août 1923,
	Parc nationaux, forêt de Dar el Oued. - A. G. , 22 août 1923.
	Pêche maritime, Tunisie, règlement. - D. B. , 3 mars 1923
	Pêche, Tunisie, interdictions. - A. dir. gén. T. P. , 1er mars1922.
	Pêche, Tunisie, au feu, Algérie, réglementation. - D. , 8 juin 1922.
	Pêche, Tunisie, filets traînants, interdiction. - D. , 22 juillet 1922.
	Pêche, Tunisie, aux arts traînants, Tunisie. - A. dir. gén. T. P. ,7 septembre 1922.
	Pêche, Tunisie, aux filets traînants. - D. B. , 17 février 1923.
	Pêche, Tunisie, aux filets traînants. - A. G. , 28 septembre 1923.
	Pêche, Tunisie, aux éponges, règlement. D. B. , 27 novembre 1922.
	Pensions, neuves, Tunisie. - D. B. , 6 avril 1922.
	Pensions, neuves, Algérie, auxiliaires et dactylographes. -. A. G. ,1er mai 1922.
	Pensions, neuves, loi du 28 décembre 1922, application. - D. , 28 février 1923.
	Perles fines et pierres gemmes, importation en Tunisie. - D. B. , 8 septembre 1922.
	Pesage et mesurage, droits. - D. B. , 28 novembre 1922.
	Pesage et mesurage, Tunisie. - A. prom. min. et Dir gén. agric. , 18 décembre 1922.
	Pesage et mesurage, Tunisie. - D. B. , 3 juillet 1923.
	Pharmaciens de l'hôpital de Mustapha, recrutement. - A. G. , 14 mars 1923.
	Pharmacies, contrôle, analyses. - A. G. , 5 février 1923.
	Pharmacies, contrôle, Tunisie, inspection. - A. prem. min. , 18 avril 1923.
	Pigeons voyageurs, Tunisie, règlement. - D, B. , 27 avril 1923.
	Pigeons voyageurs, Tunisie, règlement. - A. gén. com, à Tunis, 30 juin 1923.
	Pilotage, application de la loi du 17 juillet 1921. - D. , 23 septembre 1922.
	Pilotage, application de la loi sur les côtes de l'Algérie. - D. , 20 septembre 1922.
	Pilotage, application de la loi en Algérie, règlement. - D. , 6 juin 1923.
	Poids et mesures, personnel, frais de tournées. - A. G. , 25 juillet 1923.
	Police du roulage, Tunisie. - D. B 24 mai 1923
	Police sanitaire des végétaux. - A. G. 14 février 1922.
	Police (Service de la), modifications. - A. G. , 5 mai 1922.
	Ponts et Chaussées, département d'Alger, organisation. A. min. , 23 mars 1923.
	Port d'Alger. - D. 14 février, 1922.
	Port d'Alger. - D. , 10 juin 1922.
	Port d'Alger. - péages, tarifs. -D. , 8 mars 1922
	Port de Bòne. - D. , 5 août 1922.
	Port de Bòne. - travaux, déclaration d'utilité publique. - D. , 12août 1922.
	Port de Bougie, taxes. - D. ,10 avril 1923.
	Port d'Oran, péages D. , 21 mars 1922.
	Port de Philippeville, terro-pleins. - D. , 8 septembre 1922.
	Port de Tunis, règlement particulier. - A. dir. gén. T. P. 12 septembre 1923.
	Ports de Tunis, Sousse et Sfax, remorquage. D. B. , 26 juillet 1922.
	Ports de Tunis, - règlement. - A. dir. gén. fin. , 7 septembre 1922
	Postes, Télégraphes et Téléphonas, Tunisie, factures. - D. B. , 23 janvier 1922.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - Tunisie, coupons-réponse. - A. dir. off. Postal, 6 février 1922.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - Algérie, personnel. - A. G. , 1er mars 1922
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - Algérie, organisation, modification. - D, 23 mai 1922.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - agences postales, création. - D. , 3 juillet 1922
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. -Tunisie, tarifs, modifications, - D. B. , 17 juillet 1922.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - Tunisie, virements-postaux, - D, B. , 25 octobre 1922.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - Tunisie, télégrammes, téléphones. - A. dir. gén. P. et T. , 13 novembre 1922.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - taxes. - D. , 5 décembre 1922.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - mandats de poste entre la Tunisie et la Syrie.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - Tunisie, facteurs indigènes. - A. dir. gén. P. et T. , 25 janvier 1923.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - cartes postales illustrées. - A. dir. gén. P. et T. de Tunisie, 15 février 1923.
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - transports par avions. - D. , 7 mars 1923
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - personnel, indemnités. - A. G. , 30 mars 1923
	Postes, Télégraphes et Téléphonas. - ordre des dérogations. - A. ,G. , 7 mai 1923
	Poudres et explosifs, prix de vente. - D. , 26 septembre 1923.
	Préfectures, personnel. - A. G. , 23 octobre 1922.
	Préfectures d'Algérie, employés auxiliaires, retraites. - A. G. , 14 décembre 1922.
	Préfets et sous-préfets, indemnités. - A. G. , 16 décembre 1922.
	Primes, sténographie. - A. G. , 6 mars 1922.
	Primes, sténographie. - langue arabe et berbère. - A. G. ; 20 avril 1922.
	Primes de langue arabe et berbère. - D. , 19 septembre 1923
	Procédure pénale, Tunisie. - D. B. , 9 février 1922.
	Produits anticonceptionnels, prohibition. - D. B. , 22 juin 1923
	Produits cupriques. - L. , du 18 avril 1922, application à'' l'Algérie. - D. , 25 juillet 1922.
	Propriété indigène, constitution. - A. G. , 12 octobre 1923
	Propriété indigène, constitution. - commissaires enquêteurs. - A. G. , 17 octobre 1923.
	Protection et assistance de l'enfance. - D. B. , 15 janvier 1923.
	Ravitaillement, Algérie, territoires du Sud. - D. , 8 février 1922
	Reboisement (Sociétés de), indemnités fiscales. - D. , 27 novembre 1922.
	Recensement de 1921. - D. , 20 mai 1922.
	Recensement de 1921. - tableaux des faubourgs, licences. - A. G. , 15 juillet 1922.
	Receveurs municipaux, etc. , rémunération spéciale. - D. , 18 février 1922
	Receveurs municipaux, etc. , - honorariat. - D. , 28 avril 1922.
	Receveurs municipaux, etc. , - extension du régime. - A. G. , 26 mai 1922
	Recrutement des indigènes algériens. - D. , 28 septembre 1923.
	Rééducation professionnelle des mutilés. - D. , 23 décembre 1922.
	Régime financier, Algérie. - D. ; 8 juillet 1922.
	Registre du Commerce, taxes. - D. , 11 mars 1922.
	Registre du Commerce, - immatriculation. - L. , 1er juin 1923.
	Règlement transactionnel, Tunisie, modification. - D. B. ,12 juillet 1922.
	Règlement transactionnel, Tunisie. - Algérie, modification. - D. 27 juillet 1922
	Reibell-Chellala, appellation. - D. , 31 mars 1922.
	Rélégation, Tunisie. - D. B. 25 juillet 1923.
	Remplacement militaire des indigènes, Tunisie. - D. B. , 18 septembre 1922.
	Répartiteurs, indemnités. - A. G. , 28 juin 1923
	Repos hebdomadaire, Tunisie, droguerie. - A. dir. gén. agric. , 11 février 1922.
	Retraites, admission, commission spéciale. - D. , 24 janvier1922.
	Retraites administratives, Tunisie, veuves. - D. B. , 6 avril 1922.
	Retraites administratives. - Algérie, auxiliaires et dactylos. -A. G. , 1er mai 1922.
	Risques agricoles, contrats passés à l'étranger. - D. , 15 novembre 1922
	Sauterelles. (Lutte contre les). - D. B. , 1er septembre 1923
	Sauterelles. - destruction. - D. B. , 15 septembre 1924.
	Sebdou, commission municipale. - A. G. , 16 septembre 1922.
	Secours temporaires, Tunisie. -D. B. , 27 janvier 1922
	Section électorale de Champlain. - A. G. , 13 mars 1923.
	Sels dénatures, régime en Tunisie. - A. dir. gén; fin. , 20 juillet 1923.
	Semences fourragères, contrôle. - A. G. , 25 octobre 1922.
	Sénatus-Consulte, application aux Arbaouat. - A. G. , 24 août1923.
	Séparation des Eglises et de l'Etat. - D. , 31 août 1922.
	Service agricole général, traitements. - A. G. , 12 septembre 1922.
	Service anthropométrique. - A. G. , 12 septembre 1923
	Service de l'élevage, traitements. - A, G. , 12 septembre 1922.
	Service de l'élevage, - traitements. - A. G. , 22 janvier 1923.
	Service météorologique de l'Algérie, traitements. - D. , 21 jan-vier 1922.
	Service météorologique, Tunisie. - D. B. , 10 avril 1923
	Service pénitentiaire, personnel. - A, G. , 27 février 1922
	Service pénitentiaire, personnel. - A. G. 27 mars 1922.
	Service pénitentiaire, personnel. - A. G. , 11 août 1922.
	Service pénitentiaire, personnel. - personnel - A. G. 30 juin 1923.
	Service pénitentiaire, personnel. - discipline. - A. G. , 9 juillet 1923.
	Service sanitaire maritime, organisation. - A. G. , 29 mai 1923.
	Service topographique, modifications. - A. G. ; 23 février 1922.
	Service topographique, modifications. - A. G. , 1er mai 1922.
	Service topographique, modifications. - A. G. , 23 mai 1922.
	Service topographique, - recrutement des vérificateurs. - A. G. ,12 mars 1923.
	Service topographique, - pensions. -D. B. , 12 juin 1923.
	Service topographique, - indemnités. - A. G. , 8 août 1923.
	Services militaires, décompte. - A. G. , 29 janvier; 1923
	Services militaires, - décompte. -A. G. , 19 février, 1923
	Servitudes militaires, Philippeville et Constantine. - D. , 21 février 1922.
	Servitudes militaires. - Bougie. - D. , 6 juin 1922.
	Servitudes militaires. - Djelfa. -D. , 17 juillet 1922.
	Servitudes militaires. - Mostaganem. - L. , 8 décembre 1922.
	Servitudes militaires. - Dellys. D. , 13 janvier 1923
	Servitudes militaires. -Tiaret. D3 février 1923.
	Servitudes militaires. - Mascara. - D. ; 16 mari 1923.
	Servitudes militaires. - Mostaganem. -D. , 12 avril 1923
	Servitudes militaires. - Bougie. - D. , 26 avril 1923.
	Servitudes militaires. - Batna. - D. , 17 juillet 1923.
	Servitudes militaires. - Constantine. - D. , 17 août 1923.
	Servitudes militaires. - Mascara D. , 18 octobre 1923.
	Société de géographie d'Oran, utilité publique- D. , 29 août 1922.
	Société de prévoyance des fonctionnaires tunisiens. - D. B. , 25 janvier 1923.
	Sociétés indigènes de prévoyance, trésoriers. - A. G. , 12 octobre 1922.
	Soins médicaux et chirurgicaux, Tunisie. - D. B. , 7 mai 1923.
	Spéculation illicite, Tunisie. - D. B. , 9 mars 1923.
	Statistiques agricoles, établissement. - A. G. , 12 novembre. 1923.
	Sténographie, primes. - A. G. , 6 mars 1922.
	Substances toxiques (Commerce des). -A. dir. gén. int. , 26 juin1923.
	Sucres, Tunisie, régime fiscal. - D. B. , 11 mars 1922.
	Sucres, - exportation de Tunisie. - D. B. , 6 mars 1923
	Sûreté générale (Inspecteurs et agents de la), retraites. - A. G. , 24 juillet 1923.
	Système métrique, Tunisie. - D. B. , 25 août 1922.
	Tabacs, Tunisie. - D. B. , 5 avril 1922.
	Tabacs, Tunisie. - A. dir. gén. fin. , 5 avril 1922.
	Tabacs, - Algérie, produits de la régie française. - D. , 17 juillet 1922.
	Tabacs. - prix de vente. - D. B. , 30 décembre 1922
	Tabacs. - culture et contrôle des fabriques. - A. G. , 7 septembre 1923.
	Tabacs. - exportation d'Algérie. - D. , 11 septembre 1923.
	Tabacs. - exportation. - A. G. , 9 octobre 1923.
	Tapis, Tunisie, marque d'Etat. - A. sec. gén. , 15 mars 1922.
	Taureaux reproducteurs, Algérie, importation. - A. G. , 27 décembre 1921.
	Taxe de balayage à Alger. - D. , 11 janvier 1923.
	Taxe de péage à Marseille, colis de figues, perception. - A. min. du comm. , 19 août 1922.
	Taxe de séjour, Tunisie. - D. ,B. , 22 avril 1922.
	Taxe locative, Tunisie - D. B. , 10 août 1923.
	Télagh (Canton judiciaire du). - D. , 26 décembre 1922.
	Télagh (Le), commission municipale- A. G. , 27 septembre 1922.
	Terres sialines, plantations. - D. B. , 11 septembre 1923.
	Territoires du Sud, centimes communaux. - A. G. , 18 avril 1923.
	Territoires du Sud, - commandants militaires. - Cire. du gouv. gén. , 29 juin 1923.
	Territoires du Sud, - conseils de revision-. D. , 23 juin 1923
	Territoires du Sud, - délégation d'attributions. - A. G. , 11 avril 1923.
	Territoires du Sud, - indemnités des médecins. - A. G. , 16 avril 1923.
	Territoires du Sud, - personnel, indemnités. - A. G. , 10 avril 1923.
	Timbre des récépissés de chemin de fer, Tunisie. - D. B. , 21 janvier 1922.
	Timbres fiscaux, apposition par les receveurs des postes. - A. G. , 22 janvier 1923.
	Timbres fiscaux spéciaux à l'Algérie. - A. G. , 6 février 1923.
	Timbres mobiles, type. - D. , 7 septembre 1922.
	Tizi-Ouzou, emprunt, autorisation. - D. , 12 août 1922.
	Touggourt (Territoire de), constitution. - D. , 25 mai 1923
	Tramway Alger - El-Biar, raccordement à Alger. - D. , 2 juillet 1923.
	Tramway Bône-La Calle, exploitation. - D. , 31 août 1923.
	Tramways d'Hammam-bou-Hadjar, avenant. D. , 30 mai 1922.
	Tramways d'Hammam-bou-Hadjar. -Bône - La Calle, modification. - D. , 11 juillet 1922.
	Tramways électriques d'Oran, modifications. - D. , 16 octobre 1923.
	Transportation des condamnés tunisiens. - D. B. , 8 septembre 1922.
	Transportation des condamnés tunisiens. - examen des dossiers. - A. min. résident, 8 septembre 1922.
	Transports maritimes pour le compte de la Colonie. - A. G. ,16 juin 1922.
	Travail (Inspection du), indemnités. - A. G. , 21 juillet 1922
	Trésorerie d'Algérie, fonds particuliers. - D. , 18 décembre 1922.
	Trésorerie d'Algérie, - personnel. - A. G. , 9 octobre 1922.
	Trésorerie d'Algérie, -réorganisation. - D. , 7 octobre 1922.
	Trésorerie d'Algérie, -produit net. - D. 21 mars 1923
	Trésorerie d'Algérie, - concours. - A. min. , 4 juin 1923.
	Trésorerie d'Algérie, - indemnités. - A. G. , 9 novembre 1923.
	Tribu des Oulad Ghouini, délimitation. - A. G. , 10 octobre 1922.
	Tribunal de Tiaret, création. - L. , 23 février 1923.
	Tribunal de Tiaret, création. - L. , 27 juillet 1923.
	Tribunal mixte, indemnités de déplacement. - D. B. , 19 mars 1923.
	Tribunaux de commerce, élections. - D. , 7 décembre 1922.
	Tunis, protection de la ville arabe. - D. B. , 12 août 1923.
	Vaches laitières, importation en Tunisie. -D. B. , 1er septembre 1922.
	Vagabondage, répression. - D. B. , 25 juillet 1923.
	Valeurs mobilières, abonnement au timbre. - D. , 15 novembre1922.
	Vigne, libre culture à Lodi. - A. G. , 21 janvier 1922.
	Vigne, - libre culture, Cavaignac. - A. G. , 13 mars 1922.
	Vigne, - libre culture, Oued-Fodda. - A. G. , 24 septembre1923
	Vins de liqueurs espagnols, Tunisie, importation A. dir. gén. fin. , 21 août 1922.
	Vins de Porto et de Madère, importation en Tunisie. - A. dir. gén. fin. , 31 octobre 1922.
	Vins (Sucrage et circulation des), Algérie. - D. , 28 décembre 1921.
	Vins (Sucrage et circulation des), - droits de douane, Tunisie. - D. B. , 25 juin 1922.
	Vins (Sucrage et circulation des), - Tunisie, droits de statistique. - D. B. , 12 juillet1922.
	Voies ferrées d'intérêt local, application de la loi du 13 août 1920. - D. , 13 septembre 1922.
	TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
	Absinthe et similaires. - A. g. 20 février 1923.
	Aconage à Casablanca, convention de concession. - Dahir, 11 novembre 1922.
	Aconage, magasinage, etc. , règlement. - A. g. v. , 2 août 1922.
	Administration centrale, personnel. - A. g. v. , 17 septembre 1923.
	Admission temporaire. -Dahir, 12 juin 1922
	Admission temporaire. -réglementation. - A. g. v. , 12 juin 1922.
	Affaires cl érifiennes (Service des), organisation. A. g. v, 23 décembre 1922.
	Affaires civiles (Service des), organisation - A. g. v. 23 décembre 1922.
	Aïn-el-Aouda, création. - Dahir, 25 juillet 1923.
	Alambics des distilleries industrielles. - A. g. v. , 8 juin 1922.
	Alcools dénaturés. - A. g. v. , 11 avril 1922.
	Alcools dénaturés. - A. g. v. , 28 mai 1923.
	Alcools, admission temporaire. - A. g. v. , 28 octobre 1922.
	Aliénations en pays de coutume berbère. - A. g. v. , 24 juillet 1922.
	Aliénations immobilières, indigènes régis par la coutume berbères. - Dahir, 15 juin 1922. ,
	Aliénations immobilières, pays de coutumes berbères. - Dahir, 27 janvier 1923.
	Allocations familiales. - Décision rés. gén. , 13 octobre 1923.
	Analyses pour les particuliers. - A. g. v. , 7 juin 1922.
	Animaux, exportation,s réglementation. - Dahir, 27 janvier1923.
	Animaux, - nuisibles, moineaux. -A. g. v. , 24 mars 1923
	Anisettè, fabrication, etc. - A. g. v. , 28 août 1923.
	Arsenic, produits arsenicaux. - A. dir. gén. agric. , 20 mars 1923.
	Audience foraine de Taourirt, tribunal de paix d'Oudjda. - Ord. prem. président, 9 octobre 1922.
	Audience foraine de Taza, tribunal de paix de Fès. - Ord. prem. président, 9 octobre 1922.
	Avocats mobilisés, durée du stage. - Dahir, 9 août 1922.
	Blé pour l'exportation, prime. - Dahir, 24 juin 1922.
	Blés, admission temporaire. - Dahir; 31 octobre 1922.
	Blés et dérivés, droits de sortie, suppression. - Dahir, 6 novembre 1922.
	Blés marocains, importation en France. - D. , 16 septembre1922.
	Blés, orges et dérivés, importation. - Dahir, 29 mars 1922.
	Bou-Mouareth (Service des). - Dahir, 6 août 1923.
	Brasserie (Régime de la). - A. g. v. , 18 mars 1922.
	Brevets d'invention, mémoires descriptifs. - A. g. v. ; 9 juillet 1923.
	Budget de l'exercice 1922, fixation. - Dahir, 7 février 1923
	Budget de l'exercice 1923 - Dahir, 19 septembre 1923.
	Caïds, attributions- Dahir, 18 mars 1923.
	Caisse de prévoyance. - Dahir. 9 juillet 1922.
	Caisse - personnel civil, modification. - A. g. v. , 31 janvier 1923.
	Certificat d'études juridiques. - A. g. v. , 24 mai 1922.
	Certificat d'études juridiques. - A. g. v. , 20 octobre 1923.
	Chambre consultative d'agriculture de Rabat. - A. rés. ,gén. 2 avril 1922.
	Chambre consultative d'agriculture, création. - A. rés. gén. , 5 mai 1922.
	Chambre française consultative d'agriculture, commerce et industrie, création à Fès. - A. r. g. , 23 février 1923.
	Chambres consultatives d'agriculture. - A. rés. gén. , ler septembre 1923. .
	Chambre de Commerce, section indigène, Mogador. - A. g. v. , 3 mars 1923. -
	Chambre de Commerce, composition. - A. g. v. 30 septembre 1923.
	Chambres de Commerce, etc. , section indigène. - A. g. v. , 6 septembre 1922.
	Chasse (Police de la). - Dahur, 21 juillet 1023,.
	Chemins de fer, caisse de garantie. - A. g. v. , 13 juin 1923
	Circulation (Police de la). - Dahir, 11 décembre 1922.
	Circulation (Police de la). A. g. v. , 6 février 1923.
	Code de commerce maritime. Dahir, 26 juillet 1922.
	Code de commerce maritime. -modifications. - Dahir, 29 novembre 1922. ,
	Code des obligations et contrats. - Dahir, 19 juillet 1922.
	Code pénal, loi du 20 décembre 1922, application. -Dahir, 29. mai 1923.
	Colonisation, crédit hypothécaire aux attributaires. - Dahir,. 22 mai 1922.
	Colonisation (centre de), attribution du nom de Foucauld. - A.rés. gén. , 21 mars 1923. :.
	Colonisation aliénation des lots. - Dahir, 23 mai 1922.
	Compagnie de transports et tourisme, convention. - Dahir, 25. mars 1922.
	Comptabilité publique, règlement. - Dahir, 30 octobre 1923.
	Congés des magistrats. - Dahir, 9 juin 1922.
	Congés du personnel des administrations. - A. g. v. , 13 octobre ,1922.
	Conseil de gouvernement, représentation des chambres écono- , miques françaises. - Décision rés. gén. , 10 mai 1923.
	Conseil de gouvernement, représentation des intérêts économiques indigènes. , -Décision rés. gén. , 10 mai 1923.
	Conservation de la propriété foncière. - A. g. v. , 22 mars 1922.
	Conservation de la propriété foncière. interprètes. - A. g. v. , 9 mai 1922. .
	Conservation de la propriété foncière. organisation, modifications. -' A. g. v. , 23 décembre 1923.
	Conservation de la propriété foncière. personnels. - A. g. v. , 11 juillet 1923.
	Conservation de la propriété foncière. topographes. - A. -g. v. 24 août 1923.
	Conservation des hypothèques maritimes, création. - A. g. v. , 5février 1923.
	Contrôle civil du Maroc, organisation. - A Rés. gén. , 23 décembre 1922.
	Contrôle civil du Maroc, A. rés. gén. 27 décembre 1822.
	Contrôle civil du Maroc, A. rés. gén. , 26 avril
	Contrôle civil du Maroc, personnel. - A. rés. gén. , 19 septembre 1923. ;
	Contrôle civil du Maroc, personnel. - A. rés. gén. , 19 septembre 1923.
	Contrôleurs civils, statut. - A. rés. gén. ; 24 juillet 1923.
	Courtiers de commerce, règlement. - A. g. v. , 17 juin 1922
	Courtiers de commerce, attributions. - Dahir, 23 août 1922.
	Courtiers près la bourse de commerce de Casablanca. - Décision dir. gén. agric. , 15 mai 1922.
	Coutumes berbères (Tribus de), désignation. - A. g. v. , 5 mai 1923. :.
	Crédit agricole mutuel. Dahir, 9 mai 1923. .
	Crédit agricole mutuel. A. g. v. , 12 mai 1923.
	Crédit foncier (Sociétés de). - Dahir, 11 août 1923.
	Cultures européennes, encouragements. Dahir, 23 juin 1923.
	Cultures européennes, encouragements. - A. dir. gén. agric. , 25 juin 1923.
	D
	Déclaration des stocks, abrogation. - Ordre, 25 mai 1922.
	Défrichements (Subvention aux). - A. g, v. , 27 janvier 1923. .
	Délégation de pouvoirs. - A. rés. gén. du Protectorat, 29 juin ; 1922.
	Délégation des pouvoirs du grand vizir. - Dahir, 16 avril 1922. ,
	Denrées coloniales, droit de consommation. - Dahir, 8 janvier 1923.
	Direction des affaires chérifiennes. A g. v. , 9 mai 1922.
	Direction des affaires civiles, personnel. - A. g. v. , 9 mai 1922.
	Direction des affaires civiles, suppression. - Dahir, 15 mai 1922.
	Direction des affaires civiles, attributions, répartition. - A. rés. gén. , 15 mai 1922.
	Direction des affaires civiles, délégations au secrétaire général. - A. rés. gén. ,15 mai 1922.
	Direction des Travaux Publics. A. g. v. , 9 juillet 1922.
	Direction des Travaux Publics. personnel, , A. g. v. 20 novembre 1922.
	Direction des Travaux Publics. A. g. v. , 17 octobre 1923.
	Direction générale de l'agriculture, personnel. -A. g. v. , 31juillet 1922.
	Distillation (ateliers publics de). - A. g. v. , 22 novembre 1922.
	Djemaas de fractions, création. - A. g. v. , 18 mars 1922.
	Djemaas de fractions, création. création, - création. A- g. v. , ler avril 1922.
	Djemaas de fractions, création. création. - A. g. v, 21 avril 1922.
	Djemaas de fractions, création. A. g. v. , 9 mai 1922.
	Djemaas de tribus; - A. g. v. , 25 avril 1922.
	Djemaas de tribus création. A. g. v. , 7 mai 1922.
	Djemaas de tribus A g. v. , 1er mai 1922.
	Domaine de l'Etat. - Dahir, 14 mars 1923.
	Douanes, admission temporaire du brai minéral. - A. g. v. , 24 septembre 1923.
	Douanes, marchandises abandonnées. - Dahir, 30 mai 1922
	Douanes, gare internationale d'Oudjda. - Dahir, 3 juillet 1922.
	Douanes, provenances allemandes. - Dahir, 8 août 1922
	Douanes, admission temporaire des laines. - A. g. v. , 15 decembre 1922.
	Douanes, Paille et alla,vdroits de sortie. - A. g. v. , 30 janvier 1923.
	Douanes, animaux, exportation. - Dahir, 27 janvier 1923.
	Douanes, Dahir, 5 mars 1923.
	Douanes, importations en France et en Algérie. - Loi, 20, . mars 1923.
	Douanes, huiles minérales, entrepôts. A. g. v 6 juin 1923.
	Douanes, dir. gén. fin. , 7 juin 1923. ,
	Douanes et régies, personnel. - A. g. v. , 23 juin 1923.
	Douanes marocaines, plateaux de cuivre. - A. g. v. , 16 juin 1923.
	Droits de porte. A. g. v. , 10 mars 1923.
	Droits de porte. Dahir, 13 août 1923. ,
	E
	Eaux potables, protection, modification. - A. g. v. , 28 février 1923.
	Emplois réservés. - Dahir, 2 décembre 1922.
	Emplois réservés. A. g. v. , 9 décembre 1922.
	Emplois réservés. Dahir, 27 mars 1923.
	Emprunt de la ville de Casablanca. - Dahir, 15 septembre 1923.
	Emprunt du Gouvernement Chérifien au crédit Zouaa. - Dahir, 10 août 1923.
	Emprunt du iviaroc. - Décret, 11 août 1922.
	Emprunt marocain, réalisation. - D. , 8 juillet 1923.
	Energie électrique, production et transport, concession. - Dahir, - 18 juillet 1923.
	Enregistrement à Fès et Taza. - A. g. v. , 28 juillet 1923.
	Enregistrement et timbre, organisation. - A. g. v. , 9 mai 1922 ,
	Enregistrement et timbre, A. g. v. , 23 décembre 1922.
	Enregistrement et timbre, A. g. v 5 février 1923.
	Enseignement (Certificat d'aptitude à l'). - A. g. v. , 3 mai 1922.
	Enseignement, congés du personnel. -. A. g. v. , 16 mai 1922
	Enseignement, école professionnelle de Casablanca. - A. g. v. , 16 décembre 1922.
	Enseignement, traitements. - A. g. v. ,27 décembre 1922.
	Enseignement, Ecole du génie rural, bourses. - A. g. v. , 15 janvier. 1923.
	Enseignement des indigènes, bourses. - A. g. v. , 15 avril 1922.
	Enseignement musulman. , collège de Rabat. - A. g. v. , 27 décembre 1922.
	Enseignement musulman. organisation. - Dahir, 13 mars 1923.
	Enseignement musulman. A. g. v. , 14 mars 1923.
	Enseignement secondaire, établissements. - A. g. v. , 18 septembre 1923.
	Enseignement supérieur franco-musulman, bourses. - A. g. v. ,. 12 septembre 1922.
	Epaves maritimes, - Dahir, 28 février 1923.
	Erratum aux arrêtés résidentiels du 1er juin 1919. - 13 juin 1922.
	Etablissements insalubres - A. g. v, 24 février 1923.
	Etablissements insalubres Dahir, 13 mars 1923.
	Etalons, approbation et autorisation. - Dahir, 26 avril 1922
	Etalons, autorisations. - Dahir, 17 juillet 1923.
	Etat civil, établissement. - Dahir, 13 septembre 1922.
	Etat civil, actes de naissance. -Dahir, 12 septembre 1922.
	Etat civil, modifications. - Dahir, 4 décembre 1922.
	Etat civil, création de bureaux. - A. g. v. , 23 décembre 1922. ,
	Exportations diverses. - Dahir, 22 avril 1922.
	F
	Fonctionnaires métropolitains, prime de fin de service. - Dahir, 30 avril 1922.
	Forêts, conservation et exploitation. - Dahir, 22 juillet 1922.
	Fraudes, agents des prélèvements. - Déc. dir. agric. , 1er mai -1923.
	H
	Hygiène (Commission d'). - A. g. v. , 28 février 1923.
	Hygiène du travail, prophylaxie. - Dahir, 2 janvier 1923.
	I
	Immatriculation des immeubles urbains. - Dahir, 10 juin 1922.
	Immeubles domaniaux, immatriculation. - Dahir, 21 mai 1922.
	Indemnités de bicyclette. - A. g. v. , 2 juillet 1922
	Indemnités de charges de famille. - A. g. v. , 10 janvier 1923.
	Indemnités de déplacement et de séjour. - A. -g. v. , 10 janvier 1923.
	Indemnités A. g. v. , 6 mai 1923.
	Indemnités A. g. v. ,13 octobre 1923.
	Insertions légales et judiciaires. - A. rés. gén. , 13 mai 1922. ,
	Instruction publique (Direction de V), organisation. - A. g. v. ,15 janvier 1923.
	Interprètes judiciaires. - Dahir, 22 août 1922.
	Interprètes judiciaires. Dahir, 9 septembré 1922.
	Interprètes judiciaires. Dahir, l7 octobre 1923.
	J
	Justice, organisation judiciaire du Protectorat. - Dahir, 20 novembre 1922.
	Justice, organisation judiciaire du Protectorat. listes d'assesseurs. - Dahir, 17 février 1923.
	Justice, organisation judiciaire du Protectorat. circonscriptions. - Dahir, 3 mars 1923.
	Justice, organisation judiciaire du Protectorat. Tribunal rabbinique de Meknès. - A. g. v. , 9 mai1923.
	Justice, organisation judiciaire du Protectorat. personnel des juges de paix. - D. , 11 juillet 1923.
	L
	Liqueurs anisées, fraudes. - A. g. v. , 30 octobre 1293.
	Loteries, prohibition. - Dahir, 22 novembre 1922.
	M
	Magasins généraux, annexes. -Dahir,18 juillet 1922.
	Magistrature française, traitements. - Dahir, 11 août 1922
	Marques de fabrique, droits. -A. g. v. , 12 décembre 1922.
	Médecine et pharmacie, exercice, réglementation. - Dahir, 19 septembre 1922.
	Medina de Meknès, protection. - A. g. v. , 23 septembre 1922.
	Mines, application, régions. -A. g. v. , 13 juin 1923
	Mines, règlement minier. - Dahir, 15 septembre 1923
	Mines, enregistrement des permis de recherches, - A. g. v. , 20 septembre 1923.
	Monnaie d'argent, retrait, convention avec la Banque du Maroc. - Dahir, 28 avril 1922.
	Moutons et laines, droits de sortie. - A. g. v. , 3 avril 1922
	Municipalité de Gasablanca, statut. - Dahir, 1er juin 1922.
	N
	Nantissements agricoles. - Dahir, 27 juin 1923.
	Nantissement des fonds de commerce. - Dahir, 3 septembre 1923.
	O
	Ordre du mérite militaire chérifien, traitement. - Dahir, 8 mars 1923.
	Organisation municipale, comptabilité. - A. g. v. , 24 février 1923 ,.
	Organisation municipale, commissions municipales. - Dahir, 27 janvier 1923.
	Organisation municipale, bureaux d'hygiène. - A. g. v. , 28 février 1923.
	Organisation territoriale. modifications. - A. rés. gén. , 23 août 1922.
	Organisation territoriale. - A. rés. gén. , 5 mai 1922.
	Organisation territoriale. Chaouia. - A, rés. gén. , 9 mai-1922.
	Organisation territoriale. Marrakech. - A. rés. gén. , 24 mai 1922.
	Organisation territoriale. poste de Ksabi. - A. rés. gén. ,ll août 1922.
	Organisation territoriale. cercle d'Ouezzan. A. rés. gén. , 19 août 1922.
	Organisation territoriale. cercle de Sefrou. - A. rés. gén. , 21 août 1922
	Organisation territoriale. région de. aza. - A. rés. gén. , 21 août 1922.
	Organisation territoriale. A. rés. gén. , 23 août 1922.
	Organisation territoriale. A. rés. gén. , 23 août 1922,
	Organisation territoriale. région de Taza. - A. rés ;gén. , 19 septembre 1922. ,
	Organisation territoriale. Taza, Fès et Marrakech. - A. rés. gén. , 23 novembre 1922.
	Organisation territoriale. Taza, Fès et Marrakech - A. rés gén, 23 novembre 1922.
	Organisation territoriale. Taza. -A. rés. gén. ,. 28 décembre 1922.
	Organisation territoriale. Meknès. - A. rés. gén. , 28 décembre 1922.
	Organisation territoriale. Marrakech et Abda. - A. rés. gén. , 30 décembres 1922.
	Organisation territoriale. région d'Oudjda. - A. rés. gén. , 15 mai 1923.
	Organisation territoriale. région de Taza. - A. rés. gén. , 29 juin 1923.
	Organisation territoriale. Fès et Taza. - A. rés. gén 20 juillet 1923.
	Organisation territoriale. Agibal. - A. rés. gén. , 6 août 1923.
	Organisation territoriale. Marrakech. - A. rés. gés. , 2 août 1923.
	Ouissam Alaouite. - Dahir, 9 octobre 1923.
	Ouissam Alaouite. règlement. - Dahir, 28 août 1923.
	H
	Pari mutuel sur les champs de courses. - A. g. v. , 13 mai 1922
	Patentes. - Dahir, 23 mai 1922.
	Pêche en flotte. - Dahir, 25 mars 1922.
	Pêche fluviale. Dahir, 11 avril 1922.
	Pêche fluviale. règlement. Dahir, 9 juillet 1923.
	Pêche fluviale règlement, - A. g. v. , 10 juillet 1923. ,
	Pêche fluviale règlement. - A. g. v. , 14 avril 1922.
	Percepteurs, produits communaux. Dahir, 9 février 1923.
	Percepteurs, (Service des). - A. g. v. , 30 mars 1922.
	Pilotage à Casablanca. - A. g. v. , 26 septembre 1922.
	Poids et mesures, svstème métrique, introduction. - Dahir, , 29 août 1923. ,
	Police sanitaire maritime. Dahir, 8 novembre 1922.
	Pommes de terre, importation au Maroc. - Dahir, 4 novembre -,1922.
	Port de Casablanca, magasinage. - A. g. v. , 4 juillet 1922. ,
	Port de Casablanca, pilotage. - A. g. v. ; 24 avril 1923.
	Port de Casablanca, de Mehdia et de Rabat, obligations, émission. - Dahir, 3 février 1923.
	Postes et télégraphes, taxes télégraphiques internationales. - A. g. v. , 13 mai 1922.
	Postes et télégraphes, A. g. v. 21 novembre 19227.
	Postes et télégraphes, A. g. v, 22 janvier 1923.
	- Postes et télégraphes, tarifs postaux. - A. g. v. , 2 août 1922.
	Postes et télégraphes, poste aérienne, Casablanca-Oran. - A. g v. ,30septembre 1922.
	Postes et télégraphes, périodiques. - A. g. v. , 11 décembre 1922.
	Postes et télégraphes, tarifs. - A. g. - v. , 6 mai 1923.
	Postes et télégraphes, radio-télégrammes. - A. g. v. , 17 février 1923.
	Postes et télégraphes, A. g. v. , 8 octobre 1923. ,
	Postes et télégraphes, timbres poste marocains- A. g. v. , ler septembre 1923.
	Postes et télégraphes, télégraphie sans fil. - A. g. v. , 3 septembre 1923.
	Postes et télégraphes, tarif s, postaux. - A. g. v. , 3 septembre 1923.
	Postes et télégraphes, établissement du téléphone, etc. - A. g. v. ,11, septembre 1923.
	Prêt de 150 millions par le Crédit foncier de France. - Dahir,20 juillet 1922. :. ,
	Primes de culture, oliviers et caroubiers. - A. g. v. , 27 janvier - 1923.
	Primes de culture, blé d'exportation. - A. g. v. , 3 février 1923.
	Procédure civile, modification. - Dahir, 8 novembre 1922.
	Propriété industrielle. - Dahir, 27 juin 1923.
	Propriété littéraire- Dahir. 17 septembre 1923
	R
	Régies municipales. - Dahir, 4 décembre 1922.
	Régies municipales. A. g. v. , 23 avril 1923.
	Régime foncier, extension. - Dahir, 20 mars 1923.
	Régime foncier, modification. Dahir, 2 mars 1923
	Régime foncier, extension, pays de coutumes berbères. - Dahir,2 juin 1923.
	Régime foncier, application. - Dahir, 4 septembre 1923.
	Régime foncier, extension. - Dahir, 25 septembre 1923 .
	Régime foncier, extension. - Dahir, 30 octobre 1923.
	S
	Saccharine, taxe intérieure. - Dahir, 8 juin 1922. ,
	Salé, autorisation de vendre un cheval. - A. g. v. , 18 juillet 1923.
	Sauterelles (Lutte -contre les). - Dahir, 14 juin 1921.
	Service de la santé et de l'hygiène. - A. g. v. , 17 octobre 1923.
	Service dés domaines. - A. g. v. , 9 mai 1922
	Service dés domaines. interprètes stagiaires. - A. g. v. , 9 mai 1922.
	Service dés domaines. A. g. v. ; 23 décembre 1922.
	Service du budget et de la comptabilité. - A. g. v. , 23 avril 1923.
	Service géographique, organisation. - A. g. v. , 29 septembre 1923.
	Service pénitentiaire. - A. g. v. , 11-avril 1922.
	Service pénitentiaire A. g. v. , 9 décembre 1922.
	Service topographique, organisation. - A. g. v. , 13 février 1923.
	Service topographique, A. g. v. , 26. avril 1923.
	Service topographique, personnel. A. g. v. , ler octobre 1923.
	Service topographique, agents du service topographique. - A. g. v. , 20 octobre 1923.
	Servitudes militaires, Meknès. - Ordre, 15 -octobre 1923.
	Servitudes militaires, Dahir, laoût 1923.
	Sociétés de capitaux. - Dahir, 11 août 1922.
	Sociétés indigènes de prévoyance. - A. g. v. , 5 mai 1922.
	Soufre, réglementation. -, Dahir, 28 octobre 1922.
	Sténographie, primes. - A. g. v. , 9 avril 1923.
	Substances vénéneuses. - Dahir 2 décembre 1922.
	Sucres, taxe intérieure. - Dahir, 8 juin 1922.
	Sucres, relèvement. - Dahir, 8 janvier 1923.
	Sucres, régime des zones. - Dahir, 13 janvier 1923.
	T
	Taxe urbaine, application. - A. g. v. , 25 mars 1922.
	Transports en commun, Rabat, convention. - A. g. v. , 20 mai 1922.
	Transports en commun, convention- Dahir 2 décembre 1922.
	Tribunaux de paix et de première instance, compétence. - Dahir, 2 juillet 1922.
	V
	Vétérinaire (Service). -A. g. v. , 18 juin 1923.
	Vins et spiritueux, régime fiscal. -A. g. v. , 11 août 1923
	Voie publique, conservation. - Dahir, 11 décembre 1922.
	Volubilis (Ruines de), réglementation des visites. - A. g. v. ,23 avril 1923.
	1921
	14 Dahir. Lutte contre les sauterelles. Convention. 
	18 D. Règlement du compte de l'Algérie pour 1919 
	27 A. G. Contributions diverses. Frais divers 
	27 A. G. Taureaux reproducteurs. Importation 
	28 Loi. Conseillers du gouvernement, etc., conditions de nomination 
	28 D. Circulation des vins 
	28 A. G... Mutilés de guerre. Comités départementaux 
	28 A. G. Ingénieurs. Indemnités 
	28 D. Commissions arbitrales 
	28 D. B. Tun. Importation des bois 
	30 D. B. Code tunisien de procédure pénale 
	30 D. B Tun. Chlorure de potassium, etc 
	31 Loi. Budget des recettes de l'Algérie pour 1922 
	31 D Budget spécial de l'Algérie pour 1922 
	31 D. Réseau Ouest-Algérien. Exploitation provisoire 
	31 D. B. Tun. Phosphates. Taxe de sortie 
	31 D. B. Tun. Bénéfices de guerre. Taxation 
	31 D. B Tun. Agents indigènes. Indemnités 
	31 D. B. Tun. Télégrammes d'Etat 
	31 D. B. Tun. Exportation des Capitaux 
	31 A. dir. gén. T. P. port de Tunis 
	1922
	1 A. prem. min. Tun. Gendarmerie indigène 
	2 A. G. Trésorerie d'Algérie. Organisation 
	3 A. G. Audiences foraines. El-Aricha 
	4 D. B. Tun. Régime de la Presse 
	5 D. Aménagement des villes 
	5 D. Aménagement des villes 
	5 A. dir. gén. T. P. Chemins de fer Tunisiens. Délais, etc.... 
	6 Loi. Loyers 
	9 D. B. Tun. Commission des prix 
	10 D. B. Tun. Marchandises allemandes 
	10 A. dir. gén. T. P. Chemins de fer. Tarif exceptionnel 
	11 D. Miel. Falsifications 
	12 A. G. Professeurs des Médersas 
	12 D. B Huiles d'olives. Importation en Tunisie 
	12 D. B. - Traverses de Chemins de fer. Exportation. 
	13 Loi. Port de Bougie 
	13 D. Emprunt à la Banque de l'Algérie 
	13 A. min. guerre. Tun. Etudiants des mosquées 
	15 A. dir. gén. T. P. Chemins de fer tunisiens. Frais accessoires. 
	14 A. G. Fourniture des Wagons 
	17 D. Gouverneur de l'Algérie. Nomination 
	21 D. B. Chemins de 1er. Récépissés. Timbre 
	21 A. sec. gén. Tun. Cours de droit 
	21 D. Service météorologique. Personnel 
	21 A. G. Vignes. Libre culture. Lodi 
	23 D. B. Jetons-monnaie. Exportation de Tunisie 
	23 D. B. Taxes postales. Factures 
	24 D. Commission de réforme 
	24 D. B. Bâtiments. Exportation de Tunisie 
	25 D. B. Luttes contre les parasites des végétaux 
	25 D. B. Importation des vins en Tunisie 
	26 A. G. Commission consultative du travail 
	27 D. B. Tun. Secours temporaires 
	30 D. Budget du département d'Oran pour 1922 
	30 A. G. Médecins et chirurgiens des hôpitaux 
	30 A. G. Personnel des Eaux et Forêts. Primes 
	30 D. B. - Tun. Admission temporaire sucre et cacao 
	30 A. dir. gén. fin. Tun. Conserves de viande 
	31 A. G. Valeur de la journée de travail 
	31 D. B, Tun. Douanes, Majoration 
	31 D. B. Tun. Colons mobilisés 
	1 D. Bureaux de garantie de Batna, Sétif et Mostaganem 
	1 D. B. Tun. Avances de la Banque de l'Algérie 
	1 D. B. Tun. Habitations à bon marché 
	1 D. B. Tun. Amendes et confiscations 
	2 D. Notariat. Certificats de capacité 
	2 D. - Greffiers. Certificats de capacité 
	2 D. Mahakmas, Personnel, Retraites 
	2 D. Centimes additionnels. Départemt d'Alger 
	3 D. B. Tun. Marchandises d'origine allemande 
	4 D. Commune des Trois marabouts. Création 
	4 A. dir. gén. agr. Farines alimentaires. Mélange 
	6 D. B. Tun. Conseil de Rabbins 
	6 A. dir. gén. Office Postal. Tun. Coupons réponse 
	6 D. B. Blés tendres. Admission temporaire 
	6 A. dir. gén. fin. Blés tendres. Admission temporaire 
	8 D. Territoires du Sud. Ravitaillement 
	9 D. Mines de Fillaoucen 
	9 A. G. Animaux. Importation en Algérie 
	9 A. G. Viandes fraîches. Importation 
	9 D. B. Tun. Juges des contraventions 
	9 D. B. Tun. Direction générale de l'agriculture 
	10 D. B. Tun. Tarifs des Chemins de fer 
	11 A. G. Importation de viandes fraîches, etc. en Algérie 
	11 A. dir. gén. agr. Tun. Repos hebdomadaire. Droguerie 
	11 A. dir. gén. T. P. Chemins de fer tunisiens. Tarifs 
	13 D. Département de Constantine. Centimes additionnels 
	13 A. G. Accidents du travail. Frais pharmaceutiques 
	12 D. B. Tun. Assistance judicaire 
	14 D. Port d'Alger 
	14 A. G. Police sanitaire des végétaux 
	16 D. B. Tun. Administration centrale. Personnel. 
	16 A. secr. gén. Tun. Administration générale. Personnel. 
	16 D. B. Tun. Tarif général des douanes 
	17 D. B. Tun. Tarif des douanes 
	18 D. Rémunération des receveurs des communes, etc... 
	21 D. Servitudes militaires. Constantine et Djid-jelli 
	21 A. G. Douanes. Indemnités 
	22 A. G. Territoires du Sud. Personnel des Communes mixtes 
	23 D. Cartes d'identité. Régime fiscal 
	23 A. G. Service topographique 
	24 D. B. Tun. Accidents du travail 
	25 D. B. Tun. Accidents du travail. Caisse Nationale des retraites 
	26 D. B. Tun. Accidents du travail. Assurances 
	26 D. B. Tun. Contribution extraord. de guerre 
	27 D. B. Tun. Accidents du travail 
	27 A. G. - Administration pénitentiaire. Indemnités 
	28 D. B. - Tun. Emprunt au Crédit foncier 
	21 A. G. Douanes. Indemnités 
	1 A. G. Agents des domaines, etc., détachés 
	1 A. G. Agents des recettes auxiliaires des P. et T. 
	1 A. dir. gén. T. P. Tun. Pêche aux filets traînants 
	2 A. G. Importation des bois 
	3 A. G. Octroi de mer 1921. Répartition 
	3 D. B. Tun. Etat civil. Modifications 
	4 A. G. Mahakma de Miliana. Suppression d'un adel 
	6 A. G. Chasseurs forestiers 
	6 A. G. Primes de sténographie 
	7 A. G. Assistance publique. Personnel 
	7 A. dir. gén. fin. Tun, Scories de déphosphoration 
	8 . D. Justice de paix d'Oued Fodda 
	8 D. Port d'Alger. Péages 
	8 D. Nelsonbourg 
	8 D. B. Tun. Prophylaxie de la lèpre 
	9 A. G. Bureau de bienf. musulman d'Alger 
	9 D. B. Tun. Douanes. Animaux 
	10 D B. Tun. Conserves de viandes, etc. Exportation 
	11 D. Registre du Commerce 
	11 D. B. Tun. Comptables publics. Cautionnements 
	11 D. B. Tun. Régime des sucres 
	12 D. Emprunt. Chambre de Commerce d'Oran 
	13 A. G. Circonscriptions électorales 
	13 A. G. Libre culture de la vigne à Cavaignac 
	14 A. G. Animaux et produits animaux. Importation 
	14 D. Charcuterie. Réglementation 
	14 Circ. rés. gén. Tun. Caries d'invalidité 
	15 D. Tribunal de simple - police d'Alger. Commis greffier 
	15 D. Dommages de guerre. Alger 
	15 A. sec. gén., etc. Tapis tunisiens 
	16 D. Commis greffiers des Justices de paix 
	17 D. Académie d'Alger. Traitements 
	17 D. Prophylaxie des maladies infectieuses 
	17 D. Conscription des indigènes 
	18 A. G. Contributions, diverses. Indemnités 
	20 D. Bibliothèque de l'Université d'Alger. Personnel 
	20 A. G. Habitations à bon marché 
	21 D. Port d'Oran. Péages 
	21 D. Inscription maritime. Indemnités 
	24 A. min. Brevets de langue arabe 
	24 A. G. Contributions diverses. Frais de loyer 
	25 A. G. Membres des mahakmas. Retraites 
	25 B. Pensions 
	25 D. Tarifs médicaux et pharmaceutiques 
	25 A. min. - Tarifs médicaux et pharmaceutiques 
	26 A. rés. gén. Office des mutilés. Création 
	27 A. G. administration pénitentiaire. Personnel 
	27 D. B. Tun. Monopole des pams azymes 
	28 A. G. Territoires du Sud, Centimes additionnels 
	28 D. B. Tun. Tribunal rabbinique 
	28 D. B. Tun. Crédit commercial, mutuel 
	29 A. G. Ponts et Chaussées. Agents techniques 
	30 Loi Emprunt de 285 millions 
	30 D. Office de notaire à Batna. Création 
	31 D. B. Tun. Exportation des capitaux 
	3 D. B. Tun. Inhumations et exhumations 
	4 A. G. Produits animaux. Importation 
	4 D. B. Douanes tunisiennes. Visite des bagages 
	4 D. B. Douanes tunisiennes. Compteurs 
	4 D. B. Douanes tunisiennes Blé tendre. Entrepôt 
	4 D. B.Douanes tunisiennes. Paiement des droits 
	5 D. B. Tun. Cartes d'identité 
	5 D. B. Tun. Culture du tabac 
	5 A dir. gén. agr Culture du tabac 
	6 D. B. Tun. Pensions des veuves de fonctionnaires 
	Tun. Anciens militaires. Services 
	6 D. B. Tun. Décret du 1er septembre 1920. Modification 
	9 Loi Chemin de fer Sétif-Bougie 
	10 A. G. Frais de bureau des Inspecteurs principaux du contrôle 
	10 A. G. Enregistrement et domaines. Indemnités 
	10 D. B. Tun. Emploi de la céruse 
	12 D. Coopératives de consommation 
	12 D. Commune de Tocqueville. Extension 
	12 D. Tribunal de Commerce d'Oran 
	12 D. Commune d'Ampère. Création 
	18 D. B. Tun. Importations. Autorisation 
	20 D. Coopératives de planteurs de tabac 
	20 A. G. Personnel des Postes et Tél. Primes 
	20 D. B. Tun. Douanes. Marchandises de provenance allemande 
	20 D. B. Tun. Douanes. Marchandises de provenance allemande 
	22 D. B. Tun. Taxe de séjour 
	24 D. Budget du dép. d'Alger pour 1922 
	25 A. rés. gén. Contrôles civils tunisiens. Règlement 
	26 A. G. Chemins de fer. Fourniture des wagons 
	27 Cire, du g. g. Achat d'armes par les indigènes 
	28 D. Conservateurs des hypothèques. Salaires 
	27 A. dir. gén. fin. Tun. Alcool méthylique 
	28 D. Receveurs des communes. Honorariat 
	28 D. Huiles tunisiennes. Admission en France 
	28 D. - Importation, des produits tunisiens en France 
	30 A. G. Comités des mutilés. Comptabilité 
	1 A. G. Service topographique. Concours 
	1 A. G. Employés auxiliaires. Retraites 
	4 D. Emprunt. Chambre de Commerce d'Alger 
	4 A. G. Suppression du Conseil de prud'hommes de Mascara 
	4 A. G. Adel à Orléansville. Suppression 
	5 A. G. Services de la Police 
	5 D. B. Tun. Vaccination obligatoire 
	6 D. B. Tun. Marchandises d'origine allemande 
	6 A. dir. gén. fin. Tun. Charbon de bois. Exportation 
	6 A. prem. min. Secrétariat du Grand Rabbinat 
	7 A. rés. gén. Ch. de Commerce et d'Agriculture du Sud 
	8 D. B. Tun. Papier monnaie. Retrait 
	8 D. B. Tun. Marchandises d'origine allemande 
	8 D. B. Tun. OEuvres charitables 
	10 D. B. Marchandises de provenance allemande 
	10 A. dir. g. T. P. Tun. Exportations diverses 
	12 A. G. Transit international. Mostaganem 
	15 D. B. Tun. Maladies épidémiques. Divulgation 
	15 A. prem. min. Honoraires médicaux 
	16 D. B. Tun. Marchandises de provenance allemande 
	17 A. G. Institut Pasteur d'Alger. Allocations 
	17 A. dir. g. agric. Incinération des végétaux 
	20 D. Recensement de la population 
	20 D. Extraits d'arrêts et de jugements 
	22 A. G. Etat civil des indigènes. Khenchela 
	23 D. Service des Postes et Télégraphes 
	23 A. G. Service topographique. Concours 
	25 D. B. Tun. Accidents du travail 
	26 A. G. Receveurs municipaux, etc. Emoluments 
	27 D. B. Tun. Marchandises de provenance allemande 
	28 A. dir. g. agric. Assurances contre les accidents du travail 
	29, D. Société de Géographie d'Oran 
	29 A. G. Administration académique. Frais de tournées 
	29 A. d. g. agr. etc. Société d'assurances 
	30 D. Tramway d'Oran à Hammam bou Hadjar 
	30 D. Chambre de Commerce d'Alger. Emprunt 
	30 D. Chambre de Commerce de Constantine. Emprunt 
	30 D. Chambre de Commerce de Constantine. Emprunt 
	30 D. B. Tun. Energie électrique lignes de transport 
	30 A. dir. g. agric. Tun. Réserve des Cies d'Assurances 
	31 D. Nom de Reibell donné à Chellala 
	31 D. Police des Chemins de fer 
	31 D. Actes d'obligation reçus par les notaires, etc 
	2 D. Concession de la mine du Djebel Mesla 
	2 A. G. Importation d'animaux. Prohibition 
	3 D. Pêche côtière en Algérie 
	3 A. G. Commis des hypothèques 
	3. A. G. Actes de transmission de propriété. Frais 
	3 A. G. Liège. Colportage 
	6 D. Servitudes militaires. Bougie 
	6 A. G. Territoires du Sud. Instituteurs. Indemmités 
	9 D. B. Tun. Chéchias. Droit de douane 
	9. A. prem, min. Tun. Commissaires du gouvernement 
	10 D. - Ch. de Commerce d'Alger. Emprunt 
	12 D. Office d'huissier. Montgolfier. Création 
	12 D. Conseil général d'Alger. Augmentation 
	12 D. Médaille d'honneur communale 
	14 D. Chemin de fer Aïn-Mokra-Saint-Charles 
	15 D. Valeurs mobilières régime fiscal 
	16 A. G. Commis d'enregistrement. Recrutement 
	16 A. G. Transports au compte de l'Algérie 
	20 A. G. Territoire civil. Extension. Aflou 
	20 A. G. Territoire civil. Extension. Marnia 
	20 A. G. Territoire civil. Extension. El Aricha. Suppression 
	26 A. min. Audience foraine à Tigzirt 
	27 D. Chambre de Commerce d'Alger. Emprunt 
	28 D. Budget de départ, de Constantine (1922) 
	29 A. rés. gén. Chambre de Commerce de Bizerte 
	30 A. dir. g. fin. Produits monopolisés en Tunisie 
	3 D. Modifiant le décret du 26 avril 1866 (Etat des personnes) 
	3 D. Agences postales 
	6 A. G. Administration centrale. Gardiens de bureau 
	6 A. G. Administration dép. Gardiens de bureau 
	8 D. Régime financier de l'Algérie 
	10 D. Mines du Djebel Berda. Concession 
	11 Loi. Régime de l'indigénat 
	11 Loi. Chemin de fer de Medjez Sfa à l'O. Damous 
	11 D. Tramway BônE-La Calle 
	12 D. B. Tun. Loi sur le règlement transactionnel 
	12 D. B. Marchandises de provenance allemande 
	12 D. B. Tun. Pertes de loyers 
	12 D. B. Tun. Autorisation de sortie (peaux) 
	12 D. B. Tun. Chéchias; fabrication, monopole 
	12 D. B. Tun. Indemnités de cherté de vie. Pensionnés 
	12 D. B. Tun. Marchandises d'origine, allemande 
	12 D. B. Tun. Sociétés d'assurances 
	12 D. B. Tun. Accidents du travail. Fonds de garantie 
	12 D. B. Tun. vins, etc. Droit de statistique 
	12 D. Compte de l'Algérie de 1920. Règlement 
	14 D. B. Tun. Secrétariat général. Suppression 
	14 D. B. Tun. Direction de l'Intérieur. Création 
	14 D. B. Tun. Direction de la Justice. Création 
	13 A. min. rés. g. Grand Conseil. Section française 
	13 D. B. Tun Conseils de caidat, etc 
	13 D. B. Tun. Grand Conseil. Constitution 
	1 3 . D. B. Tun. Grand Conseil. Fonctionnement 
	15 D. Fraudes sur les vins 
	15 A. G. Population des faubourgs 
	15 A. prem. min. Direction de la Justice. Intérim 
	15 A. min. rés. g. Tun. Chambre des intérêts miniers 
	17 D. Servitudes militaires. Djelfa 
	17 D. Produits de la Régie française 
	17 D. B. Tun. Tarifs postaux 
	18 A G Conseil gén. d'Alger. Circonscription nouvelle 
	19 D. B. Douanes tunisiennes. Tissus 
	21 A. G. Inspection du travail. Indemnités 
	21 A. min. rés. g. Chevaux et bicyclettes de la gendarmerie 
	21 D. B. Tun. Gendarmerie indigène 
	21 A. min. rés. g. Tun. Gendarmerie indigène. Traitement 
	22 D. Coopératives ouvrières de production 
	22 D. Pèche aux filets traînants 
	22 D. Collèges communaux d'Algérie. Classement 
	22 D. B. Tun. Législation des loyers 
	22 D. B. Tun. Colonisation. Crédit aux colons 
	24. A. G. Caïds des communes de plein exercice 
	25 D. Produits cupriques anticryptogamiques 
	26 D. B. Port de Tunis, etc. Taxes 
	26 D. B. Tun. Marchandises d'origine allemande 
	Règlement transactionnel 
	30 D. Pensionnés de l'Etat. Indemnités 
	31 A. G. Médecins de colonisation. Services militaires 
	31 A. G. Ecole des Beaux-Arts d'Alger. Personnel 
	31 A. G. Ecole des Beaux-Arts d'Alger. Traitement du directeur 
	31 D. B. Tun. Marchandises d'origine allemande 
	Hospitalisation des indigents 
	2 A G. Contributions diverses. Organisation 
	5 D. Port de Bône 
	6 D. Contribution sur bénéfices de guerre 
	8 D. B. Tun. Coupures de papier monnaie 
	10 D. Emprunt. Chambre de Commerce d'Alger 
	10 A. G. Administration pénitentiaire. Services militaires 
	10 A. G. "Administration pénitentiaire. Etablissements. Reorganisation 
	10 D. B. Tun. Crédit agricole mutuel 
	11 - A. G. Service pénitentiaire. Indemnités 
	11 D. B. Lots de colonisation. Paiement 
	12 D. Justice musulmane. Organisation 
	12 D Juges suppléants. Avancements 
	12 D. Port de Bône. Utilité publique 
	12 D. Emprunt. Commune de Tizi-Ouzou 
	19 A. min. com. Douanes. Figues sèches 
	21 A. dir. g. fin. Tun. Vins de liqueur espagnols 
	21 A. prem. min. Tun. Liste des notables 
	22 D. Conseil général de Constantine. Augmentation 
	22 A. G. Chemins de fer. Frais accessoires 
	22 D. Tun. Droits sur les vins 
	25 D. B. Tun. Système métrique 
	25 D. B. Tun. Courtiers maritimes inscrits 
	29 A. G. Com. indigènes de Laghouat et Djelfa. Suppression 
	29 A. G. - Commissions municipales des Com. mixtes de Laghouat et Djelfa 
	30 D. B. Halle aux grains de Tunis. Taxes 
	31 D. Séparation des Eglises et de l'Etat 
	1 D. B. Vaches laitières. Importation en Tunisie 
	1 A. prem. min. Listes des notables, etc 
	4 A. min. T. P. Boursiers indigènes. Examens 
	5 A. G. Circonscriptions électorales 
	6 D. B. Tun. Marchandises d'origine allemande 
	7 D. Timbres mobiles 
	7 D. Caisse des retraites de l'Algérie 
	7 A. dir, g. T. P. Port de Tunis 
	7 A. dir. g. T. P. Tunisie. Pêche aux arts traînants 
	8 D. Port de Philippeville. Terre-pleins 
	8 D. B. - Importation des perles, etc. en Tunisie 
	8 D. B. Transportation des condamnés tunisiens 
	8 A. .min. rés. g. Transportation des condamnés tunisiens 
	12 A. G. Personnel des mouderrès 
	12 A. G. - Institut Agricole. Personnel 
	12 A. G. - Service de l'élevage. Personnel 
	12 A. G. Laboratoire de Chimie agricole 
	12 A. G. - Service, agricole général. Personnel 
	12 A. G. . . . Ecole d'Agriculture de Philippeville 
	12 A. G. Chargés de Cours à l'Institut Agricole 
	12 A. G. Lutte contre les parasites des végétaux 
	13 D. Voies ferrées d'intérêt local 
	14 A. G. Contrôle des Chemins de fer 
	11 A. G. Circonscriptions électorales 
	16 D. Substances médicamenteuses. Fraudes 
	10 A. G. Sebdou. - Commission municipale 
	18 A. G. Mahakmas. Caisse des retraites 
	18 D. B. Tun. Fonds du remplacement militaire 
	18 D. B. Tun. Conseils de caïdats 
	18 A. prem min. Tun. Conseils de caïdats 
	20 D. B. Ambulants, forains et nomades. Mesures sanitaires 
	21 D. Monopole de pavillon. Suspension 
	22 D. Instituteurs et Institutrices. Traitements 
	22 D. Enseignement des indigènes. Personnel 
	22 D. Jardin d'Essai. Compte de 1920 
	23 D.. Pilotage 
	27 A. G. Commune du Télagh. Commission municipale 
	28 D. Pilotage 
	30 D. Emprunt de la Chambre de Commerce d'Alger 
	30 D. Emprunt de la Chambre de Commerce de Bougie 
	30 D. B. Lac de Tunis. Délimitation 
	4 A. min. rés. g. Tun. Chambre des intérêts miniers 
	4 D. B. Tun. Marchandises de provenance allemande 
	5 D. B. Tun. Etat civil. Modification 
	7 D. Trésorerie d'Algérie 
	7 A. G. Mahakma d'Ain Oussera. Suppression 
	9 A. min. fin. Trésorerie d'Algérie 
	10 A. G. - Services do l'élevage, etc. Retraites 
	10 A. G. Oulad Ghouini. Délimitation 
	12 D. Emprunt de la Chambre de Commerce de Bône 
	12 A G Sociétés indigènes de prévoyance. Trésoriers 
	14 D. B. Mutilés. Fonds de prévoyance 
	18 D. B. Tun. Certificat d'études primaires 
	19 A G. Culture mécanique. Syndicats 
	23 D. Contributions, Privilège du Trésor 
	24 Convention. Mandats poste. Tunisie-Syrie 
	23 A. G. Personnel des préfectures 
	25 A. G. Contrôle des semences fourragères 
	25 D. Tun. Virements postaux 
	25 D. B. Frais d'études. Remises 
	26 D. Compagnies Sahariennes. Primes des engagements 
	27 A. prem. min. Conseil de caïdat de Sfax 
	28 D. B. Tun. Conseils de région 
	28 A. min. rés. Tun. Grand Conseil. Eleclorat 
	30 D. Indigènes officiers à titre temporaire 
	30 A. G. Cours d'apprentissage indigène. Maîtres ouvriers 
	31 A. G. Liqueurs similaires d'absinthe 
	31 A. dir. gén. Importation de vins de Portugal en Tunisie 
	4 D. Abonnements téléphoniques 
	4 D. B. Code tunisien des obligations 
	7 D. B. Tun. Jours fériés. 11 novembre 
	9 D. B. Tun. Vins d'origine allemande 
	10 D. Caries à jouer. Impôt 
	10 D. Ivresse publique. Répression 
	10 A. min. rés. g. Grand Conseil de la Tunisie. Electoral 
	13 A. dir. g. O. P. Télégrammes téléphonés 
	15 D. Cartes d'identité. Droit de timbre 
	15 D. Valeurs mobilières. Droit de timbre 
	15 D . Sociétés civiles de mines 
	15 D. Affiches et Tableaux annonces. Droit de timbre 
	15 D. Risques agricoles Assurances. Enregistrement 
	15 D. Monuments historiques. Transcription des arrêtés 
	15 D. B. Tun. Droits de Douane 
	16 A. min. Magistrature.. Passages gratuits 
	18 D. B. Tun. Huiles de grignons. Exportation 
	18 A. min. just. Notariat tunisien 
	20 D. B. - Tunisie. Procédure civile 
	20 A. min. rés. g. Commissions du Grand Conseil 
	21 D. B. Tun. Douanes. Appareils de sondage 
	21 A. G. Personnel administratif. Indemnités 
	21 A. dir. g. agric. Tunisie. Cours des marchandises 
	21 A. dir. g. T. P. Tunisie. Classement des gares 
	22 D. B. Directeur de la Justice tunisienne 
	23 D. Justice de paix. Honorariat 
	23 D. B. Tun. Droits de douane (Vins de liqueur) 
	23- D. B. Droits de douane (chevaux, mulets, etc.) 
	23 D. B. Institut Pasteur de Tunis. Personnel 
	24 D. Emprunt de la Chambre de Commerce de Constantine 
	24 D. Emprunt de la Chambre de Commerce d'Alger 
	24 A. dir. g. Int. Institut Pasteur de Tunis. Personnel 
	25 D. B. Grand Conseil de Tunisie 
	25 D. B. Grand Conseil de Tunisie 
	25 A. G. Fonds de commerce. Impôt de mutation 
	25 A. prem min. Grand Conseil de Tunisie. Section indigène 
	A. G. Administration Centrale. Personnel 
	27 D. Sociétés de reboisement. Indemnités fiscales 
	27 A. G. Ecole d'apprentissage de Dellys. Personnel 
	27 D. B. Tun. Pêche aux éponges 
	28 D. - Monopole de pavillon 
	28 D. B. Tun. Pesage et mesurage publics. Tarifs 
	30 A. G. Contrôleurs des Contributions diverses. Indemnités 
	30 D. Redevances des mines 
	4 A. prem. min. Tun. Contentieux électoral 
	5 D. Taxe des brevets d'invention 
	5 D. Taxes téléphoniques 
	6 D. Contributions directes. Régime des poursuites 
	6 D. Impôt sur le revenu 
	6 D. Amendes et confiscations. Répartition 
	6 A. G. Médecins de colonisation. Recrutement 
	7 D. Tribunaux de commerce. Elections 
	7 D. Impôt sur le revenu. Règles de perception 
	7 D. Cadis ibadites.-Traitements 
	8 L. Servitudes militaires. Mostaganem 
	8 A. G. Surveillants chefs des prisons 
	11 L. Accession des indigènes aux droits politiques 
	11 L. Chemins de fer d'intérêt général. Nouveau régime 
	11 D. Mines de houille de Kenadza. Concession 
	11 A. G. Libre culture de la vigne à Grarem 
	11 A. G. Gardiens et chaouchs. Service des mines, etc. 
	12 D. B. Tun. Droits de douane 
	12 D. B. Tun. Droits de douane. Automobiles de provenance allemande 
	12 D. B. Tun. Droits de douane. Automobiles 
	12 D. B. - Tun. Directions des monopoles et des Contributions diverses 
	13 A. G. Agents de l'assistance publique. Hospitalisation 
	11 D. Indigènes algériens. Fonctions d'autorité 
	14 D. Délégations financières. Durée du mandat 
	14 A. G. Personnel des préfectures. Employés auxiliaires 
	14 D. B. Ordonnancement des dépenses de la Justice tunisienne 
	16 A. G. Indemnités aux préfets, sous-préfets, etc. 
	16 D. B. Tun. Céréales. Entrepôt fictif 
	16 L. Législation des mines. Modification 
	16 D. B. Importation des blés durs en Tunisie 
	18 D. Fonds particuliers à la Trésorerie d'Algérie 
	18 D. Notariat. Création à Vialar 
	18 A. G. Bourses d'enseignement primaire supérieur 
	1 8 A. pr. min. etc. Pesage et mesurage public en Tunisie 
	19 D. Emprunt. Chambre de Commerce de Mostaganem 
	20 D. Troisième délégation financière. Modification 
	20 D. Tougourt. Lozma des palmiers 
	21 A G. Conseil Supérieur des Chemins de fer algériens 
	21 A. G. Annexe 
	21 Convention. Mandats poste Tunisie-Syrie 
	20 D. B. Tun. Consommation do l'absinthe 
	23 L. Appel de la classe 1923 
	23 D. Mutilés etc. Rééducation. professionnelle 
	23 D. Budget du départ. d'Alger pour 1923 
	25 A G Conseil Supérieur des Chemins de fer. Elections 
	26 D. B. Douanes tunisiennes. Coefficients de majoration 
	26 D. Canton judiciaire du Télagh. Extension 
	26 D. B. Compte de la Tunisie pour 1921. Règlement 
	26 A. min. just. Tunisie. Experts auprès des tribunaux 
	27 A. G. Sécurité, générale. Personnel. Retraites 
	27 A. G. Inspecteurs de la Sûreté. Retraites 
	27 D. B. Douanes tunisiennes. Métiers à tricot 
	28 D. Budget des Territoires du Sud pour 1923 
	30 L. Budget des recettes de l'Algérie pour 1923 
	30 L. Prorogation de la loi sur l'indigénat 
	30 D. Budget des dépenses de l'Algérie pour 1923 
	3 0 D. Budget du département d'Oran pour 1923 
	3 0 D. B. Energie électrique. Distribution à Tunis 
	30 D. B. Gaz d'éclairage à Tunis. Convention 
	30 D. B. Douanes tunisiennes. Modifications 
	30 D. B. Douanes tunisiennes. Droits sur les tabacs 
	30 D. B. Prix de vente des tabacs 
	31 D. B. Exportation des capitaux de Tunisie 
	1923
	1 A. G. Djemaa des Derraga-Cheraga 
	3 A. G. Cadis ibadites Classement 
	4 D. B. Douanes tunisiennes. Colorants 
	5 D. Budget du dép. de Constantine pour 1923 
	8 D. Budget du département d'Oran pour 1922 
	8 A. G. Administration pénitentiaire. Statut du personnel 
	8 D. B . Tun. Indemnités de cherté de vie 
	8 D. B. Tun. Indemnités de charges de famille 
	8 D. B. Tun. Droits de consommation sur le thé 
	8 D. B. - Tun. Droits de consommation sur les alcools, etc 
	9 D. B. Tun. Consommation du lait frais 
	11 D. - Taxe de balayage Alger 
	13 D. Lycée de jeunes tilles d'Alger. Classement 
	13 D. Dellys. - Zone des servitudes 
	15 A. G. Contrôle des distributions électriques 
	15 D. B. Budget de la Tunisie, pour 1923 
	15 D. B. - Protection de l'enfance à Tunis 
	16 D. Justice de paix de Constantine. Suppléant 
	16 A. G. Ecole des Beaux-Arts d'Alger. Personnel 
	16 A. G. Ecole des Beaux-Arts d'Alger. Réorganisation 
	16 A. G. Ecole des Beaux-Arts d'Alger. Traitement du Directeur 
	17 D Bureau de bienfaisance musulman d'Ain-Beida 
	17 D Bureau de bienfaisance musulman Bordj-bou-Arreridj 
	17 D. Bureau de bienfaisance musulman de Tébessa 
	17 D. Bureau de bienfaisance musulman de Batna 
	18 D. B. Magasins, généraux de Sousse, etc 
	19 D. Concession de la mine des Ouled Sellem 
	19 A. G. Dames employées de l'enregistrement. Indemnités 
	20 D. B. Nicham Iftikhar. Droits de Chancellerie 
	20 D. B. Stagiaires agricoles. Tunisie 
	22 D. Contraventions. Indemnité des transporteurs 
	22 A. G. Vignettes mobiles. pour perception des droits 
	22 A. G. Service de l'élevage. Personnel 
	22 D. B. - Affermage des chemins de fer tunisiens 
	22 D. B. Tun. Accidents du travail 
	22 D. B. Douanes tunisiennes. Coefficients de majoration 
	22 D. B. Ferrailles, etc. Prohibition 
	22 D. B. Tarif des douanes. Modifications 
	22 D. B. Coefficients de majoration 
	24 D. B. Admission temporaire des blés durs, etc. 
	25 A. G. Etablissements pénitentiaires 
	25 D. B. Rentes viagères de la Société, de prévoyance 
	25 A. d. g. P. et T. Tunisie. Facteurs indigènes. Traitements 
	25 D. Concession de la mine d'Aïn-Kerma 
	39 A. G. Décomote des services militaires 
	30 A. G. Etat civil indigène. Ouled Ameur Guebala 
	30 Dec. min. jut. Tun. Notariat israélite 
	31 D. B. Régime des mines en Tunisie 
	31 D. B. Tunisie. Conseils de région 
	3 D. Servitudes militaires. Tiaret 
	5 A. min. Audience foraine à Palikao 
	5 A. G. Analyse d'échantillons pharmaceutiques 
	5 D. B. . Douanes tunisiennes. Coefficients de majoration 
	6 A. G. Timbre fiscal spécial à l'Algérie 
	7 A. G. Bureau de bienfaisance musulman d'Ain-Beida 
	7 A. G. Bureaux de bienfaisance musulmans de Bordj-bou-Arréridj, de Tébessa et de Batna 
	10 A. G. Graines de coton. Importation. Prohibition 
	12 D. Médaille d'honneur aux. ouvriers et employés 
	12 A. G. Entrepôt réel-d'Oran. Magasinage 
	15 D. B. Ouvriers des monopoles. Retraites 
	15 A. d. g. P. et T. Cartes postales illustrées 
	16 D. Tunisie. Privilège de pavillon 
	17 D. B. Police de la pêche 
	17 D. B. Anciens agents-de la-Cie Bône-Guelma Allocations 
	19 A. G. Calcul des services militaires. Assistance publique 
	19 A. G. Indemnité du Sud 
	19 D. B. Tunisie. Eaux du domaine public 
	20 D. - Commissaire priseur de Blida 
	20 D. B. Chemins de fer tunisiens. Vérification des comptes 
	22 D. B. Conseil supérieur des chemins de fer tunisiens 
	22 A. dir. g. T. P. Commission mixte du personnel des Chemins de fer 
	23 L. Tribunal de Tiaret. Création 
	23 A. G. Etat-civil indigène. Douar Meggada 
	23 A. dir. g. T. P. Conseil supérieur des Ch. de fer tunisiens. Elections 
	24 Avis. Tarif des douanes tunisiennes 
	26 D. Ecoles nationales de Navigation. Indemnités 
	28 L. Alcools dénaturés. Circulation 
	28 D. Frais de contrôle des Chemins de fer sur routes d'Algérie 
	28 D. Pensions 
	28 D. B. Tun. Exportation des capitaux 
	1 Circ. min. Concessions de mines. Instruction 
	2 D. Vente des eaux minérales 
	3 D. B. Tun. Pèche au feu 
	6 D. B. Tun. Exportation des sucres 
	7 D. Taxe des correspondances par avion 
	7 D. B. - Tun. Assistance publique. Budget de 1923 
	9 D. B. Tun. Fonctionnaires de l'enseignement. Congés 
	9 D. B. Tun. Spéculation illicite. Amnistie 
	12 A. G. Service topographique. Personnel 
	13 A. G. Champlain. Section électorale 
	14. A. G. Hôpital de Mustapha. Pharmaciens 
	16 D. Servitudes militaires. Mascara 
	16 A. G. . Valeur de la journée de travail 
	18 L Régime douanier des produits marocains 
	19 D. B. Magistrats du tribunal mixte. Indemnités 
	19 D. B. Douanes tunisiennes. Coefficients de majoration 
	20 A.G. Conseillers de préfecture. Traitements 
	21 D. Trésorerie générale. Produit nef 
	23 A. min. - Service des Ponts et Chaussées du département d'Alger 
	26 D. B. Office tunisien des mutilés 
	26 D . B . Tunisie. Opérations électorales. Règlement 
	28 A. G. Services militaires des Commissaires enquêteurs 
	28 A. G. Khodjas et chaouchs des Territoires du Sud 
	28 D. B. Cession à enzel des biens habous 
	30 A. G. Forages artésiens. Personnel 
	30 A. G. Personnel des Postes et Télégraphes. Indemnités 
	30 D. Première session des Conseils généraux - d'Algérie 
	30 A. min. Indemnités des médecins 
	30 D. B. Tun. Exportation des capitaux 
	1 L. Recrutement de l'armée 
	10 D. Port de Bougie. Péages 
	10 A. G. Territoires du Sud. Indemnités de soleil 
	10 D. B. Service météorologique tunisien 
	11 D. Instruction des demandes de concession de mines 
	11 D. Ordre des avocats - d'Alger. OEuvres de prévoyance 
	11. A. G. Attributions des Commandants militaires. Territoires du Sud 
	12 D. Servitudes militaires. Mostaganem 
	16 A. G. Assistance médicale dans les Territoires du Sud 
	18 A. G. Territoires du Sud. Centimes additionnels 
	18 A. prem. min. Tun. Inspection des pharmacies 
	24 A. G. Comptes d'exploitation des mines 
	25 D. Ordre des avocats d'Oran. OEuvres de prêvoyance 
	26 D. Servitudes militaires. Bougie 
	26 D. B. Tun. Impôt sur les véhicules de toute nature 
	27 D. B. Tun. Pigeons voyageurs 
	30 A. G. Agents des douanes. Indemnités 
	1 D. Chambres de Commerce d'Alger et de Constantine. Emprunts 
	1 A. dir. g. T. P. Chemins de fer tunisiens. Frais accéssoires 
	3 D. Emprunt de l'Algérie 
	3 A. dir. gén. fin. Tun. Exportation des drilles 
	4 D. Tribunal des dommages de guerre de Blida 
	7. D. Bénéfices de guerre. Dissimulations 
	7 A. G. Postes et télégraphes. Dérogations 
	7. D . B . Tun. Soins médicaux, etc 
	11 Circ g. g, Mines. Demandes en concession 
	12 A.G. Directeurs des médersas. Indemnités 
	12 A. G. Mahakma de Kouinine. Suppression 
	17 A. G. Aouns des justices de paix. Retraites 
	23 A. min. Instruction publique. Passages 
	24 D. B. Tun. Police du roulage 
	25 D. Territoire de Tougourt 
	29 A. G. Hygiène et santé publiques 
	29 A. G. Service sanitaire maritime 
	30 D. Biberons etc. Prohibition 
	31 D. B. Tun. Exportation des capitaux 
	1 L. Registre du commerce 
	1 D. B. Tun. Législation des loyers 
	4 A. mm. Concours pour la Trésorerie 
	5 A. dir. g. T. P. Personnel des Travaux Publics 
	6 D. Pilotage en Algérie 
	6 A. G. Djemaâs des communes mixtes 
	9 D. Concessions minières. Conditions 
	9 . A G. Douanes. Allocations forfaitaires 
	9 A. G. L. du 16 février 1897. Application 
	12 D . B . Tun. Topographes. Retraites 
	12 D. B. l'un. Personnel des Travaux Publics 
	12 A. dir. g. T. P. Prix des vacations 
	13 Lois. Chemins de fer. Déclaration de l'utilité publique : Mostaganem à Relizane, Tru-melet à Boghari Dombasle et Frenda, Berrouaguia et Am-Bessem, Frenda à Tiaret, Sidi-Bel-Abbès à Saida, Saida à Martimprey, Affreville à Amoura, Alger à Blida, Mostaganem à Lapasset, 
	13 A. G. Porteurs de contraintes 
	14 A. dir. gén. fin. Tun.Animaux. Exportation 
	16 A. G. Direction des antiquités. Création 
	16 A.-G. Direction des antiquités. Traitement du directeurs 
	20 A.dir. g. agric. Tun. Accidents du travail. Syndicats de garantie 
	21 D. B. Fonctionnaires tunisiens. Retraites 
	22 A. G. Exportation des animaux 
	22 D. B. Code tunisien de procédure 
	23 D. B. Tun. Produits anticonceptionnels 
	23 D. - - Conseils de révision Territoires du Sud 
	26 A. dir. g. int. Tun. Substances toxiques. Vente 
	27 A. G. Ecole Coloniale de Dellys 
	28 A. G. - Répartiteurs. Indemnités 
	28 A. G. - Agents des Contributions diverses. Indemnités 
	28 A. prem. min. g. Tun. Traitements des Khalifas 
	29 Circ. g. g. Commandants des Territoires du Sud. Attributions 
	30 A. G. Service pénitentiaire. Personnel 
	30 A. g. comm. la div. Tunisie.Pigeons-voyageurs 
	30 D. B. - Tun. Indemnités familiales 
	30 D. B. Tun. Exportation des capitaux 
	1 D. B. Tun. Alcools dénaturés 
	1 A. dir. g. fin. Alcools dénaturés 
	2 D. C Tramway, Alger-El-Biar 
	2 D. Budget du département d'Oran pour 1923 
	2 D. Budget du département d'Alger pour 1923 
	2 D. B. Tun. Colonisation 
	3 D. Officiers ministériels. Tribunal de Tiaret 
	3 D. B. Tun. Pesage et mesurage public 
	4 A. dir. g. agric. Tun. Courtiers maritimes inscrits 
	5 D. B. Tun. Incendies de forêts 
	5 A. dir. gén. fin. Exportation des bois de Tunisie 
	6 L. Législation- des loyers 
	6 D. Ressorts judiciaires. Justice de paix de Mascara 
	8 L. Chemins de fer. Déclaration d'utilité publique de Bordj-bou-Arréridj au Djebel Maadid, de Mila à Fedj Mzala, de Batna à Khenchela 
	9 A. G. Service pénitentiaire. Personnel 
	9 D. B. Tun Actes de nantissement agricole 
	10 -A. G. Khodjas, cavaliers et chaouchs des sous prélectures 
	10 D. B. Tun. Douanes. Complément 
	12 D. Casier judiciaire. Timbre 
	13 D. Conseil de gouvernement. Composition 
	17 D. Servitudes militaires. Batna 
	17 A. G. Administration Centrale. Personnel 
	18 D. Casier judiciaire. Timbre 
	18 A. dir. gén. fin. Tun. Marchandises prohibées. Transit 
	18 A. dir. gén. fin. Chevaux. Exportation de Tunisie 
	20 A. G. Commune mixte d'Ain-Sefra. Création 
	20 A. G Commune mixte, de Colomb. Reconstitution 
	20 A. G. Commune mixte d'Ain-Sefra 
	20 D. Allocations aux familles de militaires 
	20 A. dir. gén. fin. Tun. Sels dénaturés 
	22 L. Concessions, gazières 
	23 D. Commune de Frenda. Création 
	23 A. G. Centre de Sidi-Yacoub. Expropriation 
	24 A. G. Personnel de la Sûreté générale. Retraites 
	25 A. G. Vérificateurs des poids et mesures. Indemnités 
	25 D. B. Tun., Vagabondage. Répression 
	25 D. B. Tun. Relégation 
	27 L. Tribunal d'Oran. Composition 
	1 A. G. Périmètre de reboisement dit de l'Harrach 
	2 L. - Energie électrique. Distribution 
	2 A. min. rés. g. Personnel des Contrôles civils en Tunisie 
	3 A. G. Parcs nationaux. Forêt de Teniet-el-Hâd 
	8 A. G. Service topographique. Indemnités 
	8 D B. Tun. Colonisation. Avances remboursables 
	9 D. Chemins de fer. Tiaret à Trumelet. Tarifs 
	10 D. B. Tun. Taxes locatives 
	11 D. Chambre de Commerce d'Alger. Emprunt 
	12 D. B. Tun. Protection de la ville arabe 
	11 - D. Comités départementaux des mutilés, Alger, Oran et Constantine 
	14 A. min. rés. g. Tun. Loi du 1er avril 1923. Application 
	16 D. B. Tun. Loi foncière. Modifications 
	17 D. Servitudes militaires. Constantine 
	17 A. G. Etat civil indigène. Douars Doukane et Gourigueur 
	18 A. G. Contributions diverses. Organisation 
	18 A. G. Mouderrès. Personnel 
	22 A. G. Parcs nationaux. Forêt de Dar-el-Oued 
	22 D. B. Douanes tunisiennes. Vins de liqueur, etc. 
	23 A. G. indemnités exceptionnelles de temps de guerre 
	24 D. Budget du département d'Alger pour 1923 
	24 A. G. Délimitation de la tribu des Arbaouat 
	21 D. B. Tun. Conseils de caïdats et de régions 
	25 D. Allocations aux familles des militaires 
	30 A. G. Comités départementaux des mutilés. Elections 
	31 D. Chemin de fer Bône-La Calle 
	1 D. B. Lutte contre les sauterelles. Convention 
	7 A. G. Instituteurs à Kénadza. Indemnités 
	7 A. G. Culture du tabac. Personnel 
	i l D. Tabacs. Exportation d'Algérie 
	11 D. B. Plantations en terres sialines 
	12 A. G. Service anthropométrique 
	12 A. dir. g. T. P. Port de Tunis 
	13 D. Juge de paix de Tiaret. Compétence 
	13 A. G. Médecins des affaires indigènes. - Tournées 
	15 D. B. Tun. Lutte contre les sauterelles 
	15 D. B. Tun. Trib. rabbiniques. Assist. judiciaire 
	15 D. B. Code pénal tunisien. Modifications 
	15 D. B. Code tunisien de procédure pénale 
	15 D. B. Code tunisien des obligations. Modifications 
	19 D. Officiers et sous-officiers. Prime de langue arabe 
	20 D. Jardin d'Essai du Hamma. Compte de 1921 
	21 A. G. Vigne. Libre culture à Oued-Fodda 
	25 A. G. Rédacteur, de l'Administration Départementale 
	25 A. G. Réducteur de l'Administration Départementale 
	26 D. Prix de vente des poudres de mine 
	28 D. Recrutement des indigènes algériens 
	28 A. G. Pèche aux filets traînants 
	5 D. Impôt sur les revenus 
	8 D. B. Convention commerciale France-Canada 
	9 A. G. Tabacs. Exportation 
	9 A. G. Indemnités des fonctionnaires pour charges de famille 
	12 A. G. Sénatus-Consulte. Application à diverses, tribus du département d'Alger 
	13 D. B. Douanes tunisiennes. Marchandises d'origine allemande 
	13 D. B. Douanes tunisiennes. Tarifs 
	16 D. Tramways électriques d'Oran. Convention 
	17 A. G. Commissaires enquêteurs. Durée du stage 
	18 D. Servitudes militaires. Mascara 
	20 D. Barrage réservoir de l'Oued-Fodda 
	22 D. Crédit au petit commerce 
	23 A. G. Administration Centrale. Personnel 
	25 A. G. Accidents du travail. Frais médicaux 
	26 A. G. Recrutements des indigènes. Territoires du sud 
	27 D. Chambres de Commerce d'Alger et de Bougie. Emprunts 
	1 D. B. Tun. Frais d'expédition des actes de l'état civil 
	9 A. G. Trésorerie d'Alger. Indemnités 
	10 D. Justice de paix de Biskra. Suppléant, etc. 
	12 D. Mont de Piété d'Alger. Intérêts 
	12 A. G. Statistiques agricoles. Etablissement 
	1922
	18 A. g. v. Brasserie. Réglementation 
	18 A. g. v. Djemaâs de tribus. Création 
	22 A. g. v . Propriété foncière. Conservation 
	25 Dahir. - Transports et tourisme. Convention 
	25 Dahir. Police de la pêche 
	25 A. g. v. Taxe urbaine 
	29 Dahir. Céréales. Importation 
	30 A. g. v. Service des perceptions 
	1 A. g. Djemaâs de sections. Création 
	2 A. rés. gén. Chambre d'Agriculture de Rabat 
	3 A. g. v. Bétail Exportation 
	117 A. g. v. Service pénitentiaire 
	11 - A. g. v. Alcools dénaturés 
	11 Dahir. Police de la pêche fluviale 
	14 A. g. v. Police de la pêche fluviale 
	15 A. g. v. Enseignement des indigènes. Bourses 
	16 Dahir. Délégations des pouvoirs du Grand Vizir 
	21 A. g. v. Djemâas de tribus. Créations 
	22 Dahir. Exportations diverses 
	25 A. g. v. . Djemaâs de tribus. Créations 
	26 Dahir. Régime des étalons 
	28 Dahir. Avances par la banque d'Etat 
	30 Dahir. Prime de fin de service 
	1 A g. v. Djemaas de tribus 
	3 A. g. v. Enseignement indigène. Certificat d'aptitude 
	5 A. rés. gén. ; Organisation territoriale. Meknès 
	5 A. rés. gén. Chambre d'Agriculture d'Oudja. Création 
	5 A. g. v. Société de prévoyance de Meknès 
	7 A. g. v. . Djemaâs de tribus 
	9 A. g. v. Direction des affaires chérifiennes 
	9 A. g. v. - Enregistrement et timbre 
	9 A. g. v. Direction des affaires civiles 
	9 A. g. v. - Service des domaines 
	9 A. g. v. Propriété foncière. Conservation. Interprètes 
	9 A. rés. gén. Organisation territoriale. Chaouia 
	9 A. g. v. Service des domaines. Interprètes stagiaires 
	9 A. g. v. Djemaâs de tribus 
	13 A. g. v. Pari mutuel. Sociétés de courses 
	13 A. rés. gén. Publications légales 
	13 A . g . v. Taxes télégraphiques, internationales 
	15 Dahir. Direction des affaires civiles. Suppression 
	15 Dahir. Attributions du résident général 
	15 A. rés. gén. Attributions du secrétaire général 
	15 Dec. dir. agric. Courtiers de commerce. Tarifs 
	16 A. g. v. Personnel enseignant. Congés 
	20 A. g. v. Rabat. Transport en commun 
	22 Dahir. Colonisation. Crédit hypothécaire 
	23 Dahir. Lots de Colonisation. Aliénation 
	23 Dahir. impôts des patentes 
	23 A. g. v. Certificat d'études juridiques 
	24 A. rés. gén. Organisation territoriale. Marrakech 
	24 Dahir. Immeubles domaniaux. Immatriculation 
	25 Ordre. Déclaration des stocks 
	30 Dahir. Douanes. Marchandises abandonnées 
	1 Dahir. Casablanca. Statut municipal 
	7 A. g. v. Laboratoire de Chimie de Casablanca 
	8 Dahir. Produits a base de sucre.Taxation 
	8 Dahir Saccharine. Taxation 
	8 A. g. v. Distilleries industrielles 
	9 Dahir. Congés des magistrats 
	10 Dahir. Immeubles urbains. Immatriculation 
	12 Dahir. Admission temporaire 
	13 A. g. v. Admission temporaire. Règlement 
	13 Erratum. Erratum à l'arrêté du 1er juin 1919 
	15 Dahir. Propriété indigène. Aliénations 
	17 A. g. v. Courtiers de commerce à Casablanca 
	24 Dahir. Céréales. Culture. Prime 
	29 A. secr. gén. Délégation de pouvoirs 
	2 A. g. v. - Indemnités de bicyclette 
	3 Dahir. Tribunaux de paix. Compétence 
	3 Dahir. Douanes à Oudjda 
	4 A. g. v. Port de Casablanca. Magasinage 
	9 Dahir. Caisse de prévoyance 
	9 A. g. v. Direction des Travaux publics 
	18 Dahir. Annexes des magasins généraux 
	19 Dahir. Code des obligations. Modifications 
	22 Dahir. Régirne des forêts 
	21 A. g. v. Aliénations immobilières 
	26 Dahir. Code de Commerce maritime. Modifications 
	29 Dahir. Crédit Foncier de France. Prêt. Convention 
	31 A. g. v. Direction générale de l'Agriculture, etc 
	2 A. g . v . Ports du Sud. Aconage, magasinage, etc. 
	2 A. g. v. Tarifs postaux 
	8 Dahir. Douanes. Marchandises d'origine allemande 
	9 Dahir. Stage des avocats 
	11; D. Autorisation d'un emprunt 
	11 Dahir. Traitements des magistrats 
	11 Dahir. Sociétés de capitaux 
	11 Dahir. Ports de Mehdy-Kenitra et Rabat. Magasinage 
	11 Dahir. Ports de Mehdy-Kenitra et Rabat. Magasinage 
	12 Dahir. Secrétariat des juridictions françaises 
	11 A. rés. gén. Poste de Ksabi. Suppression 
	19; A. rés. gén. Organisation territoriale. Ouezzan 
	21 A. rés. gén. Organisation territoriale. Sefrou 
	21 A. rés. gén. Organisation territoriale. Taza. 
	22 Dahir, Interprètes judiciaires 
	23 A. rés. gén. Organisation territoriale. Bou Denib 
	23 A. rés. gén. Organisation territoriale. Modifications 
	23 Dahir.. Courtiers privilégiés de commerce 
	6 A. g. v. Section indigène de commerce à Oudjda 
	12 Dahir. Etat civil. - Enfants naturels 
	13 Dahir. Etat, civil. Modifications 
	16 D. Blés marocains, Importation en France 
	191 A. rés. gén. Organisation territoriale. Taza 
	19 Dahir. Médecine et pharmacie. Exercice 
	23 A. g. v. Monuments historiques. Medina de Meknès 
	20 A. g. v. Pilotage à Casablanca 
	30 A. g. v. Poste par avion Casablanca-Oran 
	9 Ord. pr. prés. Audience foraine à Taza 
	9 Ord. pr. prés. Audience foraine à Taourirt 
	13 A. g. v. Personnel administratif. Congés 
	28 A. g. v. Alcools. Admission temporaire 
	28 A. g. v. Régime du soufre 
	31 Dahir. . Céréales.Admission temporaire. 
	4 Dahir. Pommes de terre. Importation 
	6 Dahir. Céréales. Droits de sortie 
	8 Dahir. Jours fériés, il novembre 
	8 Dahir. Police sanitaire maritime 
	11 Dahir. Aconage à Casablanca 
	20 Dahir. Organisation judiciaire 
	20 A. g. v. Direction générale des Travaux Publics 
	21 A. g. v. Taxes télégraphiques internationales 
	22. Dahir. Loteries 
	22 A. g. v. Ateliers publics de distillation. 
	23 A. rés. gén. Organisation territoriale 
	29 Dahir. Code de Commerce. Modifications 
	2 Dahir. Commerce des substances vénéneuses 
	2 Dahir. Emplois réservés 
	2 Dahir. Transports en commun. Rabat-Tanger 
	4 Dahir. Etat civil 
	9 Dahir. Interprètes judiciaires 
	9 A. g. v. Service pénitentiaire 
	9 A. g. v. Emplois réservés 
	11 Dahir. Police du roulage 
	11 Dahir. Perception des droits de marché 
	11. A. g. v Abonnements par la poste 
	12 A. g. v. Bourse d'enseignement supérieur francomusulman 
	12 A. g. v. Marques de fabrique 
	15 A. g . v . Admission temporaire. Fils de laine 
	16 A. g. v. Ecole industrielle de Casablanca. Personnel 
	23 A. rés. gén. Contrôles civils. Personnel 
	23 A. g. v. Bureaux d'état civil. Création. 
	23 A. g. v. Enregistrement et timbre. Personnel 
	23 A. g. v. Domaines. Personnel 
	23 A. g. v. Conservation de la propriété. Interprètes. 
	23 A. g. v. Direction des affaires civiles. Personnel 
	23 A. g. v. Direction des affaires chérifiennes. Personnel 
	27 A. g. v. Enseignement public. -, Personnel. Indemnisés. 
	27 A. rés. g é n . . . Contrôle civil. Statut 
	27 A. g. v. Collège musulman de Rabat. Elèves maitres 
	28 A. rés. gén. Organisation territoriale. Taza-Meknès. 
	30 A. rés. gén. Organisation territoriale. Marrakech 
	1923
	2 Dahir. Mesures à prendre sur les chantiers 
	182 8 Dahir. Sucre. Droit de consommation 
	8 Dahir. Denrées coloniales. Droits de consommation 
	10 A. g. v. Indemnités pour charges de famille 
	10 A. g. v. Fonctionnaires indigènes. Indemnités 
	10 A. g. v. Frais de déplacement et de séjour 
	13 Dahir. Régime des sucres 
	15 A. g. v. Ecole du génie rural. Bourse 
	15 A. g. v. Direction générale de l'instruction publique 
	22 A. g. v. Taxes télégraphiques internationales 
	27 Dahir Commissions municipales mixtes 
	27 Dahir. Exportation des animaux 
	27 Dahir. Acquisitions d'immeubles en pays berbère 
	27 A. g. v. Défrichement. Encouragements 
	27 A. g. v. Culture de l'olivier et du caroubier 
	30 A. g. v. Paille et alfa. Exportation 
	31 A. g. v. Caisse de prévoyance des fonctionnaires. 
	3 Dahir. Ports de Kenitra et de Salé. Emission d'obligations 
	3 Dahir. Céréales. Prime à l'exportation 
	5 A. g. v. Enregistrement. Personnel 
	5 A. g. v. Conservation des hypothèques maritimes. 
	6 A. g. v. Police du roulage 
	7 Dahir.. Budget de l'exercice 1922 
	9 Dahir. Recouvrement des produits du domaine 
	13 A. g. v. Agents topographes et topomètres 
	17 Dahir. . ...Assesseurs en matière criminelle 
	17 A. g. v. Taxe radio-télégraphique côtière 
	20 A. g. v. Absinthe et produits similaires 
	21 A. g. v. Chambre de Commerce de Mogador. 
	23 A. rés. gén. Chambre française de commerce à Fès 
	24 A. g. v. Comptabilisé communale 
	24 A. g. v. Etablissements insalubres 
	27 Dahir. Herboristes. Règlement 
	28 Dahir. Epaves maritimes . 
	28 A. g. v. Eaux d'alimentation. Protection 
	28 A. g. v. Hygiène et salubrité publique 
	2 Dahir. Immatriculation des immeubles 
	3 D ahir. Circonscriptions judiciaires 
	3 A. g. v. Chambre indigène de Commerce à Mogador 
	5 Dahir. Exportation des chevaux, mulets, etc 
	6 A. g. v. Tarifs postaux 
	8 Dahir. Mérite militaire chérifien. Traitement , 
	10 A. g. v. Droits compensateurs 
	13 Dahir. Etablissements insalubres 
	13 Dahir. Ecoles supérieures musulmanes 
	14 Dahir. Domaine de l'Etat. Délimitation 
	14 A. g. v. Collège musulman do Rabat 
	18 Dahir. Taxes municipales. Pouvoirs des pachas. 
	20 Dahir. Immatriculation des immeubles 
	20 A. dir. g. agric. Formules arsenicales autorisées 
	20 Loi. Importation de produits marocains en France . 
	21 A. rés. gén. - Colonisation. Attribution du nom de Foucauld 
	24 A. g. v. Destruction des moineaux 
	27 Dahir. Emplois réservés 
	9 A. g. v. Primes de sténographie 
	23 A. g. v. Régies municipales. Personnel 
	23 A. g. v. Service du budget et de la comptabilité. 
	23 A. g. v. - Ruines de Volubilis. Visite 
	24 A. g. v. Pilotage du port de Casablanca 
	9 Dahir. Crédit Agricole Mutuel 
	9 A. g. v. Tribunal rabbinique de Meknès 
	10 Dec. rés. gén. Conseil mensuel de gouvernement 
	10 Dec. rés. gén. Conseil de gouvernement. Représentation indigène 
	12 A. g. v. Crédit agricole mutuel 
	15 A. rés. gén. Organisation territoriale. Oudjda 
	28 A. g. v. Alcools dénaturés 
	29 Dahir. Code pénal. Modifications 
	2 Dahir. Immatriculation des immeubles 
	6 A. g. v. Huiles minérales.Entrepôts 
	7 A. dir. gén. fin. Huiles minérales. Entrepôts 
	8 A. secret., gén. Délégation de pouvoirs . 
	13 A. g. V. Règlement minier. Régions d'application. 
	13 A. g. v. Chemins de fer. Caisse de garantie 
	16 A. g. v. Plateaux de cuivre. Admission temporaire. 
	18 A. g. v. Infirmiers vétérinaires 
	23 Dahir. Primes à la culture 
	23 A. g. v. Douanes et régies. Personnel 
	25 A. dir. g. agric. Primes à la culture 
	27 Dahir. Propriété industrielle. Marques de fabrique 
	27 Dahir. Contrats de nantissement agricole. 
	29 A. rés. gén. Organisation territoriale.. Taza 
	30 Loi. Douanes. Exportation sur la France 
	8 D. Autorisation de réalisation de l'emprunt. 
	9 A. g. v. Brevets d'invention 
	9 Dahir. Pèche fluviale . 
	10 A. g. v. Pêche fluviale 
	11 A. g. v. Conservation de la propriété. Personnel. 
	11 Décret. Recrutement et avancement des Juges de paix . 
	17 Dahir. Régime des étalons 
	18 A. g. v. Vente d'un cheval par la commune de S a l é 
	18 Dahir. Energie électrique Concession 
	21 Dahir.. Police de la chasse 
	24 A. rés. gén. Statut du corps du contrôle 
	25 Dahir. Colonisation. Centre d'Ain-el-Aouda 
	28 A. g. v. Application des dahirs sur l'enregistrement 
	1 Dahir. Servitudes militaires 
	2 et 6 A. rés. g. Organisation territoriale Marrakech et Azilal 
	6 Dahir. Boumouareth et Oukil-el-Riah. Organisation 
	10 Dahir. Emprunt do 150 millions au Crédit Foncier 
	11 A. g. v. Régime fiscal des vins 
	11 Dahir.. Sociétés de Crédit foncier 
	13 Dahir. Droits de porte 
	15 Dahir. Visite des bagages au départ 
	21 A. g. v. Conservation de la propriété. Personnel 
	28 Dahir. Ouissam Alaouile. Règlement 
	28 A. g. v. Régime de l'anisette 
	29 Dahir. Système décimal des poids et mesures 
	1 A. rés. gén. Chambres françaises consultatives 
	1 A. g. v. Timbres poste marocains 
	3 A. g. v. Télégraphie sans fil. Aéronefs 
	3 A. g. v. Tarifs. postaux . 
	4 Dahir. Régions berbères. Régime foncier 
	11 A. g. v. Lignes téléphoniques. Etablissement 
	15 Dahir. Règlement minier 
	15 Dahir. Ville de Casablanca. Emprunt 
	17 A. g. v. Ancienne direction des affaires civiles 
	17 Dahir. Propriété littéraire et artistique 
	18 A. g. v . Etablissements d'enseignement secondaire 
	19. Dahir. Budget de l'Etat pour 1923 
	19 A. rés. gén. Statut du personnel des contrôles civils. 
	20 A. g. v. Mines. Permis de recherches 
	24 A. g. v . Brai minéral. Admission temporaire 
	25 Dahir. ... Immatriculation des immeubles 
	. 29 A. g. v. Service géographique du Maroc 
	30 A. g. v. Chambre indigène de Commerce de Marrakech 
	1 A. g. v. Agents topographes 
	8 ; A. g. v. Radiotélégrammes aux navigateurs 
	9 Dahir. Ouissam Alaouite. Règlement 
	33 Déc. rés. gén. Allocations aux familles nombreuses 
	13 A. g. v. Frais de dépincement des fonctionnaires 
	15 Ordre. Servitudes militaires. Meknès 
	17 Dahir. Interprètes judiciaires 
	17 A. g. v. Direction générale des Travaux Publics 
	17 A. g. v. Service de la santé et hygiène publique. 
	20 A. g. v. Agents topographes et dessinateurs 
	20 A. g. v. Certificat d'études juridiques 
	30 Dahir. Comptabilité publique 
	30 Dahir. - Immatriculation des immeubles 
	30 A. g. v. Liqueurs anisées. Fraudes 
	30 A. g. v. Télégrammes. Traduction en arabe 
	31 A. rés. gén. Chambres françaises consultatives 

